- 


? ■ 3-  ?S~J, 


U 


Digitized  by  Google 


F 


N'-.  v- 


Oigitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


f 

I 


ŒUVRES 

DE 

R.-J.  POTHIER. 

COUTUMES  D ORLÉANS  - COUTUMES  DES  DUCHÉ , BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ  D'ORLÉANS 


Digitized  by  Google 


BRUXELLES.  — IMPRIMERIE  DE  ODE  BT  WODO», 

BOULEVARD  DE  WATERLOO,  (1°  34 


Digitized  by  Google 


ŒUVRES 


nr. 

R.* J.  POTHIER, 

CONTENANT 

LES  TRAITÉS  DU  DROIT  FRANÇAIS. 

NOUVELLE  ÉDITION, 

MISE  AK  MEILLEUR  ORDRE  XT  CONFORME  A CELLE  V V ü L I É E 


PAR  M.  DUPIN  AÎNÉ, 

AVOCAT  A LA  COl'l  ROYALE  DE  PARI*  ! 

AUGMENTEE  D l’NF.  DISSERTATION  SUR  LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES  DE  CE  CÉLÈBRE  JURISCONSULTE  , 

ET  D'tINE  TABLE  ALPHABÉTIQUE,  ANALYTIQUE  ET  RAISONNÉE  DES  MATIÈRES  DD  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS 
CONTENUES  DANS  LES  OEUVRES  DE  POTHIER,  PAR  LE  MÊME. 


TOME  SEPTIÈME. 


A BRUXELLES, 

CHER  H.  TABLIER,  LIBRAIRE-EDITEUR, 

R CE  DE  LA  MONTAGNE,  K°  51. 

MDCCCXXXIII. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE 


AUX  COUTUMES. 


1 . On  appelle  Coutume»  , des  lois  que  l'usage  a établies  , et  qui  $e  sont  conservées  sans  écrit 
par  une  longue  tradition  : Sine  acripto  jus  renit , quod  usus  approbavit  ; nam  diuiumi  mores 
consens»  ittmtium  comprobati  legem  imitantur  , § 9.  In»tit.  do  jure  natnrati. 

2.  Telles  étaient,  dans  leur  origino,  les  Coutumes  d'Orléans,  ainsi  que  celles  des  autres 
provinces  de  la  partie  du  royaume  qu'on  appelle  pays  coutumier. 

Comme  il  y avait  souvent  des  contestations  sur  ce  qui  était  observé  , ou  non,  comme  Coutume 
dans  une  province , le  roi  Charles  VII , pour  empêcher  les  procès  dispendieux  auxquels  ces 
contestations  donnaient  lieu,  ordonna,  par  son  édit  de  Montil-lès-Tours,  de  l'année  1453, 
art.  125,  que  les  Coutumes  des  différentes  provinces  du  royaume  seraient  rédigées  par  écrit  par 
des  commissaires,  dans  les  assemblées  des  états  de  chaque  province,  et  que,  par  la  suite,  on  ne 
pourrait  plus  alléguer  en  jugement  d’autres  Coutumes  que  celles  qui  auraient  été  ainsi  rédigées. 

Cet  édit  demeura  long-temps  sans  exécution.  Ce  ne  fut  qu'en  1509,  en  vertu  de  lettres-patentes 
de  Louis  XII  , que  nos  Coutumes  d'Orléans  furent  rédigées  par  écrit  pour  la  première  fois.  Elles 
ont  été  imprimées  chex  Eloi  Gibier,  avec  des  notes  de  Léon  Tripault , avocat. 

Depuis  , nos  Coutumes  ont  été  corrigées  et  réformées  en  1583,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
cri  vertu  des  lettres-patentes  de  Henri  III. 

3.  On  doit,  pour  les  bien  entendre  , les  conférer  avec  l'ancienne  Coutume  d'où  elles  ont  été 
tirées  , et  avoir  recours  au  procès-verbal  qui  indique  sur  chaque  article  celui  de  l'ancienne  dont 
il  a été  tiré  , et  les  changcmens  qui  ont  été  faits. 

Ces  Coutumes  sont  le  droit  municipal  de  notre  province. 

4.  On  distingue  trois  differentes  espèces  de  nos  lois  coutumières.  Nous  traiterons  sommairement 
de  celte  division  dans  le  premier  chapitre  de  cette  introduction.  Dans  les  trois  chapitres  suivons, 
nous  donnerons  quelques  notions  générales  sur  les  trois  objets  généraux  de  notre  droit  municipal, 
qui  sont  les  personnes,  les  choses  et  les  actions. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Des  différentes  espèces  de  lois  coutumières. 


5.  Nous  avons  trois  espèces  de  statuts  ou  lois 
coutumières  , les  statuts  personnels  , les  statuts 
réels  , et  ceux  qui  ont  pour  objet  ce  qui  con- 
cerna la  forme  extérieure  des  actes. 

5 I.  DES  STATUTS  PERSONNELS  , ET  DU  DOMICILE  QUI 
V REXO  LES  PERSONNES  SUJETTES. 

6.  On  appelle  statuts  personnels  les  disposi- 
tions coutumières  qui  ont  pour  objet  principal 
de  régler  l'état  des  personnes.  Telles  sont  celles 
qui  concernent  la  puissancepnternelle,  la  tutelle 
des  mineurs  , et  leur  émancipation  , Orléans f 
lit.  9;  l’âge  requis  pour  tester,  ibid.,  art.  Ü93, 
la  puissance  maritale  , ibid. , art.  194  et  suie. 

7.  Ces  statuts  personnels  n’ont  lieu  qu’à  l’égard 
des  personnes  qui  y sont  sujettes  par  le  domi- 
cile qu'elles  ont  dans  le  bailliage  d'Orléans,  nu 
autres  lieux  régis  par  notre  Coutume.  Au  reste, 
ces  statuts  personnels  exercent  leur  empire  sur 
ces  personnes  par  rapport  à tous  leurs  biens , 
quelque  part  qu’ils  soient  situés. 

Par  exemple,  une  personne  soumise  à In  Cou- 
tume d'Orléans  ne  peut  tester  avunt  l’âge  de 
vingt  ans,  réglé  par  celte  Coutume,  même  des 
biens  qu'elle  aurait  daus  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit,  qui  permet  aux  garçons  de  tester  à 
quatorze  ans,  et  aux  fîlles  à douze:  une  femme 
mariée,  soumise  à la  Coutume  d'Orléans,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner 
ni  acquérir  des  biens  , quoique  situés  dans  le 
pays  du  droit  écrit,  qui  n’exige  point  l'autori- 
sation , etc. 

8.  Le  domicile  des  personnes  les  rendant 
sujettes  aux  statuts  personnels  du  lieu  où  il  est 
établi , il  est  nécessaire  de  donner  quelques 
notions  de  ce  domicile. 


Nous  en  trouvons  la  définition  en  la  loi  7 , 
Cod.  do  inrol.  ; c'est  le  lieu  où  une  personne  a 
établi  le  siège  principal  de  sa  demeure  et  de  ses 
affaires  : Ubiquis  la  rem  rerumquo  ar  fortunes- 
rum  suarum  summum  constituit  ; undc  non  sit 
disccssurus  si  nil  arocet  ; unde , quùm  profec- 
tus  est , peretjrinari  eidetur , etc.  L.  7 , Cod. 
de  incol. 

9.  Observez  qu’il  n’est  pas  néanmoins  toujours 
nécessaire  qu'une  personne  ait  actuellement 
une  demeure  dans  un  lieu,  pour  que  ce  lieu 
soit  celui  de  son  domicile  : car  une  personne 
nu  peut , à la  vérité , établir  son  domicile  dans 
un  lieu  qu’auiwo  et  facto  , en  s’y  établissant 
une  demeure  : mais  le  domicile,  une  fois  établi 
dans  un  lieu  , peut  s’y  retenir  atiiuio  solo.  C’est 
ce  qui  arrive,  lorsqu'une  personne  quitte  le  lieu 
de  son  domicile  pour  un  long  voyage,  ou  pour 
aller  résider  dans  un  lieu  où  l'appellent  des 
affaires  passagères  , ou  un  emploi  amovible  ; car 
quoique  cette  personne  ait  emporté  avec  elle 
tous  scs  effets,  et  n'ait  conservé  aucune  demeure 
dons  le  lieu  de  son  domicile  d’où  clic  est  partie, 
néanmoins  elle  est  toujours  censée  conserver 
animo  son  domicile  dans  ce  lieu,  et  elle  de- 
meure sujette  aux  statuts  personnels  de  ce  lieu, 
tant  qu'elle  ne  s'est  pas  établi  ailleurs  un  vérita- 
ble et  perpétuel  domicile. 

10.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi  celui 
de  sa  femme.  Comme  la  femme,  dés  l’instant 
de  la  célébration  du  mariage  , passe  sous  la 
puissance  de  son  mari , elle  cesse,  en  quelque 
façon,  d'avoir propriam  personam  , et  elle  ne 
fait  plus  qu’une  même  personne  avec  son  mari. 
Elle  perd  dés  cet  instant  son  domicile  ; celui  de 
son  mari  devient  le  sien,  et  elle  devient  dès  ce 
jour  sujette  aux  statuts  personnels  du  lieu  de  ce 
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domicile  . quoiqu'elle  n’y  soit  pas  encore  arri- 
vée. Ceci  n'est  pas  contraire  à ce  qui  sera  dit 
ci-après , que  la  translation  do  domicile  d'un 
lieu  à un  autre  ne  peut  s'efTuctuer  que  lorsqu'on 
y est  arme  ; car  ce  principe  a lieu  ù l'cgaid  du 
domicile  propre  qu'une  personne  sc  propose 
d'établir,  et  non  à l'égard  de  ce  domicile,  que  la 
femme  ne  s'établit  pas  elle-même  , mais  qu'elle 
tient  de  son  mûri . 

Lorsqu'une  femme  est  séparée  d'habitation 
par  un  jugement  qui  n'est  suspendu  par  aucun 
appel  ni  opposition,  elle  peut  s’établir  un  domi- 
cile qui  lui  devient  propre. 

11.  Le  domicile  d'une  personne  est  aussi 
celui  de  ses  enfans , jusqu'à  ce  qu’ils  s’en  soient 
choisi  et  établi  un  autre: ce  qu'ils  peuvent  fuire, 
lorsqu'ils  sont  en  âge  suflisaut  pour  cela:  Plaçai 
etiam  fiUum-fumil ids  domicilium  haberc poste  y 
mon  utique  ubi  paler  habuit  f ted  ubicumque 
ipse  constitua  ; L.  3 et  4 , (F.  ad  munie. 

12.  De  tout  ceci , il  résulte  que  le  domicile, 
qui  oblige  les  pcrsouuesaux  lois  personnelles  du 
lieu  où  il  est  établi , peut  être  de  trois  espèces. 

Il  y en  a un  , qu'on  peut  appeler  domicile  do 
choix  f qui  est  celui  qu'une  personne  s'est  choisi 
et  établi  elle-même. 

Il  y a le  domicile  paternel  ou  d'origine,  qui 
est  celui , que  les  enfans  ont  reçu  de  leurs 
pareils  , et  qu'ils  sont  censés  conserver,  même 
«près  la  mort  de  leurs  parens  , tant  qu'ils  ne 
s'en  sont  pas  choisi  uu  autre,  mais  qu'ils  per- 
dent, même  du  vivant  do  leur  père,  aussitôt 
qu'ils  s'en  sont  choisi  et  établi  un  autre. 

Enfin , il  y a le  domicile  , qu'une  femme  tient 
de  son  mari  , et  qu'elle  conserve  étant  devenue 
veuve,  jusqu'à  ce  qu’elle  s'un  soit  choisi  et 
établi  uu  autre  , ou  qu'ello  se  soit  remariée. 

13.  Le  changement  de  domicile  delivre  les 
personnes  de  l'empire  des  lois  du  lieu  du  domi- 
cile qu'elles  quittent,  et  les  assujettit  à celles 
du  lieu  du  nouveau  domicile  qu'elles  acquièrent. 

14.  Un  majeur,  usaut  de  ses  droits,  peut  chan- 
ger de  domicile,  et  le  transférer  en  tel  lieu  que 
bon  lui  semble;  mais  il  fuut,  pour  cette  trans- 
lation, le  concours  do  la  volonté  et  du  fait  : 
Domicilium  re  et  fado  transfertur  , non  nudd 
canictlalione  ; L.  20,  ff.  ad  municip.  C'est 
pourquoi,  quelques  signes  qu'ait  donnés  une 
personne  de  lu  volonté  qu'elle  a de  transférer 
son  domicile  dans  un  autre  endroit,  et  quelque 
raison  quelle  ait  de  l'y  transférer,  elle  demeure 
sujette  à la  loi  de  son  ancien  domicile,  jusqu'à 
ce  quelle  se  soit  effectivement  transportée  sur 
le  lieu  où  elle  veut  en  établir  un  nouveau,  et 
quelle  l'y  ait  effectivement  établi. 

15.  La  volonté  de  transférer  notre  domicile 
dois  un  autre  lieu  , doit  être  justifiée.  Elle  n'est 


pas  équivoque,  lorsque  c'est  un  bénéfice  , une 
charge  ou  un  autre  emploi  non  amovible  , qui 
nous  y appelle.  Eu  ce  cas,  dès  que  nous  y 
sommes  arrivés  , nous  y acquérons  domicile,  et 
uous  perdons  l'ancien. 

Au  contraire  , lorsque  la  cause  , qui  nous 
appelle  en  un  autre  lieu,  est  passagère,  tel  qu'un 
exil , ou  un  emploi  amovible  , quelque  long 
séjour  que  nous  y ayons  fait  , quoique  nous  y 
soyons  décédés  , sans  être  retournés  au  lieu  de 
notre  premier  domicile,  depuis  que  nous  eu 
sommes  sortis  , et  quoique  nous  n'y  ayons  plus 
eu  de  demeure,  nous  sommes  néanmoins  censés 
avoir  conserve  ce  premier  domicilo  ( arrêt  du  5 
avril  1713  , au  6P  ton»,  du  Journal  des  yiud.)y 
à moins  quo  notre  volonté  d'y  transférer  nolru 
domicile  ne  parût  par  d'autres  circonstances  ; 
comme  si , par  exemple,  nous  y avions  acquis 
des  héritages  , et  que  nous  eussions  aliéné  ceux 
que  nous  avions  au  lieu  de  notre  premier 
domicile. 

On  doit  aussi  présumer  que  nous  avons  voulu 
transférer  notre  domicile  au  lieu  où  nous  som- 
mes allés  demeurer , si , depuis  quo  la  cause 
passagère , qui  nous  y reteuait , à cessé  , putà7 
si , depuis  lu  révocation  de  notre  emploi , nous 
avons  continué  d'y  demeurer  pendant  un  temps 
considérable.  C'est  sur  ce  principe  quo  la  loi  2, 
Co<l.  de  incol.  , décide  que  celui,  qui  avait  été 
demeurer  en  une  ville,  pour  y faire  des  études, 
n'était  pas  censé  y avoir  acquis  domicile , à 
moins  qu'il  n*y  eût  demeuré  dix  ans,  car  le 
temps  des  éludes  ne  pouvant  être  si  long,  ce  long 
temps,  qu’il  y a passé,  fait  présumer  eu  lui  la 
volonté  d'y  établir  son  domicile. 

Lorsqu'on  ne  commit  pas  la  cause,  pour 
laquelle  quelqu'un  est  allé  demeurer  ailleurs 
qu'au  lieu  de  sou  domicile  , sa  volonté  d'y 
transférer  son  domicile  peut  se  prouver , tant 
par  la  longueur  du  temps  qu’il  a commencé  d'y 
demeurer,  que  par  d autres  circonstances,  qui 
sont  laissées  à l'arbitrage  du  juge. 

15.  Un  mineur  ne  peut  pas  transférer  a sou 
gré  son  domicile  : il  1e  peut , néanmoins  , eu 
certains  cas.  1°  Il  peut,  en  contractant  mariage, 
du  consentement  de  ceux  sous  lu  puissance 
desquels  il  est  , transférer  son  domicile  uu  lieu 
où  il  prend  sa  femme  ; et  il  peut  mémo,  depuis 
qu'il  est  marié  , le  transférer  où  bon  lui  sem- 
blera. 2°  Un  mineur  peut  transférer  son  domi- 
cile , soit  au  lieu  où  il  est  pourvu  d'un  bénéfice 
ou  d'une  charge,  ou  autre  emploi  non  amovible, 
qui  demande  résidence  perpétuelle  ; soit  au 
lieu  où,  du  consentement  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  il  est  , il  formerait  un  établisse- 
ment de  commerce. 

17.  Lorsqu'un  mineur,  à la  mort  de  son  père, 
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tombe  sous  la  tutelle  d'un  parent  qui  a son  do- 
micile dans  un  autre  lieu,  c'est  une  question  , 
si  ce  mineur  perd  le  domicile  paternel  , et  ac- 
quiert celui  de  son  tuteur.  Bretonnier,  sur  Hen- 
ry», t.  1 , p.  635,  tient  l'affirmative  ; et  en  con- 
séquence il  décide  qu'un  mineur,  qui,  à la  mort 
do  son  père  Parisien,  était  tombé  sous  la  tutelle 
d'un  Lyonais,  avAit  pu  tester  avant  l'âge  requis 
par  lu  coutume  de  Paris.  Boullcnois , eu  son 
Traité  des  Statuts,  qu.  2,  est  de  mémo  avis.  Au 
contraire  Mornac  , sur  la  loi  uttique  cod.  uhi de 
hfprcd.  ag.  j dit  que  les  plus  habiles  avocats  de 
son  temps  tenaient  que  les  mineurs  n'acqué- 
raient pas,  à la  mort  de  leur  père,  le  domicile 
du  tuteur  qu'on  leur  donnait,  et  étaient  censés 
conserver  le  domicile  paternel  : il  établit  ce 
sentiment  par  de  bonnes  raisons  , que  l'on 
peut  voir  au  lieu  cité.  Il  nous  suffit  de  dire 
que  les  mineurs  ne  composent  pas  la  famille 
de  leur  tuteur,  comme  les  enfans  composent 
la  famille  de  leur  père  : ils  sont  dans  la  mai- 
son de  leur  tuteur  comme  dans  une  maison 
étrangère  : ils  y sont  ad  tempus,  pour  le  temps 
que  doit  durer  la  tutelle;  par  conséquent, 
le  domicile  de  leur  tuteur  n’est  pas  leur  vrai 
domicile,  et  ils  ne  peuvent  être  censés  en  avoir 
d’autre  quo  le  domicile  paternel , jusqu'à  ce 
qu’ils  soient  devenus  en  Age  de  s'en  établir  un 
eux-mémes  par  leur  propre  choix , et  qu’ils 
l’aient  effectivement  établi. 

18.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mère  : la 
puissance  paternelle  étant.,  dans  notre  droit , 
différent  en  cela  du  droit  romain  , commune  au 
père  et  à la  mère,  la  mère  après  la  mort  de  son 
mari , succède  aux  droits  et  à la  qualité  de  chef 
de  la  famille  qu'avait  son  mari  vis-à-vis  de  leurs 
enfans  : son  domicile,  quelque  part  qu’elle  juge 
do  le  transférer  sans  fraude,  doit  donc  être  ce- 
lui de  ses  enfans,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  pu  s’en 
choisir  un  qui  leur  soit  propre. 

Il  y aurait  fraude  , s’il  ne  paraissait  aucune 
raison  de  sa  translation  de  domicile,  que  celle 
de  se  procurer  des  avantages  dans  les  succes- 
sions mobilières  de  ses  enfans. 

19.  Les  enfans  suivent  le  domicile  que  leur 
mère  s'élablft  sans  fraude,  lorsque  ce  domicile 
lui  est  propre,  et  que,  demeurant  en  viduité, 
elle  conserve  la  qualité  de  chef  de  famille  : mais 
lorsqu'elle  se  remarie  , quoiqu'elle  acquière  le 
domicile  de  son  second  mari , en  la  famille  du- 
quel elle  passe  , ce  domicile  de  son  second  mari 
ne  sera  pas  celui  de  ses  enfans  . qui  ne  passent 
pas  comme  elle  en  la  famille  de  leur  beau-père; 
c est  pourquoi , ils  sont  censés  continuer  d'avoir 
leur  domicile  nu  lieu  où  l'avait  leur  mère,  avant 
que  de  se  remarier,  comme  ils  seraient  censés 
le  conserver  si  elle  était  morte. 


20.  Il  paraît  quelquefois  incertain  où  est  le 
domicile  d’une  personne;  ce  qui  arrive,  lors- 
qu’elle a un  ménage  dans  deux  lieux  différons , 
où  elle  va  passer  alternativement  différentes 
parties  de  l'année.  Il  n’y  a pas  lieu  à cette  in- 
certitude , lorsque  cet  homme  a un  bénéfice  ou 
une  charge  , ou  autre  emploi  non  amovible,  qui 
demande  résidence  dans  l’un  des  lieux  ; car  il 
n’est  pas  douteux  , en  ce  cas  , que  c’est  dans  ce 
lieu  où  doit  être  fixé  son  domicile.  Lorsque  cet 
homme  n’a  aucun  bénéfice  , ni  charge  ou  em- 
ploi , qui  l'attache  à l'un  de  ces  deux  lieux , on 
doit,  pour  fixer  son  domicile,  avoir  recours  à 
d'autres  circonstances  , et  décider,  1°  pour  le 
lieu  où  il  laisse  sa  femme  et  sa  famille,  lorsqu'il 
va  dans  l'autre  ; 2°  pour  celui  où  il  fait  le  plus 
long  séjour;  3°  pour  celui  où  il  se  dit  demeurant 
dans  les  actes  , ou  pour  celui  où  il  est  imposé 
aux  charges  publiques  , ou  pour  celui  où  il  se 
rend  avec  sa  famille  pour  faire  ses  Pâques  (Ar- 
gent™ sur  Bret. , art.  444).  A défaut  de  toutes 
ces  circonstances , on  doit , in  duhio  , décider 
pour  celui  des  deux  qui  était  le  domicile  de  cet 
homme  , ou  de  ses  père  et  mère  , avant  qu'il 
ail  commencé  de  tenir  un  ménage  dans  l'autre; 
car  le  changement  de  domicile  d’un  lieu  à un 
autre  devant  être  justifié  , on  est  toujours  , in 
duhio } présumé  avoir  conservé  le  premier. 

£ II.  DES  STATUTS  HÉLLS. 

21.  On  appelle  statut*  réel*  les  dispositions 
qui  ont  pour  objet  principal  les  choses.  Telles 
sont  celles  qui  concernent  les  Fiefs,  les  censivcs, 
lea  servitudes,  les  successions  , le  douaire  cou- 
tumier , les  choses  dont  on  peut  disposer  par 
testament , les  donations , les  prescriptions , les 
retraits  lignagers  , etc. 

22.  Les  statuts  réels  d’une  coutume  ont  lieu 
seulement  à l’égard  des  choses  qui  sont  soumi- 
ses à son  empire  ; et  ils  ont  lieu  à l'égard  de 
quelque  personne  que  ce  soit , même  de  celles 
qui  sont  domiciliées  hors  de  son  territoire. 

23.  Pour  savoir  à l'empire  de  quelle  Coutume 
uno  chose  est  sujette,  il  faut  distinguer  celles 
qui  ont  une  situation  véritable  ou  feinte , et 
celles  qui  n’en  ont  aucune. 

Les  choses  , qui  ont  une  situation  véritable, 
sont  les  héritages,  c’est-à-dire,  les  fonds  de 
terre  et  maisons  , et  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

Les  droits  réels  , que  nous  avons  dans  un  hé- 
ritage, qu’on  nppellejr/s  m re  , tels  qu’un  droit 
de  rente  foncière,  de  champart,  etc.,  sont 
censés  avoir  la.  meme  situation  que  cet  héritage. 
Pareillement , les  droits,  que  nous  avons  à un 
héritage,  qu'on  appelle  ju*  ad  rem  , c’est- à- 
dire  les  créances  , quo  nous  avons  contre  quel- 
qu'un qui  s’est  obligé  à nous  donner  un  certain 
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héritage,  sont  censés  avoir  ta  même  situation 
que  l'héritage  qui  eu  est  l'objet. 

Les  offices  sont  censés  avoir  leur  situation  au 
lieu  où  s'en  fait  l'exercice.  Les  rentes  consti- 
tuées sur  le  roi , pouV  le  paiement  desquelles 
il  y a un  bureau  public,  sont  censées  avoir  leur 
situation  au  lieu  où  est  établi  ce  bureau. 

Toutes  ces  choses , qui  ont  une  situation 
réelle  ou  feinte,  sont  sujettes  à la  loi  ou  Coutume 
du  fieu  où  elles  sont  situées  , ou  censées  l'ôtre. 

24.  Les  choses  , qui  n'ont  aucune  situation  , 
sont  les  meubles  corporels  , les  créances  mobi- 
lières , les  rentes  constituées,  autres  que  celles 
dont  il  a été  ci-dessus  parlé , quand  même  elles 
auraient  un  assignat  sur  quelque  héritage  ; car 
**et  assignat  n’est  qu'un  accessoire. 


Toutes  ccs  choses , qui  n'ont  aucune  situa- 
tion , suivent  la  personne  à qui  elles  appartien- 
nent , et  sont  par  conséquent  régies  par  la  loi 
ou  Coutume  qui  régit  cette  personne,  c'est-à- 
dire  par  celle  du  lieu  do  son  domicile. 

S III.  DE  LA  TROISIEME  ESPÈCE  DE  STATUTS. 

25.  Il  y a une  troisième  espèce  de  dispositions 
coutumières  , qui  concernent  la  forme  des  ac- 
tes : tel  est  l'article  47  de  notre  Coutume  , pour 
la  forme  du  port  de  foi;  el  l'article  289 , pour 
celle  des  lestamens.  Ces  dispositions  n’ont  lieu 
qu'à  l'égard  des  actes  qui  se  passent  dans  le 
territoire  de  la  Coutume,  et  il  n'imporle  entre 
quelles  personnes. 


CHAPITRE  II. 


Des  personnes . 


26.  Les  personnes,  qui  sont  l'objet  de  nos  lois 
coutumières  , sont  celles  qui  jouisseut  de  la  vio 
civile. 

S I.  DF.  LA  vu:  CIVILE. 

27.  La  vie  civile,  ou  l'état  civil  d’une  per- 
sonne , n'est  autre  chose  que  la  participation 
d'une  personne  aux  droits  de  la  société  civile. 

La  mort  civile  est  le  retranchement  do  cette 
société  , et  la  privation  de  ccs  droits. 

28.  On  perd  la  vie  civile  de  deux  manières. 
La  première  ®*t  i lorsqu'on  renonce  volontairc- 
ment  au  siècle  et  à la  société  civile,  par  la 
profeuîon  religieuse  dans  un  ordre  approuvé  par 
les  lois  du  royaume. 

Le  religieux  , qui  a obtenu  du  pape  dispense 
de  ses  vœux,  ne  recouvre  pas,  par  cette  dispense, 
la  vie  civile , car  le  pape  n'a  aucun  pouvoir 
dans  ce  royaume  sur  tout  ce  qui  est  de  l'or- 
dre politique  , tel  qu'est  l’état  civil  des  person- 
nes ; le  roi  seul  peut  restituer  la  vie  civile  à ceux 
l'ont  perdue. 

A l'égard  de  celui , qui  a fait  déclarer  nuis 


ses  vœux  par  sentence  do  l'official , par  défaut 
de  liberté,  ou  de  publicité,  ou  de  l'intervalle 
d’un  an  de  noviciat  , qui  doit  précéder  la  pro- 
fession , ou  parce  qu'ils  auraient  été  faits  avant 
l'âge  de  seixe  ans  accomplis , requis  par  les  Or- 
donnances ; il  n'est  pas  douteux  qu’il  jouit  de 
l'état  civil  : non  que  la  sentence  de  l’official  le 
lui  restitue  , ce  qui  ne  pourrait  être  au  pouvoir 
de  l'official , mais  parce  que  scs  vœux  étant  dé- 
clarés nuis  par  un  juge  à qui  nos  lois  attribuent 
la  connaissance  de  cette  matière,  il  s'ensuit 
qu'il  n*a  jamais  perdu  l'état  civil  , qui  ne  peut 
l'être  que  par  une  profession  valablement  faite. 

29.  La  profession  religieuse  , que  les  jésuites 
de  France  faisant  par  l'émission  de  leurs  pre- 
miers vœux  , suspendait  plutôt  tour  état  civil  , 
qu’elle  ne  le  leur  faisait  entièrement  perdre  : ils 
n’en  jouissaient  pas , tant  qu’ils  demeuraient 
dons  la  société  ; mais  s'ils  en  étaient  congédiés 
avant  l'âge  de  trente-trois  ans  , ils  étaient  tel- 
lement censés  ne  l'avoir  jamais  perdu,  que  ceux, 
qui  avaient  recueilli  à leur  place  les  successions 
de  leurs  parens  échues  pendant  qu'ils  étaient 
dans  la  société,  étaient  tenus  de  les  leur  rendre. 
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sans  neanmoins  aucune  restitution  de  fruits. 
Lorsqu'ils  étaient  congédiés  après  l’âge  de  trente- 
trois  ans  , non  seulement  ils  ne  recouvraient  pas 
les  successions  de  leurs  parons,  échues  avuut 
leur  congé  , mois  ils  demeuraient  inhabiles  à 
succéder  à l'avenir  : ce  qui  avait  été  ainsi  or- 
donné pour  assurer  la  tranquillité  des  familles, 
par  déclaration  du  roi  de  1715.  Au  reste,  ils 
jouissaient , quant  à tous  autres  effets  , de  leur 
état  civil , qui  n'a  été  que  suspendu  pondant 
qu’ils  étaient  dans  la  société. 

30.  La  seconde  manière  , dont  se  perd  la  vie 
civile,  est  lorsque  quelqu'un  est  retranché  mal- 
gré lui  de  la  société  civile  par  une  condamna- 
tion à une  peine  capitale. 

Ces  peines  sont  la  mort  naturelle  , lu  peine 
des  galères  à perpétuité  , et  celle  du  bannisse- 
ment perpétuel  hors  le  royaume. 

Il  faut  excepter  des  condamnations  à peine 
capitale,  qui  font  perdre  la  vie  civile , celles 
qui  sont  rendues  par  un  conseil  de  guerre.  Le 
bannissement  hors  du  royaume  par  un  simple 
ordre  de  sa  majesté  , sans  condamnation  judi- 
ciaire, no  fait  pas  perdre  l’état  civil,  ui  les  droits 
de  citoyen. 

31.  Les  condamnations  à peino  capitale, 
lorsqu’elles  sont  contradictoires,  font  perdre  la 
vie  civile  à l'accusé , du  jour  qu'elles  lui  sont 
prononcées.  C’est  pourquoi , comme  il  est  d’u- 
sage de  ne  prononcer  aux  condamnés  les  sen- 
tences , qui  ont  besoin  d'être  confirmées  par 
arrêt , qu'nprès  l'arrêt  qui  les  a confirmées  , lo 
condamné  n’est  pas  censé  avoir  perdu  la  vie  ci- 
vile du  jour  de  la  date  de  la  sentence;  il  la  perd 
seulement  du  jour  de  la  prononciation  qui  lui 
est  faite  de  la  sentence,  et  de  l’arrêt  qui  In  con- 
firme : car,  de  meme  que  les  lois  publiques 
n’ont  d’effet  que  du  jour  qu'elles  sont  promul- 
guées, de  même  les  jugcineus  de  condamnation, 
qui  sont  comme  des  lois  privées  , ne  peuvent 
avoir  d’effet  que  du  jour  qu'ils  sont  notifiés  au 
condamné. 

32.  Les  condamnations  à peine  capitale , 
rendues  par  contumace,  suspendent  plutôt  l’é- 
tat civil  du  condamné,  qu’elles  ne  le  lui  font 
perdre  absolument.  Il  ue  jouit  plus  , à la  vérité, 
de  la  vie  civile , depuis  l’exécution  qui  se  fait 
du  jugement  par  ettigic  , ou  par  un  tableau  ; 
mais  s’il  meurt  dans  les  cinq  ans  depuis  l'exé- 
cution, ou  s'il  se  constitue  ou  est  arrêté  prison- 
nier , soit  dans  les  cinq  ans,  soit  après  les  cinq 
ans,  la  condamnation  par  contumace  est  anéan- 
tie, et  le  condamné  est.  censé  n'avoir  jamais 
perdu  la  vie  civilo.  Au  contraire,  s’il  meurt 
après  les  cinq  ans  , sans  s'èlrc  représenté  ni 
avoir  été  arrêté  prisonnier  , il  est  censé  l'avoir 
perdue  du  jour  do  l'exécution  de  la  sentence 


parcontumace. Ord.  de  1670,  t.  17,  art.  18  et 29. 

Lorsqu'il  s’est  écoulé  un  temps  de  trente  ans 
depuis  l’exécution  de  la  sentence  , le  condamné 
ne  pouvant  plus  être  arrêté,  et  n’étant  plus  reçu 
à se  représenter,  la  mort  civile,  qu’il  a encou- 
rue, devient  irrévocable,  si  ce  n’est  par  une 
grâce  spéciale  du  prince.  Lo  laps  de  trente  ans 
opère  bien  une  fin  de  non  recevoir  contre  les 
peines  qui  lui  restent  à subir,  mais  il  ne  peut 
abolir  celle  de  la  mort  civile  , qu'il  a encourue 
de  plein  droit. 

$ If.  DIVISION  DES  PERSONNES  EN  FRANÇAIS  ET 
/.TMANtiERS. 

33.  Entre  les  personnes  , qui  sont  membres 
delà  société  civile , on  distingue  les  Fiançais 
naturels  , ou  naturalisés  , lesquels  jouissent  des 
droits  de  citoyen;  et  les  étrangers  qu’ou  appelle 
aubains,  quasi  alibi  nuli , qui  participent  seu- 
lement aux  droits  que  le  droit  des  gens  a éta- 
blis , tuais  non  à ceux  que  les  lois  civiles  u'ont 
établis  que  pour  les  citoyens,  tels  que  sont  les 
droits  de  succession  active  et  passive  , de  testa- 
ment , do  retrait  lignager  , etc. 

43.  Les  Français  naturels  sont  ceux  qui  sont 
nés  en  France  , ou  dans  les  autres  États  de  la 
domination  de  sa  majesté.  Ils  jouissent  des 
droits  de  citoyen,  pourvu  qu’ils  n'aient  pas 
abdiqué  leur  patrie  par  un  établissement  en 
pays  étranger  , sans  aucun  esprit  de  retour  eu 
France. 

Lus  Français,  qui  ont  des  établissemcns  de 
commerce  dans  les  Étals  du  Turc , ou  autres 
pays , sous  la  protection  des  consuls  de  sa 
majesté,  ne  sont  pas  censés  avoir  abdiqué  leur 
patrie,  et  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

Ceux , qui  sont  nés  dans  les  pays  étrangers  , 
d’un  père  français  qui  n'avait  pas  abdiqué  sa 
patrie,  ni  perdu  l'esprit  de  retour,  sont  réputés 
Français  à cause  de  leur  origine,  pourvu  qu’ils 
reviennent  en  France.  Ceux,  qui  sont  nés  dans 
un  pays  conquis  par  sa  majesté,  soit  avant,  soit 
depuis  la  couquéte  , deviennent  Français  parla 
conquête , et  ils  en  conservent  les  droits  , 
quoique  depuis  , par  le  traité  de  paix,  ccl  Etat 
ail  été  reudu  à une  puissance  étrangère,  pourvu 
qu'ils  en  soient  sortis  et  aient  transféré  leur 
domicile  en  France  avant  le  traité. 

35. On  Français  naturalisé*)  les  étran- 

gers établis  dans  le  royaume,  qui  ont  obtenu 
du  roi  des  lettres  de  naturalisation,  qui  s'expé- 
dient à la  grande  chancellerie  , et  doivent  être 
registrées  au  Purlemcnt  et  à la  chambre  des 
comptes. 

Ces  lettres  de  naturalisation  leur  donnent  les 
même  droits  qu'aux  Français  naturels. 
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Sans  ces  lettres  , ils  ne  peuvent  les  acquérir  , 
quelque  long-temps  qu'il  y ait  qu'ils  aient  établi 
leur  domicile  en  France. 

Tféanrooins,  par  un  privilège  particulier  de  la 
marine,  les  etrangers  . au  bout  de  cinq  ans  de 
service  dans  la  marine  de  sa  majesté,  acquièrent 
les  droit*  de  Français  , sans  avoir  besoin  de 
lettre*  de  naturalisation.  Edit  du  mois  d'a- 
rril  1687. 

S lit.  AUTRES  DIVISIONS  DES  PERSONNES. 

36.  Une  autre  division  des  personnes  , est  en 
celles  , qui  sont  usantes  de  leurs  droits,  et  en 
celles  , qui  sont  ou  sous  puissance  de  mari,  ou 
sous  la  puissance  paternelle  , ou  sous  celle  de 
tuteurs  ou  curateurs.  ^ oyez  sur  ce  le  tit.  9,  et 
l introri.  au  tit.  IO,cA.9. 

37.  On  divise  encore  les  personnes  en  clercs 
et  laïques.  Les  clercs,  ou  ecclésiastiques,  sont 
distingués  des  laïques  par  plusieurs  privilèges 
que  nos  rois  ont  accordés  au  clergé.  Un  des 
principaux  , est  qu’ils  peuvent  être  jugés  par  un 
juge  d'église,  qu'on  appelle  official,  lorsqu'ils 
sont  assignés  sur  une  action  purement  person- 
nelle. L'exemption  de  la  contrainte  par  corps, 
des  tutelles,  curatelles  et  autres  charges  publi- 
ques, des  tailles,  sont  aussi  censées  des  privi- 
lèges de  cléricalure. 

On  ne  réputé  clercs , à l’effet  de  jouir  de  ces 
privilèges,  que  ceux  qui  sont  constitués  dans 
les  Ordres  sacrés,  c'cst-à-dire  qui  sont  au 
moins  sous-diacres  , ou  ceux  , qui , n'étant  que 
simples  tonsurés , sont  actuellement  résidans  et 
servans  aux  offices,  ministères  clbénéfices  qu'ils 
tiennent  en  l'église.  Ordonnance  de  Moulins } 
art.  60  ; édit  du  mois  d'avril  1695, art.  38. 

Ceux  , qui  sont  membres  d'une  congrégation 
ecclésiastique,  tels  que  sont  les  confrères  de 
l Oratoire  , paraissent  aussi  devoir  jouir  des 
privilèges  de  cléricalure , quand  même  ils  no 
seraient  pas  clercs. 

38.  Enfin  on  dintingue  les  personnes  en  nobles 
«t  non  nobles. 

La  noblesse,  qui  distingue  les  nobles  des  non 
noble*,  consiste  en  certains  titres  d'honneur , 
et  en  certains  privilèges,  qui  leur  sont  accordés. 
H y a aussi  quelques  points  de  notre  droit  cou- 
tumier qui  n'ont  lieu  qu'entre  les  nobles,  tel 
que  le  droit  de  garde-noble  , dont  nous  traitons 
dans  rin/r.  au  fit.  1 , ch.  9. 

39.  Il  y q une  noblesse  transmissible,  et  une 
qui  n'est  que  personnelle.  La  transmissible  passe 
aui  enfans  du  père  noble  : telle  est  celle,  qu'on 


a acquise  par  la  naissance,  ou  par  des  lettres 
do  noblesse  , ou  par  quelque  office  qui  donne  à 
ceux  qui  en  sont  pourvus  une  noblesse  trans- 
missible. La  noblesse  personnelle  est  celle  , qui 
expire  avec  la  personno , et  ne  se  transmet  point 
à scs  enfans.  Il  y a certains  offices  et  états  qui 
donnent  cette  noblcsso  purement  personnelle. 

Entre  les  offices  , qui  donnent  une  noblesse 
transmissible  , les  uns  la  donnent  au  premier , 
les  autres  au  second  degré. 

La  noblesse  est  transmissible  au  premier 
degré  , lorsqu'il  suffit , pour  qu'elle  passe  irré- 
vocablement aux  enfans  , que  le  père  soit  mort 
revêtu  de  l'office,  ou  vétéran  : elle  est  trans- 
missible seulement  au  second  degré,  lorsqu'il 
faut  quo  l'aïeul  paternel,  aussi  bien  que  le  père, 
soient  morts  revêtus  de  l’office,  ou  vétérans. 

Les  enfans  de  celui,  qui  est  revêtu  d’un  office 
anoblissant  au  premier  degré,  ou  de  celui , qui 
se  trouve  dans  le  second  degré  auquel  la  no- 
blesse de  son  office  est  transmissible , jouissent 
provisionnellement  de  l’état  de  noblesse,  dès  lo 
moment  que  leur  père  est  reçu  dans  l'office  : 
mais  si  leur  père  s’était  démis  de  son  office, 
sans  avoir  acquis  la  vétérance , cette  noblesse 
s'évanouirait. 

Le  roi , par  son  édit  du  mois  de  janvier  1751 , 
n créé  une  noblesse  militaire  , sur  laquelle  il 
faut  voir  cet  édit. 

40.  La  noblesse  se  prouve  , ou  par  le  rapport 
des  titres  par  lesquels  elle  a été  acquise,  tels 
que  sont  les  lettres  de  noblesse,  les  provisions 
d offices;  ou,  sans  ces  titres,  par  une  possession 
centenaire,  qui  ne  soit  pas  contredite  par  la 
preuve  contraire  d'une  origine  roturière. 

41 . La  noblesse  se  perd  , ou  par  un  jugement 
qui  porte  dégradation  de  noblesse,  ou  par 
l’exercice  d'une  profession  dérogeante  a no- 
blesse. telle  quo  celle  des  arts  mécaniques,  de 
l’état  d'huissier , etc. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeait  à la  no- 
blesse. Louis  XIV  en  a excepté  le  commerce  de 
mer  ; depuis , celui  de  terre  en  gros  ; pourvu 
qu'ils  s’exercent  sans  ouverture  de  boutique  , 
ouvroir  on  autre  appareil  mercantile.  Édits 
d'août  1669,  et  de  décembre  1701. 

42.  La  noblesse  , perdue  par  la  dérogeance , 
peut  se  recouvrer  par  celui  qui  l’a  perdue  , ou 
par  ses  enfans,  en  obtenant  du  roi  des  lettres  do 
réhabilitation. 

43.  La  division  des  personnes  en  celles  qui 
sont  de  condition  franche,  et  celles  qui  sont  de 
condition  servile,  n’a  plus  lieu  dans  notre  Cou- 
tume; car  depuis  long-temps  il  n'y  a plus  de 
serfs  dans  cette  province. 
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CHAPITRE  III. 


Des  choses. 


44.  Les  choses,  qui  sont  l’objet  de  nos  lois 
municipales , son!  celles  qui  sont  dans  le  com- 
merce , el  qui  composent  les  biens  des  particu- 
liers, res  quœ  sunt  in  bonis. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  différentes  divisions  des  choses. 

45.  On  divise  les  choses  en  corporelles  et  en 
incorporelles. 

Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  ont  un 
être  réel  et  physique,  et  qui  se  perçoivent  par 
les  sens  ; comme  une  maison  , un  cheval , une 
bibliothèque. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qui  n'ont 
qu’un  être  moral  et  intellectuel , et  qui  ne  se 
perçoivent  que  par  l'entendement  ; comme  un 
droit  de  creance  , une  rente,  un  droit  de  suc- 
cesssion , etc. 

On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et 
immeubles  ; et  cette  division  est  d'un  grand 
usage  dans  la  plupart  des  parties  de  notre  droit 
municipal. 

Cette  division  des  choses  en  meubles  et  im- 
meubles, s’applique  tant  aux  choses  corporelles 
qu'aux  choses  incorporelles. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  division  des  choses  corporelles  en  meu- 
bles et  immeubles. 

46.  Les  meubles  sont  les  choses  qui  sont 
transportables  d'un  lieu  à un  autre  , el  qui  ne 
font  pas  partie  de  quelque  immeuble. 

La  grandeur  du  volume  et  du  prix  d'un  chose 
u'empéchc  pas  quelle  ne  soit  meuble  ; c'est 


pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  navires  ne 
soient  pieublcs. 

47.  Les  immeubles  sont  les  fonds  do  terre  et 
maisons,  el  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

Ce  qui  est  dans  une  terre  seulement  pour  son 
exploitation,  n'en  fait  pas  partie,  et  est  meuble  : 
instrumentum  fundi  non  est  pars  fundi.  Tels 
sont  les  bestiaux  et  les  meubles  aratoires. 

Les  choses , qui  font  partie  d’un  héritage  , 
sont  celles  qui  servent  eu  quelque  façon  à le 
compléter , et  qui  y sont  pour  pepétuelle  de- 
meure, surtout  si  elles  y sont  cohérentes.  C'est 
par  cette  raison  que  notre  Coutume  déclare  im- 
meubles les  moulins  à vent,  les  pressoirs,  commo 
cohérens  et  faisant  partie  de  l'héritage  où  ils  se 
trouvent.  Quoique  les  échalas  ne  soient  que  lé- 
gèrement cohérens  à lu  terre , et  qu'on  les  en 
retire  tous  les  ans,  néanmoins  comme  ils  sont 
dans  l'héritage  à demeure  , et  qu'ils  paraissent 
foire  comme  un  corps  avec  la  vigno  qui  y est 
attachée,  ils  sont  censés  faire  partie  de  l'héri- 
tage , et  sont  réputés  immeubles.  Les  pailles  , 
fourrages  et  fumiers  d'une  terre  sont  aussi  ré- 
putés immeubles  et  partie  de  l’héritage.  Z,.  17, 
§2,1 î.  de  act.  empt. 

La  raison  de  la  perpétuelle  demeure  a fait 
aussi  réputer  partie  de  l'héritage  et  immeuble , 
l'artillerie  du  château,  les  ornemens,  vases,  et 
livres,  servant  au  culte  divin  dans  la  chapelle 
du  château. 

Les  choses,  qui,  étant  mises  dans  une  maison 
ou  autre  héritage  par  le  propriétaire,  sont  cen- 
sées y ctre  mises  pour  perpétuelle  demeure  , et 
en  faire  en  conséquence  partie.  Elles  sont  pa- 
reillement censées  y être  mises  pour  perpétuelle 
demeure  , et  Ta  re  partie  de  la  maison  ou  autre 
héritage , lorsqu'elles  y ont  été  fnises  par  un 
crophyléotc,  qui  avait  la  seigneurie  utile  rêver- 
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tible  de  ladite  maison  ou  autre  héritage.  La  rat- 
ion en  est.  qu'il  est  de  la  nature  des  baux  em- 
phytéotiques, qu’ils  soient  faits  dans  la  vue  que 
l'empbyléote  fera  des  améliorations  à l'héritage; 
qu'il  ne  puisse  en  conséquence  enlever  à la  fin 
du  bail,  ni  même  dans  un  temps  voisin  de  l’ex- 
pintioodu  bail , celles  qu'il  y a faites  : en  quoi 
uo  emphytéote  diffère  du  simple  usufruitier. 

Sur  plusieurs  autres  choses,  qui  sont  censées, 
sa  non  , faire  partie  d'un  héritage  ou  d'une 
UMJSon . r oyez  les  articles  354  , 355  , 356  de 
aotre  Coutume , et  les  notes  sur  ces  articles,  où 
nous  donnons  des  règles  pour  décider  ce  qui 
fait,  ou  non , partie  d'une  maison. 

48.  Observes , à l'égard  des  choses  qui  font 
partie  d'une  maison  ou  autre  héritage,  qu'elles 
uni  censées  immeubles  , et  continuent  d'en 
fciro  partie,  quoiqu'elles  en  aient  été  détachées, 
tant  que  leur  destination  est  d'y  être  replacées; 
tels  sont  les  échalas , qu'on  sépare  de  la  vigne 
pendant  l'hiver  , pour  les  y remettre  au  prin- 
temps ; les  tuiles  , qu'on  a ôtées  de  dessus  une 
couverture,  pour  les  y remettre  après  que  la 
couverture  aura  été  réparée. 

Cette  destination  conserve  bien  la  qualité  d'im- 
meubles aux  choses  qui  ont  été  déjà  attachées  à 
1 héritage  ; mais  cite  ne  suffit  pas  pour  la  leur 
acquérir.  C'est  pourquoi  des  échalas  , des  tuiles 
et  autres  matériaux,  quoique  déjà  voitures  sur 
l'héritage  pour  y être  attachés , n’en  sont  point 
censés  faire  partie,  et  conservent  leur  qualité 
de  meubles  , jusqu’à  ce  qu'ils  y soient  effecti- 
vement attachés. 

ARTICLE  II. 

iHct'sion  des  choses  incorporelles  en  meubles 
et  immeubles . 

49.  Le  droit  Coutumier  ayant  divisé  tous  les 
biens  en  meubles  et  immeubles,  les  choses  in- 
corporelles, quoiqu'elles  ne  soient  pas  par  elles- 
mêmes  susceptibles  de  ces  qualités,  doivent  être 
Alignées  à l'une  ou  à l’autre  do  ces  classes. 

Ln  droits  réels  , que  nous  avons  dans  un  hé- 
ritage - jus  in  re  , tels  que  sout  les  droits  de 
lente  foncière,  de  champart  , d'usufruit , etc. , 
sont  réputés  de  même  nature  d'immeubles  que 
l'héritage  »ur  lequel  ils  sont  à prendre. 

Les  droits , que  nous  avons  à cause  de  quel- 
qu’un de  nos  héritages , tels  que  les  droits  de 
terriludet  prédiales  dues  à quelques-uns  de  nos 
Wilagcs  , sont  censés  immeubles  de  même  que 
l'héritage,  étant  censés  n'étre  autre  chose  que 
qualités  de  l’héritage,  et  ne  faire  qu'un  seul 
et  même  tout  avec  lui  : Quid  aliud  su  ni  jura 
Tour.  Vif. 


prœdiorum  quàmprardia  qualiter  te  habenlia ? 
L.  86  , ff.  de  verb.  sign. 

50.  A l’égard  des  droits  de  créance  , qu'oit 
appelle  jus  ad  rem  , qui  résultent  des  obliga- 
tions que  quelqu'un  a contractées  envers  nous, 
ils  suivent  la  nature  de  la  chose  due  qui  en  est 
l'objet , et  à laquelle  elle  doit  se  trouver  , sui- 
vant cette  règle  : ytetio  ad  mobile  est  mobilis  , 
actio  ad  immobile  est  immobilis. 

Suivant  ce  principe,  la  créance  d'une  somme 
d’argent,  ou  de  quelque  autre  chose  mobilière, 
doit  être  ossignéo  à la  classe  des  biens  meubles. 
On  y doit  pareillement  assigner  les  créances  , 
qui  résultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose;  car  l'objet  de  ces  créan- 
ces consiste  dans  l'intérêt , qu'a  le  créancier , 
que  le  débiteur  fasse  ce  qu’il  s'est  obligé  de 
faire,  ou  qu'il  ne  fasse  pas  ce  qu'il  s'est  obligé 
de  ne  pas  faire  ; et  même  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  ce  qu'il  s'est  obligé  de  faire  , le  créan- 
cier ne  peut  exiger  de  lui  que  la  somme  à la- 
quelle sera  réglée!  estimé  cet  intérêt  du  créan- 
cier , qui  fait  l'objet  de  ces  créances  , étant 
quelque  chose  de  mobilier,  puisqu'il  consiste 
dans  la  somme  d'argent  à laquelle  il’  doit  être 
réglé  et  estimé  ; d’où  il  suit  que  ces  créances 
doivent  être  rangées  sous  la  classe  des  actions 
mobilières 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  ces  créan- 
ces seraient  accompagnées  d’hypothèque  même 
spéciale  sur  quelque  héritage  du  débiteur  : car 
quoique  l’hypothèque  soit  un  droit  dans  la  chose, 
et  soit,  par  conséquent,  à le  considérer  en  lui- 
même  , de  nature  immobilière  ; néanmoins  , 
comme  ce  droit  n'est  qu'un  accessoire  des  créan- 
ces, une  créance,  qui  a pour  objet  quelque 
chose  de  mobilier,  n'est  pas  moins  une  créance 
mobilière  , quoiqu'elle  soit  accompagnée  d’hy- 
pothèque: car  ce  n'est  pas  de  l'accessoire  que 
lu  chose  principale  tire  sa  nature  ; mais  c'est 
au  contraire  l’occessoire  qui  doit  suivre  celle 
de  la  chose  principale  : jiccessorium  sequitur 
naturam  pr inc i palis. 

51.  Les  créances,  qui  ont  pour  objet  quelque 

héritage  ou  autre  immeuble,  doivent  être  assi- 
gnées à la  classe  des  biens  immeubles.  Telle  est, 
par  exemple , la  créance  ou  action  que  j'ai  con- 
tre celui , qui  m'a  vendu  un  héritage  , à ce 
qu'il  ait  à me  le  livrer.  * 

Que  si , par  la  demeure  et  l'impuissance , en 
laquelle  s’est  trouvé  le  vendeur  de  me  livrer  ce 
qu'il  m'avait  vendu  , l’action  , que  j’avais  pour 
me  le  faire  livrer  , s’est  convertie  en  une  action 
aux  fins  de  dommages  et  intérêts,  cette  action 
ne  sera  qu'une  action  mobilière,  puisqu’elle  ne 
doit  se  terminer  qu'è  une  somme  d'argent  à la- 
quelle seront  liquidés  ces  dommages  et  intérêts. 
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52.  (.'action,  qui  natl  de  la  vente  qui  m*a  été 
faite  des  fruits  pendons  par  les  racines , ou  d’un 
bois  sur  pied  pour  le  couper , est  une  action 
mobilière  : car  quoique  ces  choses  fussent  par- 
tie de  la  terre,  et  soient  immeubles  pendant 
qu'elles  y sont  cohérentes,  néanmoins,  les  ayant 
achetées  pour  les  acquérir  seulement  après  que, 
pur  leur  séparation  du  sol , elles  seraient  deve- 
nues meubles,  l'action,  que  j'ui  tendit  ad  quid 
mobile , et  pur  conséquent  est  une  action  mo- 
bilière. 

53.  Les  droits  d'un  fermier  d'une  métairie  , 
et  H un  locataire  d'une  maison  , sont  des  droits 
mobiliers  : cor  le  droit  de  ce  fermier  ou  loca  • 
taire  n'est  pas  un  droit  dans  la  chose.,/»*  in  re, 
mais  une  créance  ou  action  personnelle  contre 
le  bailleur,  qui  liait  de  l'obligation,  que  le 
bailleur  a contractée  envers  lui  , de  le  faire 
jouir  pendant  le  temps  du  bail  de  la  métairie 
ou  de  la  maison.  Or  cette  créance  n’a  pas  pour 
objet  la  métairie  même , ou  la  maison  même  ; 
elle  ne  tend  pas  à lui  fuire  acquérir  la  métairie 
ou  la  maison  ; mais  elle  a pour  objet  un  fait , 
savoir , à l'égard  du  fermier  d'une  métairie , ut 
prœsteturipsi  frui  licere  ; c'esl-à-dire  à ce  qu’il 
puisse  percevoir  les  fruits  de  la  métairie,  et  les 
acquérir  par  In  perception  qu'il  en  fait  : ces 
fruits  devenant  meubles  par  la  perception  qui 
en  est  faite  . lo  droit  du  fermier  tend  donc  à ac- 
quérir des  meubles  , et  est  par  conséquent  un 
droit  mobilier. 

Pareillement  , à l’égard  du  locataire  d'une 
maison,  la  créance,  qu’il  a contre  le  bailleur, 
qui  résulte  de  son  bail  . a pour  objet  un  fait  ut 
pnestetur  ipsi  habitnre  licere. Or  ces  créances, 
qui  ont  pour  objet  un  fait,  sont  de  la  classe  des 
actions  mobilières  , comme  nous  l'avous  vu 
tuprà. 

En  ecla,  le  droit  d’un  fermier  et  celui  d'un 
locataire  sont  différons  du  droit  d'un  usufruitier, 
lequel  , étant  un  droit  dans  l'héritage,  jus  in 
re , est  un  droit  immobilier. 

Lorsqu'une  chose  meuble  et  une  chose  im- 
meuble sont  dues  sous  une  alternative,  lu  créance 
suit  la  nature  de  celle  des  deux  qui  aura  été 
payée  ou  offerte  au  créancier. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu’une  seule 
chose  est  due.  mais  avec  la  faculté  accordée  au 
débiteur  de  prendre  une  nuire  chose  à la  place: 
en  ce  cas.  la  créance  suit  la  nature  de  la  chose 
qui  est  due.  et  non  de  celle  qui  uuroil  été  payée 
à sa  place. 

54.  Les  Coutumes  so  sont  partagées  sur  lu 
dusse  A laquelle  devaient  être  assignées  les  ren- 
tes constituées.  Quelques  Coutumes  les  rangent 
dans  In  classe  des  meubles  : res  Coutumes  oui 
considéré  les  rentes,  comme  ii'ctaut  autre  chose 


que  lu  créance  d'autant  de  sommes  d’argent 
qu'il  courra  d'années  , depuis  la  création  de  In 
rente  jusqu'à  son  rachat,  et  par  conséquent 
couiniu  une  créance  mobilière,  suivant  la  règle 
ci-dessus  citée,  detio  ad  mobile  est  mobilis  , 
puisque  les  sommes  d'urgent , qui  en  font  l'ob- 
jet , sont  quelque  chose  de  mobilier. 

Les  autres  Coutumes  , du  nombre  desquelles 
est  la  nôtre  , et  qui  font  le  droit  commun  , ont 
au  contraire  mis  les  rentes  dans  la  classe  des 
biens  immeubles,  put  ce  qu'elles  ont  considéré 
la  rente  constituée,  non  pas  simplement  comme 
la  créance  des  arrérages  qui  en  doivent  courir 
jusqu'au  rachat , mais  comme  un  être  moral  et 
intellectuel , distingué  par  l'entendement  de  ces 
arrérages,  qui  sont  plutôt  les  fruits  que  produit 
la  rente,  qu'ils  ne  sont  la  rente  même, puisque 
le  créancier  les  perçoit  sans  entamer  ni  dimi- 
nuer l'iutégrilé  de  la  rente.  Or  cet  être  moral  n 
paru,  par  le  revenu  annuel  et  perpétuel  qu'il 
produit,  ressembler  aux  biens  immeubles,  et 
devoir  être  par  conséquent  mis  dans  lu  classe 
de  ces  biens.  On  s'est  d'uutant  plus  porté  ù em- 
brasser ce  sentiment , que  les  patrimoines  d'uu 
grand  nombre  de  familles  sont  souvent  compo- 
sés , pour  le  total  ou  pour  la  plus  grande  partie, 
de  celte  espèce  de  biens. 

Il  n'importe  , pour  qu'une  rente  soit  réputée 
immeuble,  qu'elle  soit  créée  pur  un  acte  devant 
notaires  , ou  par  un  simple  billet  sous  seing 
privé,  f-'o^es  , sur  les  rentes  constituées f l'art. 
191  de  notre  Coutume. 

55.  Les  Coutumes  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  les  renies  viagères.  Les  raisons,  qu'on  pour- 
rait alléguer  pour  les  réputer  meubles  , sont  , 
qu’il  semble  que  les  arrérages  des  roules  viagè- 
res forment  tout  le  fonds  et  l’être  entier  de  ces 
rentes,  puisque  In  perception  de  tou»  lesdits  ar- 
rérages , courus  jusqu'à  la  mort  de  la  personne 
sur  lu  tète  de  qui  elles  sont  créées , acquitte  et 
éteint  entièrement  lesdites  rentes  J qu’elles  ne 
sont  donc  rien  autre  chose  que  In  créance  de 
ces  arrérages  , cl  par  conséquent  créances  mo- 
bilières. Néanmoins  il  parait  avoir  prévalu  de 
réputer  immeubles  les  rentes  viagères  aussi  bien 
que  les  perpétuelles.  I.a  raison  est  que,  de  même 
que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  per- 
pétuelles un  être  moral  et  intellectuel  , distin- 
gué . par  l'entendement,  des  arrérages  qu'elles 
produisent  , quoique,  dans  la  vérité,  ces  rentes 
perpétuelles  ne  soient  nuire  chose  que  In  créance 
des  arrérages  qui  en  courront  jusqu'à  la  Hn  du 
monde,  ou  jusqu'à  leur  rachat  ; on  peut  aussi 
de  même,  dans  les  rutiles  viagères,  feindre  un 
être  moral  et  intellectuel , distingué,  par  l'en- 
tendement , des  arrérages  qui  sont  regardes 
comme  les  fruits  civils  desdites  rentes  , et  cou- 
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sidérer  lesdite*  rentes  comme  n’étant  différentes 
des  perpétuelles,  qu’eu  ce  que  les  rentes  per- 
pétuelles . ont  un  être  perpétuel , au  lieu  que 
les  viagères  ont  un  être  périssable,  dont  la  du- 
rée est  bornée  au  temps  de  la  rie  de  la  personne 
sur  la  (rte de  qui  elles  sont  créées,  mois  à cela 
pré»,  de  même  nature  d'immeubles,  puisque 
tes  unes  et  les  autres  produisent  un  revenu  an- 
uael.  i l’instar  des  véritables  immeubles. 

56.  A l'égard  des  créances  d’une  somme  exi- 
gible, qui  produisent  des  intérêts  es  tiaturà 
rn , telles  que  sont  les  créances  d'une  somme 
pour  le  prix  de  la  rente  d’un  héritage,  dont 
1 acheteur  a été  mis  en  possession  , ou  pour  un 
retour  de  partage,  etc. , il  ne  faut  pas  douter 
quelles  ne  laissent  pas  délit*  biens  meubles } 
puisque  la  somme  d'argent  , qui  en  est  l’objet 
principal  , est  quelque  chose  de  mobilier. 

Mais  quoiqu'une  rente  constituée  devienne, 
es  accident  i , exigible,  putà  par  In  faillite  du 
débiteur,  clic  ne  laisse  pas  de  conserver  sa  qua- 
lité d’immeuble  tant  qu’elle  durera  , et  jusqu'à 
ce  qu’elle  soit  rachetée  : car  elle  n’est  pas  pour 
cela,  t /*  te f la  créance  de  la  somme  d’argent 
pour  le  prix  de  laquelle  elle  a élo  créée;  et  ce 
n’est  qu'er  accidents  et  ex  causa  oxtrinsecâ, 
que  le  créancier  a le  droit  do  contraindre  le 
débiteur  au  rachat  de  la  rente  par  le  paiement 
de  cette  somme. 

57.  On  a douté  autrefois  à quelle  classe  de 
biens  on  assignerait  les  offices.  La  question  ne 
peut  pas  tomber  sur  les  offices,  qui  sont  en  la 
pleine  disposition  du  roi,  auxquels  il  n’y  a 
aucune  finance  attachée,  tels  que  sont  les  offi- 
ces de  chancelier  de  France , de  premier  prési- 
dent des  Parlemens  , de  gouverneur  de  pro- 
vince, etc.  Ces  offices  ne  sont  pat  in  bonis f ils  ne 
«ont  pas  le  bien  de  celui  qui  en  est  revêtu,  etpar 
conséquent  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  question, 
s ils  sont  biens  meubles,  ou  biens  immeubles. 

La  question  tombe  principalement  sur  les 
offices  rénaux,  tels  que  sont  ceux  dejudicalurc 
tl  de  finance.  Il  faut  distinguer  , dans  ces 
offices,  le  droit  d’exercer  In  fonction  publique 
àani  laquelle  consiste  l’office,  et  In  finance 
«Uscbéeè  l’office.  Le  droit  d’exercer  la  fonction 
publique  n’est  pas  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
et  sur  quoi  tombe  la  question  ; c'est  sur  la 
finance  attachée  « l'office.  Celle  finance  con- 
siste  dans  une  somme  «l'argent , qui  a été  payée 
Ion  de  la  création  de  l’office,  et  dont  il  a été 
expédié  quittance  par  le  garde  du  trésor  royal , 
qu’on  appelle  quil tance  de  finance  de  l’office. 
Celle  finance  donne  à celui  qui  l’a  payée  et  à 
*s  successeurs  , soit  à titre  universel , soit  à 
titre  singulier  , jusqu'à  ce  qu’il  plaise  au  roi  de 
!•  rembourser  , le  droit  de  se  présenter,  ou  une 


II 

autre  personne  en  sa  place  . au  roi,  pour  être 
pourvu  de  l’office.  Le  roi  n'est  pas  neanmoins 
astreint  à accorder  des  provisions  à la  personne 
«pii  lui  est  présentée,  et  il  n'est  pas  mémo  obligé 
d’alléguer  les  raisons  qu’il  a de  les  refuser  : mois 
lorsqu'il  n’a  aucune  raison  de  refus,  il  accorde 
les  provisions  de  l'office  à la  personne  qui  lui 
est  présentée . sous  la  condition  qu'elle  sera 
jugée  capable  par  la  coHr  ou  juridiction  à qui 
elles  sont  adressées,  et  qui,  en  ce  cas,  doit 
recevoir  le  pourvu  dans  son  office. 

C’est  en  tant  que  les  offices  sont  considérés 
par  rapporl  à cette  finance  qui  y est  attaché*!*, 
qu'ils  sont  dans  le  commerce  , et  qu’ils  sont  in 
bonis  des  particuliers.  Cette  espèce  du  biens 
étant  d'une  nature  très-singulière,  il  était  lrè<- 
incerlain  à laquelle  des  deux  classes  de  biens 
meubles  ou  immeubles  elle  serait  assignée.  On 
s’est  déterminé  à l'assigner  à celle  des  biens 
immeubles.  Notre  Coutume  en  a une  disposition 
en  l’article  485. 

Il  y a une  autre  espèce  d'offices  , qu’on  op- 
pelle  domaniaux , parce  qu'ils  upparliennent  au 
domaine  du  roi  , et  ont  été  engagés  moyennant 
une  cci  tnine  finance  : ces  offices  sont  pareille- 
ment réputés  immeubles.  Ils  consistent  dans  (a 
droit,  qu'a  l'engagiste,  de  percevoir  certains 
droits  pécuniaires  aflnchés  à l'exercice  d’une 
fonction  publique,  à la  charge  par  l'engagiste 
d'exercer,  soit  par  lui-tnénic,  s'il  en  est  capable, 
soit  par  un  commis . celte  fonction  publique. 
Les  greffes  sont  des  offices  de  cet  lu  nature. 

Il  y a de  certaius  offices,  dont  dépend  une 
pratique  , tels  que  sont  les  offices  de  notaire  ou 
de  procureur.  On  entend  , par  ce  nom  de  pra- 
tique, l'universalité  des  dettes  actives  dues  au 
notaire  pour  les  actes  qu  il  a faits,  ou  au  pro- 
cureur pour  les  instances  «ju'il  o poursuivies , 
tant  pour  les  salaires,  qui  leur  sont  dus  pour 
ces  actes  ou  procédures  , «pie  pour  les  débour- 
sés qu'ils  ont  faits  pour  leurs  parties. 

Cette  pratique  ne  doit  point  être  regardée 
comme  un  accessoire  de  l'office , ni  par  consé- 
quent en  suivre  la  nature  : c’est  une  espèce  de 
bien  qui  est  distingué  de  l'office,  et  qui . étant 
composé  de  dettes  actives  mobilières , est  un 
bien  mobilier. 

Les  privilèges  de  perruquier  sont  une  espèce 
de  bien  qui  est  réputé  immeuble  à l'instar  des 
offices  , parce  qu'il  consiste  pareillement  eu  une 
quittance  de  finance  qui  «été  payée  au  roi  pour 
le  privilège.  Celte  quittance  est  dans  le  com- 
merce. et  elle  donne  . à celui  qui  en  est  le  pro- 
priétaire, le  droit  de  se  faire  recevoir  maître 
perruquier,  ou  une  autre  personne  ù sa  place, 
dans  la  ville  où  In  privilège  a clé  établi,  pourvu 
que  lui,  ou  la  personne  qu’il  présente  à sa 
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place,  ait  fait  le  temps  d'apprentissage,  et  ait 
les  autres  qualités  requises. 

ARTICLE  III. 

De  la  division  des  immeubles  en  propres  et 
acquêts, 

S 1.  DÉFINITION  DES  PROPRES  ET  DES  ACQUÊTS  , BT 
DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  PROPRES. 

58.  La  distinction  des  biens  immeubles  en 
propres  et  acquêts , a lieu  dans  plusieurs  ma- 
tières  de  notre  droit  coutumier,  savoir,  dans 
celles  des  testaraens , des  successions  et  du 
retrait  lignager. 

On  entend  par  propres  ce  qae  plusieurs  Cou- 
tumes appellent  anciens  héritages  ( Bourgo- 
gne, ni,  46  ; Nivernais,  xxxiv,  12)  ; c’est-à-dire 
les  héritages  de  nos  ancêtres  , ou  autres  parens, 
qu'ils  nous  ont  transmis  par  leur  succession , 
ou  par  quelque  autre  titre  équipollent  à suc- 
cession. 

Les  héritages  , qui  ne  sont  pas  propres  , sont 
appelés  acquêts  f de  quelque  manière  que  nous 
les  ayons  acquis,  commercio,  meritoaut  fortund. 

En  matière  de  communauté  de  biens,  le  terme 
de  propre  se  prend  dons  une  autre  sens  , pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  commun  , mais  appartient 
en  particulier  à l'un  des  conjoints. 

Il  n’y  avait  anciennement  que  les  héritages, 
et  les  droits  dans  un  héritage  , qui  fussent  sus- 
ceptibles de  la  qualité  de  propres,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  d’autre  espèce  d'immeubles;  mais, 
depuis  qu'on  a inventé  les  rentes  constituées  , 
et  qu'on  les  a rendues  en  quelque  façon  sem- 
blables aux  héritages  , en  leur  donnant  la  qua- 
lité d'immeubles,  ces  espèces  de  biens,  dans 
les  Coutumes  telles  que  la  nôtre  , qui  leur  don- 
nent cette  qualité  d'immeubles , sont  aussi 
devenues  susceptibles  de  la  qualité  de  propres. 
Il  faut  dire  la  même  chose  des  offices. 

59.  Lorsqu’un  Orléanais  a recueilli  la  succes- 
sion d'un  parent  domicilié  sous  une  Coutume 
qui  réputé  meubles  les  renies  constituées, 
c'est  une  question  si  les  rentes  , qu'il  a recueil- 
lies de  cette  succession  , deviennent  propres  en 
sa  personne. 

Pour  l'affirmative  , on  dira  que  ces  rentes 
sont  devenues  immeubles  en  la  personne  de 
l'héritier  Orléanais . dés  l'instant  qu’il  a suc- 
cédé ; que  ce  sont  des  immeubles , qu'il  a à 
tire  de  succession  , et  par  conséquent  des  pro- 
pres. Néanmoins  , j'inclinerais  à penser  que  ces 
rentes  ne  sont  pas  propres  , mais  acquêts  ; la 
raison  est  que , les  propres  étant,  comme  nous 
l'avons  dit  selon  le  langage  des  Coutumes  . 1rs 


anciens  héritages , il  faut,  pour  qu'une  chose 
ait  la  qualité  du  propre,  qu'elle  ait  eu  la 
nature  à' héritage  , et  ait  été  réputée  immeuble 
dans  la  persoune  du  défunt  à qui  l'héritier  a 
succédé,  aussi  bien  que  dans  celle  de  l'héritier: 
car  si  elle  n'a  commencé  à avoir  la  nature  d'hé- 
ritage que  dans  la  personne  de  l'héritier  , on  ne 
peut  dire  qu’elle  soit  un  ancien  héritage , l'hé- 
ritier étant  le  premier  do  la  famille  qui  l’ait 
possédée  comme  héritage  et  immeuble.  Boule- 
nois , Traité  des  Statuts  . 2,  xii , est  de  ce 
sentiment.  L'annotateur  de  Lebrun  , Traité  de 
la  Communauté,  I.  1,  ch.  5 , D.  4,  n.  37, 
rapporte  un  arrêt  du  14  mars  1697 , et  une 
sentence  des  requêtes  du  10  avril  1710,  qui 
ont  confirmé  celte  opinion. 

60.  Les  propres  so  divisent  en  propres  réels 
et  propres  fictifs.  Les  réels  sont  ceux  que  nous 
avons  ci-dessus  définis , et  dont  nous  traiterons 
d'abord  : nous  traiterons  des  fictifs  daus  un  autre 
article. 

On  distingue  encore  les  propres  en  naissons 
et  avitins.  Les  propres  naissans , sont  ceux , 
dans  lesquels  nous  avons  succédé  à notre  père, 
notre  mère , ou  à quelque  outre  parent  qui  les 
avait  acquis  , et  qui  ne  les  tenait  pas  de  la  suc- 
cession de  quelqu'un  de  nos  aïeux.  Les  avitins 
sont  ceux,  que  le  parent,  à qui  nous  avons 
succédé  , tenait  lui-même  de  la  succession  de 
quelqu'un  de  nos  aïeux. 

On  distingue  encore  les  propres  en  propres  de 
ligne  , et  propres  sans  ligne. 

Les  propres  de  ligne  sont  ceux  , qui  sont 
affectés  a une  certaine  ligne  ou  famille  , d'où  ils 
nous  sont  venus , tels  que  sont  les  propres 
paternels  ou  les  naturels. 

Les  propres  sans  ligne , sont  ceux  qui  no  sont 
pas  plus  affectés  à une  ligue  qu'a  l'autre  parce 
que  le  parent,  qui  les  avait  acquis,  et  de  la  suc- 
cession duquel  nous  les  avons  eus  immédiatement 
ou  médiateraent,  était  notre  parent  tant  de  père 
que  de  mère.  Tels  sont  les  héritages , que  mon 
frère  germain  avait  acquis,  et  que  j’ai  eus  de 
sa  succession  ou  de  celle  de  ses  enfaus. 

61.  Eutre  les  propres  de  ligne  , les  uns  sont 
affectés  ou  n toute  la  ligne  ou  côté  paternel,  tels 
que  sont  les  propres  naissans , que  j'ai  eus  de  la 
succession  de  mon  père;  ou  à toute  lu  ligne  ou 
côté  maternel , tels  que  sont  les  propres  nais- 
sans , que  j’ai  eus  de  la  succession  de  ma  mère. 
D'autres  sont  affectés  seulement  à l'une  des 
lignes,  dans  lesquelles  l’un  desdits  côtés  se 
divise  ou  subdivise. 

Pour  comprendre  ceci  , il  faut  observer  que 
chaque  ligne  ou  côté  de  parenté  so  divise  et 
subdivise  en  plusieurs  ligues.  Par  exemple  , ma 
parenté  paternelle  se  divise  en  deux  lignes  ; 
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l’une , 4e  mes  parens  du  côté  de  mon  aïeul 
paternel;  l'autre,  de  ceux  du  côté  de  mon 
aïeule  paternelle.  Chacune  de  ces  deux  lignes 
se  subdivisa  de  meme  : par  exemple  , la  ligue  de 
mon  aieal  paternel  se  subdivise  en  deux  lignes; 
savoir,  en  celle  de  mes  parens  du  côté  de  mon 
bissira/,  père  de  cet  aïeul  ; et  l'autre  , en  celle 
da  /do parens  du  côté  de  ma  bisaïeule , mère  de 
crt  a irai , et  ne  m in  finit  um. 

Pour  connaître  à quelle  ligne  un  propre  est 
Affecté,  il  faut  remonter  jusqu'au  premier  de  la 
ftmifle  qui  l’a  acquis , et  d'où  il  est  depuis  par- 
venu par  un  fil  non  interrompu  de  successions, 
jusqu'à  celui  de  la  successiou  duquel  il  m'est 
avenu.  Per  exemple  , si  un  héritage  , qui  m'est 
avenu  de  la  succession  de  nia  mère , avait  été 
acquis  et  mis  dans  la  famille  par  mon  bisaïeul , 
père  de  mon  aïeul  maternel , cet  héritage  sera 
affecté  à 1a  seule  ligne  de  ce  bisaïeul,  c'est-à- 
dire  , à ceux  seulement  de  mes  parens,  qui  tou- 
chent ce  bisaïeul  de  parenté , ou  directe,  ou  au 
moins  collatérale. 

62.  Lorsque  le  propre  a été  acquis  pendant 
la  communauté  de  biens  de  deux  conjoints  , et 
qu’il  ne  parait  pas  de  partage  par  lequel  il  soit 
tombé  à l’un  des  deux , il  sera  , pour  la  moitié, 
propre  de  la  ligne  de  l’un  de  ces  deux  conjoints, 
et  , pour  l’autre  moitié  , propre  do  la  ligne  de 
1 autre  coujoint. 

Lorsqu'un  héritage  a été  acquis  pendant  une 
continuation  de  communauté  entre  le  survivant 
et  un  enfant , lequel  a depuis  succédé  au  sur- 
vivant , cet  héritage  , dans  noire  Coutume,  est 
acquêt  à cet  enfant  , pour  la  moitié  qu’il  avait 
dans  la  continuation  de  communauté,  et  propre 
du  côté  du  survivant  , pour  l’autre  moitié,  au- 
quel il  a succédé  au  survivant. 

En  cela,  notre  Coutume  est  différente  de  celle 
de  Paria  et  autres  semblables,  dans  lesquelles 
l'enfant,  en  ce  cas,  est  censéavoir  succédés  l’hé- 
ritage pour  le  total  au  survivant,  lequel  encon- 
téqueocc  lui  est  propre  pour  le  total.  La  raison 
de  différence  est  que  , dans  ccs  Coutumes,  il 
n'^  a lieu  à la  continuation  de  communauté . 
que  lorsqu'elle  est  demandée.  C'est  pourquoi 
k**que  l'enfant  est  devenu  héritier  du  survivunt 
wm  Vavoir  demandé  , il  n*y  a pas  eu  de  conti- 
nuation de  communauté  : le  survivant  est  censé 
«voir  ocquia  pour  lui  seul  l'héritage  qu’il  a ac- 
quis depuis  la  mort  du  prédécédé  , et  l'enfant  y 
succède  pour  le  total  au  survivant.  Au  contraire, 
dans  notre  Coutume  d'Orléuns  , la  continuation 
de  communauté  a lieu,  quoiqu'elle  n’ait  pas  été 
demandée  : c'est  une  société  formée  pur  la  Cou- 
lunie  , qui  a lieu  de  plein  droit. 

63.  Lorsque  l'héritage  e*t  depuis  si  long-temps 
dans  la  famille  • qu'on  ne  connaît  pas  l'acqué- 


reur, on  remonte  à celui  de  la  famille  qui  en 
est  le  plus  ancien  possesseur  connu  ; et  le  pro- 
pre est  réputé  de  la  ligne  de  ce  plus  ancien  pos- 
sesseur. 

S II.  QUELLES  SUCCESSIONS  SONT  DES  PftoPBKÇ,  ET 

QUELS  TITRES  ÉQÜIPOLLENT  A CELUI  DE  SUCCES- 
SION. 

64.  11  n'iroporte  que  le  parent , auquel  nous 
avons  succédé  , soit  de  la  ligne  ascendante , 
descendante,  ou  collatérale  ; mais  les  immeu- 
bles , auxquels  un  mari , à défaut  de  parens  , 
succède  à sa  femme,  au/  vice  versâ f ne  sont 
pas  propres. 

65.  La  succession  de  uos  biens  étant  due  par 
la  loi  de  nature  a nos  enfans  et  descendons  , les 
dons  ou  legs , que  nous  leur  faisons  , sont  cen- 
sés leur  élre  faits  en  avancement  de  notre  suc- 
cession , ou  pour  leur  en  tenir  lieu  ; c’est  pour- 
quoi ces  titres  sont  censés  équipollerà succession, 
et  les  immeubles  , qu'ils  out  à ces  titres,  sont 
propres. 

66.  Lorsqu'un  père  a donné  à son  fils  une  rente 
d'une  certaine  somme  , dont  il  s'est  par  lu  do- 
nation constitué  débiteur  envers  lui , à prendre 
sur  tous  sos  biens  immeubles,  celte  rente  sera- 
t-elle  propre?  Lors  de  la  première  édition  de  cet 
ouvrage  , j'avais  suivi  l'opinion  de  ceux  qui  peu- 
•aïeul  que  cette  rente  devait  être  regardée 
comme  un  propre  , que  feu  M.  Rousseau  , pro- 
fesseur du  droit  frauçais  en  l'université  de  Paris, 
m'avait  dit  être  alors  l’opinion  la  plus  suivie  au 
palais.  Pour  le  fondement  de  cette  opinion  , on 
disait  que  cette  rente,  dont  le  père  s'est  consti- 
tué débiteur  envers  son  fils  , par  la  donation 
qu'il  lui  eu  a faite,  n'avait  pu,  à la  vérité, com- 
mencer à exister  eu  su  forme  de  rente,  que  dans 
la  personne  du  fils  , le  père  n'ayant  pu,  per  re- 
rum  nuturam 7 avoir  une  rente  dont  il  avait  été 
le  débiteur  envers  lui- même:  mais  si  cette  rente 
est  une  chose  qu’il  n'a  pu  avoir  formaliter  t en 
sa  forme  de  rente,  on  doit  nécessairement  sup- 
poser que  le  père  , avant  de  donner  cette  rente 
à son  fils  , avait  dans  ses  biens  cette  rente,  non 
ijuidem  formaliter } daus  sa  forme  de  rente , 
niais  du  moius  causuliter  et  cminenter  ; autre- 
ment il  n'en  uuruit  pas  pu  faire  donation  à son 
fils  : car  on  ne  peut  donner  que  ce  que  l'on  a , 
tiemo  dal  quod  non  habet.  Avant  doue  quo  le 
père  eût  donné  celte  rente  à son  fils  , elle  ap- 
partenait au  père  cauaaliter,  en  ce  sens  qu'elle 
faisait  partie  de  la  masse  et  du  corps  du  patri- 
moine du  père,  lequel  a été  d'autant  diminué 
par  la  donation  pur  laquelle  le  père  s'en  est 
constitué  débiteur  envers  son  fils.  Cette  rente 
est  donc  véritablement  une  chose  qui  u passé 
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du  père  au  fils  À titre  de  donation  , et  une  chose 
immeuble,  puisque  c’est  une  rente  , et  par  con- 
séquent un  propre. 

J'ai  appris,  depuis  la  première  édition  de  cet 
ouvrage  , qu’il  ëtuit  intervenu  un  arrêt , qui 
avait  jugé,  contre  cette  opinion  , qu'une  rente 
dont  un  père  s'est  constitué  débiteur  envers  son 
fils  par  la  donation  qu’il  lui  en  a faite,  est  un 
pur  acquêt  en  la  personne  du  fils.  Je  me  sou- 
mets de  tout  mon  cœur  à lu  décision  de  cet  ar- 
rêt. Ce  qu'on  dit  pour  l’opinion  contraire  a plus 
de  subtilité  que  de  solidité.  Dans  la  vérité  des 
choses  , cette  rente  n’a  commencé  à exister,  que 
lorsque  le  père  a donné  l’être  à cette  rente,  pur 
l'acte  par  lequel  il  s’en  est  constitué  le  débiteur. 
Cette  rente,  aussitôt  qu’elle  a commencé  à exis- 
ter , n été  une  chose  appartenante  au  fils;  elle 
n'a  jamais  appartenu  au  père  ; elle  no  peut  donc 
être  regardée  que  comme  un  acquêt  du  fils. 
L’existence  causale  de  cette  rente,  qu'on  sup- 
pose dans  lu  personne  du  père,  avant  qu'il  en 
ait  fait  donation  à son  fils,  n'est,  dans  lu  vérité, 
rien  antre  chose  que  le  pouvoir,  qu'avait  le  père, 
de  former  cette  rente  , et  de  lui  donner  l’être 
en  s'en  constituant  débiteur  envers  son  fils.  Ce 
pouvoir  de  former  celte  rente  est  quelque  chose 
très-réellement  distingué  de  la  rente  même,  que 
le  père  a foimée  en  s't*n  constituant  débiteur. 
Par  conséquent,  de  ce  que  le  pouvoir  de  for- 
mer celte  mite  n existé  en  la  personne  du  père, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  rente  elle-même 
ait  existé  en  la  personne  du  père  , ni  par  consé- 
quent qu'elle  ail  passé  du  père  uu  fils;  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  qu'elle  fût  propre. 

Si  le  père  avait  donné  à son  fils  une  somme 
d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  lui  eût,  par 
le  même  contrat,  constitué  une  rente,  nul  doute 
qu'en  ce  cas  la  rente  serait  acquêt  ; car  ce  n’est 
pas  la  rente  que  le  père  a donnée,  mais  une 
somme  d'argent,  pour  le  prix  de  iaqucllo  le  fils 
a acquis  la  rente. 

67.  Ce  principe,  que  les  donations  et  legs  , 
que  nous  taisons  a nos  enfans  , sont  considérés 
comme  succession  anticipée , a lieu  , quand 
même  ils  renonceraient  à notre  succession;  car 
ils  n’y  renoncent  que  parce  qu'ils  se  trouvent 
satisfaits  et  payés  de  cette  dette  naturelle,  dont 
nousélious  tenus  envers  eux  , par  le  don  ou  legs 
que  nous  leur  avons  fait , lequel  leur  lient  lieu 
de  notre  succession. 

La  décision  a lieu,  quand  même  nous  leur 
aurions  donné  ou  légué  plus  qu’ils  n'auraient 
du  avoir  dans  notre  succession. 

Emfiti  elle  a lieu , quand  même  un  aïeul  au- 
rait donné  à son  petit-fils , qui  n'était  pas  son 
héritier  présomptif , le  petit-fils  étant  précédé 
par  son  père:  car  les  biens  de  l'aïeul  devant  , 


selon  l’ordre  delà  loi  dénature,  parvenir  un  jour 
au  petit-fils  , sinon  directement,  au  moins  par 
le  canal  de  son  père.  l'alctil . en  les  lui  donnant, 
ne  fait  qu'anticiper  le  temps  auquel  ils  doivent 
lui  parvenir,  et  sauter  par-dessus  le  canal  par 
lequel  il  devait  les  lui  transmettre  ; c'est  pour- 
quoi ce  don  peut  être  considéré  comme  un  avan- 
cement de  sa  succession. 

68.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  titres  de  com- 
merce. Lorsqu’un  père  vend  à son  fils  un  héri- 
tage , cet  héritage  lui  est  acquêt  connue  s'il 
l'eût  acheté  d’un  étranger. 

Mais  quoique  la  dation  en  paiement  passe 
pour  une  vente  , lorsqu’un  père  donne  a son  fils 
un  héritage  pour  la  somme  qu'il  lui  avait  pro- 
mise pour  sa  dot , il  n'est  pus  censé  le  lui  avoir 
vendu  ; un  suppose  plutôt  que  les  parties  se  sont 
désistées  de  la  donation  de  la  somme  d’argent, 
qui  n'était  pas  encore  exécutée  , pour  fuire  à la 
place  donation  de  l’héritage  ; Mol.  ^ 33,  gl.  I, 
n.  28.  C’est  sur  ce  principe  que  la  Coutume  do 
Paris . art.  26  , décide  que  cet  acte  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  de  vente  ; et  le  même  prin- 
cipe doit  faire  décider  que  l’héritage  n’est  pas 
acquêt,  mais  propre  eu  la  personne  du  fils,  qui 
est  censé  le  tenir  à titre  de  donation. 

Les  commentateurs  ont  étendu  cette  disposi- 
tion même  au  cas  auquel  un  héritage  serait 
donné  , après  la  mort  du  père,  en  paiement  de 
la  somme  par  lui  promise  en  dot  à l’enfant  qui 
avait  renoncé  à sa  succession  ( Br.  R.  C T.  ) , 
même  au  cas  auquel  l'enfant  se  le  feiait  adjuger 
en  paiement  sur  un  curateur  à la  succession  va- 
cante (lienusson  f î,  vi  , 7).  Ces  actes  passent 
plutôt  pour  l'exécution  do  la  donation  qui  sc 
fait  guamris  in  re  dirersâ,  que  pour  une  vente 
qui  lui  soit  faite  de  cet  héritage  pour  le  prix  de 
la  somme  qui  lui  est  due  ; c'est  pourquoi  il  est 
censé  tenir  cet  héritage  à titre  de  donation  , et 
il  lui  est  par  conséquent  propre.  Renusson , 
dicto  loco  f observe  que  si  l’héi  iloge  était  cédé 
à cet  enfant,  pour  une  somme  plus  grande  que 
celle  qui  lui  était  due  pour  sa  dot,  l’héritage  ne 
serait  propre  qu'à  proportion  de  ce  qui  était  dû 
pour  la  dot,  et  acquêt  pour  le  surplus. 

La  jurisprudence  a encore  étendu  la  disposi- 
tion de  cet  article  26  de  Paris  à tous  les  ucles 
d'accommodement  de  famille  , qui  se  passent 
entre  un  père  et  une  inére  et  leurs  enfans.  C’est 
pourquoi  lorsqu'un  père  donne  un  héritage  à 
son  fils,  à la  charge  de  payer  ses  dettes,  en  tout 
ou  en  partie,  ou  pour  se  libérer  envers  luid  un 
compte  de  tutelle  ; quoique  ces  actes  paraissent 
être  des  donations  onéreuses  , ou  des  dations 
en  paiement , qui  sont  des  actes  cquipollens  à 
vente,  néanmoins  il  a prévalu  do  les  regarder 
plutôt  comme  des  anticipations  de  succession  : 
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le  père  fait  d’avance  et  de  son  vivant  succéder 
sou  fils  à cet  héritage,  aux  mêmes  charges  qu'il 
v aurait  succédé  après  sa  mort  ; car  il  n’uurait 
pu  succéder  à son  père  qu'à  la  charge  d'acquit- 
ter ses  dettes  , soit  envers  les  tiers,  soit  envers 
lui-mrose.  Arrêt  du  12  mai  lti31 , au  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

f»9.  Lorsqu'un  père  acquiert  un  héritage  au 
Bum  de  son  fils  , l'héritage  est  un  acquêt  de  ce 
£I-(]u<  a accepté  cette  acquisition,  quand  même 
le  père  lui  aurait  remis  la  somme  pour  laquelle 
il  l'a  acquis  * car  , eu  ce  cas , la  donation  tombe 
sur  la  somme  qu'il  lui  a fournie  pour  acquérir 
l'héritage  , plutôt  que  sur  l'héritage. 

Cela  a lieu,  quand  même  le  père  , après  que 
le  (ils  aurait  accepté  expressément  ou  tacite- 
ment l'acquisition  de  cet  héritage,  en  aurait , 
par  la  suite,  fait  donation  à son  fils  : car  la  do- 
nation inutile,  qu’il  fait  à son  fils  d'un  héritage 
qui  lui  appartenait  déjà,  ne  peut  empêcher  que 
cet  héritage  ne  continue  d'être  un  acquêt  de 
son  (ils.  Il  eu  serait  autrement  , s'il  lui  en  avait 
fait  donation  avant  que  son  fils  eût  accepté  l'ac- 
quisition faite  en  son  nom  ; car  le  fils  , en  ac- 
ceptant la  donation  qui  lui  en  est  fuite  , est 
censé  lie  pas  accepter  l'acquisition  qui  en  avait 
été  faite  en  son  nom. 

Lorsque  le  père  est  mort  avant  que  le  fils  so 
soit  expliqué  sur  l'acceptation  de  l'acquisition 
as  Kl  son  nom  , si  l’héritage  so  trouve  compris 
dans  le  parLage  de  la  succession , c'est  une 
preuve  que  le  fils  a refusé  d'accepter  l'acquisi- 
tion  qui  en  a été  faite  en  son  nom  ; et  au  con- 
traire, si  l'héritage  n'a  pas  été  compris  dans  le 
partage,  c'est  une  preuve  qu'il  a accepté  l'ac- 
quisition. 

Si  le  fils,  héritier  unique  de  son  père,  est  mort 
lui-méme  sans  s'ètrc  s'explique  sur  l'acceptation 
de  cette  acquisition,  il  ne  laisse  pas  d etre  censé 
l'avoir  acquis.  Cela  n'est  pas  douteux , si  le  père 
avait  qualité  pour  faire  cette  acquisition  au  nom 
de  son  fils  ,putà  s'il  était  son  tuteur;  car  le  fait 
du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur,  le  fils  est 
censé  avoir  fait  l'acquisition  par  le  ininistèrede 
von  père.  Mais  même  dans  le  cas  auquel  le  père, 
t*os  autre  quotité  que  comme  se  faisant  fort  do 
wa fils,  aurait  fuit  l'acquisition  nu  nom  de  son 
fil»,  «fils  doit  être  réputé  avoir  accepté  celle 
acquisition,  et  l'héritage  doit  en  conséquence 
être  censé  acquêt.  La  raison  en  est  qu’on  est 
toujours  présumé  avoir  choisi  le  parti  le  plus 
stantsveux.  Or  ce  fils  étant  nécessairement 
obligé  d'être  acquéreur  de  cet  héritage,  ou  de 
ion  chef,  ou  comme  héritier  de  son  père,  il  lui 
était  plus  avantageux  de  l'être  de  son  chef,  en 
acceptant  l'acquisition  qui  en  a été  faite  en  son 
bou:  car  il  est  plus  avantageux  d’être  proprié- 


taire, à litre  d'acquêt , d'un  héritage  dont  on  a 
In  pleine  et  libre  disposition  , que  de  le  possé- 
der comme  propre. 

Si  le  père  avait  acquis  en  son  nom  l'héritage, 
quoiqu'il  eu  eût  fait  donation  à son  fils  par  le 
même  acte  I héritage  serait  propre  en  la  per- 
sonne du  fils  ; car,  dans  celle  espèce,  l'héritage 
a appartenu  nu  père  au  moins  pendant  un 
instant  de  raison  , et  a passé  de  lui  uu  fils. 

70.  L'héritugc  donné  à un  ascendant  ou  col- 
latéral, quoique  héritier  présomptif  du  dona- 
teur , lui  est  acquêt,  (t'oyez  l'article  *211  et  les 
notes.)  Cela  a lieu,  quand  même  il  serait  expres- 
sément dit  qu'il  est  donné  en  avancement  de 
succession  ; car  il  n'y  a que  nos  enfaus  à qui 
nous  devions  , de  notre  vivant , notre  succes- 
sion : ce  que  nous  donnons  à d'autres  héritiers 
présomptifs  ne  peut  être  qu'une  vraie  donation, 
et  non  un  paiement  anticipé  delà  dette  naturelle 
de  notre  succession  , puisque  uous  ne  la  leur 
devons  pas. 

71.  Les  immeubles,  que  quelqu'un  a recueil- 
lis d'une  substitution  à laquelle  il  a été  appelé, 
lui  sont  propres } lorsque  l'auteur  de  la  substi- 
tution était  un  de  scs  uscendans,  quoiqu'il  les 
ait  recueillis  par  le  canal  d'un  collatéral , ou 
même  d’un  étranger.  Contra,  vice  versd , ils 
lui  sont  acquêts,  lorsque  l'auteur  de  la  substi- 
tution n’était  son  parent  qu'eu  collatérale  , 
quoiqu'il  les  ait  recueillis  par  la  mort  de.  sou 
père,  qui  a donné  ouverture  à la  substitution. 
Arrêts  des  24  février  1717  e/  19  mars  1720  , 
an  t.  Vil  du  Journal.  La  raison  en  est  qu’un 
substitué  ne  lient  pas  du  grevé  les  biens  com- 
pris dans  la  substitution  , mais  de  l'auteur  do  la 
substitution  : c'est  la  substitution  qui  est  son 
titre  , et  cette  substitution  est  une  donation  en 
collatérale  qui  fait  des  acquêts. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  cette  règle 
devait  souffrir  exception,  lorsque  la  substitution 
a été  faite  dans  l’ordre  des  successions  : leur 
raison  est,  que  le  testateur  n'uyant  eu,  en 
faisant  la  substitution  , d'autre  intention  que 
d'assurer  la  conservation  de  l'héritage  en  sa  fa- 
mille. la  substitution  aurait  un  eflet  contraire 
à cette  intention,  si  elle  rendait  acquêt,  dans  la 
personne  du  substitué  , l'héritage  compris  dans 
la  substitution,  qui  lui  aurait  été  propre,  s'il 
n*y  avait  pas  eu  de  substitution  . et  qu'il  l'eût 
recueilli  à titre  de  succession.  Mais  ce  sentiment 
n'a  pas  prévalu.  La  raison,  sur  laquelle  il  est 
fondé , est  mauvaise  : car  il  n 'importe  quelle 
intention  ait  eue  rauleur  de  la  substitution  , 
puisque  les  qualités  de  propre  ou  d'acquêt  dé- 
pendent uniquement  de  la  nature  du  titre  auquel 
les  héritages  nous  sont  avenus,  et  non  de  la 
volonté  de  In  personne  qui  nous  les  a transmis. 
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On  a beaucoup  agité  1a  question,  si  la  remise, 
que  le  roi  fait  d’une  confiscation  aux  enfans  ou 
autres  héritiers  du  condamné,  tient  lieu  de 
succession  et  fait  des  propres  , ou  si  elle  fait 
seulement  des  acquêts.  Je  pense  que  cela  doit 
beaucoup  dépendre  des  termes  du  brevet.  SM 
parait  que  le  roi  a voulu  se  désister  de  son  droit 
de  confiscation,  et , par  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, rendre  nu  condamné  le  droit  de  trans- 
mettre ses  biens  à ses  héritiers , les  biens 
immeubles , dont  la  confiscation  aurait  été 
remise,  seront  propres;  mais  si  le  roi  a entendu 
faire  simplement  un  don  de  ces  biens , ils  seront 
acquêts. 

$ lit  QUELLES  CHOSES  (VOUS  SOMMES  CESSÉS  TENIR  4 

TITRE  UE  SUCCESSION. 

Première  maxime. 

72.  Il  est  évident  que  nous  ne  possédons  plus 
à titre  de  succession  les  héritages  que  nous 
avons  eus  de  la  succession  de  quelqu'un  de 
nos  porens  , lorsqu'après  les  avoir  aliénés,  nous 
en  sommes  redevenus  propriétaires  par  un 
nouveau  titre  d’acquisition  ; c'est  pourquoi  ccs 
héritages  sont  des  acquêts.  .Mais  lorsque  nous 
en  redevenons  propriétaires  plutôt  par  la  des- 
truction , ou  même  par  la  simple  cessation  de 
l’aliénation  que  nous  en  avions  faite,  que  par 
un  nouveau  titre  d'acquisition  , nous  recom- 
mençons à les  posséder  à titre  de  succession  , 
et  ils  recouvrent  la  qualité  de  propres  qu'ils 
avaient  avant  l'aliénation. 

Suivant  ce  principe , l'héritage,  que  j'avais 
eu  à litre  de  succession,  et  que  j'avais  aliéné, 
reprend  sa  qualité  de  propre,  non  seulement 
lorsqu'on  vertu  de  quelque  action  rescisoirc  ou 
rédhibitoire,  l'alienation,  que  j'en  avais  faite, 
a été  déclarée  nulle  , mais  lorsque  , no  l'ayant 
aliéné  que  pour  un  temps , j’en  suis  redevenu 
propriétaire  par  l'expiration  de  ce  temps  ; ou 
lorsque  l'ayant  aliéné  sous  quelque  condition 
résolutoire  exprimée  ou  sous-entendue,  j'en 
suis  redevenu  propriétaire  par  l'existence  de 
celte  condition , comme  lorsqu’après  avoir 
vendu  mon  héritage  propre  , j’y  suis  rentré  en 
vertu  d'une  clause  do  réméré  apposée  au  con- 
trat, ou  lorsque,  pour  cause  de  survenance 
d’enfans , je  suis  rentré  dans  l'héritage  que 
j'avais  donné. 

Il  y a plus  : quand  même  ce  ne  serait  en 
vertu  d’aucune  condition  résolutoire  , mais  ex 
cauid  nord  que  je  redeviendrais  propriétaire,  il 
suflitque  cette  cause  soit  plutôt  un  résilicrneulde 
l’aliénation  que  j'en  avais  faite  , qu'un  nouveau 
titre  d'acquisition  , magie  diccssue  à contracta 
quant  nota»  contractas , pour  que  je  recom- 


mence à le  posséder  au  même  titre  de  succes- 
sion , et  qu’il  recouvre  sa  qualité  de  propre  ; 
comme  lorsqu'on  me  déguerpit  l'héritage,  que 
j'avais  aliéné  à titre  de  bail  à rente  , arrêt  du 
16  mare  1717,  7*.  VI  du  journal;  ou  même 
comme  dons  l’espèce  de  l'article  112  de  notre 
Coutume. 

Deuxième  maxime. 

73.  Pour  que  je  sois  censé  posséder  à titre  de 
succession  un  héritage , qu'il  soit  propre  . il 
n’est  pas  nécessaire  que  j'uie  trouvé  l'héritage 
meme  dans  la  succession  de  mon  parent  ; il 
suffit  que  j'y  aie  trouvé  le  droit , en  vertu  duquel 
j’en  suis  depuis  devenu  propriétaire. 

La  raison  de  cette  maxime  est , que  le  droit  é 
une  chose  étant , juris  effectu  et  crcntu,  réputé 
la  chose  même  à laquelle  il  se  termine  , et  dans 
laquelle  il  se  fond  et  se  réalise  par  la  suite  , 
suivant  cette  règle  de  droit , le  qui  actionetn 
habet  ad  rem  recuperandam , ipsam  rem  habere 
r idetur,  l.  15,  ff.  de  reg.  jur.  , il  suit  de  là 
que  celui , qui  a succédé  au  droit  à une  chose  . 
en  vertu  duquel  il  est  devenu  depuis  proprié- 
taire, est  censé  avoir  succédé  à la  chose  même. 

Suivant  cette  maxime , si  le  parent , à qui  j'ai 
succédé  , avait  acheté  un  héritage  qui  m’ait  été 
livré  par  le  vendeur  depuis  la  mort  de  mon 
parent , je  scroi  censé  avoir  cet  héritage  à titre 
Ho  succession  , quoique  je  n'uie  pas  trouvé  l'hé- 
ritage dans  la  succession  de  mon  parent  , mais 
seulement  l’action  ex  empto , en  vertu  de  la- 
quelle je  me  le  suis  fait  livrer , et  en  suis 
devenu  pi^spriétaire. 

Pareillement  , si  le  parent,  à qui  j'ai  succédé, 
avait  aliéné  un  héritage  sous  une  condition 
résolutoire,  et  que  cette  condition  ait  existé 
depuis  sa  mort,  jo  serai  censé  tenir  à titre  de 
succession  l’héritage  dans  lequel  je  serai  rentré 
par  l’existence  de  cette  condition , quoique  je 
n'aic  pas  trouvé  l'héritage  même  dans  la  succes- 
sion, et  même  quoique  le  droit , qui  résultait 
de  la  condition  résolutoire,  ne  fût  encore  qu'un 
droit  informe,  lorsque  j'ai  succédé  à mon  parent . 

Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage,  à qui  le 
parent,  dont  je  suis  l’héritier,  l'avait  vendu  et 
livré  , sans  en  recevoir  le  prix , pour  lequel  il 
lui  avait  donné  terme  , se  désiste  du  marché  par 
une  convention  que  j'ai  avec  lui  , cet  héritage  , 
dans  lequel  je  rentre  , m'est  propre  ; car  j’ai 
trouvé , dans  la  succession  de  mon  parent , le 
droit  en  vertu  duquel  j’y  suis  rentré.  Ce  droit 
est  celui  , qu'a,  dans  tous  le»  contrats  synallag- 
matiques , la  partie  qui  a , de  sa  part . exécute 
le  contrat  , pour  répéter  coutre  l’autre  partie  , 
qui  refuserait  de  l'exécuter  de  sa  part , la  chose 
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quelle  lui  % donnée  en  eiécution  du  contrat  : 
c’est  ce  qu'on  appelle  condictio  ob  rem  dati  re 
non  aecutâ.  La  convention,  que  jai  eue,  en 
ma  qualité  d'héritier  du  vendeur  , avec  Tache- 
leur  de  l'héritage  , par  laquelle  il  s'est  désisté 
du  contrat , est  un  acquiescement  qu'il  a donné 
à l'exécution  de  ce  droit  auquel  j'ai  succédé  à 
mon  parent , de  rentrer , condictione  ob  rem 
da/i,  dans  l'héritage  , en  cas  d'inexécution  du 
contrat.  Par  conséquent  , en  rentrant  dans  cet 
héritage  en  exécution  de  cette  convention  , j’y 
rentre  en  vertu  d'un  droit  immobilier  que  j’ai 
trouvé  dans  la  succession  de  mon  parent  ; et 
par  conséquent  l'héritage  m'est  propre. 

74.  Lorsque  j'ai  succédé  à une  seigneurie,  qui 
a droit  de  retrait  féodal , ou  droit  de  refus  sur 
les  héritages  qui  en  sont  mouvons . et  que  depuis 
j exerce  le  droit  de  retrait  féodal  ou  de  refus  sur 
quelqu'un  de  ces  héritages,  qui  n'a  été  vendu 
que  depuis  que  la  succession  m’est  échue  , cet 
héritage  est  acquêt  ; car  le  droit , attaché  à la 
seigneurie  à laquelle  j'ai  succédé , n’est  pas  la 
cause  prochaine  de  mon  acquisition,  il  en  est 
seulement  la  cause  éloignée  : ce  droit  , auquel 
j’ai  succédé  , n'est  pas  le  droit  précisément 
d'avoir  l'héritage  ; c’est  le  droit  d’être  préféré  à 
un  autre,  pour  l'acheter  toutes  les  fois  qu'il 
sera  vendu  : la  cause  prochaine  de  mon  acqui- 
sition est  le  contrat  de  vente,  qui  en  a été  fait 
depuis  la  mort  do  mon  parent  ; et  le  droit  de 
retrait  sur  l'acheteur,  auquel  ce  contrat  a donné 
ouverture,  n’est  pas  celui  auquel  j'ai  succédé, 
mais  en  est  seulement  une  espèce  de  fruit  civil, 
et  en  est  distingué  comme  les  fruits  le  sont  de 
la  chose  qui  les  a produits.  Je  ne  deviens  donc 
pas  propriétaire  de  l'hcritage  retiré , en  vertu 
d'uu  droit  auquel  j'ai  succédé  ; j’en  deviens 
propriétaire  à titre  d'achat,  puisque  mon  droit 
de  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  l'a- 
cheter préférablement  à celui  a qui  il  avait  été 
tendu  ; et , par  conséquent , on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  soit  acquêt.  Arrêt  du  mois  de  janvier 
1623 , dans  Bardât  t i , 109. 

Par  la  même  raison,  l'héritage,  qui  m’est 
par  déshérence  ou  conGscation , est  ac- 
’P*!.  lorsque  la  déshérence  ou  la  confiscation 
ont  été  ouvertes  de  mon  temps , quoique  mon 
droit  de  justice  soit  un  droit  auquel  j'nrsuccédé 
i mes  parens  : car  ce  n'est  pas  proximè  et  im- 
médiate, en  vertu  de  ce  droit  de  justice,  que 
je  suis  devenu  propriétaire  de  l'héritage  , mais 
en  vertu  du  droit  de  déshérence  ou  de  confisca- 
lion  né  de  mon  temps,  qui  est  distingué  de  mon 
droit  de  justice,  comme  la  fille  Test  de  la  mère, 
et  comme  le  sont  les  fruits  de  la  terre  qui  les  a 
produits.  Motif*,  in  Cons.  Par.  § 30,  n"  182 
rt  183:  Argent  ré  , ff.  418,  yl.  2. 
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Il  en  est  autrement  d’une  autre  espèce  de 
droit  do  déshérence  , quo  quelques  Coutumes 
accordent  aux  seigneurs  de  fief,  eu  cas  de  dé- 
faillance de  la  famille  de  celui  au  profit  de  qui 
l'inféodation  a été  fuite.  Voyez  mou  Traité  de 
la  Communauté. 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation,  qui 
emporte  confiscation,  a été  prononcé  à l’accusé, 
ou  exécuté  par  effigie  ou  par  affiche , du  vivant 
do  mon  parent  auquel  j’ai  succédé  ; et  pareille- 
ment lorsque  la  mort  de  celui  qui  est  mort  sans 
héritiers,  est  arrivée  du  vivant  de  ce  parent, 
quoiqu’il  soit  mort  avant  que  de  se  faire  adju- 
ger les  biens  de  ce  condamné , ou  de  ce  défunt 
mort  sans  héritiers  , et  que  c'est  moi  qui  me  les 
suis  fait  adjuger;  les  biens  , que  jo  me  suis  fait 
adjuger,  sont  des  propres  en  ma  personne;  car, 
suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  ci- 
dessus  , il  suffit , pour  cela  , que  le  droit  de  se 
les  faire  adjuger  ait  été  acquis  à mon  purent , 
et  que  ce  soit  en  vertu  do  ce  droit , quo  j'ai 
trouve  dans  sa  succession  , que  jo  me  les  suis 
fait  adjuger,  et  que  j'en  suis  devenu  propriétaire. 

Il  en  est  de  même  , lorsque  la  vente  , qui  a 
donne  ouverture  à l'action  de  retrait  féodal,  est 
intervenue  du  vivant  de  mou  parent , proprié- 
taire de  la  seigneurie  à laquelle  le  droit  de  re- 
trait est  attaché,  quoiqu'il  soit  mort  saris  l'avoir 
exercé,  et  quo  ce  soit  moi  qui  Taie  exercé: 
l'héritage , dont  j’aurai  exercé  le  retrait , me 
sera  propre  ; car  l'action,  par  laquelle  je  l'ui 
exercé,  est  une  action  qui  a été  acquise  à mon 
parent  , et  que  j'ai  trouvée  dans  sa  succession. 

Troisième  maxime. 

75.  Je  possède  a titre  do  succession  et  comme 
propre  l'héritage  dont  j'ai  trouvé  la  possession 
dans  la  succession  de  mon  parent,  quoiqu’il  le 
possédât  sans  aucun  droit,  jusqu'à  ce  que  j'en 
sois  évincé  , ou  que  je  Taie  acquis  du  proprié- 
taire par  un  nouveau  titre  d’acquisition. 

76.  Lorsque  quelqu'un  m'a  fait  contestation 
sur  la  propriété  d’un  héritage  auquel  j'ai  suc- 
cédé , et  que  , par  transaction  , il  s'est  désisté 
de  la  demande  pour  une  somme  que  je  lui  ai 
donnée,  cette  transaction  ne  doit  pas  passer 
pour  un  nouveau  titre  d'acquisition,  ni  par  con- 
séquent empêcher  que  cet  héritage  ne  soit  pro- 
pre. On  ne  doit  pas  même  admettre  mon  héri- 
tier aux  acquêts  à prouver  que  l'héritage  appar- 
tenait effectivement  à celui  avecqui  j'ai  transigé, 
et  qu'ainsi  l'acte  est  un  titre  d'acquisition , à 
moins  qu'il  n'eût  celte  preuve  à la  main  par  des 
titres  clairs  et  incontestables;  autrement  le  juge 
ne  doit  pas  permettre  de  renouveler  un  procès 
assoupi  par  la  transaction.  Si  la  somme , que 
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j'ai  donnée  pour  rae  conserver  l'héritage,  éga- 
lait sa  valeur,  ce  serait  une  forte  présomption 
que  Ta  cto  serait  un  vrai  contrat  de  vente  dé- 
guisé sous  le  nom  de  transaction. 

77.  Si  quelqu'un,  se  faisant  fort  du  vrai  pro- 
priétaire, avait  vendu  un  héritage  à celui  à qui 
j'ai  succédé  , quoique  le  propriétaire  n'ait  rati- 
fié la  vente  que  depuis  la  mort  de  mon  purent, 
et  que  je  n'en  sois  conséquemment  devenu  pro- 
priétaire que  depuis  ce  temps , néanmoins  cet 
héritage  sera  propre  ; car  la  ratification  n’est 
pas  un  nouveau  titre  d'acquisition  ; le  proprié- 
taire, qui  a ratifié,  est  censé  avoir  fait  lui-même 
lu  vente  qui  a été  faite  en  son  nom , suivant  la 
règle  de  droit  : Ratihabitio  manduto  compara- 
tur  ; et  celle-ci  : Qui  mandat , ipse  fecisse  vi- 
de! ur;  et  c'est  en  vertu  de  cette  vente  , au  droit 
de  laquelle  j'ai  succédé  à mou  parent,  que  je 
suis  devenu  propriétaire. 

78.  Si  une  femme  sous  puissance  de  mari  , 
sans  être  autorisée  , avait  vendu  un  héritage  au 
parent  à qui  j'ai  succédé,  et  que,  depuis,  cette 
femme  , devenue  veuve  , par  un  acte  entre  elle 
et  moi  , eût  ratifié  et  consenti  à mon  proûf  la 
vente  qu’elle  en  avait  fuite  , j'inclinerais  à pen- 
ser que  cet  héritage  serait  acquêt  ; car  il  me 
paraît  que  cet  acte  ne  peut  passer  que  pour  un 
nouveau  titre  d'aliénation  , qu'elle  fait  de  cet 
héritage  à mon  profit , et  non  pour  une  simple 
confirmation  de  la  vente  qu'elle  en  avait  faite 
au  défunt  ; ce  qui  est  absolument  nul,  tel  qu'est 
un  acte  d'une  femme  non  uuloriséc,  ne  pouvunt 
être  confirmé. 

79.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ratification 
que  ferait  un  mineur  devenu  majeur  , de  la 
vente  qu'il  aurait  faite  de  son  héritage  en  mino- 
rité ; car  la  vente  des  héritages  des  mineurs 
n'est  réputée  nulle  qu'en  faveur  des  mineurs  , 
et  non  ubsolutè  : elle  ne  l'est  pas,  lorsque  le 
mineur,  devenu  majeur,  juge  qu'elle  lui  est 
avantageuse  , soit  en  la  ratifiant  expressément, 
soit  même  tacitement  , par  le  seul  laps  de  dix 
ans  qu'il  laisse  écouler  depuis  sa  majorité  sans 
se  pourvoir  contre. C'est  pourquoi  lorsqu'un  mi- 
neur, devenu  majeur  depuis  la  mort  du  parent 
à qui  j’ai  succédé,  ratifie  lu  vente  qu'il  lui  a 
faite  de  son  héritage  en  minorité,  je  suis  censé 
avoir  cet  héritage  en  vertu  de  ce  contrat  de 
vente  fait  à mou  parent,  qu'il  a confirmé  par 
sa  ratification,  et  au  droit  de  laquelle  vente  j'ai 
succédé  à mon  parent , et  par  conséquent  l'hé- 
ritage est  propre. 

Quatrième  maxime. 

80.  Un  héritier  est  censé  tenir  à titre  de  suc- 
cession pour  lo  total,  et  non  pas  seulement  pour 


la  part  dont  il  est  héritier  , les  héritages  qui  lui 
échécnt  par  un  partage  fait  avec  ses  cohéritiers, 
quoique  fait  avec  retour  de  deniers. 

La  raison  est , que  les  partages  ne  sont  pns 
regardés  comme  des  titres  d’acquisition,  mais 
comme  des  actes  qui  n’ont  d'autre  effet  que  de 
déterminer  la  part  auparavant  indivise  et  indé- 
terminée , qu'avait  le  copartageant  à ce  qui  lui 
est  assigné  pour  son  lot  ; de  manière  qu'il  est 
censé  avoir  directement  succédé  au  défunt  à 
tout  ce  qui  est  échu  en  son  lot , ù la  charge  du 
retour. 

Il  en  est  de  mémo  de  l’héritage , dont  un  he- 
ritier sc  rend  adjudicataire  par  licitation  avec 
ses  cohéritiers , fut-ce  Tunique  héritage  do  Li 
succession.  (Arrêts  du  23  juin  1660  , et  du  24 
mai  1729,  rapportés  par  Lncombe.)  La  raison 
est  qu'une  licitation  équipolle  à un  partage  , 
L.  22,  ^ 1 ,ff.  famil.  ercisc.  D'ailleurs,  le  droit, 
qu’a  l’héritier,  do  liciter  l'héritage,  et  d’en  de- 
venir propriétaire  pour  le  total  , s’il  est  le  plus 
hardi  licilant,  étant  un  droit  attaché  à la  qua- 
lité d’indivise  qu’avait  la  part  à laquelle  l'héri- 
tier a succédé  , on  peut  dire  que  , lorsque,  par 
la  licitation  , il  devient  propriétaire  du  total  , il 
ledevient  en  vertu  d’un  droit  auquel  il  a succédé. 

Il  en  est  de  même  des  actes , par  lesquels  un 
héritier  acquiert  de  scs  cohéritiers,  ou  de  quel- 
qu'un d'eux  , leurs  parts  à titre  d'achat  , ou  à 
quelque  autre  titre  onéreux  que  ce  soit  ; cor  la 
présomption  est  que  la  principale  intention  , 
qu'ont  eue  les  parties  dans  cet  acte,  a été  de 
sortir  do  communauté  ; et  comme  c’est  ce  que 
les  parties  ont  eu  principalement  en  vue,  en 
passant  un  acte  qui  en  constitue  la  nature , plu- 
tôt que  le  nom  qu'on  lui  a donné  , cet  acte  doit 
passer  moins  pour  un  titre  d’achat,  ou  un  aulro 
titre  d'acquisition,  que  pour  un  acte  qui  tient 
lieu  du  partage  qui  était  à faire  entre  les  par- 
ties. P'oycs  l’yirrêt  du  29  février  1692  , au 
Journal  du  Palais. 

Que  si  un  héritier  acquérait  à titre  de  dona- 
tion In  part  de  son  cohéritier,  il  est  évident  que 
ce  titre  ne  pourrait  passer  pour  tenir  lieu  de 
partage  : c’est  pourquoi  cette  part  serait  acquêt. 

S IV.  DE  CE  QUI  EST  CXI  K VJ*  PROPRE , ET  DE  CE 
• QUI  UN  RESTE. 

81.  Tout  ce  qui  est  uni  ù un  propre,  en  suit 
la  nature , suivant  la  régie , Accessorinm  se- 
quitur  naiuram  rei principalis.  Ce  principe  a 
lieu  à l’égard  de  l’union  réelle  , telle  que  celle 
d'un  bâtiment  construit  sur  un  terrain  propre  , 
ou  de  ce  qui  est  accru  par  alluvion. 

82.  Il  en  est  autrement,  lorsque  l’union  n'est 
que  civile:  par  exemple,  lorsque  j'ai  réuni  à 
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mon  fief  dominant  des  héritages  qui  eu  ôtaient 
mousant , ces  héritages  ne  laissent  pas  d'être 
acquêts  , et  ne  suivent  pas  la  qualité  de  propre 
qu'avait  mon  fief  dominant  ; car  cette  union 
n'est  qu'une  union  de  fief,  une  union  civile;  ces 
hcritajc»  n’en  sont  pas  moins  des  corps  distincts 
et  sépares . qui  peuvent  avoir  une  qualité  diffé- 
rente ; Arrêt  de  IC»li3  , cité  suprà  , ».  74. 

L'union  de  simple  destination  ne  donne  pas 
aussi  la  qualité  de  propre  à la  chose  unie.  Pur 
eiernple.  lorsque  j’iiequiers  un  morceau  de  terre 
contiguë  à celles  d’une  métairie  qui  est  propre, 
quoique  je  Punisse  à ma  métairie,  en  le  donnant 
a ferme  par  un  meme  bail  avec  ma  métairie,  et 
comme  une  terre  qui  eu  dépend,  ou  en  renfer- 
mant dans  l'enceinte  do  mon  parc  , dont  j'ai 
pour  cet  effet  reculé  les  murs , il  ne  laissera 
pas  d’être  acquêt. 

83.  Ce  qui  reste  d’un  propre  en  couserve  la 
qualité  î et  il  en  est  de  même  des  droits  que 
quelqu'un  retient  dans  son  héritage  propre  en 
l'aliénant,  tel  qu'un  droit  de  renie  foncière;  et 
des  droits  qu'il  conserve  par  rapport  à cet  hé- 
ritage , telles  que  sont  les  actions  rescisoires  , 
l'action  de  réméré  , etc. 

ARTICLE  IV. 

Des  propre»  fictifs  , et  de  leurs  dirigions. 

H*.  Les  propres  fictifs  sont  les  choses  qui  , 
dans  la  vériti,  no  sont  pas  des  propres , n otant 
pas  des  immeubles  que  nous  possédions  à titre 
de  succession,  mais  qui  sont  réputées  l'être  par 
une  fiction  résultante  delà  loi  ou  de  la  conven- 
tion. 

Il  y en  a qu'on  peut  appeler  propres  fictifs 
parfaits  , et  d'autres  qui  sont  propres  fictifs 
imparfaits. 

§ I.  DES  PROPRES  FICTirS  PARFAITS. 

85.  Les  propres  fictifs  parfaits  sont  les  propres 
4e  subrogation  parfaite,  c'cst-à-dire  les  immeu- 
ble» que  j'ai  acquis  à la  place  et  pour  me  tenir 
lien  d on  propre  que  j'ai  aliéné.  Ces  immeubles 
ne  tottipt»  propres  véritables  , puisque  je  n'en 
suis  pat  devenu  propriclairc^Mre  snnquinis  , 
mais  par  un  litre  de  commerce  et  d’acquisition: 
mais  lit  sont  propres  fictifs  parfaits  . parce  quo 
la  ûction  de  la  subrogation  leur  donne  la  même 
qualité  de  propre  , qu'avait  l’héritage  dont  ils 
me  tiennent  lieu  , et  ce  dans  tous  les  cas  , et  à 
i egard  de  quelques  personnes  que  ce  soit,  sui- 
uot  la  règle,  SuOrogalum  sapit  naturam  sub- 
roya/i. 

Pour  que  cette  fiction  aitheu,  il  faut,  l"que 


la  chose  acquise  à la  place  d’un  propre,  soit, 
par  sa  nature  , susceptible  de  cette  qualité; 
c'est-à-dire,  soit  immeuble,  et  située  dans  uu 
pays  régi  par  une  loi  qui  connaît  la  qualité  de 
propre.  Il  faut , 2°  qu'elle  nous  tienne  lieu  im- 
médiatement de  noire  héritage  propre  : tel  est 
l'héritage  que  j'ai  acquis  en  échange  de  mon 
héritage  (roye;  l'article  385  de  notre  Coutume)  : 
mais  si  je  vends  inon  héritage  propre  pour  une 
certaine  somme  , pour  laquelle  , par  le  même 
contrat,  on  me  constitue  une  rente,  cette  rente 
ne  sera  pas  propre,  parce  qu'elle  ne  me  tient 
pas  lieu  immédiatement  de  mon  héritage,  mais 
seulement  de  la  somme  pour  laquelle  jo  l'ai 
vendu. 

86.  Une  personne  a laissé  dans  sa  succession 
un  héritage  de  valeur  de  40.000  livres,  qui  est 
pour  moitié  propre  paternel , et  pour  l'autre 
moitié  propre  maternel , ayant  été  acquis  con- 
jointement par  ses  pero  et  mère  ; il  laisse  un 
autre  héritage  de  valeur  de  20,000  livres  , qui 
est  en  entier  propre  paternel.  L'héritier  paternel, 
pour  éviter  le  partage  qui  était  à faire  entre  lui 
et  l’héritier  maternel,  et  retenir  l'hérilage  de 
40,000  livres  , cède  à cet  héritier  maternel  le 
petit  héritage  paternel.  On  doit , suivant  notre 
principe,  décider  que  cet  héritage  paternel  cédé 
à l'héritier  maternel , sera , par  subrogation,  en 
la  personne  de  cet  héritier  maternel , réputé 
propre  de  la  même  ligne  qu’était  la  portion 
maternelle  de  l’héritage  de  40,000  livres,  à la- 
quelle il  a succédé;  car  il  lui  tient  lieu  immé- 
diatement de  cotte  part,  qui  était  un  propre 
maternel,  y oyez  Sens  , 44,  et  Troyen  f 154. 

87.  11  n'en  est  pas  de  même , lorsque  deux 
enfans  partagent  confusément  les  successions 
de  leurs  père  et  mère , et  que  tous  les  héritages 
paternels  tombent  au  lot  de  l'un , et  tous  les 
maternels  au  lot  de  l’autre  ; les  héritages  pater- 
nels sont , pour  lo  total  , propres  paternels  en 
la  personne  de  l’enfant  à qui  ils  sont  tombes  ; et 
les  maternels  sont , pour  le  total , propres  ma- 
ternels en  la  personne  de  l'autre.  Celte  espèce- 
ci  est  très  différente  de  la  précédente.  Dans  la 
précédente , l'héritier  maternel  ne  succédant 
pas  aux  propres  patornels , il  ne  peut  être  censé 
avoir  le  propre  paternel  qui  lui  a clé  cédé,  qu'a 
la  place  du  maternel  auquel  il  a succédé  : ce 
qui  le  rend  par  subrogation  propre  maternel  ; 
mais  chaque  enfant  étant  héritier  tant  du  père 
que  de  la  mère , et  la  vérité  devant  prévaloir 
sur  la  fiction  , les  héritages  , qui  sont  avenus  à 
chacun  desdits  enfans  , doivent  être  plutôt  cen- 
sés lui  être  avenus  de  la  succession  d'où  ils 
viennent  véritablement , qu'ils  no  doivent  être 
censés  subroges  , par  le  secours  de  la  fiction , à 
la  part  qui  lui  revenait  dans  le?  biens  de  l'autre 
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succession  ; et  on  doit  plutôt  croire  quo  le 
retour,  que  devait  è son  frère  celui  à qui  sont 
tombés,  pour  le  total , les  héritages  de  la  suc- 
cession du  père,  quoiqu'il  n'en  fut  héritier  que 
pour  moitié,  a été  compensé  avec  celui  qui  lui 
était  dû  par  son  frère,  à qui  sont  avenus  pour  le 
total  ceux  de  la  succession  de  la  mère,  quoiqu'il 
n'en  fût  pareillement  héritier  que  pour  moitié. 
On  cite,  à la  fin  du  Traité  de»  Propre»  de 
Rcnusson  , un  arrêt  de  1710,  qui  a jugé  con- 
formément à ce  sentiment. 

D'Argentré  , sur  l'article  418  de  Bretagne  f 
donne  une  semblable  décision  , dans  l'espèce 
de  deux  frères  qui  avaient  partagé  confusément 
les  acquêts  qu'ils  avaient  faits  en  commun  ^ et 
les  biens  do  la  succession  de  leur  père. 

S II.  Di.S  PROPRES  FICTIFS  IMPARFAITS  FORMÉS  PAR 
L'ARTICLE  35t  DE  LA  COUTUME. 

88.  La  Coutume , art.  351  , veut  quo  , lors- 
que la  renie  d'un  mineur  est  racheléo  , ou  quo 
son  héritage  est  vendu  durant  sa  minorité,  la 
somme  de  deniers  provenue  du  prix  du  rachat 
de  cette  rente,  ou  do  la  vente  de  cet  héritage, 
ou  l'emploi  , qui  aura  été  fait  de  cette  somme  , 
ait,  dans  la  succession  du  mineur,  la  même 
qualité  de  propre  de  ligne,  qu'avait  la  rente  ou 
l'héritage. 

La  Coutume  ne  fait  , par  cet  article  , que  des 
propres  imparfaits , puisqu'ils  ne  sont  réputés 
tels  que  dans  le  seul  cas  de  la  succession  du 
mineur  ; et  il  faut  même  qu'il  décède  en  mino- 
rité. En  cela  , la  subrogation  , que  cet  article 
produit , diffère  de  la  subrogation  pnrfuitc.  Elle 
en  diffère  encore , en  ce  que  la  subrogation 
parfaite  ne  fait  passer  la  qualité  de  propre  qu'à 
des  immeubles,  qui  tiennent  lieu  immédiate- 
ment de  celui  qui  a été  aliéné;  au  lieu  que  la 
subrogation  imparfaite , que  cet  article  de  la 
Coutume  produit  , fait  passer  la  qualité  de  pro- 
pre à des  sommes  de  deniers , et  û des  choses 
qui  nclienncntque  lieu  médiateinent  de  la  rente 
propre  qui  a été  rachetée  , ou  de  l'héritage  qui 
o été  aliéné.  P'oyez  , sur  cette  espèce  de  propre, 
l'art.  351  de  notre  Coutume  , et  le»  note». 

S III.  EUS  FROI’RES  riCTIFS  COXVENTIOKKELS. 

39.  Les  propres  conventionnels,  que  forment 
les  conventions  par  lesquelles  on  stipule  qu'une 
somme  de  deniers  , donnée  à l’un  des  futurs 
conjoints,  ou  par  lui  apportée  en  mariage,  lui 
sera  propre  , ou  par  lesquelles  on  convient 
qu'elle  sera  employée  en  acquisition  d’héritage, 
sont  aussi  des  propres  imparfaits  ; car  ces  pro- 


pres ne  sont  réputés  tels,  que  pour  le  seul  cas 
de  la  convention,  et  seulement  entre  les  famil- 
les qui  y ont  été  parties. 

Ces  propres  conventionnels  ont  plus  ou  moins 
d'effet , suivant  qu'on  a donné  plus  ou  moins 
d'étendue  a la  convention. 

90.  Lorsqu'on  est  seulement  convenu  qu'une 
somme  de  deniers  serait  propre  à l’un  des  futurs 
époux  , ou  qu'elle  serait  employée  en  achat 
d'héritages  , sans  rien  ajouter  de  plus  , celto 
convention  ne  fait  de  celte  somme  qu'un  simple 
propre  de  communauté  ; et  l'autre  conjoint 
survivant  succède  à ses  enfans.  comme  à un  pur 
mobilier  , au  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  cetto 
somme.  Néanmoins,  lorsque  c'est  la  femme  qui 
a apporté  une  somme  , avec  la  clause  qu'elle 
serait  employée  en  achat  d'héritages;  si  le  mari 
n'avait  pas  satisfait  à la  clause,  soit  en  n'acqué- 
rant aucun  héritage  , soit  en  ne  faisant  pas  de 
déclaration  d’emploi  dans  les  contrats  d’acqui- 
sition de  ceux  qu'il  aurait  acquis  , on  jugeait 
autrefois  qu'il  no  devait  pas  succéder  ù ses  cn- 
fans  au  droit  de  reprise  de  cette  somme. parce 
que  , s'il  eût  fait  l'emploi  , il  ne  leur  aurait  pas 
succédé  aux  héritages  qui  auraient  été  acquis  de 
cette  somme  , lesquels  miraient  été  des  propres 
maternels,  et  qu'il  semble  qu'il  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  sa  négligence  : mais  cette  jurisprudence 
a changé,  et  le  mari  n’est  plus  exclus  do  cette 
succession,  à moins  qu'il  ne  se  fût  formellement 
obligé  par  le  contrat  de  mariage  à faire  cet 
emploi;  auquel  cas  , étant  tenu  dés  dommages 
et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  de  son 
obligation,  envers  In  famille  de  sa  femme  . en- 
vers qui  il  l'a  contractée. il  doit,  pour  lesdits  dom- 
mages et  intérêts,  abandonner  à cette  famille 
cette  succession.  T’oyez  Renusson,  Traité  de» 
Propre»  , chap.  6,  § 7. 

91 . La  convention  de  propre  a plus  détendue, 
lorsqu'elle  est  faite  non  seulement  au  profit  de 
l'un  des  futurs,  mais  au  profit  de  ses  enfuns  ; ce 
qui  s'exprime  par  cette  addition,  et  aux  siens:  en 
ce  cas,  le  droit  de  reprise  de  la  somme  stipulée 
ainsi  propre  , n'est  pas  un  simple  propre  do 
communauté  , mais  un  propre  fictif  de  succes- 
sion , en  faveur  des  enfans  qui  so  succèdent  les 
uns  aux  autres  aux  paris  qu'ils  ont  dans  cette 
reprise,  comme  à un  propre  du  prédécédé,  à 
l'exclusion  du  survivant , leur  héritier  au  mo- 
bilier. 

Mais , comme  ces  termes,  sien»,  hoirs,  dans 
leur  étroite  signification  , selon  laquelle  s’in- 
terprètent les  conventions- des  propres  qui  sont 
de  droit  étroit , ne  comprennent  quo  les  enfans 
et  ne  s'étendent  pas  aux  collatéraux,  le  droit  de 
reprise  cesso  d'être  réputé  propre  dans  la  per- 
sonne du  dernier  qui  reste  des  enfans  , et  le 
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snrvivant  lui  succède  à celte  reprise  , comme  à 
un  pur  mobilier* 

92.  Lorsque  les  collateraux  ont  été  compris 
dans  la  convention  de  propre  , commo  lorsqu'il 
ext  dit.  laquelle  somme  sera  propre  à la  fu- 
ture. ans  siens  et  à ceux  de  son  côté  et  ligne  ; 
eu  ce  cas,  le  droit  de  reprises  de  la  somme  ainsi 
stipa/ée  propre,  est  réputé,  meme  dans  la  per- 
sonne de  celui  des  enfans  qui  est  resté  le  der- 
nier, un  propre  fictif  du  côté  du  prédécédé, 
auquel  succèdent  ses  parens  de  ce  côté,  à l’ex- 
clusion du  survivant. 

93.  Ce  droit  de  reprise  n’est  réputé  propre 
que  pour  le  cas  de  la  succession  : c'est  pourquoi 
le*  enfans  , qui  ont  succédé  à co  droit  de  re- 
prise, peuvent',  lorsqu'ils  sont  parvenus  â l'âge 
de  tester,  en  disposer  comme  d'un  pur  mobilier, 
même  au  profit  de  l'autre  conjoint  survivant,  à 
moins  que  la  convention  de  propre  ne  portât 
expressément  que  la  somme  serait  propre,  même 
quant  à la  disposition  ou  quant  à tous  effets. 

94.  Observez  , 1°  sur  les  conventions  de  pro- 
pre , que  celles , qui  se  bornent  à faire  de 
«implej  propres  de  communauté,  peuvent  so 
faire  par  de  simples  contrats  de  donations  ou  par 
cies  testament , aussi  bien  que  par  des  contrats 
de  mariages  : car  , suivant  la  règle.  Unicuique 
licet  quem  ruinent  modum  liberulitati  suœ 
apponere . un  donateur  ou  testateur  peut  don- 
ner, à la  charge  que  ce  qu'il  donne  n'entrera 
pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  est  entre 
le  donataire  et  sa  femme.  Mais  ce  n’est  que  par 
le  contrat  de  mariage  qu'on  peut  faire  des  con- 
ventions de  propres,  qui  fassent  des  propres 
fictifs  de  succession  ; car  les  successions  étant 
de  droit  public , on  lie  peut  pas  , hors  les  con- 
trats de  mariage,  que  notre  droiLrend  suscep- 
tibles de  toutes  conventions , faire  aucune 
convention  ou  disposition  , qui  en  intervertisse 
l’ordre  . suivant  cette  règle  : Pricalorum  partis 
juri  puhlico  derogari  non  potest;  et  cette  autre: 
Privatorum  cantionem  legum  auclortlate  non 
censeri.  L.  16  , if.  de  suis  et  leg.  ker. 

95.  Observez , 2"  que  les  conventions  de 
propre  étant  do  droit  étroit , elles  s'entendent 
ulon  la  rigueur  des  termes  , et  ne  sont  guère 
«iKrptibles  d’aucune  extension  ni  interpréta- 
tion qui  s'en  écarte  ; c'est  par  cette  raison  que 
no  ai  avons  dit  ci-dessus  , que  , dans  ces  con- 
ventions, les  termes  de  siens f hoirs,  ne  s’éten- 
daient pas  aux  collatéraux.  Au  reste,  ils  ne  se 
bornent  pas  aux  sciils  enfans  qui  naîtront  du 
futur  mariage  ; mais  ils  comprennent  indistinc- 
tement tou»  le»  enfans. 

C>st  aussi  par  cette  raison  que , lorsqu'un 
père  ou  une  mère  a doté  do  suo  sa  fille  d'une 
somme  de  deniers  , et  a stipulé  qu'cllo  serait 


propre  à la  future f aux  siens,  et  à ceux  do  son 
côté  et  ligne , quoiqu’on  jugeât  autrefois  que 
cette  convention  de  propre  devait  être  censée 
faite  au  profit  de  la  seule  famille  du  donateur , 
qui  était  censé  avoir  voulu  conserver  son  bien 
à sa  famille  , plutôt  qu'à  celle  de  sa  femme  ; 
néanmoins,  on  juge  aujourd'hui  que  tous  les 
pareils  de  la  future  épouse  sont  indistinctement 
compris  dans  cette  convention  de  propto  ; 
parce  que,  dans  celte  phrase  , ces  termes , de 
son  côté  et  ligne , dans  le  sens  rigoureux  et 
grammatical,  se  réfèrent  à la  future,  et  s'en- 
tendent de  tous  ceux  qui  sont  du  côté  et  ligne 
de  la  future,  et  non  pas  seulement  de  ceux  qui 
sont  du  côté  et  ligne  du  donateur.  On  l'a  ainsi 
juge  par  arrêt  du  4 juillet  1713,  II.  au  1.  VI  du 
Journal.  Autre  arrêt,  en  forme  de  réglement  , 
du  16  mars  1733,  rapporte  par  Lacombe 

Par  la  même  raison  , s’il  est  dit , qu’en  cas 
d'aliénation  des  propres  de  l'un  des  futurs  con- 
joints, l'action  de  remploi  lui  sera  propre,  aux 
siens , et  à ceux  de  son  côté  et  ligne , cette 
action  ne  sera  pas  affectée  seulement  à ceux  de 
la  ligne  d’où  le  propre  procède , mais  générale- 
ment à tous  les  parens  dudit  futur.  Arrêt  du  16 
mai  1735  rapporté  par  lo  même  auteur. 

96.  Par  la  même  raison , lorsque  l'un  des 
futurs  a stipulé  propre  à ceux  de  son  côté  et 
ligne  , le  surplus  de  ses  biens , la  convention  ne 
comprend  que  le  mobilier  qu'il  avait  lors  de  son 
mariage  , et  ne  s'étend  pas  à ce  qui  lui  est  échu 
depuis  par  succession  ou  donation , ni  même 
aux  uctious  de  remploi  du  prix  de  scs  propres 
qui  seraient  aliénés  durant  le  mariage. 

Néanmoins,  si  le  surplus  de  ses  biens  ne  con- 
sistait qu'en  immeubles,  comme  ils  n'unt  pas 
besoin  de  convention  pour  être  propres,  et  que 
conséquemment  la  convention  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  que  dans  le  cas  auquel  ils  seraient 
aliénés,  et  par  rapport  à l'action  do  remploi  , 
on  en  doit  nécessairement  conclure,  en  ce  cas, 
que  c’est  l’action  du  remploi  du  prix  desdits 
immeubles  qui  pourraient  être  vendus,  qu'oit  a 
eue  en  vue , et  qui  a fait  l'objet  de  la  convention. 

Suivant  lo  même  principe  , la  clause,  que  les 
successions,  qui  a viendront  à l’un  des  futurs 
conjoints,  lui  seront  propres,  et  aux  siens,  etc., 
ne  s'étend  pas  aux  donations  ou  legs  qui  lui  se- 
ront faits  pendant  le  mariage.  Lebrun  , l . 3 , 
ch.  2,  § I . D.  3 , A\  34 , en  exclut  même  les 
donations  qui  lui  seraient  faites  par  quelqu'un 
de  ses  asceudans  : niais  cet  avis  est  trop  rigou- 
reux ; car  ces  donations  étant  des  avanceniens 
de  succession,  elles  sont  comprises  sous  le  terme 
do  succession,  et  paraissent  avoir  été  l'objet  de 
la  convention.  P'ice  versa,  la  clause,  que  ce 
qui  aviemlra  à l'un  des  futurs  , par  donation  ou 
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legs  , lui  sera  propre  et  aux  aient,  etc. , ne  s'é- 
tend pns  atu  successions;  mais  elle  comprend 
les  donations  qui  lui  seraient  fuites  par  quel- 
qu'un de  ses  oscendans,  aussi  bien  que  les  au- 
tres; car,  quoiqu'elles  soient  réputées  succes- 
sions anticipées  , clics  n'en  sont  pas  moins  aussi 
donations.  Suivant  ce  même  principe,  ces  clau- 
ses ne  comprennent  quo  ce  qui  avient  au  con- 
joint pendant  le  mariage  , et  non  ce  qui  avient 
depuis  sa  mort , par  succession  ou  donation , à 
ses  enfant.  Benuaaon  , r j,  5 , 18. 

97.  Observe*  , 3°  que  les  conventions  n'ayant 
d'effet  qu’entre  les  parties  contractantes , sui- 
vant cotte  règle  : Animadtertendum  ne  cou - 
ccnlio  in  aliâ  re  facta  aut  cum  aliâ  persond , 
m aliâ  re  alidre  persond  tioccat , 1.  27,  § 4 , de 
pact.  , les  propres  conventionnels  ne  peuvent 
être  réputés  tels  qu'en  faveur  de  la  famille  du 
cnnjuiul  qui  a fuit  la  stipulation  , et  seulement 
contre  la  famille  de  l'autre  conjoint. C’est  pour- 
quoi si  Titius  Primua  a épousé  Scmpronia , qui 
a opporté  une  somme  do  10,000  livres,  qu’elle 
s'est  stipulée  propre,  et  ù ceux  de  son  cùlé  et 
ligne  ; et  que  Scmpronia  ail  laissé  pour  fils  et 
héritier  Titius  Sccundua  , qui  a épousé  Maria  , 
lequel  Titius  est  mort,  et  a laissé  pour  héritier 
Titius  Tertiua,  qui  est  mort  aussi  ; Maria  sa 
mère  succédera  , comme  à un  mobilier  , à son 
fils,  au  droit  de  reprise  de  la  somme  de  10,000 
livres  , que  Scmpronia  avait  stipulée  propre  à 
ceux  de  son  côté  et  ligne,  sans  que  ceux  du  côté 
et  ligne  de  Scmpronia  puissent  lui  disputer  celte 
succession  ; car  ce  droit  de  reprise  n'est  propre 
conventionnel  du  côté  et  ligne  de  Scmpronia 
que  vis-à-vis  do  la  famille  des  Titius,  avec  qui 
la  convention  a été  faite  , et  il  no  peut  cire  ré- 
puté tel  vis-à-vis  de  Maria  , qui  n'y  était  pas 
partie. 

Il  suit  de  notre  principe,  que  Lebrun  s'est 
grossièrement  trompé, lorsqu'il  a dit,  1. 1 , ch.  5, 
S.  I , D.  3,  N.  12  , que,  lorsqu'une  veuve 
créancière  de  la  reprise  de  ses  deniers  stipulés 
propres  , mémo  quant  à fa  disposition,  par  son 
premier  contrat  de  mariage,  passait  à un  second, 
cette  reprise  ne  tombait  pas  dans  la  commu- 
nauté légale  de  ce  second  mariage,  étant  réputée 
immeuble,  même  pour  le  cas  de  la  disposition: 
car  celte  reprise  n'étant  qu'un  propre  conven- 
tionnel , ne  peut  être  réputée  immeuble  que 
vis-à-vis  de  la  famille  du  premier  mari  , avec 
qui  la  convention  a été  faite  , et  non  vis-à-vis 
de  son  second  mari,  à qui  cette  convention  de 
propre , qui  n'a  pas  été  faite  avec  lui  , no  peut 
être  opposée. 

Depuis  la  première  édition  de  notre  ouvrage, 
il  est  intervenu  , sur  les  conclusions  de  M.  de 
Saint-Fargcau , alors  avocat-général,  un  arrêt 


du  17  mai  1762,  en  forme  de  réglement , qui  a 
restreint  encore  davantage  l'effet  de  ces  conven- 
tions. Avant  cet  arrêt , les  conventions,  par  les- 
quelles l'un  des  conjoints  stipulait  propres  scs 
effets  mobiliers,  à lui , aux  tiens  , et  à ceux  de 
ton  côté  et  ligne , étaient  regardées  comme  des 
lois  entra  les  deux  fuinilles  ; et  les  propres,  for- 
més par  ces  conventions,  étaient  regardés  comme 
tels  dans  la  succession  des  enfans  du  conjoint 
qui  avait  fait  lu  stipulation,  non  seulement  con- 
tre l'autre  conjoint , mais  pareillement  contre 
tous  les  pareils  de  la  famille  de  l'autre  conjoint. 
Mais  cet  arrêt  a jugé  que  ces  conventions  ne 
devaient  avoir  d'effet  qu’entre  les  seules  parties 
contractantes  , c'est-à-dire,  entre  les  seuls  con- 
joints, et , qu'en  conséquence  , dans  la  succes- 
sion des  enfans  do  celui  des  conjoints  qui  a fait 
In  stipulation,  les  héritiers  aux  propres  du  côté 
du  conjoint  qui  a fait  la  stipulation,  ne  pouvaient 
prétendre  comme  propres  de  leur  cote  les  effets 
mobiliers  compris  en  la  stipulation,  que  contre 
l'autre  conjoint,  qui  se  trouverait  être  l'héritier 
au  mobilier  de  cet  enfant,  et  contre  ceux  qui 
seraient  à ses  droits  ; mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  prétendre  comme  propres  les  effets  mobiliers 
compris  en  la  stipulation  , contre  les  parens  de 
la  famille  de  l'autre  conjoint,  qui  viendraient 
de  leur  propre  chef  à la  succession  de  l'enfant, 
comme  scs  plus  proches  parcus  et  ses  héritiers 
au  mobilier  ; la  convention,  par  laquelle  ils  ont 
été  stipulés  propres,  étant  une  convention  à la- 
quelle ils  n'ont  pas  été  parties.  Toyes  mon 
Traité  de  la  Communauté,  n.  339,  où  j'ai  rap- 
porté cet  arrêt. 

93.  Ces  propres  conventionnels  s'éteignent , 
lorsque  la  fiction  a été  consommée. 

Observez,  que  lorsqu'une  somme  a été  stipulée 
propre  à plusieurs  enfans  par  leur  mire,  l'un 
de  ces  enfuns  venant  à mourir  , la  fiction  n'est 
pas  consommée  pour  la  part  que  cet  enfant  avait 
dans  la  reprise  de  cette  somme  , par  la  succes- 
sion de  cette  part , à laquelle  scs  frères  et  sœurs 
ont  succédé  comme  à un  propre  , à l'exclusion 
du  père:  car  celte  part,  à laquelle  ils  ont  suc- 
cédé à leur  frère, sera  encore  considéréo  comme 
un  propre  dans  leur  succession,  lorsqu'ils  mour- 
ront. La  fiction  ne  sera  consommée  que  lors- 
qu'il ne  restera  plus  qu'un  enfant;  et  si  la  sti- 
pulation a clé  faite  au  profit  de  ceux  du  côté  et 
ligne  , la  fiction  ne  sera  consommée  que  par  la 
succession  des  collatéraux  au  dernier  resté  des 
enfans. 

Ces  propres  conventionnels  s'éteignent  aussi 
par  le  transport , que  l'enfant , créancier  de  la 
reprise  de  la  somme  stipulée  propre,  en  fait  à 
quelqu’un  ; de  même  que  les  héritages  perdent 
la  qualité  de  propres  réels  , par  l'aliénation. 
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qu'en  font  ceux  en  la  personne  de  qui  ils  avaient 
cette  qualité  de  propres.  Ils  s'éteignent  aussi 
par  le  paiement , que  le  conjoint,  débiteur  de  la 
somme  réservée  propre  par  le  prédécédé,  en 
fait  à ses  enfans,  à qui  la  reprise  en  appartient; 
car  la  créance  de  la  reprise  de  celte  somme 
étant  éteinte  par  le  paiement  qui  en  est  fait,  no 
peut  plus  avoir  la  qualité  de  propre  ; ce  qui 
nViiste  plus  n'étant  pas  susceptible  d'aucune 
qu»iile.  Par  la  même  raison,  lorsque  les  enfuns, 
créanciers  de  la  somme  réservée  propre,  sont 
devenus  héritiers  purs  et  simples  du  survivant 
qui  en  était  le  débiteur,  leur  créanco  étant 
éteinte  par  la  confusion  qu'opère  le  concours 
des  deux  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs, 
dans  leurs  personnes  , il  ne  peut  plus  rester  de 
propre  conventionnel. 

Secûsf  s’ils  avaient  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  bénéfice  d'inventaire 
empêchant  cette  confusion.  Voyez  l' Introduc- 
tion nu  Titre  xvn  , ci-après  f n.  52. 

Ces  décisions  souffrent  exception  , lorsque 
l'enfant,  qui  a fuit  le  transport,  ou  à qui  le 
paiement  du  propre  conventionnel  a été  fait,  ou 
qui  a succédé  au  survivant  qui  en  était  le  débi- 
leur  , était  mineur,  et  est  décédé  mineur;  car, 
en  ce  cas  , les  deniers,  qu'il  a reçus  en  paiement 
du  prix  de  ce  propre  conventionnel  , doitcut 
tenir  même  nature  de  propre  en  sa  succession, 
suivant  l'art.  351  de  notre  Coutume  , comme  il 
a déjà  été  dit  au  paragraphe  précédent.  Pareil- 
lement les  biens  , auxquels  il  a succédé  au  sur- 
vivant débiteur  du  propre  conventionnel,  doi- 
vent, jusqu'à  due  concurrence,  tenir  lieu  à cet 
enfant  du  remploi  de  ce  propre  conventionnel , 
qui  s’est  éteint  par  l'acceptation  de  cette  suc- 
cession ; et  ce  remploi  doit,  aux  termes  dudit 
article  351  , tenir  môme  nature  de  propre  que 
le  propre  conventionnel , en  la  succession  de 
cet  enfant  , s'il  décède  mineur. 

Il  pourrait  y ovoir  lieu  à la  reprise  de  la 
somme  propre,  dans  la  succession  do  l'enfant 
qui  en  aurait  été  payé  , même  dans  le  cas  au- 
quel il  serait  décédé  majeur,  si  la  clutise  était 
ainsi  conçue  : laquelle  somme  demeurera  pro - 
pr*  o la  future  y aux  siens  y et  à ceux  de  son 
côté  tt  ligne  , qui  la  prendront  dans  la  succes- 
sion des  enfans y soit  que  la  reprise  leur  en  fût 
encore  due,  soit  quelle  eût  été  déjà  payée  aux - 
dits  eu  fans. 

SECTION  U. 

Des  droits  par  rapport  aux  choses;  et  de  la 
possession. 

99.  Ou  considère  , par  rapport  aux  choses , 


deux  espèces  de  droits  ; le  droit  qu'on  a dans  la 
chose , jus  in  re;  et  le  droit  qu'on  a simplement 
à la  chose,  jus  ad  rem.  Il  y a plusieurs  espèces 
particulières  de  droits  dans  la  chose , que  nous 
allons  indiquer. 

$ f.  DU  DOMAINE  DE  MOPàlÉT*. 

100.  La  principale  espèce  de  droit , qu’on  a 
dans  une  chose  , est  le  droit  de  domaine  ou  de 
propriété.  Ce  droit,  lorsqu’il  est  parfait,  ren- 
ferme éminemment  tous  les  autres , qui  n’en 
sont  que  des  émanations. 

On  peut  définir  le  droit  do  propriété,  le  droit 
do  disposer  d'une  chose  comme  lion  semble . 
sans  donner  atteinte  au  droit  d'autrui,  ni  aux 
lois. 

Ce  droit  de  disposer , qu'a  le  propriétaire, 
renferme  celui  de  percevoir  tous  lei  fruits  de  In 
chose . de  s'en  servir  non  seulement  aux  usages 
auxquels  elle  paraît  naturellement  destinée  , 
muis  même  à tels  usages  que  bon  lui  semblera  ; 
d'en  changer  la  forme  ; de  la  perdre  et  détruire 
entièrement  ; de  l'aliéner,  de  l’engager;  d'ac- 
corder à d'autres  dans  celte  chose  tel  droit  que 
bon  lui  semblera,  et  de  leur  en  permettre  tel 
usage  qu’il  jugera  à propos. 

101.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins 
toujours  faire  toutes  ces  choses  que  le  droit  de 
propriété  renferme  : il  peut  en  être  empêché  , 
soit  par  le  défaut  de  sa  personne  comme  par  sa 
minorité  ou  par  l'interdiction  de  sa  personne  , 
soit  par  quelque  imperfection  de  son  droit. 

Par  exemple,  celui,  qui  est  propriétaire  sous 
quelque  condition  résolutoire  apposée  au  titre 
d'acquisition  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  faite  de 
la  chose  , ou  qui  est  grevé  de  substitution  , no 
peut  l'aliéner,  l’engager,  ni  accorder  à d'autres 
des  droits  dans  cette  chose  , que  pour  le  temps 
que  doit  durer  son  droit  de  propriété  , c'est-à- 
dire.  jusqu’au  temps  de  la  condition  ou  de  l’ou- 
verture de  la  substitution  qui  le  doit  résoudre. 
Il  no  doit  aussi  ni  perdre,  ni  détériorer  cetto 
chose  au  préjudice  de  ceux  à qui  elle  doit  re- 
tourner après  l'extinction  de  son  droit. 

Pareillement,  le  propriétaire  d’une  chose, 
dans  laquelle  d’autres  ont  quelque  droit,  comme 
d'usufruit , de  rente  foncière,  etc.  , n'ayant  pas 
une  propriété  parfaite,  puisqu'elle  est  diminuée 
par  les  droits  que  d'autres  ont  dans  la  chose,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  la  perdre  , ni  do  la  dé- 
tériorer au  préjudice  du  droit  des  autres. 

Pareillement  , quoique  le  domaine  de  pro- 
priété renferme  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  la  chose , néanmoins  si  quelqu'un  n le  droit 
d'usufruit  do  cette  chose , le  propriétaire  ne 
peut  les  percevoir  tant  que  Pusufruit  durera. 
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Ces  termes  de  la  définition  , sans  donner  at- 
teinte aux  droite  d'autrui , ne  s'entendent  pas 
seulement  des  droits  que  d’autres  ont  ou  doi- 
vent  avoir  un  jour  dans  l’héritage  , ils  s’enten- 
dent aussi  des  proprietaires  et  possesseurs  voi- 
sins. Quoique  le  domaine  de  propriété  donne 
ou  propriétaire  le  pouvoir  de  faire  ce  que  bon 
lui  semble  dans  son  héritage,  il  ne  peut  néan- 
moins y faire  ce  que  les  obligations  du  voisinage 
ne  permettent  pas  d'y  faire  au  préjudice  dus 
voisins,  l^oyes  le  second  appendice  à notre 
'J'raité  du  ('outrât  de  société , où  nous  avons 
traité  des  obligations  du  voisinage. 

Enfin  , quelque  grand  que  soit  le  pouvoir  , 
que  le  domaine  de  propriété  donne  au  proprié- 
taire , du  disposer  de  sa  chose  comme  bon  lui 
semble  , il  c»l  borné  par  les  lois.  Par  exemple, 
quoique  le  propriétaire  d'une  chose  oit  une  li- 
berté indéfinie  de  la  vendre,  et  delà  transporter 
où  bon  lui  semble;  néanmoins  lorsqu'il  y a une 
loi  qui  défend  d’exporter  hors  du  royaume  cer- 
taines marchandises,  le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises ne  peut  licitement  les  exporter,  ni  les 
vendre  pour  le  compte  do  l'étranger. 

Nous  avons  aussi  ajouté,  ni  aux  lois;  car  s’il 
y avait  quelque  loi  de  police , qui  ordonnât 
quelque  chose  pour  conserver  la  symétrie  des 
maisons  qui  composent  une  place  publique,  les 
propriétaires  des  maisons  de  cette  pince  ne  pour- 
raient pas  en  changer  la  forme  d'une  manière 
contraire  à co  qui  serait  prescrit  pur  celto 
loi. 

102.  Les  bornes  de  cetteintroduction  ne  nous 
permettent  pas  de  traiter  ici  des  différentes  ma- 
nières d’acquérir  le  droit  de  domaine  ou  pro- 
priété, soit  par  le  droit  naturel,  soit  parle  droit 
civil.  Il  nous  suffira  d’observer  que  les  simples 
conventions  ne  peuvent  que  former  des  obli- 
gations, et  n’ont  pas  la  vertu  de  transférer  le 
domaine  d’une  personne  à une  nuire,  si  elles 
ne  sont  accompagnées  ou  suivies  de  tradition 
réelle  ou  feinte;  traditionibus  et  usucapionibus 
do  mi  nia  rerum  non  nudis  pactis  transferun- 
tur,  l.  20,  cod.  depact.;  ou  si  n’est  que  la 
chose  se  trouvât  déjà  lors  da  la  convention  , 
par-devers  celui  à qui  l'on  veut  en  transférer  le 
domaine. 

La  tradition  réelle,  si  la  chose  est  un  meu- 
ble, se  fuit  de  manu  in  m anutn  datione ; c’est- 
à-dire,  lorsque  celui,  qui  eulcud  m'en  faire  la 
tradition,  la  remet  entre  mes  mains,  ou  entre 
les  mains  d'une  personne  par  qui  je  l'envoie 
quérir, et  qui  la  reçoit  pour  moi  et  en  mon  nom. 

Si  c'est  uu  héritage , la  tradition  réelle  s'en 
fait  par  la  possession  que  j'en  prends  du  con- 
sentement de  celui  qui  entend  m'en  faire  la  tra- 
dition , en  me  transportant  sur  l'héritage  , ou 


par  moi-même  , ou  par  quelqu’un  que  j’y  en- 
voie de  ma  part. 

Lorsque  celui , qui  entend  me  faire  la  tradi- 
tion d'une  maison  , m'en  remet  les  clefs,  après 
en  avoir  délogé  ses  meubles,  c'est  une  tradi- 
tion symbolique , qui  équivaut  à la  tradition 
réelle. 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  , qui  m'est 
faite  , des  clefs  d'uu  magasin  où  sont  les  mar- 
chandises dont  on  entend  me  faire  la  tradition  r 
cette  remise  des  clefs  du  magasin  et  une  tradi- 
tion symbolique  , qui  équivaut  à la  tradition 
réelle  des  marchandises.  L.  9,  § 6,  ff.  de  adq. 
rer.  dom. 

La  montrée,  qui  m'est  faite  d’une  chose  dont 
on  entend  me  faire  la  tradition,  avec  le  pouvoir 
qui  m'est  donné  de  m’en  saisir  ou  de  la  faire  en- 
lever , est  aussi  une  espèce  do  tradition  qui 
équivaut  à la  tradition  réelle  ; ju  suis  censé,  en 
attendant,  en  prendre  possession  oculis  et  af- 
fect u ,1.  I , § 21  , ff.  r/e  adq.  pots  On  appelle 
cette  espece  de  tradition  , tradition  longœ  ma- 
mie 9 I.  79 , ff.  do  solut.  Elle  a lieu  non  seule- 
ment à l'égard  des  meubles,  mais  aussi  à l'égard 
des  héritages  ; L 18 , $ 2,  lî.  de  adq.  pose. 

Il  y a une  autre  espèce  de  tradition  qu'on  ap- 
pelle brerie  manüsf  qui  a lieu  lorsque  quelqu'un 
m'a  vendu  ou  donné  uno  chose , qui  était  déjà 
par  devers  moi  , pulà  à titre  de  prêt  ou  de  dé- 
pôt. On  feint  que  je  l'ai  rendue  à mon  vendeur 
ou  donateur,  lequel  inc  l'a  sur-le-champ  remise, 
en  exécution  de  la  vente  ou  de  la  donation  qu’il 
m'en  a faite.  Celte  fiction  est  assez  inutile  : il 
est  plus  simple  de  dire  que  lorsque  In  chose  , 
dont  on  est  convenu  du  transférer  le  domaine  à 
quelqu’un  , se  trouve  par-devers  lui , la  seule 
convention  suffit  pour  la  lui  transférer,  sans 
qu’il  soit  besoin,  en  ce  cas,  de  tradition. Cette 
fiction  brerie  mamie  a lieu  dans  d'autres  cas 
que  nous  avons  rapportés  en  notre  jTraitédu 
Domaine  de  propriété  , n°  207. 

On  a élevé  la  question,  si  la  marque  mise  par 
l'acheteur,  du  consentement  du  vendeur,  équi- 
valait à la  tradition.  Il  a prévalu,  h l'égard  des 
choses  facilement  transportables  , que  cette 
marque  n’était  censée  mise  que  pour  faire  preuve 
de  la  vente,  et  pour  qu'on  n'en  put  substituer 
d'autres,  mais  qu'elle  ne  tenait  pas  lion  do  tra- 
dition. C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  loi  I, 
§ 2,  ff.  de  peric.  et  comm.  rer.  vend,  où  il  est 
dit:  Si  dolium  sijnatum  sit  ab  emptoref  Trt - 
batiue  ait  tradiluin  sic  tideri.  Labeo  contrà  , 
quod  et  rerum  est : magie  enim  ne  eummutetur 
signait  sotere,  quant  ut  traderc  turn  c idcatur. 

A l'égard  des  choses  de  grand  poids , la  mar- 
que. qui  y est  mise,  équipolle  à tradition.  Paul, 
en  la  I*oi  14,  § I , ff.  de  perte,  et  comm.  rei 
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rend.  f dit  : rider*  trabea  traditaa  quaa  emplor 
signasse  t. 

103.  Il  y a certaines  clauses,  qu'on  appose 
quelquefois  aux  contrats  de  vente,  de  donation, 
ou  autres  semblables  , lesquelles  sont  censées 
renfermer  une  tradition,  faute  de  la  chose.  Par 
exemple,  les  clauses  par  lesquelles  un  vendeur 
oo  donateur  se  retient,  par  le  contrat,  l'usufruit 
de  la  chose  qu'il  aliène,  ou  la  retient  à titra  de 
frime  ou  de  loyer,  renferment  une  tradition 
fonte;  car  un  usufruitier,  fermier  ou  locataire, 
ne  pouvan  t être  censé  posséder  en  son  propre 
nom  . et  comme  une  chose  à lui  appartenante , 
la  choso  qu'il  tient  à ces  titres,  le  vendeur  ou 
donateur,  eu  se  rendant  usufruitier,  fermier  ou 
locataire  de  la  chose  qu'il  aliène , cesse  de  la 
posséder  en  son  nom  , et  en  prend  en  quelque 
façon  possession  pour  et  au  nom  de  l'acheteur 
on  donataire,  do  qui  il  la  retient  à ces  titres. 

Par  la  même  raison , les  clauses  de  constitut 
et  do  préenire,  par  lesquelles  un  vendeur  ou  do- 
nataire déclare,  par  le  contrat,  qu'il  ne  retient 
plus  la  chose  qu'au  nom  de  l'acheteur  ou  dona- 
taire . et  qu'il  reconnaît  la  tenir  précairement 
de  (ni,  renferment  une  tradition  feinte. 

Dans  notre  Coutume,  la  simple  clause  de  det- 
aaiaine-aaiaine,  dans  les  actes  par  devant  notai- 
res, équipolle  aussi  à tradition.  V oyez  l'art.  278. 

104.  Les  choses  incorporelles,  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'une  véritable  possession,  mais  d’une 
quasi-possession,  ne  sont  pas  susceptibles  d’une 
tradition  réelle.  A l’égard  des  droits  réels,  tels 
que  sont  les  droits  de  servitudes,  la  tradition  est 
censée  s'en  faire  uau  et  patientiâ  y c'est-à-dire 
aussitôt  que  j'ai  commencé  à jouir  et  user  du 
droit  au  vu  et  au  su  de  celui  qui  entend  m’en 
Caire  la  tradition. 

A l'égard  des  créances,  soit  rentes,  soit  créan- 
ces mobilières  , la  tradition  ne  peut  s’en  faire 
que  par  une  signification  que  le  cessionnaire 
bit,  par  un  huissier,  de  son  transport  ou  débi- 
teur; ou  par  l'acceptation  qui  est  fuite  du  trans- 
port par  le  débiteur,  lequel  s'oblige  de  payer  la 
dette  au  cessionnaire.  Cette  acceptation  doit  se 
hire  par  acte  devant  notaire  , les  actes  sous  si- 
gnature* privées  ne  faisant  pas  foi  de  leur  date 
* ******  i*  des  tiers. 

La  rrçle,  qui  exige  l'acceptation  pour  la  trans- 
lation de  la  propriété  d’une  créance,  souffre  ex- 
ception « l'égard  des  lettres  de  change  et  des 
billets  i ordre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  ou 
billet , qui  l'a  endossé  au  profit  de  quelqu’un , 
lai  transfère  la  propriété  de  la  créance  qu’elle 
renferme  , en  remettant  la  lettre  ou  le  billet 
endossé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune 
signification  au  débiteur. 

La  propriété  des  créances  , que  renferment 
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les  billets  an  porteur,  sc  transfère  aussi  par  la 
tradition  du  billet. 

11  reste  à observer,  à l'égard  de  toutes  les  tra- 
ditions réelles  ou  feintes,  que,  pour  qu'elles 
transfèrent  la  propriété,  il  faut,  I»  qu'elle  soit 
faite,  ou  par  le  proprétaire  de  la  chose,  ou  de 
son  consentement  au  moins  général  et  implicite, 
ou  par  quelqu'un  qui  oit  qualité  ou  pouvoir  de 
la  faire  pour  lui.  2°  Il  faut  que  le  propriétaire, 
par  qui  ou  du  consentement  de  qui  la  tradition 
est  faite,  soit  usant  de  ses  droits,  et  ait  pouvoir 
d'aliéner.  3°  11  faut  que  la  tradition  se  fasse  en 
exécution  d'un  juste  titre,  qui  soit  intervenu,  ou 
que  les  parties  croient  être  intervenu.  On  appelle 
justes  titres  ceux  qui  sont  de  nature  à transférer 
la  propriété  par  la  tradition  qui  se  fait  en  exe- 
cution. 4°  Enfin  il  faut  que  le  consentement  des 
parties  intervienne;  c'est-à-dire,  que  celui,  qui 
fait  la  tradition,  ait  la  volonté  de  transférer  la 
propriété  de  ln  chose  à celui  à qui  il  la  fait,  et 
que  celui-ci  ait  la  volonté  de  l'acquérir,  y oyez 
mon  Traité  du  /domaine  do  Propriété . 

g II.  DU  DOMAINE  Dt  SUPÉRIORITÉ,  ET  DES  A (.'TRES 

DROITS  QU'ON  PEUT  AVOIR  DANS  UNE  CHOSE. 

105.  Le  domaine  de  supériorité,  qu’on  appelle 
aussi  domaine  direct f est  celui  que  les  seigneurs 
de  fief  ou  de  censivc  se  sont  retenu  dans  les  hé- 
ritages donnés  à l’un  ou  à l'autre  de  ces  titres. 
Il  consiste  i se  dire  et  porter  seigneur  de  ees 
héritages , et  à exiger  des  propriétaires  et  pos- 
sesseurs certains  devoirs  ou  redevances  réco- 
gnitifs de  celte  seigneurie.  T oyez  sur  ce  l'intro- 
duction au  titre  de  a fief»,  et  celle  au  titre  de  a 
cenaicea. 

106.  Les  autres  droits,  qu'on  peut  avoir  dans 
une  chose,  sont  les  droits  de  rente  ou  redevaneo 
foncière,  de  servitudes,  tant  personnelles  que 
prédiales  , et  d'hypothèque.  Le  droit  de  rente 
ou  redevance  foncière,  est  le  droit  d'exiger  des 
propriétaires  et  possesseurs  d'un  héritage  celte 
redevance.  Voyez  l'introduction  au  titre  19. 

Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont  l’u- 
sufruit, l’usage  et  l'habitation. 

L'usufruit  est  le  droit  d’user  non  seulement 
de  la  choso  d'autrui,  mais  d’en  jouir,  c'est-à- 
dire  d'en  percevoir  tous  les  fruits , et  d'en  faire 
son  profit.  L 'usage  est  le  droit  d'en  user  seule- 
ment. L'habitation  est  le  droit  de  loger  dans 
une  maison.  Voyez,  sur  ces  droits  de  servitudes 
personnelles,  l'introduction  au  titre  13. 

Le  droit  de  servitude  prédiale  est  le  droit, 
qu’a  le  propriétaire  d'un  héritage,  de  faire  quel- 
que chose  dans  l'héritage  voisin  pour  la  com- 
modité de  son  héritage,  oü  d'empêcher  qu*il  n’y 
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soit  fait  quelque  chose.  Voyez  / introduction 
au  titre  13. 

Enfin  le  droit  d'hypothèque  est  le  droit,  qu'un 
créancier  a dans  un  héritage  pour  la  sûreté  d'une 
créance;  il  consiste  à pouToir,  à défaut  de  paie- 
ment, le  saisir  et  le  faire  Tendre  pour  ctre  payé 
sur  le  prix. 

£ 111.  DK  LA  POSSESSION  - 

107.  La  possession  n'est  pas  proprement  un 
droit  dans  la  chose,  puisqu'on  peut  posséder 
une  chose  sans  y avoir  droit , et  que  la  posses- 
sion consiste  dans  le  simple  fait  de  posséder. 
Néanmoins  cette  possession  a des  ciTets  de  droit, 
qui  consistent,  1°  en  ce  que  le  possesseur  est 
présumé  propriétaire  de  la  chose,  jusqu'à  ce  que 
le  vrai  propriétaire  oit  pleinement  justifié  sa 
propriété;  2°  en  ce  qu'elle  donne  ou  possesseur 
des  actions  contre  ceux  qui  l'y  troubleraient  ou 
qui  l'en  dépouilleraient  ; sur  quoi  r oyez  le  t.  22; 
3°  en  ce  que,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de 
bonne  foi , elle  donne  au  possesseur  le  droit  de 
retenir  les  fruits  qu'il  a perçus,  jusqu'au  jour 
de  la  demande  du  propriétaire  qui  a justifié  de 
sa  propriété  ; 4"  enfin,  en  ce  qu'elle  fait  acqué- 
rir au  possesseur  le  droit  do  propriété  au  bout 
du  temps  requis  pour  la  prescription.  Voyez  le 
titre  14. 


S IV.  DU  DROIT  A LA  CflOSK,  OU  JUS  AD  ACM . 

108.  Le  droit  ù la  chose,  ou  ju » ad  rem,  naît 
de  l'obligation  personnelle , que  quelqu'un  a 
contractée  envers  nous,  de  nous  donner  une 
chose  , ou  quelque  usage  d'une  chose.  Cette 
obligation  ne  nous  donne  aucun  droit  dans  la 
chose  qui  en  fuit  l'objet;  elle  oblige  seulement 
envers  nous  la  personne  qui  l'a  contractée.  C'est 
pourquoi  le  droit , qui  en  résulte,  n’est  pas  un 
droit  dans  la  chose , mais  un  droit  contre  la 
personne  qui  a contracté  l'obligation , pour  la 
faire  condamner  à nous  donner  la  chose  qu  elle 
s'est  obligée  de  nous  donner.  • 

De  là  il  suit  que  l'obligation  , que  quelqu'un 
a contractée  euvers  nous  do  nous  donuer  une 
chose,  ne  l'empêche  pas  de  l'aliéner,  et  d'en 
transmettre  la  propriété  à un  tiers  , sans  que 
nous  puissions  avoir  aucune  action  contre  ce 
tiers,  l.  15,  cod.  de  rei  eindic.;  car  cette  obli- 
gation ne  nous  a donné  uucun  droit  dans  cette 
chose,  mais  seulement  une  action  contre  celui 
qui  s'est  obligé  envers  nous , aux  fins  de  le  faire 
condamner  en  nos  dommages  et  iutéréts,  pour 
n'avoir  pas  accompli  envers  nous  son  obliga- 
tion. Les  bornes  de  cette  introduction  ne  nous 
permettent  pas  de  traiter  la  matière  des  Obli- 
gations d'où  naît  le  droit  à la  chose  : son  éten- 
due exige  un  traité  particulier. 


CHAPITRE  IV. 


De*  action*. 


109.  On  appelle  action  le  droit  que  chacun  a 
de  poursuivre  en  jugement  ce  qui  lui  appartient, 
ou  ce  qui  lui  est  du  : Actio  est  jus  persequendi 
in  judicio. 

Ce  terme  d 'action  se  prend  aussi  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit,  c'est-à-dire,  pour  la  demande 
judiciaire. 

1 10.  Il  y a deux  espèces  principales  d’actions; 
les  actions  réelles,  et  les  actions  personnelles. 
Plusieurs  ajoutent  une  troisième  espèce;  savoir, 
les  mixtes. 

L’action  réelle  est  celle,  que  celui,  qui  est 


propriétaire  d'une  chose,  ou  qui  a quelque  droit 
dans  celte  chose,  a contre  le  possesseur,  pour 
qu'il  soit  tenu  de  lui  délaisser  la  chose,  ou  de 
le  servir  ou  laisser  jouir  du  droit  qu'il  y a. 

L’action  personnelle  est  celle,  qu'a  un  créan- 
cier contre  son  debiteur,  pour  qu'il  soit  tenu 
d'accomplir  l'engagement  qu'il  a contracté  en- 
vers lui. 

L'action  réelle,  qui  naît  d’un  droit  que  quel- 
qu'un a dans  la  chose,  suit  la  chose,  et  se  donne 
contre  ceux  qui  la  possèdent. 

L’action  persouuelle,  qui  naît  de  l'obligation 
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qu’une  personne  a contractée  envers  nous,  suit 
ta  personne,  et  se  donne  contre  la  personne  qui 
a contracté  l'obligation,  ou  contre  ses  héritiers, 
ou  autres  successeurs  universels  qui  succèdent 
à ses  obligations. 

Elle  oc  se  donne  pas  contre  les  tiers  déten- 
teur* de  la  chose  qui  a fait  la  matière  de  l'o- 
bligation, parce  que  l'obligation  ne  donne  au 
créancier  aucun  droit  dans  la  chose,  comme 
a ôta  J avons  observé  au  chapitre  précédent. 

S I.  DES  ACTIOSS  REELLES. 

1 1 1.  Il  y a plusieurs  espèces  d’actions  réelles  : 
la  première  est  celle  qui  a lieu  pour  les  droits 
successifs  et  universels,  qu’on  appello  petit  ta 
"créditât» *. 

Cette  action  est  celle  par  laquelle  un  héritier 
réclame  une  succession,  ou  pour  le  total,  s’il  est 
unique  héritier,  ou  pour  la  part  qui  lui  en  ap- 
partient, s’il  n’est  héritier  que  pour  partie. 

Cette  action  s’intente  contre  ceux,  qui,  étant 
en  possession  de  quelques  biens  de  la  succession, 
disputent  la  succession  à l'héritier  qui  la  ré- 
clame. 

Cette  action  est  donnée  aux  fins,  qu'après  que 
l'héritier  demandeur  aura  justifié  de  son  droit, 
ces  possesseurs  soient  condamnés  à lui  restituer, 
ou  pour  le  total,  les  biens  de  la  succession  qu'ils 
possèdent,  s'il  est  unique  héritier;  ou  pour  la 
part  pour  laquelle  il  est  héritier,  s'il  ne  l'est 
que  pour  partie. 

On  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre 
un  débiteur  de  la  succession  , qui  refuserait  de 
payer  ce  qu'il  doit  à la  succession,  parce  qu’il 
prétend  que  c'est  à lui  qu’appartient  la  succes- 
sion : car,  en  formant  cette  contestation,  il  dis- 
pute la  succession  à l’héritier,  et  il  se  rend  en 
quelque  façon  possesseur  de  la  créance  que  le 
successeur  a contre  lui. 

Celui,  à qui  appartient  le  pécule  d'un  reli- 
gieqx  défunt,  ou  les  biens  d’une  personne  morte 
«as  héritiers  -,  ou  confisqués,  a une  action  à 
VmsUr  de  la  pétition  d'hérédité,  contre  ceux 
<P»  rtk  possèdent  quelque  chose,  et  qui  lui  dis- 
posent cette  succession. 

112.  U y a autant  d'espèces  d'actions  réelles, 
à l'égard  des  éhoses  particulières , comme  il  y 
a de  différera  droits  dans  une  chose. 

Du  droit  de  propriété  naît  l’action  de  reven- 
dication, qua  le  propriétaire  d’une  chose  contre 
le  possesseur,  pour  qu'il  soit  teuu  de  la  lui  dé- 
laisser. 

Lorsque  la  chose,  que  le  proprietaire  veut 
revendiquer,  est  un  meuble  corporel , il  peut  y 
procéder  par  la  voie  de  l'cntiercement , dont 


notre  Coutume  parle  aux  articles  434  et  455. 
V oyez  l'introduction  au  titre  20. 

L’ncLion  de  revendication  étant  une  action 
qui  naît  du  droit  de  propriété,  c’est  une  consé- 
quence quelle  ne  peut  être  légitimement  intentée 
que  par  le  propriétaire  de  la  chose.  Néanmoins , 
lorsque  quelqu'un  après  avoir  possédé  une  chose 
avec  titre  et  bonne  foi,  en  a perdu  la  possession, 
quoiqu’il  n’en  soit  pas  encore  le  propriétaire, 
on  lui  accorde , contre  la  rigueur  du  droit,  une 
action  de  revendication  de  cette  chose  contre 
celui  qui  la  possède  sans  titre.  On  appello  cette 
action  , aclio  publiciana.*\ oyex , sur  cetto  ac- 
tion , notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété , 
page  2,  chap.  1. 

Du  domaine  de  supériorité,  qu’un  seigneur  a 
sur  un  héritage  qui  relève  do  lui,  soit  en  fief, 
soit  en  censive,  naît  l’action,  qu’a  ce  seigneur 
contre  son  vassal  ou  censitaire , pour  qu’il  le 
reconnaisse  pour  son  seigneur. 

Du  droit  de  rente  foncière , ou  outre  rede- 
vance foncière , que  quelqu'un  a sur  un  héri- 
tage, naît  l’action  qu’a  celui , à qui  elle  appar- 
tient, contre  le  possesseur  do  l'héritage,  pour 
qu’il  soit  tenu  de  la  reconnaître,  et  de  l’en  ser- 
vir. V oyez  le  titra  19  de  notre  Coutume. 

Des  droits  de  servitude  naissent  l'ucCon  con- 
fe noire , qu'a  celui,  à qui  appartient  le  droit  do 
servitude , contre  le  possesseur  de  l'héritage , 
qui  l'empéche  d’en  user,  pour  qu’il  soit  tenu 
de  l’en  laisser  jouir,  et  l'action  négatoire , qu'a 
le  propriétaire  et  possesseur  de  l'héritage  contre 
celui  qui  s'y  attribue  sans  droit  une  servitude, 
par  laquelle  action  il  réclame  la  liberté  de  son 
héritage,  et  conclut  à ce  qu’il  soit  fait  défenses 
au  défendeur  de  s’y  attribuer  auoun  droit  de 
servitude;  sur  quoi  r oyez  le  titre  13. 

Du  droit  d'hypothèque  naît  l’action  hypothé- 
caire, qu’a  le  créancier  contre  le  possesseur  de 
l'héritage  sujet  à son  hypothèque,  pour  lui  faire 
délaisser  cet  héritage  pour  être  vendu  , et  le 
créancier  payé  sur  lo  prix. 

11  en  naît  une  autre  action,  qui  s'appelle  ac- 
tion d'interruption , qui  se  borne  à faire  dé- 
clarer sujet  au  droit  d’hypothèque  l'héritage 
qui  y est  sujet.  Voyez  sur  ces  actions  le  titre  20. 

S (I.  DES  A CT  1053  PERSONNELLES. 

113.  11  y a une  infinité  d'espèces  particulières 
d'actions  personnelles,  y ayant  une  infinité  de 
contrats,  quasi-contrats,  délits,  ou  quasi-délits, 
d’où  elles  naissent. 

1 1 4.  On  appelle  contrat  la  convention  de  deux 
ou  plusieurs  personnes , par  laquelle  l'une  et 
l’autre  réciproquement,  ou  l’une  d'cliei  seule- 
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inent,  s'engage  envers  l'autre  à lui  donner  quel- 
que chose , ou  à faire  ou  ne  pas  faire  quelque 
chose. 

De  là  la  division  des  contrats  en  synallagma- 
tiquesj par  lesquels  chacune  des  parties  s’engage 
réciproquement  envers  l’autre,  et  d*où  naissent 
par  conséquent  des  actions  respectives  ; tels 
sont  les  contrats  de  vente,  de  louage,  de  société, 
do  mondât,  etc.  : et  en  contrats  unilatéraux  par 
lesquels  il  n'y  a que  l'une  des  parties  qui  s’en- 
gage envers  l'autre  ; tel  est  le  contrat  de  prêt 
d'argent. 

115.  On  appelle  quasi-contrat , un  fait  licite 
d'où  résulte  quelque  obligation  d'uue  personne 
envers  une  outre , sans  qu'il  soit  intervenu  au- 
cune convention  entre  elles.  Telle  est  la  gestion 
qui  se  fait  des  affaires  d'un  absent  sans  aucun 
ordre  de  sa  part  ; car  cette  gestion  oblige  celui, 
qui  a géré,  à rendre  compte,  et  celui,  dont  les 
affaires  ont  été  gérées,  à indemniser  celui,  qui 
les  a gérées,  de  ce  qu'il  lui  en  a coulé. 

I IG.  On  appelle  délita  et  quasi-délits,  les  faits 
illicites,  qui  ont  causé  quelque  tort  à quelqu'un, 
d’où  naît  l'obligation  de  le  réparer. 

Si  ce  fait  procède  de  malice  et  d'une  volonté 
de  causer  ce  tort,  c’est  un  délit  proprement  dit, 
tel  que  le  vol  : s'il  ne  procède  que  d'imprudence, 
c’est  un  quasi-délit. 

1 17.  Il  y a aussi  des  actions  personnelles,  qui 
naissent  de  certains  engogemens  que  la  loi  seule 
forme,  ot  qu'on  appelle  pour  cet  effet,  condictio 
ex  lege.  Telle  est  l’action  du  retrait  lignager. 
Telle  est  aussi  celle  qui  naît  de  l'article  235. 
Voyei  sur  ce  Y Introduction  au  titro  18. 

II  y a même  des  engagemens  formés  par  la 
seule  équité  naturelle , d'où  naissent  des  ac- 
tions. Telle  est  l'obligation,  en  laquelle  sont  les 
enfans,  de  donner  des  alimens  à leurs  père  et 
mère  indigens. 

118.  Les  actions  possessoircs  , qui  sont  la 
réintégrande  et  la  complainte,  doivent  aussi 
être  rangées  sous  la  classe  des  actions  person- 
nelles : car  la  première  naît  du  délit  de  celui, 
qui  a spolié  le  possesseur,  et  l'autre  du  quasi- 
délit  de  celui , qui , sans  droit , le  trouble  dans 
»a  possession.  Interdicta  omnia  licit  in  rem 
videantur  concepta,  ri  tamen  iptâ  , person- 
nalia  sunt;  L.  1 , § 3,  do  Intcrd. 

119.  Les  actions  personnelles  se  subdivisent 
en  actions  personnelles  mobilières,  et  en  actions 
personnelles  immobilières. 

Les  actions  personnelles  mobilières  sont  les 
actions  personnelles,qui  n'ont  pour  objet  qu'une 
somme  d'argent  ou  quelque  chose  de  mobilier  : 
ce  sont  celles  que  l'Ordonnance  de  IG67,  tit.  17, 
article  1,  appelle  pures  personnelles . 

Entre  ces  actions  personnelles  mobilières,  les 


unes  sont  accompagnées  d'hypothèques , telles 
que  sont  celles  qui  naissent  de  dettes  contrac- 
tées par  actes  passés  devant  notaires,  ou  par 
sentences.  D'autres  ne  sont  accompagnées  d'au- 
cune hypothèque  : on  les  appelle  aussi  pures 
personnelles. 

Les  actions  personnelles  immobilières  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble,  comme 
celle  qu'a  l'acheteur  d'un  héritage  contre  le 
vendeur,  pour  se  le  faire  livrer. 

120.  Ces  actions  personnelles  immobilières 
sont  ou  simplement  personnelles,  ou  person- 
nelles réelles.  Celles,  qui  sont  simplement  per- 
sonnelles, sont  celles  qui  ne  peuvent  s'intenter 
que  contre  la  personne  du  débiteur  et  ses  suc- 
cesseurs universels  , et  non  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation; telles  sont  toutes  celles  qui  naissent  des 
simples  obligations  qui  ne  sont  accompagnées 
d'aucun  droit  d'affectation  dans  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  ; telle  qu'est , par  exemple,  l'action 
de  l'acheteur  d'un  héritage,  dont  on  vient  de 
parler  ci-dessus.  Les  actions  personnelles  réel- 
les sont  celles,  qui,  quoique  personnelles,  peu- 
vent s'inteuter  contre  le  tiers  détenteur  de  la 
chose  qui  eu  fait  l'objet , dont  nous  parlerons 
infra,  n.  122. 

121.  Il  y a des  actions  proprement  mixtes , 
dont  la  nature  participe  de  celle  des  actions 
réelles,  et  de  celle  des  actions  personnelles. 

On  en  compte  trois;  l'acliou  de  bornage  entre 
voisins , l'action  de  partage  d'une  succession 
entre  des  cohéritiers  , et  l'action  de  partage  de 
quelque  autre  chose  que  ce  soit.  Elles  partici- 
pent de  la  nature  de  l'action  réelle  ou  de  re- 
vendication , en  ce  que  le  voisin  réclame  et 
revendique,  en  quelque  façon,  par  cette  action, 
U partie  limitrophe  de  son  héritage,  qui  doit 
être  fixé  et  déterminée  par  le  bornage  : le  cohé- 
ritier ou  copropriétaire  réclame  la  portion  qui 
lui  appartient  dans  la  succession  , ou  la  chose 
commune  qui  doit  être  déterminée  par  le  par- 
tage. Elles  participent  de  la  nature  des  actions 
personnelles,  en  ce  qu'elles  naissent  d'un  enga- 
gement personnel.  L'action  de  bornage  naît  de 
l'engagement  respectif  que  le  voisinago  forme  , 
quasi  ex  contractu,  entre  les  voisins,  qui  oblige 
chacun  d'eux  à borner  leurs  héritages,  lorsque 
l'un  d'eux  le  requiert.  Les  actions  de  partage 
naissent  de  l'engagement,  que  la  communauté 
ou  indivis  forme  entre  des  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires, qui  oblige  chacun  d'eux  à partager 
la  succession  ou  autre  chose  qui  leur  est  com- 
mune , lorsque  l’uu  d'eux  le  requiert. 

122.  11  y a d'autres  actions  , qu'on  appelle 
mixtes  en  un  autre  sens,  lesquelles  étant  prin- 
cipalement et  par  leur  nature  actions  person- 
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nelles,  néanmoins,  par  rapport  k quelque  chose 
qui  leur  est  accessoire,  tiennent  de  la  naturo  de 
l'action  réelle. 

Telles  sont  les  actions  qu'on  appelle  person- 
nel Ira  réelle  a . ou  personnelles  in  rem  acriptœ  f 
qui  naissent  d'une  obligation  personnelle , à 
l' exécution  de  laquelle  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet «t  affectée. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'action  de 
réméré.  Cette  action  est  principalement  person- 
nelle . puisqu'elle  naît  de  la  clause  du  contrat 
de  renie,  et  de  l'obligation,  que  l'acheteur  d'un 
héritage  a contractée  envers  le  vendeur,  de  lui 
rendre  l’héritage  lorsqu'il  y voudrait  rentrer, 
en  offrant  la  restitution  du  prix  et  des  loyaux 
coûts.  Mais  comme  l'héritage  est  affecté  à l'exé- 
cution de  cet tea  obligation  , n'ayant  été  aliéné 
qu'à  cette  charge,  cette  action,  quoique  per- 
sonnelle principalement,  tient  de  la  nature  des 
actions  réelles,  en  ce  qu'elle  suit  l'héritage,  et 
qu'elle  peut  se  donner  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l’héritage , pour  qu'ils  le  délaissent 
comme  affecté  k l’exécution  do  l'obligation  do 
l'acheteur. 

Toutes  les  autres  clauses  expresses  ou  sous- 


entendues,  sous  lesquelles  un  héritage  est  aliéné, 
l'affectent  pareillement  à l’obligation  que  l'a- 
cheteur contracte,  par  rapport  à cet  héritage, 
envers  celui  qui  le  lui  aliène;  et,  en  cela,  ces 
clauses  ont  plus  d'efficace  que  les  simples  con- 
ventions , qui  ne  peuvent  affecter  à l'obligation 
qui  en  résulte  la  chose  qui  en  fait  l’objet. 

Il  y a d'autres  exemples  d'actions  personnelles 
réelles;  l'action  de  retrait  lignager  est  de  ce 
nombre,  Voyez  le  titre  18  de  notre  Coutume. 

Il  y a d'autres  actions , qui , étant  principa- 
lement actions  réelles,  ont  quelquefois  des  con- 
clusions accessoires  qui  sont  personnelles.  Telle 
est  l'action  de  revendication,  lorsqu'elle  est  in- 
tentée contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Les 
conclusions  principales  pour  le  délais  de  l'héri- 
tage, sont  les  conclusions  d’une  actién  réelle  : 
mais  celles  pour  la  restitution  des  fruits,  et 
pour  les  dommages  et  intérêts  résultans  des 
dégradations  par  lui  faites,  sont  des  conclusions 
personnelles  qui  naissent  de  l'obligation  person- 
nelle ex  delicto , qu'a  contractée  ce  possesseur, 
de  restituer  les  fruits  qu'il  a perçus  d'un  héri- 
tage qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir,  et  de 
réparer  le  tort  qu'il  a fait  eu  le  dégradant. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


COUTUMES 

DES 

Ül/CIIÉ,  BAILLIAGE  ET  PRÉVÔTÉ 

D’ORLÉANS, 

ET  RESSORT  D’ICEUX. 

TITRE  PREMIER. 

DES  FIEFS. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


s I.  EXPLICATION  DE  QUELQUES  TXEMES. 

I.Dbmoumï*  définit  le  pief,  benevola , libéra 
tt  p rrpctua  cancessio  rei  immobilis  tel  aqui- 
ftÜeûtù , cum  trantlatione  utilis  dominii , 
proprittate  reion  iâ  sub  fidelilate  et  erkibiHono 
**rnturrum  ; c'est-à-dire,  la  concession  gratuite 
que  quelqu'un  fait  à perpétuité  à un  autre  d'une 
chose  immeuble.,  ou  réputée  immeuble,  à la 
charge  de  lui  en  fuire  la  foi  et  hommage , et  du 
service  militaire,  et  sous  la  réserve  qu'il  fait  de 
la  seigneurie  directe. 

On  donne  aussi  le  nom  de  fief,  tant  à l'héritage 
qui  a été  pris  à ce  titre,  et  qui  est  possédé  à 
cette  charge,  qu'au  droit  de  seigneurie  directe, 
que  s est  réservé  celui  qui  l'a  concédé  ù cc  titre. 


2.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  en 
détache  quelque  morceau  qu'il  donne  à titre  do 
fief,  en  retenant  le  surplus,  le  droit  de  seigneu- 
rie directe  qu’il  a sur  ce  qu'il  a donné  à titre  do 
fief,  est  attaché  au  corps  d'héritage  qu'il  a re- 
tenu, lequel  en  conséquence  s'appelle  fief  do- 
minant; et  ce  qu’il  a donné  à litre  de  fief,  s'ap- 
pelle fief  serrant. 

Lorsque  quelqu'un  a donné  à titre  de  fief  tout 
son  héritage,  sans  s'en  rien  réserver,  son  droit 
de  seigneurie  directe,  qui  n'est  attaché  à aucun 
corps  d'héritage,  puisqu'il  n'en  a retenu  aucun, 
s'appelle  un  fief  en  l'air. 

Le  propriétaire  du  fief  servant  se  nomme  tas- 
sai, ou  homme  de  fief.  Celui  du  fief  dominant  se 
nomme  seigneur.  Le  même  fief  peut  être,  sous 
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différens  respect»,  dominant  et  serrant;  et  le 
propriétaire  de  ce  fief  être,  sou»  différons  res- 
pects, seigneur  et  tassai;  car  si,  étant  proprié- 
taire d'un  héritage  que  je  tiens  en  fief,  j'en  dé- 
tache quelque  morceau  , que  je  donne  à la 
charge  de  la  foi  et  hommage  envers  moi , ce 
que  j’en  retiens  continue  d’être  fief  serrant 
vis-à-vis  de  la  seigneurie  de  qui  je  le  tiens  en 
fief,  et  il  devient  en  même  temps  fief  dominant 
vis-à-vis  du  morceau  que  j’en  ai  détaché,  et  quo 
j’ai  donné  à titre  de  fief;  et  pareillement  je  suis, 
pour  raison  de  l'héritage  que  je  retiens,  et  tassai 
vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  je  le  tiens  en  fief, 
et  seigneur  vis-à-vis  de  celui  qui  tient  en  fief  de 
moi  le  morceau  que  j’en  ai  détaché. 

3.  Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  est  tenu  en 
fief  y est  mourant  en  fief  ou  relève  en  fief  d'une 
telle  seigneurie  ou  d'un  tel  seigneur,  cela  si- 
gnifie qu’il  est  chargé  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers le  seigneur. 

4.  On  distingue  tenir  en  plein  fief , et  tenir 
en  arrière-fief.  Un  héritage  est  tenu  en  plein 
fief  d'une  telle  seigneurie , lorsqu'il  en  relève 
immédiatement  : l'héritage  . qui  ne  relève  pas 
immédiatement  de  cette  seigneurie,  mais  qui 
relève  d'un  vassal  de  cette  seigneurie,  en  est  un 
arrière-fief. 

Le  propriétaire  du  plein  fief  est  appelé  sim- 
plement vassal  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il 
relève  immédiatement  ; et  ce  seigneur,  vis-à-vis 
de  lui,  est  appelé  simplement  seigneur.  Le  pro- 
priétaire de  l'arrière-ficf  est  appelé  arrière- 
vassal , vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il  ne  relève 
qu'en  arrière-fief;  et  ce  seigneur,  vis-à-vis  do  cet 
arrière-vassal , est  appelé  seigneur  suzerain. 

Mon  arrière-vassal  n’est  pas  proprement  mon 
vassal,  et  je  ne  suis  pas  proprement  son  sei- 
gneur ; car  tant  qu'il  n'est  que  mon  arrière-vas- 
sal , il  n'est  tenu  à aucun  devoir  envers  moi. 
De  U cette  règle,  r assallus  met  r assalli  non  est 
meus  r assallus  ; mais  cet  arrière-vassal  peut 
devenir,  et  deviendra  effectivement  mon  vassal, 
comme  je  deviendrai  son  seigneur,  dans  le  cas 
où  son  fief  serait  réuni  au  fief  de  qui  il  relève, 
ou  dans  le  cas  auquel  je  réunirais  à ma  seigneu- 
rie le  fief  de  mon  vassal,  de  qui  cet  arrière-vassal 
relève. 

Pareillement,  lorsque  j’ai  saisi  féodalemcnt  le 
fief  qui  relève  du  mien,  ce  fief  étant,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  réputé  réuni 
au  mien,  mes  arrière-vassaux,  qui  relèveut  du 
fief  saisi,  deviennent,  pendant  ce  temps,  mes 
vassaux. 

S II.  UC  l/ESSENCE  ET  UE  LA  NAÎTRE  DU  EIEF. 

5.  L'csscncc  du  fief  comme  nous  l'oppreud 


Dumoulin  ,•«  Cons.  par.t  pr.  n.  115,  consiste 
dans  la  foi;  feudi  substantiel  in  sold  fidelitate 
quœ  est  ejus  forma  substantialis  subsislit  : car 
il  ne  peut  y avoir,  et  on  ne  peut  concevoir  de 
fief,  qu'il  n'oblige  celui , à qui  il  appartient,  en 
tant  qu'il  lui  appartient,  aux  devoirs  de  fidélité 
et  de  gratitude  envers  le  seigneur  de  qui  son  fief 
relève. 

6.  L'essence  du  fief  ne  peut  changer,  les  es- 
sences de»  choses  étant  invariables  : mais  la 
nature  des  fiefs  a été  différente  dans  les  difle- 
rens  temps.  Ils  n'étaient  d'abord  que  de  simples 
bénéfices  à vie,  bénéficia;  mois,  depuis,  ils  sont 
devenus  biens  patrimoniaux,  que  le  vassal  trans- 
met dans  sa  succession,  et  dont  il  peut  disposer 
comme  de  tout  autre  bien. 

7.  Le  vassal  a le  domaine  utile  du  fief,  qui  ne 
consiste  pas  seulement  dans  le  droit  de  perce- 
voir à son  profit  tous  les  fruits  et  émolument 
qu’il  peut  produire,  mais  qui  comprend  mémo 
tous  les  droits  honorifiques  attachés  à son  fief. 
C’est  pourquoi  ce  domaine  utile  n'est  pas  purà 
et  absoluti  un  simple  domaine  utile  : il  n'est 
tel  que  vis-à-vis  le  droit  de  seigneurie  directe,  de 
supériorité  féodale  que  le  seigneur,  de  qui  le 
fief  relève,  a sur  ce  fief,  et  auquel  droit  de  su- 
périorité féodale  du  seigneur  le  domaine  du 
vassal  est  subordonné. 

8.  La  seigneurie  directe,  que  retient  le  sei- 
gneur sur  l'hcritage  qui  est  tenu  de  lui  en  fief, 
est  une  seigneurie  ‘purement  d'honneur,  qiti 
consiste  dans  le  droit  de  se  dire  et  porter  sei- 
gneur,et  de  se  faire  reconnaitredu  fief  qui  rclèvo 
de  lui , par  son  vassal  qui  en  a te  domaine  utile. 

9.  À raison  de  -cette  seigneurie  directe  , le 
vassal  est  tenu  à certains  devoirs  envers  son 
seigneur,  lequel  de  son  côté  doit  amitié  et  pro- 
tection è son  vassal. 

Le  principal  devoir  du  vassal  est  la  prestation 
de  la  foi  et  hommage,  qui  renferme  une  recon- 
naissance solennelle  de  la  seigneurie  directe  et 
supériorité  féodale  du  seigneur. 

Le  service  militaire  était  aussi  un  des  princi- 
paux devoirs  des  vassaux  envers  leur  seigneur  : 
mais  comme  il  n'y  a plus  aujourd'hui  que  le  roi 
dons  son  royaume  qui  ait  lo  droit  de  faire  la 
guerre,  ce  service  militaire  ne  peut  plus  être  dû 
aux  seigneurs  de  fiefs,  si  ce  n'est  au  roi,  lorsqu'il 
lui  plaît  de  l'exiger  par  la  convocation  qu'il  fait 
du  ban  et  arrière-ban. 

10.  Le  service  militaire  ayant  été  autrefois  la 
principale  charge  des  fiefs,  les  femmes  n'étaient 
pas  capables  d'en  posséder;  et  il  reste  enoure  un 
vestige  de  cet  ancien  droit,  en  ce  que  les  mâles 
excluent  les  femmes  dans  les  successions  des 
fiefs  en  ligne  collatérale. 

C'est  par  1a  même  raison  que  les  roturiers 
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étaient  aussi  inhabiles  à posséder  des  fiefs  : ils 
peuvent  aujourd'hui  en  posséder,  à la  charge 
de  paver  au  roi  le  droit  de  franc-fief,  qui  est  une 
finance  qui  se  paie  tous  les  vingt  ans,  et  à toutes 
mutations,  et  qui  consiste  dans  le  revenu  du  fief. 

II.  Les  autres  droits  , qui , selon  notre  Cou- 
tume, appartiennent  au  seigneur  de  fief,  sont  le 
droit  de  saisie  féodale  , le  droit  de  se  faire  don- 
ner un  dénombrement  par  ses  vassaux,  le  droit 
de  commise  pour  cause  de  désaveu  et  de  félonie, 
le  droit  de  quint  pour  les  ventes  du  fief , le 
droit  do  rachat  pour  les  autres  mutations.  A 
1 egard  du  droit  de  retrait  féodal,  notre  Coutumo 
ne  l'accorde  qu'aux  seigneurs  châtelains  , ou  de 
plus  grande  dignité. 

12  Après  que  nous  aurons  parlé,  dans  un 
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premier  chapitre  , de  la  foi  et  hommago  , nous 
parlerons  de  ces  autres  différons  droits  dans  les 
six  chapitres  suivans.  Nous  traiterons  , dans  le 
huitième,  du  démembrement  du  fief,  et  de  In 
réunion  des  fiefs  ; dans  le  neuvième,  de  la  suc- 
cession des  fiefs  ; dans  le  dixième  , du  droit  de 
gardc-nohlo;  dans  le  onzième,  des  droits  do 
banalité  et  corvées,  la  Coutume  ayant  placé  ces 
matières  sous  ce  titre.  A l'égard  de  ce  qui  con- 
cerne le  droit , qu'ont  les  seigneurs  de  fiefs  , de 
contraindre  les  gens  de  inain-morte  à vider 
leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  acquiérent  dans 
leurs  mouvances,  e oyez  les  articles  40,  41  et 
42 , et  les  notes.  Pareillement , sur  ce  qui 
regarde  la  prescription , voyez  l'article  86  , et 
les  notes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  foi  et  hommage. 


13.  La  prestation  de  la  foi  et  hommage  con- 
sistait principalement  autrefois  dans  la  promesse 
solennelle  , que  le  vassal  faisait  à son  seigneur, 
de  le  servir  en  guerre.  L'obligation  du  service 
militaire  uyaiit  cessé,  la  foi  sc  borne  aujourd'hui 
a la  promesse  de  porter  au  seigneur  l'honneur 
qai  lui  est  dû  ; et  V hommago  est  proprement  la 
reconnaissance  solennelle,  que  fait  le  vassal , 
de  U supériorité  féodale  que  le  seigneur  a sur 
\o\,  % cause  de  son  fief,  laquelle  il  témoigne  par 
certaines  démonstrations  de  respect  , telles 
quelles  sont  prescrites  par  chaque  Coutume. 

Le  seigneur  , à qui  son  vassal  porte  la  foi , 
doit  l’y  recevoir.  Cette  réception  de  foi  s'appelle 
investiture , parce  que  le  seigneur  . en  le  rece- 
vant en  foi.  est  censé  le  saisir  et  vôtir,  en  quel- 
que façon,  de  son  fief,  le  vassal  ou  propriétaire 
du  fief  servant  n'en  étant  point,  vis-à-vis  de  son 
seigneur  , censé  saisi,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
reçu  en  foi  , ou  que  son  seigneur  ait  été  mis  en 
demeure  de  l’y  recevoir , comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite. 

Tome  VII. 


S I.  EN  QUELS  CAS  LA  fOI  DOIT  ÊTRE  PORTÉE. 

14.  La  foi  est  quelque  chose  de  personnel  nu 
vassal  qui  l'a  portée , et  au  seigneur  à qui  clic 
a été  portée  ; d'où  il  suit  qu'elle  est  due  toutes 
les  fois  qu'il  y a mutation  , soit  de  vassal , c'est- 
à-dire,  do  propriétaire  du  fief  servant  ; soit  de 
seigneur  y c’est-à-dire  , de  propriétaire  du  fief 
dominant. 

Lorsque  le  vassal,  qui  a porté  la  foi  pour  son 
fief,  en  a perdu  la  propriété,  et  qu’il  en  est 
redevenu  de  nouveau  propriétaire,  en  vertu 
d’un  nouveau  titre,  il  doit  porter  la  foi  de  nou- 
veau; car  la  foi , en  laquelle  il  a été  reçu,  a été 
entièrement  anéantie  par  l'aliénation  qu’il  a 
faite  de  son  fief.  Pareillement , lorsque  le  sei- 
gneur , à qui  j'ai  porté  la  foi  , a aliéné  son  fief, 
et  en  est  depuis  devenu  propriétaire  en  verlu 
d'un  nouveau  titre  , je  dois  lui  porter  la  foi  de 
nouveau  , celle  . que  je  lui  avais  portée  , ayant 
été  éteinte  par  l'aliénation  qu’il  a faite  de  sou 
fief. 
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15.  Mais  lorsque  je  redeviens  propriétaire  du 
fief,  que  j’avais  aliéné,  par  la  rescision  de  l'alié- 
nation que  j'cu  avais  faite , je  nu  suis  pas  obligé 
de  porter  la  foi  de  nouveau  ; car  l'aliénation  , 
que  j’avais  faite  , étant  anéantie  par  les  lettres 
de  rescision,  je  suis  censé  être  toujours  demeuré 
propriétaire  de  mon  fief,  et  par  conséquent  la 
foi , en  laquelle  j'ai  été  reçu  en  celte  qualité, 
est  censée  avoir  toujours  subsisté. 

Il  y n plus  : quand  même  j'aurais  véritable- 
ment cessé  d'être,  pendant  quelque  temps,  pro- 
priétaire du  fief  pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  foi, 
si,  ne  Payant  aliéné  que  pour  un  certain  temps, 
ou  sous  une  condition  résolutoire , j'en  suis 
redevenu  propriétaire  par  la  cessation  ou  réso- 
lution de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite,  il  y a 
lieu  de  penser  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  porter 
la  foi  de  nouveau  ; car  n'étant  pas  propriétaire 
en  vertu  d'un  nouveau  titre  , je  ne  suis  pas  nu 
nouveau  vassal  ; mon  ancien  titre  de  propriété, 
pour  lequel  j'ai  été  reçu  en  foi,  venant  à revi- 
vre , et  ayant  été  plutôt  suspendu  qu'éteint , la 
foi , en  laquelle  j'ai  été  reçu  à ce  titre , doit 
pareillement  revivre,  et  être  censée  avoir  été 
plutôt  suspendue  qu 'éteinte.  On  doit , par  les 
mêmes  raisons,  décider  que  lorsque  le  seigneur, 
à qui  j’ai  porté  la  foi  , a aliéné  son  fief,  et  eu 
est  redevenu  propriétaire  par  la  rescision  , qu 
même  par  la  simple  cessation  de  l'aliénation 
qu'il  eu  avait  faite  , je  ne  suis  pas  obligé  de  lui 
porter  la  foi  de  nouveau. 

16.  Lorsqu'une  femme,  qui  n porté  la  foi 
pour  son  fief  , se  marie  , quoiqu'elle  demeure 
propriétaire  de  son  fief  , néanmoins  son  mari 
est  tenu  d'en  porter  la  foi;  car,  comme  elle 
passe  sous  la  puissance  de  son  mari  avec  tout 
ce  qui  lui  appartient,  le  mari  est  censé  acquérir, 
par  le  mariage  , une  espèce  de  droit  dominical, 
non  de  propriété,  mais  d'honneur  et  d'autorité, 
sur  les  biens  propres  du  sa  femme,  à raison 
duquel  il  est  censé  l'homme  du  seigneur  pour 
les  fiefs  du  propre  de  sa  femme , et  , en  celle 
qualité  , tenu  d'en  porter  la  foi. 

Voyez  , art.  35,  un  cas  d'exception  , lorsque 
la  femme  n un  frère  aîné  qui  la  garantit. 

Le  mari  porte , en  son  nom  de  mari  et  pour 
lui,  la  foi  pour  les  fiefs  du  propre  du  sa  femme. 
C'est  pourquoi  si  la  femme  ne  l'a  pas  portée 
elle-même , elle  doit  lu  porter  après  la  mort  de 
sou  mari.  Mais  si  elle  l'avait  portée  avant  son 
mariage  , elle  n’est  pas  obligée  do  la  porter  de 
nouveau  : cela  est  décidé  par  l'article  39  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  la  femme  demeu- 
rant en  viduité  est  tenue  faire  la  foi  pour  scs 
propres  , ai*  elle  ne  l'a  faite,  La  raison  est,  que 
le  domaine  d'honneur  et  d'autorité,  que  le  mari 
a acquis  sur  les  propres  de  sa  femme  , et  pour 


raison  duquel  il  a été  reçu  en  foi , n'est  qu'un 
dominium  tuperimpozititium  f qui  éclipse  , 
pendant  le  mariage , celui  do  lu  femme  , plutôt 
qu'il  ne  le  détruit  : d'où  il  suit  que  la  foi  , en 
laquelle  la  femme  a été  reçue,  qui  dépend  de 
sou  droit  de  propriété  du  fief  servant,  n’est  pas 
détruite  par  le  mariage,  niais  seulement  éclip- 
sée, et  qu'elle  reprend  sa  force  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage,  de  même  que  le  droit  do 
propriété  de  la  femme  auquel  elle  est  attachée. 

Les  mêmes  décisions  doivent  âvoir  lieu  , 
lorsque  la  femme  propriétaire  du  fief  dominant 
se  marié  ; son  mari  est  regardé  comme  un  nou- 
veau seigneur,  à qui  les  vassaux  doivent  porter 
la  foi  , quoiqu'ils  l’eussent  déjà  portée  à la 
femme  avant  son  mariage;  mais  après  la  disso- 
lution du  mariage  , ils  ne  sont  obligés  de  la 
porter  de  nouveau  à la  femme,  que  dans  le  cas 
auquel  ils  ne  la  lui  auraient  pas  dejâ  portée 
avant  son  mariage. 

17.  Si  l'acceptation  , que  la  veuve  fait  de  la 
communauté,  ou  la  répudiation,  qu'en  font  ses 
héritiers,  donnent  ouverture  à la  foi  pour  les 
conquêts  , rayes  les  articles  38  et  39. 

Voyez  t pour  le  cas  de  la  saisie  reclle , l'ar- 
ticle 3. 

Sur  les  cas  auxquels  il  y a ouverture  à la  foi 
pour  les  fiefs  des  communautés  , royes  l'article 
42  et  les  notes. 

g IL  PUR  QUI  LA  roi  DOIT  ÊTRE  PORTÉE  ; ET  DES 

QUALITÉS  QUE  DOIT  AVOIR  CELUI  QUI  LA  PORTE. 

IS.  Le  vassal  doit  porter  la  foi  en  personne. 
Le  seigneur  n'est  tenu,  si  bon  ne  lui  semble,  ilo 
l'admettre  à la  porter  par  procureur. 

Cette  règle  reçoit  exception  , 1°  dans  le  cas 
d'un  juste  empêchement  , art.  65. 

2®  A l'égard  des  communautés  ; comme  elles 
ne  peuvent  porter  la  foi  par  elles-mêmes , lo 
seigneur  doit  les  admettre  à la  porter  par  le 
vicaire  qu'elles  nomment  pour  cet  effet. 

3°  Dans  le  cas  de  l'art.  4 , et  autres  sembla- 
bles ; royrs-le  , et  les  notes. 

19.  Lorsqu'il  y a plusieurs  propriétaires  du 
fief  servant , le  seigneur  n'est  point  obligé  d’ad- 
mettre l'un  d'eux  à la  porter  pour  ses  coproprié- 
taires ; chacun  la  doit  porter  pour  soi. 

Voyez  une  exception  en  l'article  35  et  suivant. 

20.  Celui,  qui  porte  la  foi,  soit  pour  lui,  soit 
pour  un  autre  , doit  avoir  l’Age  réglé  par  l'arti- 
cle 24.  Lorsque  le  vassal , pour  cause  d'empê- 
chement, est  admis  à porter  la  foi  par  procureur, 
ce  procureur  doit  être  une  personne  honnête. 
S'il  avait  donné  sa  procuration  à son  laquais,  ou 
à quelque  autre  personne  méprisable,  le  sei- 
gneur pourrait  In  refuser. 
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S III.  A QUI  LA  roi  DOIT  ÊTRE  PORTÉE. 

21.  La  foi  doit  être  portée  an  seigneur,  c’est- 
à-dire,  aa  propriétaire  du  fief  dominant,  ou  à 
la  personne  qu’il  a commise  pour  la  recevoir. 

22.  Les  princes  apanagistes  sont  vrais  pro- 
priétaires des  domaines  qui  leur  ont  été  donnés 
en  apanage  : c'est  donc  à eux,  ou  à leurs  pré- 
posé*, a qui  la  foi  doit  être  portée  par  les  vassaux 
qui  en  relèvent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  desengagistes.  Le  roi 
demeure  le  Trui  propriétaire  des  domaines  en- 
gagés j Fciigagiste  n’en  a que  les  droits  utiles. 
Cest  pourquoi  c’est  au  roi,  et  non  à l’engagiste, 
à qui  les  vassaux  de  ces  domaines  doivent  porter 
la  foi. 

23.  Lorsque  la  dame,  de  qui  relève  le  fief, 
est  sous  puissance  de  mari,  c'est  à son  mari , 
ou  aux  préposés  par  son  mari  , et  non  à elle  , à 
qui  la  foi  doit  étro  portée;  car  son  droit  est 
éclipsé  par  celui  de  son  mari , pendant  qu'elle 
est  sous  sa  puissance. 

Lorsque  le  seigneur  est  mineur,  ou  interdit , 
la  fui  doit  être  portée  à son  tuteur,  ou  curateur, 
ou  au  préposé  par  le  tuteur  ou  curateur.  Je 
pense  qu'elle  pourrait  aussi  être  portée  au 
mineur,  aussi  bien  qu'à  son  tuteur,  s’il  avait 
l’âge  réglé  par  l’article  24;  l’Age  auquel  on  peut 
la  recevoir,  devant  être  le  meme  que  celui  au- 
quel on  peut  la  porter. 

24.  Le  seigneur  doit  proposer  pour  recevoir 
la  foi  de  ses  vassaux  une  personne  honnête , 
telle  que  son  juge,  son  procureur  fiscal,  son 
receveur,  ou  mémo  son  fermier.  Il  ne  pourrait 
pas  préposer  pour  cela  une  personne  méprisable, 
telle  qu’un  laquais  ou  un  pâtre.  Mutin . 

La  foi  peut  être  portée  au  chef-lieu  , meme 
sans  qu’il  y personne  pour  la  recevoir. 
y oyez  l'article  47. 

S IV.  OU  , LT  COMMENT  LA  Foi  DOIT  ÊTRE  PORTÉE. 

25.  La  fai  d oit  être  portée  au  chef-lieu  du  fief 
dominant  , ar~t.  47.  Le  seigneur  ne  peut  être 
«hUjé  de  la  recevoir  ailleurs.  Si  l'accès  en  était 
«ttpèché  , comme  en  cas  de  pesto  ou  de  guerre, 
Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  seigneur  serait 
tenu  de  recevoir  les  offres  de  foi  qui  lui  seraient 
laites  ailleurs.  Je  pense  pourtant  qu'il  faut 
ajouter,  si  mieux  n'aime  le  seigneur  accorder 
souffrance  jusqu'à  ce  que  l'empêchement  ait 
cessé  : ary.  de  l'art.  65. 

Le  vassal  ne  peut  pas  non  plus  ordinairement 
être  obligé  û porter  la  foi  ailleurs. 
y oyez  un  cae  d’exception  en  l'article  45. 

26.  Le  chef- lieu  , où  la  foi  doit  être  portée  , 
est  le  château  , ou  principal  manoir,  du  fief 


dominant  ; ou , s'il  n’y  en  a plus , la  place  où  il 
était  autrefois. 

Si  le  seigneur  l'avait  transféré  dans  un  autre 
endroit  du  fief  dominant,  et  que  ce  changement 
ne  causât  pas  une  incommodité  notable  à scs 
vassaux,  ils  seruient  tenus  d’y  aller;  il  ne  change 
pas  plus , en  cela,  la  condition  de  ses  vassaux  , 
que  le  créancier  d'une  rente  payable  en  sa  mai- 
son , ne  change  celle  de  son  débiteur,  lorsqu'il 
va  sc  loger  dans  un  autre  quartier  de  la  ville. 
On  oppose  qu’ordinairement , dans  les  aveux  , 
il  est  dit  que  le  fief  relève  d'une  telle  tour,  d'un 
tel  château  ; que  les  vassaux  n'étant  pas  obligés 
de  porter  la  foi  ailleurs  qu'au  lieu  d’où  leur  fief 
est  mouvant , ils  ne  peuvent  être  obligés  de  la 
porter  ailleurs  qu'au  lieu  où  était  ladite  tour  ou 
château  : la  réponse  est , que  ce  n'est  que  par 
une  expression  figurée,  melonytnicè  r en  pre- 
nant In  partie  principale  pour  le  tout,  qu'on  dit 
que  le  fief  relève  d’une  telle  tour  ; il  relève  de 
toute  l'universalité  du  fief  dominant,  qui  ne 
compose  qu'un  seul  tout  ; le  chef-lieu  de  ce  fief 
dépend  de  la  destination  du  seigneur. 

Lorsque  l'ancien  château  subsistant  , le  sei- 
gneur en  a fait  construire  un  outre  dans  un  autre 
endroit  de  son  fief,  il  n’est  pas  facilement 
présumé  avoir  transféré  le  chef-lieu  au  nouveau 
château , et  l'ancien  doit  toujours  passer  pour 
le  chef-lieu  , à moins  que  le  seigneur  ne  l'eut 
entièrement  abandonné. 

Sur  le  lieu,  où  la  foi  doit  être  portée , lorsque 
le  fief  dominant  est  un  fief  en  l'air  et  sans  do- 
maine , voyez  l'art.  45  , in  fine. 

27.  Sur  la  forme,  en  laquelle  la  foi  doit  être 
portée  , les  choses  que  doit  contenir  l'acte  de 
port  de  foi , et  les  offres  qui  doivent  l'accom- 
pagner , voyez  l'article  47. 

S V.  DU  DÉLAI  QU'A  LE  VASSAL  TOUR  PORTER  LA  POI  ; 

OU  DE  LA  SOUFFRANCE. 

28.  On  appelle  souffrance , le  délai  accordé 
au  vassal  pour  porter  la  foi. 

Il  y a deux  espèces  de  souffrance , la  légale  , 
qui  est  accordée  par  la  loi,  et  qui  n'a  pas  besoin 
d être  demandée , et  celle  qui  doit  être  deman- 
dée au  seigneur. 

29.  Notre  Coutume  distingue  les  difl'érens  cas 
de  mutation  , qui  donnent  ouverture  è la  foi, 
pour  régler  les  délais  de  la  porter. 

Lorsque  la  mutation  arrive  du  côté  du  vassal; 
si  c'est  pour  l'aliénation  qu'il  a faite  de  son  fief, 
notre  Coutume  n'accorde  aucun  délai  à l'acqué- 
reur: elle  permet  au  seigneur  de  saisir  le  fief 
incontinent , art.  43  : les  notes  sur  cet  article 
expliquent  comment  ce  terme  incontinent  doit 
s'entendre.  Si  c'est  par  la  mort  du  vassal  que  la 
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mutation  est  arrivée  , la  Coutume  accorde  à 
l'héritier  un  délai  do  quarante  jours  pour  porter 
la  foi.  Voyez  l'art.  50  et  les  notes. 

Dumoulin  pense  que  le  delai  n'a  lieu,  que 
dans  le  cas  auquel  le  fief  est  ouvert  par  lu  mort 
d'un  vassal  qui  était  en  foi;  que  la  mort  de  celui 
qui  n’y  était  pas,  ne  peut  suspendre  le  droit  do 
saisir  que  le  seigneur  avait  déjà;  que  l'héritier 
de  celui-ci  ne  peut,  sur  le  prétexte  qu’il  n’est 
pus  eu  demeure  , prétendre  jouir  de  son  chef 
d*un  délai  que  le  défunt  n'avait  pas;  le  droit  de 
saisir  féodalement  étant  un  droit  çm* afficit  rem  r 
non  personam  } et  qui  a lieu  plutôt  propter  ca- 
rentiam  hominis,  que  propter  tnoram  clientis. 
Plusieurs  bons  auteurs  pensent , au  contraire  , 
que  l'héritier  doit,  de  son  chef,  jouir  du  délai 
entier.  Quoique  le  droit  de  saisir  féodalement 
soit  fondé  principalement  dans  le  défaut  d'homme 
qui  fait  réputer  le  fief  comme  vacant  vis-à-vis 
du  seigneur,  et  que,  en  ce  sens,  officiât  rem  ; 
néanmoins  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le 
seigneur,  qu'avec  des  tempérament  qu’exigent 
l'humanité  et  les  égards  qu’il  doit  à son  vassal. 
De  là  le  délai  que  la  Coutume  accorde  au  vassal 
pour  porter  la  foi , pendant  lequel  elle  ne  per- 
met pas  au  seigneur  d’user  de  son  droit  de  saisie 
féodale;  de  lù,  certains  égards  auxquels  elle 
l'oldigc,  même  durant  la  saisie,  art.  73.  Ce  dé- 
lai étant  donc  fondé  sur  des  égards , que  le  sei- 
gneur doit  à la  personne  de  son  vassal , c'est-à- 
diro , du  propriétaire  du  fief  servant , chaque 
propriétaire  du  fief  servaut  jouit  de  son  chef  de 
ce  délai  ; et  par  conséquent  il  en  doit  jouir , 
quand  même  le  défunt  , auquel  il  a succédé , 
n’aurait  pas  été  dans  le  cas  d'en  jouir.  On  pour- 
rait peut-être  concilier  ces  deux  scntiincus  , en 
disant  que  le  seigneur,  qui  n'est  pas  obligé  d'être 
informé  de  la  mort  d'un  vassal  qui  ne  s’est  pas 
fait  connaître  à lui , peut  aussi  bien  saisir  vala- 
blement incontinent  après  sa  mort  , comme  il 
le  pouvait  auparavant  ; mais  que , si  son  héri- 
tier se  présente  dans  les  quarante  jours,  la  saisie 
doit  être  sans  perte  de  fruits  , le  seigneur  de- 
vant avoir  cet  égard  pour  ce  nouveau  vassal  qui 
u’a  pas  été  en  demeure. 

30.  Lorsque  la  mutation  arrive  du  côté  du 
seigneur,  la  Coutume  accorde  un  délai  de  qua- 
rante jours  pour  porter  la  foi , qui  court  du  jour 
de  la  sommation  que  le  nouveau  seigneur  a faite 
à ses  vassaux.  Voyez  les  articles  GO,  61  et  62, 
et  les  notes. 

Il  y a lieu  au  même  délai , lorsque  la  muta- 
tion est  arrivée  de  la  port  de  l'un  et  de  l'autre  , 
art.  G4. 

31.  Notre  Coutume  accorde  une  autre  espèce 
de  soulfraucc  en  l’ar/.  285.  V oyez  cet  article , 


32.  Ces  souffrances,  étant  accordées  parla 
loi . n’ont  pas  besoin  d'étro  demandées. 

33.  11  y a des  souffrances  , qui  n'ont  lieu  que 
lorsque  le  seigneur  les  a accordées,  ou  du  moins 
lorsqu'elles  lui  ont  été  demandées. 

Telle  est  celle  dont  il  est  traité  , art.  4. 

Telle  est  celle  qui  est  due  au  vassal,  lorsqu’il 
n’est  pas  en  âge  de  porter  la  fui,  ou  qu'il  o quel- 
que autre  juste  cause  d’empêchement.* 

Je  pense  que  c’est  aussi  une  juste  cause  de 
demander  souffrance , lorsque  l'héritier  pré- 
somptif n'a  pu,  dans  le  délai  de  quarante  jours 
accordé  par  la  Coutume  pour  porter  la  foi , 
prendre  son  parti  sur  l'acceptation  ou  répudia- 
tion de  la  succession  ; car  il  a un  intérêt  sensi- 
ble à ne  pas  s'engager  témérairement  dans  une 
succession  , dont  il  ne  connaît  pas  encore  les 
forces  , par  un  port  du  foi  qui  est  un  acte  d'hé- 
ritier; c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  peut,  sans 
inhumanité  , lui  refuser  les  délais  que  l’Ordon- 
nance a jugés  nécessaires  pour  s’en  instruire. 
Qu’on  ne  dise  pas  que  la  Coutume  avant  borné 
à quarante  jours  le  délai  qu’elle  accorde  à l’hé- 
ritier pour  porter  la  foi,  il  ne  doit  pas  être 
étendu  au-delà.  Ce  délai  de  quarante  jours,  ac- 
cordé par  la  Coutume,  est  le  délai  légal  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  demandé.  Nous  convenons 
qu'il  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  quarante 
jours  ; mais  la  loi , en  accordant  ce  délai  à l’hé- 
ritier, ne  l’exclut  pas  des  autres  espèces  de  dé- 
lais , qui  sc  demandent  au  seigneur,  lorsqu'il  y 
a une  juste  cause. 

34.  C’est  au  seigneur  que  la  souffrance  doit 
être  demandée,  à moins  qu'il  ne  fût  mineur  ou 
interdit,  ou  que  ce  ne  fut  une  femme  sous  puis- 
sance de  mari  ; auxquels  cas  elle  devrait  être 
demandée  au  tuteur,  curateur,  ou  mari. 

Un  procureur  fondé  de  procuration  ad  hoc  7 
et  même  un  procureur  général  omntMM  hono- 
rum,  peuvent  valablement  accorder  cette  souf- 
france ; car  cette  souffrance  ne  pouvant  se  re- 
fuser, et  n’étant  qu’un  acte  d'administration, 
est  comprise  dans  la  procuration  générale. 

35.  La  réquisition  de  souffrance  n’étant  pas 
un  acte  solennel , elle  peut  être  demandée  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  qui  ait  charge  du 
vassal  de  la  demander,  ou  qui  ait  charge  de  sou 
tuteur  ou  curateur , si  le  vassal  est  sous  puis- 
sance do  tuteur  ou  de  curateur  ; et  mémo  , à 
défaut  de  tuteur,  la  Coutume  permet  aux  parens 
des  mineurs  de  la  demander.  Art.  34. 

3G.  Il  suit  aussi  de  là  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire de  sc  transporter  nu  chîcf  lieu  pour  te  ré- 
quisition de  celte  souffrance  , et  qu’elle  peut 
valablement  se  faire,  comme  tout  autre  exploit, 
à la  personne  du  seigneur,  quelque  part  où  elle 
soit  trouvée , ou  è son  domicile  ordinaire.  Elle 
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peut  néanmoins  aussi  se  faire  au  chef-lieu  , qui 
est  aussi  censé  le  domicile  du  seigneur  pour  ce 
qui  concerne  les  devoirs  de  fief. 

37.  Il  n'y  a aucune  formalité  à observer  pour 
cette  réquisition  de  souffrance;  il  suffit,  pour 
la  constater,  qu'il  en  soit  donné  acte  par  un 
notaire  et  deux  témoins,  ou  denx  notaires  ; et 
•i  elle  est  faite  en  l’absence  du  seigneur  , en  son 
domicile  , soit  ordinaire  , soit  de  fief,  il  doit  en 
être/ais>é  copie.  Cette  réquisition  de  souffrance 
doit  être  accompagnée  des  ofTres  de  payer  les 
profit  s.  lorsqu’il  en  est  dû  ; et  en  cela  elle  est 
différente  de  la  légale  , qui  s’étend  ou  paiement 
des  profits  comme  à la  prestation  de  la  fui. 

$ VI.  or.  i.'xrrvr  qu’ont  le  prestation  de  roi  , 
les  urrnEs  de  roi.  et  la  souffrance. 

38.  L’effet  de  la  prestation  de  foi  est  de  cou- 
vrir le  fief.  Auparavant  , le  fief  est  dit  ouvert , 
c’est-à-dire  , vacant , comme  s'il  n'avait  point 
de  maître  , le  seigneur  ne  connaissant  pas  pour 
propriétaire  du  fief  mouvant  de  lui , celui  qu’il 
n’en  a point  investi.  Par  la  prestation  de  foi,  lo 
fief , d'ouvert  qu’il  était,  devient  couvert.  Le 
vassal  eu  étant  investi  par  le  seigneur,  en  étant 
saisi  vis-à-vis  de  lui,  le  seigneur  ne  peut  plus  , 
dès-lors  , regarder  le  fief  comme  vacant,  ni  par 
conséquent  le  saisir  féodolement  ; et  s’il  Pavait 
saisi  féodalemeut  auparavant , In  saisie  serait 
éteinte  de  plein  droit. 

C'est  par  cette  raison  qu’il  ne  reste  plus  au 
seigneur  que  la  voie  d'action  , pour  se  faire 
payer  des  profits  qui  lui  seraient  dus  par  le  vas- 
sal , art.  66. 

C’est  par  la  même  raison  qu’il  est  dit,  art.  68, 
que  le  vassal  , qui  a porté  la  foi,  peut  former 
complainte  contre  le  seigneur,  s'il  était  troublé 
par  lui , en  quelque  manière  quç  ce  fut , dans 
U possession  de  son  fief. 

39.  Lorsque  le  vassal  a offert  de  faire  la  foi  à 
son  seigneur,  qui  a refusé  de  lo  recevoir  en  foi, 
oti  qui  ne  s*es>t  pas  trouvé,  ou  n'a  fait  trouver 
personne  pou»’  lui  au  chef-lieu  pour  l’y  recevoir, 
«v  offres,  lorsqu'elles  sont  dûment  fuites,  cou- 
vma.  \e  fief , comme  si  le  vassal  eût  effective- 
ment porté  la  foi  , art.  67,  68 , 88. 

Cestf effet  naturel  de  la  demeure,  en  laquelle 
les  offres  ont  mis  le  seigneur  de  recevoir  en  foi 
son  vassal,  conformément  à cet  te  règle  de  droit: 
In  omnibus  cassais  pro  facto accipiturid  inquo 
per  alium  mora  ait  quotninùa  fiat.  L.  39,  fl’,  de 
reg.jur. 

Pour  que  ces  offres  soient  dûment  faite»  , et 
quelles  puissent  couvrir  le  fief,  il  faut  qu'elles 
soient  faites  par  celui  qui  doit  porter  la  foi , 
e’est-è-dire  „ par  le  vassal  en  personne,  à celui 


à qui  elle  doit  être  portée  , au  lieu  où  elle  doit 
être  portée , et  avec  les  solennités  qui  doivent 
être  observées  pour  la  prestation  de  foi. 

Il  faut  aussi  qu'elles,  soient  accompagnées  des 
offres  de  payer  les  profits  , lorsque  le  vassal  en 
doit,  art.  88;  il  faut  enfin  qu'il  en  ait  été  laissé 
copie. 

Le  fief  étant  couvert  par  les  offres  dûment 
faites,  il  suit  de  là  que  le  seigneur,  non  seule- 
ment ne  peut  plus  dès  lors  saisir,  tant  que  l’ef- 
fet des  offres  dure,  niais  que  la  saisie,  qu’il 
mirait  faite  auparavant  , est  eteinto  de  plein 
droit. 

40.  I/cffet  des  offres  dûment  faites  est  le  même 
que  l’effet  de  la  prestation  de  la  foi , tant  que 
l'effet  des  offres  dure;  mais  il  en  est  très  diffé- 
rent quant  à la  durée.  Lo  vassal  , qui  a porté  la 
foi.  ne  peut  plus  être  obligé  de  la  porter  au 
même  seigneur;  la  foi  couvre  tellement  son  fief, 
qu’il  ne  peut  plus  devenir  ouvert  que  par  la 
mort  du  vassal  ou  du  seigneur  , ou  lorsque  l'un 
ou  l’autre  aura  aliéné  son  fief.  Lorsqu'il  n’n  fait 
que  des  offres  , il  doit  retourner  à la  foi  dans  les 
quarante  jours , apres  qu’il  en  a été  sommé  par 
son  seigneur.  L’effet  des  offres  , qui  avait  pour 
fondement  la  demeure  eu  laquelle  avait  été  lo 
seigneur  de  recevoir  en  foi  son  vassal , cesse  , 
lorsque  cette  demeure  , en  laquelle  était  le  sei- 
gneur, a cessé,  et  que  le  vassal  a été  depuis  lui- 
même  en  demeure  de  la  porter  ; le  fief,  qui 
avait  été  couvert  parles  offres,  redevient  vacant. 

11  reste  à observer  que  les  offres,  que  le  vassal 
a faites , lui  sont  personnelles  comme  la  pres- 
tation de  foi , et  qu'elles  ne  peuvent  couvrir  lo 
fief  pour  son  héritier,  ou  autre  successeur. 
L'héritier  jouit  seulement,  de  son  chef,  de  lu 
souffrance  , ou  delai  do  quarante  jours , que  la 
Coutume  accorde  aux  héritiers. 

41.  La  souffrance,  tant  la  légale,  que  celle 
qui  a été  accordée  par  le  seigneur,  et  même 
celle  qui  lui  a été  demandée  pour  unejuste  cause, 
quoiqu'il  no  fait  pas  accordée  , couvre  aussi  le 
fief  tant  qu'elle  dure.  C’est  ce  que  décide  la 
Coutume,  art.  24  , en  ces  termes  : Souffrance 
éijuipoUc  à foi  tant  qu'elle  dure.  De  là  il  suit 
que  le  seigneur,  non  seulement  ne  peut  saisir 
féodalcmcnt  pendant  qu'elle  dure  , mais  que  s’il 
avait  saisi  avant  la  souffrance  demandée,  la 
souffrance  opérerait  non  une  simple  main-levée 
provisionnelle,  mais  une  entière  extinction  de 
la  saisie  ; car  la  souffrance  équipollant  à foi  tant 
qu’elle  dure,  et  faisant  réputer  pendant  ce  temps 
le  vassal  saisi  de  son  fief  vis-à-vis  le  seigneur  , 
comme  s'il  en  eût  porté  la  foi , il  est  impossible 
que  ce  fief  soit  en  même  temps , pendant  ce 
tonips  , en  la  main  du  seigneur  par  la  saisie  féo- 
dale. La  souffrance  détruit  doue  nécessairement 
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I.i  saisie  qui  avait  été  faite;  et  lorsque  lo  fief  re- 
devient ouvert  par  l'expiration  de  la  souffrance, 
le  seigneur  ne  peut  le  mettre  en  sa  main  que 
par  une  nouvelle  saisie. 

Néanmoins , lorsque  le  seigneur  accorde  (a 
souffrance  de  sa  pure  volonté  pendant  un  cer- 
tain temps , le  vassal  n'étant  pas  dans  le  cas  de 
pouvoir  l'exiger,  le  seigneur  peut  exprimer  par 
l'acte  , qu’il  n'accorde  qu'une  main-levée  provi- 
sionnelle de  la  saisie  ; et  cette  souffrance  , en 
ce  cas  , n'est  pas  tant  une  vraie  souffrance  qui 
couvre  le  fief,  qu'une  simple  provision  de 
fruits  : Fcudum  non  relaxatur,  sed  tantum  usus 
et  pcrceptio  fruetnum  sub  manu  dominicü.  Lo 
seigneur  ne  pourrait  apposer  cette  clause  dans 
les  cas  auxquels  la  souffrance  est  due. 

42.  Il  reste  à observer  que  l'effet  de  la  souf- 
france ne  s'étend  qu'aux  fiefs , que  lo  vassal 
avait  dans  la  mouvance  du  seigneur  , lorsqu'il 
l’a  demandée , et  pour  lesquels  il  l’a  demandée. 
S'il  en  acquérait  d'autres  depuis , quoique  son 
empêchement  de  porter  la  foi  continuât , ces 
fiefs  ne  pourraient  être  couverts  que  par  la  de- 
mande d'une  nouvelle  souffrance. 

Néanmoins,  lorsque  le  tuteur  de  plusieurs 
mineurs  en  bas  âge  a eu  souffrance  pour  un  fief 
possédé  par  indivis  par  scs  mineurs,  plusieurs 
pensent  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  nouvelle 
souffrance  pour  la  portion  de  l’un  de  ces  mi- 
neurs décédé  depuis  , et  è laquelle  les  autres 
lui  succèdent.  Ce  sentiment  souffre  difficulté  ; 
car  la  souffrance  est  personnelle  à chaque  mi- 
neur, et  chacun  d'eux  ne  l'obtient  par  son 


tuteur  que  pour  sn  portion.  La  souffrance,  pour 
la  portion  de  celui  qui  est  depuis  décédé , a 
donc  expiré  par  sa  mort  : d'où  il  parait  suivre 
qu'il  en  faut  demander  une  nouvelle. 

43.  La  souffrance  ne  couvre  le  fief  que  tant 
qu'elle  dure  ; il  devient  ouvert  , et  peut  être 
saisi  féodalement  aussitôt  qu'elle  est  expiré. 

Elle  expire  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  la  loi  ou  le  seigneur  l'a  accordée  , lors- 
qu'elle l'a  été  pour  un  temps  limité  ; s’it  n'y  a 
pas  de  temps  limité  , elle  finit  lorsque  l'empê- 
chement de  porter  la  foi,  pour  lequel  elle  a été 
demandée  , a cessé. 

Comme  elle  équipolle  à la  foi , elle  expire 
aussi , de  meme  que  la  foi  , par  la  mort  du 
vassal  ou  du  seigneur,  ou  lorsque  l'un  ou  l'autre 
a aliéné  son  fief. 

La  souffrance  étant  expirée  par  la  mort  du 
vassal,  son  héritier  jouit  de  son  chef  d'une  autre 
souffrance,  savoir,  du  délai  de  quarante  jours 
que  la  loi  accorde  à tout  héritier.  Pareille- 
ment , lorsque  la  souffrance  , en  laquelle  lo 
vassal  était  de  son  seigneur  , est  expirée  par  U 
mort  de  son  seigneur , ou  par  l'alienation  que 
le  seigneur  a faite  de  son  ficf,lo  vassal  jouit 
d'une  autre  souffrance  que  la  Coutume  ac- 
corde aux  vassaux  à chaque  avènement  de  sei- 
gneur. 

S VU.  DE  LA  RÉCEPTION  EN  FOI  PAR  NAIN  SOUVE- 
RAIN!:, EN  CAS  DE  COMBAT  DE  FIEF. 

Foyex  sur  ce  l'article  87. 


CHAPITRE  II. 


Du  droit  de  saisie  féodale. 


44.  Nousneparlons  ici  que  dqla  saisie  féodale 
qui  se  fait  lorsque  le  fief  est  ouvert , c’est-à- 
dire  lorsque  le  vassal  n'est  point  eu  foi  de  son 
seigneur.  11  y a une  autre  espèce  de  saisie  féo- 
dale , que  le  seigneur  a droit  de  faire  pour 
contraindre  son  vassal , qui  est  en  foi , à lui 
donner  un  dénombrement  dont  nous  parlerons 


au  chapitre  quatrième  : elle  est  d'une  nature 
toute  différente  do  celle  dont  nous  parlons. 

$ I.  CK  QUE  C'EST  QUE  LA  SAISIE  FÉODALE. 

45.  La  saisie  féodale  est  un  acte  solennel , par 
lequel  le  seigneur  se  met  en  possession  du  fief 
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mouvant  de  lai  , lorsqu’il  le  trouve  ouvert , et 
le  réunit  à son  domaine  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en 
ait  porté  U foi. 

Ce  droit  est  fondé  sur  ce  que  les  fiefs , de 
personoel*  qu’ils  en  étaient  dans  leur  origine  , 
n'élant  devenus  héréditaires  et  commcrçables  , 
qu’à  la  charge  que  l’héritier  ou  acquéreur  s'en 
ferait  investir  par  le  seigneur,  en  lui  portant  la 
foi  ; tant  qu’il  no  se  présente  point  pour  la 
porter  , le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  re- 
connaître pour  le  proprietaire  du  fief  servant  : 
d’où  il  suit  que  le  seigneur  peut,  par  la  saisio 
féodale,  s'en  mettre  en  possession  comme  d'un 
fief  vacant  et  sans  maître,  et  le  réunir  à son 
domaine. 

De  là  il  suit  que  la  saisie  féodale  n'est  pas  une 
simple  saisie  des  fruits  du  fief  ; c'est  le  fond  mémo 
qui  est  saisie. 

Elle  est  aussi  très  différente  do  la  saisie 
réelle  qu'un  créancier  fait  do  l'héritage  de  son 
débiteur.  Celle-ci  n'est  qu'un  simple  empêche- 
ment de  l'héritage  , qui  n’en  dépossède  point  le 
débiteur,  mais  qui  l'enipéche  seulement  d’en 
percevoir  par  lui-même  les  fruits.  Le  commis- 
saire établi  à la  saisie  en  jouit  pour  le  débiteur 
saisi  , en  employant  les  fruits  à l'acquittement 
de  scs  dettes.  Au  contraire , la  saisie  féodale 
dépossède  vraiment  le  vassal  vis-à-vis  du  sei- 
gneur, quoiqu'il  ne  soit  pas  censé  dépossédé 
vis-à-vis  des  autres  ; le  seigneur  possède  l’hé- 
ritage qu’il  a saisi  féodalement , comme  uno 
chose  qui  est  réputée  lui  appartenir  tant  que 
la  saisie  dure  : c’est  pour  cela  qu’il  en  perçoit 
les  fruits  à son  profit , et  en  pure  perle  pour  lo 
vassal. 

S K.  QIMXD  V A-T-IL  OÜWATCSK  A LA  SAISIE  FEO- 
DALE? 

46.  Il  y a ouverture  à la  saisie  féodale  toutes 
les  fois  que  le  fief  est  ouvert. 

Le  fief  est  ouvert,  lorsque  le  seigneur  n’a 
point  d'homme;  ce  qui  arrive,  soit  qu’il  n’y 
•ait  aucun  propriétaire  du  fief  servant , comme 
lorsque  le  vassal  a laissé  sa  succession  vacante, 
toit  qu'il  y en  ait  un  qui  ne  soit  pas  en  foi  du 
*qneur. 

Il  cesse  d’etre  ouvert,  et  devient  couvert, 
non  feulement  lorsque  le  seigneur  a un  homme 
qui  lui  » porté  In  foi , mais  encore  par  les  offres , 
qui  lui  ont  été  dûment  faites  , de  la  lui  porter  , 
tant  que  dure  l’effet  de  ces  offres  , et  par  la 
souffrance,  tant  qu’elle  dure.  Voyez  ci- des- 
nt,  $ 6. 

' Hf,  QUELLES  PEftSOffXE.S  PELA  LJIT  SAISIR  FAODA- 
LEIIEÜT. 

47  II  résulte  do  la  définition  que  nous  avons 


donnée  de  la  saisio  féodale , anprù  , § 1 , qu’il 
n’y  a proprement  que  le  seigneur  , c’est-à-dire 
le  propriétaire  du  fief  dominant , qui  puisse 
saisir  féodalement , ou  du  moins  que  la  saisie 
doit  être  faite  en  son  nom. 

Les  princes  apanagisles  sont  vrais  proprié- 
taires des  domaines  qu’ils  ont  en  apanage  , et 
par  conséquent  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  peu- 
vent saisir  féodalement , en  leur  nom  , les  fiefs 
qui  en  relèvent. 

48.  Le  seigneur  peut  saisir  féodalement  en 
son  nom,  quoiqu'il  soit  grevé  de  substitution  ; 
car  il  n’en  est  pas  moins  propriétaire  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  substitution.  Il  le  peut,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  lui-même  en  foi  de  son  sei- 
gneur , pourvu  que  son  seigneur  n’ait  pas 
encore  saisi  féodalement  son  fief  j car  tant  que 
son  seigneur  te  laisse  jouir  de  son  fief , il  a le 
libro  exercice  de  tous  les  droits  qui  y sont  at- 
tachés. 

49.  Le  possesseur  du  fief  dominant  , qui  le 
possède  anima  dominé f quoiqu'il  n’en  soit  pas 
le  propriétaire  , étant  réputé  l’être  tant  que  le 
vrai  propriétaire  n’npparait  point,  c’est  une  con- 
séquence qu’il  peut  saisir  féodalement  , en  son 
nom  , les  fiefs  qui  en  relèvent.  Les  vassaux  ne 
sont  pas  recevables  à lui  opposer  qu’il  n’en  est 
pas  le  propriétaire;  ce  serait,  de  leur  part, 
exciper  du  droit  d’autrui. 

Cela  a lieu , quand  même  il  y aurait  procès 
intenté  par  le  vrai  propriétaire  , contre  ce  pos- 
sesseur ; car  le  possesseur  d’un  chose  en  est 
toujours  réputé  le  propriétaire  . jusqu’à  ce  qu’il 
oit  été  condamné  , par  un  jugement  dont  il  n’y 
ait  point  d’appel  , à la  délaisser  ou  vrai  pro- 
priétaire, ou  qu’il  Iq  lui  ait  volontairement  dé- 
laissée. 

Je  pense  mémo  que  la  saisie,  qu’il  aurait  faito 
avant  l’éviction , continuerait  d’être  valable 
après  l'cviction  , et  profiterait  au  propriétaire 
qui  l’aurait  évincé  ; car  la  qualité,  que  ce  pos- 
sesseur, lors  de  la  saisie,  avait  de  propriétaire 
putatif  du  fief  dominant , était  nne  qualité  qui 
lui  donnait  le  droit  d’exercer  tous  les  droits 
qui  y sont  attachés  : d’où  il  suit  que  la  saisie  a 
été  par  lui  valablement  faite  , et  qu'ayant  eu 
l’effet  de  réunir  le  fief  servant  au  fief  dominant 
jusqu'au  temps  que  le  vassal  en  porterait  la  foi, 
le  fief  dominant  doit  être  restitué  au  vrai  pro- 
priétaire , avec  le  fief  servant , qui  s’y  trouve 
réuni  par  la  saisie  féodale  qu'en  a faite  le  pos- 
sesseur sur  qui  il  l'a  évincé. 

50.  Le  seigneur,  qui  , par  la  saisie  féodale  , 
a mis  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal , en  étant 
réputé  le  propriétaire  tant  que  la  saisie  dure  , 
il  peut  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  rélèvcnt 
de  celui  qu'il  tient  en  sa  main  ; mais  il  ne  le 
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peut  qu'au  nom  et  comme  tenant  en  sa  main 
le  fief  de  son  vassal  ; car  ce  n’est  qu'en  cette 
qualité  qu'il  est  le  seigneur  de  ces  fiefs. 

51.  Le  mari  ayant  une  espèce  de  domaine 
d'honneur  et  d'autorité  sur  les  biens  propres  de 
su  femme  , il  peut  saisir  féodalemcnt  les  fiefs 
relcvans  des  seigneuries  du  propre  de  sa  femme  ; 
mais  comme  c'est  en  sa  qualité  de  mari  qu’il  a 
celtcespèce  de  domaine,  il  ne  peut  saisir  qu’en 
sa  qualité  de  mari  d’une  telle. 

Au  contraire,  la  femme  ne  peut  saisir;  car 
quoiqu'elle  conserve  pendant  son  mariage  le 
droit  de  propriété  sur  ses  biens  propres,  son 
droit  est  comme  éclipsé,  pendant  son  mariage  , 
par  celui  du  son  mari. 

Ces  deux  décisions  n’ont  pas  lieu  , lorsque  le 
contrat  de  mariage  porte,  outre  la  clause  d'ex- 
clusion de  communauté,  celle  que  la  femme 
aura  la  jouissance  et  administration  de  scs 
biens  ; en  ce  cas,  c’est  la  femme  , et  non  le 
mari,  qui  peut  saisir  féodalemcnt. 

52.  Les  titulaires  de  bénéfices  peuvent  aussi 
saisir  féodalemcnt  les  fiefs  relcvans  de  domaines 
de  leur  bénéfice  : les  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs , ceux  relcvans  des  do- 
maines des  personnes  qui  sont  sous  leur  tutelle  , 
curatelle,  etc.,  pourvu  que  ce  soit  en  leur 
qualité  de  bénéficiers,  tuteurs,  curateurs,  etc., 
car  ccs  personnes  représentent  le  propriétaire, 
douiini  loco  hahentur. 

53.  Il  n’en  est  pas  de  même  d’un  simple  pro- 
cureur, quoique  fondé  de  procuration  spéciale; 
la  saisie  ne  serait  pas  valable,  si  clic  était  fuite 
à sa  requête  comme  procureur  du  seigneur;  il 
faut  qu'elle  soit  faite  à la  requête  du  seigneur. 
La  raison  est  que  lu  saisie  féodale  , qui  se  fuit 
aujourd'hui  en  vertu  d’une  commission  de  justice 
cl  par  le  ministère  d’un  huissier,  est  regardée 
comme  un  acte  judiciaire  , qui  ne  se  peut  faire 
par  procureur  , suivant  celte  règle  : Personne 
ne  plaide  par  procureur , que  le  roi. 

En  conséquence  de  ce  droit  , qu'a  le  roi , la 
saisie  féodale  des  fiefs  des  domaines  du  roi,  se 
fait  à la  requête  du  procureur  du  roi. 

Les  seigneurs  hauts-justiciers  ayant,  à l’instar 
du  roi , le  droit  de  plaider  dans  leurs  justices  , 
sous  le  nom  de  leur  procureur  fiscal , contra 
leurs  justiciables,  pour  les  contraindre  au  paie- 
ment de  leurs  droits  seigneuriaux,  dont  le  fonds 
ne  leur  est  point  contesté,  c'est  une  conséquence 
que  la  saisie  féodale  des  fiefs  situes  dans  l’cten- 
due  do  leur  justice  puisse  se  faire  à la  requête 
de  leur  procureur  fiscal  : les  nouveaux  arrêts 
l'ont  jugé. 

54.  Lorsqu'il  y a plusieurs  coseigneurs  du 
fief  dominant,  chacun  d’eux  peut , sans  le  con- 
sentement de  ses  coscigueurs , et  malgré  eux. 


saisir  féodalemcnt  en  son  nom  les  fiefs  qui  en 
relèvent;  mais  il  ne  le  peut  que  pour  sa  portion. 

Cela  est  indubitable  , lorsque  les  outres  co- 
seigneurs,  ou  ont  donné  souffrance,  ou  décla- 
rent formellement  qu’ils  n'entendeut  point  sai- 
sir. Hors  ces  cas  , Dumoulin  paraît  penser  que 
la  saisie  , faite  par  l'un  des  seigneurs , est  vala- 
ble pour  le  total , comme  élaut  présumée  faite 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs,  desquels 
il  doit  être  regardé  comme  un  procureur  légal. 

55.  Il  est  évident  que  l'usufruitier  du  fief  do- 
minant ne  peut  saisir  eu  sou  nom  ; mais  la  Cou- 
tume, art.  G3  , lui  permet  de  le  faire  à ses 
risques  sous  le  nom  du  propriétaire , apres 
sommation  à lui  fuite  de  le  faire  lui-même;  ce 
qui  doit  être  étendu  aux  engagistes,  au  commis- 
saire établi  à la  saisie  réelle  du  fief  dominant,  etc. 
y oyez  cet  article  03 , et  les  notes. 

J IV.  pour  quelles  causes  se  fait  la  saisie  féo- 
dale. 

56.  Il  résulte  de  ce  qui  a été  dit  suprà  7 para- 
graphe premier,  touchant  la  nature  de  la  saisie 
féodale , que  le  défaut  d'homme  ou  de  prestation 
de  foi  est  la  seule  cause  principale  pour  laquelle 
puisse  se  faire  lu  saisie  féodale,  cl  que  la  cause 
du  défaut  de  paiement  des  profits  ne  peut  être 
regardée  que  comme  une  cause  accessoire  et 
concomitante  de  la  première.  Causa  principale 
est  interruptio  fidelitatis  ; defcctus  autom  so- 
lutionis  jurium  f non  est  causa  productica  po- 
testatis  prehendendi , sed  sol  uni  accessoriutn 
et  concomitant  causant  principalcm.  Molin. 

57.  De  là  il  suit , 1°  qu'après  la  réception  en 
foi,  la  saisie  féodale  ne  peut  plus  subsister  pour 
les  profits  dus  parle  vassal,  lesquels  ne  peuvent 
plus  être  exigés  que  par  voie  d'action.  Néan- 
moins , Dumoulin  observe  que  si  le  seigneur 
avait  reçu  le  vassal  en  foi , sous  lu  condition  ex- 
presse que , jusqu'au  paiement  des  profits,  la 
saisie  féodale  tiendrait  avec  perte  de  fruits  pour 
le  vassal  ; ou  bien  sous  la  condition  que , faute 
par  lui  de  payer  dans  un  tel  temps  , le  seigneur 
pourrait  saisir  féodalemcnt,  et  acquérir  les  fruits 
en  pure  perte  pour  le  vassal,  ces  conventions 
seraient  valables  : car  le  seigneur,  qui  était  le 
maître  de  ne  le  point  recevoir  en  foi  jusqu’au 
paiement  des  profits  , et  qui  jusque-là  aurait 
gagné  les  fruits  , ne  fait  aucun  tort  au  vassal  en 
lui  imposant  ces  conditions;  mais  la  saisie,  qui 
aurait  lieu  en  ce  cas,  ne  serait  pas  la  vraio  saisie 
féodale  qui  se  fait  en  vertu  de  la  Coutume,  mais 
une  saisie  qui  n'aurait  lieu  qu'en  vertu  do  la 
convention  : Ista  prehensio  non  est propriè  feo- 
dalisj  quia  non  fit  rirtute  consuciudinis  f et 
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secunrium  naturam  Jeudi:  eed  est  prehentio 
merè  conrentionalis  , etc.  Molin. 

Que  si  le  seigneur  avait  reçu  le  vassal  en  foi , 
sous  la  condition  résolutoire  , que  cette  récep- 
tion en  foi  serait  nulle,  à défaut  de  paiement  des 
profits  dans  un  tel  temps,  en  ce  cas.  après  avoir 
constitué  par  une  sommation  le  vassal  en  de- 
meure de  satisfaire  à la  condition,  nu  pour  plus 
grande  précaution  , après  avoir  fait  prononcer 
par  sentence  la  nullité  de  la  réception  en  foi,  le 
seigneur  pourrait  procéder  par  une  saisie  féo- 
dale proprement  dite  , puisque  le  vassal , en  ce 
cas  , se  trouverait  n’étre  pas  en  foi. 

58.  Une  seconde  conséquence  de  notre  prin- 
cipe, est  que,  quand  le  port  de  foi,  fait  en 
l'absence  du  seigneur,  se  trouve  nul  , faute  par 
le  vassal  d’avoir  offert  les  profits  , ou  d'en  avoir 
effectué  les  offres  , le  seigneur  peut  bien  , à la 
vérité  , sans  avoir  égard  à co  port  de  foi  nul , 
saisir  féodalement  pour  foi  non  faite  et  droits 
non  payés  ; mais  il  ne  pourrait  pas , comme  la 
pensé  M.  Guyot,  en  se  contentant  du  port  de  foi, 
quoique  nul  , saisir  féodalement  pour  les  profits 
qui  lui  sont  dus,  le  défaut  de  paiement  de  pro- 
fits n’étant  pas  , selon  nos  principes,  une  cause 
suffisante  pour  saisir  féodalement. 

59.  Une  troisième  conséquence  est  que,  quoi- 
que la  foi  n'ait  point  été  faite  , In  saisie  féodale 
sera  nulle  , s’il  n’est  pas  dit  expressément , par 
l'exploit , qu'elle  est  faite  par  faute  d'homme  f 
ou  faute  de  foi  non  faite  ; et  qu’il  soit  dit  seu- 
lement qu'elle  est-  faite  à défaut  de  paiement 
il# s profite. 

£ V.  DSS  FORMALITÉS  de  la  saisie  féodale. 

60.  Autrefois  le  seigneur  saisissait  féodule- 
roent , en  so  mettant . de  son  autorité,  par  lui- 
même  ou  par  ses  préposes  , sans  aucune  forma- 
lité judiciaire,  en  possession  du  fief,  lorsqu’il 
était  ouvert,  et  en  faisant  défense  à son  vassal 
d'en  jouir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  porté  la  foi. 

La  saisie  féodalo  est  aujourd'hui  assujettie  à 
plusieurs  formalités. 

1°  Il  • prévalu , contre  l’avis  do  Dumoulin, 

qu'dlene  pût  se  faire  qu'en  vertu  d'une  commis- 
sion du  juge,  dans  le  ressort  duquel  le  fief  qu’on 

veut  saisir,  est  situé. 

Celte  commission  doit  être  spéciale  , c'est-à- 
dire  , i J elfet  de  saisir  tel  et  tel  fief.  Il  n’y  a 
que  le  roi  qui  saisi**®  en  vertu  d une  commis- 
sion générale. 

Lorsque  pliuieur»  fiefs  appartiennent  i une 
même  personne,  ils  peutent  être  saisis  on  eerlu 
d'une  même  commini»"  en  la, |uelle  ils  soient 
exprimés  : s'il*  appartiennent  à diiTérenles  per- 
sonnes il  faut  autant  de  commissions  qu'il  y a 
’ Toss*  VU. 
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de  vassaux  dont  on  veut  saisir  les  fiefs.  C’est  l’a- 
vis de  M.  Guyot. 

I.e  défaut  de  sceau  dans  la  commission  ne  la 
rend  pas  nulle.  M.  Guyot  rapporte  des  arrêts 
récens  qui  l’ont  jugé. 

2°  La  saisie  féodale  doit  se  faire  par  le  minis- 
tère d’un  sergent . qui  doit,  à cet  effet,  se  trans- 
porter sur  le  fief  qu’on  veut  saisir. 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  à ce  transport,  lorsque 
le  fief  est  une  chose  incorporelle  ; il  suffit,  en 
ce  nas,  de  dénoncer  au  vassal  la  saisie. 

Cette  saisie  étant  une  saisie  du  fonds,  atiprà  , 
f»°  45,  doit  être  recordéc  de  deux  témoins.  Édit 
du  contrôle. 

Elle  est  sujette  à toutes  les  formalités  aux- 
quelles l’Ordonnance  assujettit  les  autres  ex- 
ploits. 

Il  est  d'usage  que  cette  saisie  contienne  un 
établissement  de  commissaire  : la  Coutume , 
art.  51  , suppose  cet  usage , ainsi  que  relie  de 
Paris  , art.  31  : ce  qui  a fait  penser  à quelques 
auteurs,  que  net  établissement  de  commissaire 
était  nécessaire  pour  la  validité  de  la  saisie. 
L’opinion  contraire  parait  plus  véritable;  car 
cet  établissement  de  commissaire  n’est  néces- 
saire, dans  les  autres  saisies,  que  parce  que  le 
saisissant  doit  un  compte  au  saisi  , qui , pour 
cette  ruison  , a intérêt  d’opposer  le  défaut  d'éta- 
blissement de  commissaire  : mais  dans  la  saisie 
féodale,  le  seigneur  ne  devant  aucun  compte  au 
saisi  , ni  à personne  , puisqu  il  fait  les  fruits 
siens  en  pure  perte  pour  le  vassal  , l’établisse- 
ment de  commissaire  ne  s’y  fait  quu  pour  la 
commodité  du  seigneur;  le  vassal  n’y  a aucun 
intérêt , et  ne  peut  par  conséquent  en  opposer 
le  défaut.  C’est  l’avis  de  M.  Guyot. 

Eu  cela  , In  saisie  féodale  diffère  des  autres 
saisies.  Elle  en  diffère  encore  en  ce  qu’elle  n’a 
pas  besoin  d’être  précédée  de  commandement  ; 
car  elle  se  fait  non  propter  moram  clientief  eed 
propter  carentiam  hominis. 

61.  Cette  saisie  est  valablement  signifiée  au 
vassal  au  lieu  du  fief  servant , et  le  fermier  est 
responsable  envers  ton  maître  s’il  ne  l’en  aver- 
tit ; art.  Tl. 

S VI.  DES  EFFETS  DE  LA  SAISIE  FÉODALE. 

62.  Il  faut  se  rappeler  trois  principes,  pour 
décider  quels  effets  doit  avoir  la  saisie  féodale. 

Le  premier,  que  la  saisie  féodale  réunit  le  fief 
saisi  au  fief  dominant,  tant  qu'elle  dure,  de  ma- 
nière que  le  seigneur  en  est  cependant  réputé 
propriétaire  par  la  résolution  du  droit  du  vassal. 

Le  second,  que  cetle  résolution  du  droit  du 
vassal,  et  celte  réunion  du  fief  saisi  au  domi- 
nant , ne  sont  que  fictifs  et  momentanés  , jus- 
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qu'à  ce  que  le  vassal  ait  fait  ses  devoirs,  ou  qu'il 
ait  eu  souffrance. 

Le  troisième,  que  le  seigneur  doit  certains 
égards  à son  vassal , même  avant  qu’il  ait  fuit 
ses  devoirs. 

63.  Il  suit  du  premier  de  ces  principes  , que 
le  seigneur , qui  a saisi  féodalement  le  fief  ser- 
vant , a droit  de  percevoir  à son  proGt  tous  les 
fruits  de  ce  fief,  naturels  , industriels  et  civils  , 
qui  se  trouvent  être  à percevoir  pendant  tout  le 
temps  que  la  saisie  dure.  / ' oyez  le»  art.  71,  72, 
/3 , /4 , 75» 

Il  suit  du  même  principe,  qu'il  a même  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  domaniaux  et  honorifi- 
ques attachés  au  fief  saisi. 

C'est  pour  cela  qu'il  peut  se  faire  porter  la  foi 
par  ses  arrière-vassaux , qui  relèvent  en  plein 
fief  du  fief  saisi,  et  saisir  féodalement  leurs  fiefs, 
voyez  l'art.  76  ; et  en  exercer  le  retrait  féodal , 
voyez  infrà  , chap.  7. 

Par  la  même  raison  , il  peut  contraindre  les 
gens  de  main  morte,  qui  ont  acquis  des  héritages 
mouvons  en  fief,  ou  en  censive  de  fief  saisi , à 
en  vider  leurs  mains , soit  qu'ils  les  oient  acquis 
avant  ou  depuis  la  saisie. 

S'il  y a quelque  droit  de  justice,  ou  de  patro- 
nage , attaché  au  fief  saisi,  il  doit  jouir,  pendant 
quo  la  saisie  dure  , des  honneurs,  prééminences 
et  droits  y attachés.  Il  peut  en  conséquence 
nommer  aux  offices  qui  se  trouvent  vacans  , et 
présenter  aux  bénéfices;  il  le  peut  d'autant  plus, 
qu'il  a passé  en  jurisprudence  que  le  droit  de 
présentation  était  in  fructu. 

64.  Il  suit  du  même  principe , que  le  seigneur 
n'est  pas  tenu  des  charges  foncières  et  droits  de 
servitudes  imposées  sur  le  fief  servant  par  le 
vassal  et  les  précédeus  vassaux  , puisqu'il  ne 
tient  point  son  droit  du  vassal,  et  que  la  réso- 
lution du  droit  du  vassal  emporte  celle  des  char- 
ges qu'il  a imposées , suivant  la  règle,  Solulo 
jure  dantin , etc. 

Il  serait  néanmoins  tenu  des  rentes  foncières, 
dont  est  chargé  le  fief  servant,  si  lui  ou  ses  pré- 
décesseurs les  avaient  inféodées  ou  consenties. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  méconnaître  celles 
qui  lui  sont  dues  : c'est  pourquoi  il  doit  en  faire 
confusion  pour  le  temps  quo  durera  la  saisie. 

11  est  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  du  fief, 
qui  n'ont  point  été  imposées  par  les  vassaux , 
mais  qui  sont  des  charges  naturelles,  dont  le 
seigneur  serait  tenu,  quand  meme  le  fief  ne  se- 
rait jamais  sorti  de  ses  mains.  Telles  sont  la 
dîme  , les  charges  du  dixième  ou  vingtième  im- 
posés par  le  roi  ; les  tailles  d'église  ; les  imposi- 
tions pour  les  pavés , fortifications  , ban  et  ar- 
rière-ban , qui  seraient  faites  pendant  le  temps 
que  dure  la  saisie. 


A l'égard  du  droit  de  franc-fief,  comme  c’est 
une  chargé  plus  personnelle  que  réelle  , due 
pour  la  permission  accordée  au  propriétaire 
roturier  do  posséder  son  fief,  le  seigneur  , qui 
a saisi  féodalement , n'en  est  point  tenu.  Cela 
doit  avoir  lieu,  quand  même  le  seigneur  serait 
lui-même  roturier  ; car  le  franc-fief,  qu'il  paie 
pour  le  fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d’exer- 
cer tous  les  droits  attachés  à son  fief,  dont  la 
saisie  féodale  des  fiefs  de  ses  vassaux  fait  partie: 
le  vassal  roturier , dont  le  fief  est  saisi  féodale- 
ment, non  étant  pas  moins,  vis-à-vis  de  tous 
autres  que  son  seigneur  , le  vrai  propriétaire  et 
possesseur  , n’en  doit  pas  moins  le  franc-fief  ; 
et  il  ne  peut  opposer  que  la  saisie  féodale  l'em- 
pêche d'en  jouir,  puisqu’il  no  tient  qu'à  lui  d’en 
jouir  en  portant  la  foi  : Datnnum  quo<l  qui » 
culpé  sud  sentit , non  videtur  sentire. 

Il  suit  du  second  principe  , que  le  seigneur 
n'ayant  qu'un  droit  momentané  dans  le  fief 
saisi  féodalement  , et  étant  oblige  de  le  remet- 
tre à son  vassal  aussitôt  qu'il  aura  fait  ses 
devoirs,  il  ne  peut  disposer  de  ce  fief,  ni  en 
mésuscr , ni  le  dégrader  : mais  il  doit  le  conser- 
ver , et  en  jouir  comme  un  bon  père  de  famille. 
V oyez  l'article  70. 

Il  suit  du  même  principe , que  le  seigneur  ne 
peut  recevoir  à vicaires  les  gens  de  main-morte, 
qui  auraient  acquis  des  héritages  dans  la  mou- 
vance du  fief  saisi.  Si  ces  gens  de  main-morte 
avaient  obtenu  lettres  d'amortissement  pour  le 
posséder,  le  seigneur  pourrait  bien  recevoir 
d'eux  le  droit  d'indemnité  , pour  en  jouir  pen- 
dant que  durerait  la  saisie  ; mais  il  serait  tenu 
d’en  rendre  le  fonds  au  vassal  , lorsqu'il  aurait 
fait  ses  devoirs  , et  même  il  pourrait  être  con- 
traint pnr  le  vassal , même  durant  la  saisie  , à 
en  faire  emploi. 

Par  la  même  raison  , lorsqu’il  y a droit  de 
justice  attaché  au  fief  saisi,  il  ne  peut  pas  des- 
tituer les  officiers. 

65.  11  suit  du  troisième  principe,  que  le  sei- 
gneur ne  peut  point , durant  la  saisie,  déloger 
le  vassal,  art.  73;  et  qu'il  doit  entretenir  les  baux 
par  lui  faits,  s'ils  sont  faits  sans  fraude;  art.  72. 

Par  la  même  raison,  il  ne  doit  pas  être  écouté 
à vouloir,  par  mauvaise  humeur,  empêcher 
l'usage  des  servitudes,  des  vues,  égouts,  et 
autres  semblables  imposées  par  le  vassal , ou 
ses  prédécesseurs  , sur  le  fief  saisi , qui  ne  cau- 
sent pas  une  incommodité  notable;  quoique, 
stricto  jure , ces  droits  dussent  se  résoudre  pen- 
dant que  dure  la  saisie,  par  les  raisons  rappor- 
tées suprà  j «.  64. 

S VII.  QDAHB  FINIT  IX  SAISir  FEODALE. 

66.  La  saisie  féodale  finit  de  plein  droit  par 
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la  prestation  de  foi,  par  les  offres  dûment  faites, 
et  par  la  souffrance  accordée  , ou  même  seule- 
ment demandée  , lorsqu'il  y a juste  cause  de  la 
demander. 

Elle  finit  aussi  par  le  laps  de  trois  ans,  si  elle 
o'est  pas  renouvelée.  Voyez  l'art . 51. 

J VIII.  DES  OPPOSITIONS  A LA  SAISIE  FÜODALC. 

67.  Le  vassal  ne  doit  point  enfreindre  la 
mj sia  , art.  77  ; mais  il  peut  se  pourvoir  contre 
par  les  voies  , soit  d'opposition  ou  d’appel , et 


l’attaquer  ou  par  la  forme , s’il  prétend  qu’il  y 
ait  quelque  nullité  de  forme  ; soit  par  le  fond  , 
s'il  prétend  que  le  saisissant  n’a  pas  eu  droit  de 
saisir  ; putà,  parce  que  le  fief  était  couvert,  ou 
parce  qu’il  n'était  pas  le  seigneur. 

Régulièrement  la  saisie  tient,  et  le  vassal  n’en 
peut  avoir  main-levée  par  provision,  jusqu’à  ce 
que  l'opposition  ait  été  jugée  : car  c’est  une 
règle  , en  matière  de  fief,  que  le  seigneur  ne 
plaide  point  dessaisi  ; art.  80. 

Cotte  règle  a néanmoins  ses  exceptions.  Voyez 
l'art.  81. 


CHAPITRE  III. 


Du  droit  de  commue. 


f>8.  La  foi  ou  fidélité,  que  le  vassal  doit  à son 
seigneur,  étant  de  l’essence  du  fief,  le  violentent 
formel  et  caractérisé  de  cette  fidélité  a paru 
devoir  faire  perdre  au  vassal  son  fief. 

C’est  sur  cette  raison  qu’est  fondé  le  droit  do 
commise  , qu’on  peut  définir  , le  droit , qu’a  le 
seigneur  , de  confisquer  et  réunir  à perpétuité 
à son  domaine  le  fief  mouvant  de  lui , pour 
cause  de  désaveu  ou  de  félonie  du  vassal. 

• 

% I.  DU  nés  AVEC  QUI  DONNE  LIEU  A LA  COMMISE. 

09.  La  Coutume  prononce  la  peine  de  la  com- 
mue pour  le  cas  du  désaveu.  Voyez  l'art.  81. 

le  désaveu  est  l'acte , par  lequel  le  vassal 
déni*  formellement  à son  seigneur  qu'il  soit 
seigneur. 

70.  Le  désaveu  , pour  donner  lieu  a la  com- 
mise, doit  être  parfait , inexcusable,  judiciaire. 

Le  desarea  pe monte  tantum  n'y  donne  donc 
pas  lieu  : c’est-à-dire , lorsque  mon  vassal  con- 
vient relever  de  mon  fief,  mais  qu’il  nie  que  j'en 
sois  le  propriétaire  : car  ce  désaveu  n’est  pas 
parfait,  puisqu'il  reconnaît,  aliquaienue , mon 
droit  de  supériorité  féodale  que  j’ai  comme 
propriétaire  du  fief  dominant  dont  il  convient 
relever. 


Le  désaveu  roi  tantum  n’y  donne  pas  lieu 
non  plus;  c’est-à-dire,  lorsque  mon  vassal  dénie 
relever  de  mon  fief  dominant,  duquel  il  relève 
effectivement , en  me  reconnaissant  néanmoins 
pour  son  seigneur  pour  raison  d'une  autre  de 
mes  seigneuries. 

Si  la  seigneurie  , de  laquelle  mon  vassal  pré- 
tend relever,  et  pour  raison  de  laquelle  il  m’of- 
fre la  foi,  était  une  seigneurie  qui  ne  m'appartînt 
point , ou  qui  ne  m'appartînt  qu'en  une  outre 
qualité  que  celle  en  laquelle  je  lui  demande  la 
foi  ; putà f si  je  la  lui  demandais  en  mon  propre 
nom,  et  qu'il  me  l'offrît  pour  raison  d'une  sei- 
gneurie appartenante  à ma  femme,  ou  dépen- 
dante de  mon  bénéfice,  aut  vico  cered  ; en  ces 
cas  , le  désaveu  est  roi  eimul  et  personœ,  et  par 
conséquent  parfait , et  qui  donne  lieu  a la 
commise;  car  ce  n'cit  pas  reconnaître  quelqu’un 
sérieusement  à seigneur  , que  de  le  reconnaître 
pour  une  seigneurie  qui  no  lui  appartient  pas. 

Si  le  seigneur  ne  l’a  aliéné  que  depuis  l'acte 
qui  contient  le  désaveu , il  n'y  aura  pas  lieu  à 
la  commise,  à moins  que  , depuis  l'aliénation 
connue  au  vassal , le  vassal  n'eut  signifié  quel- 
que autre  acte  de  persistance  en  son  désaveu  ; 
car  le  désaveu  porté  par  ce  nouvel  acte , se 
trouvant  alors  être  rei  eimul  et  per»onaf  don- 
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lierait  lieu  à la  commise.  Molin.  § 43,  gl.  1,  q.  1. 

71.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  dés- 
aveu n'était  pas  parfait,  et  ne  donnait  pas  lieu  à 
la  commise  , lorsque  le  vassal  soutenait  ne  rele- 
ver de  personne.  Cette  opinion  parait  dénuée 
de  fondement.  Le  désaveu  consiste  à méconnaî- 
tre son  seigneur  \ et  il  n’est  pas  moins  méconnu, 
lorsque  son  vassal  se  prétend  indépendant,  que 
lorsqu'il  veut  se  donner  à un  outre  seigneur. 
Dumoulin  décide  expressément  qu’il  y a lieu  à 
la  commise  eu  l’un  et  l’autre  cas.  Quùm  r ussal- 
lusabsolutè  negat  et  prehensorem  et  qualitatem 
in  quA  prehendit , hoc  est  plané  abnegat  ipsam 
feudalitatem  , site  conte ndat  rem  prehensam 
este  allodialem  } sire  non  ; quia  satis  est  quùd 
plané  abnegat  feudjaliter  tnoverià  prehendente. 
Molin.  j ibid.  7 n.  10. 

Il  résulte  de  ces  derniers  termes  , que  selon 
la  doctrine  du  Dumoulin,  le  désaveu  ne  laisse- 
rait pas  d'être  parfait  et  de  donner  lieu  à la 
commise,  quoique  le  vassal  offrit  de  reconnaître 
à cens  son  seigneur  ; sa  fit  est  quùd  abnegat 
foudaliter  tnoreri  f...  abnegat  feudalitatem . En 
effet  , un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droit 
que  sur  les  héritages  , et  n'ayant  aucuns  devoirs 
n exiger  de  scs  censitaires,  il  parait  que  ce  n’est 
pas  en  tout  reconnaître  son  seigneur  de  fief , 
que  de  ne  le  reconnaître  que  comme  un  seigneur 
de  censive.  Néanmoins  plusieurs  pensent  que 
ce  n'est  pas  entièrement  le  méconnaître , et 
qu'il  n'y  a pas  lieu , en  ce  cas  , à la  commise. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  n'est  pas  désaveu, 
et  qu'il  u'y  a pas  lieu  à la  commise,  lorsque  le 
vassal  convient  relever  en  fief  de  son  seigneur  , 
et  conteste  seulement  sur  les  charges  auxquelles 
il  relève  ; putà  f lorsqu'il  soutient  que  son  lief 
u'est  tenu  d’aucune  autre  charge  féodale  que  de 
la  foi,**  afjirmaret  feudum  francumetliberum. 
Molin.  y ibid. , n.  7. 

72.  Le  désaveu , pour  donner  lieu  à la  com- 
mise , doit  être  inexcusable. 

Il  est  réputé  excusable  , lorsque  le  vassal  ne 
désavoue  son  seigneur  que  pour  reconnaître  le 
roi  de  qui  il  soutient  relever,  ou  l'upanagisle 
qui  est  aux  droits  du  roi  ; et  il  a passé  en 
maxime,  qu'il  n'y  a pas  lieu  , en  ce  cas,  à la 
commise.  Mais  si , après  qu'il  a été  abandonné 
par  le  procureur  du  roi , il  persévère  dans  son 
désaveu  , le  désaveu  , devient  inexcusable  , et 
donne  lieu  à la  commise.  Liconière , p.  123. 

Le  désaveu  est  encore  excusable  , lorsque 
le  vassal  a été  induit  eu  erreur  par  le  fait  même 
du  seigneur  J putn}  si  le  seigneur  des  fiefs  A et  U 
in 'a  , par  erreur  , reçu  en  fui  en  qualité  de  sei- 
gneur du  fief  A , pour  mon  fief  qui  relevait  du 
lief  B , et  ensuite  qu'il  ait  laissé  différons  héri- 
tiers , dont  l'uu  a succédé  au  fief  A , et  l'autre 


au  fief  B,  si  je  désavoue  l'héritier  seigneur  du 
fief  B , de  qui  mon  fief  relève  effectivement  , 
prétendant  reluver  du  fief  A , mon  désaveu  doit 
étrcjiigé  excusable,  ayant  été  induit  par  le  pré- 
cédent seigneur  dans  l'erreur  qui  m'a  porté  à 
ce  désaveu.  Mol.  . d.  gl.  , q.  24. 

Au  reste  , il  ne  suffit  pas  , pour  que  le  dés- 
aveu soit  jugé  excusable  et  exempt  de  la  peine 
de  la  commise,  que  le  vassal,  qui  a désavoué 
le  seigneur,  n'eût  pas  une  connaissance  positive 
qu’il  était  son  seigneur  : voyez  l'art.  81  et  les 
notes , 

Quelques  auteurs  prétendent  aussi  que  le 
désaveu  est  excusable  , et  ne  doit  pas  être  assu- 
jetti à la  peine  de  la  commise  , lorsque  le  vassal 
s'est  désisté  avant  le  jugement.  Ou  peut  tirer 
argument  o simili  pour  ce  sentiment  des  L.  14, 
§ 8 , et  / 16  , $ 3,  ff.  de  bon.  libert.;  I.  8,  § 14, 
ff.  fie  inoff.  Testam.;  et  /.  8,  Cod.  de  his  quib. 
utend.  Néanmoins  Dumoulin,  ibid.  q.  1,  pense 
que  le  vassal  ne  peut  plus,  en  rétractant  son 
désaveu,  se  soustraire  à la  peine  de  la  commiso, 
aussitôt  que  le  seigneur  y a conclu  , ou  déclaré 
qu'il  entendait  y conclure. 

73.  Enfin  , le  désaveu,  pour  donner  lieu  à la 
commise  dans  notre  Coutume , doit  être  judi- 
ciaire. Voyez  l'art.  81  et  les  notes. 

De  là  il  suit  que  le  désaveu , formé  par  une 
personne  qui  n'est  pas  capable  d’ester  en  juge- 
ment, ne  peut  donner  lieu  à la  commise.  Tel 
est  celui,  qui  serait  fuit  par  une  femme  , qui 
l’aurait  formé  sans  être  assistée  et  autorisée  de 
son  mari  ; ou  par  un  mineur  , saus  être  assisté 
par  son  curateur  aux  causes. 

74.  Même  le  désaveu  formé  par  le  mineur  , 
assisté  de  son  curateur,  ne  donne  pas  lieu  à la 
commise,  pourvu  qu'il  ne  paraisse  pas  qu'il  ail 
été  malicieux  j arg.  I.  9 , Ç 5 , ff  fie  minor.  ; 
car  on  pardonne  aux  mineurs  ('indiscrétion  , 
mais  non  le  dol.  C’est  l’avis  de  Dumoulin  , ibid. 
q.  13, qui  me  parait  régulier,  quoique  plusieurs, 
qui  ont  écrit  depuis,  décident  indistinctement 
que  le  désaveu  du  mineur  ne  donne  pas  lieu  à 
la  commise  , ce  désaveu  , quoique  malicieux  , 
étant  plutôt  un  délit  féodal  qu'un  crime.  Guyot. 

Il  est  évident  que  celui  formé  par  un  tuteur, 
curateur,  ou  udraiuistrateur  , ne  peut  donner 
lieu  à la  commise. 

S II.  DE  LA  rfooXIE  QV1  DO  N NI  LIEU  A LA  COM- 
MISE. 

75.  La  félonie  est  une  injure  atroce  commiso 
par  le  vassal  contre  son  seigneur  connu  pour 
tel. 

Il  faut , 1°  que  l'injure  soit  atroce. 

On  laisse  à l'arbitrage  du  juge  à juger  de 
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i atrocité.  Ello  peut  être  jugée  telle  , non  seule- 
ment lorsque  le  seigneur  a été  attaqué  dans  sa 
personne  , comme  lorsque  sou  vassal  a porté  la 
main  sur  lui  ou  attenté  à sa  vie,  mais  aussi 
lorsqu'il  la  été  dans  son  honneur,  comme 
lorsque  son  vassal  a répandu  des  écrits,  ou  des 
discours,  dans  le  public,  contenant  des  faits 
calomnieux  , circonstanciés  et  graves  contre 
la  probité  ou  les  mœurs  du  seigucur  ; ou  lors- 
qu  il  a commis  adultère  avec  sa  femme  , ou 
abuse  de  sa  fille  , de  sa  bru , ou  de  sa  mère  ; et 
enfin  lorsqu'il  a été  attaque  dans  ses  biens; 
comme  lorsque  son  vassal  , par  de  mauvaises 
manœuvres,  a causé  la  ruine  de  toute  ou  de  la 
plus  grande  partie  de  sa  fortune.  P.  I.  Mit.  Cod . 
de  reroc.  Douât. 

76.  Il  faut , 2>  que  celui  , qui  a commis  l'in- 
jure , fut  vassal  au  temps  qu’il  l'a  commise.  De 
là  il  suit  que  l’injure,  faite  parle  fils  du  vassal, 
ou  par  un  appelé  à la  substitution  du  fief  ser- 
vant, avant  qu’elle  fut  ouverte,  ou  par  l'acheteur 
du  fief  servant,  avant  aucune  tradition  réelle 
ou  fictive  , ou  celle  faite  par  celui  qui  a vendu 
et  livré  le  fief  servant , avec  clause  do  réméré, 
avant  qu'il  ait  exercé  le  réméré  , ne  sont  point 
félonie  ; car  la  félonie  étant  essentiellement  le 
violcment  du  la  foi  que  le  vassal  a faite  , ou 
qu'il  est  tenu  de  faire,  toutes  ces  personnes , 
qui  , au  temps  de  l’injure  , n'étant  pas  encore 
propriétaires  du  fief  servant  , n 'étaient  pas  en- 
core tenues  à la  foi , n'ont  pu  commettre  félonie  : 
c'est  pourquoi  lorsqu'elles  seront  devenues  pro- 
prietaires . le  seigneur  ne  pourra  pas  leur  refuser 
l'investiture  à cause  de  cette  tujure  , à moins 
qu'elles  ne  refusassent  d'en  foire  au  seigneur  ré- 
paration : car  ce  refus,  fait  par  ces  personnes 
depuis  qu'elles  ont  la  qualité  de  vassal,  est  une 
feluuic.  Mutin.,  $ 43  , q.  40. 

Au  contraire,  le  grevé  de  substitution  , l’ac- 
quéreur à la  charge  de  réméré,  avant  qu’on 
l'ait  exerce,  le  veudeur , avant  la  tradition, 
étant  vrais  propriétaires  , l’injure  par  eux  com- 
mise est  félonie,  qui  donne  lieu  u la  commise, 
à U charge  néanmoins  de  la  substitution  ou  du 

*éroéré. 

77.  L'injure , commise  par  l’héritier  du  vassal, 
qui  sait  que  la  succession  lui  est  déférée  , quoi- 
qu'il ne  fait  pas  encore  acceptée,  est  félonie, 
et  donne  lieu  à la  commise  s’il  accepte  la  suc- 
cession ; car  il  est  censé  avoir  été  propriétaire  , 
dés  l'instant  qu’ello  a été  ouverte,  art.  301. 
S’il  renonce  à la  succession,  il  n’y  uura  pas 
heu  à la  commise.  AIol$n.,  ibtd. 

Lorsque  le  légataire  d’uo  fief,  depuis  la  mort 
du  testateur  et  avant  qu’il  ait  accepté  le  legs , 
injurie  le  seigneur.  Dumoulin  décide  que  , si  le 
légataire  accepte  le  legs  par  la  suite  , cette  in- 


jure aura  été  félonie  , qui  doit  donner  lieu  à la 
commise , parce  que  la  propriété  de  la  chose 
léguée  est  censée  transférée  en  la  personne  du 
légutaire  , dès  l’instant  de  la  mort  du  testateur, 
suivant  les  principes  du  droit.  Molin.,  43. 

Observes  qu’il  faut  qu'il  ait  su,  lors  de  l’injure, 
que  le  legs  lui  était  déféré  , autrement  il  n'au- 
rait pas  connu  pour  son  seigneur  la  personne  , 
qu'il  offensait  ; ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
félonie  ; infrà,  n.  82. 

Si , dans  la  même  espèce , c'était  l'héritier 
qui  eut  commis  l'injure,  elle  ne  serait  félonie 
que  dans  le  cas  auquel  le  légataire  répudierait 
le  legs  ; car,  s’il  l'acceptait , l'héritier  se  trou- 
verait n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  fief 
légué,  q.  43. 

L'héritier,  quoique  sous  bénéfice  d'inventaire, 
étant  vraiment  héritier , et  , par  conséquent , 
vrai  proprietaire  dus  biens  de  la  succession  , 
l'injure  , par  lui  commise  envers  le  seigneur 
de  qui  relève  un  fief  de  la  succession  , est  fé- 
lonie qui  donne  lieu  à la  commise.  Molin. , 
q.  42. 

78.  L’injure , faite  par  le  membre  d’un  corps 
au  seigneur  de  quelque  fief  qui  appartient  au 
corps , n’est  pas  félonie  ; cor  c'est  le  corps , qui 
est  une  personne  civile  distinguée  intellectu  des 
membres  qui  le  composent , qui  est  proprié- 
taire et  vassal , et  non  aucun  de  ses  membres. 
Arg.  I.  7.ff.  quod.  cuj.  unie.  , $ I. 

79.  Le  titulaire  d'un  bénéfice,  comme  un 
prieur,  un  curé,  un  chapelain  , est  vassal  pour 
les  fiefs  de  son  bénéfice  , quoiqu’il  n’en  soit  pas 
propriétaire,  puisque  c’est  lui  qui  est  obligé  À 
la  foi  ; et  il  en  est  de  meme  d'un  mari  pour  les 
fiefs  du  propre  de  sa  femme.  C’est  pourquoi  l'in- 
jure commise  par  l'un  ou  l'autre  est  félonie,  qui 
donne  lieu  à la  commise  du  droit  qu'ils  y ont. 
Molin.,  q . 14  et  15. 

Quoique  lu  mari  soit  vassal  pour  les  fiefs  du 
propre  de  sa  femme  , la  femme  ne  laisse  pas 
aussi  de  l'être,  puisqu'elle  demeure,  pendant 
le  mariage  , propriétaire  de  ses  propres  : c'est 
pourquoi  l'injure  par  elle  commise  est  félonie, 
qui  donne  lieu  à la  commise  de  son  fief,  sans 
préjudice  du  droit  qu’a  le  mari  d’en  jouir.  Mo- 
lin., q . 16. 

A l'égard  des  fiefs  conquèts  , la  femme  n'y 
ayant  aucun  droit  formé  pondant  le  mariage 
( infrà,  Tit.  do  la  Communauté  , n.  I ) , l'in- 
jure , qu'elle  commettrait  pendant  le  mariage, 
envers  le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  ne  serait 
pas  félonie.  Molin.,  q.  16. 

80.  Le  simple  usufruitier  d’un  fief  n'est  pas 
vassal  ; c’est  pourquoi  l’injure  commise  par 
celui  qui  a donné  son  fief , sous  la  réservo  de 
l'usufruit , ifcst  pas  fcloni. , mais  plutôt  celle 
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qui  ferait  commise  par  le  donataire  , qui  , étant 
propriétaire  , est  le  vrai  vassal  , quoique  la  loi 
lui  accorde  souffrance  pour  la  foijusqu ‘à l'extinc- 
tion de  l'usufruit  , art.  285. 

H reste  à observer  que  le  propriétaire  du 
fief  servant  est  censé  vassal , et  commettre  fé- 
lonie, quoiqu'il  n'ait  pas  encore  porté  la  foi  j il 
suffit  qu'il  la  doive  : la  félonie  est  le  violement 
de  la  foi , que  le  vassal  a portée  , ou  qu’il  est 
tenu  porter. 

81 . Il  faut,  3°pourqu'une  injure  soit  félonie, 
qu'elle  soit  faite  au  seigneur  , c’est-à-dire  , au 
propriétaire  du  fief  dominant. 

11  suffit  qu'il  le  soit  pour  partie,  quelque  pe- 
tite qu'elle  soit.  11  n'importe  aussi  que  le  droit 
de  propriété  qu'il  h soit  résoluble. 

Celui,  qui  possède  le  fief  dominant  animo 
dominé , quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  vrai  proprié- 
taire , étant  réputé  tel  tant  qu’il  le  possède,  et 
ayaut  l'exercice  de  tous  les  droits  y attachés , 
l'injure  , qui  lui  est  faite , est  félonie. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  , quoiqu'il  ne  soit 
pas  propriétaire  des  fiefs  de  son  bénéfice;  le 
mari , quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  ceux  du  propre 
de  sa  femme , ayant  l'exercice  des  droits  y atta- 
chés, sont  réputés  seigneurs,  et  l'injure , qui 
leur  est  faite  par  les  vassaux,  est  félonie.  Mol., 
q.  30  et  31. 

Celle,  qui  serait  faite  à la  femme,  le  serait 
aussi  : car  , comme  elle  conserve  la  propriété  , 
c'est  elle  qui  est  la  dame  du  fief.  Celle  , faite  à 
l'un  des  membres  d'un  corps  par  un  vassal  de  ce 
corps,  n'est  pas  félonie  ; car  il  n'a  pour  seigneur 
que  le  corps.  Suprà,  n.  78. 

Au  reste,  l'injure  est  censée  faite  au  seigneur 
et  est  félonie  , non  seulement  lorsqu’elle  lui  est 
faite  en  sa  propre  personne,  mais  lorsqu'elle  lui 
est  faite  en  la  personne  de  sa  femme,  ou  de  scs 
enfans  ; Inat.  tit.  de  injur.,  § 2;  mais  il  faut 
qu'elle  soit  plus  atroce  que  si  elle  lui  était  faite 
en  sa  propre  personne. 

82.  11  faut,  4°  pour  que  l'injure  soit  félonie  , 
qu'elle  soit  faite  au  seigneur  connu  pour  tel  ; 
Mol.  y q.  41  ; car  il  n’y  a pas  de  crime  sans  in- 
tention de  le  faire  ; le  caractère  essentiel  de  la 
félouie  consistant  à ce  que  l'injure  soit  faite  par 
quelqu'un  à son  seigneur.  Celui,  qui  fait  une 
injure  à son  seigneur,  sans  le  connaître  pour 
tel,  a bien  intention  de  commettre  une  injure, 
mais  il  ne  peut  avoir  intention  de  commettre 
une  félonie , et  par  conséquent  il  ne  commet 
point  de  félonie. 

Si  le  vassal  de  deux  seigneurs , ayant  intention 
«l'injurier  l'un  de  ses  seigneurs,  injuriait  l'autre 
«n  se  méprenant  de  personne,  ce  serait  félonie. 
Arg.  I.  18,  ff.  $ 3,  ff.  de  injur. 

Au  reste,  un  vassal  ne  serait  pas  facilement 


écouté  à dire  qu’il  ne  connaissait  pas  son  sei- 
gneur ; il  faut  que  son  ignorance  paraisse  par 
les  circonstances.  Mol..  ibid. 

Le  propriétaire  du  fief  dominant , qui  n’en 
est  point  en  possession , n’est  point  présumé 
connu  pour  seigneur,  et  par  conséquent  l'injure, 
qui  lui  est  faite  par  ses  vassaux , n'est  point  pré- 
sumée félonie. 

s III.  QUAND  LST  ACQUIS  LI  DROIT  DE  COMMISE;  EN 
QUOI  IL  CONSISTE;  ET  A QUOI  IL  s’ÉTEMO. 

Première  maxime. 

83.  Selon  la  doctrine  de  Dumoulin,  le  droit 
de  commise  ante  acccptatum  jus  commissi  est 
en  suspens  ; de  manière  que  si  le  seigneur,  OM/è 
acccptatum  jus  commissi } pardonne  l'offense  , 
le  droit  de  commise  sera  censé  pfutôt  n’étre 
jamais  né  que  itunis  ou  aliéné. 

Dumoulin  pensait  que  le  seigneur  devait  être 
censé  avoir  accepté  ce  droit , de  quelque  ma- 
nière qu'il  eût  sur  ce  déclaré  sa  volonté  ; mais 
comme  ccs  déclarations  de  volonté  pourraient 
souvent  être  équivoques  et  donner  lieu  à des 
procès  , le  seigneur  ne  doit  être  censé  accepter 
ce  droit  que  par  la  demande  qu'il  forme  : c'est 
par  l'action  qu’il  intente  que  le  droit  de  com- 
mise devient  un  droit  ouvert  et  formé. 

Deuxième  maxime. 

84.  Le  droit  de  commise  acquis  au  seigneur 
ne  le  fait  pas  rentrer  do  plein  droit  dans  le  fief 
de  son  vassal;  Mol.,  q.  6.  Il  ne  consiste  que 
dans  une  action  pour  faire  ordonner  la  confisca- 
tion du  fief  a son  profit , en  punition  du  délit  de 
son  vassal.  Nous  traiterons  de  cette  action  au 
paragraphe  suivant. 

Le  vassal  demeure  donc  propriétaire  de  son 
fief , jusqu’à  ce  que  la  confiscation  en  ait  été 
ordonnée  et  exécutée  ; il  contracte  seulement 
par  son  délit  l'obligation  personnelle  de  le  dé- 
laisser à son  seigneur  , lorsqu'il  requerra  la 
confiscation;  il  ne  peut  plus  néanmoins  l'aliéner 
ni  l'obliger  en  fraude  de  la  confiscation  ; car  lu 
loi  affectée  fief  à son  obligation  ; c'cst  pourquoi 
Dumoulin  dit  que  l'action  de  commise  afficit 
rem,  «.  130. 

Troisième  maxime. 

85.  La  commise  s'étend  à tout  ce  qui  fait 
partie  du  fief,  comme  fief,  et  non  à autre  chose. 

Les  choses , unies  au  fief  par  une  union  natu- 
relle, fout  partie  du  fief,  et  par  conséquent  sont 
comprises  dans  la  commise  ; par  exemple  : ©c 
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qni  est  accru  par  alluvion,  et  les  bàtimcns  con- 
struits aur  le  terrain  féodal. 

Le  vassal  qui  a construit  ces  bàtimcns,  avant 
le  désaveu  ou  la  félonie  qui  a donné  lieu  à la 
commise,  ne  pourrait  pas  les  enlever;  car  ces 
bâti  mens  étant  unis  au  terrain  féodal,  sont  de- 
venus oix-mémes  quelque  chose  de  féodal,  sui- 
vant ia  règle  , acceaaorium  acquit  ur  naturam 
m principal  «a,  et  par  conséquent  sujets  à tou* 
te*  le t obligations  féodales  et  à la  commise.  C'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  que  le  seigneur 
j enrichit,  en  ce  cas,  aux  dépens  de  sou  vassal 
</ui  lésa  construits  : Non  censetur  patron  us 
lecupletari  cum  jacturd  attend , aed  jure  auo 
uti  et  erigere  jua  commisai  aibi  debilum.  Le 
vassal,  en  les  construisant,  n'a  enrichi  que  lui- 
même;  c'était  lui  qui  en  profilait,  puisqu'il  les 
construisait  sur  son  fonds. 

Si  les  bàtimcns  avaient  été  construits  depuis 
le  droit  de  commise  acquis  au  seigneur,  en  ce 
caj.  le  seigneur  doit  en  permettre  l'enlèvement  : 
autrement  cette  construction  l'enrichirait  aux 
dépens  du  vassal , puisqu'elle  a été  faite  sur  un 
terrain  auquel  le  seigneur  avait  déjà  acquis  droit, 
et  que  le  vassal  ne  pouvait  conserver.  La  déci- 
sion est  indistinctement  certaine , lorsque  ce 
sont  les  héritiers  du  vassal,  qui  a commis  dés- 
aveu ou  félonie,  qui  les  ont  construits. 'Lorsque 
c'est  !c  vassal  lui*méme , Dumoulin  ne  lui  ac- 
corde cette  permission  que  dans  le  cas  du  dés- 
aveu téméraire,  et  non  lorsqu'il  y a dol,  le  vas- 
sal, dans  ce  dernier  cas,  en  étant  indigne.  Mot., 
g.  26. 

Les  héritages,  que  le  vassal  a acquis  dans  sa 
censive,  sans  faire  déclaration  pour  empêcher 
la  réunion,  sont  aussi  enveloppés  dans  la  com- 
mise ; car,  par  l'acquisition  qu'il  en  a faite,  ils 
soot  devenus  parties  de  son  fief. 

La  commise  ne  s'étend  pas  aux  choses  mobi- 
lières qui  sont  dans  l'héritage  féodal;  cor  elles 
oc  foot  pas  partie  du  fief. 

Quatrième  maxime. 

Le  seigneur  n'acquiert  par  la  commise 

droit  qu'avait,  dans  le  fief,  le  vassal  qui 
s commis  désaveu  ou  félonie,  et  tel  qu'il  l'avait. 

Sentit  ce  principe,  si  ce  vassal  n'avait  qu'un 
droit  de  propriété  résoluble  sous  quelque  con- 
dition, comme  s'il  était  grevé  de  substitution, 
s’il  était  acquéreur  à h»  charge  de  réméré,  ou  à 
titre  de  donation  sujette  u la  révocation  pour 
survenance  d'enfans,  le  seigneur  no  confisque- 
nt te  fief  qu'à  la  charge  de  la  substitution  de 
^méré,  ou  de  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
rcaance  d'enfans. 

&7.  Si  un  mari  a commis  désaveu,  ou  félonie, 


envers  le  seigneur  du  fief  propre  de  sa  femme , 
le  seigneur  ne  pourra  confisquer  le  fief,  que 
pour  le  temps  que  le  mari  avait  droit  d’en  jouir, 
c'est-à-dire,  pendant  le  temps  que  durera  le  ma- 
riage. Mot.,  q.  16. 

A l'égard  des  fiefs  conquéts  de  la  commu- 
nauté, le  mari  en  étant  pendant  le  mariage  le 
seul  maître  absolu,  et  ayant  le  droit  de  les  alié- 
ner, meme  delinquendo  (/ ntroduct . au  tit.  10, 
ch.  8),  c'est  une  conséquence  qu’ils  soient  con- 
fisqués pour  le  total  à perpétuité.  Molin.,  ibid. 

Noire  décision  a lieu  même  à l'égard  des  pro- 
pres ameublis  de  la  femme,quoiqu‘il  y ait  cluusc, 
par  le  contrat  de  mariage,  qu'elle  reprendra,  en 
cas  de  renonciation,  ce  qu'elle  a apporté  : car 
celte  clause  n'ôte  pas  au  mari  le  droit  d'en  dis- 
poser en  maître,  et  par  conséquent  de  les  con- 
fisquer. Molin.,  ibid. 

La  femme  devient  seulement,  dans  le  cas  au- 
quel la  clause  de  reprise  de  son  apport  aurait 
lieu,  créancière  de  l'estimation  de  cet  héritage 
à la  place  de  l'héritage , de  meme  que  lorsque 
son  mari  l'a  aliéné. 

Notre  décision  souffre  exception , lorsque  lo 
jugement , qui  prononce  la  confiscation  pour 
cause  de  félonie,  prouonccen  même  temps  upo 
condamnation  capitale  : car  la  communauté 
étant  dissoute  par  cette  condamnation  , et  le 
droit  du  mari  par  conséquent  restreint  à la 
moitié  des  conquéts,  la  confiscation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  la  moitié. 

88.  Lorsqu'un  bénéficier  a commis  désaveu 
ou  félonie , le  seigneur  ne  peut  confisquer  lu 
fief  du  bénéfice  que  pour  le  temps  que  le  béné- 
ficier a droit  d'en  jouir,  c*est*a  dire  , pour  le 
temps  qu'il  conservera  le  bénéfice;  et  mémo, 
si  les  autres  biens  du  bénéfice  n’étaient  pas 
suflisans,  lo  seigneur  ne  le  confisquerait  même, 
pendant  ce  temps , qu'à  la  charge  d'une  somme 
telle  qu'ello  serait  réglée  pour  la  desserte. 

S'il  le  résigne,  quoique  avec  pension,  le  sei- 
gneur n'en  pourra  refuser  l'investiture  au  rési- 
gnataire; mais  si  le  béuificier,  qui  a commis 
l'offense , redevenait  de  nouveau  titulaire  du 
bénéfice , le  seigneur  serait  fondé  à lui  refuser 
l'investilure  de  ce  fief;  car  l'ofiense  subsiste 
toujours.  Molin.,  q.  14. 

Cinquième  maxime. 

89.  La  commise  se  fait  avec  la  charge  des 
rentes  foncières  , droit  d'usufruit  ou  autres 
servitudes,  et  des  hypothèques  dont  le  fief  était 
chargé. 

Celte  maxime  a prévalu  , suivant  l'avis  de 
Dumoulin,  q.  18,  19  et  20,  contre  celui  de 
d’Argcntré.  La  maxime  Solutojure  dantia,  aol - 
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citur  jut  accipienti»  , sur  laquelle  est  fondé 
l’avis  de  d'Argentré  , ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  le  droit  de  celui,  qui  a imposé  les  char- 
ges, se  résout  et  s'éteint  per  se  et  tuf  iptiut  na - 
tard,  et  sans  aucun  fait  de  celui  qui  les  a impo- 
sées. Mais  il  en  doit  être  autrement,  lorsque  c'est 
par  son  fait  et  son  délit,  n'étant  pas  juste  que 
la  peine  de  son  délit  tombe  sur  d'autres  que  sur 
lui:  culpa  tuot  débet  comitari  auctores.  Si, 
dans  le  cas  de  la  saisie  féodule,  le  seigneur  n’est 
pas  tenu  de  toutes  ces  charges,  c'est  qu’il  est  au 
pouvoir  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  le  fief  de 
se  le  conserver,  et  d'obtenir  mainlevée  de  la 
saisie,  en  reconnaissant  le  seigneur,  autant  qu'il 
est  en  eux,  et  lui  demandant  souffrance.  Mais 
dans  le  cas  de  la  commise,  si  elle  ne  se  faisait 
pas  avec  toutes  les  charges  imposées  sur  le  fief, 
ceux,  qui  ont  des  droits  sur  le  fief,  n'auraient 
aucune  voie  pour  les  couservcr  ; ce  qui  serait 
trop  dur. 

Si  ces  charges  avaient  été  imposées  depuis 
que  le  droit  de  commise  a été  acquis,  le  seigneur 
n'en  serait  pas  tenu:  car  le  droit  de  commise, 
aussitôt  qu'il  a été  acquis  au  seigneur,  a dès  lors 
affecté  le  fief  en  l’état  qu'il  se  trouvait , et  le 
vassal  n'a  pu  dès  lors  y imposer  aucunes  char- 
ges au  préjudice  de  cette  affectation. 

Le  seigneur,  qui  a confisqué  le  fief,  à la  charge 
des  hypothèques  dont  il  est  chargé,  étant  pour- 
suivi hypothécairement,  peut,  comme  tout  au- 
tre tiers  détenteur  , renvoyer  le  demandeur  à 
discuter  les  débiteurs  personnels.  Moiin.,  n.  1 17. 

Sixième  maxime. 

90.  Le  seigneur  n’est  point  tenu  des  engoge- 
mens  personnels  que  le  vassal  a contractés  par 
rapport  au  fief  confisqué. 

Par  exemple  , le  seigneur  n’est  point  tenu 
d'entretenir  les  baux  qu'en  a faits  le  vassal.  Si 
la  Coutume  l'y  oblige  dans  le  cas  do  la  saisie 
féodale,  c'est  à cause  des  égards  qu'il  doit  à son 
vassal  ; mais  il  n'en  doit  aucun  à celui  qui  s'est 
rendu  indigne  de  l'être.  Il  doit  néanmoins  lais- 
ser jouir  le  fermier  pendant  l'année  qui  est  com- 
mencée. Par  la  meme  raison,  si  le  vassal,  avant 
le  désaveu  ou  la  félonie  commise  , avuit  vendu 
son  fief  sans  l'avoir  livré,  non  seulement  l’ache- 
teur n’aurait  aucune  action  contre  le  seigneur; 
mais  si  le  vassal  , depuis  que  ce  droit  de  com- 
mise a été  acquis  au  seigneur,  avait  livré  le  fief 
A cet  acheteur,  le  seigneur  pourrait  le  lui  faire 
délaisser.  Mol. 7 q.  21  et  22. 

Observez  néauinoins  que,  si  le  bail  ou  la  vente 
avaient  été  faits , avant  le  délit  , par  acte  qui 
emportât  hypothèque,  le  seigneur,  qui  ne  con- 
fisque le  fief  qu’à  la  charge  des  hypothèques,  en 


pourrait  être  tenu  hypothécairement.  Mol.  , 
,23. 

91.  Pareillement , lorsque  le  mari  a fait,  des 
deniers  de  la  communauté , sur  son  héritage 
propre,  des  impenses  nécessaires  , pour  raison 
desquelles  il  doit  récompense  de  mi-denier  n sa 
femme  , et  qu’il  a commis  ensuite  désaveu , ou 
félonie,  qui  a donné  lieu  à la  commise  de  cet 
héritage  envers  le  seigneur  de  qui  il  relève  en 
fief,  le  seigneur  ne  sera  pas  tenu  de  cette  ré- 
compense , qui  n'est  pas  une  charge  réelle  de 
l'héritage  , mais  une  dette  personnelle,  dont  le 
mari  est  tenu  envers  sa  femme  , actions  pro  to- 
cio.  Mol. , ibid. 

Septième  maxime. 

92.  Les  créanciers  chirographaires  , quoique 
antérieurs  au  délit  qui  a donné  lieu  à la  com- 
mise , n'ont  pas  l'action  révocatoire  contre  le 
seigneur,  quand  même  le  vassal  su  serait  rendu 
par  là  insolvable.  Molin.,  q.  21. 

La  raison  est,  que  cette  action  n'a  lieu  que 
contre  des  acquéreurs  qui  ont  été  participans 
de  la  fraude  du  débiteur  , ou  qui  ont  acquis  de 
lui  à litre  purement  lucratif.  Le  seigneur  n'est 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  La  commise 
n’est  point  un  titre  purement  lucratif,  puisqu'il 
acquiert  le  fief  pour  la  réparation  qui  lui  est 
due  de  l’injure  qui  lui  a été  faite  , et  par  consé- 
quent en  paiemeut  d’une  dette. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  cette  maxime 
souffre  difficulté.  Plusieurs  pensent  qu’il  suffit 
que  le  seigneur  acquière , par  la  commise,  le 
fief,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  , pour  qu'il  y ait 
lieu  à l'action  révocatoire,  ne  devant  pas  profi- 
ter aux  dépens  des  créanciers. 

S IV.  COMMENT  S’EXERCE  LE  DROIT  DE  COMMISE  ; 

ET  DE  L’ACTION  DE  COMMISE. 

93.  Il  n'y  a que  le  roi  qui  ait  droit  de  saisir 
les  fiefs  qu'il  prétend  sujets  au  droit  de  commise; 
les  autres  seigneurs  n'ont  que  la  voie  d'action. 
Afolin.  j q.  6 et  7. 

Lorsque  le  seigneur  a saisi  le  fief  par  défaut 
de  foi  , et  que  le  vassal  se  présente  à sa  foi , et 
demande  main-levée  de  la  saisie,  le  seigneur 
peut  aussi  conclure  à la  commise  par  forme 
d'exception,  suivant  cette  règle  de  droit:  Qui 
actionem  habet . multô  magi»  debet  kabere  ex- 
ception em.  Mais  le  vassal,  qui  a fait  dûment  ses 
offres  de  foi  , doit  avoir  , par  provision  , main- 
levée de  la  saisie  féodale , pendant  le  procès  sur 
la  question  de  commise  proposée  par  l'exception 
du  seigneur. 
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94.  L'action  de  commise  est  une  action  per-  de  bénéfice;  mois  il  en  est  autrement  du  sci- 
snnnellc  ev  drhcto , qui  naît  de  l'obligation  du  gneur  , qui  tient  en  sa  main  , par  la  saisie  féo- 
eassal,  qui. par  son  délit,  s’est  obligé  à la  peine  dalo  , le  fier  de  son  vassal  : ce  n’est  point  de 
de  la  commise.  Elle  n’est  pas  simplement  per-  son  Tassai  qu’il  emprunte  le  droit  qu'il  a sur  le 
sonnelle,  mais  personnelle  réelle,  iis  rem  fief  qu’il  tient  en  sa  main  ; il  ne  le  tient  que  de 
•rripte  . comme  l’enseigne  Dumoulin  , d.  g!.,  lui-méme.  C'est  donc  de  son  chef,  et  non  du 
•s.  58.  C’est  pourquoi  elle  peut  êlre  intentée  chef  do  son  vassal,  qu'il  est  le  seigneur  des  vas- 
coelre  des  tiers  détenteurs,  qui  auraient  acquis  saui  qui  en  relèvent  ; et  par  conséquent  c'est 
le  fief  depuis  le  délit,  pour  étro  condamnés  à le  de  son  chef,  et  pour  lui-même,  qu'il  a droit  de 
délaisser  , apres  que  le  seigneur  aura  fait  dé-  poursuivre,  par  l’action  de  commise,  la  répn- 
derer  contre  le  vassal  la  peine  de  la  commise  ralion  do  l'injure  qui  lui  est  faite  en  cette  qua- 
encourue.  lj|é. 


95.  Lorsque  le  seigneur  ne  l’est  pas  proprio 
uomtnc  , mais  comme  mari  , comme  titulaire 
il  un  tel  bénéfice  , et  qu’il  est  désavoué  par  le 
tassai  de  sa  femme , de  son  bénéfice,  il  ne  peut 
exercer  faction  de  commise  qu’en  son  nom 
qualifié  de  mari  d’une  telle,  de  titulaire  d’un 
tel  bénéfice  ; et  c’est  au  profit  de  sa  femme  , ou 
de  sou  bénéfice,  qu'il  confisque  le  fief.  Cor  c’est 
sur  ces  personnes  que  rejaillit  l’offense  du  dés- 
aveu : il  a seulement  droit  d'en  jouir  tant  que  le 
mariage  durera,  ou  qu’il  sera  possesseur  du  bé- 
néfice . 

Il  y a plus  de  difficulté  dans  le  cas  de  la  félo- 
nie : néanmoins  Dumoulin  décide  qu’il  en  doit 
être  de  même  ; car  l’injure,  qui  lui  est  faite, 
nest  félonie,  et  ne  donne  lieu  à la  commise, 
qu’en  tant  qu’il  est  mari  d’une  telle  , titulaire 
d un  tel  bénéfice,  etc.,  et  par  conséquent  en 
tant  qu'elle  rejaillit  sur  sa  femme,  sur  son 
bénéfice  , etc.  Molin.,  § 43  , q.  30  et  31. 

96.  Il  nen  est  pas  de  meme  du  seigneur  qui 
tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  par  la  saisie 
féodale.  Lorsqu'un  vassal,  relevant  de  ce  fief 
saisi,  commet  , pendant  la  saisie  féodale,  dés- 
aveu ou  félonie  envers  ce  suzerain  ; quoique  ce 
suzerain  n ’eierce  pareillement  faction  de  com- 
mise qu’en  sa  qualité  de  tenant  en  sa  main  le 
firf  d’où  ce  vassal  relève  , néanmoins  il  exerce 
cette  action  entièrement  à son  profit , et  il  de- 
meure propriétaire  du  fief  confisqué , après  la 
mainlevée  de  la  saisie  du  fief  d'où  il  relève. 
Molin.,  $55  g gl.  10,  ».  45.  La  raison  de  diffé- 
rence est , que  le  mari  tient  et  emprunte  de  sa 
femme  les  droits  qu'il  a sur  les  propres  de  sa 
femme  , et  la  qualité  du  seigneur  des  vassaux 
qui  en  relèvent.  Il  n'a  celte  qualité  que  parce 
que  i union  du  mariage  , et  la  puissance  mari- 
tale, font  considérer  sa  femme  et  lui  comme 
n'étant  tous  les  denx  qu’une  même  personne , 
doot  il  est  le  chef  : le  désaveu  ou  la  félonie,  que 
ce*  vassaux  commettent  envers  lui , n’est  un  dé- 
fit féodal  qui  donne  lieu  à la  commise,  qu'autaut 
ffo’il  rejaillit  sur  sa  femme  ; et  ce  n’est  qu'à 
cause  de  sa  femme  , qu’il  a et  qu’il  exerce  fac- 
tion de  commise.  11  eu  est  de  même  du  titulaire 
Tome  VII. 


97.  Lorsque,  sur  faction  du  seigneur,  le  fief 
est  jugé  sujet  a la  commise  , le  défendeur  doit 
être  condamné  à le  lui  délaisser  avec  restitution 
do  fruits  du  jour  de  la  demande. 

98.  Le  pardon  de  l’offense  , intervenu  depuis 
que  faction  do  commise  a été  intentée,  l’éteint 
de  même  qu'il  fciupèclie  de  naître , lorsqu'il 
intervient  auparavant. 

C’est  une  preuve  non  équivoque  de  ce  pardon, 
lorsque  le  seigneur,  ayant  connaissance  do  l’of- 
fense , a reçu  lu  vassal  eu  foi  , ou  à souffrance. 

11  n’y  a tjue  la  personne  offensée  qui  puisse 
remettre  1 offense  ; c'est  pourquoi  le  mari  ne 
peut  pardonner  l'injure  faite  à sa  femme  pur  le 
vassal  de  sa  femme  ; cl  la  femme  peut  , nonob- 
stant ce  pardon  , iuteuter  faction  de  commise. 
On  peut  tirer  argument  de  l'article  1.00. 

La  femme  peut,  sans  son  mari,  la  purdoniier 
tant  que  la  chose  est  entière,  ante  acccptatum 
coin  mi  ss  u tu  ; mais  depuis  que  faction  de  com- 
mise a été  intentée,  elle  ne  le  peut  plus , parce 
qu'elle  ne  peut  rien  aliéner  sans  l’autorisation 
de  son  mari.  (Article  194.) 

Lorsque  l'injure  a été  faite  au  mari , ou  au 
bénéficier,  par  le  vassol  de  sa  femme,  ou  de  sou 
bénéfice,  il  peut  pareillement,  en  pardonnant 
l'injure,  ante  acccptatum  commissum , sous- 
traire le  vassal  à la  peine  de  la  commise  : niais, 
post  acccptatum  commissum , iHie  le  peut  plus 
au  préjudice  du  droit  acquis  à sa  femme , ou  û 
son  bénéfice.  Molin.,  q.  31. 

99.  La  mort  du  seigneur  , ou  du  vassal , qui 
survient  depuis  faction  intentée,  ne  l'éteint  pus; 
mais  elle  l'empécke  de  naître,  si  elle  survient 
auparavant. 

La  règle  souffre  exception,  lorsque  la  félonie, 
qui  o donné  lieu  à faction  de  commise,  consiste 
dans  l'homicide  du  seigneur,  qui  n'a  pas  vécu 
assez  de  temps  pour  en  poursuivre  lui-méme  la 
vengeance,  Voyez  Molin.,  q.  33  et  34. 

100.  L’action  de  commise,  selon  Dumoulin  , 
ne  se  prescrit  que  par  trente  aus  : néanmoins , 
un  long  silence  doit  facilement  faire  présumer 
le  pardon  , et  exclure  par  ce  moyen  faction. 
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$ V.  DR  LA  PRIVE  DE  LA  DÉLOYAUTÉ  DD  SEIGNEUR. 

101.  La  même  espèce  d'injure,  qui  e %i  félo- 
nie, lorsqu'elle  est  commise  par  le  vassal  envers 
sou  seigneur  connu  pour  tel,  est  déloyauté, 
lorsqu'elle  est  commise  par  le  seigneur  envers 
son  vassal  connu  pour  tel. 

Les  devoirs  d'amitié  et  de  protection  , dont 
le  seigneur  est  tenu  envers  son  vassal,  «'étant 
pas  moins  de  l'essence  du  fief , que  ceux  do  fi- 
délité) dont  le  vassal  est  tenu  envers  son  sei- 
gneur ; de  même  que  le  vassal  félon , qui  y man- 
que, est  privé  de  son  fief,  de  même  le  seigneur 
déloyal  doit  être  privé  de  sa  dominance  sur  le 
fief  de  son  vassal. 

De  ce  délit  de  seigneur  naît  une  action,  qu'a 
le  vassal  contre  son  seigneur,  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  droit  de  dominance  ; laquelle 
action  est  semblable  è celle  qu'a  le  seigneur 
contre  son  vassal , en  cas  de  félonie  } pour  le 
priver  de  son  fief. 

Le  seigneur,  par  cette  action,  est  privé  de  sa 
dominance  sur  le  fief  de  son  vassal,  et  de  tous 
les  droits,  tant  honorifiques  qu'utiles  , qui  en 
dépendent  : Priratur  directo  domino  et  omni 
jure  feudali  , et  eju$  juribua  et  pertinentiia  ; 
Mol.,  $ 8 , yl.  4 , ».  1 1 ; ce  qui  comprend  non 


seulement  les  droits  ordinaires  et  réglés  par  les 
Coutumes,  mais  ceux  qu'il  aurait  en  vertu  de 
quelque  clause  particulière  de  l'inféodation. 
Pocquet  prétend  néanmoins  que  les  redevances 
extraordinaires  cessent  seulement  d’élro  sei- 
gneuriales , et  que  lo  seigneur  les  conserve 
comme  redevances  pures  foncières  ; mais  cette 
opinion  ne  me  porait  pas  fondée.  Si  le  seigneur 
avait  des  droits  en  autre  qualité  que  de  seigneur, 
il  ne  les  perdrait  pas. 

102.  La  privation  de  la  dominancedu  seigneur 
sur  le  fief  de  sou  vassal  n'empéche  pas  qu'il  ne 
demeure  fief,  et  sujet  aux  droits  ordinaires  des 
fiefs  ; mais  ce  n’est  plus  envers  le  seigneur 
immédiat  qui  a été  privé  de  sa  dominance,  maie 
envers  le  seigneur  suxerain  , qui  en  devient  par 
là  le  seigneur  immédiat,  aubluto  medio.  Molin., 
ibid , n.  13. 

A l'égard  des  droits  seigneuriaux  extraordi- 
naires, qu'avait  le  seigneur  qui  a été  privé  de 
sa  dominance,  le  fief  en  demeure  entièrement 
affranchi. 

Il  reste  a abserver  que  , lorsque  le  seigneur 
déloyal  n'est  seigneur  que  comme  mari  ou 
comine  bénéficier,  il  ne  perd  que  l'exercice  de 
la  dominance , pendant  le  temps  que  durera 
le  mariage  , ou  qu'il  sera  bénéficier.  Molin.  , 
ibid. , w.  19. 


CHAPITRE  IV. 


Du  dénombrement , et  de  la  eaitie  à défaut  de  dénombrement. 


103.  Le  dénombrement  est  une  description 
que  le  vassal  doit  donner  à son  seigneur,  par  le 
détail  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tient 
en  fief  de  lui. 

$1.  DE  CE  QUE  DOIT  COMPRENDRE  LE  DÉNOMBREMENT. 

104.  Le  dénombrement  doit  contenir  non 
seulement  chaque  corps  d'héritage , niais  , par 
le  menu , chacune  des  pièces  de  terre  qui  en 
dépendent  ; leur  nature  , contenance  , tenans 


et  aboutissans.  Il  doit  pareillement  contenir 
tous  les  droits  du  fief,  tels  que  ceux  de  patro- 
nage , de  justice  , de  banalité  , de  dîmes  inféo- 
dées , la  nature  de  ces  différent  droits  , en  quoi 
ils  consistent , la  contenance,  tenans  et  abou- 
tissans du  territoire  sur  lequel  i)s  s’exercent,  les 
actes  par  lesquels  ils  ont  été  reconnus. 

Le  vassal  doit  y déclarer  les  noms  et  surnoms 
de  chacun  de  ses  vassaux  , qui  sont  les  arrière- 
vassaux  du  seigneur  , et  de  ses  censitaires  J et 
en  gros  , la  quantité  et  qualité  des  héritages  et 
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droits  qu’ils  tiennent  de  lui , soit  en  fief,  soit 
en  censive  ; le  lieu  de  leur  situation  ; les  droits 
et  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent  ; la  date  et 
te  notaire  des  actes  par  lesquels  il  en  a été 
reconnu  Dumoulin  demandait  bien  davantage: 
il  voulait  que  le  vassal  insérât  en  entier  dans  son 
dénombrement , ceux  que  lui  avaient  donnés 
ses  vassaux  ; mais  cela  ne  s’observe  pas. 

Le  détail . que  nous  venons  d'expliquer,  dans 
lequel  le  dénombrement  doit  être  donné , étant 
nécessaire  absolument  pour  remplir  la  fin  de  cet 
acte,  qui  est  de  conserver  au  seigneur  , tant 
contre  son  vassal  que  contre  les  seigneurs  voi- 
sins , la  preiive  de  tout  ce  qui  relève  do  lui,  soit 
immédiatement,  soit  médiatement,  ce  détail 
est  tellement  de  la  substance  de  l'acte , que  le 
vassal  ne  peut  s'en  dispenser , quand  même , 
pendant  plusieurs  siècles  , les  dénombremens 
auraient  été  donnés  sans  ce  détail  : ce  serait  un 
désordre  , c etuata»  errori» , qui  ne  peut  faire 
de  loi.  Molin.f  glo».  7,  ».  20. 

$ II.  DE  LA  FORME  EXTRINSEQUE  DU  DÉNOMBREMENT. 

105.  Le  dénombrement  étant , par  sa  nature, 
destiné  à être  conservé  dans  les  archives  du 
seigneur,  adperpetuam  rci  memoriam  et  fidem } 
il  doit  être  expédié  en  forme  probante  et  authen- 
tique , c’est-à-dire,  par  acte  dovant  notaire,  et 
en  parchemin.  C'est  la  disposition  de  l'article  8 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui,  étant  fondée  et  sur 
la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  avant  la  réfor- 
matiori,  et  sur  la  nature  même  de  cet  acte, 
doit  être  observée  dans  les  Coutumes  qui , 
comme  la  nôtre,  ne  s'en  sont  point  expliquées. 

Cet  acte  peut  s'expédier  en  brevet , dont  le 
vassal  peut  tirer  un  duplicata. 

Lorsque  le  fief  est  de  peu  de  detail,  le  dénom- 
brement se  donne  souvent  par  même  charte  que 
le  port  de  foi.  Molin.f  § 8,  gl.  1 , ».  I.  On  dit 
que  l'usage  de  la  chambre  des  comptes  est  con- 
traire. 

Il  y aurait  plus  d'inconvénient  à permettre  au 
possesseur  de  plusieurs  fiefs  séparés  , relevant 
tfuu  même  seigneur  , d'en  donner  les  dénom- 
bremens par  même  charte.  Auxanet  et  plusieurs 
autres  pensent  qu'il  en  doit  donner  de  séparés. 
Livonièra , p.  38 , et  quelques  autres  , pensent 
qu'il  peut  donner  le  dénombrement  de  tous  ses 
fiefs  par  même  charte , par  chapitres  séparés. 

S W.  en  QUELS  CAS  LE  DÉNOMBREMENT  EST-IL  DU? 

ET  DIS  DÉLAIS  QU’A  LE  VASSAL  POUR  LK  DONNER. 

106.  Le  dénombrement  n'est  dû  qu'aux  muta- 
tions de  vassal.  Un  nouveau  seigneur  ne  peut 
l'exiger  du  vassal  qui  en  a donné  un  à son 


prédécesseur.  Paris , art.  66  j Malin. } § 8,  gl.  I , 
».  3 ; Lit  on.  ; p.  38. 

Lorsqu'une  femme , qui  a porté  et  donné 
dénombrement,  se  marie,  le  mari,  quoiqu'il 
doive  de  nouveau  porter  la  foi  , ne  doit  pas  un 
dénombrement  ; car  il  devient  bien , par  le 
mariage  , vassal  ; mais  la  femme , propriétaire 
du  fief  servant , l'étant  aussi  , il  n’y  a pas  muta- 
tion parfaite  de  vassal. 

Lorsque  le  fief  servant  dépend  d’un  bénéfice, 
le  dénombrement  est  dû  par  chaque  nouveau 
titulaire  ; s’il  dépend  d'une  communauté,  il  est 
dû  par  chaque  nouveau  vicaire. 

Le  seigneur  ne  peut  demander  le  dénombre- 
ment à son  vassal,  qu'après  qu’il  l'a  reçu  en  foi; 
et  rice  v ersâ,  le  vassal  n'est  pas  reçu  à l'offrir 
avant  qu’il  ait  porté  la  foi  ( Pari» , art.  8)  ; 
mais  il  peut  le  donner  en  même  temps  : suprù, 
».  105. 

107.  Sur  les  délais  , que  la  Coutume  accorde 
pour  le  donner,  voyex  V article  78 , et  sur  la 
communication  des  titres  pour  y parvenir  , 
Y article  79. 

5 IV.  P*R  QUI  , ET  A QUI  LE  DÉNOMBREMEET  EST  - IL 

DU  ? PAR  QUI  , ET  A QUI  DOIT-IL  ÊTRE  PRÉSENTÉ  ? 

EN  QUEL  LIEU  ? 

108.  Le  dénombrement  est  dû  par  le  vassal 
au  seigneur.  L'usufruitier  du  fief  dominant , de 
même  que  l’engagiste  , n'élant  point  seigneurs  , 
ce  n'est  point  à eux  à qui  le  dénombrement  est 
dû.  Neanmoins  , comme  ils  ont  intérêt  à la  con- 
servation des  mouvances  du  fief,  à cause  des 
droits  utiles  qui  leur  appartiennent, et  par  con- 
séquent à ce  que  le  dénombrement  soit  donné, 
je  pense  que,  en  cas  de  négligence  du  proprié- 
taire du  fief  dominant  à le  demander,  ils  peu- 
vent, après  sommation  à lui  faite  , le  demander 
au  nom  de  ce  propriétaire  , par  argument  de  ce 
qui  est  décidé  en  l'article  63  pour  la  foi. 

Ils  peuvent  aussi,  parla  même  raison,  lorsque 
le  dénombrement  a été  donné  au  propriétaire 
du  fief  dominant , en  prendre  communication  , 
même  des  copies  collationnées  & leurs  frais. 

A l'égard  du  mari , il  n’est  pas  douteux  qu’il 
peut  , en  son  nom  de  mari,  exiger  un  dénom- 
brement des  vassaux  de  sa  femme  qui  n’en  ont 
pas  donné  ; de  même  que  le  titulaire  de  béné- 
fice , des  vassaux  de  son  bénéfice  ; le  seigneur  , 
qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal , des 
vassaux  de  ce  vassal  : car  toutes  ccs  personnes 
sont  en  ces  qualités  seigneurs. 

109.  Lorsqu'il  y a plusieurs  propriétaires  par 
indivis  du  fief  servant , ils  ne  doivent  tous 
ensemble  qu’un  seul  acte  de  dénombrement , 
mais  cet  acte  doit  être  donné  par  tous  ; et  il 
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est  censé  donné  par  tout , lorsque  l'un  d'eux 
l'a  donné  au  nom  de  ses  mitres  copropriétaires, 
dont  il  avait  procuration  spéciale,  ou  qui  ont 
depuis  ratifié. 

Lorsqu'il  a été  donné  par  l'un  de  ces  copro- 
priétaires , eu  son  nom  seul,  les  copropriétaires 
ne  sont  pas  déchargés;  mais  ils  peuvent  employer 
pour  dénombrement  celui  donné  par  leur  co- 
propriétaire. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  seigneurs  dominons, 
le  vassal  ne  doit  qu'un  seul  acte  de  dénombre- 
ment ; mais  il  le  doit  à tous  les  seigneurs,  qui, 
pour  cet  effet , doivent  être  tous  nommés  en 
l'acte  de  présentation. 

110.  Lu  dénombrement  doit  être  donné  par 
le  vassal , ou  son  procureur  fondé  de  procura- 
tion spéciale. 

Comme  le  dénombrement  engage  celui  qui  le 
rend  , et  celui  qui  le  reçoit,  la  majorité  féodale, 
qui  rend  habile  à porter  et  à recevoir  la  foi , ne 
rend  pas  le  mineur  parvenu  à cet  âge  habile  à 
donner  ou  à recevoir  le  dénombrement  : c'est 
pourquoi,  lorsque  le  vassal  est  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  le  dénombrement  doit  être  donné  ou 
reçu  par  son  tuteur  ; ou  , s'il  est  émancipé  , par 
lui  assisté  de  son  curateur,  ou  par  un  procureur 
spécial  de  ces  personnes. 

Si  c'est  une  femme  mariée , quoiqu'elle  soit 
séparée  de  son  mari,  elle  ne  peut  le  donner  ni 
le  recevoir  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  : 
car  c'est  un  acte  qui  n'est  pas  de  pure  adminis- 
tration , mais  in  quo  ( comme  dit  Dumoulin) 
ogitur  de  proprietate  et  perpetuo  prrjudicio 
rerum  ac  jurium  fèudaliuui. 

111.  Le  dénombrement  se  présente  au  sei- 
gneur , ou  à quelqu'un  qui  ait  cbargo  de  lui.  La 
présentation  s'en  constate  par  un  récépissé, 
qu'en  donne  le  seigneur  , et  qui  s'écrit  ordinai- 
rement sur  le  duplicata  que  le  vassal  retient. 
Si  le  seigneur  le  refusait , ou  était  absent , il 
faudrait  le  constater  par  un  notaire,  qui  en 
dresserait  acte  devant  deux  témoins. 

5 V.  PAR  QI  ELLES  VOUS  LE  SEIGNEUR  CONTRAINT  LE 
VASSAL  A LIT  DONNER  DENOMBREMENT. 

112.  Le  vassal  peut  être  contraint  à donner 
son  dénombrement  par  amendes,  qu'il  encourt 
faute  de  satisfaire  à chacune  des  sommations 
qui  lui  sont  faites  de  le  donner  ; et  enfin,  après 
quatre  sommations , par  la  saisie  de  son  fief. 
y oyez  y sur  cette  saisie  et  ces  sommations , les 
art.  78  et  83. 

S VI.  DES  BLAMES  QUE  LE  SEIGNEUR  PEUT  DONNER 

CONTRE  LE  DÉNOMBREMENT  QUI  LUI  A ÉTÉ  PRÉ- 
SENTÉ. 

113.  On  appelle  blâme»  la  critique  articulée, 


que  donne  le  seigneur , de  ce  qu'il  prétend  avoir 
été  omis  , ou  mal  à propos  compris  dans  le  dé- 
nombrement. 

Puià  y s'il  prétend  que  le  vassal  a omis  cer- 
taine pièce  d héritage,  ou  certaiu  droit  qu'il 
tient  en  fief  ; s'il  a omis  de  déclarer  quelqu'un 
des  droits  ou  devoirs  dont  son  fief  est  chargé  ; 
s'il  a omis  les  tenons  ou  aboutissans,  ou  quelque 
autre  chose  qui  doive  être  exprimée  par  le 
dénombrement;  s'il  y a compris  quelque  chose, 
comme  la  tenant  en  fief,  que  le  seigneur  pré- 
tend être  de  son  domaine;  s'il  a compris  comme 
arrière-  fief  ce  que  le  seigneur  prétend  être 
son  plein  fief;  s'il  a compris  quelque  droit , ou 
pris  quelque  qualité  quo  le  seigneur  lui  con- 
teste, comme  de  seigneur  d'une  telle  paroisse. 

Le  seigneur  ayant  fourni  ses  blâmes  . si  le 
vassal  refuse  du  réformer  son  dénombrement 
conformément  à ces  blâmes,  il  en  résultera  un 
procès,  sur  l'assignation  que  donnera  le  seigneur 
au  vassal,  pour  voir  ordonner  la  information  du 
dénombrement  conformément  aux  blâmes  ; ou 
sur  celle  que  donnera  le  vassal  au  seigneur, 
pour  voir  ordonner  que , sans  avoir  égard  aux 
blâmes  , le  dénombrement  passera. 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  blâme  doit  être 
fourni , voyez  l’article  82. 

$ VII.  DE  LA  aÉCXPTION  DU  DÉNOMBREMENT. 

114.  Le  dénombrement  est  reçu  ou  expressé- 
ment, lorsque  lo  seigneur,  par  un  acte  au  bas, 
a déclaré  qu'il  le  recevait  ; ou  tacitement , ce  qui 
arrive,  I ° lorsque  le  seigneur  est  déchu  de  fournir 
les  blâmes;  sur  quoi,  voyez  l'article  82;  ou 
2°  lorsque,  en  ayant  fourni,  le  vassal  a réformé 
son  dénombrement  conformément  aux  blâmes  ; 
3°  ou  lorsqu’il  a été  statué  sur  les  blâmes  par 
une  sentence  dont  il  n'y  a pas  d'appel  ; en  ce 
cas  , le  dénombrement  passe  pour  reçu  tel  qu'il 
a été  présenté , si  le  juge  n'a  pas  eu  égard  aux 
blâmes,  ou  sous  les  reformations  ordonnées  par 
la  sentence. 

Si  le  seigneur  a fourni  des  blâmes,  et  qu'il  ait 
laissé  passer  trente  ans  sans  agir  contre  son 
vassal , aux  fini  de  réformation  de  son  dénom- 
brement, il  ne  pourra  plus,  è la  vérité,  intenter 
contre  lui  cette  action  qu’il  a laissé  prescrire; 
mais  on  ne  pourra  pas  en  conclure  qu'il  ait  reçu 
et  approuvé  le  dénombrement  dans  les  articles 
qu'il  a blâmés.  La  présomption  d'approbation 
résulte  bien  du  silence  du  seigneur,  lorsqu'il  n'a 
fourni  aucuns  blâmes  ; mais  lorsqu'il  en  a fourni, 
ces  blâmes , quoique  non  suivis  d'action,  résis- 
tent à cette  présomption;  car  ubi  est  evidens 
volunta * improbandi  , non  est  prœsmptioni 
locus  : le  changement  do  volonté  ne  se  présume 
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point,  et  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l’allègue. 
Le  seigneur  ne  pouvant  donc  point,  en  ce  cas, 
être  réputé  avoir  approuvé  le  dénombrement 
dans  les  articles  qu’il  a blâmes , il  tie  résultera 
de  ce  dénombrement  aucune  tin  de  non  recevoir 
contre  les  blâmes  que  lui  ou  ses  successeurs 
fourniraient,  contre  les  dénombremens  que  don- 
neront par  la  suite  les  successeurs  du  vassal. 

Le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  me  garantir  cc 
qui  est  compris  dans  mon  dénombrement  qu’il 
a reçu  ; car  le  fief  est  un  titre  lucratif  (n°  1)  j il 
est  seulement  tenu  de  rapporter  les  profits  qu'il 
a reçus,  lorsque  je  suis  attaqué  par  un  autrequi 
se  prétend  seigneur.  Molin.,  § 10,  gl.  7,  ».  23. 

5 VIII.  ne  la  roi  que  font  les  dénombre» exs. 

115.  Le  dénombrement  fait  foi  au  profit  du 
seigneur  contre  le  vassal , aussitôt  qu’il  a été 
présenté,  et  quoique  le  seigneur  ne  l'ail  pas 
reçu  ; il  fait  foi  aussi  au  profit  du  vassal  contre 
le  seigneur,  mais  seulement  lorsque  le  seigneur 
l’a  reçu. 

Cette  foi , que  fait  lo  dénombrement , peut 
être  détruite  par  une  preuve  contraire , qui  peut 
se  faire  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation  , ou 
des  anciens  dénombremens. 

1 16.  Le  titre  d'inféodation  doit  l’emporter 
sur  les  dénombremens , en  quelque  nombre 
qu’ils  soient  ; car  ces  actes  étant  par  leur  na- 
ture purement  récognitifs,  les  parties  n’ayant 
point  intention  de  rien  innover  par  ces  actes  , 
dans  lesquels  la  clause  sans  innovation  est 
mémo  de  style  , et  doit  être  suppléée  , lors- 
qu’elle n’est  pas  exprimée,  on  doit  juger  que, 
lorsqu’il  s’y  trouve  quelque  chose  de  différent 
de  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d’inféodation , 
ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  cela  s’y  est 
glissé. 

Si , néanmoins , ces  actes  établissaient  une 
possession  centenaire  et  uniforme  , en  laquelle 
le  vassal  serait  do  n être  pas  tenu  de  quelque 
droit  porté  par  le  titre  d’inféodation  , le  sei- 


gneur ne  serait  pas  fondé  è le  prétendre  , quoi- 
qu'il rapportât  le  litre  d’inféodation  ; non  que 
ces  dénombremens  puissent , per  se , déroger 
au  titre,  mais  parce  que  la  possession  cente- 
naire, en  laquelle  est  le  vassal , d’être  affranchi 
de  ce  droit , fait  présumer  qu’il  est  intervenu 
un  titre  par  lequel  le  vassal  s’est  rédimé  de  ce 
droit , lequel  titre  s’est  perdu  pu|  l'injure  des 
temps  ; car  c'est  une  maxime  que  la  possession 
centenaire  équipolle  à un  titre  , et  le  fait  pré- 
sumer. 

Par  la  môme  raison,  si  les  dénombremens 
établissaient  une  possession  centenaire  uni- 
forme , en  laquelle  serait  le  seigneur,  de  quel- 
que droit  particulier  qui  ne  serait  pas  porté  par 
le  droit  d'inféodation  , il  pourrait  être  fondé  à 
le  prétendre  , parce  que  cette  possession  cen- 
tenaire doit  faire  présumer  qu'il  est  intervenu 
un  nouveau  titre  , par  lequel  le  seigneur,  qui, 
depuis  le  premier  titre  , serait  rentré  dans 
son  fief,  l'aurait  de  nouveau  concédé  à la 
charge  des  droits  dont  il  se  trouve  être  eu  pos- 
session. 

Telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  , contre 
laquelle  M*  Guyot  n'oppose  rien  de  plausible. 

117.  Lorsque  le  litre  d'inféodation  n'est  pas 
rapporté , et  que , de  part  et  d’autre,  on  rap- 
porte des  dénombremens  contraires  les  uns  aux 
autres , les  anciens  surtout  , s'ils  sont  voisins 
du  titre  primordial,  et  qu’il  y soit  énoncé,  doi- 
vent l'emporter  sur  les  postérieurs  , quoique» 
beaucoup  plus  grand  nombre  , pourvu  qu'ils 
n’ctablissent  pas  une  possession  centenaire  uni- 
forme. 

118.  Les  dénombremens  servent  à faire  foi 
non  seulement  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  ils 
font  foi  au  profit  du  seigneur  contre  d’autres 
seigneurs , de  la  possession  de  sa  directe  sur 
les  fiefs  que  le  vassal  y reconnaît  tenir  de  lui  ; 
ils  peuvent  faire  foi  aussi , au  profit  du  vassal, 
de  l’ancienneté  de  la  possession  en  laquelle  il 
est  des  droits  qui  y sont  codtenus,  et  qu'il  porte 
en  fief. 
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CHAPITRE  V. 


Du  profil  de  quint. 


119.  Le  profit  de  quint,  qu'on  peut  aussi 
appeler  profit  de  vente  , est  ainsi  appelé  , parce 
qu'il  consiste  dans  la  cinquième  partie  du  prix 
de  la  vente,  qui  est  due  au  seigneur,  lorsqu'un 
fief  mouvant  de  sa  signcurie  est  vendu. 

L’origine  de  ce  profit  vient  de  ce  qu'au- 
trefois  les  vassaux  ne  pouvaient  vendre  leur» 
fiefs  qu’avec  le  consentement  du  seigneur,  qu'ils 
avaient  coutume  d’obtenir  en  lui  payant  une 
certaine  finance.  Depuis  , les  vassaux  n'ont 
plus  eu  besoin  de  ce  consentement  ; mais  les  sei- 
gneurs ont  retenu  le  droit  d'exiger , en  cas  de 
vente  , un  profit  qui  leur  tient  lieu  de  cette 
finance. 

C’est  par  cette  raison  que  le  vendeur  était 
autrefois  chargé  du  ce  profit  , i moins  qu'il 
n’en  eut  chargé  l'acheteur  par  la  clause  de  franc 
tlenier  au  vendeur , qui  s'insérait  asscx  souvent 
dans  les  contrats  de  vente.  Par  notre  Coutume 
réformée , art.  1 , ce  n'est  plus  le  vendeur,  mais 
l’acheteur,  qui  est  chargé  du  profit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Principe»  généraux  sur  ce  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  vente. 

Première  maxime. 

120.  C’est  le  contrat  de  vente  , plutôt  que  U 
mutation  , qui  donne  ouverture  au  profit  de 
vente.  In  vcnditione  statim  contractu  conclusof 
acquisitum  est  jus  quintidenarii.  Molin.,  § 20, 
gl.  3,  «.  12. 

En  cela  , ce  profit  est  différent  du  profit  de 
rachat. 

Nous  verrons , dans  un  article  séparé  , quels 
sont  les  contrats  qui  sont , à cet  égard  , réputés 
contrats  de  vente. 


Deuxième  maxime. 

121.  C'est  la  vente  du  fief  même , et  non 
d'autre  chose,  qui  donne  ouverture  au  profit. 

Nous  expliquerons  cette  maxime  dans  uu  ar- 
ticle séparé. 

2'roisièm»  maxime. 

122.  Tant  qu'il  n'y  a pas  un  contrat  de  vente 
parfait,  il  ne  peut  y avoir  ouverture  au  profit. 
C'est  une  conséquence  de  la  première  maxime. 

Première  conséquence.  L'obligation  de  vendre, 
n'étant  pas  un  contrat  do  vente,  ne  donne  donc 
pas  ouverture  au  profit.  C'est  pourquoi , si  le 
défunt , à qui  j'ai  succédé  , avait  ordonné  par 
son  testament  quo  je  vendrais  à Pierre , moyen- 
nant un  certain  prix  , un  certain  fief  de  sa  suc- 
cession qui  est  à la  bienséance  dudit  Pierre  : 
quoiqu'on  acceptant  sa  succession  je  contracte 
l’obligation  de  vendre  ce  fief  à Pierre,  néan- 
moins le  profit  n'est  pas  dû  , et  il  ne  le  sera 
que  lorsque  j'aurai  effectivement  vendu  ce  fief  à 
Pierre. 

123.  Seconde  conséquence.  Les  contrats , qui 
se  font  sous  un  condition  suspensive , n'étant 
pas  parfaits  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie  , si  un  contrat  de  vente  est  fait  sous 
une  pareille  condition  , le  seigneur  ne  peut  pré- 
tendre aucun  profit , tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie  ; mais  si  la  condition  vient  à dé- 
faillir, il  ne  sera  pas  dû  profit  do  vente  pour  un 
tel  contrat. 

Que  si , avant  la  condition  accomplie  , le 
contrat  était  exécuté  de  part  et  d'autre  par  la 
tradition  de  l'héritage  et  le  paiement  du  prix  , 
en  ce  cas , dit  Dumoulin  , discessum  est  à con- 
ditions quoad  rim  suspensiram  ; les  parties 
sont  censées  s’être  désistées  de  l’effet  suspensif 
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de  la  condition,  et  avoir  converti  leur  contrat , 
de  conditionnel  qu’il  était , en  un  contrat  de 
vente  pur  et  simple,  mais  seulement  résoluble 
sous  U condition  apposée  au  contrat:  c’est  pour- 
quoi le  prolit  sera  dès  lors  dû,  et  ne  pourra  être 
répété,  quand  même,  par  la  suite  et  peu  après,  la 
condition  viendrait  à défaillir,  et  que  le  ven- 
deur rentrerait  dans  son  héritage. 

Il  en  serait  autrement , si  le  contrat  n'avait 
été  exécuté  que  d'une  part  ; put  à,  si  le  vendeur, 
sans  se  faire  payer  le  pris  par  l'acheteur , et 
sans  attendre  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion , avait  fait  entrer  l'acheteur  en  possession 
de  l'héritage  : les  parties  ne  doivent  pas  être 
censées  , pour  cela  , s’être  désistées  de  l'cfTet 
suspensif  de  la  condition;  mais  la  tradition, 
dans  le  doute , est  présumée  faite  tacitcmenf 
sous  la  même  condition  apposée  au  contrat,  et 
il  n'est  dû  aucun  profit  jusqu’à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition. 

11  y a plus  : quand  meme  il  paraîtrait  que  la 
tradition  aurait  été  faite  purement  et  simple- 
ment , et  dans  l'intention  de  transférer  dès  lors 
à l'acheteur  la  propriété  de  l'héritage,  les  parties 
ne  doivent  pas  être  censées  pour  cela  s'étre  dé- 
sistées de  la  condition  de  la  vente  , et  le  quint 
ne  serait  pas  dû  avant  son  accomplissement  ; 
mais  comme  il  y a eu  , en  ce  cas , mutation  dans 
le  fief  par  la  tradition  qui  s'est  faite , non  en 
conséquence  du  contrat  de  vente,  qui  n'ost  pas 
parfait  avant  la  condition,  mais  par  une  espèce 
do  libéralité  du  vendeur  envers  l'acheteur,  il 
sera  du  , pour  cette  mutation  , le  profit  de 
rachat  qui  est  dû  pour  quelque  mutation  que 
ce  soit , hors  les  cas  exceptés  ( infrà  , cli.  6 ) ; 
et  ce  rachat  ne  pourra  être  répété,  soit  que  la 
condition  du  contrat  de  vente  vienne  à défaillir 
ou  à exister,  parce  qu'il  demeure  toujours  vrai, 
en  l’un  et  l'autre  cas,  que  l'acheteur  a élé  fait, 
à titre  de  libéralité,  propriétaire  de  l'he'ritage  ad 
ttmpus  , jusqu’à  l'événement  ou  défaillance  de 
U condition. 

JVoir*  aeons  extrait  tout  ceci  de  Dumoulin , 
»*r  U 3 13  , hodià  20 , gl.  5 , n.  23  et  seq. 

Quatrième  maxime. 

124.  Lorsque  le  contrat  de  vente  est  nul , il 
ne  peutétre  dû  aucun  profit  de  vente. 

Ex  contracta  nullo  nuila  dobentur  laudi- 
mia.  C'est  encore  une  conséquence  de  la  pre- 
mière maxime. 

Observez  que,  tant  que  le  contrat  n’est  pas 
déclaré  nul  par  un  jugement  rendu  entre  les 
parties  contractantes,  l'acheteur,  à qui  le  sei- 
gneur demande  le  profit,  n’est  pas  recevable  à 
opposer  la  nullité  du  contrat,  et  il  doit  payer  le 


profit  demandé;  mais  lorsque  le  contrat  aura 
été  déclaré  nul,  il  en  aura  la  répétition.  Molin.y 
§33,  gl.  1,  n.  32  et  33. 

Cinquième  maxime. 

125.  Le  contrat  de  vente  d’un  fief,  lorsque  la 
tradition,  qui  se  fait  en  exécution  , n’en  peut 
transférer  la  propriété  à l’acheteur  , est  regardé 
comme  nul  et  inefficace,  et  ne  donne  pas  lieu 
au  profit.  Alolin . , ibid.  , n.  64. 

Première  conséquence.  La  vente,  faite  par 
celui  qui  n'est  pas  le  propriétaire  du  fief,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  , ne  donne  pas 
lieu  au  profit;  car  quoiqu'elle  soit  valable, 
quant  à l’obligation  de  garantie  à laquelle  elle 
oblige  le  vendeur,  et  qu'on  puisse  dire,  en  ce 
sens,  que  res  aliéna  cendipotest,  il  suffit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  l'effet  d'opérer  une  mutation  de 
main  , qui  est  ce  qu'on  considère  en  matières 
de  profits  , pour  qu'elle  doive  être  regardée 
comme  nulle  et  inefficace.  Ibid. 

Observez  que,  tant  que  l'acheteur  n’a  pas  été 
obligé  de  délaisser  l'héritage  au  propriétaire,  il 
n'esl  pas  recevable  à opposer  que  son  vendeur 
ne  l'était  pas , et  ne  lui  a pas  transféré  la  pro- 
priété. 

Lorsqu'il  a cté  obligé  de  délaisser,  non  seu- 
lement il  ne  doit  pas  le  profit  pour  la  vente  qui 
lui  a été  faite,  mais  , s’il  l'avait  payé  , il  en  au- 
rait la  répétition. 

Observez  , sur  celte  répétition  , que  , suivant 
les  principes  de  droit  en  la  loi  66 , § 8 , ff.  do 
condict.  indeb. , le  seigneur,  qui  a reçu  de  bonne 
foi , n'est  tenu  à la  restitution  de  lu  somme  qui 
lui  a été  payée  , que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  en  a profité  ; mais  la  présomption  est  qu'il 
en  a profité,  tant  que  le  contraire  ne  paraît  pas. 
Il  n'en  aurait  pos  profité  , si  la  somme  avait  été 
reçue  par  son  tuteur,  ou  autre  administrateur 
devenu  depuis  insolvable  ; et  il  ne  serait , en 
conséquence,  tenu  à autre  chose  qu'à  céder  ses 
actions  contre  lui. 

Lorsque  l’acheteur , pour  éviter  de  délaisser 
l'héritage  au  propriétaire,  l'a  de  nouveau  acheté 
de  lui , en  reconnaissant  son  droit , il  n'est  dû 
profit  que  pour  la  seconde  vente  ; et  si  le  sei- 
gneur en  a reçu  un  pour  la  première,  il  doit  le 
compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
somme  qui  lui  est  duo  pour  le  profit  do  la 
deuxième. 

126.  Seconde  conséquence.  L'adjudication 
faite  à un  heritier  bénéficiaire , d'un  héritage 
do  la  succession  , sur  la  saisie  réelle  des  créan- 
ciers , ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  vente  Ar» 
rét  du  22  août  1685,  au  Journal  du  Palais  ; 
autre  de  1645. 
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La  raison  est  que  cette  adjudication  ne  lui 
transfère  pas  la  propriété  de  cet  héritage  , qu’il 
avait  déjà  en  sa  qualité  d'héritier  ; elle  ne  fait 
qu'assurer  et  confirmer  son  droit. 

Sixième  maxime. 

Vil . Lorsque  le  contrat  de  vente  a , par  son 
exécution,  transféré  à l'acheteur  la  propriété  du 
fief  vendu  , quoiqu’il  ne  la  lui  ait  pas  transférée 
d'une  manière  irrévocable,  il  ne  laisse  pas  d'être 
regardé  comme  efficace , et  de  donner  lieu  au 
profit. 

Première  conzêquence.  Lorsque  l'acheteur  , 
depuis  son  acquisition,  a été  obligé  de  délaisser 
l'héritage , soit  sur  des  actions  hypothécaires 
des  créanciers  de  son  vendeur,  soit  sur  faction 
de  quelqu'un  à qui  cet  héritage  devait  retourner, 
par  l’événement  de  quelque  condition  accom- 
plie depuis  l'acquisition  de  cet  acheteur,  putà} 
en  vertu  d'une  substitution,  le  profit  de  vente 
n'en  est  pas  moins  dû  pour  le  contrat  do  vente. 
Molin.,  ibid.  y n.  63. 

Dumoulin  , dicto  ioco , n'en  exempte  l’ache- 
teur, qui  en  a été  chargé  par  le  contrat  , que 
lorsque  deux  choses  concourent  : 1°  lorsque  l’a- 
cheteur n’a  pas  de  garantie  contre  son  vendeur, 
soit  à cause  de  son  insolvabilité,  soit  parce  que 
l'acheteur  s'est  chargé  du  risque  de  l'éviction  ; 
2°  lorsqu'il  n'a  pas  joui  asset  de  temps  pour  se 
dédommager  du  profit  par  la  jouissance  de  l’hé- 
ritage. 

Notre  Coutume  réformée,  art.  115,  con- 
forme en  cela  à celle  de  Paris , a subvenu  d'une 
autre  manière  à l'acheteur,  daus  le  cas  particu- 
lier de  l'éviction  sur  une  action  hypothécaire  ; 
elle  veut  indistinctement  que , en  ce  cas  , l'a- 
cheteur , pour  dédommagement  du  profit  par 
lui  dû  pour  la  vente  , de  l'héritage  qu'il  a été 
obligé  de  délaisser , soit  subrogé  jusqu'à  due 
concurrence  dudit  profit  aux  droits  du  seigneur, 
pour  le  profit  qui  sera  dû  par  la  vente  qui  sera 
faite  sur  le  curateur  au  délais  ; notre  Coutume 
a jugé  équitable  que  le  seigneur  ne  profitât  pas, 
en  ce  cas  , par  un  double  droit , de  l'infortune 
decet  acquéreur  évincé,  f oyez  ledit  article  1 15. 

Suivant  cct  article  , le  seigneur  ne  peut  pré- 
tendre le  profit  pour  l'adjudication  , qu'en  ren- 
dant à l'acheteur  évincé  celui  qu'il  a reçu  pour 
la  première  vente.  On  pourrait  douter  si  , lors- 
que c'est  l'acheteur  lui-inéme  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  , le  seigneur  peut  lui  demander  le 
prix  de  l'adjudication , en  lui  faisant  déduction 
de  celui  de  la  première  vente.  La  raison  de  dou- 
ter est  que , cette  adjudication  ne  lui  ayant  pas 
transféré  la  propriété  de  l'héritage  qu’il  avait 
déjà  en  vertu  de  la  première  vente , il  semble 


qu'elle  ne  puisse  donner  ouverture  au  profit  , 
suivant  la  maxime  5.  La  raison  de  décider  est 
que,  si  l'acheteur  avait  été  rendu  propriétaire 
par  la  première  vente  , ce  n'était  que  commuta- 
biliter  ; le  délais , qu'il  a été  obligé  de  faire  , a 
destitué  la  première  vente  de  son  effet  pour 
l’avenir  ; ce  n’est  qu'en  vertu  de  la  seconde  qu’il 
demeure  propriétaire,  et  par  conséquent  il  doit 
le  profit  pour  cette  seconde  vente.  C’est  ce 
que  décide  Dumoulin  , $ 33 , gl.  1 , n.  65. 

t'oyez  une  deuxième  conséquence  de  cette 
maxime  en  la  maxime  13. 

Septième  maxime . 

128.  Aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  par- 
fait par  le  consentement  des  parties,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté , et  qu'il  n'ait  pas 
encore  , par  conséquent  , opéré  une  mutation 
de  main  , il  y a ouverture  au  profit  ; mais  tant 
que  la  chose  est  entière , et  que  ce  contrat  peut 
être  détruit , le  profit  est  bieu  dû,  mais  il  ne 
l'est  pas  incommutahlemcnt. 

La  première  partie  de  cette  maxime  est  une 
suite  de  la  première  maxime.  D’Argentré,  en  son 
Traité  do  Laudim. , $2  , la  combat,  et  soutient 
que  le  contrat  de  vente  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  profit , avant  qu’il  ait  opéré  la  mutation 
par  la  tradition  de  l'héritage  : il  faut  s'en  tenir, 
à cet  égard,  à la  doctrine  de  Dumoulin.  La 
seconde  partie  s'explique  par  la  maxime  sui- 
vante. 

Huitième  maxime. 

129.  Quoique  le  contrat  de  vente  ait  été 
d'abord  valablement  fait  par  un  vendeur  qui 
avait  droit  d'aliéner  son  héritage , si , par  la 
suite,  avant  la  tradition  réelle,  la  chose  étant 
entière , les  parties  se  désistent  du  contrat  , le 
contrat  est  censé,  par  ce  désistement , anéanti 
et  réduit  ad  non  actum,  et  le  profit  , auquel  il 
avait  donné  ouverture,  cesse  d'être  dû. 

La  raison  est  que,  le  contrat  n'existant  encore 
que  dans  le  consentement  des  parties  , ce  con- 
sentement peut  facilement  être  détruit  par  un 
consentement  contraire.  L.  35  et  100,  ff.  de 
reg.  jur. 

Cette  maxime  a lieu , quand  meme  il  serait 
intervenu  une  tradition  feinte , telle  que  celles 
qui  se  font  par  la  rétention  d'usufruit , les  cau- 
ses de  constitnt,  de  dessaisine,  etc.,  quoique 
ces  traditions  feintes  transfèrent  la  propriété  , 
et  opèrent  une  mutation  de  main  ; car  ces  tra- 
ditions feintes  ne  consistant  dans  aucun  fait 
extérieur , mais  dans  le  seul  consentement  des 
parties,  elles  peuvent  être  elles- mêmes  détrui- 
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tel , aussi  bien  que  le  contrat  de  vente  , par  un 
consenteroeut  contraire,  Molin.  y $ 78  , gl.  1, 
«s.  32  si  aeq. 

La  maxime  a aussi  lieu  , quoique  le  contrat 
de  vente  ait  été  effectué  , de  la  part  de  l'ache- 
teur , par  la  numération  du  pria;  car  cet  effet 
du  contrat  est  étranger  au  seigneur  ; il  n'y  a 
que  l’effet . qui  consiite  dons  la  mutation  de 
main  , qui  le  concerne  ; ibid. 

130.  Cette  maxime  a lieu,  non  seulement 
/or vj ue  les  parties  se  sont  désistées  purement  et 
simplement  de  leur  contrat,  mais  aussi  lorsqu'il 
est  intervenu  entre  elles  un  nouveau  contrat , 
qui  renferme  un  désistement  du  premier. 

Neuvième  marime. 

131 .  Après  la  tradition  , tant  que  le  contrat 
n’est  pas  exécuté  de  la  part  de  l'acheteur  , par 
Je  paiement  entier  du  prix  , les  parties  peuvent 
bien  encore  ae.  désister  du  contrat  de  vente , 
mais  seulement  pour  l’avenir.  C’est  pourquoi  le 
profit  , auquel  il  avait  donné  lieu  , conliuue 
d être  du  ; mais  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau 
pour  le  désistement.  Molin.,  $ 33,  gl.  I,  si.  20. 

La  raison  de  la  première  partie  est  que  le 
contrat  de  vente , tant  qu'il  ne  consiste  que 
dans  le  droit  qui  naît  du  consentement  des  par- 
ties , peut  bien  être  anéanti  par  un  consen- 
tement contraire  , parce  que  otnnia , quœ 
jure  contrahuntur  y contrario  jure  pereunt  ; 
I.  100  , ff.  de  reg.  jur.  ; mais  il  n'en  peut  pas 
être  de  même  , lorsque  la  vente  a été  effectuée 
par  la  tradition  réelle,  qui  est  un  fait  extérieur, 
quià  facta  pro  infectie  haberi  non  poesunt. 

Observes  que  si , dans  l'instant  même  de  la 
tradition  réelle,  les  parties  sciaient  désistées, 
et  que  l'acheteur  , avant  que  de  divertir  à d'au- 
tres actes,  eut  remis  la  possession  de  l'héritage 
au  vendeur  , ce  désistement  aurait  le  même 
effet  que  s'il  eut  été  fait  avant  la  tradition  réelle, 
et  il  ne  serait  dû  aucun  profit  au  seigneur  ; car 
on  ne  doit  pas  considérer  une  tradition  momen- 
tanée qui  n’a  pas  duré;  non  videtur  factum  quod 
nos  durât  factum.  Molin. , § 78 ,9/.  I , ».  35. 

132.  La  raison  de  la  seconde  partie  est  que 
l’acte  psr  lequel  les  paities  se  désistent  d'un 
contrat  de  vente  avant  qu'il  ait  reçu  son  entière 
exécution,  est  plutôt  un  dietract  qu'un  nou- 
veau contrat  de  vente  ; partes  discedunt  à 
contracta  , magie  quant  notant  tendilionem 
contrahunt. 

C'est  un  distract,  lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  l’héritage  en  acquit  du  prix  qui  lui  en  res- 
tait dû  , et  Cfi  rendant  celui  qu'il  a déjà  reçu  ; 
mais  s'il  y rentre  pour  un  pux  different , ou  à 
Tome  VU. 


des  conditions  différentes  que  celles  auxquelles  il 
l'a  vendu , ce  n’est  pas  un  dislract , mais  un 
nouveau  contrat , qui  donne  lieu  a un  nouveau 
profit. 

133.  C'est  un  distract , lorsque  le  vendeur 
rentre  dans  l’héritage  pour  un  autre  qu'il  vend 
à la  place  du  premier.  Par  exemple,  si,  après 
vous  avoir  vendu  et  livré  le  fief  A , je  conviens 
avec  vous,  avant  le  paiement  du  prix,  que  je 
vous  vendrai  le  fief  B à la  place  de  celui  que  je 
vous  avais  vendu , il  sera  dû  un  profit  pour  la 
vente  que  je  vous  ai  faite  du  fief  A,  qui  a été 
exécutée  par  la  tradition  réelle  j il  en  sera  dû 
un  second  pour  celle  du  fief  B , que  je  vous  ai 
vendu  à la  place  ; mais  je  n'en  devrai  pas  un 
nouveau  pour  être  rentré  dans  le  fief  A;  car  j’y 
rentre  per  distractum  primce  venditionis,  magie 
quàm  per  norum  contractant.  En  vous  vendant 
le  fief  B à la  place  du  fief  A,  nous  nous  sommes 
désistés  de  la  vente  du  fief  A.  Molin. 

Dixième  maxime. 

134.  Lorsque  le  contrat  a été  exécuté  de  part 
et  d'autre  par  la  tradition  de  la  chose  , et  le 
paiement  entier  du  prix , la  convention  , par 
laquelle  l'acheteur  rétrocéderait  volontairement 
l’héritage  au  vendeur,  quoique  pour  le  même 
prix  et  aux  mêmes  conditions , ne  peut  plus 
passer  pour  un  désistement , mais  pour  uu  nou- 
veau contrat  de  vente  qui  donne  lieu  à nouveau 
profit.  Molin.  $ 33,  gl.  ».  19.  loi  raison  est  que 
non  potest  intelligi  disceeeio , nie»  ab  eo  quod 
cœptum  et  nondûm  coneummatum  eet. 

Il  en  sera  it  autrement,  si  le  vendeur,  quoi- 
qu'aprés  la  tradition  de  sa  chose,  et  le  paiement 
entier  du  prix,  était  forcé  de  la  reprendre, 
faute  de  pouvoir  exécuter  quelqu'un  de  ses  en- 
gagemens,  occasions  eubortœ  kypothecœ  f dit 
Dumoulin,  tel  juris  ecicti , tel  pactionis  non 
impletœ.  Il  est  évident  que  le  vendeur  rentre, 
en  ce  cas,  par  le  résiliement  du  contrat,  qui 
n'était  pas  encore  entièrement  accompli , puis- 
qu'il restait  encore  à remplir  cette  obligation 
du  vendeur , dont  l'inexécution  donne  lieu  au 
résiliement  : c'est  pourquoi  il  ne  sera  pas  dû  un 
nouveau  profit d.  ».  19  , in  fine. 

Onzième  maxime. 

135.  Le  profit , auquel  le  contrat  de  vente 
avait  donné  ouverture,  cesse  d'être  dû,  lorsqu'il 
devient  inefficace  avant  que  d’avoir  été  exécuté 
par  la  tradition  , ou  dans  l'instant  même  de  la 
tradition. 

C’est  sur  ce  principe  que  Dumoulin  , sur  le 
$ 78,  gl.  3,  ».  27  et  29  , décide  que  si  le  pre- 
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mier  acheteur , avant  la  tradition  , a revendu 
le  fief  à un  second  acheteur , qu'il  en  a mis  en 
possession  aussitôt  après  qu'il  y a été  mis  lui- 
même  par  le  vendeur  , il  n'est  pas  dû  profit 
pour  la  première  vente  qui  est  devenue  ineffi- 
cace , n'ayant  transféré  qu'une  possession  et 
propriété  momentanée  du  fief  au  premier  ache- 
teur , qui  la  fait  passer  incontinent  au  second  , 
au  moyen  de  la  revente  qu'il  lui  en  avait 
faite. 

II  décide  au  n.  29  , sur  le  même  principe  , 
que  si  le  vendeur,  ne  pouvant  être  payé  par 
le  premier  acheteur,  avant  la  tradition  faite  à 
ce  premier  acheteur,  a vendu  et  livré  le  fief  à 
un  second  acheteur , il  n'est  dû  aucun  profit 
pour  la  vente  faite  au  premier,  qui  est  devenue 
inefficace . 

136.  Cela  décide  la  question  controversée 
entre  les  auteurs, si  lorsque,  faute  par  un  adju- 
dicataire de  payer  dans  la  huitaine  le  prix  de 
son  adjudication  , l'héritage  est  de  nouveau 
crié  et  adjugé  à un  autre,  il  est  dû  double 
profit.  II  faut  décider  , selon  ce  principe,  qu’il 
n’en  est  pas  dû  pour  la  vente  que  renfermait  la 
première  adjudication  : car  quoiqu'elle  ait 
l'effet  d’obliger  l'adjudicataire  au  paiement  de 
ce  que  l'héritage  sera  vendu  de  moins,  elle  est 
destituée  de  l'effet  qu’on  considère  en  matière 
de  profits  , qui  est  celui  de  transférer  la  pro- 
priété de  l'héritage  à l'acheteur  , cet  adjudica- 
taire n'ayant  pu  l'acquérir  qu'en  payant  le 
prix.  Jnst.  , de  rer.  die.  y §41.  Étant  donc  de- 
venue inefficace  par  ce  défaut  de  paiement  , il 
ne  peut  être  dû  de  profit  pour  cette  vente  , et 
il  en  sera  seulement  dû  pour  la  nouvelle  adju- 
dication. 

Il  en  serait  autrement , si  le  premier  adjudi- 
cataire avait  été  long-temps  en  possession  de 
l'héritage  avant  qu'on  l'eût  crié  de  nouveau  sur 
lui  à sa  folle-enchère;  car  ce  long  temps  prouve 
qu'on  a suivi  sa  foi  et  qu'on  lut  a fait  crédit  du 
prix  , et  par  conséquent  que  son  adjudication 
lui  ayant  transféré  la  propriété  de  l'héritage , a 
été  efficace.  C'est  dans  cette  espèce  qu'il  faut 
croire  qu'étaient  les  arrêts  rapportés  par  Bro- 
deau  R. , 11,4,  qui  sont  cités  par  ceux  qui  sont 
d'avis  qu'il  est  dû  double  droit. 

137.  Lorsque  l'acheteur  , après  avoir  payé  le 
prix , décharge  par  libéralité  le  vendeur  de 
l'obligation  en  laquelle  il  est  de  lui  livrer  l'hé- 
ritage , Dumoulin  décide  que  le  profit  ne  laisse 
pas  d'être  dû.  parce  que  le  contrat  subsiste  , 
puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ce  contrat  que 
le  vendeur  retient  le  prix.  Je  pense  qu'il  faut 
décider  le  contraire  ; car  quoique  le  contrat 
subsiste  de  la  part  de  l'acheteur  , il  est . par  In 
nouvelle  convention  intervenue,  re  integrd, 


destitné  de  l’effet  de  transférer  la  propriété  à 
l’acheteur,  qui  est  celui  que  l’on  considère  en 
matière  de  profits  ; et  par  conséquent  étant  de- 
venu inefficace  , le  profit  n’en  peut  être  dû. 

Cela  me  parait  être  une  conséquence  des 
principes  qu'établit  Dumoulin  lui-même  eu  d'au- 
tres endroits  , comme  nous  l'avons  rapporté. 

Douzième  maxime. 

138.  Après  la  tradition  réelle  , le  contrat  no 
peut  plus  être  anéanti  , si  ce  n'est  ex  causA 
necessarid  et  inexistenti  contractu  , pour  rai- 
son de  quelque  vice  du  contrat  ; et  il  n'est  pas 
dû  de  profit  pour  ce  contrat  rescindé  et  anéanti. 

Cela  arrive , lorsque  l'une  ou  l'antre  des  par- 
ties se  fait  restituer  par  lettres  de  rescision 
contre  le  contrat,  pour  cause,  soit  de  minorité, 
soit  de  dol . soit  de  lésion  énorme,  etc.,  ou 
lorsque  l'acheteur  fait  rescinder  le  contrat  sur 
une  action  rédhibitoire  , pour  quelque  vice  ou 
quelque  charge  de  l'héritage  qu’on  ne  lui  a pas 
déclaré  , et  qui  l'aurait  empêché  d'acheter,  s'il 
l’eût  connu.  Mol.  , § 78 , gl.  2 , n.  13. 

139.  Lorsque  le  contrat  est  rescindé  pour  le 
dol  de  l'acheteur , quoique  le  profit  ne  soit  pas 
dû  pour  ce  contrat  qui  est  anéanti , néanmoins 
l'acheteur  n'en  a pas  la  répétition,  s’il  l’a  payé. 
La  raison  est  qu’il  n’est  pas  recevable  , pour 
fonder  sa  demande  en  répétition,  à alléguer  son 
dol  ; quùm  netno  andiatur  propriam  allegans 
turpitudinem  y et  quùm  nemo  ex  proprio  dolo 
coneequatur  octioncm. 

Mais  si  le  profit  n’a  pas  encore  été  paye  , lo 
seigneur  ne  peut  le  lui  demander  : car  le  sei- 
gneur, en  demondant  un  profit  pour  un  contrat 
nul , qui  ne  lui  est  pas  dû , serait  lui-même  eu 
mauvaise  foi,  et  ne  doit  pas  par  conséquent  être 
écouté.  In  pari  causd  doli  melior  est  causa 
possidentis.  Mol.  y § 33.  gl.  1 , n.  55. 

140.  Hors  ce  cas  du  dol  de  l'acheteur  , non 
seulement  on  ne  peut  demander  un  profit  pour 
le  contrat  qui  a été  rescindé;  mais  il  y a lieu  à 
la  répétition,  s'il  a été  payé,  sous  les  limitations 
rapportées  suprà , Maxime  5. 

Il  n’importe  que  l’acquéreur  ait  été  dédom- 
magé du  profit  par  les  fruits  qu’il  aurait  perçus, 
et  qu'il  n’aurait  pas  été  condamné  de  restituer. 
Le  texte  de  Dumoulin,  ibid.  , n.  33,  qu’on 
allègue  pour  cette  distinction  , ne  peut  s’appli- 
quer qu’au  profit  de  rachat  qui  est  dû  pour  la 
mutation  , et  non  au  profit  de  quint , auquel  le 
contrat  de  vente  donne  lieu  plutôt  que  la  muta- 
tion , et  qui  ne  peut  par  conséquent  être  dû  , 
lorsque  ce  contrat  est  anéanti. 

Observe*  que  le  seigneur  ne  pourrait  pas  , 
pour  éviter  la  restitution  du  profit , appeler,  ou 
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former  opposition  en  tiers,  au  jugement  con- 
tradictoire rendu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
qui  a rescindé  le  contrat , à moins  qu'il  ne  jus- 
tifiât des  faits  de  collusion;  mais  avant  le  ju- 
gement . il  peut  intervenir  en  l'instance  pour 
soutenir  la  validité  du  contrat.  Il  n'est  pas  tenu 
d'ajouter  pareille  foi  à un  jugement  parappointé, 
ou  par  défaut  ; l’acheteur , qui  oppose  ce  juge- 
ment au  seigneur,  doit  eu  prouver  le  bien-jugé. 
Mal. , ibiri.  j n . 34. 

141.  Lorsque,  sur  la  demande  du  vendeur 
en  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion  do 
plus  de  moitié  du  juste  prix,  l'acheteur  a suppléé 
le  juste  prix  , suivant  qu'il  lui  est  permis  par  la 
loi  2 , cod.  de  rescind.  vend.,  le  profit  de  quint 
du  prix  porté  au  contrat  continue  d'étre  dù  au 
seigneur,  ou  ou  fermier  des  droits  seigneuriaux 
du  temps  de  ce  contrat  ; car  le  contrat , qui  a 
donné  ouverture  , subsiste  : il  n'est  pas , en  ce 
cas  , rescindé  , mais  réformé  et  perfectionné. 

Il  y a plus  de  difficulté  de  savoir  si  le  quint 
du  prix  , qui  a été  suppléé  , est  aussi  dû  au  fer- 
mier , du  temps  du  contrat.  M*  Guyotest  d’avis 
qu'il  lui  est  dù.  La  raison,  sur  laquelle  il  se 
fonde  , est  que  ce  supplément  peut  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  prix  de  ce  contrat, 
puisque  l'acheteur  était  par  co  contrat  obligé  de 
le  suppléer,  dans  le  cas  auquel  il  voudrait  tenir 
l'héritage.  D'autres  pensent  que  le  prix  do  ce 
supplément  est  dû  au  fermier  du  temps  auquel 
ce  prix  a été  suppléé  : la  raison,  sur  laquelle 
ils  se  fondent , est  que  ce  supplément  ne  peut 
être  considéré  comme  faisant  partie  du  contrat, 
tel  qu'il  a d'abord  été  fait , et  comme  dù  dès  ce 
temps.  Le  vendeur  ne  pouvait  pas  conclure  au 
paiement  de  ce  supplément  ; il  n’était  donc  pas 
in  obliyatione  , il  n'était  qu'in  facultate  solu- 
tions» ; il  n'est  devenu  partie  du  prix  du  con- 
trat , que  lorsque  l'acheteur  l'a  suppléé  , et 
perfectionné  le  contrat  par  ce  supplément  ; ce 
n'est  donc  que  de  ce  temps,  et  au  fermier  de  ce 
temps , que  le  quint  de  ce  supplément  peut 
être  dù.  Ce  dernier  sentiment  est  autorisé  par 
deux  arrêts  rapportés  par  Livoniire , pag.  142, 
qui  ont  adjugé  le  quint  du  prix  porté  au  con- 
trat, au  fermier  du  temps  du  contrat  ; et  le 
quint  du  supplément , au  fermier  du  temps  au- 
quel l'acheteur  l'a  suppléé. 

142.  Lorsqu'un  mineur , devenu  majeur  , ra- 
tifie la  vente  qu’il  a faite  en  minorité  pour  un 
supplément  de  prix  que  lui  paie  l’acheteur,  il  y 
à plus  de  difficulté  , si  l'on  doit  décider  que  le 
quint  du  prix  porté  au  contrat  est  dù  au  fer- 
roierdu  temps  du  contrat.  La  raison  de  douter 
est  que,  dans  cette  espèce,  différente  en  cela 
de  Ja  précédente  , le  supplément  se  paie  en 
vertu  d une  nouvelle  convention  ; et  il  pourrait 


paraître  que  , par  cette  nouvello  convention  , 
les  parties  uuraient  rescindé  la  première  vente , 
et  en  auraient  contracté  une  nouvelle  pour  le 
nouveau  prix  ; d’où  il  suivrait  que  le  profit  en- 
tier serait  dûau  fermier  du  temps  de  la  nouvelle 
convention.  On  autorise  ce  raisonnement  par  la 
loi  72 , ff.  de  contrah.  empt.  Nonobstant  ce» 
raisons,  je  pense  qu'on  doitdécider  comme  dans 
l'espèce  précédente.  l,a  loi  opposée,  qui  dit  que 
les  parties,  qui  sont  convenues  d'un  nouveau 
prix , sont  censées  s'être  désistées  do  la  pre- 
mière vente  et  en  avoir  contracté  une  nouvelle, 
est  dans  l'espèce  d’une  vente  qui  n'avait  pas 
encor©  été  effectuée  par  la  tradition  , omnibus 
integris  manenlibus  : en  ce  cas  , la  vente , qui 
ne  consiste  encore  que  dans  le  consentement  , 
se  détruit  aisément  par  un  autre  consentement; 
mais  lorsqu'elle  a été  exécutée,  on  doit  croire 
que  les  parties  , par  la  nouvelle  convention , 
n'ont  pas  tant  eu  la  volonté  de  détruire  le  con- 
trat , que  de  le  perfectionner , et  de  purger  le 
vice  d'iniquité  qu'il  renfermait,  en  suppléant  ce 
qui  manquait  au  juste  prix. 

T reixiime  maxime. 

143.  Lorsque  le  contrat  de  vente,  après  la 
tradition  réelle,  vient  à se  résoudre  en  vertu  de 
quelque  clause  résolutoire  qui  y était  apposée, 
le  contrat  n’étant , en  ce  cas  , détruit  que  pour 
l'avenir,  et  ayant  subsisté  et  eu  effet  jusqu'à  son 
résiliemeut , le  profit  , auquel  il  a donné  ou- 
verture , continue  d'étre  dù  ; mais  il  n'en  est 
pas  dû  un  nouveau  pour  le  résiliement. 

On  peut  apporter  pour  exemple  la  clause  de 
réméré,  f'oyex  l’art.  12. 

Quatorzième  maxime. 

144.  Lorsqu’il  n’y  a eu  qu’un  seul  contrat  de 
vente,  il  n'est  dù  qu'un  seul  profit  de  vente  , 
quoiqu'il  ait  donné  lieu  à plusieurs  mutations. 

Cette  maxime  est  une  conséquence  de  la  pre- 
mière. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette 
maxime  , 1°  les  cas  auxquels  le  vendeur  rentre 
dans  l’héritage  vendu , soit  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire , suivant  la  maxime  douie  ; 
soit  en  vertu  d'un  désistement,  suivant  la 
maxime  neuf. 

Un  second  exemple  est  celui  du  retrait  ligna- 
ger exercé  sur  l'acheteur.  Quoiqu'il  y ait , en 
ce  cas  , deux  mutations  , la  propriété  ayant 
passé  du  vendeur  à l'acheteur , et  ensuite  de 
l'acheteur  au  retrayant , il  n’est  dù  qu’un  seul 
profit , auquel  le  cootrat  de  vente  , fait  à l’a- 
cheteur sur  qui  le  retrait  a été  exercé , a donné 
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lieu.  Il  n’en  est  pas  dû  un  nonveau  pour  le 
retrait  ; car  le  retrait  n’est  pas  une  nouvelle 
vente  : il  ne  fait  autre  chose  que  subroger  le 
retrayant  à l'acheteur,  aux  droits  du  contrat  de 
vente  fait  à cet  acheteur. 

Il  en  est  de  même  du  retrait  conventionnel 
que  du  lignager.  Lorsque  j’ai  vendu  un  héritage 
avec  clause  que,  lorsqu’il  sera  revendu,  je 
serait  préféré  pour  l’acheter  A celui  à qui  il 
serait  revendu,  et  qu'en  conséquence  de  cette 
clause  j’ai  exercé  le  retrait  sur  celui  A qui  il  a 
été  revendu  ; il  n'est  pas  dû  trois  profils,  mais 
seulement  deux  : un  pour  la  vente  que  j’ai  faite, 
et  un  second  que  je  dois  pour  celle  que  mon 
acheteur  a faite  à celui  sur  qui  j’ai  exercé  le 
retrait  , en  vertu  de  la  clause  de  mon  contrat. 
Au  reste  , je  dois  co  second  profit , quoique  ce 
soit  en  vertu  d'une  clause  de  mon  contrat  de 
vente  que  j'exerce  ce  retrait  : car  cette  clause 
n'est  pas  une  clause  résolutoire  du  contrat  de 
vente  que  j'ai  fait,  mais  une  clause  qui  me 
donne  seulement  le  droit  d'acheter,  préférable* 
ment  à un  autre , l’héritage  que  j'ai  vendu , 
lorsqu'il  sera  revendu  : j'en  redeviens  proprié- 
taire, non  par  la  résolution  de  la  vente  que  j'en 
avais  faite  , mais  par  la  seconde  vente  qui  en  a 
été  faite  A celui  aux  droits  duquel  le  retrait  m'a 
subrogé. 

145.  Lorsque  quelqu’un  a acheté  volontaire- 
ment , ou  s’est  rendu  adjudicataire  d'un  héri- 
tage , et  qu’il  fait  déclaration  que  c'est  pour  un 
autre  qu'il  en  fait  l'acquisition  , c'est  une  ques- 
tion de  fait  , si  l'on  doit , en  ajoutant  foi  à sa 
déclaration  , juger  qu'il  n’y  a qu’une  seule 
vente  faite  par  son  canal  et  son  ministère,  A 
celui  au  profit  de  qui  la  déclaration  est  fuite, 
ou  si  , en  regardant  cette  déclaration  comme 
faite  A dessein  de  cacher  une  seconde  vente,  on 
doit  juger  qu'il  y a deux  ventes  . et  que  le  sei- 
gneur est  bien  fondé  A demander  double  profit. 
On  peut,  sur  cette  question,  tenir  les  régies 
suivantes. 

Premier • régie. 

Lorsque  l’acheteur  a déclaré  , par  le  contrat 
d'acquisition, qu'il  acquérait  pour  un  autre  qu’il 
nommerait  dans  un  certain  temps,  et  qu’il  fait 
dans  ce  temps  sa  déclaration,  on  doit  y ajouter 
foi  , quoiqu'il  ne  rapporte  pas  de  procuration  ; 
et  le  seigneur  ne  peut  prétendre  qu'un  profit. 

Il  faut  pour  cela  , 1°  que  ce  temps , dans 
lequel  il  se  réserve  de  (aire  sa  déclaration  , soit 
un  temps  court  : autrement  on  faciliterait  les 
fraudes  de  ceux  qui,acquéraut  pour  leur  compte, 
et  ayant  néanmoins  l’intention  de  revendre  , si, 
par  la  suite  , ils  trouvaient  une  occasion  favo- 


rable, feraient  cette  déclaration  ponr  frauder 
le  seigneur  du  profit  qui  lui  serait  dû  pour  la 
revente.  Livonière  fixe  ce  temps  A un  an  ; Cho- 
pin A deux  mois  ; Guyot  pense  qu'il  ne  doit  pas 
excéder  quarante  jours.  Je  pense  que  cola  doit 
être  laissé  A t'arbritage  du  juge  , qui  doit  avoir 
égard  aux  circonstances. 

Il  faut,  2"  que  la  personne  , au  profit  de  qui 
il  fait  sa  déclaration  , ait  été , au  temps  du  con- 
trat d'acquisition  , en  état  de  donner  charge 
d'acquérir  pour  elle.  C'est  pourquoi  si  l'ache- 
teur faisait  sa  déclaration  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  n'était  pas  même  encore  conçue  au 
temps  de  l'acquisition  , cette  déclaration  ne 
pourrait  passer  que  pour  une  revente  , qui  don- 
nerait lieu  A un  second  profit. 

11  faut,  3°  que  l'acheteur  n'ait  pas  fait  depuis 
quelque  acte  qui  fasse  présumer  qu'il  a acheté 
pour  lui-même , et  qu'il  se  regardait  comme 
propriétaire.  Au  reste , on  ne  peut  inférer  cela 
de  ce  qu'il  a perçu  les  fruits,  ou  fait  les  répara- 
tions , même  A ses  dépens  ; car  il  pouvait  faire 
toutes  ces  choses  pour  celui  qui  lui  avait  donné 
charge  d'acheter. 

Enfin  il  faut,  4°  que  la  déclaration  , qu'il  fait 
au  profit  d’une  personne, et  l'acceptation,  qu'en 
fait  cette  personne  , soient  pures  et  simples  , et 
ne  renferment  pas  un  prix  différent,  ou  des  con- 
ditions et  clauses  différentes  de  celles  portées 
au  contrat  d'acquisition. 

Seconde  régie. 

Quoique  l’acheteur  n’ait  pas  fait  mention  par 
le  contrat  qu’il  achetait  pour  un  autre  , néan- 
moins on  doit  ajouter  foi  A la  déclaration  qu’il 
fait  depuis  le  contrat , s’il  la  fuit  »'»  continent»  • 
ou  même  lorsqu'il  la  fait  ex  intereaiio , pourvu 
qu'en  ce  cas  il  rapporte  une  procuration  qui  ait 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  d’acqui- 
sition , ou  du  même  jour. 

Lorsqu'un  procureur  se  rend  adjudicataire  à 
son  siège  , sa  qualité  de  procureur  sans  procu- 
ration suffit  pour  ajouter  foi  a la  déclaration 
qu'il  fait  au  profit  d’une  personne  qui  l'accepte. 
V oyez,  sur  cette  question,  Mol . , § 33  , gl.  2 , 
».  24  et  seq. , et  Livonière  , p.  171  et  seq. 

ARTICLE  II. 

Quels  contrat»  sont  réputés  contrat»  de  rente  , 

pour  donner  ouverture  au  profit  de  tente. 

146.  Il  n'importe  qu'une  vente  soit  néces- 
saire ou  volontaire , pour  quelle  donne  ouver- 
ture au  profit. 
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Cest  pourquoi  U rente  par  décret  y donne 
ouverture. 

Pareillement  , si  un  testateur  avait  ordonnée 
son  héritier  de  me  vendre  un  certain  héritage 
qui  est  à ma  bienséance  ; soit  que  ie  prix  soit 
fixé , soit  qu'il  ne  le  soit  pas  , la  vente  , que  cet 
héritier  me  fera  , en  exécution  du  testament  , 
donnera  ouverture  au  profit  de  vente. 

Pareillement , si  j’ai  échangé  avec  vous  le 
fief  A contre  le  fief  B,  avec  clause  que,  lorsqu’il 
me  plairait  , vous  me  vendriez  pour  un  certain 
prix  le  fief  A que  je  vous  ai  douné  en  échange  ; 
la  vente,  que  vous  m’en  ferez  en  exécution  de 
eette  clause  , quoique  nécessaire  , donnera  ou- 
verture au  profit.  Molin.j  $ 78,  gl.  I,  n.  97,  99. 

Cette  clause  est  bien  différente  de  celle  de 
réméré  apposée  dans  un  contrat  de  vente.  Celle- 
ci.  remettant  les  parties  au  même  état  qu’elles 
étaient  avant  le  contrat  de  vente  , est  une  réso- 
lution de  ce  contrat  faite  en  vertu  d’une  clause 
qui  en  fait  partie,  plutôt  qu’une  nouvelle  vente, 
et  ne  doit  pas  par  conséquent  donner  lieu  À un 
nouveau  profit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même 
chose  de  la  clause  apposée  à ce  contrat  d'é- 
change. 

147.  Non  seulement  le  contrat  de  vente  pro- 
prement dit  donne  lieu  au  profit  de  quint  ; les 
contrats  équipollens  à vente  y donnent  aussi 
ouverture,  comme  aussi  ceux  qui  sont  mêlés  de 
vente , à proportion  de  ce  qu'ils  tiennent  de  la 
vente  : mais  il  y a certains  contrats,  qui,  quoi- 
qu'en  apparence  ressemhlans  à la  vente,  ne  sont 
pas  néanmoins  contrats  de  vente,  et  ne  donnent 
pas  lieu  au  profit. 

$ I.  DES  CONTRATS  ÉQUIPOLLENS  A VENTE. 

148.  Les  contrats  équipollens  à Tente,  qui 
donoent  ouverture  au  profit  de  quint  ou  de 
vente , sont  : 1°  celui  qu’on  appelle  datio  in 
•olutMm,  lorsqu'un  débiteur  donne  à son  créan- 
cier un  héritage  en  paiement  d'une  somme  d’ar- 

qu'il  lui  doit,  ou  en  paiement  de  choses 
mobilières  qu’il  doit , ou  pour  le  rachat  d’une 
rente  rachetable  à prix  d’argent  ; car  dare  sis 
soiutum  y est  rendere.  L.  4 , cod.  de  evict. 

Si  l'héritage  était  donné  en  paiement  d’un 
autre  héritage  que  le  débiteur  devait , ou  pour 
le  rachat  d’une  rente  non  rachetable,  il  faut 
distinguer  s’il  est  donné  au  créancier  immédia- 
tement à la  place  de  l'héritage  , ou  de  la  rente 
non  rachetable  qu'on  lui  devait  : en  ce  cas,  le 
contrat  n'est  pas  équipollent  à vente , et  tient 
plutôt  de  l’échange.  Mais  s’il  est  dit  que  le 
créancier  d'un  tel  héritage,  ou  d'une  telle  rente 


non  rachetable,  tient  ion  débiteur  quitte  de  cet 
héritage  ou  de  cette  rente  pour  la  somme  de 
tant , en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui 
donne  un  tel  fief;  en  ce  cas,  le  contrat  est 
encore  équipollent  à vente  , et  donne  lieu  au 
profit  de  vente. 

Observez  que  la  cession  , qu’un  débiteur  fait 
de  ses  héritages  à tous  ses  créanciers  en  grand 
nombre  , en  paiement  de  ce  qu'il  leur  doit , ne 
doit  pas  passer  pour  un  contrat  de  vente  , mais 
pour  un  simple  abandon  , et  un  pouvoir  qu’il 
leur  donne  de  les  vendre  en  direction  : car  ces 
créanciers  n’acceptent  pas  cet  abandon  dans  la 
vue  d’acquérir  pour  chacun  d’eux,  et  ils  ne  for- 
ment pas  ensemble  un  corps  politique  capable 
d'acquérir.  C'est  pourquoi  le  débiteur  demeure 
propriétaire  jusqu’à  ce  que  les  héritages  aient 
été  vendus  par  les  créanciers;  et  un  tel  abandon 
ne  peut  donner  ouverture  à aucun  profit.  Arrêt 
du  7 septembre  IfifiO  , rapporté  par  Liron., 
page  186. 

149.  On  peut  aussi , 2°  mettre  au  nombre  des 
contrats  équipollens  à vente , les  donations  ré- 
munératoires  et  les  donations  onéreuses,  lors- 
que les  services  ou  les  charges  sont  appréciables 
à prix  d’argent. 

3°  Et  aussi  l’échange  contre  des  meubles. 

150.  4°  Enfin  , le  bail  à rente  rachetable,  en 
conséquence  de  la  somme  d'argent  pour  laquelle 
les  parties  se  proposent  de  la  racheter  un  jour, 
a paru  uii  titre  d’aliénation  à prix  d'argent,  et 
un  contrat  équipollent  à vente,  qui  donne  lieu 
au  prufit  de  quint.  Paris  y art.  23.  On  peut  aussi 
l’inférer  de  notre  article  390. 

11  n ‘importe  que  la  rente  soit  rachetable  par 
la  convention  portée  au  bail , ou  par  la  loi , 
telles  que  sont  les  rentes  créées  par  baux  de 
maisons  de  ville.  Car  si , dans  ces  baux,  la  fa- 
culté do  racheter  la  rente  n’est  pas  expressé- 
ment stipulée  , c’est  qu'il  est  inutile  de  stipuler 
ce  que  la  loi  permet:  mais  la  volonté  de  libérer 
son  bien,  lorsqu'on  en  aura  U commodité, 
étant  naturelle,  et  devant  toujours  se  présumer, 
ces  baux  tie  doivent  pas  moins  être  censés  des 
aliénations  à prix  d'argent,  à raison  de  la  somme 
pour  laquelle  la  rente  est  rachetable,  que  le 
sont  les  baux  faits  avec  la  convention  expresse 
de  racheter  la  rente.  On  peut  même  dire  qu'ils 
sont  en  plus  forts  termes , baux  à rente  rache- 
iable  y puisque  la  faculté  de  racheter  ces  rentes 
ne  se  peut  prescrire.  Néanmoins  Livonière  est 
d'avis  contraire. 

Au  contraire,  le  bail  à rente  non  rachetable, 
et  l'échange  d’un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble , ne  sont  pas  équipollens  à vente,  et  ne 
donnent  lieu  qu’au  rachat.  Vogex,  sur  i échange, 
l'article  13  et  les  noies. 
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$ II.  DES  CONTRATS  MÈLÙ  DE  VENTE. 

151.  Lorsque,  par  le  bail  à renie  non  rache- 
lable  d'un  fief, ou  par  l'échange  d'un  fief  contre 
un  autre  immeuble,  l’acquéreur  donne  en  outre, 
ou  promet  donner  une  somme  d'argent,  ou  quel- 
que chose  de  mobilier  par  forme  de  deniers 
d'entrée  , ce  contrat  est  mêlé  de  vente  à raison 
de  ces  deniers  d'entrée,  et  donne  lieu  au  profit 
de  quint  de  ces  deniers  d'entrée. 

Un  contrat  peut  aussi  être  mêlé  de  donation 
et  de  vente  , lorsque  la  donation  est  faite  à des 
charges  appréciables  à pris  d'argent,  dont  le 
prix  est  inférieur  à celui  de  l'héritage:  le  quint 
est  dû  du  prix  des  charges  seulement. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  est  dit  que  je 
vous  vends  mon  fief  pour  une  certaine  somme, 
et  que  je  vous  eu  fais  don  pour  le  surplus  ; car, 
en  ce  cas,  le  don  tombe  sur  le  fief,  pour  le  sur- 
plus de  ce  qu'il  vaut.  Mais  s'il  était  dit  que  je 
vous  vends  mon  fief  pour  une  telle  somme  , et 
que  je  vous  remets  le  surplus  du  prix,  la  dona- 
tion ue  tombant , en  ce  cas  , que  sur  le  prix,  le 
contrat  serait  entièrement  contrat  de  vente. 
Mol.  , 33  , gl.  n.  54.  Voyex  infrà  } n.  173. 

S III.  DE  CERTAINS  ACTES  QUI , QUOIQf'f  N APPARENCE 

RESSEMBLA**  A LA  VENTE,  NE  SONT  PAS  RÉPUTÉS 

CONTRATS  DE  VE  NTE  , ET  NE  DONNENT  PAS  LIEU  AU 

PROFIT  DE  QUINT. 

152.  Tout  acte,  par  lequel  un  cohéritier  ou 
copropriétaire  acquiert,  moyennant  une  somme 
d’argent , les  parts  que  quelques-uns  de  ses  co- 
héritiers ou  copropriétaires  ont  dans  un  fief 
commun  entre  eux  par  indivis,  n'est  pas  réputé 
vente , mois  partage , et  en  conséquence  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Voyet  les  ar- 
ttclea  15  et  16  et  le»  note ». 

A plus  forte  raison  , un  partage  fait  avec  un 
retour  en  deniers  n'est  point  censé  pour  cela 
un  acte  mêlé  de  vente  , mais  un  pur  partage  : 
art.  15. 

153.  L'acte  , par  lequel  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers cèdent  a la  femme  , qui  a renoncé  à la 
communauté,  ou  à ses  héritiers  , un  conquét 
pour  la  payer  de  ses  reprises,  ne  passe  pas  pour 
une  dation  en  paiement  équipollente  à vente, 
et  ne  donne  lieu  à aucun  profit  : c’est  une  ju- 
risprudence reçue  depuis  très  long-temps.  La 
raison  est  que  la  renonciation  de  la  femme  à la 
communauté  n’empcche  pas  qu’il  y ait  eu  une 
communauté  , dans  laquelle  elle  avait  une  part 
habttualiter  : en  renonçant  à la  communauté, 
clic  ne  renonce  qu’à  ce  qui  pourrait  rester  après 
le  prélèvement  de  ses  reprises  , qui  sont  à exer- 
cer sur  les  biens  de  la  communauté  j elle  ne  re- 


nonce pas  à ce  qu'elle  a droit  d’en  prélever  pour 
ses  reprises.  C'est  pourquoi,  lorsqu'on  lui  donne 
pour  ses  reprises  un  conquét  de  la  communauté, 
ce  n'est  pas  tant  une  acquisition  qu’elle  fait  , 
que  son  droit  habituel  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté , qui  se  réalise  et  se  détermine  à ce 
conquét.  Licon.  , p.  191. 

Lorsque  c'est  un  propre  du  mari,  qui  est 
donné  en  paiement  des  reprises  de  la  femme  , 
c’est  une  vraie  dation  en  paiement  , qui  donne 
lieu  au  profit  de  quint.  Dumoulin  , 78 , gl.  I , 
n.  III.  Arrêts  des  7 mai  1712,  et  12  mai  1722, 
aux  G*  et  7e  volumes  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  mari  lui  donne 
en  paiement  de  son  douaire  un  héritage,  quoi- 
que conquét. 

154.  L’acte  , par  lequel  un  père  ou  une  mère 
qui  a promis  eu  mariage  une  certaine  somme  à 
son  fils,  lui  donne  par  la  suite  un  héritage, 
semble  d’abord  être  une  dation  en  paiement  , 
qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint  ; néan- 
moins la  Coutume  de  Paris,  art.  26.  suivant 
une  jurisprudence  déjà  établie  lors  de  la  réfor- 
mation,  décide  qu'il  ne  donne  pas  lieu  au  profit. 
La  raison  est  que  la  donation  de  la  somme  pro- 
mise en  dot  n'ayant  pas  encore  été  exécutée , 
les  parties  ont  pu  , rebut  integrity  s’en  désister, 
et  sont  censées  en  effet  s’en  être  désistées,  pour 
faire  à la  place  donation  de  l'héritage.  Molin., 
$ 33,  gl.  1 , *.  28. 

On  a étendu  cette  disposition  au  cas  auquel 
un  père  ou  une  mère  donneraient  à un  monas- 
tère un  héritage  , à la  place  de  la  somme  d'ar- 
gent qu’ils  lui  auraient  promise  pour  la  dot  de 
leur  fille.  Brodeau  , Litonière. 

155.  Vice  vertà.  Lorsque  des  enfans  rendent 
à leurs  père  et  mère  l'héritage  qu'ils  ont  reçu  en 
dot  , pour  une  somme  d'argent  qu’ils  reçoivent 
à la  place,  il  a été  jugé  que  ces  actes  n'étaient 
point  équipollcns  à vente  , mais  de  purs  accom- 
modemens  de  famille,  qui  ne  donnaient  ouver- 
ture à aucun  profit.  Brodeau } sur  l'article  26 
de  Pari»  ; Litonière.  Ou  peut  apporter  pour 
raison  , que  ces  donations  étant  censées  faites 
en  avancement  do  succession,  et  à la  charge  du 
rapport  a la  succession  , l'acte,  par  lequel  l'en- 
fant rétrocède  cet  héritage  au  donateur , est 
une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit. 

156.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  donne  à 
un  enfant  un  certain  héritage , à la  charge  de 
payer  ses  dettes  , ou  une  partie  de  ses  dettes,  ou 
certaines  dettes,  ou  pour  sc  libérer  d’un  compte 
de  tutelle , il  semble  que  c'est  une  donation 
onéreuse,  ou  une  dation  en  paiement,  qui  sont 
des  contrats  équipollens  à vente , et  qu'il  y a 
ouverture  au  profit.  Cependant  la  jurisprudence 
a établi  qu'on  devait  favorablement  considérer 
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ees  actes  plutôt  comme  des  anticipations  do 
succession  , par  lesquelles  le  père  ne  fait  que 
faire  succéder  d'avance  son  fils  à cet  héritage  , 
aux  mêmes  charges  auxquelles  il  aurait  succédé 
après  sa  mort  ; car  il  n'aurait  pu  lui  succéder 
qu'à  la  charge  de  payer  ses  dettes.  V oyez  Hen- 
ry* et  Bretonnier,  1,1,  111)  28. 

J IV.  DES  CO.TTSATS  A DEUX  FACES,  ET  DE  LA 
TAANSACTIOM. 

157.  Il  y a des  contrats  d'aliénation,  qui  sont 
gratuits  par  rapport  à celui  qui  aliène , et  alié- 
nations à prix  d'argent  par  rapport  à celui  qui 
acquiert.  Par  exemple , si  je  donne  un  fief  A 
Pierre  , créancier  de  Jacques  d'une  somme  de 
10,000  Ut.  , à la  charge  qu'il  quittera  Jacques 
de  cette  somme,  contre  qui  je  n'entends  avoir 
aucune  répétition;  ce  contrat  est  gratuit  vis-à- 
vis  de  moi , qui  ne  reçois  rien  pour  le  fief  que 
j'aliène  ; et  il  est  acquisition  à prix  d'argent  vis- 
à-Tîs  de  Pierre,  acquéreur,  à qui  iUen  coûte  les 
10,000  livres  qui  lui  étaient  dues  par  Jacques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  contrat  par  lequel 
je  donne  un  fief  à Pierre,  à la  charge  qu’il  don- 
nera 10,000  livres  à Jacques  à qui  j'en  fais  pré- 
sent. Ce  contrat  est  aliénation  à prix  d'argent 
des  deux  côtés:  car  Pierre,  acquéreur,  les 
payant  par  mon  ordre  à Jacques , est  censé  me 
les  aToir  payées  à moi-ménie  , suivant  cette  rè- 
gle de  droit  : Quod jussu  alteriu » eolvitur , pro 
eo  e*t  quasi  ipsi  solutum  esset.  L.  180 , 1T.  do 
Heg.  Jur.  Je  suis  censé,  fictione  brevis  mande, 
les  avoir  reçues  de  Pierre  , et  les  avoir  données 
à Jacques  : l'aliénation  est  donc  vis-à-vis  même 
de  moi  à prix  d'argent.  Mais  , dons  l'espèce  pré- 
cédente, dans  laquelle  je  charge  Pierre,  acqué- 
reur . de  quitter  Jacques  de  ce  qu'il  doit,  je  ne 
puis  être  censé  avoir  reçu  aucune  chose,  parce 
qu'il  n'y  a que  le  debiteur  qui  puisse  recevoir 
U libération  de  sa  dette. 

T7c«  rered  , il  y a des  contrats  d'aliénation 
qui  sont  à prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui 
aliène,  et  gratuits  de  la  part  de  celui  qui  ac- 
quiert ; comme  lorsque , de  l'ordre  de  Jacques, 
mon  créancier , je  donne  un  fief  à Pierre , à la 
charge  que  je  demeurerai  quitte  envers  Jacques 
de  10.000  livres  que  je  lui  dois,  pour  laquelle 
somme  Jacques  déclare  n'entendre  avoir  aucune 
répétition  contre  Pierre  : j'aliène,  en  ce  cas,  à 
prix  d'srgeat  pour  les  10,000  livres  dont  j'ob- 
tiens le  libéra  lion  , et  Pierre  acquiert  gratuite- 
ment. Il  en  serait  autrement  si  Jacques  me 
comptait  une  somme  de  10,000  livres  pour 
Pierre;  car  Pierre  serait  censé  l'avoir  reçue  de 
Jaques  , pour  me  la  payer  lui-mémo. 

Touchant  ces  contrats  à deux  faces  , Dumou- 
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lin  établit  cette  règle , qu'on  doit  estimer  leur 
naturo  plutôt  par  rapport  à celui  qui  aliène, 
que  par  rapport  à l'acquéreur  , et  qu'en  consé- 
quence ils  ne  doivent  pas  donner  lieu  ail  profit 
de  quint,  si  l'aliénation  est  gratuite  de  la  part 
de  celui  qui  aliène  , quoiqu'elle  soit  à prix  d’ar- 
gent de  (a  part  de  l'acquéreur;  et  contra  rico 
rersd.  11  en  donne  cette  raison , que  tradene 
est  primitita,  originales  et  efficacissima  causa 
Mutationis  mands;  accipiens  autem  est  tantum 
causa  concurrent  et  co/tconuïans. 

Celle  décision  ne  souffrait  aucune  difficulté 
dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  sur  laquelle 
Dumoulin  écrivait  , le  profit  étant  dû  alors  par 
le  vendeur:  mais  le  profit  étant  dû  par  l'acqué- 
reur, suivant  nos  Coutumes  réformées, on  pour- 
rait soutenir  que  c’est  de  son  côté  qu'on  doit 
considérer  si  le  contrat  est  vente,  plutôt  que 
du  côté  de  celui  qui  aliène.  Néanmoins  M'Guyot 
pense  qu'on  doit  suivre  encore , dans  nos  Cou- 
tumes réformées  , l'avis  de  Dumoulin  ; et  j'in- 
clinerais à son  avis  : car  c'est  pour  le  contrat 
de  vente  que  le  profites!  dû  ; il  n'importe  la- 
quelle des  deux  parties  en  soit  chargée.  La  rai- 
son de  Dumoulin,  que  la  nature  du  contrat 
-doit  s'estimer  ex  parte  tradentis  qui  est  origi- 
nales causa  mutationis  manus , subsiste  tou- 
jours. 

158.  A l'égard  de  la  transaction  sur  la  pro- 
priété d’un  fief,  lorsqu'il  reste  au  possesseur  , 
qui  donne  une  somme  d'argeut  au  demandeur 
pour  qu'il  se  désiste  de  sa  demande,  tous  con- 
viennent qu'il  n'y  n pas  lieu  au  profit.  Le  pos- 
sesseur est  censé  avoir  été  propriétaire  du  fief 
dès  avant  la  transaction  , et  n'avoir  donné  de 
l'argent  au  demandeur  que  pour  se  rédiincr  d'un 
procès  : la  transaction  ne  peut  donc  passer  pour 
un  titre  d'aliénation  , qui  ait  pu  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  à moins  qu'il  ne  parût  évidem- 
ment que  l'acte  est  un  contrat  de  vente  déguisé 
sous  le  nom  de  transaction  , tant  par  l'évidence 
des  titres  de  celui  avec  qui  ce  possesseur  a traité 
que  par  la  somme  que  ce  possesseur  lui  a donnée 
égale  à la  valeur  entière  de  l'héritage. 

Lorsque,  par  la  transaction,  le  fier  est  dé- 
laissé au  demandeur  pour  une  somme  d'argent 
qu'il  paie  au  possesseur  , plusieurs  pensent 
qu'indislinotoment  il  y a lieu  au  profil  de  quint, 
parce  que  , en  ce  cas,  disent-ils,  la  transaction 
opère  un  changement  de  main  ; à moins  que  le 
demandeur  ne  fût  en  état  de  justifier  que  l'héri- 
tage  , qui  lui  a été  délaissé  par  la  transaction  , 
lui  appartenait  effectivement.  Dumoulin  pense, 
au  contraire  , que  c'est  encore  lo  seigneur  qui 
doit  justifier  que  l'héritage  appartenait  o celui 
qui  l'a  délaissé  par  la  transaction,  parce  que  1a 
transaction  étant  par  sa  naturo  de  ro  incertd  et 
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rlubiâ  , ne  peut  établir  que  l'héritage  apparte- 
nait effectivement  au  possesseur,  et  que,  en 
conséquence , la  transaction  , par  laquelle  il  a 
été  délaissé  au  demandeur  , soit  un  titre  d'alié- 
nation qui  ait  donné  lieu  au  profit.  Quùm  quia 
tranaigit  reatituendo  rem  actori , adkuc  idem 
puto  : ai  nota  traneactio  attendatur , non  erit 
fundata  intentio  patroni  super  quinto  pretio  , 
etiamsi  mediante  pecunid  tranaactum  , niai 
probet  eurn  qui  reatituit  révéré  fuisse  domi- 
nant. Molin.  , § 23 , gl.  1 , 64  et  68. 

Si  , par  la  transaction  , le  demandeur  payait 
au  possesseur  qui  lui  délaisse  l'héritage , une 
somme  b peu  près  égale  à sa  valeur,  ce  serait 
une  présomption  qu’il  appartenait  au  possesseur, 
et  que  l’acte  serait  un  vrai  contrat  déguisé  sous 
le  nom  de  transaction. 

ARTICI.B  111. 

Que  c’est  la  vente  du  fief,  et  non  d'autre  chose , 
qui  donne  ouverture  au  profit. 

159.  Ce  n’est  que  la  vente  du  fief  même  qui 
donne  ouverture  au  profit.  C’est  pourquoi  il  ne 
sera  pas  du  , si  je  vends  les  fruits  de  mon  héri- 
tage féodal , quoique  pendans  par  les  racines , 
sans  vendre  le  fonds  , ou  meme  un  bois  de 
haute  futaie  pour  l’abattre  : car  cette  vente  ne 
devant  transférer  à l'acheteur  la  propriété  de 
ces  choses,  que  lorsqu'elles  seront  séparées  du 
fonds  , et  par  conséquent  devenues  choses  mo- 
bilières, cette  vente  n'est  qu'une  vente  de  cho- 
ses mobilières  , et  non  une  vente  du  fief. 

Il  en  est  autrement,  lorsque'ces  fruits  sont 
vendus  avec  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  pen- 
dans : il  n’y  a , en  ce  cas,  que  le  fief  qui  soit 
vendu  , dont  les  fruits,  qui  y sont  pendans,  font 
partie  : Argentri , de  Laudim.  , § 27. 

160.  La  vente  de  quelque  droit  d'usufruit  ou 
de  quelque  autre  droit  réel  dans  l’héritage  féo- 
dal , comme  d’une  rente  foncière , pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inféodée,  ne  donne  pas  lieu 
au  profit  ; car  ces  droits  réels  dans  un  héritage 
féodal , lorsqu'ils  ne  sont  pas  inféodés,  ne  sont 
pas  le  fief,  ni  partie  d'icelui. 

161.  Observes  que  lorsque  quelqu'un  vend 
d'abord  le  bois  de  haute  futaie  pour  l'abattre , 
et  ensuite  peu  de  jours  après  le  fonds  au  même 
acheteur  ; ou  lorsqu'il  vend  d'abord  l'usufruit , 
et  peu  de  jours  après  la  propriété  ; ces  deux 
contrats  sont  présumés  n'avoir  été  faits  séparé- 
ment qu’en  fraude  du  seigneur.  C’est  pourquoi 
ils  sont  réputés  n'en  faire  qu’un , qui  donnera 
ouverture  au  quint  des  prix  portés  par  les  deux 
contrats. 

Il  en  est  de  même  vice  versd  , si  quelqu'un 


m'a  vendu  d'abord  le  fief  sous  la  réserve  de  l’u* 
sufruil  , ou  sous  la  réserve  du  droit  de  réméré, 
et  que  peu  après  il  me  vende  co  droit  d'usufruit 
ou  de  réméré  qu'il  s'était  retenu.  Dans  tous  ces 
cas  , ces  deux  contrats  sont  censés  ne  faire 
qu'un  seul  contrat  de  vente  du  fief  plein  et  en- 
tier, et  le  quint  est  dù  des  prix  portés  aux  deux 
contrats.  Mol.  , § 78,  gl.  1 , ».  191. 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  l'acheteur 
acquerrait  de  différens  vendeurs,  putà,  du  pro- 
priétaire , l'héritage  à la  charge  de  l’usufruit 
envers  un  tiers , et  peu  après  l'usufruit  de  ce 
tiers  ; il  devrait  le  profit  des  deux  contrats.  Il 
en  serait  autrement,  si  c'était  long-temps  après 
qu’il  rachetât  l'usufruit. 

162.  Le  droit  ad  rem,  ou  l'action,  que  quel- 
qu'un a pour  se  faire  délaisser  le  fief,  n'étant 
pas  le  fief  même  , la  vente  , qu'eu  fait  celui  à 
qui  elle  appartient,  ne  donne  pas  par  elle-même, 
et  tant  que  l'action  n'est  pas  exercée,  ouverture 
au  profit  : mais  si  l'acheteur,  ayant  exercé  cette 
action,  acquiert  le  fief;  en  ce  cas.  comme  l’ac- 
tion , qui  a été  vendue  , se  termine  et  se  fond 
dans  le  fief,  la  vente  , qui  a été  faite  de  cette 
action , devient  la  vente  du  fief,  et  donne  ou- 
verture au  profit  : c’est  ce  qu'enseigne  d'Argen- 
tré,  de  Laudim.  , § 22  Venditio  juris  (dit-il) 
« ihil confinât prœte r incorporais , niki Ifeudale , 
nullam  mutationem  manda;  aed ai  virtute  talia 
ceaaionia  emptor  feudum  conaecutua  ait , lau- 
dimia  debebuntur.  Dumoulin  a varié  sur  la 
seconde  partie  de  ce  principe  : au  §33,  il  décide 
que  la  vente  de  l'action  pour  avoir  le  fief,  putà, 
d’une  action  de  réméré,  quoique  exercée  par  le 
tiers  cessionnaire  , ne  donne  pas  ouverture  au 
profit  do  quint  ; mais  au  § 78 , il  décide  , con- 
formément à notre  principe  , qu’elle  donne  ou- 
verture au  quint,  tant  du  prix  pour  lequel 
l'action  de  réméré  a été  vendue , que  de  celui 
du  réméré.  Effectivement  lorsque  Titius  , après 
avoir  vendu  son  fief  à Pierre  avec  clause  de 
réméré  pour  10,000  liv., me  vend  pour  2,000  liv. 
son  droit  de  réméré  que  j’exerce  sur  Pierre 
comme  cessionnaire  de  Titius,  c'est  comme  si 
Titius,  après  avoir  lui- même  exercé  ce  réméré, 
me  revendait  son  fief  pour  12,000  liv. 

S'il  m’avait  fait  donation  de  son  action  de 
réméré  , pour  par  moi  l'exercer  à mes  dépens  , 
et  qu’en  conséquence  je  l'aie  exercée,  je  devrais 
le  quint  de  dix  raille  livres.  Mon  titre  n'est  pas 
une  donation  gratuite;  car  Titius  , en  me  don- 
nant l'action  de  réméré,  ne  m'a  pas  donné  pour 
rien  le  fief  dans  lequel  cette  action  devait  se 
résoudre  ; mais  il  me  l'a  donné  à la  charge  de 
payer  en  sa  place  les  dix  mille  livres  qu'il  eût 
été  obligé  de  payer  en  exerçant  lui-môme  le 
réméré. 
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Si , avant  qne  d'exercer  le  droit  de  réméré 
que  Titios  m'a  cédé  , je  le  revends  à Paul  qui 
l'exerce  ; suivant  notre  principe,  il  ne  sera  dû 
aucun  profit  pour  ln  cession  que  Titius  m'a  faite, 
qui  ne  s'est  point  terminée  en  ma  personne  à 
l'acquisition  d’un  fief;  il  sera  dû  seulement  pour 
celle  que  j'ai  faite  à Paul,  qui  doit  le  quint  , 
tant  du  prix  pour  lequel  je  lui  ai  vendu,  que  de 
celai  du  réméré. 

Si  mon  oncle  m'avait,  par  contrat  de  mariage, 
promis  de  me  donner  un  certain  fief,  et  que  je 
transportasse  mon  droit  pour  dix  mille  livres  à 
Pierre,  qui  en  conséquence  se  le  fît  livrer  par 
mon  oncle.  Dumoulin,  au  § 33,  décide  qu'il 
n'est  pas  dû  profit  de  quint  pour  cette  cession  , 
mais  seulement  rachat  pour  la  donation.  Mais 
cette  décision  étant  fondée  sur  le  principe  qu’il 
a abandonné  Itli-mème  au  $ 78,  il  ne  faut  pas 
a'y  arrêter  ; et  il  faut  décider  au  contraire, 
suivant  notre  principe,  que  la  vente,  que  j’ai 
faite  de  mon  droit  i Pierre,  s'étant  terminée  à 
l'acquisition  du  fief,  elle  donne  lieu  au  profit 
de  quint . et  que  , au  contraire , il  n’est  point 
dû  de  rachat  pour  la  donation  qui  ne  m'a  point 
fait  acquérir  le  fief. 

If>3.  La  vente  des  droits  successifs  donne  lieu 
au  profit  de  quint  pour  les  fiefs  qui  se  trouvent 
dans  cette  succession.  Car  quoique  l'hérédité  , 
jures  intellectu,  soit  quelque  chose  de  distinct 
des  corps  héréditaires  qui  la  composent  , néan- 
moins on  ne  peut  nier  que  la  vente  des  droits 
successif»  ne  renferme  celle  de  tous  les  corps 
héréditaires  . et  que  les  fiefs  , qui  la  composent, 
passent  , à titre  de  vente  , à l'acheteur  des 
droits  successifs  , qui  ne  peut  par  conséquent 
éviter  d'en  payer  le  quint.  Sur  1a  ventilation 
qu'il  faut  faire  en  ce  cas  , voyez  Bourbonnais , 
art.  396. 

Si  le  cédant  n’était  héritier  qtfen  partie  , la 
vente  , qu'il  ferait  de  ses  droits  successifs  avant 
partage,  ne  donnera  lieu  au  profit  que  pour 
raison  des  fiefs  qui  tomberont  au  lot  du  cession- 
naire. 

ARTICLE  IV. 

Quand  la  cause , pour  laquelle  la  vente  est  faite, 
ou  la  qualité  de  la  personne  de»  tendeurs  ou 
des  acheteurs,  la  soustrait  au  profit  de  quint. 

/Si.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la 
vente  d’un  héritage  faite  pour  cause  de  quelque 
utilité  publique  , est  exempte  de  profit  ; et  on 
rapporte  quelques  orrêts  qui  l’ont  jugé.  Celte 
maxime  est  néanmoins  contestée  par  Dupineau 
et  Livoniére. 

A l’égard  de  l’indemnité  due  par  les  gens  de 
Tome  VII. 


main-morte  , lorsqu'ils  acquiérent , il  n’est  pas 
douteux  que  la  cause  d'utilité  publique  ne  les 
en  affranchirait  pas. 

165.  Lorsque  c’est  le  seigneur  du  fief  qui  a 
lui-même  vendu  le  fief  mouvant  de  lui , dont  il 
était  propriétaire  , sans  qu'il  l’eût  encore  réuni 
à son  domaine , celte  vente  ne  doit  pas  de  pro- 
fit ; car  les  profits , dans  leur  origine  , étant  dus 
pour  rendre  commerçâmes  les  fiefs  , de  person- 
nels qu’ils  étaient , et  comme  pour  le  prix  du 
consentement  que  le  seigneur  est  obligé  de 
donner  à la  vente  du  fief,  une  vente,  qui,  étant 
faite  par  le  seigneur  lui-méme , ne  peut  avoir 
besoin  d’aucun  autre  consentement , ne  peut 
être  sujette  à aucun  profit. 

Cette  raison  peut  faire  décider  que,  même 
dans  le  cas  auquel  les  profits  appartiendraient 
a un  autre  qu'à  la  personne  du  seigneur  , put  à , 
à un  usufruitier  , ou  à un  fermier  , il  n'en  sernit 
point  dû  pour  cette  vente. 

166.  Il  parait  que,  par  la  même  raison  , on 
devrait  décider  que  lorsque  c'est  le  seigneur  qui 
achète  le  fief  mouvant  de  lui,  il  ne  doit  point 
de  profit  à l'usufruitier  ou  au  fermier  des  droits 
seigneuriaux  de  son  fief  dominant , cette  vente 
n étant  pas  de  nature  à en  produire.  Néanmoins 
Dumoulin  , $ 78  , gl.  1 , n.  1 13  , et  d'Argentré, 
décident  que  le  profit  est  dû  à l'usufruitier,  ou 
au  fermier  , et  leur  avis  , dont  , contre  leur  or- 
dinaire, ces  auteurs  ne  donnent  pas  de  raison, 
a clé  confirmé  par  quelques  arrêts  ; il  y en  a un 
de  1718.  On  dit , pour  leur  sentiment,  que  le 
seigneur  doit  payer,  en  ce  cas  , profit  à l’usu- 
fnrilicr  , ou  au  fermier,  comme  par  forme  de 
dédommagement  de  ce  qu'en  achetant  il  les 
prive  des  profits  qui  leur  seraient  dus , si  les 
fiefs  de  sa  mouvance  eussent  été  vendus  à d’au- 
tres , ne  pouvant  pas , par  son  fait , deteriorem 
fructuarii  aut  conductoris  conditionen  faesre. 
Ces  arrêts  et  autorités  n’ont  pas  empêché 
M*  Guyot  de  suivre  l’avis  contraire. 

167.  Il  y a certaines  personnes  qui  sont  exemp- 
tes de  payer  profit , lorsqu'elles  vendent  ou 
achètent  quelque  héritage  dans  les  mouvances 
du  roi.  Tels  sont  les  secrétaires  du  roi,  par  édit 
de  1545;  les  chevaliers  do  l'ordre,  messieurs 
du  Parlement  de  Paris  , messieurs  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  , etc.  Leurs  veuves, 
tant  qu'elles  demeurent  en  viduité,  doivent 
aussi  jouir  de  ce  privilège  , par  ln  règle  géné- 
rale qu'elles  jouissent  de  tous  les  privilèges  de 
leur  mari. 

Ils  jouissent  de  ce  privilège,  même  dans  les 
mouvances  des  domaines  des  apanagistes  et  des 
engagistes , lorsque  leur  privilège  est  plus  an- 
cien que  l’érection  de  l'apanage  ou  de  l’engage- 
ment. Le  contraire,  néanmoins,  a été  jugé  en 
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faveur  cio  M.  le  duc  d'Orléans,  contre  les  secré- 
tairesdu  roi,  par  un  arrêt  du  conseil  de  régence, 
du  30  juillet  1718. 

Ils  jouissent  aussi  de  ce  privilège  dans  les 
mouvances  des  seigneuries  qui  se  trouvent  être 
en  la  main  du  roi  , soit  par  droits  de  régale, 
soit  par  la  saisie  féodale. 

Ils  n'eu  jouissent  pas  pour  les  droits  d'é- 
change, qui  appartiennent  au  roi  dans  les  mou- 
vances des  seigneurs  particuliers  , ce  droit 
étant  un  droit  domanial  de  bursalilé  plutôt  quo 
de  propriété.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  conseil  du 
23  décembre  1738. 

Us  jouissent  de  ce  privilège  , lorsqu'ils  ven- 
dent, comme  lorsqu'ils  achètent. 

Le  vendeur  privilégié,  même  dans  les  Coutu- 
mes , qui,  comme  la  nôtre,  churgcnt  du  prolit 
1 acheteur  , jouit  de  ce  privilège  lorsqu'il  s’est 
chargé  du  profit  par  le  contrat,  quoique  l'ache- 
teur ne  soit  pas  privilégié  ; ainsi  jugé  en  1738, 
pour  M.  Pelletier.  Cela  avait  été  décide  dans  le 
cas  inverse  par  lettres-patentes  de  1573,  rap- 
portées par  Chopin  sur  l'article  4 d'Anjou,  pour 
les  privilégiés  acheteurs  dans  les  Coutumes  qui 
chargent  du  profit  le  veudeur. 

168.  Lorsqu'un  privilégié  exerce  le  retrait  li- 
gnagner  sur  un  acheteur  non  privilégié  , doit-il 
jouir  de  son  privilège , et  le  profit  doit-il  être 
rendu  par  le  fermier  à qui  il  parait  avoir  été  ac- 
quis par  la  vente  faite  à l'acquéreur  non  privi- 
légié ? Par  lettres-patentes  des  14  avril  et  12  mai 
1545,  il  est  dit  «•  que  les  secrétaires  du  roi 
a jouiront  de  leur  privilège  , meme  dans  le  cas 
« auquel  ils  exerceront  un  retrait  lignager.* 
Mais  duus  l'arrêt  d'enregistrement  de  la  cham- 
bre des  comptes , il  y a uue  modification  qui 
porte  qu’ils  n’en  jouiront  pas  dans  ce  cas  do  re- 
trait. ï'oye*  Chopin , aur  l'article  4 d’Anjou. 
Dumoulin  , aur  le  $ 22 , n.  6 , in  fine  , rapporte 
ces  lettres-patentes  sans  faire  mention  de  la  mo- 
dification , et  il  décide  en  conséquence  que  le 
profit  doit  être  rendu  au  privilégié  retrayant  ; 
ce  qui  peut  faire  croire  que  la  modification  n’a 
pas  été  observée.  Cependant  Guyot  peuse  qu'elle 
doit  letre. 

l' ice  rerad  , lorsque  le  retrait  est  exercé  par 
un  nom  privilégié  sur  un  acheteur  privilégié, 
plusieurs  auteurs,  appuyés  d'un  arrêt  du  14  mai 
1714  , rapporté  au  sixième  tome  du  Journal  des 
Audiences  , pensent  que  le  privilégié  doit  jouir 
de  son  privilège,  et  que  le  ret rayant  lui  doit  te- 
nir compte  du  profit  comme  s'il  l’eût  payé. 
C est  beaucoup  étendre  le  privilège  : le  privilé- 
gié, au  moyen  du  retrait  exercé  sur  lui,  se  trou- 
vant n être  plus  acheteur , il  semble  qu'il  ne 
peut  user  d'un  privilège  qui  ne  lui  est  accordé 
que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achèto  : Aon  debet 


negotiari  vitra  finea  privilégié.  Molin.  , $ 22, 
n.  6.  D'ailleurs  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux 
fraudes  ; car  il  serait  très  facile  à un  parent , 
qui  voudrait  acheter  de  son  parent , d'acheter 
sous  le  nom  d'un  privilégié,  sur  lequel  il  exer- 
cerait aussitôt  le  retrait.  Cet  arrêt  de  1714  se 
trouve  contredit  par  des  arrêts  précédons  , des 
21  août  1649,  et  18  décembre  1668,  rapportés 
aussi  au  même  Journal,  qui  ont  jugé  le  con- 
traire. 

ARTICLE  Y. 

Par  qui , et  à qui  eat  dû  le  profit  de  quint  ; et 
en  quoi  il  conaiate. 

169.  Le  profit  de  quint , dans  notre  Coutume 
réformée,  n’est  dû  que  par  l'acheteur,  à moins 
que  le  vendeur  ne  s'en  fût  chargé  par  le  con- 
trat ; et  même  , en  ce  cas  , le  seigneur  pourrait 
l’exiger  de  l'acheteur  , sauf  son  recours.  Il  est 
dû  au  seigneur , ou  à ceux  qui  seraient  à ses 
droits  pour  percevoir  les  fruits  du  fief  domi- 
nant , tels  que  sont  un  engagiste  , un  usufrui- 
tier, un  fermier  des  droits  seigneuriaux. 

170.  Ce  profit  est  appelé  profit  de  quint } 
parce  qu'il  consiste  dans  la  cinquième  partie  du 
prix. 

Ce  quint  est  du  non  seulement  du  prix  prin- 
cipal , mais  de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ; telles 
que  sont  les  sommes  stipulées  pour  pot-de-vin, 
épingles,  ou  sous  quelque  autre  dénomination 
que  ce  soit.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre 
cela  aux  présens  modiques  faits  par  l'acheteur  à 
la  femme,  ou  aux  enfans  , ou  aux  domestiques 
du  vendeur. 

Les  charges  ,qui  sont  imposées  à l’acheteur, 
et  qui  sont  appréciables  à prix  d'argent,  font 
aussi  partie  du  prix , et  le  quint  est  dû  de  la 
somme  à laquelle  elles  sont  appréciables. 

Mais  lorsque,  pour  la  sûreté  d'une  rente  que 
le  vendeur  retient  sur  l'héritage  , l’acheteur  est 
chargé  d'y  faire  certaines  améliorations  , cette 
charge  ne  peut  passer  pour  faire  partie  du  prix, 
et  pour  être  sujette  au  quint,  puisque  c'est  l'a- 
cheteur qui  profite  de  ces  améliorations. 

On  ne  doit  pas  non  plus  évaluer  pour  le  profit 
de  quint , les  charges  imposées  à l'acheteur , 
qui  sont  charges  du  fief,  telle  qu'est  celle  des 
rentes  inféodées  dont  le  fief  est  charge. 

Les  frais  ordinaires  de  criées  , dont  un  adju- 
dicataire est  chargé,  sont  plutôt  regardés  comme 
loyaux  coûts  et  frais  de  contrat , que  comme 
faisant  partie  du  prix  ; aecùa  f des  extraordinai- 
res. 

171.  Le  quint  est  dû  , non  seulement  du  prix 
porté  au  contrat , et  des  charges  appréciables 
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qui  y sont  contenues  ; mais  si , par  la  suite,  le 
contrat  a été  réformé  , et  le  prix  augmenté , le 
quint  est  dû  de  l'augmentation  du  prix.  Cette 
décision  a lieu  , même  dans  le  cas  auquel  l’a- 
cheteur aurait  donné  ce  supplément  par  pure 
délicatesse  de  conscience , la  lésion  n'étant  pas 
asseï  grande  pour  que  le  vendeur  eût  pu  se 
pourvoir  en  justice. 

Coatrà  net  vend.  Si , depuis  le  contrat  exé- 
cuté par  la  tradition  réelle,  le  vendeur  eût  fait 
volontairement  une  remise  d'une  partie  du  prix 
i l'acheteur,  sous  le  prétexte  qu'il  était  excessif, 
/'acheteur  aie  laisserait  pas  de  devoir  le  quint 
sur  le  pied  du  prix  entier  porté  ou  contrat  ; car 
en  avant  contracté  l'obligation  envers  le  sei- 
gneur, il  ne  peut  en  être  déchargé  par  une  con- 
vention où  le  seigneur  n'est  pas  partie. 

172.  Lorsque  le  contrat  porte  un  terme  pour 
le  paiement  du  prix  sans  intérêts.  Dumoulin  , 
$ 78,  gl.  1 , w.  42  et  43,  décide  que  le  seigneur 
ne  peut  exiger  profit  de  vente  avant  le  terme 
expire.  Sa  raison  est , que  quùm  (lies  solutioni* 
ni  par*  diminutiva  pretii , ai  emptor  tolidam 


luudimiorum  eu  tu  mam  repreaontare  teneretur, 
plu*  aolveret  quùm  est  duodccima  pretii  (et 
dans  les  fiefs  quinta) , contrà  mentem  consue- 
tudini*.  Livonièrc  , p.  170,  atteste  que  l'usage 
est  contraire  à l'opinion  de  Dumoulin  , et  que 
le  seigneur  peut  exiger  le  profit  aussitôt  qu'il 
est  ouvert , sans  attendre  le  terme. 

173.  Le  seigneur  ne  peut  demander  le  profit 
de  quint  sur  un  pied  plus  fort  que  le  prix  du 
contrat,  sous  le  prétexte  que  le  fief  n'aurait  pas 
été  vendu  sa  valeur  , le  vendeur  ayant  été  le 
maître  de  donner  à la  chose  tel  prix  qu'il  a jugé 
à propos  : quùm  ait  unuaquiaque  auœ  rci  arbi- 
ter. 

Mais  s'il  était  dit  que  le  vendeur  a fait  re- 
mise à l'acheteur  du  surplus  du  juste  prix  , le 
quint  ne  sernit  pas  dû  seulement  de  la  somme 
portée  au  contrat , qui  n'est  pas,  en  ce  cas,  le 
total  du  prix  que  le  vendeur  a donné  à son  fief  ; 
mais  il  serait  dû  de  la  somme  entière  à laquelle 
le  fief  serait  estimé.  Mol. , § 33 , gl.  2,  w.  54. 

174.  Dans  le  cas  de  l'arf.  9,  le  quint  ne  se  ré- 
gie pas  sur  le  prix  du  contrat,  Voyez  cet  article. 


CHAPITRE  VI. 


Du  profit  de  rachat,  et  du  cheval  de  tervice. 


175.  Le  droit  de  rachat  est  le  droit  qu’a  le 
wigneur  d’avoir  le  revenu  de  l’année  du  fief  re- 
levant de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  change  de 
ouin  sauf  lorsque  c’est  à titre  de  vente,  ou  con- 
tai équipollent  à vente  , et  en  quelques  autres 
cas  excepté»  par  I®  Coutume. 

176.  Le  cheval  de  service  est  aussi  une  autre 
redevance,  sur  laquelle  voyet  l'or*.  84. 

abticle  premier. 

Hegle*  générale*  sur  le*  ca * auxquels  le  droit 
do  rachat  est  dû. 

Première  règle. 

(77.  Le  rachat  est  dû  régulièrement  à toutes 
mutations  du  fief  servant.  Qnotieaet  quornodo- 


cumque  feudum  mutât  manum  , hoc  est  , con- 
tingit  mutatio  vossalli , debetur  relevium. 
Molin . ^33,  gl.  1 , h.  10. 

On  peut  distinguer  deux  espèces  de  mutations 
de  fief,  qui  donnent  l’une  et  l'autre  ouverture 
au  rachat:  l'une,  que  j'appelle  parfaite , qui 
arrive  lorsque  la  propriété  du  fief  pnsse  d’une 
personne  à une  autre ; car  le  nouveau  proprié- 
taire devenant  vassal  à la  place  de  1 ancien,  il  y 
a mutation  dans  le  fief;  l'autre,  que  j'appelle 
imparfaite,  qui  arrive  lorsqu'il  y a un  nouveau 
vassal , sans  qu’il  y ait  néanmoins  aucun  chan- 
gement dans  la  propriété.  Il  eu  est  traité  infrà, 
art.  2 , § 

Lorsque  le  propriétaire  du  fief  donne  a quel- 
qu’un un  droil  d’usufruit , ou  quelqu'autre  droit 
réel  dans  sou  fief,  lorsqu'il  l'engage,  lorsque 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION  AU  TITRE  I. 


68 

ce  fief  est  saisi  réellement  sur  lui,  il  n'y  a,  dans 
tous  ces  cas  , aucune  mutation  de  fief,  ni  par 
conséquent  lieu  au  rachat  ; car  il  demeure  tou- 
jours propriétaire  et  vassal  ; et  l’usufruitier, 
l'engagiste,  le  commissaire  à la  saisie-réelle , 
ne  sont  point  vassaux.  Molin .,  d.  gl.  n.  9. 

Seconde  règle. 

178.  La  simple  ouverture  du  fief,  qui  arrive 
par  la  mort  du  vassal,  dont  la  succession  est 
laissée  vacante,  n'est  pas  une  mutation;  il  faut, 
pour  qu'il  y ait  mutation  , et  en  conséquence 
ouverture  au  profit , que  le  Gef  passe  d'une  per- 
sonne à une  autre.  Molin. , ibid.  , n.  5. 

En  cela,  le  droit  de  rachat  diffère  du  droit 
de  saisie  féodale , à laquelle  le  seul  défaut 
d'homme  donne  ouverture.  Le  seigneur  peut 
donc  saisir  féodalcmeut  les  fiefs  de  la  succession 
vacante  ; mais  le  curateur,  en  faisant  les  devoirs, 
doit  en  avoir  main-levée  sans  payer  aucun  ra- 
chat ; ihid.  y n.  5.  Le  seigneur  peut  seulement 
exiger  qu'en  attendant  que  le  fief  soit  vendu  sur 
le  curateur  k la  succession  vacante  , ce  qui  n’ar- 
rive quelquefois  qu'après  un  très  long  temps, 
il  lui  soit  nommé  un  homme  vivant  et  mourant, 
par  la  mort  duquel  il  lui  sera  dû  rachat.Voyez 
Lalande  sur  l’article  4. 

Troisième  règle. 

179.  Le  contrat  d'aliénation  ne  donne  point 
ouverture  au  profit  de  rachat  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  été  suivi  d'une  tradition  ou  réelle  . ou  du 
moins  feinte,  par  laquelle  la  propriété  du  fief 
ait  été  transférée  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes à l’autre.  Molin.  , d.  gl.  n.  2. 

C'est  une  suite  du  principe,  que  c’est  la  muta- 
tion plutôt  que  le  contrat  qui  donne  ouverture 
au  rachat  ; en  quoi  il  diffère  du  profit  de  quint, 
auquel  le  contrat  de  vente  donne  ouverture. 

Suivant  cette  règle,  si  deux  parties  ont  échangé 
leur  fief  l'un  contre  l'autre,  le  rachat  n'en  sera 
du  que,  ou  lorsqu'ils  en  seront  entrés  en  pos- 
session réelle,  ou  du  moins  lorsqu'ils  s'en  seront 
fait  une  tradition  feinte. 

Observei  que  lorsque  la  tradition  n'a  été  que 
feinte  , le  rachat , auquel  elle  a donné  ouver- 
ture, cesse  d’être  dû,  lorsque  les  parties  se  sont 
désistées  du  contrat  avant  la  tradition  réelle  ; 
g nié  quamvis  ex  fictd  traditione  sequatur  tera 
mutatio  , tamen  ilia  eicut  solo  consensu  eut 
indirla , ità  solo  consenti*  rcsolubilis  est  et 
t eductibilis  ad  non  causant.  Molin  , ibid.  , 
u.  10  . »«  fine. 


Quatrième  règle. 

180.  Lorsque  quelqu'un  a acquis  un  fief  en 
vertu  d'un  titre  putatif  qui  n'a  jamais  existé,  ou 
d'un  litre  nul , quoique  par  la  suite  , errore 
compertOj  il  ait  été  condamne  à le  restituer  , 
pourvu  que  ce  soit  saus  restitution  de  fruits,  le 
rachat  est  dû. 

C'est  une  suite  du  principe  , que  ce  n'est  pas 
le  titre,  mais  la  mutation  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat. Ce  nouveau  possesseur  étant  réputé  pro- 
priétaire , quoiqu’il  ne  le  fût  pas  effectivement, 
était  tenu  à la  foi , et , par  conséquent , nouvel 
homme  f nouveau  cassai  ; il  y a donc  eu  muta- 
tion , et  , par  conséquent , lieu  au  rachat.  Si  ce 
possesseur  avait  été  condamné  à la  restitution 
des  fruits  , le  rachat  ne  serait  pas  dû  , et  il  y 
aurait  lieu  à la  répétition  par  la  règle  sixième  , 
infrà. 

Cinquième  règle. 

181.  Les  mutations,  qui  donnent  ouverture 
ou  rachat,  sont  celles  qui  contiennent  l'acquisi- 
tion que  quelqu’un  fait  d’un  fief,  et  non  celles 
par  lesquelles  quelqu’un^  rentre,  par  la  des- 
truction de  l'aliénation  qu’il  en  avait  faite  , ou 
même  par  la  simple  cessation  ou  résiliement 
pour  l'avenir  de  celte  aliénation,  plutôt  que  par 
une  nouvelle  acquisition  qu’il  en  fasse. 

Suivant  celte  règle  , si  quelqu’un  a aliéné  son 
fief  à titre  de  vente  , échange  , donation  ou 
autre  titre , et  qu'ayant  pris  des  lettres  de  res- 
cision contre , et  ayant  fait  déclarer  nulle  la 
vente  , donation  ou  échange  qu'il  avait  faite  , 
il  est  rentré  dans  son  fief,  il  ne  doit  pas  de  ra- 
chat pour  y être  rentré  ; car  ce  n'est  point  une 
acquisition  qu’il  fasse  ; il  est  meme  censé  en 
être  toujours  demeuré  propriétaire,  l'aliéna- 
tion , qu’il  en  avait  faite,  ayant  été  déclarée 
nulle. 

Si  quelqu’un  rentre  dans  le  fief  qu’il  avait 
aliéné  , non  par  la  rescision  et  destruction  en- 
tière du  titre  d'aliénation  , mais  par  le  résilie- 
ment  pour  l'avenir  de  cette  aliénation  ; comme 
lorsque  quelqu’un  , pour  cause  de  survenance 
d'enfans , révoque  la  donation  U’uu  fief  qu'il 
avait  faite  , il  y a plus  de  difficulté  ; car,  en 
ce  cas,  l'aliénation  a subsisté  jusqu'au  temps  de 
la  révocation  ; ce  donateur  redevient  véritable- 
ment , de  nouveau,  propriétaire  du  fief.  Il  y a 
donc  eu  deux  mutations,  d'où  il  semblerait  qu'il 
serait  dû  double  rachat.  Néanmoins  il  faut  , 
suivant  notre  règle , décider  qu'il  n’est  pas  dû 
un  nouveau  rachat , parce  que  ce  n'est  point 
par  une  nouvelle  acquisition  qu'il  fusse  qu’il 
redevient  propriétaire  de  ce  fief,  mais  par  la 
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cessation  de  l'aliénation  qu’il  en  avait  faite,  qui 
ne  devait  durer  que  jusqu'au  temps  de  la  cou* 
dition  de  la  survenance  d'cnfans  , sous  laquelle 
elle  avait  été  tacitement  faite.  Il  n’est  donc 
point  un  nouvel  acquéreur , un  nouveau  vassal , 
et  par  conséquent  il  ne  doit  point  le  rachat  : c'est 
la  décision  de  Dumoulin  sur  l'article  33,  gl.  1, 
».  58.  qui  avait  néanmoins  formellement  décidé 
le  contraire  un  peu  plus  haut,  ».  31.  11  faut 
»'ee  tenir  i sa  dernière  décision. 

Notre  décision  doit  avoir  lieu,  non  seulement 
lorsque  l'aliénation  se  résout  sans  le  fait  du 
raual,  comine  dans  l'espèce  précédento,  mais 
même  lorsqu'elle  se  résout  par  son  fait,  comme 
lorsqu'une  donation  est  révoquée  pour  l'ingra- 
titude du  donataire.  Molin. , ibid.  , n.  57. 
Même  lorsque  l'aliénation  se  résout  ex  causd 
nota  et  merè  voluntariâ , il  n'y  a pas  lieu  à un 
nouveau  rachat  ; comme  lorsque  l'hcritage  , 
que  j'avais  donné  à rente  , m'est  déguerpi  ; ou 
lorsque , re  integra  , avant  que  le  contrat  ait 
eu  son  entière  exécution  de  part  et  d'autre,  les 
parties  conviennent  de  s'en  désister.  Molin.  , 
ibid.  , r»  21. 

Suivant  ce  principe,  si  j'ai  échangé  avec  vous 
mon  fief  A contre  un  autre  héritagevet  qu’aprés 
tous  en  avoir  mi»  en  possession  , cl  avant  que 
vous  m’ayez  mis  en  possession  du  vôtre  , nous 
convenions  ensemble  que  je  reprendrai  le  fief 
A,  et  que  je  vous  donnerai  à la  pince  le  fief  B , 
il  sera  dû  deux  rachats  , un  pour  l'aliénation 
que  j'ai  faite  clu  fief  A , et  un  pour  celle  que  j'ai 
faite  du  fief  B ; mais  il  n'en  sera  pas  dû  un  troi- 
sième pour  ma  rentrée  en  la  propriété  du  fief  A; 
<juia  y dit  Durnoulin  , ibid.,  ».  27,  recuperatio 
prima  rei  apectat  ad  merum  distractum  ; nous 
•otnmes  censés  nous  être  désistés  du  premier 
contrat  d'échange  qui  n'élait  pas  encore  con- 
sommé , et  il  n'est  pas  dû  de  rachat  pour  le  dé- 
nuement. 

Observez  qu’on  ne  peut  être  censé  se  départir 
d'un  contrat  , que  lorsqu'il  n*a  pas  reçu  son 
entière  exécution.' C’est  pourquoi  si  , après  un 
«\uogc  exécuté  de  part  et  d'uutre  , les  parties 
*e  rétrocèdent  chacune  l'héritage  qu’elle  avait 
•cquû  de  l'autre  , ce  n'est  pas  un  désistement 
du  pranicr  contrat  d'échange,  mais  un  nouveau 
contrat  d'échange  et  une  nouvelle  acquisition, 
que  chacune  fait  do  l'héritage  qu'elle  avait 
aliéné,  qui  donne  lieu  à un  nouveau  profit. 
Voyez  supra,  ».  134. 

Sixième  règle. 

182.  Les  mutations  inefficaces  ne  donnent  pas 
ouverture  au  rachat. 

Tne  mutation  est  réputée  iqe&icace  , lorsque 


j’ai  été  contraint,  au  bout  d'un  temps  court, 
de  délaisser  le  fief  que  j'avais  acquis,  ou  auquel 
j'avais  succédé  , sur  une  action  ou  de  revendi- 
cation , ou  hypothécaire  , ou  par  quelque  autre 
genre  d'éviction  que  ce  soit,  dont  la  cause  fût 
ancienne  , et  non  nouvellement  survenue. 

Si  je  n'ai  été  condamué  à le  délaisser  qu’au 
bout  de  quelques  années,  et  qu'après  que  j’au- 
rai pu  me  dédommager  du  rachat  par  les  fruits 
que  j'ai  perçus  ; si  c'est  sans  restitution  de 
fruits,  la  mutation  ne  laissera  pasd'élre  réputée 
efficace,  et  d'avoir  donné  lieu  au  rachat.  Si 
c'est  avec  restitution  do  fruits  , quelque  long 
que  soit  le  temps  au  bout  duquel  j'ai  été  con- 
damné à le  délaisser , ta  mutation  sera  censée 
avoir  été  inefficace  , et  il  y aura  lieu  i U répé- 
tition du  rachat  , si  jo  l'ai  payé. 

183.  Suivant  cette  règle,  lorsque  le  vendeur 
d'un  fief  est  mort  avant  aucune  tradition,  quoi- 
que ce  fief  vendu  se  trouve  encore  dans  sa 
succession,  et  passe  de  lui  à son  héritier  colla- 
téral , néanmoins  cet  héritier  ne  devra  pas  le 
rachat,  s'il  a été  obligé  , peu  après  , de  le  livrer 
à l'acheteur , en  exécution  de  la  vente  que  le 
défunt  en  avait  faite,  parce  qu'en  ce  cas  la  suc- 
cession n'a  produit  qu’une  mutation  inefficace. 
Molin.  , § 33  , ».  127. 

Quelqu'un  , su  faisant  fort  du  propriétaire  , a 
vendu  son  fief;  le  propriétaire  meurt  avant  que 
de  ratifier  ; son  héritier  collatéral  ratifie  : le 
seigneur , à qui  , en  conséquence  de  celto 
ratification,  le  quiut  est  dû  pour  la  vente  , ne 
pourra  pas  demander  un  rachat  pour  la  succes- 
sion ; car  la  ratification  ayant  un  effet  rétroactif 
au  contrat,  c'est  comme  si  le  défunt  avait  vendu 
lui-même;  auquel  cas,  nous  venons  de  voir 
que  la  mutation  ne  pourrait  produire  qu'uno 
mutation  inefficace,  qui  no  peut  donner  lieu  au 
rachat.  Voyez  Molin.  , $33,  gl.  2,  ».  42. 

11  y aurait  plus  de  difficulté , si  le  vendeur 
avait  vendu  l'héritage  en  son  propre  nom  , et 
non  au  nom  du  propriétaire  , et  comme  se  fai- 
sant fort  de  lui  , et  que  les  héritiers  de  ce  pro- 
priétaire donnassent  leur  consentement  à cette 
vente  ; car  un  tel  consentement  n'est  pas  une 
ratification  dont  l'effet  soit  rétroactif,  et  il  n'a 
d’effet  que  du  jour  qu'il  est  interposé.  Néanmoins 
Dumoulin  , dicto , ».  42,  décide  que,  même  en 
ce  cas,  le  rachat  n'est  pas  dû  ; quamvi » hujus- 
modi  approbatio  (dit- il)  non  operetur  niai  ut 
ex  nunc,  tamen  eo  ipso  quùd  patronus  percipit 
aut  percepturus  est  quintum  pretii  ex  dicta 
rendit ione  , non  potest  prœtendere  relecium  à 
tentpore dicta  rendit ionis,  experzonâ  quondam 
domini  tel  (jus  hieredum. 

Il  en  serait  autrement,  si  lus  héritiers  avaient 
vendu  eux-mêmes  , depuis  la  succession  échue, 
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un  fief  de  celte  succession  ; l'eussent-ils  vendu 
et  livré  le  jour  mémo  que  la  succession  leur  est 
échue , lu  mutation  n'en  est  pas  moins  efficace, 
et  n'en  donne  pas  moins  lieu  au  rachal.  Mol.  , 
H.  $ I,  gl.  1,  n.  127,  tu  fine. 

JS oyez  une  autre  espèce  de  mutation  , que  la 
Coutume  regarde  comme  inefficace,  en  Var/.  21. 

Septième  règle. 

184.  La  mutation  ne  donne  pas  lieu  au  rachat, 
lorsque  le  seigneur  la  désapprouve,  et  contraint 
l'acquéreur  de  vider  ses  mains;  comme  lorsque 
ce  sont  des  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis, 
art.  40  ; le  rachat  étant  dû  pour  le  prix  du  con- 
sentement que  le  seigneur  est  obligé  de  donner 
ù la  mutation,  ce  serait  une  contradiction  qu‘il 
exigeât  le  rachat  pour  une  mutation  à laquelle 
il  refuse  son  consentement.  Molin §33 fgl.  1, 
n.  134  et  *eq. 

Huitième  règle. 

185.  Les  mutations  du  fief  servant , qui  arri- 
vent, soit  par  l'acquisition  qu'en  fait  le  seigneur 
de  qui  il  relève , soit  par  l'aliénation  qu'il  en 
fait  après  l'avoir  acquis  et  avant  qu'il  l'ait 
réuni  , ne  donne  pas  lieu  au  rachat.  Voyez  le 
chapitre  précédent } art.  4. 

Neuvième  règle. 

186.  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant 
et  du  fief  servant , qu’il  n'avait  pas  réunis , a 
aliéné  l'un  et  l'autre  en  même  temps  i deux 
différentes  personnes  , ou  les  a transmis  , dans 
sa  succession,  à deux  différens  héritiers,  il  n'y 
a pas  lieu  au  rachat  pour  le  fief  servant.  Mol., 
§ 33 , gl.  2 , fs.  47.  C’est  une  suite  de  la  règle 
précédente. 

Dixième  règle. 

197.  Les  mutations  , qui  arrivent  à titre  de 
vente  , ou  contrat  équipollent  à vente,  ne  don- 
nent pas  lieu  au  rachat. 

La  raison  est  que  la  Coutume  a établi  une 
autre  espèce  de  profit  pour  ces  mutations,  dont 
il  a été  parlé  au  chapitre  précédent. 

Onzième  règle. 

188.  Les  mutations,  qui  arrivent  en  ligne  di- 
recte, tant  ascendante  que  descendante,  par 
succession  , donation  ou  legs  , et , dans  notre 
Coutume  , celles  qui  sont  faites  pour  cause  pie. 


no  donnent  pas  lieu  au  rachat.  C’est  une  faveur. 
V oyez  les  article»  14  et  22. 

Observez,  à l'égard  des  substitutions  , qu’en 
fait  de  profits  , la  mutation  est  censée  arriver 
en  collatérale,  et  donner  lieu  au  rachat,  lorsque 
le  substitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de  son 
collatéral,  qui  en  était  grevé  envers  lui,  quoique 
l'auteur  de  la  substitution  fût  un  de  ses  des- 
cendons. 

Vice  vend.  La  mutation  est  censée  en  di- 
recte , et  ne  donne  pas  lieu  au  profit , lorsque 
le  substitué  recueille  le  fief  par  le  canal  de 
quelqu'un  de  scs  ascendans  , quoique  la  substi- 
tution lui  ait  été  faite  par  un  collatéral.  Voyez 
l'arrêt  de  réglement  de  1727  ; Ordonnances  des 
substitutions  , page  1 , art.  fin.  Cela  est  fondé 
sur  le  principe  que  le  rachat , à la  différence 
du  profit  de  vente,  étant  produit  par  la  muta- 
tion plutôt  que  par  le  titre,  on  ne  doit  pas 
examiner  si  le  titre  est  un  legs  en  directe  ou  en 
collatérale  , mais  si  la  mutation  se  fait  en  di- 
recte on  en  collatérale. 

Suivant  ce  principe  , il  parait  qu’on  devrait 
décider  que  , lorsqu'un  père  ou  une  mère  ont 
donné  un  fief  à un  couvent  pour  la  dot  de  reli- 
gion de  leur  fille,  il  doit  être  dû  rachat  ; car 
quoique  la  donation  soit  faite  principalement 
en  considération  de  la  fille  du  donateur,  et  que, 
pour  cette  raison  , elle  puisse  être  regardée 
comme  une  donation  en  directe  , néanmoins  on 
ne  peut  nier  que  la  mutation  ne  se  fait  pas  en 
directe , puisque  le  fief  passe  de  la  personne  du 
donateur  au  couvent  , qui  est  une  personne 
civile  étrangère  au  donateur  : tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Lemaître.  Néanmoins  Brodeau  , 
Guyot , décident  que  le  rachat  n'est  pas  dû  ; et 
la  Peyrère  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  jugé.  Dans 
notre  Coutume,  qui  exempte  du  rachat  les 
donations  faites  pour  cause  pie,  il  y a moins  de 
difficulté  à exempter  du  rachat  cette  donation. 

Douzième  règle. 

189.  Plusieurs  mutations,  qui  arrivent  par 
mort  en  une  même  onnée,  ne  donnent  lieu  qu’à 
un  seul  rachat  envers  le  même  seigneur.  V oyez 
l'article  17  et  le » notes. 

Treizième  règle. 

190.  La  mutation,  qui  arrive  dans  la  nue- 
propriété  du  fief,  donne  lieu  au  rachat , sans 
que  le  seigneur  soit  oblige  d'attendre  l'extinction 
do  l’usufruit  pour  l'exiger. 

Notre  Coutume  apporte  une  exception  & celte 
règle  , dans  le  cas  de  la  donation  faite  avec 
rétention  d'usufruit  ; elle  accorde  le  délai  pour 


Digitized  by  Google 


DES  FIEFS. 


Je  rachat , aussi  bien  que  pour  la  prestation 
de  foi,  jusqu'après  l'extinction  de  l'usufruit. 
jirt.  *285.  Cette  eiception  est  particulière  à 
notre  Coutume,  et  n*a  pas  lieu  ailleurs. 

Hors  le  cas  de  cette  exception  , c'est  une 
question  si  c'est  à l'usufruitier  à quitter  le  ra- 
chat auquel  a donné  lieu  la  mutation  arrivée 
pendant  Je  cours  de  l'usufruit,  ou  au  proprié- 
taire. Dumoulin  en  charge  ('usufruitier,  saufen 
deux  cas  : le  premier,  lorsque  la  mutation 
aime  par  une  aliénation  volontaire  du  fief,  le 
propriétaire  ne  devant  pas,  par  son  fait  , dimi- 
nuer I usufruit , et  charger  ^'usufruitier  d’un 
profit  ; le  second  cas  d'exception  est  lorsque 
(usufruit  n été  laissé  pour  alimens  , tel  qu'est 
présumé  celui  d'une  dnuairièro.  D'Argetitru 
charge  aussi  ('usufruitier  du  rachat , sauf  lors- 
qu’il est  usufruitier  à titre  onéreux.  La  plupart 
a>s  commentateurs  de  la  Coutume  de  Puiis  en 
chargent  indistinctement  le  propriétaire  , qui 
acquiert  ou  succède  à la  nue-propriété  du  fief; 
Ussc  fondent  sur  cette  raison  , que  le  rachat 

* tant  dû  originairement  pour  le  prix  de  l'inves- 
titure et  du  consentement , que  le  seigneur  est 
tenu  de  donner  à la  mutation  , c’est  celui,  en 
qui  se  fait  cette  mutation,  qui  doit  en  être  .tenu. 
P oye * Brodeau,  et  les  auteurs  cités  par  Lemaître, 
t.  I,  c/s.  2,  S 3. 

Quatorzième  règle. 

191.  Les  mutations  , qui  arment  dans  le  fief 
pendant  que  le  seigneur  le  tient  en  sa  main  par 
la  saisie  féodale,  ne  laissent  pas  de  donner  lieu 
tu  rachat  , sans  que  les  fruits , que  le  seigneur 
perçoit  en  vertu  de  la  saisie  féodale,  puissent 

* imputer  sur  le  rachat. 

C'est  la  décision  de  Dumoulin  § 33  , gl.  I , 
*•  143  et  eeq.  La  raison  de  Ta  première  partie 
«t  que  , quoique  , par  fiction  , le  seigneur  soit 
censé  avoir  réuni  à son  domaine  le  fief  saisi 
fatalement,  pendant  que  la  saisie  dure,  à 

* effet  de  percevoir  les  fruits,  et  d’exercer  même 
(«droits  domaniaux  y attachés  , néanmoins  la 
propriété  et  la  possession  civile  de  ce  fiefdemeu- 
rrn'  réellement  , pendant  la  saisie  , en  la  per- 
sunne  du  vassal  , et  peuvent,  durant  la  saisie, 

franvpoTter  de  sa  personne  à une  autre  ; ce 
qui  forme  de  vraies  mutations  qui  donnent  lieu 
«u  rachat.  La  raison  de  la  seconde  partie  est 
que,  le  rachat  consistant  dans  le  revenu  de 
1 année  qui  suit  les  offres,  art.  56,  les  fruits 
l*rçus  durant  la  saisie  féodale , et  par  consé- 
quent avant  ces  offres,  ne  peuvent  s’y  imputer. 

Quinzième  règle. 

(92.  Il  n’y  a que  les  mutations,  qui  arrivent 
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dans  le  fief  même , qui  donnent  lieu  au  rachat  ; 
non  celles  qui  arrivent  dans  le  corps  de  l’héri- 
tage  , lorsque  le  fief  est  séparé  de  (a  propriété 
du  corps  do  l'héritage  (ce  qui  arrive  dans  le  cas 
du  jeu  de  fief.  Voyez  l'art.  8) , ni  celles  qui  ar- 
rivent dans  quelque  droit  réel  qui  ne  fait  pas 
partie  du  fief(  telles  que  sont  les  rentes  fonciè- 
res non  inféodées). 

En  cela  , le  rachat  convient  avec  le  profit  de 
quint.  Voyez  cc  que  nous  en  avons  dit  au  chap. 
précédent,  art.  3. 

Seizième  règle. 

193.  Lorsque  quelqu’un  a acquis  ou  a succédé 
non  au  fief  même,  mais  à une  action  pour  avoir 
le  fief,  s’il  a exercé  cette  action,  et  par  cc 
moyen  acquis  le  fief  même,  c’est  comme  s’il 
eût  acquis  ou  eût  succédé  au  fief  même,  et  c’est 
une  mutation  du  fief  qui  donne  lieu  au  rachat: 
êecù$  f s’il  n’a  pas  exercé  cette  action. 

Par  exemple,  si  celui,  qui  a vendu  son  fief 
avec  clause  de  réméré,  laisse  pour  son  héritier 
collatéral  Pierre,  qui  succède  à cette  action  de 
réméré  , et  meurt  sans  l’avoir  exercée  , laissant 
pour  son  héritier  collatéral  Jean , qui  exerce 
celte  action  et  rentre  dans  le  fief;  il  sera  dû  ra- 
chat du  chef  de  Jean  ; car  l’action  de  réméré,  à 
laquelle  il  a succédé,  s’est  terminée  au  fief; 
mais  il  ne  sera  dû  aucun  rachat  du  chef  do 
Pierre  , lequel  a bien  succédé  à l'action  de  ré- 
méré pour  avoir  le  fief,  mais  qui  , ne  l’ayant 
pas  exercée  , ne  peut  être  censé  avoir  succédé 
au  fief. 

Ceci  est  encore  conforme  à ce  que  nous  avons 
dit  touchant  le  profit  de  quint , au  chap.  pré- 
cédent, art.  3.  Voy.Molin J 33,  gl.  1,».  107. 

Dix-septième  règle. 

194.  Lorsque  la  propriété  du  fief  et  la  pos- 
session se  trouvent  séparées  , ce  sont  les  muta- 
tions qui  arrivent  du  côté  des  possesseurs  , et 
non  celles  qui  arrivent  du  côté  des  propriétai- 
res, qui  donnent  lieu  au  rachat  , tant  que  le 
possesseur  n’a  pas  été  condomné  à délaisser,  ou 
n’a  pas  délaissé  volontairement  le  fief  au  vrai 
propriétaire. 

Dix-huitième  règle. 

195.  Mémo  après  la  condamnation  ou  le  dé- 
lais , si  c'est  sans  restitution  des  fruits,  les  ra- 
chats sont  dus  ponr  toutes  les  mutations  arrivées 
auparavant  dans  les  possesseurs , et  non  pour 
celles  arrivées  dans  les  propriétaires,  si  ce  n’est 
pour  celle  arrivée  en  la  persounedu  dernier  pro- 
priétaire à qui  le  fief  a été  restitué. 
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Dix-neuvième  régla. 

196.  Lorsque  le  dernier  possesseur  a été  con- 
damne à restituer  le  fief  au  propriétaire,  avec 
restitution  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  l'u- 
surpation , tant  par  lui  que  ses  prédécesseurs 
dont  il  était  héritier,  tant  médiat  qu'immédiat, 
les  rachats  se  trouvent  n'avoir  point  été  dus  par 
les  mutations  arrivées  dans  les  possesseurs,  les- 
quelles, au  moyen  de  la  restitution  des  fruits  , 
se  trouvent  avoir  été  sans  effet  ; et  en  consé- 
quence ils  doivent  être  rendus  : mais , en  ré- 
compense , il  est  dû  rachat  par  chaque  mutation 
arrivée  dans  les  propriétaires  pendant  ce  temps. 

Ces  trois  règles  sont  de  Dumoulin,  d.  gl.  , 
m.  149  et  *eq.,  qui  apporte  néanmoins  celte  ex- 
ception à la  seconde  partie  de  la  règle  18,  sa- 
voir, que  lorsque  le  seigneur  a refusé  de  recon- 
naître pour  ses  vassaux  les  possesseurs,  il  peut 
demander  les  rachats  pour  toutes  les  mutations 
arrivées  dans  les  propriétaires  pendant  que  la 
propriété  était  séparée  de  la  possession.  La  roi- 
son  est  que  le  propriétaire  aurait  mauvaise  grâce 
à se  plaindre  que  le  seigneur  n'ait  pas  reconnu 
pour  ses  homme»  les  usurpateurs  de  son  fief;  le 
seigneur  n'en  ayant  point  eu  par  ce  moyen  du 
côté  des  possesseurs , les  propriétaires  , qui  se 
sont  succédé,  doivent  être  considérés  commo 
ayant  été  scs  homme»  ; car  il  lui  en  faut  ou  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  et  par  conséquent  les  muta- 
tions arrivées  dans  ces  propriétaires  doivent 
donner  lieu  au  rachat. 

Suivant  ces  règles , quoique  la  propriété  du 
fief  légué  soit  par-devers  le  légataire,  dès  le 
temps  de  la  mort  du  testateur,  néanmoins,  tant 
que  l’héritier  le  possède  , et  en  perçoit  irrévo- 
cablement les  fruits  , cc  sont  les  mutations  qui 
arrivent  du  côté  de  l’héritier,  et  non  celles  qui 
arrivent  du  côté  du  légataire  , qui  donnent  ou- 
verture aux  rachat  ; mais  dès  que  l’héritier  est 
sujet  à la  restitution  des  fruits,  soit  par  la  de- 
mande en  délivrance,  soit  parce  que  le  testateur 
a ordonné  que  le  fief  serait  délivré  au  légataire 
avec  les  fruits , du  jour  de  sa  mort , ce  sont  les 
mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  légataire  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  saisi  de  son  legs  , 
qui  donnent  ouverture  aux  rachats  , et  non  cel- 
les qui  arrivent  du  côté  de  l'héritier.  C'estpour- 
quoi  si , dans  ce  second  cas,  le  légataire  meurt 
laissant  un  héritier  collatéral,  il  sera  dû  double 
rachat  ; et  si  cet  héritier  du  légataire  meurt  lui- 
même  avant  la  délivrance  du  legs , laissant  pa- 
reillement un  héritier  collatéral , il  en  sera  dû 
trois  , et  deincep».  Pareillement , si  le  légataire 
fait  don  de  son  legs  à quelqu'un  avant  la  déli- 
vrance , il  sera  dû  double  rachat,  un  du  chef 
du  légataire,  l'autre  du  chef  du  cessionnaire  è 


qui  le  délivrance  a été  faite.  Mais  si  le  cession- 
naire, avant  la  délivrance,  était  mort  laissant 
un  héritier  collatéral,  il  ne  serait  pas  dû  un 
troisième  rachat  ; car  un  cessionnaire  ne  pou- 
vant acquérir  la  propriété  de  la  chose  qui  lui  est 
cédée,  que  par  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite, 
la  mort  du  cessionnaire  n'a  pu  opérer  une 
troisième  mutation  ; la  propriété  du  fief  a passé 
directement  du  légataire  à l'héritier  du  cession- 
naire , et  n'a  jamais  appartenu  au  cessionnaire, 
qui  n'a  jamais  eu  qu'une  action  pour  se  le  faire 
délivrer.  Molin .,  J 33  , gl.  1 , n.  108, 109,  1 10. 

Vingtième  règle. 

197.  Non  seulement  il  y a lieu  au  rachat  par 
les  mutations  qui  arrivent  dans  la  propriété  ou 
possession  civile  du  fief,  mais  aussi  toutes  les 
fois  qu'il  y a un  nouvel  homme  de  fief,  quoi- 
qu’il n’en  soit  pas  proprement  le  propriétaire  ; 
ce  qui  arrive,  lorsqu'une  femme  propriétaire  du 
fief  se  marie  , ou  par  les  mutations  de  titulaire 
de  bénéfice,  ou  d'homme  vivant  et  mourant  des 
communautés.  La  Coutumea  néanmoins  excepté 
les  premiers  mariages.  Voyez  le»  article » 36  et 
37,  et  le»  note». 

ARTICLE  11. 

De»  différente»  espèce*  de  mutation * qui  don- 
nent lieu  au  rachat. 

g I.  DE  LA  SUCCESSION  COLLATERALE. 

198.  Un  héritier  collatéral  doit  le  rachat  pour 
les  fiefs  auxquels  il  a succédé. 

Il  n'importe  que  ce  soit  le  fief  même  qui  sc 
soit  trouvé  dans  la  succession  : lorsqu'il  a suc- 
cédé à une  action  que  le  défunt  avait  pour  avoir 
le  fief  nu  pour  rentrer  dans  le  fief,  et  qu'en  vertu 
de  cette  action  , à laquelle  il  a succédé  , il  est 
devenu  effectivement  propriétaire  du  fief  qu'il 
s'est  fait  livrer  ou  restituer,  il  est  censé  avoir 
succédé  au  fief,  et  il  doit  le  rachat  ; car  l'action 
est  réputée  la  chose  même  , lorsqu'elle  s'y  ter- 
mine , comme  nous  l'avons  observé  au  chapitre 
précédent. 

199.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rachat  pour  les 
fiefs  que  le  défunt  a légués  purement  et  sim- 
plement ; car,  en  ce  cas  , c'est  le  légataire  . et 
nou  l'héritier  , qui  y succède.  Molin. , § 33  , 
gl.  I , n.  106. 

Mais  si  le  fief  n'a  été  légué  qu'au  bout  d'un 
temps  , ou  sous  une  certaine  condition  qui  ne 
soit  arrivée  qu'après  la  mort  du  testateur;  y 
ayant,  en  ce  cas  , deux  mutations , puisque  le 
fief  a passé  de  la  personne  du  défunt  en  celle 
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de  l'héritier  jusqu'au  temps  do  la  condition  du 
legs,  et  depuis  , de  celle  de  l'héritier  en  celle 
du  légataire,  il  sera  dû  double  rachat.  Néan- 
moins , si  la  condition  du  legs  était  arrivée  peu 
de  temps  après  la  mort  du  défunt  ; ou  si  l’héri- 
tier , pour  remplir  plus  pleinement  la  volonté 
du  défaut,  eût  délivré  volontairement  l'héritage 
au  légataire  , sans  attendre  la  condition  , il  ne 
serait  pas  dû , en  ce  cas,  de  rachat  par  l’héri- 
tier, suivant  la  règle  6.  Molin.,  «A.,  n.  ltl  et 
«y. 

200.  Lorsqu'une  personne  laisse  des  héritiers 
collatéraux,  et  une  veuve  qui  accepte  sa  com- 
munauté, dans  laquelle  il  y a un  fief.  Dumoulin, 
d.  çt  , n.  142,  avait  pensé  qu'il  était  dû  rachat 
pour  la  moitié  de  co  conquét,  quoique  , par  le 
partage  , il  échût  en  entier,  soit  à la  veuve, 
soit  aux  héritiers  , le  partage , qui  est  un  acte 
étranger  au  seigneur , ne  pouvant  donner  at- 
teinte au  droit  de  rachat , qui  lui  est  acquis  dès 
l'instant  de  la  mort  du  défunt  , ni  l'augmenter  : 
mais  cette  opinion  a été  rejetée,  et  le  sentiment 
commun  , aujourd'hui , est  qu'il  n'est  dû  aucun 
rachat  en  ce  cas,  si , par  le  partage , ce  conquét 
échet  en  entier  à la  veuve  , et  qu'au  contraire 
il  est  dû  pour  le  total , s'il  échet  pour  le  total 
aux  héritiers  du  mari  : c'est  une  suite  de  l'effet 
déterminatif  *et  rétroactif  que  la  jurisprudence 
donne  aux  partages. 

Si  le  seigneur  demandait  le  profit , avant  que 
le  partage  fût  fait , il  devrait  être  sursis  à faire 
droit  sur  sa  demande  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  le  faire. 

201.  Quoiqu'une  succession  collatérale  soit 
acceptée  sous  Bénéfice  d'inventaire , le  rachat 
n'en  est  pas  moins  dû  ; car  l'héritier  bénéficiaire 
est  propriétaire. 

Ce  rachat  est  dû  par  l'héritier  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  et  doit  être  payé  sur  les 
biens  de  la  succession  ; car  le  rachat  est  une 
charge  réelle  du  fief. 

Le  rachat  est  dû  par  l'héritier  bénéficiaire  , 
quand  même  il  renoncerait  peu  après  à la  succes- 
ùon  ; car  cette  renonciation  n’a  d'cfîct  que  de 
h décharger  de  l'administration  des  biens  de  la 
succession  ; il  n'en  conserve  pas  moins  la  qua- 
lité d'héritier  et  de  successeur  en  tous  les  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt  ; aemel  hœres , sem- 
per  han »;  il  continue  d'être  propriétaire  des 
biens  de  la  succession  ; il  est  même  censé  en 
jouir  nonobstant  cette  renonciation  , puisque 
les  revenus  servent  à acquitter  les  dettes  de  la 
succession,  qui,  par  la  qualité  qu'il  conserve 
d'héritier,  sont  véritablement  scs  dettes,  quoi- 
que , par  la  vertu  du  bénéfice  d'inventaire  , il 
o'en  soit  tenu  que  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion. 

Tome  VII. 


Il  y a plus  : si  cet  héritier  bénéficiaire,  après 
avoir  renoncé,  et  avant  que  les  biens  de  la  suc- 
cession aient  été  vendus  , meurt  et  laisse  un  hé- 
ritier collatéral , il  sera  dû  un  nouveau  rachat  ; 
car  conservant  en  sa  personne,  nonobstont  cette 
renonciation,  lous  les  droits  actifs  et  passifs  do 
la  succession  attachés  à la  qualité  d'héritier, 
qu'il  conserve,  il  les  transmet  à son  héritier,  et 
par  conséquent  il  transmet  à cet  héritier  la  pro- 
priété des  fiefs  de  celte  succession.  Il  se  fait 
donc  une  nouvelle  mutation  de  ces  fiefs  , qui 
donne  lieu  à un  nouveau  rachat  , lequel  doit 
être  payé  sur  les  biens  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire à laquelle  les  fiefs  appartiennent. 

202.  Lorsqu'un  héritier  se  fait  restituer  con- 
tre l'acceptation  qu'il  a faite  de  la  succession  , 
étant  restitué  contre  la  qualité  même  d'héritier 
qu'il  a prise  , il  est  censé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier, et  par  conséquent  il  n'est  point  dû  do 
rachat , et  il  doit  être  rendu  s'il  a été  payé. 

203.  Lorsque  Jean  , héritier  collatéral  de 
Pierre,  meurt  sans  s’être  expliqué  sur  l’accep- 
tation de  la  succession  , et  que  Thomas,  héri- 
tier de  Jean,  accepte  du  chef  de  Jean  la  suc- 
cession de  Pierre  , il  est  dû  double  rachat  ; car 
il  s'est  fait  deux  mutations  , les  fiefs  de  Pierre 
étant  censés  être  passés  de  sa  personne,  suivant 
la  règle , Le  mort  saisit  le  vif , en  la  personno 
de  Jean,  quoique  mort  sans  s'ètre  expliqué  sur 
l'acceptation  de  la  succession  , et  ensuite,  par 
la  mort  de  Jean,  en  celle  de  Thomas. 

Si  Thomas  , heritier  de  Jean  , se  trouvait  lui- 
même  , de  son  chef , à défaut  de  Jean  , en  degré 
de  succéder  è Pierre  , pourrait-il  , pour  éviter 
uu  double  rachat , renoncer  du  chef  de  Jean  à 
1a  succession  de  Pierre , et  l'accepter  de  son 
chef?  Dumoulin  , § 33 , gl.  1 , ».  102  , décide 
qu'il  ne  peut  éviter  par-là  le  double  rachat, 
parce  que  celui , qui  meurt  sans  s'étre  expliqué 
sur  l'acceptation  ou  renonciation  à une  succes- 
sion qui  lui  était  déférée,  est  censé  l'avoir  ac- 
quise, lorsqu'elle  était  avantageuse,  et  que 
Thomas  , en  l'aoccplant  de  son  chef,  décide 
lui-même  qu'elle  était  avantageuse. 

204.  Lorsque  les  parens  habiles  à succéder  à 
un  absent  dont  on  ignore  l’existence , se  font 
mettre  provisionnellenient  en  possession  de  scs 
biens  , le  seigneur  ne  peut  demander  le  rachat , 
tant  qu'il  ne  justifie  pas  de  la  mort  de  cet  ab- 
sent , ou  d'un  laps  de  cent  ans  depuis  sa  nais- 
sance , qui  doit  le  faire  présumer  mort;  quia 
is  finis  titre  longœvi  ho  minis  est  ; I.  56,  ff.  de 
usuf.  et  quemad.  Molin.  , § l . gl.  2,  q.  4 : 
Liconière  j pag.  272. 

205.  Mais  ces  parens  étant  devenus  posses- 
seurs , si , par  la  suite , ils  transmettent  cette 
possession  à leurs  héritiers,  il  y aura  lieu  au 
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rachat , è moins  qu'ils  n'eussent  été  obligés  de 
restituer  les  fruits  à l’absent  qui  serait  revenu. 
Voyez  les  règle»  17,  18  et  19. 

Ç II.  DE  LA  MUTATION  PAR  DÉSHÉRENCE  OU  CONFISCA- 
TION. / 

206.  Lorsqu'un  seigneur  de  justice  acquiert , 
par  le  droit  de  déshérence  ou  de  confiscation , 
un  fief  qui  relève  d’un  autre  seigneur,  c'est  une 
mutation  de  fief  qui  donne  lieu  au  rachat , si  lo 
seigneur  haut-justicier  veut  conserver  ce  fief  ; 
mais  lorsqu'il  le  met  hors  de  ses  mains,  la  Cou- 
tume. art.  21 , l’en  exempte,  et  regarde  la  mu- 
tation qui  est  arrivée  en  sa  personne  comme 
sans  effet.  Voyez  l’article  21. 

Les  biens  conGsqués  sont  acquis  nu  haut-jus- 
ticier du  jour  du  jugement  qui  lui  adjuge  la 
confiscation  ; nam  adjudicatio  e»t  modu»  acqut - 
rendi  dominii  jure  civili.  C’est  donc  de  ce  jour 
que  se  fait  la  mutation,  et  que  le  rachat  est  dû, 
lorsque  le  seigneur  ne  met  pas  l'héritage  hors 
ses  mains. 

Ceux,  auxquels  il  succède  A titre  de  déshé- 
rence , lui  sont  acquis  du  jour  qu'ils  lui  ont  été 
adjugés , ou  qu'il  s'en  est  mis  en  possession , et 
non  pas  du  jour  de  la  mort  de  celui  qui  n'a  pas 
laissé  d'héritiers  : cot  la  règle  le  mort  »ai»it  le 
vif  n’a  lieu  qu’à  l'égard  des  héritiers  , et  non 
pas  à l'égard  des  seigneurs  justiciers  , qui  ne 
succèdent  aux  biens  du  défunt  que  comme  à des 
biens  vacans  , dont  ils  ont  droit  de  s’emparer 
exclusivement  à tous  autres.  Molin . ,§  33,  gl.  1, 
n.  7. 

S III.  DES  MUTATIONS  QUI  ARRIVENT  PAR  CONTRATS 
OU  TESTAMENS. 

207.  Les  mutations  , qui  arrivent  en  vertu  de 
quelques  contrats  d'aliénation,  autres  que  ceux 
exceptés  , art.  I , règles  10  et  1 1 , donnent  lieu 
au  rachat , du  jour  seulement  de  la  tradition 
réelle  ou  feinte,  qui  se  fait  en  vertu  du  contrat  : 
car  c’est  par  cette  tradition  que  se  fait  la  muta- 
tion qui  donne  lieu  au  rachat.  Celles,  qui  ar- 
rivent par  testament  , donnent  lieu  au  rachat 
du  jour  de  la  mort  du  testateur,  lorsque  le  legs 
est  fait  sans  condition  : car  c’est  de  ce  jour  que 
la  propriété  du  fief  légué  est  censée  transférée 
en  la  personne  du  légataire  : mais  on  ne  peut 
l’exiger  du  légataire,  qu'après  qu'il  a accepté  le 
legs  et  en  a eu  délivrance.  À l'égard  des  legs 
conditionnels  et  des  substitutions,  le  rachat 
n'est  dû  que  du  jour  de  la  condition  qui  donne 
ouverture  au  legs  ou  à la  substitution;  car  ce 
n’est  que  de  ce  jour  que  la  propriété  du  fief  lé- 
guées! transférée  nu  légataire  ou  substitué.  L.  I, 
il.  de  condit.  et  demonstr. 


S IV.  DES  MUTATIONS  IMPARFAITES  QUI  DONNENT 
LIEU  AU  RACHAT. 

208.  J'appelle  mutation » imparfaite»  celles 
qui  n’arrivent  pas  dans  la  propriété  du  fief, 
mois  qui  résultent  do  ce  qu'il  y a un  nouvel 
homme  de  fief. 

Telles  sont  celles  qui  arrivent  par  mariage. 
11  n'arrive  aucune  mutation  dans  la  propriété 
du  fief  de  la  femme  qui  se  marie , laquelle  do- 
meurc  pendant  le  mariage  seule  et  vraie  pro- 
priétaire de  son  fief:  néunmoins  , comme  sou 
mari , à cause  d’un  certain  domaine , non  de 
propriété  , mais  de  gouvernement  et  d'autorité, 
qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  femme  , de- 
vient homme  de  fief , par  rapport  aux  fiefs  du 
propre  de  sa  femme , c'est  une  espèce  de  muta- 
tion imparfaite  qui  donne  lieu  au  rachat.  Notre 
Coutume  en  exempte  néanmoins  les  premier* 
mariages.  Voyez  le»  article»  36  d 3? , et  les 
note»  sur  ces  article». 

Lorsqu'il  y a clause,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté,  et  que 
la  femme  jouira  séparément  de  ses  propres  , le 
mari  n'acquérant  pas , en  ce  cas  , ce  domaine 
de  gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres 
de  sa  femme,  qui  le  rend  l'homme  du  seigneur  f 
il  n'y  a pas  lieu  au  rachat  ; mais  la  simple  ex- 
clusion de  communauté  n'empèchant  pas  le 
mari  d'acquérir  ce  droit  sur  les  propres  de  sa 
femme , n’empêche  pas  qu'il  y ait  lieu  au  ra- 
chat. V oyez  Lironière  , iv  , 7. 

Il  y a lieu  aussi  au  rachat,  quoique  la  femme 
n'oyaut  que  la  nue  propriété  du  fief,  n'en  ait 
pu  apporter  la  jouissance  A son  mari  : car  ce 
n'est  pas  à cause  des  fruits,  qu'il  perçoit , qu'il 
doitle  rachat,  mais  parce  qu'il  devient  l’homme 
du  seigneur  pour  raison  des  fiefs  propres  de 
sa  femme  , qui  passent  avec  la  personne  de  sa 
femme  sous  la  puissance  du  mari , lorsqu'il  n'y 
a pas  de  clause  par  le  contrat  de  mariage  qui 
les  en  ait  soustraits. 

Observez  que  c'est  le  mari  qui  doit  person- 
nellement le  radiât  auquel  le  mariage  donne 
ouverture  : et  comme  il  n'est  pas  le  propriétaire 
du  fief  de  sa  femme,  et  qu’il  ne  peut  l'engager, 
ce  fief  n'est  pas,  après  la  dissolution  du  mariage, 
affecté  A la  dette  de  ce  rachat.  Arrêt  du  16 
avril  1707  , au  supplément  du  7*  t.  du  Journal. 
Molin.  f en  sa  note  sur  Vitry  , art.  21. 

209.  Les  mutations,  qui  arrivent  dans  les 
titulaires  de  bénéfice,  sont  aussi  des  mutations 
imparfaites  ; car  il  ne  se  fait  aucune  mutation 
dans  la  propriété  du  fief  qui  appartient  A l'église, 
et  non  à ces  titulaires  : mais  comme  le  titulaire 
du  bénéfice  est  l'homme  de  fief  pour  les  fiefs  de 
son  bénéfice  , la  mutation  du  titulaire  est  une 
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mutation  d'homme  de  fief  qui  donne  lieu  au 
rachat. 

La  vacance  du  bénéfice,  soit  par  mort , soit 
par  destitution  , rend  bien  ouverts  les  fiefs  du 
bénéfice,  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au  rachat; 
car  ce  n'est  pas  la  simple  ouverture  de  fief  qui 
y donne  lieu  , mais  la  mutation  ; et  il  n'y  a de 
mutation,  que  lorsqu'il  y a un  nouveau  titulaire 
dépourvu.  Je  pense  même  qu’il  faut  qu'il  ait 
pns possession  : car  c'est  la  prise  de  possession 
qui  le  rend  l'homme  de  fief  ; c'est  donc  elle  qui 
opère  la  mutation  , et  ce  n’est  que  de  ce  jour 
que  le  rachat  est  dû. 

210.  Les  mutations  d'homme  vivant  et  mou- 
rant pour  les  fiefs  des  communautés  donnent 
aassi  lieu  au  rachat.  V oyez  sur  ce  le»  article»  4 1 
et  42.  y oyez  un  autre  cas,  suprà,  ».  178,1» /fis*. 

Les  curateurs  à une  succession  vacante  ne 
sont  pat  censés  hommes  vivanset  mourans,  s'ils 
a’ont  été  nommés  pour  tels  ; cela  a été  jugé  con- 
tre le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans. 

ARTICLE  III. 

De  certains  cas  à V égard  desquels  on  pourrait 
douter  »'il*  renferment } ou  non  } une  mu- 
tation. 

211.  Les  partages  , licitations,  et  tous  autres 
actes  qui  tiennent  lieu  de  partage  , que  des 
cohéritiers  , ou  autres  copropriétaires  , font 
ensemble  pour  sortir  de  communauté  , ne  sont 
point  censés  renfermer  de  mutation,  et  ne  don- 
nent pas  lieu  au  rachat,  ni  à aucun  profit.  V oyez 
turce  le»  article»  15  et  16  , et  le»  note». 

212.  L'acceptation  et  la  renonciation  do  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  d la  communauté,  ni 
la  renonciation  d'un  héritier  à la  succession,  nu 
sont  pas  censés  non  pins  faire  aucune  mutation, 
ni  donner  lieu  au  rachat,  y oyez  sur  ces  diffé- 
rais cas  les  art.  38  et  39. 

213.  L'apport,  que  le  mari  fait  de  son  héri- 
tage féodal  à la  communauté  de  biens  d'entre 
lai  et  sa  femme,  n'est  point  censé  avoir  fait 
lucane  mutation  dans  ce  fief  , ni  donné  lieu  au 
«chat,  i moins  que , par  le  partage  de  1a  com- 
munsoté,  il  ne  tombe  au  lot  de  la  femme  ou  de 
tes  héritiers  : car  la  femme  n'a  jamais  eu  de 
droit  qu'4  sa  part  des  biens  de  la  communauté 
qui  se  trouvent  lors  de  la  dissolution , laquelle 
part  est,  par  le  partage  de  la  communauté, 
déterminée  aux  seules  choses  qui  tombent  dans 
ton  lot.  Si  ce  fief  ameubli  tombe  au  Tôt  de  la 
femme  , la  femme  est  censée  l'avoir  acquis  par 
I ameublissement  qui  en  a été  fait  par  le  contrat 
de  mariage  : mais  comme  la  mutation,  qu'opère 

ce  cas  l'ameublissement,  n'est  consommée 


et  effectuée  que  par  le  partage , le  rachat , 
auquel  elle  donne  lieu,  n'est  ouvert  qu'au  temps 
du  partage , et  est  du  à celui  qui  est  seigueur 
en  ce  temps. 

214.  A l'égard  des  héritages  féodaux  apportés 
en  communauté  par  la  femme  , quoique  le  mari 
devienne  pendant  le  mariage  seul  maître  des 
biens  de  la  communauté  , et  par  conséquent  de 
ces  fiefs  ameublis  par  la  femme  , néanmoins  , 
comme  elle  a un  droit  informe  aux  biens  de  la 
communauté,  et  qu'elle  conserve  l'espérance 
de  conserver  son  fief  ameubli , soit  par  le  par- 
tage de  la  communauté  , par  lequel  il  peut 
tomber  en  son  lot , soit  en  cas  de  renonciation 
à la  communauté , lorsqu'il  y a clause  , par  le 
contrat  de  mariage,  qu'elle  reprendra  ce  qu'elle 
a apporté  ; tant  que  celte  espérance  subsiste,  la 
femme  n'est  point  censée  encore  expropriée  de 
son  fief  ameubli  ; et  l'on  ne  peut  encore  dire 
qu'il  y ait  mutatiun  , ni  qu'il  y ait  plus  lieu  au 
rachat  que  pour  les  autres  fiefs  propres  non 
ameublis , pour  lesquels  il  n'en  est  pas  du , si  le 
mariage  est  le  premier  mariage  de  la  femme. 

Mais  lorsqu'aprés  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté , il  tombe  dans  le  lot  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  en  ce  cas,  l'ameublissement  est  censé 
avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat ; ut  contint -la  mutation,  que  l'ameublis- 
sement opère  en  ce  cas,  ne  se  consomme  que 
par  le  partage , le  rachat,  auquel  elle  donne 
lieu,n'est  ouvert  qu'au  temps  du  partage,  et  est 
du  à celui  qui  se  trouve  seigneur  en  ce  temps. 

Lorsque  le  mari  a vendu  , durant  le  mariage, 
le  propre  ameubli  de  sa  feinme  , le  mari  ven- 
dant comme  chef  de  la  communauté,  la  femme 
est  censée  vendre  avec  lui  et  par  son  ministère  ; 
et  comme,  tant  que  la  communauté  dure  , elle 
n’est  pas  encore  censéo  expropriée  des  héritages 
qu'elle  y a ameublis  , la  propriété  est  censée 
passer  directement  de  la  femme  à l'acheteur  , 
et  l'ameublissement  n'est  pas  censé  avoir  donné 
lieu  à aucune  mutation  qui  puisse  opérer  uu  ra- 
chat. 

215.  Lorsque  le  mariage  de  la  femme  est  un 
second  mariage  , il  est  dû  , quelque  cas  qui 
arrive , un  rachat  pour  le  fief  ameubli  de  la 
femme  ; car  si  ce  n'ost  par  l'ameublissement , 
c'est  par  le  mariage  qui  donne  ouverture  au 
rachat  pour  les  fiefs  propres  do  U femme,  quoi- 
que non  ameublis  : c'est  pourquoi  le  rachat 
pourra  être  exigé  dès  le  temps  du  mariage. 

216.  Lorsque  deux  conjoints  se  sont  fait , 
par  contrat  de  mariage,  donation  mutuelle  en 
propriété  des  biens  de  leur  communauté  au 
survivant , il  est  évident  que  , lorsque  la  femme 
survit , le  don  , que  lui  a fait  son  mari  de  sa 
part , opero  pour  cette  part  une  mutation  dans 
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les  conquêts  féodaux  pour  la  part  du  mari  , qui 
donne  lieu  au  rachat.  Il  y a plus  de  difficulté  , 
lorsque  c'est  le  mari  qui  survit  : le  mari  étant 
réputé,  pendant  le  mariage,  le  maître  et  sei- 
gneur pour  le  total  des  biens  de  la  communauté 
(art.  193) , il  pourrait  sembler  que  le  don  mu- 
tuel, que  lui  a fait  sa  femme,  lui  conserve 
plutôt  la  part , qu'auraient  pu  prétendre  les 
héritiers  de  sa  femme  sans  le  don  mutuel  , 
qu'elle  no  la  lui  fait  acquérir , et  qu’en  consé- 
quence il  ne  se  fait  aucune  mutalion  qui  puisse 
donner  lieu  au  ruchat.  Néanmoins , tous  con- 
viennent que  , si  les  héritiers  de  la  femme , 
nonobstant  le  don  mutuel , acceptent  la  com- 
munauté , il  y a mutation  de  fief  dans  les  con- 
quéts  féodaux,  pour  la  part  de  la  femme  qu'elle 
a donnée  à son  mari,  et  qu'il  y a lieu  au  rachat. 
La  raison  est  que,  par  la  dissolution  de  la  com- 
munauté qui  est  arrivée  par  la  mort  de  la 
femme , le  droit  informe , qu'elle  avait  dès  le 
temps  du  mariage  à la  moitié  des  biens  de  la 
communauté  qui  se  trouveraient  lors  de  la  dis- 
solution, s'est  développé  et  réalisé,  de  manière 
que  la  femme  est  morte  avec  un  droit  de  pro- 
priété pour  moitié  dans  ces  biens,  qui,  par  le 
don  qu'elle  en  a fait  à son  mari , a réellement 
passé  de  sa  personne  en  celle  de  son  mari. 

Si  , ou  contraire , les  héritiers  de  la  femme 
renoncent  à la  communauté  , le  total  des  biens 
demeurant,  en  ce  cas,  au  mari  par  cette  renon- 
ciation , le  don  mutuel , que  la  femme  a fait  à 
son  mari , devient  superflu  , et  ne  donne  lieu  à 
aucune  mutation  qui  puisse  opérer  un  rachat. 
Notre  décision,  néanmoins, n'est  pas  unanime- 
ment suivie.  M.  Guyot  prétend,  que  même  en 
ce  cas,  il  est  dû  rachat,  à moins  que  le  mari  ne 
justifiât  que  sa  communauté  n'était  pas  avanta- 
geuse, parce  que  , si  elle  l'était,  les  héritiers  de 
la  femme  n'avant,  en  ce  cas,  renoncé  qu'à  cause 
du  don  mutuel  , c'est  plutôt  en  vertu  du  don 
mutuel  qu'en  vertu  de  la  renonciation  des  héri- 
tiers , que  le  mari  devient  propriétaire  des 
biens  de  la  femme.  Je  ne  puis  être  de  cet  avis  : 
1°  parce  que  le  seigneur  ne  doit  pas  être  rece- 
vable à entrer  dans  le  secret  des  affaires  du  mari, 
pour  examiner  si  sa  communauté  était  avanta- 
geuse. 2°  C'est  qu'en  la  supposant  telle,  il 
s'ensuivrait  seulement  que  le  don  mutuel  aurait 
été  la  cause  occasionnelle  de  ce  que  le  total  des 
biens  de  la  communauté  serait  demeuré  au  mari; 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  femme  , 
qui  ne  peut  avoir  de  part  dans  les  biens  de  la 
communauté,  que  par  l’acceptation  qu'elle  ou 
ses  héritiers  en  font , ne  peut , au  moyen  de  la 
renonciation  , être  censée  avoir  eu  réellement 
une  part  dans  ces  biens , que  le  don  mutuel  ait 
fait  passer  de  sa  personoe  en  celle  du  mari  : le 


don  mutuel  n'a  dono  , en  ce  cas  , qu'un  effet 
indirect,  et  n’a  opéré  aucune  mutation,  qui  ait 
pu  donner  lieu  au  rachat.  Par  ces  raisons , je 
crois  devoir  aussi  rejeter  l'avis  de  Livouiére , 
qui  distingue  si  la  renonciation  a été  faite  au- 
paravant ou  depuis  la  demande  du  mari  en  déli- 
vrance de  son  don  mutuel;  car  quoiqu'elle  n'ait 
été  faite  que  depuis,  les  mêmes  raisons  militeot. 

Le  rachat , qui  est  dû  par  le  donataire  mutuel 
en  propriété  de*  conqucU  , n'est  dû  que  du  jour 
de  la  mort  du  donateur  prédcccdc.  Je  sais  qu'il 
y en  a qui  pensent  qu'il  est  dû  du  jour  de  la 
donation  , quoiqu'il  no  puisse  être  exigé  qu'au 
temps  du  décès  ; mais  cela  ne  peut  être  : car  , 
selon  le  priucipe  avoué  par  eux  , ce  n'est  pas  le 
titre  , mais  la  mutation  , qui  donne  lieu  au  ra- 
chat. Or  , quelque  effet  rétroactif  qu’on  donne 
à la  condition  du  prédécès  du  donateur  , sous 
laquelle  il  fait  la  donation  de  sa  part  dans  les 
conquêts  qui  se  trouveraient  lors , il  n’est  pas 
possible  de  supposer  qu’il  en  ait  transféré  la 
propriété  au  donataire  dès  le  temps  de  la  dona- 
tion , puisqu'il  n’a  pu  transférer  la  propriété  de 
sa  part  dans  les  conquêts,  avant  qu’ils  aient  été 
acquis. 

ARTICLE  IV. 

En  quoi  consiste  le  profit  de  rachat. 

217.  Le  profit  de  rachat  consiste  ordinaire- 
ment en  trois  choses,  dont  le  vassal  doit  donner 
par  ses  offres  le  choix  au  seigneur  ; savoir , le 
revenu  de  l’année  du  fief  eu  nature  , ou  l’esti- 
mation par  dire  de  deux  prud’hommes  , ou  une 
somme  que  le  vassal  doit  offrir , art.  52.  h'oyes 
sur  ce  choix,  et  sur  le  temps  dans  lequel  il  doit 
être  fait , sur  la  somme  que  le  vassal  doit  offrir 
et  sur  le  dire  de  prud'hommes , les  art.  52  , 53, 
55 , 59  , et  les  notes. 

218.  Sur  le  temps , auquel  commence  l'année 
dont  le  seigneur  doit  avoir  le  revenu , lorsqu'il 
a choisi  le  revenu  en  nature  , ou  lorsqu'il  n'a 
fait  aucun  choix,  royes  l'article  56  et  les  notes. 
Sur  ce  à quoi  le  vassal  est  tenu  en  ce  cas,  v oyez 
l’article  54. 

219.  Le  seigneur  a droit  de  jouir  pour  son 
rachat  de  tout  ce  qui  composait  le  fief,  lors  de 
la  mutation  qui  y a donné  ouverture,  et  non  des 
parties  que  le  vassal  a depuis  réunies.  Il  a droit 
d’en  jouir  en  l'état  oû  il  se  trouve  , lors  des  of- 
fres , soit  qu'il  soit  amélioré  ou  détérioré. 

Sur  les  fruits  , qui  entrent  dans  le  revenu  do 
l'année  que  le  seigneur  a choisie  pour  son  droit 
de  rachat,  tenex  pour  règle  que  le  seigueur  doit 
avoir  la  récolte  de  cette  année  de  toutes  les 
espèces  de  fruits , tant  naturels  qu'industriels  , 
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que  l'héritage  tenu  en  fief  produit,  Voyez  l'att . 
56  et  les  note m. 

Si , néanmoins,  celte  récolte  était  la  produc- 
tion d'une  succession  de  plusieurs  années,  telle 
qu'est  une  coupe  de  bois  ou  une  pèche  d'étang, 
il  ne  prendrait  dans  celte  récolte  que  la  valeur 
d'une  année  : art.  57  et  58. 

Tom  les  fruits  civils  des  droits  tenus  en  fief, 
qui  naissent  durant  l'année  du  rachat , entrent 
aussi  dans  le  rachat.  Si , pendant  l'année  du 
rachat , il  était  né  un  gros  profit  ou  un  gros 
droit  de  confiscation  , quand  même  il  surpasse- 
rai! ce  que  la  seigneurie  a coutume  de  produire 
dans  le  cours  de  vingt  ou  trente  années,  il  ap- 
partiendrait en  entier  au  seigneur  pour  son  ra- 
chat : car  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  fruits 
de  plusieurs  années,  n'étant  pas  produits  par 
uoesuccession  de  temps,  mais  par  le  seul  instant 
qui  leur  donne  la  naissance  : eodem  instants  et 
eeminantur  et  nascuntur.  Molin.  , J 50,  gl.  I , 
n.  4. 


Quoique  le  droit  de  présentation  aux  bénéfices 
soit  i»  fructu  f et  appartienne  en  conséquence 
à l'usufruitier , néanmoins  , comme  il  est  pure- 
ment honorifique  , je  ne  penserais  pas  qu'il 
entrât  dans  le  revenu  de  l'année.  C'est  l'avis  de 
Guyot. 

220.  Sur  la  manière  dont  le  seigneur  doit 
jouir  , voyez  les  art.  72 , 73 , et  les  notes. 

Sur  les  charges  du  rachat , voyez  l’art . 53  et 
les  notes. 

Lorsque  le  vassal  est  mineur,  et  que  tout  son 
bien  consiste  dans  le  fief,  dont  le  seigneur  jouit 
pendant  une  année  pour  son  droit  de  rachat,  la 
Coutume  d'Anjou  , art.  108  , charge  en  ce  cas 
le  seigneur  de  laisser  au  mineur  , pour  ses  nli- 
tnens  , le  tiers  du  revenu.  Cette  Coutume  parait 
devoir  , à cause  do  son  équité,  être  suivie  dans 
celles  qui  , comme  la  nôtre , ne  s'en  sont  pas 
expliquées.  Celle  de  Sens,  qui  refuse,  en  ce  cas, 
des  alimens  au  mineur,  est  appelée  par  Dumou- 
lin, iniquissima  consuetudo. 


APPENDICE 

AUX  DEUX  CHAPITRES  PRÉCÉDENS. 


Si.  DES  VOIES  QU'ONT  LIS  SEIGNEURS  POUR  SE  PAIRE 
PAVER  DES  PROFITS  QUI  LEUR  SONT  DUS. 


221.  Le  seigneur  a le  choix  de  deux  voies 
pour  exiger  les  profits  qui  lui  sont  dûs,  tant  que 
son  «usai  ne  lui  a pas  porté  la  foi;  savoir,  celle 
de  la  unie  féodale  , et  celle  de  la  simple  action 
ou  demande  en  justice. 

Lorsque  le  vassal  a porté  la  foi , il  ne  reste 
plus  au  seigneur  , qui  a fait  réserve  des  profits  , 
que  la  voie  de  l'action. 

222.  Cette  action  est  une  action  personnelle- 
réelle.  Elle  est  personnelle  , car  elle  naît  de 
l'obligation  , que  le  vassal , en  acquérant,  con- 
tracte de  payer  les  profils.  C’est  la  loi  munici- 
pale qui  forme  cette  obligation;  c'est  pourquoi 


cette  action  est  de  celles  qu'on  appelle  condictio 
ex  lege. 

Le  vassal  étant  obligé  personnellement  au 
paiement  du  profit  dû  pour  son  acquisition  , il 
ne  serait  pas  recevable  à offrir  d'abandonner  lo 
fief  pour  le  profit.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par 
arrêt  contre  un  particulier  qui  avait  acheté  le 
fief  de  la  Jonchère , prés  d’Orléans , dans  le 
temps  des  billets  de  banque. 

Le  fief  est  affecté  à cette  obligation  ; c'est  ce 
qui  rend  cette  action  personnelle-réelle.  C’est 
pourquoi  le  seigneur  peut  intenter  cette  action 
contre  le  possesseur  du  fief,  non  seulement  pour 
le  profit  qu'il  doit  personnellement  et  de  son 
chef,  mais  pour  ceux  dûs  par  ses  auteurs,  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  héritier  : mais  il  pourrait 
délaisser  le  fief  pour  ceux-ci. 
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223.  Noire  Coutume  donne  encore  au  sei- 
gneur , pour  le  paiement  des  profits  qui  lui 
sont  dûs , la  voie  de  la  saisie-arret  des  revenus 
du  fief,  Fogez  l’art.  423. 

S II.  DES  REMISES  QUE  LES  SEIGNEURS  ONT  COUTUME 
DE  KAIRE  D’UNE  PARTIE  DU  PSOFIT. 

224.  Du  principe  établi  ci>dessus,  que,  suivant 
la  nature  des  fiefs  , le  seigneur  doit  amitié  et 
protection  à ses  vassaux,  est  né  l'usage,  dans 
lequel  sont  les  seigneurs,  de  ne  pas  exiger  à la 
rigueur  les  profits  qui  leur  sont  dus , et  d'en 
faire  remise  d'une  portion,  comme  d'un  tiers, 
d’un  quart , ou  d’une  autre  portion  moindre  ou 
plus  grande. 

Cette  remise  est  une  donation , le  seigneur 
n’étant  point  obligé  en  rigueur  à la  faire  ; e’est 
libéra  lilas  nullo  jure  cogente  fada. 

225.  Mais  l'usage  ayant  fait  de  celte  remise  , 
sinon  une  obligation  de  rigueur,  au  moins  un 
devoir  de  bienséance  , il  suit  de  la  : 

1°  Que  quoiqu’un  mineur  soit  restituable  con- 
tre les  donations  qu'il  fait , néanmoins  un  sei- 
gneur mineur  n’est  pas  restituable  contre  ces 
remises,  n'ayant  fait  en  cela  que  ce  qu’au  ma- 
jeur sage  aurait  pu  faire.  Facit  1.  I,  cod.  ti  adv. 
douai.  Livoniire,  p . 250. 

2°  Que  quoique  le  pouvoir  du  tuteur  n'aille 
pas  jusqu’à  pouvoir  donner  ni  faire  dos  remises 
de  ce  qui  est  du  au  mineur,  néanmoins,  comme 
ce  principe  souffre  exception  à l'égard  des  do- 
nations et  remises  qui  sont  de  bienséauce,  arg. 
I.  12,  $ 3,  ff.  deadm . tut.,  il  peut  valablement 
faire  pour  son  mineur  ces  espèces  de  remises, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  excessives , ibid. 
Dupineau  permet  aux  tuteurs  de  remettre  jus- 
qu'au tiers  du  profit.  Livonière  pense  que  la 
remise  ne  doit  pas  excéder  le  quart,  cette  re- 
mise étant  la  plus  ordinaire.  On  pourrait  néan- 
moins en  permettre  une  plus  forte  , lorsqu'elle 
se  fait  par  convention,  avant  le  marché,  qui  ne 
se  ferait  pas  sans  cela. 

C’est  aussi  sur  ce  fondement  que  les  receveurs 
des  domaines  sont  autorisés  à faire  la  remise  du 


quart,  qui  leur  est  passée  à la  chambre  de» 
comptes  , pourvu  que  les  acquéreurs  déclarent 
leur  acquisition,  et  paient  dans  les  trois  mois. 
Lettre»  patente » de  1556,  citée»  par  Livonière 9 
ibid. 

226.  De  là  il  suit , 3°  que  les  remises  de  cette 
espèce,  lorsqu'elles  sont  faites  par  un  père  à un 
de  ses  enfans,  ne  sont  point  considérées  comme 
une  donation  sujette  à rapport,  oette  remise  lui 
étant  faite  comme  elle  aurait  été  faite  à un  étran- 
ger. 

227.  Tes  compositions  de  profit  se  font  de 
deux  différentes  manières  entre  le  seigneur  et 
celui  qui  se  propose  d'acquérir  le  fief. 

Quelquefois  la  composition  porte  que  le  sei- 
gneur, pour  une  certaine  somme  que  je  lui  ai 
payée  ou  promise , m’a  fait  cession  ou  don  du 
profit  qui  lui  serait  dû  par  la  première  vente  ou 
adjudication  qui  serait  faite  du  fief.  En  ce  cas  , 
si  la  terre  est  vendue  à un  autre  qu’à  moi,jo 
puis,  comme  subrogé  aux  droits  du  seigneur, 
exiger  le  profit  entier  de  cet  acquéreur , et  il 
ne  peut , pour  s’en  défendre,  m’opposer  les  lois 
ab  Anasta»io  et  per  diterta» , le  profit , que  je 
me  suis  fait  céder  , ne  pouvant  passer  pour  un 
droit  litigieux. 

Quelquefois  la  composition  porte  seulement 
que  le  seigneur  s'engage  à me  faire  une  certaine 
remise,  si  j'achète  un  tel  fief:  en  ce  cas,  si  le 
fief  est  vendu  à un  autre  qu'à  moi , cette  con- 
vention, qui  était  conditionnelle,  est  annulée 
par  la  défaillance  de  la  condition,  et  le  seigneur 
peut  exiger  le  profit  entier  de  l'acquéreur. 

$ 111.  DES  FINS  DE  NON  RECEVOIR  CONTRE  LES  FROriTS. 

228.  La  première  fin  de  non  recevoir  contre 
les  profits  se  t:re  du  défaut  de  réserve  dans 
l'acle  de  réception  de  foi  : ce  défaut  de  réserve 
les  fait  présumer,  dans  notre  Coutume,  ou  payés, 
ou  remis.  Logez  l'art.  G6. 

La  seconde  résulte  de  la  prescription  de  trente 
ans.  Vogez  l'art.  263. 

La  troisième  résulte  du  décret  auquel  le  sei- 
gneur , è qui  ils  étaient  dûs , ne  s'est  pas  op- 
posé : art.  480. 
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CHAPITRE  VII. 


Du  droit  de  retrait  féodal. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  retrait  féodal. 

229.  Le  retrait  féodal , selon  les  principes  de 
Dumoulin , est  le  droit , qu'a  le  seigneur  ->  lors- 
que le  fief  mouvant  de  lui  est  vendu,  de  le  pren- 
dre pour  lui,  pour  pouvoir  le  réunir  au  fief 
dominant  , à la  charge  de  rendre  à l'acheteur  le 
prix  qu'il  lui  a coûté  , et  les  loyaux  coûts. 

Il  n'est  pas,  à la  vérité,  de  l'essence  du  re- 
trait , que  le  seigneur  réunisse  actuellement  par 
le  retrait  le  fief  qu’il  retire  : formait a unio  no» 
e»t  de  estent  id  retractds  feudalis.  Mol  tu. , 
art.  55  . gl.  10 , n.  44.  Il  peut , depuis  qu'il  l'a 
retiré , le  posséder  encore  comme  un  fief  domi- 
nant , d.  n.  44,  et  § 20,  gl.  t , n.  09.  Mais  sui- 
vant la  doctrine  de  Dumoulin  ; il  est  de  l'essence 
de  ce  retrait , que  le  seigneur  l'exerce  dans  la 
vue  de  garder  pour  lui  le  fief  qu'il  retire , et  au 
moins  de  pouvoir  le  réunir  à son  fief  dominant, 
qnand  il  le  jugera  à propos,  s'il  ne  l'y  réunit  pas 
actuellement  ; fuit  ad  hoc  introductum  ut  pa- 
tronu 9 prœferatur  extraneo  emptori , et  ut  sibi 
et  prose  habcat  feudum  à se  avocat  um  et  mental 
tues  unira  passif,  § 20  , gl.  I , n.  27}  d’où  Du- 
moulin conclut  que  ce  retrait  n'est  pas  cessible, 
et  qu'on  peut  même  exiger  du  seigneur  son  ser- 
ment que  c'est  pour  lui , et  non  pour  un  autre, 
qu’il  exerce  le  retrait  : d.  gl.  n.  31. 

Il  en  conclut  aussi  que  le  retrait  n'est  pas  un 
fruit  du  fief  dominant,  et  qu'en  cela  il  diffère 
des  autres  droits  utiles,  parce  qu'il  ne  s'exerce 
pas  simplement  pour  en  retirer  émolument  , 
mais  pour  la  fin  delà  réunion:  won  est  in  frac  tu.... 
•t  ratio  est  quia  non  potest  peti  nisi  nomine 
domini  et  ad  finem  consolidationis  et  reeer- 
•ionit  ad  mentant  : d.  gl.  Ç 38. 

‘d30.  Ce  principe  de  Dumoulin  n'a  pas  été 


suivi  , et  la  jurisprudence  est  aujourd'hui 
constante , que  , dons  les  Coutumes  qui  n’ont 
pas  de  disposition  contraire , lo  retrait  féodal 
peut  être  exercé  pour  une  autre  fin  que  la  réu- 
nion , et  seulement  pour  en  retirer  de  l'émo- 
lument , puisqu'on  juge  constamment  que  ce 
retrait  est  cessible. 

Ce  droit  doit  donc  aujourd'hui  être  défini 
simplement  le  droit , qu'a  lo  seigneur  , lorsque 
le  fief  mouvant  de  lui  est  vendu  , de  prendre  le 
marché  de  l'acheteur , en  le  remboursant  du 
prix  et  des  loyaux  coûts. 

Ce  retrait  diffère  du  lignager,  en  ce  que  celui- 
ci  est  une  pure  grâce  de  la  loi,  ou  lieu  que  le 
droit  de  retrait  féodal  est  un  droit  , que  le  sei- 
gneur est  présumé  «'être  retenu  par  le  titre 
d'inféodation,  ou  expressément,  ou  implicite- 
ment. Dumoulin , art.  20,  gl.  I,  n.  a.  De  cette 
différence  , il  naît  plusieurs  autres  qui  seront 
observées  au  Traité  des  Retraits. 

ARTICLE  II. 

A qui  appartient  le  droit  de  retrait  féodal,  et 
par  qui  peut-il  être  exercé  ? 

S I.  A QUEL  SEIGNEUR  IL  APPARTIENT. 

231.  Parle  droit  commun,  tout  seigneur  de 
fief  a lo  droit  de  retrait  féodal  : notre  Coutume 
ne  l'accorde  qu'aux  seigneurs  châtelains,  ou 
d’une  plus  grande  dignité  ; les  attires  seigneurs 
doivent  justifier  ce  droit  par  titre  ou  possession. 

L'érection  d'une  terre  en  châtellenie,  ou  au- 
tre plus  grande  dignité,  faito  depuis  la  reforma- 
tion de  la  Coutume  , ne  rend  pas  sujets  au 
retrait  féodal  les  fiefs  qui  eu  relèvent , qui  n'y 
étaient  pas  sujets  auparavant,  le  roi  n'accordant 
pas  scs  grâces  au  préjudice  du  droit  d’autrui. 
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232.  Notre  Coutume  n’exclut  pas  du  droit  do 
retrait  les  seigneurs  ecclésiastiques.  L'édit  de 
1749,  qui  porte,  art.  25,  que  les  gens  de  main - 
morte  ne  pourront  exercer  à l'atenir  aucune 
action  en  retrait  féodal , les  en  a-t-il  exclus  ? 
On  peut  dire  , en  leur  faveur , que  l’édit  les 
exclut  seulement  de  pouvoir  l'exercer  pour  leur 
compte  ; ce  qui  est  une  suite  de  la  disposition 
principale,  qui  leur  défend  d’acquérir  des  héri- 
tages , mais  qui  ne  les  exclut  pas  de  pouvoir  les 
céder  à des  particuliers  ; la  vue  de  l’édit  n’ayant 
pas  été  de  les  dépouiller  de  leurs  droits  , mais 
seulement  d’empécher  qu’ils  n’acquissent  de 
nouveaux  héritages  : c’est  pourquoi  l’édit  ne 
dit  pas  qu’ils  n'auront  plus  le  droit  de  retrait 
féodal  f mais  seulement  qu’ils  n t pourront  plus 
l'exercer. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  peut  soutenir  que 
cet  édit  , pour  une  cause  d’utilité  publique,  a 
privé  absolument  les  gens  de  main-morte  de 
leurs  droits  de  retrait  féodal.  La  raison  est,  que 
le  législateur  ayant  eu  l’intention  de  leur  réser- 
ver les  autres  droits  seigneuriaux  par  ces  ter- 
mes, sauf  à eux  à se  faire  sertir  de  leurs  droits 
seigneuriaux , n’aurait  pas  manqué  de  leur 
réserver  le  pouvoir  de  céder  à d’autres  le  droit 
de  retrait  féodal , s’il  eût  eu  iutention  de  le  leur 
conserver  : l’édit  ne  dit  pas  que  les  gens  de 
main-morte  no  pourront  exercer  pour  leur 
compte  aucune  action  de  retrait  féodal  ; mais  il 
dit  absolument  et  indistinctement  qu’ils  n'en 
pourront  exercer  aucune:  or,  c’est  exercer  le 
retrait  féodal  que  de  l’exercer  par  un  cession- 
nairo , qui  ne  l’exerce  qu’en  notre  nom  f et 
comme  ayant  nos  droits  cédés. 

233.  Quelques  anciens  auteurs  prétendaient 
que  le  roi  ne  pouvait  exercer  le  retrait  féodal. 
Loisel  en  a fait  une  règle;  mais  ce  sentiment, 
qui  n'était  appuyé  d’aucune  bonne  raison,  a été 
rejeté.  Voyes  Lt contera  ; page  463. 

£ II.  PAS  QUI  LE  RETRAIT  FÉODAL  PEUT  ÊTRE  EXERCÉ  ; 

ET  sur.  QUI. 

234.  Quoique  le  retrait  féodal , consistant 
dans  l’utilité  qu’il  y a à profiter  d'un  marché 
avantageux  , soit  un  droit  utilo  et  un  fruit  du 
fief  dominant  ; néanmoins,  comme  l’exercice  de 
ce  retrait  féodal  renferme  le  refus  de  l’investi- 
ture du  fief,  fait  à l’acquéreur  sur  qui  le  retrait 
est  exercé  , et  que  le  droit  de  refuser  comme 
d’accorder  l’investiture,  est  un  droit  qui  ne  peut 
appartenir  qu’au  seigneur  ; il  suit  de  là  qu’il  n’y 
a que  le  seigneur  qui  puisse  exercer  le  retrait 
féodal,  et  ceux  à qui  le  seigneur  aurait  cédé  son 
droit , et  en  faveur  desquels  il  aurait  jugé  a pro- 
pos de  refuser  l’investiture  à l’acquéreur. 


De  la  il  suit  que  le  seigneur  , qui  a aliéné  son 
fief,  ne  peut  dès  lors  ni  par  lui,  ni  par  un  ces- 
sionnaire étranger  exercer  le  retrait  féodal  f 
quoique  né  et  ouvert  pendant  qu'il  était  encore 
seigneur  : car  pour  exercer  un  droit  dominical, 
qui  suppose  dans  celui  qui  l’exerce  la  qualité 
de  seigneur  , il  faut  nécessairement  avoir  cette 
qualité  dans  le  temps  qu’on  l’exerce.  Chopin  et 
Livonière  sont  d’avis  contraire  : leur  moyen 
consiste  à dire  qu’un  étranger  , qui  a les  droits 
cédés  du  seigneur,  étant  admis  à exercer  le 
retrait , le  seigneur  , à qui  le  droit  a été  acquis, 
doit  à plus  forte  raison  être  admis  à l’exercer, 
quoique  , par  l’aliénation  qu’il  a faite  depuis 
son  fief,  il  soit  devenu  étranger  , ce  droit,  qui 
lui  a été  acquis  , étant  quelque  chose  de  plus 
fort  que  celui  d'un  cessionnaire.  Je  réponds  que 
l'étranger,  cessionnaire  du  seigneur  qui  exerce 
le  retrait,  ne  l’exerçant  pas  de  son  chef,  mais 
l’exerçant  ianquàm  procurator  in  rem  suam 
de  son  cédant , il  suffit  que  la  qualité  de  sei- 
gneur se  trouve  , lors  de  l’exercice  du  retrait  , 
en  la  personne  de  son  cédant  du  chef  de  qui  il 
exerce  le  retrait  ; mais  le  seigneur  , qui  a cessé 
de  l’étre , n’ayant  plus  ni  de  son  chef,  ni  du  chef 
d’aucun  autre,  la  qualité  de  seigneur  nécessaire 
pour  exercer  le  retrait,  il  ne  peut  plus  l’exercer. 

Observez  que  l'acquéreur  du  fiel  dominant  ne 
pourra  pas  non  plus  exercer  le  retrait  né  avant 
son  acquisition  , à moins  qu'il  ne  lui  ait  été  cédé 
par  son  auteur  à qui  il  a été  acquis. 

235.  Il  suit  aussi  de  notre  principe,  que  ni 
l'engagiste,  ni  l'usufruitier  du  fief  dominant,  ni 
le  fermier  des  droits  seigneuriaux  , ni  les  autre» 
personnes,  à qui  appartient  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  du  fief  dominant , no  peuvent  exercer 
eu  leur  nom  le  retrait  féodal. 

Cor  le  retrait  féodal  est  bien  un  fruit  du  fi&  f 
dominant,  à l’égard  de  ceux,  qui,  ayant  l’excr  — 
cice  des  droits  dominicaux , peuvent  l’exercer  * 
mais  il  n’est  pas  fruit  à l’égard  de  ceux , qui  , 
n’ayant  pas  cet  exercice  des  droits  dominicaux  , 
nécessaire  pour  l’exercer , ne  peuvent  le  perce- 
voir; ou  s’il  est  fruit,  il  doit  être  excepté  de  ceux 
qu’ils  ont  de  percevoir.  C’est  ce  qu’établit  fort 
bien  M.  Guyot. 

La  plupart  des  auteurs,  apres  Dumoulin,  § 20, 
gl.  l,ç.2,  permettent  néanmoins  à l’usufrui- 
tier d’exercer  le  retrait  féodal,  non  en  son  nom, 
mais  au  nom  du  seigneur,  et  comme  son  procu- 
reur légal , pour  tout  ce  qui  peut  tendre  à l’a- 
mélioration du  fief  dominant. 

D’où  il  suit,  1°  qu'il  peut  bien  l’exercer  à l’insu 
du  seigneur,  mais  non  contre  son  gré,  s'il  plaît 
au  seigneur , de  recevoir  en  foi  l’acquéreur , ou 
si  le  seigneur  veut  l’exercer  lui-méme.  11  suit  , 
2°  qu’il  ne  peut  le  céder. 
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Il  suit,  3®  qu’a  près  l'usufruit  fini,  le  fief  retiré 
doit  être  restitué  avec  le  dominant  nu  seigneur, 
ils  charge  de  restituer  à In  succession  do  l'usu- 
fruitier tout  ce  qu'il  en  a coûté  pour  le  retrait, 
même  le  profit  de  vente  que  l'usufruitier  a man- 
qué de  percevoir  pour  exercer  co  retrait  ; car 
cela  lut  partie  de  c«  qu'il  lui  a coûté.  Mol.  , 
ibid . a.  46. 

X.  Guynt  ne  reconnait  point  dans  l'usufrui- 
tier cette  qualité  de  procureur  légal  du  proprié- 
taire pour  exercer  le  retrait , et  il  lui  en  refuse 
absolument  l’exercice  , s'il  n'a  le  droit  cédé  du 
propriétaire.  Son  sentiment  ne  parait  pas  auto- 
risé suffisamment  : ce  qui  a été  dit  de  l'usufrui- 
tier s'applique  à l'engagiste  ; mais  un  simple  fer- 
mier ne  peut  exercer  le  retrait  sans  une  cession 
des  droits  <lu  seigneur. 

236.  Il  n'est  pas  douteux  que  non  seulement 
le  vrai  propriétaire  du  fief  dominant  peut  exer- 
cer le  retrait  féodal,  mais  que  tous  ceux  qui 
dominé  loco  hnbentur , et  qui,  en  celte  qualité  , 
ont  droit  de  recevoir  n la  foi  les  vassaux,  le  peu- 
vent aussi-  Ainsi  celui,  qui  possède  animo  do- 
mini  le  fief  dominant,  peut  exercer  le  retrait 
féodal  des  fiefs  qui  en  relèvent  ; le  mort , de 
ceux  qui  relèvent  de  sa  femme , et  qui  ont  été 
vendus  durant  le  mariage.  Le  suxeroin,  qui  tient 
en  sa  main  , par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son 
vassal,  peut  pareillement,  pendant  qu'il  le  tient 
en  sa  main  , exercer  le  retrait  de  ses  arrière- 
fiefs  mouvons  de  celui  qu'il  tient  en  sa  main, 
pourvu  que  le  retrait  soit  né  durant  lo  saisie  féo- 
dale, etc.  Molin.y  $ 20 , gl.  4 , n.  2 j g.  55, 
gl.  10 , #».  43. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  suzerain,  qui  jouit 
du  fief  de  son  vassal  pour  son  droit  de  rachat  : 
il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  féodal  de  l'or- 
rière-fief.  quoique  né  durant  l'année  du  rachat; 
car  il  n’a  pas , en  ce  cas , l’exercice  des  droits 
dominicaux  attachés  au  fief  de  son  vassal. 

237.  Celui,  qui  n'est  propriétaireque  pour  par- 
tiedu  fief  dominant,  n’a  droit  d'exercer  le  retrait 
que  pour  cette  partie. 

Nais  l'acquéreur  peut , si  bon  lui  semble , for- 
cer ce  relrayant  à retirer  le  total,  ou  à se  désister 
de  son  action , ne  devant  pas  souffrir  de  ce  que 
le  fief  dominant  est  commun  entre  plusieurs 
propriétaires.  Molin  , § 20,  gl.  I,  n.  Si. 

23S.  Le  retrait  féodal  no  peut  être  exercé  que 
sur  les  acquéreurs  étrangers , et  non  sur  ceux 
qui  seraient  descendus  de  la  ligne  d'où  est  pro- 
venu le  fief  au  vendeur  : car,  bien  loin  que  le 
seigneur  puisse  exercer  le  retrait  sur  eux,  ils 
peuvent  exercer  le  retrait  sur  le  seigneur , 
art.  365. 

Par  la  même  raison,  le  seigneur  no  peut  exer- 
cer le  retrait  sur  un  acquéreur  étranger,  qui  est 
Tome  VII. 


en  communauté  de  biens  avec  une  femme  ligna- 
gère, ou  qui  a des  enfans  lignagers,  tant  qu'il  y 
a espérance  que  I héritage  pourra  échoir  à la 
femme  lignagère  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté, ou  aux  enfans  lignagers  par  la  succession 
de  l’acquéreur  j art.  381  et  403. 

Observex  que  les  lignagers  du  vendeur  ne  doi- 
vent être  préférés  au  seigneur,  que  pour  les 
héritages  qui  sont  de  leur  ligne  : c’est  pourquoi 
si , avec  un  héritage  de  leur  ligne,  ils  en  ont  ac- 
quis ou  retiré  d'autres  qui  ont  été  vendus  con- 
jointement et  pour  un  même  prix,  le  seigneur 
pourra  retirer  sur  eux  les  fiefs  qui  ne  sont  pas 
de  leur  ligne. 

239.  Lo  retrait  ne  peut  s’exercer  sur  le  roi. 
Grimaudet. 

240.  Il  peut  être  exercé  sur  les  gens  d'église, 
quoiqu'ils  aient  obtenu  du  roi  lettres  patentes 
portant  permission  d'acquérir  , et  payé  le  droit 
d'amortissement  ; car  le  roi  n'entend  pas  pré- 
judicier au  droit  des  tiers  : mais  le  seigneur 
retrayant  doit  leur  rembourser  le  coût  des 
lettres , et  le  droit  d'amortissement  qu'ils  ont 
payé  , sauf  à lui  à exercer  leur  action  en  répéti- 
tion contre  le  fermier  : car  tout  retrayant  doit 
rendre  indemne  l'acquéreur. 

$ III.  SI  LE  SEIGNEUR  , QUI  h’ A QU’UN  DROIT  RÉVO- 
CABLE DAMS  FIEF  DOMINANT,  PEUT  EXERCER  D'UNE 

MANIÈRE  IRRÉVOCABLE  , ET  POUR  TOUJOURS  , LE 

RETRAIT  FÉODAL  DES  FIEFS  QUI  EN  RELÈVENT. 

241.  Dumoulin,  ibid.,  n.  64,  décide  pour 
l'affirmative,  dans  l’espèce  ^’un  seigneur  grevé 
de  substitution  : il  décide  qu'il  peut,  après  l'ou- 
verture de  la  substitution,  retenir  le  fief  qu’il  a 
retiré.  La  raison  est  évidente.  Quoiqu'il  ne  soit 
pas  propriétaire  incommutable  de  l’héritage  , 
néanmoins  il  perçoit  les  fruits  incommutablc- 
ment  : or  le  retrait  est  une  espèce  de  fruit , à 
l’égard  de  celui  qui  a qualité  pour  l'exercer.  Il 
faut  décider  la  même  chose  dans  tous  les  cas 
semblables,  même  dans  lo  cas  auquel  le  droit 
de  celui  qui  a exercé  le  retrait  féodal,  aurait  été 
absolument  rescindé  pro  ut  et  tune,  néanmoins 
si  le  jugement , qui  l'a  condamné  à délaisser 
l'héritage  , ne  l'a  point  condamné  aussi  à la 
restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  Dumou- 
lin, ibid.y  n.  66,  décide  qu’il  pourra  conserver 
les  fiefs  qu’il  aurait  retires  par  retrait  féodal. 

242.  Suivant  les  mêmes  principes,  si,  pendant 
que  je  tenais  en  ma  main,  par  saisie  féodale,  le 
fief  de  mon  vassal,  j'ai  exercé  le  retrait  féodal 
d'un  arrière-fief  qui  en  relevait , né  pendant  la 
saisie , je  ne  serai  pas  obligé  de  restituer  ce  fief 
è mon  vassal,  lorsqu'il  aura  eu  main-levée  de  la 
saisie.  Mol.,  art.  55,  gl.  10,  n.  44.  Car  quoique 
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jo  n’aio  pu  exercer  ce  retrait  qu'en  In  qualité  de 
tenant  en  tua  main  le  fief  de  mon  vassal , dont 
l'héritage  retiré  relevait,  Molin.,  art.  20, 
gl.  4,  «.2.  néanmoins  je  l'ai  retiré  pour  mon 
compte,  et  non  pour  celui  de  mon  vassal,  le 
seigneur,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  exerçant 
pour  son  propre  compte  tous  les  droits  du  fief 
saisi. 

223.  Il  en  est  autrement  du  mari,  qui  exerce, 
pendant  le  mariage,  en  sa  qualité  de  mari,  le 
retrait  féodal  d'un  fief  relevant  d'un  propre  de 
sj  remine.  Dumoulin,  art.  20,  gl.  1,  n.  47 et  48, 
décide  qu'il  exerce  le  retrait  ad  causant  uroris 
suœ  , et  que  le  fief  retiré  doit  demeurer  n lu 
femme  après  la  dissolution  du  mariage,  à la 
cliaige  delà  récompense  envers  la  communauté. 
l'oyez  la  i aison  de  différence , eu  prit,  n.  95  et  96. 
Ce  que  Dumoulin  décide  à l’égard  du  mari  s’é- 
tend au  titulaire  de  bénéfice,  qui  n'est  seigneur 
que  comme  époux  de  son  église. 

244.  Lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  du 
fief  dominant,  qui  n’en  était  pas  le  propriétaire, 
a,  durant  lu  temps  de  sa  possession,  retiré  féo- 
dalement  un  fief  qui  en  relève,  le  véritable  pro- 
priétaire du  fief  dominant  peut,  après  l'éviction 
du  fief  dominant  , retirer  sur  lui  le  fief  par  lui 
retiré  ; car  ce  possesseur  n’étant  , lorsqu’il  a 
exercé  le  droit  , qu'un  seigneur  apparent,  n’a- 
vait qu’un  droit  apparent , et  non  un  véritable 
droit  de  retrait  j l'acquisition  , qu'il  a faite  par 
ce  retrait , n'est  qu'une  acquisition  faite  par  un 
étranger,  et  pur  conséquent  sujette  uu  retrait 
du  véritable  seigneur.  Mol.,  ilid .,  n.  65. 

art K'.l. F III. 

Çt uand  il  y a ouverture  au  retrait  féodal. 

245.  C'est  un  principe  qu'il  y a ouverture  nu 
retrait  féodal  dans  les  memes  cas  auxquels  il  y 
n ouverture  ou  droit  de  quint.  La  Coutume 
donne  au  seigueur  le  choix  de  fuu  ou  de  l'autre 
droit.* 

C’est  pourquoi  tout  ce  qui  a été  dit  au  cha- 
pitre précédent , art.  1 , 2 et  3 , sur  le  profil  de 
quint,  reçoit  ici  application  pour  le  retrait  féo- 
dal. Notre  principe  reçoit  néanmoins  quelques 
exceptions. 

La  première  lorsque  le  fief  a été  vendu  à un 
lignager  du  vendeur  : cette  vente  ne  donne  pas 
lieu  au  retrait  féodal,  art.  365,  quoiqu'elle  donne 
lieu  uu  profit  do  quint. 

Lu  seconde  exception  concerne  les  contrats 
qui  participent  du  la  vente  et  d’un  autre  con- 
trat. On  ne  suit  pas  , à ('égard  de  ces  contrats , 
lu  même  règle  pour  le  retrait  que  pour  le  quint; 
mais  c'est  par  lu  nature  du  contrat  qui  prédo- 


mine , qu'on  décide  s’il  y a lieu  en  tout  au  re- 
trait, ou  non.  l'oyez  les  exemples  nux  art.  384 
et  389. 

Suivant  ce  principe , qui  nous  est  indiqué  par 
lesdits  articles,  on  doit  décider,  à l'égard  des 
donations  rémunératoires  de  services  merce- 
naires. ou  fuites  sous  des  charges  appréciables  , 
qu'il  n'y  a pas  lieu  en  tout  au  retrait,  lorsque  le 
prix  des  services  ou  dos  charges  n'excède  pas  la 
moitié  do  la  valeur  de  l'héritage  ; mais  que,  s'il 
l'excède  , il  y a lieu  pour  le  total  au  retrait  de 
l’héritage,  à la  charge  par  le  retrayant  de  rem- 
bourser non  seulement  le  prix  des  services  ou 
des  charges  , mais  encore  le  surplus  de  la  juste 
valeur  de  l'héritage,  afin  que  le  donataire  jouisse 
do  la  libéralité  quu  le  donateur  lui  a voulu  faire. 

246.  L'aliénation  d'un  héritage  féodal  pour  le 
prix  d'une  rente  viagère  , est-elle  un  contrat 
équipollcnt  à vente,  qui  donne  ouverture  au 
retrait  ? Il  faut  distinguer.  Si  la  rente  viugèrc, 
que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  par  chacun 
an  , est  à peu  près  égale  au  revenu  annuel  de 
l'héritage,  ce  contrat  équipolle  plutôt  a une  do- 
nation qui  se  ferait  avec  rétention  d'usufruit, 
qu'il  n’cquipollu  à un  contrat  de  vente.  Par  ce 
contrat  , le  donateur  entend  donner  à l’acqué- 
reur seulement  la  nue  propriété  de  l'héritage , 
et  lui  vendre  l'usufruit  qu'il  eut  pu  se  réserver, 
pour  la  rente  viagère  que  l’acquéreur  donataire 
s’oblige  de  lui  paver  : ce  contrat , étant  doue 
plutôt  donation  que  vente  , ne  peut  donner  ou- 
verture au  retrait.  Muis  lorsque  la  rente  viagère, 
que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer,  excède  assez 
lu  revenu  de  fliéritnge,  et  est  assez  considéra- 
ble , pour  qu’elle  paraisse  renfermer  le  prix  du 
fonds,  le  contrat  est.  en  ce  cas,  uu  contrat  cqui- 
pollcnt  à vente , qui  doit  donner  ouverture  au 
retrait. 

Observez  que  ce  contrat  d'aliénation  pour  une 
rente  viagère,  est  de  la  classe  des  contrats  aléa- 
toires , et  renferme  essentiellement  un  risque  , 
que  l'acheteur  court  , de  payer  beaucoup  plus 
que  la  valeur  de  l'héritage,  dans  le  cas  auquel  lo 
vendeur,  a qui  la  rente  viagère  doit  être  payée, 
vivrait  long-temps  ; lequel  risque  est  compensé: 
avec  celui  , que  court  do  son  côté  le  vendeur, 
de  ne  recevoir  que  très  peu  de  chose  du  prix  que 
vaut  Sun  héritage, dans  le  cas  auquel  il  mourrait 
peu  après  le  contrat. 

Le  prix  de  ce  contrat  consisto  essentiellement 
dans  ce  risque,  dont  l'acheteur  se  charge  par 
ce  contrat  : ce  risque  fait  véritablement  le  prix 
do  ce  contrat.  Lorsque  le  seigneur  exerce  lo  re- 
trait pendant  que  le  risque  dure  , le  seigneur  , 
en  se  chargeant  du  payer  la  rente  pendant  tout 
lo  temps  qu'elle  aura  cours,  cl  eu  donnant  cau- 
tion à l'acheteur  de  s'en  acquitter,  se  charge 
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par  ce  moyen  dn  risque  qui  fait  le  prix  du  con- 
trat , à la  place  de  l'acheteur , et  lui  rend  par 
ce  moyen  le  prix  du  contrat. 

De  là  naît  la  question,  si  le  seigneur  est  à 
temps  pour  pouvoir  exercer  le  retrait  , lorsque 
le  vendeur,  sur  la  tète  de  qui  la  rente  viagère  , 
que  l'acheteur  s'était  obligé  de  payer , était 
créée,  est  mort.  La  raison  de  douter,  est  que  , 
le  retrait  n'étant  accordé  au  seigneur  qu’à  con- 
dition de  rendre  à l'acheteur  le  prix  du  contrat, 
il -semble  ne  pouvoir  plus  satisfaire  à celte  con- 
dition. puisqu'il  ne  peut  plus  se  charger,  à la 
place  de  l'achctour , du  risque  qui  faisait  le  prix 
du  contrat , ce  risque  n'existant  plus.  On  doit 
néanmoins  décider  que  le  seigneur  peut  exercer 
le  retrait , et  satisfaire  à lu  condition  de  rendre 
à l'acheteur  le  prix  du  contrat , en  lui  rendant 
Je  prix  du  risque  dont  il  s'était  chargé  par  le 
contrat , qui  consiste  dans  la  somme  à laquelle 
des  arbitres  estimeront  que  valait,  au  temps  du 
contrat , la  rente  viagère  , que  l'achctcur  s'éluit 
obligé,  pur  ce  contrat,  de  payer  pendant  le 
temps  incertain  de  la  vie  du  vendeur. 

Mais  il  ne  suffît  pas  que  le  retrayunt  offre  de 
rembourser  seulement  tous  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  que  l'acheteur  a payés  jusqu'à  la 
mort  du  vendeur  ; car  ces  arrérages  ne  sont 
que  les  arrérages  de  quelques  années,  ou  même 
seulement  de  quelques  mois  ou  de  quelques 
jours.  Or  ce  n’est  pas  ce  qui  a été  payé  pour  ccs 
arrérages  qui  faisait  tout  le  prix  du  contrat;  aii- 
trerneut  le  contrat  serait  une  donation  qui  ne 
donne  pas  ouverture  au  retrait , plutôt  qu'il  ne 
serait  un  contrat  de  vente.  Le  prix  de  ce  con- 
trat aléatoire  consiste  duus  le  risque , dont 
l'acheteur  s'est  chargé , de  payer  cette  rente 
pendant  une  longue  suite  d années, si  le  vendeur 
eût  vécu  long-temps.  Le  retrayant  ne  peut  donc 
être  censé  lui  rendre  le  prix  du  contrat , qu'en 
lui  rendant  l'estimation  de  ce  risque.  Ou  cite  un 
arrêt  , par  lequel  on  dit  avoir  cté  jugé  , qu’il 
suffisait  au  ret  rayant  de  rendre  ce  qui  a élé  payé 
d'arrérages  jusqu'à  la  mort  du  vendeur  : mais  , 
quand  il  serait  vrai  qu'il  fut  intervenu,  il  ne 
devrait  pus  être  suivi , par  les  raisons  que  nous 
venons  de  rapporter. 

ARTICLE  IV. 

Dan*  quel  temps,  et  par  quelles  voies  le 
retrait  peut  s'exercer . * 

247.  Le  retrait  peut  s'exercer  aussitôt  que  la 
vente,  qui  y donne  ouverture  , est  parfaite  , 
même  auparavant  la  tradition  ; c'est  l'avis  de 
Dumoulin  , § 20  , gl.  3.  La  raison  est  que , le 


retrait  n’étant  autre  chose  que  lu  droit,  que  la 
loi  donne  au  seigneur  de  prendre  le  marché  de 
l’acheteur,  il  suffît  qu'il  y ait  un  marché  conclu 
et  parfait  , pour  que  le  seigneur  puisse  le  pren- 
dre.- Il  est  vrai  que  le  seigueur  ne  peut  retirer 
sur  l’acheteur  le  fief,  même  avant  que  cet  ache- 
teur l'ait  acquis  par  la  tradition  ; mais  il  peut 
retirer  sur  lui  l'action  ex  empto,  que  cet  ucqué- 
reur  a acquise  pour  se  le  fuire  livrer. 

Tant  que  l'acquéreur  vassal  ne  se  présente 
point  au  seigneur  pour  lui  fuire  scs  offres  de  foi, 
le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  se  prescrire 
que  par  trente  ans  , comme  les  autres  actions  ; 
mais  lorsque  l'acquéreur  a fait  dûment  ses  offres 
do  foi , le  seigueur  n’a  plus  que  quarante  jours 
après  ccs  offres  pour  l'exercer,  Voyez.  l’art.  49. 

Si  le  seigneur,  à qui  la  notification  a été  faite, 
venait  à décéder  dans  les  quarante  jours,  son 
héritier  n'aurait  , pour  exercer  le  retrait  , que 
ce  qui  resterait  de  ce  temps , lequel  restant  de 
temps  ne  commencerait  néanmoins  à courir, 
contre  cet  héritier  , que  depuis  qu’il  aurait  su 
ou  pu  savoir  la  notification  faite  au  défunt. 
Mol.  , $ 20,  gl.  12,  n.  7. 

Ce  délai  do  quarante  jours  court  contro  le 
seigneur,  quoique  mineur;  car  l'acquéreur, 
qui  s'est  mis  en  règle  , ne  doit  pas  souffrir  de  la 
minorité  de  son  seigneur , el  être  trop  long- 
temps incertain  de  la  stabilité  de  son  acquisition; 
ce  qui  serait  contre  l'intérêt  public  , et  détour- 
nerait les  acquéreurs  d'améliorer  leurs  héritages. 

248.  Le  retrait  peut  s'exercer,  ou  par  action, 
ou  par  exception.  L'action  du  retrait  est  une  ac- 
tion personnelle  réelle,  que  le  seigneur,  ou 
autre  qui  est  à ses  droits  , peut  exercer  contre 
l'acquéreur,  pour  qu'il  soit  condamné  à délais- 
ser le  fief,  aux  offres  de  le  rembourser  du  prix 
de  la  vente  et  des  loyaux  coûts. 

Cette  action  est  personnelle  , parce  qu'elle 
naît  de  l'obligation,  que  l'acheteur  du  fief  con- 
tracte, en  l'achetant,  de  le  délaisser  au  sei- 
gneur , s'il  juge  à propos  d'en  exercer  le  retrait; 
et  celte  obligation  est  formée  en  sa  personno 
par  la  loi  municipale  : l'action  , qui  en  naît,  est 
de  celles  qu’on  appelle  condictio  ex  leg». 

Cette  action  est  aussi  réelle,  ou  in  rem  script  a. 
parce  que  la  loi  affecte  le  fief  à cette  obligation 
de  l’acquéreur.  C'est  pourquoi  cette  action  peut 
être  exercée,  non  seulement  contre  l'acquéreur 
obligé  au  retrait. mais  contre  les  tiers  détenteurs. 

249.  De  là  suit  que,  si  le  ffcf  a été  vendu  et 
revendu  successivement  plusieurs  fois,  sans  qu'il 
v ait  eu  d’offres  qui  aient  arrêté  lu  retrait , le 
seigneur  , qui  a autant  d'actions  en  retrait  qu'il 
y n de  contrats  de  vente  qui  y ont  successive- 
ment donné  lieu  , peut  intenter  celle  qu'il  lui 
plaira  contre  le  dernier  possesseur  du  fief,  qui. 
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comme  possesseur  , csl  tenu  «le  toutes.  Mol. , 

$20, **.#,$44. 

Observez  que,  s'il  retire  sur  U dernière  vente, 
le  profits  de  quint  ne  laissent  pas  de  lui  être  dus 
pour  les  précédentes  ; et  il  sera  tenu  des  char- 
ges imposées  sur  le  fief  par  les  pré«ïéilens  ven- 
deurs ; mais  s'il  retire  sur  la  première  , il  est 
exclus  des  profits  de  quint  pour  toutes,  les 
ayant  rendues  inefficaces  par  lo  retrait  ; et  il 
n’est  pas  tenu  des  charges  imposées  par  les 
vendeurs  postérieurs.  Molin.  } d.  rjl.  , $ 44 
et  45. 

250.  Le  retrait  s’exerce  aussi  par  forme  d’ex- 
ception , soit  dans  le  cos  auquel  le  seigneur 
aurait  saisi  fcodalemcnl , auquel  cas  le  seigneur 
peut  retenir  le  fief,  en  remboursant  l’acquéreur 
lorsqu'il  se  présentera  à la  foi  ; soit  dans  le  cas 
auquel,  sans  qu'il  y ait  eu  de  saisie  féodale  , 
l’acquéreur  assignerait  le  seigneur  pour  voir 
déclarer  valable  son  port  de  foi  , ou  ses  offres 
de  foi  ; auquel  cas  le  seigneur  peut  conclure  au 
congé  de  la  demande , en  offrant  de  le  rem- 
bourser : mais  , dans  tous  ces  cas  , il  faut  que 
le  temps  du  retrait  ne  soit  pas  expiré. 

ARTICLE  V 

Que  doit  retirer  le  teigneur  qui  exerce  le  re- 
trait ; de  te»  obligation» f et  de  cellee  de  l’ac- 
quéreur. 

251 . Le  seigneur,  qui  exerce  le  retrait  féodal, 
n’a  droit  de  retirer  que  le  fief  qui  relève  de  lui, 
et  non  les  autres  choses,  quoique  vendues  con- 
jointement et  pour  un  même  prix  avec  ce  fief. 
L’acquéreur  ne  peut  pas  aussi  l'obliger  à retirer 
autre  chose  ; et,  en  cela,  ce  retrait  est  différent 
du  lignager,  art.  395.  La  raison  do  différence, 
est  que  le  retrait  lignager  n’est  qu'une  grâce  de 
la  Continue,  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  ven- 
deur de  disposer  comme  bon  lui  semble  de  ses 
biens  : au  contraire  , le  retrait  féodal  étant  mi 
droit  auquel  lo  vassal  ne  peut  préjudicier,  il  ne 
doit  pas  être  permis  au  vassal  de  rendre  le  re- 
trait plus  onéreux  , en  vendant  d’autres  choses 
avec  le  fief  sujet  au  retrait. 

Lorsque  plusieurs  fiefs  , rclcvaus  du  même 
seigneur,  ont  été  vendus  conjointement  et  pour 
un  même  prix , le  seigneur  peut  aussi  retirer 
l'un  deux  sans  les  autres.  Molin.  . $ 20  , gl.  I, 
n.  54. 

252.  Le  principe  général  sur  les  obligations 
du  retrayant , est  qu’il  doit  rendre  l'acquéreur 
indemne  autant  qu’il  est  possible. 

Il  doit  par  conséquent  le  rembourser  , tant 
du  prix  de  son  acquisition  que  de  tous  les  loyaux 
coûts  et  mises. 


$1.  DE  OC  QUE  LE  RETRAYANT  DOIT  REMBOURSE* . 

253.  Le  retrayant  doit  rembourser  à l’acqué- 
reur le  prix  porté  au  contrat,  que  cet  acquéreur 
a payé.  A l’égard  de  celui , qui  est  encore  dû 
au  vendeur,  il  suffit  au  rot  rayant  d’en  rapporter 
à l'acquéreur  quittance  ou  décharge. 

Si  le  retrayant  met  en  fait  que  , en  fraude  «lu 
retrait,  on  a exprimé  par  le  contrat  un  prix  plus 
fort  que  celui  convenu  , il  peut  être  admis  à la 
preuve  testimoniale  de  ce  fait , «'il  y a des  cir- 
constances qui  portent  le  juge  à l'admettre. 
L'Ordonnance  de  1667  , qui  défend  de  l'admet- 
tre outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  , ne 
concerne  que  les  parties  contractantes,  qui  doi- 
vent s’imputer  de  ne  s’en  être  pas  procuré  une 
preuve  par  écrit,  et  non  pas  les  tiers,  au  pou- 
voir desquels  il  n'est  pas  de  se  procurer  une 
preuve  par  écrit  de  la  fraude  qui  leur  est  faite. 

254.  Les  augmentations  naturelles  , telles 
qu'une  alluvion  survenue  à l'héritage  depuis  le 
contrat , n'nugmenlent  pas  le  prix  que  le  re- 
trayant doit  rembourser,  de  même  que  les 
dégrsdalinns  survenues  par  cas  fortuit , sans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'ucquéreur  , ne  le  diminuent 
pas  : le  retrayant , en  prenant  le  marché  de 
l'acquéreur , le  prend  avec  scs  risques  , comme 
avec  les  bonnes  fortunes  qui  ont  pu  survenir. 

255.  Si , par  convention  des  parties  , et  sans 
fraude,  depuis  le  contrat  et  avant  la  tradition 
réelle  de  1 héritage,  le  prix  avait  été  augmenté 
ou  diminué  , les  parties  , par  cette  convention, 
seraient  censées  avoir  anéanti  le  premier  «en- 
trât , et  avoir  en  la  place  fait  un  nouveau  con- 
trat de  vente  pour  ce  nouveau  prix.  L.  72  , fi*. 
de  cont.  empt.  f auprà  , n.  142;  et  en  consé- 
quence ce  serait  ce  nouveau  prix  que  le  retrayant 
devrait  rembourser.  Molin . , § 20  , gl.  8 , 1 . 

Si  c'est  depuis  la  tradition  réelle  que  l'ache- 
teur a payé  un  supplément  de  prix  , il  faut  dis- 
tinguer s’il  l’a  payé  ex  neceêtitote  , pour  empê- 
cher des  lettres  de  rescision , daus  lesquelles  le 
vendeur  eût  été  fondé,  soit  pour  cause  de  lésion 
d'outre  moitié  du  juste  prix,  soit  pour  cause  do 
minorité  ; ce  supplément  doit  lui  être  rem- 
boursé. 11  en  est  autrement  s’il  a payé  ce  sup- 
plément sans  nécessité  ; car  il  ne  doit  pas  être 
en  son  pouvoir  de  préjudicier  au  droit  de  retrait, 
lorsqu'il  a été  une  fois  acquis  incommutablo- 
meut  au  seigneur , et  d'en  rendre  U condition 
plus  onéreuse. 

Vice  versd.  Lorsque,  depuis  le  contrat  exé- 
cuté, le  Tendeur  a fait  remise  d’une  partie  du 
prix  ; s'il  parait  qu'il  l'ait  faite  parce  qu'il  a re- 
connu que  le  prix  était  excessif,  et  pour  rendre 
justice  à l'acquéreur,  lo  retrayant , qui  est  en 
ses  droits , eu  doit  profiter  : mais  si  la  remise 
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* été  hile  par  libéralité  envers  la  personne  de 
l'acheteur , le  retrayant  doit  lui  rembourser 
celle  partie  du  prix  dont  on  lui  a fait  remise , 
à moins  qu'il  ne  parut  que  ce  prix,  dont  il  a été 
fait  remise,  ne  fût  un  prix  simulé  ;ce  qu'on  pré- 
sumera facilement,  s'il  ne  paroi!  aucune  raison 
qui  ail  porte  le  vendeur  à faire  cette  remise  à 
l’acquereur,  et  que  le  prix  qui  reste,  outre  celui 
doot  mi  a tait  remise  , soit  à peu  près  la  valeur 
de  Héritage.  Malin  r H,  yl.t  n.  3 et  4. 

256.  Lorsque  l'héritage  a été  vendu  avec  les 
fruits  qui  y étaient  pendans  pour  un  seuf  prix, 
oo  doit  taire  déduction  au  retrayaut,  sur  le  prix 
porté  mu  contrat,  de  celui  auquel  on  évaluera 
iesdits  fruits  que  l'acquéreur  u perçus,  si  mieux 
oaime  l'acquéreur  compter  de  ses  fruits. 

257.  Lorsque  le  contrat  porte  un  terme  pour 
le  paiement  du  prix  , Dumoulin , d.  gl. , n.  5 , 
pense  que  le  seigneur  prenant  pour  lui,  par  le 
nelrait , le  marché  de  l'acquéreur,  doit  jouir  de 
iras  les  avantages  y portés,  et,  par  conséquent, 
du  terme  , et  qu'en  conséquence  il  doit  suffire 
?n  ce  cas,  que  le  seigneur  donne  caution  à l'ac- 
quéreur, de  payer  le  prix  dan»  le  terme  porté  au 
contrat. 

Par  la  même  raison,  si,  par  le  contrat,  l'ac- 
quéreur avait  constitué  rente  pour  le  prix,  selon 
le  sentiment  de  Dumoulin,  il  devrait  suffire  au 
icigneur  de  donner  caution  à l'acquéreur  qu'il 
la  continuerait  à sa  décharge  , et  néanmoins 
qu'il  la  rembourserait  dans  un  certain  temps 
qui  serait  fixé  par  le  juge  ; car  il  ne  serait  pas 
juste  que  l'acquéreur  demeurât  perpétuellement 
obligé. 

Ce  sentiment  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivi  : 
I acquéreur  ne  serait  pas  indemnisé  autant  qu'il 
est  possible  par  une  caution  ; il  a intérêt  d'étre 
pleinement  déchargé.  C'est  pourquoi  notre  Cou- 
tume, article  390,  dans  le  cas  du  retrait  sur  un 
bail  à rente  rachelablc , oblige  précisément  le 
rtt rayant  à racheter  la  rente. 

Lorsque  le  terme  pour  le  paiement  du  prix 
est  en  faveur  du  vendeur,  qui  ne  peut  être  forcé 
de  le  recevoir  auparavant,  en  ce  cas,  il  n’est 
pas  douteux  que  l'acquéreur  doit  se  contenter 
que  le  seigneur  lui  donne  caution  pour  le  paie- 
ment, n'étant  pas  possible,  en  ce  cas,  de  pour- 
voir autrement  à son  indemnité. 

U y en  a qui  pensent  que,  le  retrait  subro- 
geant le  retrayant  au  marché  do  l'acheteur,  il 
doit  être  subrogé  à ces  obligations  qui  en  ré- 
voltent, et,  qu'en  conséquence,  le  vendeur  peut 
être  obligé  à l'accepter  pour  débiteur  avec  cau- 
tion, et  à décharger  l’acheteur.  Ce  sentiment 
«t  réfuté  par  Dumoulin,  § 20,  gl.  H,  n.  8.  Le 
veudeur  ne  peut  être  forcé  ù cela  par  la  règle 
générale  que  personne  n’est  tenu  de  changer  de 
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débiteur  malgré  lui.  L'acheteur  ne  peut  l’y  obli- 
ger ; car  ayant  acheté  à la  charge  du  retruit,  le 
retrait  ne  peut  être  pour  lui  une  raison  pour 
demander  la  décharge  de  son  obligation.  Le  re- 
trayant ne  le  peut  pas  davantage;  car  le  retrait 
étant  une  affaire  qui  ne  se  passe  qu'entre  le  re- 
trayant et  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
et  qui  est  étrangère  au  vendeur,  ne  peut  obliger 
à rien  le  vendeur.  La  Coutume , art.  390,  en 
obligeant  le  rel rayant  sur  un  bail  à rente  rache- 
table  à racheter  la  rente  pour  l'indemnité  de 
l'acquéreur,  suppose  assez  clairement  que  le 
vendeur  ne  peut  être  obligé  à décharger  l'ac- 
quéreur. 

258.  Outre  le  prix  principal,  le  retrayant  doit 
rembourser  à l'acquéreur  tout  ce  qui  cii  fait 
partie.  C'est  pourquoi,  s'il  y a des  charges  im- 
posées par  le  contrat  à l'acheteur,  ce  rctrayant 
doit  rembourser  la  somme  à laquelle  elles  seront 
appréciées. 

Ce  que  l'acheteur  a donné  au  vendeur,  ou  à 
sa  femme,  à ses  enfans  , ou  à ses  domestique» , 
pour  pots-de-vin  ou  épingles  convenus  par  lu 
contrat,  fait  aussi  partie  du  prix;  mais  l'acqué- 
reur n'n  pas  de  répétition  contre  le  relrayant 
de  ce  qu'il  a douné  volontairement. 

259.  Le  rotrayant  doit  aussi  rembourser  à 
l’acquéreur  ses  loyaux  coûts,  c’esl-è-dire,  toutes 
les  dépenses  qu'il  a fuites  avec  prudence  pour 
son  acquisition  : tels  sont  les  frais  du  contrat, 
le  centième  denier,  le  salaire  du  proxénète,  les 
frais  de  voyage  pour  visiter  ou  faire  visiter  l'hé- 
ritage, les  frais  de  décret  qu'il  a fait  faire  pour 
purger  les  hypothèques.  On  doit  aussi  passer  à 
l'acquéreur,  en  loyaux  coûts,  les  intérêts  de  la 
somme  qu'il  a payée  pour  le  prix  de  son  acqui- 
sition , depuis  h;  paiement  qu'il  en  a fait,  jus- 
qu'au remboursement  que  lui  en  a fait  le  re- 
It-jynnt  , pourvu  néanmoins  que  l'acquéreur 
n'ait  perçu  aucuns  fruits  qui  l'en  aient  dédom- 
magé. 

260.  Lorsque  le  fief  retiré  a été  vendu  avec 
plusieurs  autres  choses  pour  un  même  prix , lu 
retrayant  ne  doit  rembourser  qu'une  portion 
du  prix  et  des  loyaux  coûts  qui  réponde  à l'objet 
qu’il  a retiré.  La  ventilation,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  pour  cela  , doit  se  faire  aux  dépens  du 
l'acquéreur  ; car  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir 
de  ce  que  les  parties  u'ont  pas,  comme  elles  le 
pouvaieut , distingué  les  prix  de  chaque  chose. 

Lorsque  le  coutrat  porte  une  ventilation  du 
chaque  objet,  il  faut  la  suivre,  à moins  qu'il  ne 
parût  quelle  est  frauduleuse , et  que  les  objets 
sujets  à retrait  ont  été  estimés  beaucoup  plus  à 
proportion  que  les  autres. 

261.  Enfin  l'acquéreur  doit  être  remboursé 
du»  réparation»  par  lui  faites  aux  héritages,  si 
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elles  étaient  nécessaires.  La  Coutume,  par  l’ar- 
ticle  373,  dispense  le  retrayant  de  rembourser 
celles  qui  ne  seraient  qu’utiles.  La  raison  est 
qu’il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéreur 
de  rendre,  en  les  fuisont,  le  retrait  plus  difficile, 
et  qu’il  ne  souffre  pas  beaucoup  d’attendre,  pour 
les  faire,  quo  le  temps  du  retrait  soit  expiré.  11 
est  vrai  que  cet  article  est  dans  l'espèce  du  re- 
trait lignager;  mais  il  y a même  raison  de  déci- 
der pour  le  féodal,  le  temps  de  celui-ci  étant 
encore  plus  court.  Au  reste  il  doit  être  permis 
à l’acquéreur,  qui  aurait  fait  des  impenses  uti- 
les , de  les  enlever,  si  elles  peuvent  l'ètrc  , en 
rétablissant  les  choses. 

Si  l’acquéreur  avait  joui  long-temps  de  l’hé- 
ritage, avant  qu'on  exerçât  le  retrait  sur  lui  , 
il  n'.iurait  pas  la  répétition  des  impenses  do 
»imple  entretien  , ces  impenses  étant  censées 
une  charge  de  sa  jouissance. 

A l'égard  des  impenses,  qui  sont  faites  magi» 
propler  fructn s percipiendos , telles  que  les 
impenses  de  labour  et  semences,  elles  doivent 
être  portées  par  celui  qui  perçoit  les  fruits  : 
c'est  pourquoi  si  l'acquéreur  a perçu  les  fruits, 
il  n’a  aucune  répétition  de  ccs  impenses  ; au 
contraire,  le  retrayant  les  lui  doit  rembourser, 
si  rhéritage  est  retiré  avec  les  fruits  pendans. 

5 II.  COMMENT  sr.  FAIT  LE  REMBOURSEMENT  ET  DANS 
QUEL  TEMPS  IL  DOIT  SE  FAIRE. 

262.  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  le  rem- 
boursement du  prix  duns  les  mêmes  espèces 
dans  lesquelles  l'acheteur  l'a  payé. Quand  même, 
par  une  augmentation  survenue  sur  la  monnaie, 
les  espèces  , dans  lesquelles  le  retrayant  rem- 
bourse, auraient  une  moindre  valeur  intrinsè- 
que que  celles  dans  lesquelles  l'acheteur  a payé, 
le  retrayant  ne  serait  pas  néanmoins  tenu  de 
payer  une  plus  grande  somme  que  celle  que 
l'acheteur  a payée,  car,  dans  la  monnaie,  on 
ne  considère  pas  ipsa  nutnmorum  corpora , 
mais  seulement  la  valeur  qu'il  plaît  au  roi  do 
lui  assigner. 

Il  y a d'assez  grandes  raisons  contre  celte  dé- 
cision. Il  est  vrai  de  dire  que  l'acquéreur,  qu'on 
rembourse  en  espèces  augmentées  , n’est  pas 
parfaitement  indemne;  car  s'il  n’eût  pas  acquis, 
ou  il  auruit  gardé  son  argent,  auquel  cas  il  au- 
rait profité  de  l'augmentation  , ou  il  en  aurait 
acquis  d'autres  biens  , et  il  les  aurait  acquis  à 
meilleur  marché  qu'il  ne  les  acquerra,  les  biens 
augmentant  à proportion  de  ce  que  les  espèces 
augmentent  : néanmoins  la  décision  est  con- 
stante dans  l'usage. 

Le  remboursement  peut  se  faire  par  le  re- 
payant, en  offrant  à l'acheteur  1a  compensation 


de  quelque  somme  liquide  qui  serait  due  au  re- 
payant par  l'acheteur  : § 20,  gl.  7,  n.  10- 

263.  Notre  Coutume  n’a  fixé  aucun  temps  fa- 
tal , dans  lequel  le  seigneur  fût  tenu  do  rem- 
bourser ; on  peut  dire  que  ce  remboursement 
étant  de  la  substance  du  retrait,  il  doit  être  fait 
dans  le  temps  de  quarante  jours,  accordé  au 
seigneur  pour  exercer  le  retrait.  Si  l'acquéreur 
est  refusant  de  recevoir,  les  offres,  qui  lui  ont 
été  faites,  suivies  de  consignation,  tiennent  lieu 
de  remboursement , lorsqu’il  y a eu  procès  sur 
le  retrait.  JJrodeau f sur  Parti  , estime  qu'il 
suffit  de  rembourser  dans  le  temps  qui  sera  li- 
mité par  le  jugement  qui  adjugera  le  retrait. 

% 111.  DES  OBLIGATIONS  DE  L’ACQUEREUR. 

264.  L’acquéreur , après  que  le  repayant  a 
satisfait  à scs  obligations  envers  lui,  est  tenu 
de  lui  délaisser  l'héritage  sur  lui  retiré  , s’il 
n'est  pas  déjà  en  la  main  du  seignpur  par  la  sai- 
sie féodale. 

Il  doit  lo  laisser  en  l'état  qu'il  l'a  reçu  , et  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  le  détériorer , ni  d’en 
changer  la  forme,  à peine  des  dommages  et  in- 
térêts du  repayant,  art.  373. 

Il  doit  aussi  rendre  les  fruits  perçus  depuis 
que  le  seigneur  a conclu  au  retrait  , et  fait  des 
offres  réelles  de  rembourser;  mais  il  n'est  pas 
tenu  à la  restitution  de  ceux  perçus  auparavant. 
y oyez  néanmoins  suprày  n.  236. 

ARTICLE  VI. 

Des  effets  du  retrait  féodal. 

263.  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  pour 
soi  le  marché  de  l'acheteur  sur  qui  il  s’exerce, 
il  suit  de  là  que,  par  le  retrait,  le  seigneur 
est  censé  avoir  acheté  le  fief  de  celui  qui  l'a 
vendu. 

D'où  il  suit , 1°  qu'il  est  subrogé  à l’acheteur 
à toutes  les  actions  qui  naissent  de  ce  contrat, 
telles  que  sont  faction  de  garantie,  même  les 
actions  rescisoires  et  rédhibitoires , cl  qu’il 
peut  les  exercer  contre  le  vendeur,  comme  l’t- 
chclcur  aurait  pu  faire. 

y%ce  rcrsd.  Le  seigneur  retrayant  est  sujet 
aux  actions  que  le  vendeur  a retenues  par  rap- 
port à l'héritage  , telles  que  celles  qui  procé- 
deraient de  quelque  clause  résolutoire,  comme 
est  faction  de  iéméré;il  est  pareillement  sujet 
aux  actions  rescisoires  du  vendeur.  Observez, 
néanmoins  . que  lorsqu'il  n'a  pas  connu  le  vice 
de  fucquisition , étant  possesseur  de  bonne  foi, 
il  n'est  pas  tenu  sur  ces  actions  à la  restitution 
de  fruits,  pour  lesquels  le  vendeur  doit  se  pour- 
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voir  contre  l'acheteur,  que  le  retrait , qui  a 
été  exercé  sur  lui,  ne  décharge  pas  de  ses  obli- 
gations. 

266.  De  là  il  suit , 2°  qu'il  est  censé  tenir  du 
vendeur  l'héritage  qu'il  a retiré,  lequel  en  con- 
séquence lui  passe  avec  la  charge  de  toutes  les 
hypothèques  , servitudes  , charges  foncières  , 
que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur  lui 
ont  imposées,  mémo  de  celles  dont  l'héritage 
était  chargé  avant  le  contrat  envers  l’acqué- 
rcor;  car  l'éviction,  qu’il  souffro  par  le  re- 
Iraii,  empêche  la  confusion.  Mol.,  i 20,  gl.  5, 
a.  36. 

Xais  il  n’est  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été 
imposées  par  l'acheteur,  sur  qui  il  a exercé  le 
retrait*  car  il  n'achète  pas  de  cet  acheteur;  il 
est  censé  acheter  directement  du  vendeur.  Lo 
droit,  que  l'acheteur  avait  dans  l'héritage  , 
s éteint  par  le  retrait,  et  par  suite,  toutes  les 
charges  qu’il  y a imposées,  suivant  la  règle, 
MmIo  jure  ilantia , aolvitur  jua  occipientia. 

267.  De  là  il  suit,  3°  que,  le  seigneur  tenant 
tel  héritage  ù litre  d'achat,  cet  héritage  est  un 
acquêt  en  sa  personne. 

C'est  ce  qui  a été  jugé  par  les  arrêts  rapportés 
par  Chopin  et  par  Bardet,  1,  109;  c'est  aussi 
lavis  de  Dumoulin,  § 43,  n.  fin.  C'est  une  con- 
séquence que,  si  le  retrait  a etc  exercé  pendant 
la  communauté,  l'héritage  doit  être  conquct  ; 
il  est  vrai  que  Dumoulin,  § 20,  gl.  I\  n.  48, 
est  d’avis  contraire,  et  décide  qu'il  est  propre 
de  communauté;  mois  cette  décision  est  fondée 
Mir  ce  qu'il  pensait  que  le  retrait  féodal  était 
incommunicable.  Nous  avons  vu  que  ce  senti- 
ment n'a  pas  été  suivi  : en  cela,  le  retrait  féodal 
diffère  du  lignager;  car  celui-ci  n'étant  pas  ces- 
sible, l'hcritage  retiré  par  retrait  lignager  n’est 
pu  conquét. 

ARTICLE  VII. 

Dm  fina  de  non-rccetoir  contre  le  retrait 
féodal. 

268.  La  première  est  la  prescription.  Voyez 
f ort.  49. 

269.  La  seconde  est  lorsque  le  seigneur  a ac- 
cepté l'acheteur  pour  vassal,  en  le  recevant  en 
foi,  ou  en  le  comprenant,  sans  protestation  , 
comme  arrière-vassal  dans  le  dénombrement 
V*’il  • donné  à son  seigneur. 

Dumoulin,  § 21,  gl.  1 , n.  G,  pense  que  la 
«impie  souffrance  accordée  par  le  seigneur  à 
•«cquércur  pour  porter  la  foi,  ne  renferme  pas 
cct!e  acceptation.  J'inclinerais,  ou  contraire,  à 
penser  qu'elle  la  renferme,  lorsque  le  seigneur 
la  accordée  avec  connaissance  de  cause  sans 
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protestation,  après  que  l’acquéreur  lui  a exhibé 
son  contrat.  C est  l'avis  de  Livonièro. 

La  réception  en  foi  exclut  le  seigneur  du  re- 
trait lorsque  c’est  lui-même  ou  son  tuteur,  ou 
quelqu'un  de  son  consentement,  qui  a reçu  en 
foi  l’acquéreur;  mais  si  ce  sont  ses  ofliciers, 
qui , à son  insu,  ont  reçu  en  foi  l'acquéreur,  il 
n'en  est  pas  exclus  : c'est  ce  qui  a été  jugé  pour 
madume  de  Conti,  par  l'arrêt  du  10  mars  1717, 
au  sixième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  le  tuteur,  qui  u reçu  en  foi  l'acqué- 
reur, eût  eu  alors  des  deniers  de  son  mineur 
entre  les  mains,  qu'il  eût  été  utile  d’employer 
à exercer  le  retrait,  néanmoins  le  mineur  n'est 
pas  restituable  contre  l'investiture  que  son  tu- 
teur a accordée  à l'acheteur.  Mol,,  § 20,  gl.  2, 
«.  1 et  2. 

2*0.  La  troisième  fin  de  non-recevoir  est 
lorsque  le  seigneur  a fait  choix  du  profit  de 
quint;  ce  qu'il  est  censé  avoir  fait  lorsqu'il  la 
reçu,  même  en  partie,  ou  en  a chevi  (c'est-à- 
dire,  composé  du  profit),  ou  baillé  souffrance 
(c’est-à-dire,  terme  pour  le  payer).  Paria,  21. 

S’il  a donné  à l’acheteur  de  plusieurs  fiefs  une 
quittance  à compte,  sans  exprimer  pour  quelle 
vente  il  recevait , il  est  censé  avoir  reçu  la 
somme  à compte  de  tous  les  profits  qui  lui 
étaient  dus,  et  en  conséquence  avoir  agréé  tou- 
tes les  ventes. 

Il  faut,  pour  exclure  lo  retrait,  que  ce  soit 
le  seigneur  lui-même,  ou,  s’il  est  mineur,  son 
tuteur;  si  c’est  une  femme,  son  mari;  ou 
un  procureur  spécial  de  ces  personnes,  qui  ait 
reçu  le  profit,  chevi,  ou  baillé  souffranco.  Mol 
$21. 

Le  paiement  du  profit,  fait  à l’usufruitier  ou 
au  fermier,  n'exclut  pas  du  retrait  le  seigneur, 
qui  est  seulement  tenu  do  le  rembourser  à l’ac- 
quéreur ; d.  gl. 

Observez  que  le  seigneur,  en  composant  du 
profit,  peut  apposer  celte  condition,  que,  faute 
par  l'acheteur  de  payer  le  profit  dans  certain 
temps, il  pourra  exercer  le  retrait.  Mol  ,$21,  n.  1. 

La  demande  du  seigneur  contre  un  homme 
qu’il  trouve  en  possession  du  fief  relevant  de  lui, 
aux  fins  de  porter  la  foi,  payer  les  profits,  et 
rapporter  son  contrat  d'acquisition  , n'exclut 
pas  le  seigneur  du  retrait;  mais  la  demande, 
que  lo  seigneur  fait  des  profits  , après  que  le 
contrat  lui  a été  exhibé,  contient  un  choix,  et 
exclut  le  seigneur  du  retrait , pourvu  que  l’ac- 
quéreur n'ait  pas  contesté  sur  cette  demande, 
et  refusé  de  payer.  Mol.,  § 21,  ».  4 et  5. 

La  découverte  de  la  fraude,  putà,  d'une  con- 
tre-lettre, qui  modérerait  le  prix  porté  au  con- 
trat, rend  le  seigneur  restituable  contre  tous 
les  actes  approbatifs  qu’il  y a donnés , et  en 
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conséquence  recevable  au  retrait,  nonobstant 
ces  actes. 

271.  Il  est  évident  que,  lorsque  le  seigneur 
est  lui-méme  vendeur  en  son  nom,  il  ne  peut 
exercer  le  retrait  ; car  on  ne  peut  être  vendeur 
et  acheteur  tout  à la  fois. 

Il  en  est  autrement,  lorsqu'il  n'a  vendu  qu'en 
qualité  de  tuteur,  ou  de  fondé  de  pouvoir.  Par 
la  même  raison  , sa  présence  au  contrat  comme 
notaire,  ou  comme  témoin,  ne  doit  pas  l'exclure 
du  retrait.  Mot.,  § 20, gl.  1,  ».  10, 13;  §21,  ».3. 

Dumoulin,  rf.  ».  10,  pense  aussi  que  le  juge 
ne  doit  pas  être  exclu  du  retrait  de  l'héritage 
qu'il  a adjugé.  Quelques  auteurs,  néanmoins, 
ont  pensé  qu'il  devait  l'être,  de  peur  qu'il  n’é- 
cart&t  les  enchérisseurs , et  ne  fît  une  adjudi- 
cation  à vil  prix  pour  en  profiter;  mais  c’est  trop 
mal  présumer  des  juges. 


Le  seigneur,  qui  s’est  rendu  caution  pour  le 
vendeur,  ou  qui  est  devenu  son  héritier,  ne  doit 
pas  être  exclu  du  retrait;  cor  l'obligation  de  ga- 
rantie, que  contracte  le  vendeur,  ne  s'étend  pas 
au  retrait.  Molin.t  tbid. 

Lorsque  le  seigneur,  propriétaire  en  partie 
du  fief  qui  relève  de  lui,  l’a  , avec  ses  copro- 
priétaires, vendu;  s’il  a vendu  sa  part,  divise 
ou  indivise,  pour  un  prix  séporé  , quoique  par 
même  charte,  rien  n'empêche  qu'il  puisse  exer- 
cer le  retrait  des  portions  de  ses  copropriétaires. 
Sectia,  s'il  l’a  vendu  conjointement  avec  ses  co- 
propriétaires pour  un  même  prix,  quoique  sans 
solidité;  car,  en  ce  cas,  la  chose  ayant  été  ven- 
due aub  apecie  unitatia , il  n’y  a qu'une  chose 
vendue,  il  n’y  o qu’un  contrat,  dans  lequel  il 
ne  peut  être  vendeur  et  acheteur.  Molin.,ibid.9 
».  13  , § 21  , ».  3. 


CHAPITRE  VIII. 


Du  démembrement , du  jeu,  et  de  la  réunion  des  fiefs. 


ARTICLE  PI: F. XI  1ER . 

Dh  démembrement. 

272.  Dumoulin  , § 51  . gl.  1 , n.  1 , distingue 
trois  espèces  de  démcmbremens:àca/>iïe,àca/;i7a 
et  corporo  aimui,  n corpore tantum.  Il  entend  par 
caput  le  fief  dominant  ; par  corpua  f le  fief  ser- 
vant, composé  de  toutes  ses  parties  intégrantes, 
qui  ne  font  toutes  ensemble  qu'un  même  fief, 
qui  n pour  chef  le  fief  dominant  dont  il  relève. 

273.  Le  démembrement  à rapt  te  se  fait,  lors- 
qu'un seigneur  voisin,  en  sc  faisant  reconnaître 
pendant  quarante  ans  et  plus  , par  les  proprié- 
taires d'uu  fief  relevant  du  mien , en  acquiert 
par  prescription  la  directe;  car,  par  celte  pres- 
cription , ce  fief  est  démembré  de  son  chef,  qui 
était  mon  fief  duquel  il  relevait , pour  s’unir  à 
un  autre  chef,  qui  est  le  fief  du  seigneur  qui  a 
prescrit  contre  moi. 

Si  le  seigneur  voisin  n'a  prescrit  la  directe 


que  sur  une  des  parties  intégrantes  dont  le  fief 
servant  est  composé,  le  démembrement,  qu'u- 
, père  cette  prescription  , est  à capite  et  corpore 
eimul  ; car  cette  partie,  sur  laquelle  il  a acquis 
par  prescription  la  directe,  est  démembrée  et 
détachée  non  seulement  de  son  chef,  qui  est 
mon  fief  dont  elle  relevait , mois  aussi  de  son 
corpa,  qui  est  le  reste  du  fief  servant  qui  relève 
de  moi,  dont  elle  est  détachée  pour  faire  un  fief 
séparé  qui  relève  du  seigneur  qui  a prescrit. 

Ces  démeinbremens  ne  sont  point  contraires 
à ce  principe  des  fiefs,  que  le  vassal  ne  peut  dé- 
membrer son  fief  sans  le  consentement  du  sei- 
gneur, puisqu’ils  s'opèrent  plutôt  par  le  faite!  la 
négligence  du  seigneur,  qui  souffre  qu’un  autre 
seigneur  se  fasse  reconnaître,  que  par  le  fait  dta 
vassal. 

La  prescription  , qui  opère  ces  démembre- 
mens  , est  établie  par  notre  art.  86. 

274.  La  troisième  espèce  de  démembrement, 
qu’on  appelle  ù corpore  tantum  ; consiste  à di- 
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viser  le  fief  servant , et  à en  faire  plusieurs  qui 
relèvent  du  meme  fief  dominant , dont  ils  rele- 
vaient avant  leur  division. 

C'est  de  cette  troisième  espèce  de  démembre- 
ment qu'on  doit  entendre  ce  principe  des  fiefs  , 
qui  se  trouve  en  l'article  SI  de  la  Coutume  de 
Paris:  Le  tassai  no  peut  démembrer  ton  fief  au 
préjudice  et  tans  le  consentement  de  son  sei- 
gneur. 

Pou r l’entendre  bien,  il  faut  distinguer  le 
» ubjectum  mate  riale  du  fief,  c'est-à-dire  le 
corps  d'héritage,  d’avec  le  titre  du  fief  c'est-à- 
dire  la  foi  , a la  charge  de  laquelle  l’héritage 
fcodal  est  tenu.  Ce  n'est  que  du  titre  dont  le  dé- 
membrement est  prohibé,  et  non  du  corps  de 
l'héritage  tenu  en  fief.  Par  exemple , dans  les 
Coutumes  qui  défendent  le  démembrement , si 
je  possède  un  fief  de  cent  arpens  , je  puis  bien 
aliéner  quarante  arpens,  qui  continueront  de 
composer  un  seul  et  même  fief  avec  les  soixante 
que  je  retiens,  pour  raison  duquel  l'acquéreur 
des  quarante  arpens  et  moi  serons  covassaux  , 
chacun  à proportion  des  parts  que  nous  y avons: 
il  n’y  a,  en  cela,  aucun  démembrement  du  fief, 
qui  demeure  toujours  un  seul  et  meme  fief. 
Mais  je  ne  puis  pas,  sans  le  consentement  du 
seigneur,  aliéner  cos  quarante  arpens,  pour, 
par  Facqucreur,  les  tenir  du  seigneur  comme 
un  fief  distinct  et  sépare  de  celui  des  soixante 
arpens  que  je  retiens.  Telle  clause , si  le  sei- 
gneur ne  la  consent,  est  de  nul  effet,  parce 
qu'en  ce  cas  ce  ne  serait  pas  seulement  l'héri- 
tage subjectum  materiale  du  fief  qui  serait  di- 
visé. mais  le  fief  même,  le  titre  du  fief  ; ce  que 
le  droit  commun  des  fiefs  ne  permet  pas. 

C'est  ce  que  nous  appreuons  de  Dumoulin, 
d Ç,  n.  3.  y assalli  inrito  patrono  possnnt  di 
rùlere  fundum  et  non  feudum  ; et  possunt  sin • 
•julipro port  ionibus  suis  justa  o/ferre  et  incestirï 
tonquam  de  parte  quota  et  intégrait  unius 
fettdi  , sed  non  tanquam  de  feudo  srpnroto. 

C’est  donc  fort  mal  à propos  que  quelques 
auteurs,  comme  Duplessis,  confondant  la  di- 
vision du  fonds  avec  le  démembrement  du  fief, 
s’efforcent  de  rechercher  quelle  doit  être  la  peine 
du  démembrement  fait  sans  le  gré  du  seigneur; 
il  faut  plutôt  dire  qu'il  ue  peut  absolument  se 
faire  sans  son  grc. 

Il  y a quelques  Coutumes,  qui  se  sont  écar- 
tées du  droit  commun  de*  fiefs,  en  permettant 
le  démembrement  sans  le  gré  du  seigneur.  Nous 
verrons,  sur  l’art.  1,  si  la  notre  est  de  ce  nom- 
bie. 

ARTICLE  II. 

Du  jeu  de  fief. 

275.  Le  jeu  de  fief  est  In  disposition  . que 
Tome  VII. 


quelqu'un  fait  pour  le  tolal  ou  pour  partie  de 
l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  sans  loucher  au  ti- 
tre du  fief.  C’est  ce  qu'explique  la  Coutume  de 
Paris,  art.  51.  Le  tassai  ne  peut  démembrer  son 
fief  sans  le  consentement  de  son  seigneur;  bien 
sc  peut  jouer,  et  disposer  et  faire  son  profit  des 
héritages,  cens  ou  rentes  dudit  fief. 

Ces  termes,  disposer  et  faire  son  profit , etc., 
sont  l'explication  de  ceux  qui  précèdent,  se  peut 
jouer,  telle  que  l’avait  donnée  Dumoulin  , d. 
gl.  2,  n 1.  Istud  terbutn  , se  jouer,  Label  em- 
p lui  sim  metaphorm  admixtam  à similitudine 
licentue  qualis  esse  solet  in  ludo  joco , signifient 
liceniiam  et  facultatem  libérant  disponendi  ad 
libitum  de  feudo  circà  dismembrationem. 

276.  M.  Guyot  a fort  bien  distingué  deux  es- 
pèces de  jeux  de  fief,  celui,  qui  se  fuit  avec  dé- 
mission de  foi,  et  celui , qui  se  fait  sans  démis- 
sion de  foi. 

Le  premier  se  fait,  lorsque , dans  les  Coutu- 
mes qui  ne  permettent  pas  le  démembrement 
du  fief,  j'aliène  une  partie  de  mon  héritage  tenu 
eu  fief,  en  chargeant  l’acquéreur,  pour  cette 
partie,  des  devoirs  féodaux  qu'il  fera  pour  cette 
partie,  Inquelle  , avec  celle  que  je  retiens,  con- 
tinue de  ne  composer  qu’un  fief.  Cetto  aliéna- 
tion n'est  point  un  démembrement  , puisque  le 
fief  demeure  dans  son  intégrité  , et  n'est  point 
divisé  y-jc’est  un  jeu  de  fief,  parce  que  j’use,  par 
cette  aliénation  , do  la  liberté  que  j'ai  de  dispo- 
ser à mon  gré  de  mon  héritage  tenu  en  fief,  eu 
ne  louchant  point  à l’intégrité  du  fief. 

277.  Le  jeu  de  fief  sans  démission  de  foi,  que 
Guyot  appelle  aussi  sans  profit , se  fait,  lors- 
que, en  aliénant  en  tout  ou  en  partie  mon  héri- 
tage féodal,  je  retiens  par  devers  moi  la  foi, 
c’est-à-dire  la  charge  des  devoirs  féodaux,  même 
pour  la  partie  que  j'aiièno,  qui  est  toujours  cen- 
sée m'appartenir,  au  moyen  de  quelque  rede- 
vance ou  devoir  récognitif  d'un  dominium  ci- 
rilo  que  j’y  retiens , comme  lorsque  je  donne 
mon  héritage , en  tout  ou  en  partie  , à titre  de 
foi  et  hommage , ou  à titre  de  cens  , rente,  etc. 

Notre  Coutume  diffère  , sur  ce  jeu  de  fief,  de 
la  Coutume  de  Paris  réformée.  Celle-ci  ne  per- 
met de  se  jouer  ainsi,  sans  démission  de  foi,  de 
l'héritage  tenu  en  fief,  que  jusqu’à  concurrence 
des  deux  tiers  de  cet  héritage.  Notre  Coutume 
permet  de  se  jouer  du  total. 

Cette  matière  du  jeu  de  fief  est  traitée  par 
notre  Coutumo  dans  les  art.  7,  8,9,  10  et  II. 
y oyez  ces  articles. 

Les  effets  de  ce  jeu  de  fief  peuvent  sc  réduire 
aux  maximes  suivantes  : 

Première  maxime. 

278.  Lorsqu'un  vassal  s’esl  joué  de  sou  fief. 
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en  le  donnant , par  exemple  , à cens  ou  renie  . 
c’est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure 
le  fief  du  seigneur,  quoique  ce  ne  soit  pas  le 
possesseur  de  l'héritage,  mais  celui,  qui  a le 
droit  de  ccn«i  ou  rente,  qui  soit  vassal  pour  rai- 
son dudit  fief  ; art.  7 et  8. 

Deuxième  maxime. 

279.  Le  vassal  ne  doit  pas  porter  lo  foi  pour  lo 
cens  et  la  rente  qu'il  s’est  retenus  sur  cet  héri- 
tage, mais  pour  l'héritage  même.  Il  doit  le 
comprendre  de  cette  manière  dans  l'aveu  : un 
tel  héritage  f dont  un  tel  est  détenteur. 

C'est  à quoi  le  seigneur  doit  bien  prendre 
garde  ; car  s’il  recevait  en  foi  le  vassal  pour  lo 
cens  ou  la  rente  qu'il  s'est  retenu,  au  lieu  de  l'y 
recevoir  pour  l’héritage  même,  ou  s’il  souffrait 
qu'il  comprît  dtfns  son  dénombrement  le  cens 
ou  la  rente  nu  lieu  de  fhéritnge  , il  n'aurait 
plus  pour  le  fief  relevant  de  lui  que  le  ceus  ou 
la  rente. 

Troisième  maxime. 

2S0.  Quoique  l’héritage,  dont  le  vassal  s’est 
joué,  demeure  toujours  le  fief  vis-à-vis  du  sei- 
gneur, néanmoins  il  est  possédé  comme  bien  ro- 
turier par  lo  possesseur  qui  le  lient  û cens  ou 
rente  de  ce  vassal  ; art.  3 *5  , 346.  * 

Quatrième  maxime. 

281.  Les  ouvertures  et  les  mutations  de  fief 
ne  se  font  que  du  coté  de  celui,  à qui  appartient 
le  cens  ou  la  rente,  et  non  du  coté  des  posses- 
seurs de  l’héritage  j art.  8 et  9. 

Cinquième  maxime. 

282.  Néanmoins,  lorsque  ces  ouvertures  et 
mutations  arrivent,  c'est  l’héritage  mémo  que 
le  seigneur  saisit  feodalcmcnt , et  non  lo  cens 
ou  la  rente  ; et  c’est  sur  le  prix  de  l'héritage 
que  se  règlent  les  profits  de  quint  et  de  rachat , 
et  non  sur  celui  du  ccus  ou  de  lo  rente  ; art.  9. 

Sixième  ma  rime. 

283.  Par  la  même  raison,  la  vente  du  cens 
doit  donner  ouverture  ou  retrait  féodal,  non  du 
cens  seulement,  mais  de  l’héritage;  et  le  re- 
trayant sera  tenu,  en  ce  cas,  non  seulement  de 
rembourser  l’acquéreur  du  cens  du  prix  et  loyaux 
coûts  de  son  acquisition  , mais  aussi  de  rem- 
bourser le  preneur  ou  sos  successeurs  des  de- 


niers d'entrée  payés  par  le  bail  à cens  , et  do 
tous  les  loyaux  coûts  dudit  bail. 

Septième  maxime. 

284.  En  cas  de  cdmmise,  le  seigneur  ne  con- 
fisque que  le  cens  ou  la  rente  qui  appartient 
au  vassal , et  non  l’héritage. 

La  raison  est  que  le  seigneur  ne  confisque  lo 
fief  de  son  vnsal  , qu'aulanl  et  jusqu’à  concur- 
rence du  droit  qu’y  a son  vassal,  avec  toutes 
les  charges  que  son  vassal  y a imposées,  supra , 
n.  86  , et  par  conséquent  à la  charge  du  do- 
maine utile  qu’il  a aliéné. 

ARTICLE  III. 

De  la  réunion  des  fiefs. 

285.  La  réunion  de  fief  est  le  retour  de  In 
partie  ou  tout. 

L’héritage , qui  relève  , soit  en  Gef,  soit  en 
ccnsive.  de  mon  fief  dominant , est  présumé  en 
avoir  été  autrefois  une  partie  intégrante,  et 
eu  avoir  été  détaché  par  l'inféodation  , ou  le 
bail  û cens  ; et , par  l'acquisition  que  j'en  fais  . 
ou  par  celle  , que  fait  de  mou  fief  le  proprié- 
taire de  l’héritage  qui  en  relève  , il  redevient 
le  plein  fief  du  seigneur  do  qui  mon  fief  do- 
minant relève  : c'est  en  quoi  consiste  la  réunion 
de  fief. 

Cette  réunion  ne  sc  fait  point  nécessairement 
et  potes  ta  te  juris;  il  n'y  faut  point  appliquer  les 
principes  du  droit  romain  , suivant  lesquels  les 
droits  do  servitude  réelle  s'éteignent  consoli- 
dations t lorsque  l'héritage  dominant  et  le  ser- 
vant viennent  à appartenir  à un  même  maître  , 
selon  lu  règle.  lies  sua  nemini  servit.  Dans  no- 
tre droit , la  dominance  du  fief  dominant,  et  la 
servitude  féodale  ou  cciisuclle  du  l'héritage 
servant,  sont  des  qualités  réelles  de  l'héritage 
que  nous  estimons  pouvoir  subsister , quoique 
ces  héritages  appartiennent  à un  mémo  maître; 
l’exercice  de  la  dominance  est  seulement  , eu 
ce  cas,  suspendu  pendant  lo  temps  qu’ils  ap- 
partiendront au  même  maître. 

286.  Les  Coutumes  ont  suivi  différons  prin- 
cipes sur  la  réunion  do  fief.  Nous  n’expliquons 
ici  quo  ceux  de  la  nôtre  ; elle  fait  différence  , 
à cet  égard,  de  l’héritage  qui  relève  en  fief,  et 
du  censuél. 

Celui-ci  ( et  c’est  la  première  différence)  est 
présumé  réuni  à la  ccnsive,  dés  l'instant  mémo 
de  l’acquisition  quo  le  seigneur  de  censive  a 
faite  de  l'héritage  mouvant  de  sa  ccnsive  , ou 
de  celle  que  le  censitaire  a faite  de  la  ccnsivo  , 
s’il  n’a  fait  incontinent  une  déclaration  ex- 
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presse  qu’il  ne  veut  pas  réunir.  L'héritage,  qui 
relève  en  fief,  n’est  réuni  au  dominant  que  par 
In  foi  que  le  propriétaire  de  l’un  ou  de  l'autre 
porte  a son  seigneur  pour  l’un  et  l'autre,  comme 
pour  un  seul  et  plein  fief. 

287.  Le  seigneur  de  censive  , qui  , par  l’ac- 
quisition, soit  de  l'héritage  mouvant  de  sa  cen- 
sive,loil  de  la  censivc  dont  son  héritage  était 
mouvant,  a déclaré  qu’il  ne  voulait  pas  réunir, 
ni  ses  héritiers,  ne  peuvent  être  contraints  à lu 
réunion  par  le  seigneur  de  qui  relève  la  cen- 
sive.  Au  contraire  ( et  c’est  la  deuxième  diffé- 
rence) , celui  qui  est  propriétaire  du  fief  domi- 
nant et  du  servant,  peut , lorsqu'il  n’est  pas  en 
foi  pour  le  dominant , être  forcé  à la  réunion, 
par  le  refus  , que  son  seigneur  est  en  droit  do 
lui  faire  , de  lu  recevoir  eu  foi  pour  l’un  sans 
l’autre. 

-88.  Lorsque  la  censive  , et  l’héritage  qui  en 
relève  , ont  été  l’un  et  l'autre  acquis  durant  la 
communauté  des  deux  conjoints  par  mariage, 
il  n’est  pas  douteux  quu , si , par  le  contrat  de 
la  dernière  acquisition  , il  n'y  a pas  déclaration 
contraire  , il  y a réunion , quand  même  le  par- 
tage de  la  communauté  donnerait  la  censivc 
au  mari,  et  l'héritage  à la  femme,  ouf  vice  vend ; 
car  la  censivc  et  1 héritage  étant  l’un  et  l'autre 
complets  , le  mari  en  a fait  In  réunion  en  sa 
qualité  de  chef  de  lu  communauté,  et  la  femme 
est  censée  avoir  elle-même,  avec  lui , fait  cette 
réunion  ; une  femme  commune  étant  censée 
faire- avec  son  inari  tout  ce  qu’il  fait  en  qualité 
do  chef  de  la  communauté. 

Si  le  mari  acquiert,  durant  la  communauté  , 
un  héritage  relevant  d'uno  censivc,  qui  est  son 
bien  propre , aut  vice  rend , il  u’y  aura  pas  do 
réunion  , si , par  le  partage,  le  conquêt  tombe 
» sa  femme;  car  il  n'a  pu  réunir  , en  qualité  de 
chef  de  la  communauté , deux  choses , dont 
l une  n'appartenait  pas  à la  communauté  ; et  il 
a pu  encore  moins  les  réunir  proprio  noinine , 
l’une  des  deux  choses  se  trouvant,  par  l'événo- 
ment  du  partage,  ne  lui  pas  appartenir.  Mais 
•*>  par  le  partage,  le  conquét  tombe  eu  son  lot, 
ou  eti  total  , ou  pour  partie  , il  y aura  eu  réu- 
nion ou  pour  le  total . ou  pour  celte  partie,  si, 
par  le  contrat  d’acquisition,  il  n'y  a déclaration 
contraire  ; le  conquét , en  ce  cas,  étant  censé 
lui  avoir  toujours  appartenu,  ou  pour  le  totul, 
ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  est  tombé  en 
son  lot. 

Lorsque  lo  mari  acquiert , durant  la  commu- 
nauté , l’héritage  qui  relève  de  la  censive  pro- 


pre do  sa  femmo,  aut  vice  vend  , il  n’y  aura 
pareillement  de  réunion  que  dans  le  cas  auquel 
le  conquét  tombera  au  lut  de  la  femme  j et  elle 
peut,  lors  du  partage,  faire  une  déclaration 
pour  empêcher  la  réunion  , n’nyaut  pas  été  en 
son  pouvoir  de  lu  faire  lors  do  l'acquisition  : en 
quoi  elle  diffère  de  l'homme. 

2S9.  L'héritage  mouvant  de  ma  censive,  au- 
quel j'ai  succédé  , est  réuni  faute  do  déclara- 
tion , quoique  j’aie  accepté  la  succession  sous 
bénéfice  d inventaire;  ce  n’est  que  vis-à-vis  les 
créanciers  de  la  succession  , que  le  bénéfice 
d’inventaire  empêche  la  confusion  des  droits 
de  l'héritier  et  de  la  succession.  Néanmoins  , si 
j'abandonne  par  la  suite  les  biens  de  la  succes- 
sion, la  réunion  doit  être  censée  n’avoir  jamais 
été  faite  , mon  acquisition  n’ayant  pas  été  du- 
rable. 

290.  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  domi- 
nant, qui  a acquis  le  servant,  aut  vice  vend , 
U a , à l'égard  de  l’un  des  doux , qu'un  droit  de 
propriété  résoluble  , lu  réunion  est  sujette  h ta 
résoudre  par  la  condition  par  laquelle  doit  se 
résoudre  son  droit  de  propriété  ; car  l'effet  ne 
peut  pas  avoir  plus  d’étendue  que  sa  cause. 
C’est  pourquoi , si  quelqu’un  me  donne  un  hé- 
ritage mouvant  de  ma  censivc,  aut  vice  vend 
la  réunion,  qui  se  fait  parcelle  acquisition, 
faute  de  déclaration,  se  résoudra  par  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  cause  de  survenance 
d enfaris  J et  l’héritage  reprendra  sa  première 
qualité  de  mouvant  de  ma  censive. 

Il  en  serait  autrement  , si  le  droit  de  pro- 
priété du  vassal , dans  l'un  des  deux  héritages , 
venait  à se  résoudre  par  une  couse  volontaire 
et  par  le  fait  du  vassal  ; comme  lorsque  la  do- 
nation de  l'héritage , qu’il  a réuni  à sa  censive, 
est  révoquée  pour  cause  d’ingratitude  : en  ce 
cas  , la  réunion  ne  laisse  pas  de  subsister,  ne 
devant  pas  être  au  pouvoir  du  vassal  de  pri- 
ver . par  son  fuit  , sou  seigneur  du  droit  que  la 
réunion  lui  a acquis. 

291.  Lorsqu’un  enfant  a eu  de  la  succession 
de  son  père  la  censive , et  de  celle  de  sa  mère 
l’héritage  qui  eu  était  mouvant , sans  avoir  , 
par  une  déclaration  , empêche  la  réunion  , Li- 
vouière  et  Guyot  pensent  que  cette  réunion 
cesse  à la  mort  de  cet  enfant , lorsqu'il  laisse 
différent  héritiers  paternels  et  maternels  ; et 
que  l’héritage  passe  aux  maternels  , comme 
mouvant  de  la  censive  qui  passe  aux  paternels. 
Cette  décision  me  parait  n'être  aucunement 
fondée. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  succession  des  fiefs. 


292.  11  est  traité,  sous  ce  titro,  de  la  succès- 
sion  des  fiefs.  La  succession  des  fiefs , dans  la 
ligne  directe  descendante,  a cela  de  particulier, 
que  l'aîné  y a un  avantage  sur  ses  frères  et  sœurs, 
qu'on  appelle  droit  d'ainesso f dont  nous  allons 
traiter. 

Dans  la  succession  des  fiefs  en  ligne  collaté- 
rale , il  n'y  a pas  de  droit  d'aînesse  : iimis  cette 
succession  a cela  de  particulier  , que  les  mâles 
sont , en  pareil  degré  , préférés  aux  filles  pour 
succéder.  V oyez  sur  ce  les  art.  98 , 99 , 320 , 
321  et  322. 

ARTICLE  PREMIER. 

A qui  est  dû  le  droit  d'aînesse. 

293.  Notre  Coutume  , art.  89,  accorde  le 
droit  d’aînesse  au  fils  afné  dans  la  succession 
de  ses  père  ou  mère  ; ou , au  cas  qu'il  soit  pré- 
décédé,  à sa  postérité  nui  le  représente.  Notiez 
l’art.  303. 

Le  fils  aîné  est  celui,  qui , lors  de  l’ouverture 
de  la  succession  , c'est-à-dire , lors  du  décès  du 
celui  de  cujus  bonis  agitur  f se  trouve  le  pre- 
mier ne  de  tous  les  enfans  mâles.  Il  n'importe 
qu'il  y en  ait  eu  d'autres  avant  lui,  s'ils  sont 
prédécédés  ou  morts  civilement  , sans  aucune 
postérité  qui  les  représente  : il  n'importe  aussi 
que  ses  sœurs  soient  plus  âgées  que  lui. 

Il  est  évident  que  l'ainé  , pour  jouir  de  ce 
droit  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  , 
doit  être  capable  de  leur  succéder.  Non  seule- 
ment la  mort  civile  , mais  une  juste  exhéréda- 
tion le  prive  de  ce  droit. 

Mais  quoique  l'ainé  soit  exhérédé,  le  second 
fils  n'u  pas  pour  cela  en  sa  place  le  droit  d’ai- 
ncssc.  Cette  exhérédation  n'exclut  l'ainé  que 
de  la  succession  , et  n'empêche  pas  qu’il  ne 


tienne  dans  la  famille  du  défunt  la  place  d'aiué, 
laquelle  , étant  occupée  par  lui,  ne  peut  l'ètro 
par  le  second  fils. 

A plus  forte  raison  , quoique  l'ainé  renonce 
même  gratuitement  à la  succession,  lu  second 
n'a  pas  le  droit  d'NÎnessc.  l ogez  l'art.  359. 

294.  L'enfunt , légitimé  par  le  mariage  con- 
tracté depuis  sa  naissance  entre  ses  père  et 
mère , a le  droit  d'uinesse  sur  les  enfans  nés  du 
ce  mariage  ; mais  il  ne  l'a  pas  sur  ses  frères  nés 
d'un  premier  mariage,  contracté  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  sa  naissance  et  le  mariage 
que  sou  père  a contracté  avec  sa  mère  , quoi- 
qu'il soit  né  avant  eux  : car  ou  ne  doit  pas 
compter  le  temps  de  su  naissance  du  jour  qu'il 
est  venu  au  monde  , mais  du  jour  qu'il  est  ué  à 
la  famille  par  le  mariage  que  son  père  a con- 
tracté avec  sa  mère  j et  il  serait  absurde  qu'é- 
tant , par  la  légitimation  , réputé  enfant  de  ce 
second  mariage  de  son  père  , il  fût  l'uîné  de 
ceux  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs  l'enfant 
du  premiervrnuringe  , qui  se  trouvait  en  posses- 
sion de  la  place  d'aiué  lors  du  second  mariage  , 
n’a  pu  être  dépossédé.  Molin. , S 13,  ijl.  1, 
n.  34  et  35. 

295.  Entre  deux  jumeaux  , c’est  celui  qui  est 
sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère  qui  est 
l'ainé  ; car  l'ainé  est  le  premier  né  ; et  naître, 
n'est  autre  chose  que  sortir  du  sein  de  la  mère. 

Dans  le  cas  d’une  entière  incertitude,  il  y en 
a qui  pensent  que  le  droit  d'aiuesse  doit  se  par- 
tager entre  les  deux  jumeaux.  D’autres  pensent 
qu'il  ne  doit  pas  y avoir  lieu,  en  ce  cas, au  droit 
d'aiuesse,  aucun  ne  pouvant  justifier  qu'il  est 
ruiné,  ni  par  conséquent  le  préteudre.  Facit 
L.  10  , (T.  de  reb.  dub. 

Dumoulin  , ibid.  ,4  et  *eq.  , rejette  la  pre- 
mière opinion,  qui,  en  faisant  des  ainéa,  donne 
deux  têtes  q un  même  corps  : la  seconde  lui  pa- 
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ralt  plus  plausible.  Néanmoins  , comme  il  faut 
uu  chef  à une  famille  , il  la  rejette  aussi , et  il 
pense  qu'on  doit,  en  ce  cas  , commettre  au  ju- 
gement du  sort  lequel  des  deux  jumeaux  sera 
l'alné.  Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  com- 
mettre ce  jugement  aux  suiTruges  de  la  fa- 
mille ? 

296.  La  postérité  de  Famé  , lorsqu’il  est  pré- 
décédé , le  représente  dans  le  droit  d'aiucsse. 
fuyez  sur  ce  l'art.  305  et  les  note». 

297-  Sur  la  question,  si  l'aîné  de  chaque  bron- 
che doit  prendre  un  droit  d'aînesse  dans  la  sub- 
division, voyez  le»  note»  sur  cet  art.  305. 

ARTICLE  II. 

Sur  quel»  Lien»  s'exerce  le  droit  d' aînesse. 

298.  Le  droit  d’aînesse  n'a  lieu  que  sur  les 
biens  nobles,  c'est-à-dire  sur  les  fiefs,  art.  89; 
et  sur  les  francs-alleux  nobles . f oyez  l’art.  255. 

Il  ne  suüit  pus  qu'un  héritage  du  la  succession 
soit  intrinsèquement  féodul  pour  être  sujet  au 
droit  d'aînessu  , il  faut  que  le  défunt  le  tînt  lui- 
même  à litre  de  fief  : c'est  pourquoi  l'héritage 
féodal,  qui  a été  donné  à cens  , ti'cst  pas  sujet 
au  droit  d'aînesse  dans  la  succession  du  pos- 
sesseur qui  le  tient  à titre  de  cens.  Voyez  sur  ce 
Us  articles  345 , 346. 

Les  routes  à prendre  sur  un  fief  ne  sont  pas 
biens  nobles  , ni  par  conséquent  sujettes  ou 
droit  d'aînesse  , si  ce  n'est  qu'elles  fussent  in- 
féodées , ou  que  celui,  à qui  elles  appartiennent, 
fût,  à cause  deiditc»  rentes,  tenu  de  la  foi  pour 
les  héritages  sur  lesquels  elles  sont  à prendre. 
Voyez  l'art.  347. 

299.  Ln  créance  d'un  fief,  qui  se  trouve  dans 
une  succession,  est  sujette  au  droit  d'aiucsse  : 
car  elle  est  réputée  être  le  ficfinéme  auquel  elle 
doit  se  terminer  , suivant  la  règle  , Qui  aclio - 
nem  habet , ipsam  rem  habero  ciiletur.  Le- 
brun ,11,  1 1,  l,  n.  57  et  58. 

Cela  n'est  pas  douteux , lorsque  la  créance 
d'un  fief,  qui  s'est  trouvé  dans  la  succession, 
s’est  effectivement  depuis  terminée  à ce  fief, 
qui  a été  livré  aux  héritiers  par  le  débiteur. 

Mais  que  doit-on  décider , si  elle  ne  s'est  ter- 
minée qu'à  dos  dommages  et  intérêts?  Je  pense 
qu’il  faut  distinguer  : si,  dès  le  temps  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  , la  créance  ne  devait  se 
terminer  qu'à  desdommages  et  intérêts,  le  débi- 
teur n'ayaut  pas  eu,  dès  ce  temps,  le  pouvoir  de 
livrer  le  fief  qu'il  s'était  obligé  de  donner , la 
créance  ne  pourra  , en  ce  cas  , être  considérée 
connue  fief,  et  ne  sera  pas  sujette  nu  droit 
d aînesse.  Mais  si , au  temps  de  l'ouverture  de  la 
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succession,  la  créance  trouvée  dans  la  succes- 
sion devait  se  terminer  au  fief,  et  que  le  débi- 
teur fût  depuis  devenu  , par  sa  fauto,  hors  d’état 
de  le  livrer;  en  ce  cas,  la  nature  des  choses  , 
auxquelles  on  succède,  devant  so  considérer  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  succession  , l'aîné  a 
succédé  à cette  créance  comme  à un  fief  ; il  a 
été  saisi  du  droit  de  demander  pour  sa  portion 
avantageuse  le  fief  qui  en  faisait  l’objet  : le 
débiteur  n'a  pu,  par  son  fait,  diminuer  le  droit 
de  l'aiué , le  tort , qu'il  a fait  aux  enfuns  de  son 
créancier,  on  sc  mettant,  par  sa.faute,  hors  d’é- 
tat de  leur  livrer  le  fief  qu'il  leur  devait , est 
proportionné  à la  part  que  chacun  d'eux  aurait 
eue  dans  le  fief  : par  conséquent  l'oinc  doit 
avoir , dans  les  dommages-intérêts  résultans  de 
ce  tort , la  même  portion  avantageuse  qu'il  au- 
rait eue  dans  le  fief. 

300.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  succession 
un  héritago  féodal  sujet  à éviction,  soit  parce 
que  le  défunt  n'en  avait  que  la  possession  sans 
en  être  propriétaire,  soit  parce  que  son  droit  de 
propriété  était  résoluble,  l'ainé  ne  laisse  pas  d'y 
prendre  son  droit  d'aiucsse  jusqu'à  l'éviction. 
Mais  après  l'éviction  , l'ainé  aura-t-il  son  droit 
d'aiucsse  sur  les  deniers  qu’aura  été  obligé  de 
rembourser  celui  à qui  aura  été  fait  le  délais  de 
l'héritage  ? Cela  dépend  de  la  nature  de  l'action, 
sur  laquelle  réfiction  est  intervenue.  Si  c’est 
une  action  de  réméré  exercée  sur  les  enfnns  par 
celui  qui  avait  vendu  l’héritage  à cette  condition, 
l’aîné  doit  avoir  son  droit  d'aînesse  dans  la  somme 
qui  est  remboursée,  comme  prix  du  réméré;  car 
les  enfans  recevant  cette  somme  comme  le  prix 
de  leur  héritage  qu'ils  sont  obligés  de  rétrocéder, 
en  exécution  do  lu  clauso  de  réméré,  chacun 
d'eux  doit  avoir  dans  le  prix  une  portion  propor- 
tionnée à celle  qu'il  avait  dans  l'héritage.  Le- 
brun 7 11,  11,  1,  15. 

Il  en  est  de  même  , dans  le  cas  d*un  retrait, 
soit  lignager , soit  féodal , et  dans  le  cas  d’uu 
droit  de  refus  : mais  il  en  doit  être  autrement, 
si  l'éviction  est  intervenue  sur  des  lettres  de 
rescision  , que  celui , qui  avait  vendu  l'héritage 
au  défunt,  a prises  contre  la  vente , ou  sur  une 
action  rédhibitoire  ; cor  la  vente  , dans  ces  cas  , 
étant  détruite,  et  l'héritage  étant  censé  n'avoir 
jamais  appartenu  au  défunt  ni  à ses  enfans, 
la  somme  d’argent  , que  le  vendeur  avait  reçue 
du  défunt  pour  le  prix  de  la  vente  qui  est  res- 
cindée , et  qu'il  est  obligé  de  restituer,  ne  peut 
être  considérée  comme  le  prix  d’un  héritage  qui 
appartint  aux  enfans,  mais  simplement  comme 
uno  somme , qui  , se  trouvant  avoir  été  payée 
sans  sujet  par  le  défunt , au  moyen  de  la  resci- 
sion de  la  vente,  doit  être  restituée  à sa  succes- 
sion , condiciione  sine  causd  , et  dans  laquelle 
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par  conséquent  l'aîné  ne  peut  prétendre  de 
droit  d'uiucsse.  Lebrun , ibid. 

301.  Lorsque  le  créancier  de  celui,  qui  avait 
vendu  un  héritage  féodul  ou  défunt , l a évincé 
sur  une  action  hypothécaire  , à la  charge  par  lui 
de  rembourser  une  certaine  somme  pour  le  prix 
des  augmentions  faites  par  le  défunt  sur  cet  hé- 
ritage. l’ainé  doit  avoir  son  droit  d'uinessedans 
celle  somme  : car  les  augmentations  , faites  sur 
l'héritage  , en  faisant  partie,  suivant  lu  règle, 
Inœdificutum  solo  codit , l'aine  doit  avoir  une 
part  dans  le  prix  proportionnée  à celle  qui  lui 
appartient  dans  l’héritage.  Il  faut  décider  au- 
trement, si  le  délais  avait  été  fait  sur  une  action 
de  revendication . ou  sur  nue  action  rcscisoire  : 
car  l’héritage,  en  ces  cas,  n'ayant  jamais  appar- 
tenu , ou  étant  censé  n'avoir  jamais  appartenu 
ou  défunt , ni  à scs  enfans  , les  augmentations , 
qui  ont  été  faites  pyr  le  défunt  sur  cet  héritage, 
et  qui  font  partie  de  cet  héritage,  ne  sont  point 
quelque  chose  qui  ait  appartenu  au  défunt,  ni 
à scs  enfans  : d'où  il  suit  que  la  somme  , qui 
leur  est  remboursée,  ne  leur  est  pas  remboursée 
comme  le  prix  d’un  héritage  de  la  succession  , 
mais  comme  une  somme  qui  est  due  à la  suc- 
cession du  défunt  pour  ipipcnses  par  lui  fuites 
sur  l'héritage  du  demandeur.  L’aîné  n’y  peut 
donc  prétendre  de  droit  d'aînesse. 

302.  Il  ne  peut  nou  plus  prétendre  aucun 
droit  d'ainesse  dans  l'action  de  garantie,  à la- 
quelle l'éviction  donne  ouvert uie  contre  le  ga- 
rant ; car  celte  action  devant  se  terminer  à des 
dommages  cl  intérêts,  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  quelque  chose  de  féodal  sujet  au  droit 
d'aînesse. 

303.  Si  le  défunt  était  propriétaire  d'un  héri- 
tage féodal , pour  une  portion  indivise  avec  une 
autre  personne,  laquelle  s'est  rendue  adjudica- 
taire du  total,  sur  la  licitation  fuite  entre  les  en- 
fans du  défunt  et  elle,  l'ainé  doit  avoir  son  dioit 
d’aînesse  dans  les  deniers  de  la  licitation;  Le- 
brun , ibid.  j 58.  La  raison  do  douter  se  tire  de 
l'effet  rétroactif,  qu’on  donne  aux  partages  et 
licitations,  suivant  lequel  le  propriétaire,  qui 
s’est  rendu  adjudicataire,  étant  censé  avoir  été 
toujours  propriétaire  de  l'héritage  féodul  , à in 
charge  du  retour,  il  ne  sc  trouverait  rien  de 
féodal  dans  la  succession  sur  quoi  l'aine  eût  pu 
avoir  droit  d'ainesse.  La  réponse  est  , que  cet 
effet  rétroactif  est  une  fiction  qui  a lieu  quant  a 
certains  effets;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
le  défunt  a laissé  dans  sa  succession  une  portion 
indivise  de  l'héritage  leodal  J que  l'ainé  a été 
suisi  de  son  droit  d'ainesse  , et  de  sa  portion 
avantageuse  dans  celte  portion  ; qu’en  consé- 
quence, dans  lu  licitation  dans  laquelle  il  a été 
partie  avec  ses  frères  et  sœurs  et  le  coproprié- 


taire, il  a été  partie  licitante  pour  une  plus  grande 
part  que  ses  frères  et  sœurs , et  qu'il  doit  avoir 
par  conséquent  une  plus  grande  part  dans  le  prix 
de  la  licitation.  Lebrun,  ibid.,  n.  58. 

Vice  rend , si  l'ainé , et  scs  frères  et  sœurs 
conjointement,  s'étaient  rendus  adjudicataires, 
l'ainé  ne  pourrait  prétendre  qu'une  part  virile 
et  égale  dans  la  portion  du  copropriétaire,  dont 
ils  seraient  devenus  proprietaires  par  la  licita- 
tion : car  le  copropriétaire  par  indivis  d'une 
poitioii,  quelque  petite  qu'elle  soit,  a autant  de 
droit  de  se  rendre  adjudicataire  du  total,  que 
celui  qui  a une  plus  grande  portion  : les  puînés 
ayant  donc  eu  un  droit  égal  à celui  de  leur  aîné, 
pour  acquérir  par  la  licitation  la  portion  du 
leur  copropriétaire  , ils  doivent  avoir  chacun 
une  part  égale  dans  cette  portion.  Lebrun , ibid. 

304.  Lorsque  le  défunt  a laissé  dans  sa  suc- 
cession uu  héritage  féodal  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  l'ayunt  acquis  du  celui  qui  n'en  était  pas  le 
vrai  propriétaire,  cl  que,  depuis  sa  mort,  l'ainé, 
et  ses  frères  et  sœurs  conjointement,  l’acquiè* 
rent,  ex  nord  causé,  du  véritable  propriétaire, 
l'ainé  cesse  d’avoir  son  droit  d'ainesse  dans  cet 
héritage  : car  ce  droit  n’a  heu  que  dans  lesbiens 
de  la  suecession  ; les  ciifaus  ne  tenant  plus  cet 
héritage  du  la  succession  , niais  de  la  nouvelle 
acquisition  qu'ils  en  ont  faite , il  uc  peut  plus 
être  consul.  îé  comme  un  bicu  de  la  succes- 
sion dans  lequel  l'aîné  puisse  avoir  son  droit 
d'ainesse. 

305.  Observez  que  , lorsque  les  enfans  ont 
transigé  pour  une  somme  d'argent  avec  celui 
qui  s'eu  prétendait  propriétaire,  ils  ne  sont  pas 
censés  avoir  acquis  l'héritage  par  cette  transac- 
tion , et  ruiné  y conserve  sou  droit  d'uiuesse,  à 
moins  qu'il  tic  fut  évident  que  l’héritage  appar- 
tenait effectivement  à celui  avec  qui  ils  ont 
transige.  Au  reste,  il  doit  contribuer  au  prix  de 
la  transaction  à proportion  de  la  pari  qu'il  a 
dans  l'héritage. 

30G.  Lorsque  celui,  qui  a vendu  l’héritage  au 
défunt,  le  lui  a vendu  comme  se  faisant  fort  de 
celui  qui  eu  était  le  propriétaire , quoique  ce 
propriétaire  n'ait  ratifié  que  depuis  lu  mort  de 
l'acheteur,  et  qu'en  conséquence  les  enfans  de 
cet  acheteur  n’eu  soient  devenus  propriétaires 
que  depuis;  néanmoins,  comme  les  ratifications 
out  un  effet  rétroactif  ou  temps  du  contrat,  et 
que  celui,  qui  ratifie  lu  vente  faite  en  son  nom, 
est  censé,  dés  ce  temps,  l'avoir  vendu  lui  même, 
suivant  les  règles,  liatihabitio  mundulo  compa- 
rai ur  ; et  celle-ci  : Qui  mandat,  ipso  focisso  tt- 
delur ; cet  héritage,  en  ce  cas,  nappai  lient 
point  aux  enfans  ex  nota  causé , mais  en  vertu 
de  la  vente  qui  en  u été  faite  à leur  père;  et  par 
conséquent  ils  le  tieunent  de  la  succession  de 
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leur  père,  qui  leur  a transmis  , sinon  l'héritage 
même . au  moins  l'action  ex  empto , à laquelle 
s'est  depuis  terminé  l'héritage  ; et  par  consé- 
quent l'aine  y doit  conserver  son  droit  ddî- 
ncssc. 

ARTICLE  III. 

En  quoi  consiste  le  droit  d’ainesse  ; et  à quoi 
titre  l'alni  a ce  tirait. 

307.  Le  droit  d'aînesse  consiste  en  plusieurs 
avantages,  tels  que  celui  de  porter  les  armej 
pleines  de  la  famille . d'avoir  le  dépôt  des  titres 
delà  famille,  les  tableaux  de  famille,  les  choses 
qui  ont  été  les  marques  de  la  dignité  du  pèro 
commun  ou  des  ancêtres,  comme  sont  des  croix 
de  Saint-Louis;  leurs  ouvrages  manuscrits,  qui 
sont  des  productions  de  leur  esprit.  L'aîné  peut 
jouir  de  ces  avantages  sans  être  héritier  de  ses 
père  et  mère.  A l’égard  du  droit  d'aînesse  , que 
la  Coutume  accorde  à l’aîné  dans  leur  succes- 
sion , il  est  évident  que  l’aîné  ne  peut  en  jouir 
sans  être  héritier. 

308.  Ce  droit  consiste  , 1°  dans  un  manoir, 
c’est-à-dire  , une  maison  à demeurer  , dont  la 
Coutume  accorde  à l'aîné  le  choix  entre  ceux 
tenus  noblement  qui  se  trouvent  dans  la  succes- 
sion , avec  un  arpent  de  terre  contigu  audit 
manoir , qu'on  appelle  roi  de  chapon  , aussi 
tenu  noblement.  Sur  ce  que  comprend  ledit 
manoir  , rayes  les  articles  89  et  92. 

Si  une  rente  à prendre  sur  un  manoir  en  peut 
tenir  lieu  ; voyez  les  art.  93  et  94. 

y oyez  un  cas,  en  l’orf.  96,  auquel  l'aine  n’a 
pas  le  manoir. 

Enfin  sur  la  question,  si  l’aîné  en  doit  avoir 
un  dans  chacune  des  successions  de  ses  père  et 
mère  ou  autres  asccndans  , voyez  Vart.  97. 

Observez  que,  lorsqu'il  y a des  manoirs  situés 
en  différentes  Coutumes  principales  qui  déférent 
à l’aîné  un  manoir,  l'aîné  a droit  d’en  prendre 
un  dans  choque  Coutume  , parce  que  chaque 
Coutume  défère  la  succession  des  biens  situés 
en  son  territoire  . indépendamment  des  outres. 

309.  Le  droit  d'aînesse  consiste  , en  ce  que 
notre  Coutume  donne  à l'aîné,  dans  le  surplus 
des  biens  nobles  , une  portion  plus  considérable 
que  celle  des  autres  en  fans  : ccttc  portion  est 
les  deux  tiers , lorsqu’il  n'y  a que  deux  enfans  , 
et  la  moitié,  lorsqu’il  y en  a un  plus  grand  nom- 
bre. y oyez  sur  ce  les  art.  89,  90  et  95. 

3(0.  Quoique  l’ainé  ne  puisse  jonir  de  son 


droit  d’aînesse  sans  être  héritier  , néanmoins  ce 
qu'il  prend  de  plus  que  ses  frères  et  sœurs  , en 
vertu  de  ce  droit,  ne  le  rend  pas  héritier  pour 
une  plus  grande  portion  que  chacun  do  ses  frè- 
res et  sœurs  ; In  Coutume  lui  accordant  ce  qu’il 
a de  plus  qu'eux  , comme  un  préciput  qu'il 
prend  hors  part  et  avant  partage. 

D’où  il  suit,!0  qu'il  n'a  pas  plus  que  chacun  de 
ses  cohéritiers  dans  l'accroissement  de  ceux  qui 
renoncent,  art.  369  ; 2°  qu’il  n'est  tenu  des 
dettes  de  la  succession  que  pour  la  même  part 
que  chacun  deux. 

ARTICLE  IV. 

Si  les  père  et  mère  peuvent  donner  atteinte  au 
droit  d'atnesse  ; et  si  ce  droit  doit  céder  à 
celui  de  la  légitime. 

31 1.  Les  père  et  mère  peuvent  bien  diminuer 
le  droit  d'ainesse  de  leurs  eufans , en  aliénant 
entre  vifs  leurs  biens  nobles  envers  des  tiers  , 
ou  en  commuant  leurs  fiefs  en  eensive  par  une 
convention  faite  avec  le  seigneur  de  qui  ils 
relèvent  ; mais  ne  ils  peuvent  y donner  atteinte 
par  des  donations  même  entre  vif»  qu'ils  feraient 
à leurs  puînés.  C’est  pourquoi , quand  même 
ces  puînés  donataires  renonceraient  à leur  suc- 
cession pour  sc  tenir  à leur  don,  les  fiefs, qui  leur 
ont  été  donnés  , devraient  Recompter  par  fic- 
tion dans  la  masse  des  biens  nobles  dans  lesquels 
l'aînë  doit  avoir  son  droit  d'aineâse,  et  si  . dans 
le  surplus  des  biens  restés  dans  la  succession,  il 
ne  se  trouve  pas  do  quoi  le  remplir  en  total  de 
son  droit  d'aînesse,  dans  les  biens  compris  dans 
cette  masse,  et  de  sa  légitime  de  droit  dans  les 
autres  biens,  l'aîné  pourra  quereller  les  autres 
donations  faites  à ses  puînés,  et  en  retrancher 
ce  qui  lui  manque. 

De  là  cette  maxime  . qu’cncoro  que  , dans  les 
biens  ordinaires,  la  légitime  de  l'ainé,  comme 
celle  des  autres  enfans.  soit  seulement  la  moitié 
de  ce  qu’il  aurait  eu  si  son  père  n’eut  pas  dis- 
posé par  donation  , lu  légitime  dans  lus  biens 
noble»  est , vis-à-vis  do  scs  puînés,  le  total  de 
ce  que  la  loi  lui  accorde  dans  lesdil»  biens. 

La  règle,  que  les  père  et  mère  ne  peuvent 
donner  atteinte  ou  droit  d'ainesse  , reçoit  dans 
notre  Coutume  une  exception  en  l'arf.91.  y oyez 
cet  article. 

312.  Le  droit  d’aînesse  doit  céder  à la  légi- 
time de*  puînés  dans  le  cas  auquel  il  l'absorbe- 
rait. y oyez  l'art . 96,  et  Llntrod.  au  t.  15,  ch. 
Ve  la  Légitime. 
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CHAPITRE  X. 


De  la  garde-noble. 


313.  Garde  et  Bail  son!  des  termes,  qui,  dans 
nos  Coutumes  , signifient  gouvernement , admi- 
nistration avec  autorité. 

Notre  Coutume  appelle  garde , tant  entre 
nobles  qu'entre  non  nobles , la  tutelle  d’enfaus 
mineurs  qu'elle  défère  de  plein  droit  au  survi- 
vant de  leurs  père  et  mère  J ou  , à son  défaut 
ou  refus,  à leurs  autres  ascendans,  or/.  33; et  elle 
donne  à ces  tuteurs  le  nom  de  gardiens,  art.  36. 

Entre  nobles  , lorsque  la  mère  ou  l'aïeule  , 
gardienne  de  ses  enfans  , se  remarie  , elle  com- 
munique et  fait  passer  à son  mari  la  lutelle 
qu’elle  a de  ses  enfans.  Cette  tutelle,  en  ce  cas, 
change  de  nom  ; elle  s'appelle  bail , art.  25;  et 
cette  mère  ou  aïeule  remariée  , et  son  mari  , 
s'appellent  baillistrcs  , art.  37. 

La  tutelle  , que  la  Coutume  entre  nobles,  & 
défaut  d'ascendans  , défère  aui  collatéraux  , 
s'appelle  aussi  bail  ; et  ces  tuteurs  s'appellent 
baillistrcs  , art.  27 , 28 , 29  et  30. 

314.  Garde-noble , se  prend  , ou  pour  la  tu- 
telle, que  la  loi  défère  entre  nobles  au  survivant 
do  deux  conjoints  par  mariage  sur  scs  enfans 
mineurs,  et  , à son  défaut , aux  outres  ascen- 
dant ; ou  pour  l'émolument  qu'elle  y attache. 

La  garde-noble,  prise  en  ce  second  sens, 
peut  être  définie,  l'émolument  que  lu  Coutume 
accorde,  sous  certaines  charges  , dans  les  biens 
de  la  succession  du  prédécédé  de  deux  conjoints 
nobles  , au  survivant  qui  accepte  la  garde  de 
ses  enfans  mineurs  héritiers  dudit  prédécédé; 
«t,  à son  défaut  ou  refus  , aux  autres  asccndnns 
desdits  mineurs. 

Cet  émolument  est,  dans  notre  Coutume,  un 
accessoire  de  In  tutelle  qu'elle  accorde  au  sur- 
vivant ou  autres  ascendans  ; et  comme  un  ac- 
cessoire ne  peut  subsister  sans  le  principal,  mais 
peut  en  être  séparé,  le  survivant  ou  autres 
ascendans  ne  peuvent,  dans  notre  Coutume, 
avoir  cet  émolument  sans  la  tutelle  ; mais  ils 


peuvent  renoncer  à cet  émolument  , et  nean- 
moins conserver  la  tutelle  légitime  de  leurs 
enfans  : c'est  cc  qui  s'appelle  renoncer  à la 
garde-noble,  pour  s’en  tenir  à la  garde  ordinaire 
et  comptable. 

315.  Notre  Coutume  a traité  de  la  garde-noble 
sous  le  titre  des  fiefs  , parce  qu'elle  en  lire  son 
origine.  Comme  les  fiefs  étaient  tenus  autrefois 
à la  charge  du  service  militaire , lorsqu'un  vas- 
sal laissait  à sa  mort  des  enfans  mineurs  qui 
n'étaient  pas  encore  capables  de  ce  service  , le 
seigneur  se  mettait  en  possession  de  leurs  fiefs, 
et  en  jouissait  jusqu'à  ce  qu’ils  eussent  atteint 
un  âge  suffisant,  en  se  chargeant  de  pourvoir,  en 
attendant  , à leurs  olimens  et  à leur  éducation. 
De  là  l'origine  de  la  garde  royale  et  seigneuriale 
qui  a lieu  en  Normandie  : depuis , les  seigneurs 
se  déchargèrent  de  ce  soin  sur  quelqu’un  des 
proches  parcus  des  mineurs , qui  jouissait  des 
fiefs  des  mineurs  jusqu'à  cc  qu’ils  fussent  cil  ûge 
suffisant  , en  sc  chargeant,  tant  de  fuite  le  ser- 
vice militaire  n leur  place,  que  de  pourvoir  aux 
alimens  et  â l'éducation  des  mineurs. 

Ce  droit  des  gardiens-nobles  , qui , dans  sou 
origine , n'avait  lieu  qu'à  l'égard  des  fiefs  , et 
qui  encore  aujourd’hui , dans  quelques  Coutu- 
mes, est  restreint  à ces  sortes  de  biens,  s'étendit 
ù la  jouissance  des  autres  biens  des  mineurs. 
Bien  plus , l'avarice  des  gardiens  alla  jusqu'à 
s’arroger  le  droit  de  6'ctnparer  en  propriété  do 
tout  le  mobilier  des  mineurs  ; et  quoique  co 
droit  ait  été  abrogé  dans  la  plupart  des  Coutu- 
mes, la  nôtre  l'a  conservé  aux  gardiens. 

3Ifi.  Pour  traiter  sommairement  celte  matière 
de  \n  garde-noble,  nous  verrons,  1“  à quelles  per- 
sonnes la  Coutume  l'accorde, et  sur  quelles  per- 
sonnes ; 2°  ccqui  y donne  ouverture  : quand  et 
comment  elle  se  défèrej3°  en  quoi  consiste  l'émo- 
lument de  la  garde  ; quelles  sont  les  obligations 
du  gardien  , et  les  charges  de  la  garde  ; 4°  des 
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manières  dont  elle  finit  ; 5®  de  la  qualité  des 
dispositions  coutumières  touchant  la  garde. 

SECTION  PREMIÈRE. 

A quelle»  per  tonne*  notre  Coutume  défère  la 
garde-noble  ; et  »ur  quelle»  personne». 

317.  Notre  Coutume  défère  la  garde-noble  , 
non  seulement  au  survivant  des  père  et  mère 
des  mineurs  , mais  encore  , au  défaut  ou  refus 
du  survivant , à leur  aïeul  ou  aïeule,  art.  23,  et 
autres  ascendnns  , art.  26  ; mais  seulement  a 
ceux  du  côté  du  prédécédé,  y oyez  l'art.  23  et 
le»  note». 

Elle  accorde  ce  droit  à ceux  de  cette  ligue, 
en  considération  do  ce  qu'ils  sont  de  la  famille 
du  prédécédé  d’où  viennent  les  biens  du  mineur. 

318.  Lorsqu’à  défaut  ou  refus  du  survivant , 
il  se  trouve  un  aïeul  ou  une  aïeule  du  côté  du 
prédécédé , qui  accepte  la  garde , il  n'est  pas 
douteux  que  les  bisaïeuls  et  les  bisaïeules  , 
comme  étant  en  degré  plus  éloigné,  sont  exclus: 
mais  lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  aïeul  ni  aïeule,  et 
qu'il  se  trouve  plusieurs  bisaïeuls  ou  bisaïeules 
dudit  côté , la  question  n'est  pas  décidée  si  on 
doit  les  faire  tous  concourir.  On  peut , pour  la 
concurrence,  tirer  argument  do  la  loi  romaine, 
qui  fait  concourir  pour  la  tutelle  légitime  tous 
les agnats  mâles  qui  se  trouvent  au  même  degré 
le  plus  prochain.  Néanmoins  cette  concurrence 
s des  inennvéniens  , et  j'inclinerais  à préférer 
le  mâle  à la  femelle,  c'est-à-dire  , le  bisaïeul  à 
la  bisaïeule  ; et  entre  deux  bisaïeuls  , celui  do 
la  ligne  paternelle  du  prédécédé , à celui  de  la 
ligne  maternelle.  On  peut  tirer  argument  pour 
cette  préférence  , do  l art.  4 de  Blois,  Coutume 
voisine. 

319.  Il  faut  être  noble  , pour  «voir  la  garde- 
noble  ; c'est  pourquoi  un  aïeul  de  mineurs  , 
nobles , qui  n'est  pas  lui-même  noble  , ne  peut 
avoir  cette  garde. 

Mais  la  veuve  d'un  noble  , quoiqu'elle  soit 
d'extraction  roturière , étant  devenue  noble  par 
son  mariage,  peut  avoir  la  garde-noble  de  ses 
enfans. 

320.  Il  faut  aussi  être  usant  do  ses  droits 
pour  être  capable  de  la  garde  ; car  celui  * qui 
n’est  pas  capable  'de  se  gouverner  soi-méme , 
est  incapable  d'en  gouverner  d'autres.  C’est 
pourquoi  un  interdit  pour  cause  de  démence, 
ou  môme  seulement  de  prodigalité  , est  incapa- 
ble de  la  garde. 

Mais  celui,  à qui  l’on  a donné  seulement  un 
conseil  pour  l’aliénation  de  ses  biens,  peut  être 
gardien. 

Il  y a plus  de  difficulté , si  le  conseil  lui  a été 
donné  même  pour  l'administration  de  ses  biens. 

Tome  VII. 


Je  pense  que,  si  c’est  pour  ses  infirmités  que 
ce  conseil  lui  a été  donné,  il  no  doit  pas  être 
pour  cela  exclu  de  la  garde;  et  il  suffira  de  créer  , 
aux  mineurs  un  tuteur  onéraire , qui , aux  frais, 
aux  risques , et  à la  décharge  du  gardien  , ad- 
ministrera leurs  biens.  Mnis  je  pense  qu'il  fau- 
drait décider  autrement , si  le  conseil  était  donné 
à quelqu’un  pour  cause  de  mauvaise  conduite 
ou  de  faiblesse  d’esprit. 

321.  Les  mineur»  ne  sont  point  exclus  de  la 
garde  de  leurs  enfans:  l'usage  en  est  constant 
dans  notre  Coutume  , quoique  la  tutelle  soit 
jointe  à la  garde.  On  crée  seulement,  en  ce  cas, 
aux  mineurs,  un  curateur  aux  causes,  pour  les 
défendre  en  justice , et  pour  les  actes  où  il  s’a- 
girait d'aliénation. 

322.  Je  ne  pense  pas  que  l'infamie , qui  ré- 
sulte de  quelque  condamnation  infamante  , 
puisse  seule  par  elle-même  exclure  quelqu'un 
de  Ih  garde  de  scs  enfans  ; car  l’infamie  n’exclut 
que  des  fondions  publiques  , et  non  dos  droits 
de  famille. 

323.  L'insolvabilité  notoire  n'est  pas  non  plus 
une  cause  qui  doive  exclure  de  la  garde;  mais  % 
on  doit , en  ce  cas,  créer  aux  mineurs  un  tuteur 
onéraire  , qui  administrera  et  donnera  tous  les 
ans  au  gardien  ce  qui  restera,  les  dépenses  de 

la  garde  déduites.  Arrêt  dons  Soefvc,  11,4,  23. 

321.  I.a  Coutume  donne  le  droit  de  garde-no- 
ble sur  les  mineurs  qui  sont  au-dessous  de  l’âge 
fixé  par  l'or/.  24.  Voges  cet  article  et  le  25. 

325.  Il  faut  qu’ils  soient;  nobles  : il  ne  suffit 
pas  que  le  gardien  le  soit;  art.  179. 

SECTION  II. 

Quand , et  comment  ta  garde  te  défère  ; et  de 
sa  répudiation. 

326.  La  garde-noble  ne  se  défère  qu'une  seule 
fois , et  c’est  lors  de  la  mort  de  celui  des  père 
et  mère  des  mineurs  qui  meurt  le  premier  , 
quelle  se  défère  ; art.  23. 

327.  Elle  n’a  pas  besoin , dans  notre  Coutume, 
d'élre  acceptée  : la  garde-noble  est  acquise  au 
gardien  de  plein  droit  , art.  23  ; à moins' qu'il 
ne  juge  à propos  de  la  répudier.  Voyez,  sur  la 
manière  et  le  temps  dans  lequel  sa  doit  faire 
cette  répudiation,  Yart.  23. 

Lorsque  celui, à qui  la  garde-noble  a été  dé- 
férée, est  mort  peu  après  sans  s'étre  expliqué  , 
il  est  présumé  l’avoir  acquise,  s'il  était  avanta- 
geux de  l’acquérir  ; et  par  conséquent  le  droit 
de  garde-noble  est  consommé  , et  ne  peut  plus 
se  déférer  une  seconde  fois. 

328.  Lorsque  le  prédécédé  o laisse  plusieurs 
enfans  mineurs,  quoiqu'il  v ait  autant  de  droits 
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de  garde-noble  qu'il  y a d’enfans  , neanmoins  ble  , qui  , dans  notre  Coutume . est  tuteur  de* 
on  n'admet  pas  que  lo  gardien  puisse  retenir  la  mineurs  , doit  les  administrer,  À la  charge  de 
garde -noble  de  l'un  d'eux,  putà , celle  de  l'ainé,  compter  des  fruits,  revenus,  intérêts,  et  intérêts 
comme  plus  avantageuse,  et  répudier  celle  des  d’intérêts  , de  meme  qu'un  autre  tuteur, 
autres  ; car  cette  distinction  , qui  a un  motif 

d'avarice  , choque  la  bienséance.  $ II.  du  droit  , qu‘a  le  • >rd(f.n-nobli.,  de  s’ap- 

PROPr.lt II  EN  PROPRIÉTÉ  LE  MOBILIER  DK  LA  SUCCES- 

SECTION  III.  s,OK  Dü  JÊcncE  au  mineur. 


En  quoi  constate  la  garde-noble . 

329.  Le  droit  de  garde-noble  a cela  de  com- 
mun . dans  notre  Coutume,  avec  la  garde  sim- 
ple et  comptable  , qu'elle  consiste  principale- 
ment dans  le  droit  de  gouverner  les  personnes 
des  mineurs  , et  de  disposer  de  leur  éducation  ; 
et  elle  est  , en  cela  . une  espèce  de  tutelle  légi- 
time. Sur  quoi  voyez  /’ I ntroduction  au  fit.  9. 

Ce  qui  la  distingue  de  la  garde  simple,  est  le 
droit,  que  notre  Coutume  accorde  sous  certai- 
nes charges  au  gardien-noble , dans  les  biens 
des  mineurs  qui  sont  sujets  à la  garde,  lequel 
consiste  dans  la  propriété  du  mobilier,  et  dans 
f la  jouissance  des  immeubles  pendant  le  temps 
que  durera  lu  garde. 

S I.  91’ELS  BIENS  SONT  Sir  JETS  A LA  GARDE. 

330.  Il  n’y  a de  biens  sujets  à la  garde-noble, 
que  ceux  de  la  succession  du  prédécédé  de  ses 
père  et  mère.  L'oyez  l'article  20  et  le a notes,  et 
not  observation » sur  Lalande , dans  l'édition 
de  la  Coutume  d'Orléans  r de  l’année  1740. 

Ou  doit  regarder  comme  biens  de  cette  suc- 
cession , et  par  conséquent  sujets  à la  garde, 
non  seulement  les  choses  qui  s’y  sont  trouvées 
lors  de  son  ouverture  , mais  tout  ce  qui  serait 
advenu  depuis  au  mineur  en  vertu  de  quelque 
droit  dépendant  de  cette  succession , tels  que 
seraient  des  héritages,  qui  seraient  advenus  aux 
mineurs  durant  la  garde  , par  l'expiration  d'un 
bail  à temps  qui  en  aurait  été  fait  par  lo  défunt, 
ou  qui  uuraient  été  déguerpis  pour  une  rente 
foncière  de  la  succession. 

On  doit  aussi  regarder  comme  biens  de  cette 
succession,  tout  ce  qui  est  accru  et  uni  à quel- 
que héritage  de  cette  succession  par  une  union 
naturelle  , telles  que  sont  les  alluvions. 

331.  A l’égard  des  autres  biens  , qui  ad  vien- 
nent nu  mineur  durant  la  garde,  soit  par  les 
dons  ou  legs  qui  lui  seraient  faits,  soit  de  la 
succession  de  scs  aïeuls,  ou  uleules  , ou  de  ses 
collatéraux  , même  de  celles  de  ses  frères  et 
sœurs,  qui  seraient  tombés  comme  eux  en  garde- 
noble;  quoique  ces  biens  viennent  originaire- 
ment de  la  succession  du  prédécédé,  ils  ne  sont 
pas  sujets  ù la  garde-noble  : mais  le  gardien-no 


332.  Ce  droit  comprend  tout  ce  qui  est  réputé 
meuble  dans  la  succession  du  prédécédé,  tant 
les  meubles  corporels,  que  les  incorporels, 
c'est-à-dire  , les  créances  des  sommes  exigibles, 
ou  de  quelque  chose  de  mobilier  ; tant  celles  , 
que  la  succession  a contre  les  tiers  , que  celles 
qu'elle  a contre  le  survivant,  qui , en  ce  cas , 
comme  gardien-noble,  en  fait  confusion  et  en 
est  libéré. 

333.  L’usage  a,  néanmoins,  excepté  les  créan- 
ces que  la  succession  du  prédëcédé  a pour  la 
reprise  de  scs  deniers  stipulés  propres  , ou  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  : car  quoique 
ces  créances  soient , dans  la  vérité,  mobilières, 
étant  créances  de  sommes  de  deniers  exigibles, 
elles  sont  considérées  comme  des  espèces  de 
propres  fictifs. 

C'est  pourquoi,  lorsque  le  gardien-noble  ren- 
dra compte  à ses  mineurs  , il  faudra  faire  un 
état  de  toutes  les  créances,  que  les  mineurs 
tombés  en  garde-noble  avaient  contre  la  com- 
munauté, lors  de  sa  dissolution  ; et  sur  la  somme 
totale , à laquelle  toutes  ces  créances  se  trou- 
veront monter  , il  faudra  faire  déduction  du 
montant  des  sommes  que  lesdits  mineurs  de- 
vaient à la  communauté. 

334.  Tous  conviennent  que  la  créance  des 
enfans  tombés  en  garde-noble  , contre  le  survi- 
vant leur  gardien  , pour  la  reprise  de  leurs  de- 
niers stipulés  propres,  et  pour  le  remploi  du 
prix  de  leurs  propres  aliénés  durant  le  mariage, 
est  une  créance  qui  ne  fait  pas  partie  de  leur 
mobilier,  que  la  loi  donne  eu. propriété  à leur 
gardien  , cette  créance  étant  regardée  comme 
une  espèce  de  propre  fictif.  Il  y a plus  de  diffi- 
culté , à l'égard  do  la  créance  que  les  enfans 
ont,  en  cas  de  renonciation  de  communauté , 
pour  la  reprise  de  U somme  apportée  par  leur 
mère  en  communauté,  stipulée  audit  cas  à leur 
profit  par  le  contrat  de  mariage  : cette  créance, 
quoique  mobilière  , mérite  une  faveur  particu- 
lière, ayant  un  objet  qui  fait  partie  de  la  dot  de 
leur  mère.  Néanmoins  Kenussou,  en  son  Traité 
de  la  Garde-noble , vi , 92  , pense  que  cette 
créance , quo  ces  eufuus  ont  pour  celte  reprise 
contre  leur  père  et  gardien-noble,  étant  une 
créance  mobilière,  doit,  dans  les  Coût  unies 
qui  donnent  au  gardien-noble  les  meubles  des 
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mineurs  en  propriété , être  comprise  dans  la 
généralité  des  meubles  des  mineurs  que  ces 
Coutumes  donnent  au  gardien-noble,  et  se  con- 
fondre par  conséquent  dans  la  garde-noble. 

Il  y a beaucoup  moins  de  difficulté,  à l'égard 
de  la  créance  que  les  enfans  mineurs  tombés  en 
garde-noble  auraient,  en  qualité  d'héritiers  du 
prédécédé,  contre  le  survivant  leur  gardien, 
pour  les  récompenses  qu‘il  doit  à la  commu- 
nauté. II  n'est  pas  douteux  que  cette  créance, 
comme  faisant  partie  des  biens  meubles , se 
confond  dans  la  garde-noble,  dans  les  Coutumes 
qui  donnent  au  gardien-noble  les  meubles  des 
mineurs  en  propriété.  Supposons,  par  exemple, 
que  la  femme  gardienne-noble  avait,  pendant 
son  mariage , pour  ses  affaires  particulières , 
tiré  du  fonds  de  la  communauté  une  somme  de 
dix  raille  livres  : n'ayant  aucunes  créances  à 
exercer  contre  la  communauté,  qui  puissent  ve- 
nir en  déduction  de  cette  somme,  elle  est  dé- 
bitrice envers  la  communauté  de  cette  somme 
de  dix  mille  livres.  Supposons  que  les  enfans 
doivent  de  leur  côté  4.000  liv. , compensation 
faite  de  ces  dettes  respectives,  la  femme  doit 
encore  à la  communauté  0.000  liv.,  dont  elle 
en  confond  3,000  sur  elle  comme  commune  ; 
et  à l'égard  des  autres  3.000  liv.  , clic  les  doit  à 
ses  enfans  : mais  elle  en  est  acquittée  par  lu 
garde-noble, parce  que  cette  créance  de3,000l. 
en  tant  que  créance  mobilière  , tombe  dans 
la  garde-noble  avec  tout  lo  reste  du  mobilier 
des  mineurs.  Il  en  serait  de  même,  eu  cas  de 
renonciation  à la  communauté , de  la  somme 
entière  de  dix  mille  livres  qu'elle  devrait,  en  ce 
cas , à ses  enfans  ; elle  en  serait  pareillement 
acquittée  par  la  garde-noble,  dans  laquelle  elle 
tomberait  comme  créance  mobilière  de  ses  en- 
fans. Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  récompense 
due  aux  enfans  mineurs  tombés  en  garde-uoblo 
par  le  survivant  leur  gardien  , pour  le  rachat 
des  rentes  par  lui  dues,  fait , pendant  le  temps 
du  mariage,  des  deniers  de  la  communauté;  car 
cette  récompense,  qui  leur  est  due  , consistant 
dans  la  contiuuation  que  le  survivant  doit  leur 
faire  desdites  rentes  , soit  pour  moitié  , en  cas 
d'aoceptation  de  communauté  , soit  pour  le  to- 
tal, dans  le  cas  auquel  leur  gardienne,  débitrice 
desdites  rentes  , aurait  renoncé  à la  commu- 
nauté, la  créance  des  enfans  étant  la  créance 
d'une  rente  , n'est  pos  une  créance  mobilière  , 
et  elle  ne  peut  par  conséquent  se  confondre  avec 
la  garde-noble , si  ce  n’est  pour  les  arrérages 
qui  en  courront  pendant  la  durée  de  la  garde. 

335.  Il  serait  fort  à souhaiter  qu'on  exceptât 
du  gain  des  meubles  , accorde  aux  gardiens-no- 
bles, les  bestiaux  qui  se  trouvent  dans  les  biens 
de  la  succession  du  prédécédé,  et  qui  sont  ab- 
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solument  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
biens  de  la  Sologne;  étant  très  injuste  que  les 
mineurs  , en  sortant  de  la  garde,  soient  obligés 
d'engager  leurs  fonds  pour  racheter  de  leurs 
gardiens  les  bestiaux  nécessaires  pour  embes- 
tialer  leurs  terres  : maison  n'a  pas  jusqu'à  pré- 
sent fait  celte  exception. 

$ lit.  PC  DROIT  , QU’A  tE  GARDtKN-NOBLE.  DK  JOUIR 
DES  IMMEUBLES  SUJETS  A LA  GARDE. 

336.  Ce  droit  comprend  tous  les  fruits  qui 
sout  à percevoir  sur  les  biens  de  la  succession 
du  prédécédé  pendant  tout  le  temps  do  la  gardc- 
uoble.  Néanmoins,  si,  lorsque  le  temps  de  la 
garde  était  prêt  à expirer , le  gardien  eut  coupé 
des  fruits  avant  leur  maturité,  et  qui  n’auraient 
été  bons  à couper  qu'après  l'expiration  du  temps 
de  la  garde , il  serait  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  mineur. 

337.  Le  gardien-noble  a les  fruits  civils,  qui 
naissent  durant  la  gardo  , comme  les  fruits  na- 
turels. Les  fermes  des  biens  do  campagne  étant 
le  prix  des  récoltes , elles  sont  censées  nées  et 
acquises  au  gardien-noble  , lorsque  la  récolte 
s’est  fuite  durant  le  temps  de  la  garde,  quoique 
les  termes  de  paiement  n'échussent  qu’après. 
A l'égard  des  arrérages  des  rentes  foncières  ou 
constituées,  et  des  loyers  de  maisons,  ils  se 
comptent  de  jour  à jour  ; et  ils  sont  dus  au  gar- 
dien-noble , pour  tout  ce  qui  an  o couru  jus- 
qu'au temps  qu'a  fini  la  garde. 

Les  prolits  de  fief  et  de  ceusivc  sont  aussi 
des  fruits  civils  , qui  sont  censés  nés  durant  la 
garde  et  acquis  au  gardien,  lorsque  tes  contrats 
de  vente  et  mutations , qui  y ont  donné  ouver- 
ture , sont  arrivés  durant  le  temps  de  la  garde. 
Les  amendes,  les  épaves,  la  portion  duo  au 
seigneur  justicier  du  trésor  trouvé  dans  le  terri- 
toitede  sa  justice  ; les  confiscations  et  droits  de 
déshérence,  même  d'héritages,  sont  fruits  civils 
des  droits  de  justice,  et  par  conséquent  appar- 
tiennent au  gardien  , lorsqu'il  y a eu  ouverture 
â ces  droits  durant  le  temps  de  la  garde. 

La  présentation  des  bénéfices  est  réputée  un 
fruit  civil  du  droit  de  patronage,  qui  est  acquis 
au  gardieu-noble , lorsque  le  bénéfice  vaque 
durant  le  temps  de  la  garde.  Il  y présente  donc 
propriojure  t et  peut  en  conséquence  nommer 
au  bénéfice  son  mineur  : en  quoi  il  diffère  d'un 
tuteur  ordinaire  , qui  ne  présente  qu'au  nom 
de  son  mineur , et  no  peut  par  conséquent 
nommer  son  mineur.  Chopin , de  Mor.  And. 
Tii.  de  jur.  de  port. , n.  8. 

Le  gardien  nomme  aussi  aux  offices  des  justi- 
ces de  son  mineur  ; mais  il  ue  peut  accorder  des 
survivances,  ui  destituer  les  officiers. 
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$ IV.  DE*  CHARGES  DE  LA  GARDE  , ET  DEA  OBLIGATIONS 
DI!  GARDIEN. 

338.  La  première  obligation,  que  doit  rem- 
plir le  gardien  , est  de  faire,  aussitôt  après  la 
mort  du  prédécédé,  un  inventaire  des  titres  de 
la  succession  du  prédécédc. 

Quoique  la  Coutume  ne  s'en  soit  pas  eipli- 
quée,  il  a été  jugé  plusieurs  fois  que  les  parens 
du  mineur  pouvaient  poursuivre  le  gardien  en 
justice  , pour  l’obliger  à faire  cet  inventaire. 

L'inventaire  des  meubles  peut  même  quel- 
quefois être  nécessaire , comme  dans  le  cas 
rapporté.  V oyez  l art.  25  in  fine  ; et  iee  notez 
9 et  10. 

339.  2°  Le  gardien  doit  pourvoir  aux  alimens 
du  mineur,  et  à tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
son  éducation  : s'il  y manquait,  il  pourrait  être, 
à la  requête  des  proches  parens,  contraint  par 
le  juge  , et  même , en  cas  de  contumace , privé 
de  lu  garde. 

340.  3°  Il  doit  entretenir  en  bon  état  les 
héritages  sujets  à la  garde  ; c'est  pourquoi  il 
n’est  pas  douteux  qu'il  est  tenu  de  toutes  les 
réparations  d'entretien  survenues  durant  la 
garde.  A l'égard  de  celles  , qui  étaient  à fa*re 
lors  de  son  ouverture,  la  Coutume  donnant  au 
gardien  tout  le  mobilier,  sur  lequel  doit  natu- 
rellement se  prendre  le  coût  de  ces  réparations, 
il  est  équitable  que  le  gardien  en  soit  tenu  au 
moins  jusqu'à  concurrence  do  l'émolument  qu'il 
n eu.  11  n'est  pas  tenu  des  grosses  , à moins 
qu'elles  ne  fussent  survenues  par  sa  faute  , par 
défaut  d'entretien. 

341.  4°  Enfin  , il  est  tenu  d'acquitter  toutes 
les  dettes  mobilières,  dont  U succession  du 
prédécëdé  est  tenue  , soit  envers  des  tiers  , soit 
envers  lui.  Par  exemple  , si  le  prédécédé  était 
débiteur  envers  la  commuuaulédc  partie  de  son 
apport  mobilier  qu’il  n'avait  pus  fourni  , le  sur- 
vivant gardien-noble  serait  tenu  de  tenir  ses 
mineurs  quittes  de  cette  dette.  On  excepte  de 
celte  règle  ce  que  la  succession  du  prédécédé 
doit  nu  survivant  , pour  les  reprises  et  remplois 
de  propre  du  survivant.  Celle  espece  de  créance 
du  survivant  ne  se  confond  pas  entièrement  par 
la  garde-noble  ; et  voici  ce  qui  se  pratique. 
Celte  créance  de  survivant , déduction  et  com- 
pensation préalablement  faites  de  ce  qu’il  peut 
devoir  à la  communauté  , se  prélève  par  pro- 
portion, tant  sur  le  mobilier  que  sur  les  conquéts 
qui  composent  lu  communauté  ; et  les  mineurs, 
nonobstant  la  garde-noble,  demeurent  débi- 
teurs de  ce  que  leur  part  desdits  conquéts  en 
doit  porter.  Fingo  : le  survivant , pour  lesdites 
reprises  , est  créancier  de  la  communauté , 
toutes  déductions  faites,  de  1 .200  liv.  Le  mobi- 


lier de  la  communauté  vaut  5,000  liv.;  Us  con- 
quéts 10,000  liv.  Le  mobilier  doit  en  porter  le 
tiers,  montant  à 400  liv.,  dont  le  survivant, 
qui  a tout  ce  mobilier  , doit  faire  confusion  ; et 
les  mineurs , qui  , en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  , succèdent  à la  moitié  des  con- 
quéts , sont  débiteurs  envers  leur  gardien  de  la 
moitié  des  800  liv.  restantes. 

C'est  ce  qui  paraît  avoir  été  jugé  en  la  Cou- 
tume de  Montargis , semblable  à la  nôtre,  par 
un  arrêt  du  28  février  1608,  rapporté  au  3*  tome 
du  Journal  des  Audiences , par  lequel  il  fut  jugé 
que  la  dame  Le  Cirier , créancière  de  son  mari 
d'un  remploi  de  propre  , devait  faire  confusion, 
non  seulement  de  moitié,  en  sa  qualité  de  com- 
muno,  mais  encore  d'un  tiers  en  l'autre  moitié, 
comme  ayant  succédé,  en  sa  qualité  de  gar- 
dienne-noble de  ses  enfans,  à la  part  de  son  mari 
dans  le  mobilier  des  biens  de  la  communauté  , 
dont  on  estima  que  le  mobilier  faisait  le  tiers. 

C'est  une  question,  si  l'on  ne  doit  pas  encore 
excepter  des  dettes , dont  la  gardienne-noble 
doit  acquitter  ses  mineurs , celles  dont  ils  sont 
tenus  envers  elle  pour  la  reprise  de  son  apport 
mobilier  . qu'elle  a stipulé,  en  cas  de  renoncia- 
tion a la  communauté,  oomine  aussi  celles  dont 
ils  sont  débiteurs  envers  elle  pour  son  douaire, 
lorsqu'il  a été  convenu  à une  certaine  somme 
d'argent  en  propriété.  J'inclinerais  beaucoup  à 
ne  les  point  excepter  , la  garde-noble  étant  très 
odieuse  dans  les  Coutumes  qui  donnent  les 
meubles  au  gardien. 

A l'égard  de  ce  que  les  enfans  doivent  à 
leur  inère  leur  gardienne-uoblo , pour  son  for- 
fait du  communauté  , tous  conviennent  qu'elle 
en  doit  acquitter  ses  mineurs,  et  en  faire  con- 
fusion. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  les  enfans  doi- 
vent à la  communauté , soit  pour  ce  qui  se 
manque  de  l’apport  du  prédécédé  , soit  pour  les 
récompenses  des  sommes  qu'il  en  a tirées  : tous 
conviennent  quo  le  gardien-noble  doit  les  en 
acquitter  , aussi  bien  que  du  pruciput,  et  de* 
donations  de  choses  mobilièresque  le  prédécédé 
aurait  faites  au  survivant  leur  gardien. 

On  a fait  U question  de  savoir  si  le  gardien- 
noble  doit  acquitter  ses  mineurs  des  legs  de 
sommes  d’argent  considérables  portées  au  tes- 
tament du  prédécédé.  Pour  la  négative  on  dit  : 
La  Coutume  charge  bien  le  gardien  d'acquitter 
de  toutes  dette s les  mineurs  ; mais  les  legs  sont 
bien  des  charges  de  la  succession  du  prédécédé, 
et  uo  sont  pas  dettes  du  prédécédé.  On  dit  au 
contraire,  pour  l'aflirroativo,  que  les  legs  étant 
des  charges  de  la  succession  du  prédécédé,  sont 
des  dette»  des  mineurs  qui  l’ont  acceptée  ; ce 
qui  sufiit  pour  que  le  gardien  soit  tenu  de  les 
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en  acquitter.  Car  la  Coutume  ne  dit  pas  que  le 
gardien- noble  est  tenu  d'acquitter  ses  mineurs 
des  dettes  du  prédécédé  : elle  le  charge  indis- 
tinctement de  les  acquitter  de  toutes  dettes;  ce 
qui  comprend  non  seulement  les  dettes  du  pré- 
décédé , mais  pareillement  toutes  celles  que  les 
mineurs  contractent  en  acceptant  sa  succession. 
Renusson  , chap.  7 , a suivi  cette  seconde  opi- 
nion, même  pour  les  Coutumes  qui  ne  donnent 
au  gardien-noble  que  les  revenus  des  biens  de 
la  succession  du  prédécédé  : elle  doit , à plus 
forte  raison , être  suivie  dans  celles  qui  lui 
donnent  les  meubles  en  propriété. 

Le  gardien-noble  doit  aussi  acquitter  ses  mi- 
neurs des  frais  d'inventaire,  des  frais  funéraires 
du  prédécédé,  des  profits  de  relevoisons  dus  par 
la  mort  du  prédécédé , des  frais  des  actes  de 
souffrance,  des  reconnaissances,  et  des  déclara- 
tions d'hypothèque  qu'il  a été  obligé  dépasser 
pour  leurs  héritages  , et  généralement  de  toutes 
les  sommes  d’argent  ou  autres  choses  mobilières, 
qui  pourront  être  dues  par  les  mineurs,  soit  à 
des  tiers,  soit  à leur  gardien,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , sauf  le  cas  d'exception  ci-dessus  , 
suivant  cette  maxime  de  Loysel,  Qui  bail  ou 
garde  prend , quitte  le  rend. 

Plusieurs  prétendent  aussi  que  la  gardienne- 
noble  , à qui  l'on  a promis  par  le  contrat  de 
mariage  une  certaine  somme  en  propriété  pour 
son  douaire,  ne doitpas  confondre  celtecréance, 
dont  la  succession  de  son  mari  est  tenue  envers 
elle. 

La  Coutume , sous  le  terme  de  dettes  , com- 
prend les  frais  funéraires  du  prédécédé  , quoi- 
qu’ils soient  plutôt  charges  de  la  succession  que 
dettes  ; ou  peut  soutenir  qu'il  en  doit  être  de 
même  des  legs  de  sommes  modiques. 

A l'égard  des  rentes  , dont  la  succession  du 
prédécédé  est  débitrice,  soit  envers  des  tiers, 
soit  envers  le  survivant  , il  n'est  tenu  que  des 
arrérages  courus  jusqu'au  temps  de  l'expiration 
de  la  garde. 

De  là  il  suit  que,  lorsque  le  prédécédé  a rem- 
boursé , des  deniers  de  U communauté  , une 
rente  qu'il  devait  de  son  propre,  la  récompense, 
qui  est  due  au  survivant,  consistant,  en  ce  cos, 
eu  ce  que  cette  rente  revit  au  profit  du  survivant 
pour  la  part  qu'il  a eti  la  communauté  contre  la 
succession  du  prédécédé  (infra  f Inlrod.  au 
tit.  10,  chap. 6),  le  survivant,  gardien-noble  de 
ses  en  fa  ns  héritiers  du  prédécédé,  ne  fait  au- 
cune confusion  de  cette  récompense,  si  ce  n'est 
des  arrérages  courus  durant  la  garde. 

342.  Le  gardien-noble  est  tenu  de  toutes  ces 
charges  , même  au-delà  de  l'émolument  qu'il 
aurait  retiré  de  la  garde-noble  : car  l’accepta- 
tion , qu’il  en  fait  , est  comme  un  marché  à for- 


fait, par  lequel  il  s'engage  envers  scs  mineurs 
A l'acquittement  de  toutes  ces  chargés  , pour  le 
mobilier  et  la  jouissance  des  immeubles  de  la 
succession  , qui  est  comme  le  prix  du  marché. 
Il  y en  a même  qui  prétendent  que  le  gardieu , 
quoique  mineur  , ne  serait  pas  restituable  con- 
tre l'acceptation  de  la  garde-noble  ; ce  qui  me 
paraît  souffrir  difficulté. 

Au  reste,  comme  ce  n'est  que  vis-à-vis  du 
mineur  que  le  gardien  a contracté  cette  obliga- 
tion, si  le  mineur,  en  se  faisant  restituer  contre 
l'acceptation  de  la  succession  du  prédêcédc  , se 
trouvait  déchargé  des  dettes,  le  gardien  se  trou- 
verait pareillement  indirectement  déchargé,  en 
comptant  aux  créanciers  de  ce  qu'il  aurait  tou- 
ché des  biens  do  la  succession. 

SECTION  IV. 

Quand  finit  la  garde-noble. 

343.  La  garde -noble  finit  de  plein  droit, 
1°  lorsque  le  mineur  est  parvenu  à l'àge  fixé  par 
l'article  24.  V oyes  l’art.  23. 

Observes  neanmoins  que  , en  ce  cas , c'est 
plutôt  l'émolument  de  la  garde,  ou  le  droit  de 
percevoir  les  revenus  du  mineur , qui  cesse 
d'avoir  lieu  , que  la  garde  même  : car  le  gar- 
dien-noble, après  ce  temps  , continue  d'avoir 
la  garde  et  tutelle  légitime  de  ses  mineurs,  sauf 
qu'il  devient  comptable  de  leurs  revenus; 

2°  Lorsque  le  mineur  , même  avant  cet  âge, 
est  émancipé,  soit  par  lettres  du  prince,  en- 
térinées devant  le  juge,  du  consentement  du 
gardien,  soit  par  le  mariage  qu'il  a contracté 
du  consentement  du  gardien; 

3°  Par  la  mort  naturelle  ou  civile , soit  du 
gardien  , soit  du  mineur. 

344.  Dans  notre  Coutume  , la  garde-noble  ne 
finit  pas  , lorsque  le  gardien  ou  même  la  gar- 
dienne se  remarie , à moins  qu'elle  n'épousât 
un  homme  qui  ne  fut  pas  noble  : et  en  cela  la 
gardienne-noble  diffère  de  la  bourgeoise,  f'oycs 
l art  25. 

345.  Lorsque  le  mari  noble  , à qui  la  gar- 
dienne s’est  remariée  , ne  veut  pas  sc  charger 
de  la  garde  , l'aïeul  peut  la  prendre.  ( V oyes 
l’art.  25  et  le»  note».)  C’est  la  même  garde,  qui, 
n'étant  pas  finie  en  la  personne  de  la  mère  qui 
s'est  remariée  , peut  continuer  en  la  personne 
de  l'aïeul  , qui  veut  bien  s'en  charger  en  sa 
placo  : mais  lorsque  la  gardienne  s'est  remariée 
à un  homme,  qui  n'est  pas  noble,  la  garde  étant 
finie  , parce  qu’ayant  perdu  la  qualité  de  noble, 
elle  en  est  devenue  incapable,  l'aïeul  no  peut 
la  prendre  en  sa  place. 

3i6.  La  garde-noble  peut  aussi  finir  par  le 
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ministère  du  juge,  lorsque  le  gardien  mérite 
d*en  être  privé  pour  de  justes  causes  ; comme 
s'il  dilapidait  les  biens,  s’il  refusait  les  choses 
nécessaires  au  mineur,  ou  pour  cause  de  débau- 
che publique  A l'égard  d'une  gardienne. 

SECTION  DERNIÈRE. 

I)e  la  qualité  de  not  dispositions  coutumières 
touchant  la  garde. 

347.  La  disposition  de  notre  Coutume  , en 
tant  qu’elle  défère  la  garde  des  mineurs  au  sur- 
vivant , et , à son  défaut  ou  refus  , aux  autres 
ascendans,  est  un  statut  personnel , puisque  ce 
statut  a pour  objet  principal  la  personne  des 
mineurs  dont  elle  règle  l’état,  en  les  soumettant 
jusqu'à  un  certain  âge  à la  puissance  des  per- 
sonnes à qui  elle  défère  leur  garde.  D'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  exercer  son  empire  que  sur  des 
mineurs  soumis  par  leur  domicile  à notre  Cou- 
tume. Au  contraire  , la  disposition  coutumière, 
en  tant  qu'elle  attribue  au  gardien-noble  le 
droit  de  jouir  des  héritages  de  la  succession  du 
prédécédé , dont  ses  mineurs  sont  héritiers,  est 
un  statut  réel , puisqu'elle  a pour  objet  les  biens 
de  cette  succession  : d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
avoir  lieu  qu’à  l'égard  des  biens  situés  sous  cette 
Coutume.  Mol. , § 32«,  n.  5. 

La  conséquence  de  la  première  partie  de  notre 
principe  est  , que  l'aïeul  des  mineurs  nobles 
domiciliés  sous  une  Coutume,  qui  ne  défère  la 
garde  qu'au  survivant,  et  non  à l’aïeul,  ne  peut 
prétendre  jouir  , en  qualité  de  gardien-noble  , 
des  biens  des  mineurs,  quoique  situés  sous  la 
Coutume  d'Orléans  ; car  la  Coutume  d’Orléans, 
qui  n'a  point  d'empire  sur  ces  mineurs  , ii’h  pu 
donner  à leur  aïeul  le  droit  de  garde-noble. 

Au  reste  , je  penserais  qu'il  suffit  que  les  mi- 
neurs soient  domiciliés  sous  notro  Coutume  , 
quoique  l'aïeul , à qui  notre  Coutume,  au  refus 


du  survivant , défère  la  garde  , n'y  ait  pas  pa- 
reillemcnt  son  domicile  : car , en  déférant  la 
garde  , ce  n'est  que  sur  les  mineurs  , qu'elle 
assujettit  au  pouvoir  du  gardien  , qu'elle  exerce 
son  empire,  et  non  sur  celui  à qui  elle  la  défère. 

La  conséquence  de  la  seconde  partie  du  prin- 
cipe est,  que  le -gardien-noble  de*  mineurs  Or- 
léanais ne  pourra  pas,  eu  cette  qualité,  avoir 
la  jouissance  des  héritages  de  ses  mineurs  situés 
dans  les  provinces  où  ce  droit  est  absolument 
inconnu.  Il  pourra  bien  jouir  de  ceux  situés 
sous  des  Coutumes  qui  admettent  aussi  le  droit 
de  garde-noble  | mais  comme  ce  ne  sera  pas  eu 
vertu  de  la  Coutume  d'Orléans , qui  ne  peut 
exercer  aucun  empire  sur  les  héritages  situés 
hors  de  son  territoire  , qu'il  en  jouira , mais  eu 
vertu  des  Coutumes  sous  lesquelles  ces  biens  se 
trouvent  situés  , il  n'en  pourra  jouir  que  sous 
les  modifications  et  limitations  portées  par  les- 
dites  Coutumes.  C’est  pourquoi,  si  les  Coutumes 
fixent  la  durée  de  la  garde-noble  à un  temps 
moindre  que  celui  fixé  par  notre  Coutume  , il 
n’en  pourra  jouir  après  le  temps  fixé  par  lesdites 
Coutumes.  Si  ces  Coutumes  font  cesser  le  droit 
de  garde-noblo,  lorsque  le  gardien  s’est  remarié, 
le  gardien  des  mineurs  Orléanais , qui  se  sera 
remarié  , n'aura  plus  le  droit  de  jouir  de»  biens 
situés  dans  lesdites  Coutumes,  quoique  lu  nôtre 
conserve  la  garde  au  gardien  qui  s'est  remarié. 

Quoique  le  gardien -noble  ne  jouisse  pas  des 
biens  de  ses  mineurs,  qui  sont  situés  en  des 
lieux  régis  por  des  lois  qui  ne  lui  donnent  pas 
cette  jouissance,  l'émolument  de  la  garde,  qu'il 
a dans  le»  biens  régis  par  notre  Coutume,  ne 
laisse  pas  de  l'obliger  , pour  le  total  , aux  frais 
de  l'entretien  du  mineur,  et  aux  autres  charges 
de  In  garde,  et  non  pas  seulement  au  prorata 
des  biens  «lotit  il  jouit,  comme  l’a  mal  décidé 
Renusson  : car  ce  n’est  que  sous  ces  charges 
que  la  Coutume  lui  défère  l'émoluinenV  de  la 
garde. 
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CHAPITRE  Xï. 


Des  droits  de  banalité  et  de  corvées. 


■;  II.  A QUI  PEUT  APPARTENIR  LE  DROIT  DE  BANALITE. 


ARTICLE  PREMIER. 

Du  droit  de  banalité  de  moulin  ou  de  four. 

^ I.  CE  QUE  C’EST  QUE  LE  DROIT  DE  BANALITÉ;  ET 
EN  QUOI  IL  CONSISTE. 

«•« 

358.  Banalité  est  un  motquivient  de&anwwm, 
lequel  , selon  Ducunge , se  prend  pour  edictum 
publiât m f interdit  tum. 

On  peut  définir  le  droit  de  banalité  de  mou- 
lin ou  de  four , le  droit , qu'a  un  seigneur  , de 
contraindre  les  gens  demeurons  sur  sa  seigneu- 
rie à faire  moudre  leurs  grains  ù son  moulin  , 
ou  à faire  cuire  leurs  pâles  à son  four,  et  d’em- 
pèclier  qu'ils  ne  les  fassent  moudre  ou  cuire 
ailleurs. 

349.  C’est  une  suite  de  ce  droit , que  le  sei- 
gneur peu  t faire  saisir,  pur  un  huissier , dans  le 
chemin  , les  farines  et  les  pains  que  les  person- 
nes sujettes  à sa  banalité  auraient  fait  moudre 
ou  cuire  ailleurs , en  faire  ordonner  la  confis- 
cation à son  profit,  ou  faire  condamner  les  con- 
trevenons en  des  amendes,  selon  ce  qui  est  porté 
par  les  titres  do  son  droit  ; mais  il  n'est  pas  per- 
mis au  seigneur  de  faire  , dans  les  maisons,  des 
perquisitions  de  farines  ou  pains  pour  établir 
les  contraventions. 

C'est  une  suite  de  ce  droit,  que  le  seigneur 
peut  empêcher  les  personnes  sujettes  à la  bana- 
lité , autres  que  les  boulangers  publics  , d'avoir 
chex  eu*  des  fours  , si  ce  n'est  do  petits  fours 
pour  U pâtisserie , et  les  faire  condamner  à les 
abattre  , si  elles  en  avaient. 

Enfin  , c'est  une  suite  du  droit  de  banalité 
de  moulin  , que  le  seigneur  peut  empêcher  1rs 
meuniers  voisins  de  chasser  sur  son  territoire  , 
par  saisie  de  leurs  mulets  et  des  sommes.  Voyez 
l'art,  lui  - 


350.  Le  droit  de  banalité,  suivant  ce  qui  vient 
d’étre  dit , ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur  du 
territoire.  C'est  pourquoi,  si  un  particulier,  qui 
n'd  aucune  seigneurie  , convenait  avec  ses  voi- 
sins , que , pour  leur  commodité  commune  , il 
construirait  à ses  dépens  un  moulin,  à la  charge 
qu'ils  y feraient  moudre  leurs  grains,  moyen- 
nant une  certaine  rétribution  spécifiée  par  la 
convention  , il  ne  résulterait  de  cette  conven- 
tion qu'une  simple  obligation  personnelle  de 
ceux  qui  s'y  seraient  obligés  envers  lui,  laquelle 
ne  passerait  qu'à  leurs  héritiers  . et  non  a ceux 
qui  succéderaient  â titre  singulier  à leurs  héri- 
tages. Cette  convention  ne  donnerait  à ce  par- 
ticulier qu’une  action  personnelle  contre  ceux 
qui  font  contractée , qui  se  terminerait  à des 
dommages  et  intérêts,  et  à être  indemnisé  de  la 
dépense  qu'il  a fuite,  au  cas  qu'ils  contrevins- 
sent â leur  obligation  ; mais  elle  ne  pourrait 
donner  le  droit  de  contrainte,  en  quoi  consiste 
le  droit  de  banalité:  il  ne  pourrait , en  vertu  de 
cette  convention,  saisir  les  grains  ou  les  farines 
de  ceux  qui  contreviendraient  à leur  obligation, 
ni  les  faire  condamner  en  des  amendes,  ce  droit 
supposant  un  droit  de  seigneurie  , que  ce  par- 
ticulier n'a  pas. 

351.  Le  droit  de  banalité  , non  seulement  ne 
peut  appartenir  à un  particulier  qui  n'a  aucune 
seigneurie  , il  ne  peut  appartenir  qu'au  seigneur 
du  territoire.  C'est  pourquoi , si  des  habitans 
s'étaient  soumis  à une  banalité  envers  un  sei- 
gneur étranger,  lu  seigneur  du  territoire  pour- 
rait empêcher  ce  seigneur  étranger  de  l'exercer. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  pour  le  chapitre  de  Cléry, 
seigneur  dudit  lieu  , contre  l'évêque  d'Orléans, 
par  arrêt  du  30  mars  1601) , rapporté  par  La- 
lande sur  l'art.  100. 
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352.  Il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit , que  le 
seigneur  ne  pourrait  pas  céder  à une  autre  per- 
sonne purement  et  simplement  son  droit  de  ba- 
nalité , sans  U seigneurie  à laquelle  il  est  atta- 
ché ; mais  U peut  le  donner  à ferme  , ou  à rente, 
ou  i cens  , ou  même  à titre  de  fief  ; et  ceux,  qui 
le  tiennent  de  lui  à quelqu’un  de  ces  titres, 
peuvent  l'exercer,  parce  que  c'est  au  nom  du 
seigneur  qu'ils  sont  censés  l'exercer. 

S III.  sua  QUELLES  PERSONNES  S’EXERCE  l.E  DROIT 

DE  BANALITÉ  ; ET  A L'ÉGARD  DE  QUELLES  CHOSES . 

353.  La  banalité  de  four  t et  la  banalité  do 
moulin  , sont  des  banalités  personnelles,  qui  ne 
s’exercent  que  sur  les  personnes  qui  demeurent 
dans  l'étendue  du  territoire  du  seigneur  : c'est 
à raison  du  domicile  qu'elles  y out , ou  de  la 
résidence  qu'elles  y font,  qu’elles  y sont  sujet- 
tes. 

En  cela  , ces  banalités  diffèrent  de  la  bana- 
I i lé  de  pressoir,  laquelle  est  une  banalité  réelle, 
À laquelle  ceux,  qui  possèdent  des  vignes  dans  le 
territoire,  sont  sujets  à raison  des  vignes  qu'ils 
y possèdent , quand  même  ils  auraient  leur  do- 
micile ailleurs.  Je  ne  connais  aucun  exemple 
dans  ce  bailliage  de  banalité  de  pressoir  : c'est 
pour  cela  que  la  Coutume  n’en  a pas  parlé. 

354.  Dans  les  banalités  réelles,  telles  que 
celle  de  pressoir,  il  est  évident  qu'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  qualités  des  personnes  , 
puisque  ce  n’est  qu'à  raison  de  leurs  biens  qu’el- 
les y sont  sujettes  : mais  dons  les  banalités  per- 
sonnelles, telles  que  sont  celles  de  moulin  et  de 
Tour,  il  y a plusieurs  Coutumes  qui  n’y  assujet- 
tissent que  les  roturiers,  homme»  forons  et  cou- 
chaos  roturièrement.  Dons  celles,  qui.  comme 
la  nôtre,  ne  s'en  expliquent  pas  , c'est  un  sen- 
timent assez  commun  que  les  ecclésiastiques  et 
les  nobles  doivent  être  exempts  de  la  banalité 
de  four  pour  le  pain  de  leur  table  , à cause  du 
risque  qu’il  y a que  la  pâte  ne  s'aigrisse  en  la 
portant  au  four  banal.  Lalande  en  rapporte  un 
arrêt.  Au  contraire,  plusieurs  arrêts  ont  jugé 
qu'ils  n'étaient  pas  exempts  de  la  banalité  de 
moulin:  ils  sont  rapportés  par  Guyot , qui  est 
néanmoins  d'avis  contraire. 

355.  Le  droit  de  banalité  n’a  lieu  que  sur  les 
grains  et  farines , qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire sujet  à la  banalité:  mais  quoique  demeurant 
dans  l'étendue  de  la  banalité  , si  j'ai  des  grains 
hors  de  la  banalité,  je  puis  les  faire  moudre  hors 
la  banalité,  et  en  faire  venir  les  farines  chez 
moi  : et  pareillement  je  puis  faire  cuire,  hors  1a 
banalité  , les  farines  que  j'ai  hors  la  banalité  , 
et  en  fuire  venir  les  pains  chez  moi. 

Ce  droit  no  doit  s'exercer  non  plus  que  sur  ce 


qui  doit  être  consommé  dans  le  territoire.  C’est 
pourquoi  , un  boulanger  n'est  tenu  de  faire 
cuire , au  four  banal,  que  les  pains  qui  doivent 
servir  pour  sa  maison,  ou  qui  seront  débités  aux 
personnes  demeurantes  sur  le  territoire  de  la 
banalité  : il  peut  faire  cuire  , dans  son  four,  les 
pains  qu'il  débite  aux  forains , à la  charge  de 
les  marquer  d’une  marque  particulière , pour 
éviter  les  fraudes.  Voyez  les  arrêts  cités  par 
Guyot  y ch.  ix  , n.  5. 

S IV.  COMMENT  S’ÉTABLIT  Lt  DROIT  DE  BANALITÉ  , 
ET  COMMENT  IL  SE  PERD. 

356.  Le  droit  de  banalité  ne  peut  s'établir  , 
dans  notre  Coutume,  que  par  un  titre , art.  100: 
c'est  une  exception  à l'or/.  261.  Ce  qui  y a 
donné  lieu  , est  l’abus  , que  plusieurs  seigneurs 
avaient  fait  de  leur  puissance  , pour  s’arroger, 
sur  leurs  justiciables  ou  censitaires , des  droit» 
de  banalité  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

357.  Les  titres,  qui  peuvent  établir  ce  droit, 
sont , ou  le  titre  constitutif  de  ce  droit  pour 
quelque  cause  juste  , ou  plusieurs  reconnais- 
sances passées  par  les  censitaires,  dans  lesquel- 
les ce  droit  est  énoncé. 

Un  décret  d’adjudication  de  la  terre  et  sei- 
gneurie, où  ce  droit  est  énoncé  comme  dépen- 
dant de  ladite  seigneurie  , n'est  pas  un  titre 
suffisant , quoique  les  hobilaus  ne  se  soient  pas 
opposés  au  décret  : car  les  décrets  sont  établis 
pour  purger  les  droits  dont  l'héritage  serait 
chargé  , et  non  pour  faire  acquérir , à l'adjudi- 
cataire , des  droits  qui  n'en  dépendent  pas. 
Voyez  les  arrêts  cités  par  Guyot , cA.  ix',  18. 

Les  dénombremens,  dans  lesquels  le  seigneur 
aurait  énoncé  ses  droits  de  banalité,  ne  sont 
pas  non  plus  des  titres  suffisans  pour  l'établir  : 
car  il  ne  peut  pas  se  faire  des  titres  à lui-même. 
Il  en  est  de  même  du  préambule  d’un  terrier, 
qui  est  l'ouvrage  du  seigneur , et  dont  on  ne 
donne  pas  ordinairement  lecture  aux  censitaire» 
qui  passent  des  reconnaissances  au  terrier.  C’est 
pourquoi  , si  les  déclarations  des  censitaire» 
n’c&priment  pas  le  droit  de  banalité  , quand 
même  le  notaire  y aurait  glissé  la  clause  , et 
autres  droits  ci-dessus  réserrés , Guyot , ibid. , 
n.  32  et  se </.,  pense  que  le  préambule  du  ter- 
rier ne  serait  pas  suffisant  pour  établir  le  droit. 

C'est  une  question  , si  la  possession  cente- 
naire équipolleà  titre  pour  ces  sorte»  de  droits. 
Voyez  ce  que  nous  disons  sur  cette  possession 
sur  le  titre  des  servitudes. 

«358.  Quoique  la  banalité  ne  s'établisse  que 
par  titre  , la  libération  de  ce  droit  peut  s'acqué- 
rir sans  titre,  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  si  le  seigneur  est  un  particulier  ma- 
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jeur  ; ou  do  quarante  , si  c'est  l'église  ou  une 
communauté.  Notre  Coutume  l'ayant  décidé , 
art.  226  , pour  la  libération  des  servitudes  pré- 
diales , on  doit  le  décider  , à plus  forte  raison  , 
pour  la  libération  des  servitudes  personnelles  , 
qui  est  bien  plus  favorable.  Si  donc,  pendant 
ce  temps  , le  seigneur  n'a  pas  usé  de  son  droit, 
il  ne  sera  plus  , par  la  suite  , recevable  à le  pré- 
tendre ; par  exemple  , si , pendant  ce  temps  , 
les  meuniers  voisins  ont  chassé  sur  son  terri- 
toire à son  vu  et  su,  et  sans  qu’il  les  en  ait  em- 
pêches. 

359.  Quoique  la  banalité  soit  due  par  la 
communauté  des  habitans,  néanmoins,  comme 
chaque  habitant  s'y  trouve  personnellement  su- 
jet, Guyot , vu  , 2 , pense  que  chaquo  habitant 
peut  en  particulier  prescrire  la  libération  de 
cetto  servitude  ; comme  si,  pendant  le  temps  de 
la  prescription  , un  particulier  avait  eu  , au  vu 
et  su  de  son  seigneur,  un  four  chex  lui,  ou  avait 
journellement  porté  ses  grains  à un  autre  mou- 
lin. k'oyes  les  arrêts  qu’il  cite . 

ARTICLE  II. 

Du  droit  de  corvées. 

360.  Coquille,  sur  1a  Coutume  de  Ncver», 
viii  , 5 , définit  la  corvée,  l'outrage  d'un  jour 
pour  l’aménagement  du  seigneur. 

Il  y a différentes  espèces  de  corvées  , selon 
les  différent  titres  par  lesquels  elles  sont  ducs. 
Il  y en  a qui  ne  consistent  que  dans  un  ouvrage 
de  corps  seulement  ; d'autres  doivent  se  faire 
avec  bêtes  et  charrois. 

361.  On  les  divise  principalement  en  person- 
nelles et  réelles  : celles-ci  sont  dues  par  les  pos- 
sesseurs des  héritages  situés  dans  l'étendue  de 
la  seigneurie  , à raison  desdits  héritages.  La 
qualité  tlu  possesseur  de  ces  héiitages  n'exempte 
point  de  ces  corvées  : 1rs  ecclésiastiques  et  les 
nobles  sont  tenus  de  les  acquitter,  non  par  eux- 
mêmes  , mais  par  des  gens  qu'ils  doivent  en- 
voyer de  leur  part.  Les  corvées  personnelles 
sont  dues  par  les  habitans  du  territoire  sujet  à 
de  droit  , à raison  du  domicile  qu'ils  y ont  : les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  en  sont  exempts. 
Guyot.  y xi  , 21. 

Dans  le»  corvées  personnelles  dues  avec  char- 
rois et  bêtes  , ceux , qui  n'ont  pas  de  charroi  , 
et  n’ont  qu’une  bète  de  somme,  ne  sont  tenus 
de  servir  le  seigneur  qu’avec  leur  bête  de 
somme  : ceux  , qui  n'ont  ni  charrois  ni  bêtes  , 
ne  sont  tenus  qu'à  servir  de  leur  corps  , et  ils 
en  sont  dispensés  lorsqu'ils  sont  malades  ou  in- 
firmes. Arrêt  de  1671  , cité  par  Bretonnier  sur 
Henris.  Guyot , chap.  vu. 

Tour  VII. 


362.  Les  titres  du  droit  de  corvées  limitent 
ordinairement  le  nombre  qui  est  dû  par  chacun 
an.  Il  y en  a qui  ne  limitent  point , et  qui  por- 
tent qu'elles  seront  ducs  à lo  volonté  du  sei- 
gneur, toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin  : on 
les  appelle  corvées  à volonté.  La  jurisprudence 
les  a limitées  à douze  par  an  , sans  que  le  sei- 
gneur puisse  en  demander  plus  de  trois  en  un 
mois , et  plus  d'une  chaque  semaine.  Loysel  f 
vi , 7. 

363.  Le  nombre  des  corvées  réelles  n'est  pas 
sujet  à variation  : lorsque  l'héritage  , qui  était 
chargé  d’un  certain  nombre  de  corvées,  se  par- 
tage , le  nombre  des  corvées  se  divise  et  répartit 
à proportion.  Par  exemple  , si  un  héritage  , 
chargé  de  quatre  corvées  par  an,  est  partage 
en  quatre  portions*,  chacune  sera  tenue  d'une 
corvée  : s’il  est  divisé  eu  trois,  chacune  des  por- 
tions devra  pour  elle  seule  une  corvée  , et  la 
quatrième  sera  due  solidairement  par  les  trois 
portions  ensemble. 

A l’égard  des  personnelles , si , par  les  titres  , 
chaque  feu  ou  méuago  , ou  chaque  personne  eut 
chargée  d’un  certain  nombre  de  corvées,  le 
nombre  de  corvées  ducs  au  seigneur  augmentera 
ou  diminuera,  suivant  que  le  nombre  des  ména- 
ges ou  des  personnes  augmentera  ou  diminuera. 
Si,  au  contraire,  c'cst  In  communauté  d'hobilans 
qui  est  chargée  d'un  certain  nombre  de  corvées, 
le  nombre  demeure  invariable  , quoique  lo 
nombre  des  feux  augmente  ou  diminue. 

364.  Il  est  de  la  nature  de  toutes  les  corvées 
qu'elles  doivent  être  demandées  aux  redevables 
par  le  seigneur  à qui  elles  sont  dues  : non  anld 
cedunt  quàm  indictœ  fuerint.  L.  24  . ff.  oper. 
libert.  D'où  il  suit  qu'elles  ne  s'arréragent  pas, 
lorsque  le  seigneur  ne  les  a pas  demandées. 

Cela  doit  s'entendre  de  celles  qui  sont  due» 
en  nature:  mais  lorsque  le  seigneur  les  a abon- 
nées à une  somme  d'argent,  il  en  peut  deman- 
der vingt-neuf  années  d’orréruges. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  d'abonnement,  le  seigneur 
ne  peut  pas  demander  au  redevable  l'estimation 
en  argent  de  la  corvée  qu'il  est  près  de  faire;  il 
ne  peut  demander  cette  estimation,  que  lorsque 
lo  redevable  , à qui  la  corvée  a été  demandée, 
ne  l'a  pas  faite  : opéra  peti  non  possunt  nisi 
prœtcrila.  £.24,  ff.dict.  tit. 

Cette  decision  a lieu  , quand  même  il  serait 
dit  par  le  titre  qu'il  serait  dû  tant  de  corvées  ou 
telle  somme  , à moins  qu’il  ne  fût  dit  expressé- 
ment que  ce  serait  ou  choix  du  seigneur. 

365.  Le  droit  de  corvées  étant  un  droit  atta- 
ché à la  seigneurie,  qui  est  dû  au  seigneur  à 
cause  de  sa  seigneurie,  les  corvées  tiennent 
plus  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelait  en 
droit  officiales  : que  de  colles  appelées  opéra 
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fabrilee:  c’est  pourquoi  elles  ne  sont  pas  cessi- 
bles. Elles  peuvent , néanmoins,  entrer  daus  le 
bail  que  le  seigneur  fait  de  sa  terre  , et  être  exi- 
gées par  son  fermier  ; car  le  fermier  jouissant 
pour  et  au  nom  du  seigneur,  les  corvées  faites 
pour  le  fermier  sont  censées  faites  pour  le  sei- 
gneur : ce  qui  doit  s'entendre  de  celles  qui  con- 
cernent le  service  do  la  terre.  Celles  , qui  con- 
cerneraient futilité  personnelle  du  seigneur,  ne 
peuvent  entrer  dans  le  bail  de  la  terre,  suivant 
qu’il  a été  jugé  à l'égard  d’une  espèce  de  cor- 
vée , qui  consistait  à voiturer  le  vin  que  le  sei- 
gneur faisait  venir  pour  la  provision  de  sa  mai- 
son. 

366.  Régulièrement,  le  seigneur  ne  peut  obli- 
ger les  redevables  de  corvées  à les  faire  hors  de 
l'étendue  de  la  seigneurie. moins  que  le  con- 
traire ne  soit  établi  par  les  titres.  Le  temps  d'al- 
ler à l'endroit  où  le  service  est  demandé , et 
d’en  revenir  , est  compté  dans  les  journées  qui 
sont  dues.  Arg.  /.  -0.  § 1 , fl‘  deoper.  libert. 

Les  redevables  se  doivent  fournir  d'outils  et 
se  nourrir  à leurs  dépens  : suo  ricin  restitnque 
opéra*  prœstare  débet  libert u»  ; L.  18,  1T.  de 


oper . libert . t à moins  que  le  redevable  n’eut 
pas  le  moyen  de  se  nourrir , dict.  leg.  ; ou  à 
moins  que  les  titres  , ou  même  seulement  l'u- 
sage, n'établissent  que  le  seigneur  le  doit  nour- 
rir. 

367.  Le  droit  de  corvées , comme  celui  de 
banalité,  ne  peut  s’établir  que  par  titres;  la 
seule  possession  ne  suffit  pas  : mais  la  liberté 
de  ce  droit  peut  s'acquérir  par  prescription , 
lorsque  le  seigneur  n'a  pas  usé  de  son  droit. 

Observez  que,  lorsque  les  corvées  sont  dues 
par  une  communauté  d'habitans  , au  syndic  de 
laquelle  le  seigneur  s'adresse  pour  être  servi  de 
scs  corvées,  tant  que  le  seigneur  est  servi  par 
la  communauté,  les  particuliers  ne  peuvent  pas 
acquérir  la  libération  des  corvées  : chacun  est 
censé  acquit  1er  ce  droit  par  ceux  qui  rendent  la 
service.  Ce  droit , pouvant  se  prescrire  pour  lo 
tout,  peut,  parla  même  raison,  se  prescrire  pour 
la  quotité  ; par  exemple  : si  le  seigneur  , à qui 
il  est  dû  par  chaque  ménage  quatre  corvées  par 
chacun  an,  n’en  avait,  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription  , exige  que  deux,  il  serait 
non  recevable  à en  demander  quatre. 
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ARTICLE  PREMIER. 

(àhcïehrr  Coutume,  art.  1 , 60).— Un  vassal 
peut  vendre  son  fief,  ou  partie  (1)  d'iceluy,  sans 


(l)  Ce*  termes  comprennent  même  les  droits  Incor- 
porels attachés  au  fief.  Ainsi  je  puis , sans  le  consen- 
lemeot  de  mon  seigneur,  vendre  el  détacher  de  ma 
terre  un  droit  de  justice,  ou  bleu  un  ou  plusieurs  des 
vassaux  qui  eu  relèvent.  Mais  cela  ne  doit  point  chan- 
ger la  condition  des  justiciables  ni  des  vassaux.  C'est 
pourquoi  la  justice  devra  toujours  s'exercer  au  même 
lieu  , et  les  vassaux  ne  seront  pas  tenus  porter  foi  A 
l'acquéreur  leur  nouveau  seigneur,  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  de  mon  fief  où  ils  étaient  tenus  de  la  porter 
auparavant. 

M.  de  Lalande  pense  que  par  ces  termes,  ou  partie 
d'icelui , la  Coutume  permet  le  démembrement  de 
fief,  que  celle  de  Paris  el  beaucoup  d’autres  défendent. 
M.  Guyot  s'élève  fort  contre  ce  sentiment.  Il  est  vrai 
que  les  termes  de  la  Coutume  ne  sont  pas  entière- 
ment décisifs  ; car  le  terme  de  fief  se  prenant  souvent 
pour  le  corps  du  domaine  tenu  en  fief,  aussi  bien 


le  consentement  do  son  seigneur  de  fief.  Et  est 
tenu,  ledit  seigneur  de  fief,  do  recevoir  en  foy 
et  hommage  l'achcpteur  dudit  fief,  ou  partie 
d'iceluy,  en  payant  le  quint  denier  do  la  vente(2)  : 


que  pour  le  titre  du  fief,  ce*  terme*  peuvent  s’en- 
tendre aussi  bien  du  simple  jeu  de  fief  avec  démission 
de  foi  , dont  il  est  parlé  Introd.  , ch.  8,  art.  a , 
comme  du  démembrement  du  fief.  L'argument,  qu'on 
voudrait  tirer  de  ce  que  la  Coutume,  art.  iat  , dé- 
clare que  le  cens  est  divisible  , n'est  pas  plus  con- 
cluant : le  féodal  et  le  censuel  étant  de  natures  diffé- 
rentes , on  ne  peut  argumenter  de  l'un  A l'autre;  mais 
ce  qui  doit  faire  décider  pour  le  sentiment  de  Lalande, 
c'est  l'usage  , optima  legum  interprei  consuetudo. 
Une  personne  très  éclairée,  qui  a dépouillé  toutes  les 
archives  de  cette  province  , m'a  dit  n'avoir  pas  vu 
d'aveu  per  lequel  l'acquéreur  d'une  portion  divisée 
d'un  héritage  féodal,  en  eut  porté  la  foi  autrement 
que  comme  d’un  fief  séparé. 

(s)  Seulement,  el  non  les  anciens  profils  qni  pour- 
raient être  dus , si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  suivant 
9' oyez  ert  article. 
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et  quant  au  requlnt  (I) , «Vu  sera  doresna- 
rant  deu.  Et  est  le  quint  denier,  la  cinquième 
partie  du  prix  (2)  que  le  fief  a été  vendu. 

ARTICLE  II. 

a Toutesfois,  li  le  seigneur  du  fief,  auparavant 
!a  vente  du  Iscf , ou  partie  d'iceluy,  avait  saisi 
(3)  et  apposé  sa  main  sur  le  total  dudit  fief  : en 
ce  cas  , l'achepleur  qui  aurait  acquis  ledit  fief, 
ou  partie,  sera  tenu  payer  entièrement,  au  sei- 
gneur de  fief,  les  profits  qui  étaient  deubt  au- 
paravant la  vente  , pour  lesquels  ledit  seigneur 
avait  opposé  sa  main  et  fait  sa  saisie , ensemble 
les  frais  de  la  saisie  ; sauf  audit  ochcpleiir  son 
recours  , pour  lequel  ledit  seigneur  du  fief  sera 
tenu  lui  céder  scs  actions,  et  le  subroger  eu  son 
lieu  et  droict.  » 

article  m. 

(A.  C.,  art.  86). — Quand  le  vassal  est  en  foy, 
ou  a duement  fait  ses  devoirs  envers  son  sei- 
gneur de  fief,  et  l'héritage  dudit  vassal  pour 
ses  debtes  , est  saisi  et  mis  eu  criées  ; par  telle 
saisie  et  criées,  ne  sera  le  fief  ouvert,  et  ne 
jouyra , ledit  seigneur  de  fief,  dudit  héritage. 
Car  toujours  dure  la  foy  , jusqu'il  ce  que  ledit 
héritage  soit  vendu  et  adjugé  par  décret,  ou  quo 
la  foy  fuit  faillie  [autrement  (4)  que  par  ladite 
saisie  , et  criées  finies]  , du  costé  dudit  seigneur- 
de  fief,  ou  dudit  dcbleur  son  vassal  : aussi  (5) 
que  la  main  do  justice  ne  dessaisit  personne  (6). 

ARTICLE  IV. 

(7)  (Coutume  de  Paris,  art.  34).  — * Le  cura- 
teur (8)  ou  commissaire  (9)  établi  ù la  requête 


(l)  Par  l'ancienne  Coutume,  outre  le  quint,  qui 
était  du  par  le  vendeur,  l'acheteur  devait  le  requint , 
qui  était  la  cinquième  partie  du  quint  : cet  article 
abroge  le  requint  et  charge  du  quint  l'acbcteur. 

(a)  Tant  du  prix  principal  que  de  ce  qui  y accède. 
f'uyez  , sur  te  prtft  de  quint , tout  le  chapitre 
cinquième  de  l'I  n traduction  ■ 

(3)  Donc  , hors  ce  cas  , le  tiers  acquéreur  n‘e»t  pas 
obligé,  pour  être  reçu  en  foi,  d'offrir  les  anciens 
prolit»  ; sauf  au  seigneur  à »c  pourvoir  par  action, 
soit  contre  ceux  qui  en  sont  pri-sonnellcmcnt  tenu», 
soit  contre  cet  acquereur,  comme  détenteur  du  fief 
qui  y ctt  affecté.  Jntrod.  Append.  aux  ch.  5 et 

6, S «• 

(4)  Ce  qui  est  entre  deux  []  est  transposé  , et  doit 
être  à la  Gu  de  la  phrase,  apres  le  mot  vassal  ; de  ma- 
nière qu’il  faut  lire  , ou  que  la  loi  fût  faillie , du  côté 
dudit  seigneur  de  frf.  ou  dudit  débiteur,  son  vas- 
sal, autrement  que  , etc. 

(5;  Aussi  que  pour  parce  que. 


des  créanciers  , è un  fief  saisi  par  le  seigneur 
féodal  , soit  auparavant  on  depuis  la  saisie  des 
créanciers  , peut  demander  souffrance  au  sei- 
gneur féodal  , pour  obtenir  mainlevée  de  la  sai- 
sie féodale.  Et  sera  le  seigneur  du  fief  tenu  bailler 
ladite  souffrance  audit  curateur  ou  commissaire  : 
sauf  audit  seigneur  soi  pourvoir  pour  ses  profits 
sur  les  deniers  de  la  ferme  de  l'héritage,  ou 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  Et  à dé- 
faut de  le  recevoir  par  ledit  seigneur , il  sera 
reçu  par  justice.» 

ARTICLE  T. 

(A.  C. , or/.  34).  — Un  vassal  peut  vendre 
ou  (10)  constituer  rente  sur  son  fief,  sans  le  con- 
sentement de  son  seigneur  de  fief  : mais  ledit 
seigneur  de  fief  n’est  tenu  de  recevoir  en  foy  et 
hommage  l'acquéreur' de  ladite  rente,  si  bon 
ne  lui  semble.  Et  aussi  ledit  seigneur  de  fief 
peut  contraindre  ledit  acquéreur  de  lui  faire  la 
foy  et  hommage  d'icelle  rente. 

ARTICLE  VI. 

(C.  de  Paris , art.  28.  A.  C.,  art.  3,  101  , cl 
art.  314,  en  la  fin  f et  infirà  , art.  202).  — Et 
quand  le  seigneur  de  fief  exploitera  son  fief, 
sur  lequel  a été  vendue  ou  constituée  ladite 
rente,  par  son  vassal  j iceluy  seigneur  de  fief 
exploiclcra  entièrement  sondit  fief,  sans  payer 
ladite  rente  (1 1)  ainsi  constituée  : sinon  que  au- 
paravant elle  eust  été  inféodée  (12). 

ARTICLE  VII. 

(A.  C.,4  et  57). — Un  vassal  peut  bailler  (13)  à 


(6)  La  sainte  réelle,  el  rétablissement  de  commis- 
saire, empcrbenl  seulement  le  débiteur  dejouir  par  lui- 
même  de  son  héritage  : mais  il  o'en  est  pas  moins  , 
jusqu'à  l'adjudication  , le  vrai  proprietaire,  et  même 
le  vrai  possesseur;  c'est  pour  lui  et  pour  l'acquitte- 
ment de  ses  dettes  , que  le  commissaiie  eu  perçoit  les 
fruits. 

(7)  ^ayez  sur  les  cas  de  cet  article,  el  sur  ceux 
auquels  il  peut  être  étendu  , l’Inlrod.,  ch.  I , § 5, 

(8)  A la  succession  vacante  du  vassal. 

(9)  Établi  à la  saisie  réelle  du  fief  d'un  débiteur 
qui  n'en  a pas  porté  la  foi. 

(10)  Ou  est  pris  ici  pour  id  est. 

(l  1)  Vojrex  l'Introd.,  ch.  8,  art.  s. 

(ta)  Elle  est  inféodée,  lorsque  le  seigneur  a reçu  le 
ciéancier  de  la  rente  à lui  en  porter  la  foi.  Si  le  sei- 
gneur avait  simplement  consenti  la  reute.il  en  serait 
aussi  tenu,  par  argument  tiré  de  l'art,  suivant,  mfinc. 

(l3)  I. liant  medtanie  preunid  : Ainsi  a clé  jugé, 
selon  mon  opinion  , par  sentence  du  bailli  d Orléans, 
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cen»,  renie,  ferme  ou  pension,  son  domaine  (1)  à lui  les  foy  et  hommage:  et  n’y  a en  ce  faisant 
à fies,  à temps  , ou  à tousiours,  en  retenant  (2)  le  seigneur  de  fief  aucun  profit.  Toutc&fois, 


do  f>  janvier  l'an  |54>.  entre  Guillaume  Durant . no- 
taire d'Orléans,  qui  avait  baillé  le  domaine  de  son 
fief  il  cens  et  rente,  moyennant  somme  d'argent, 
excédant  lesdits  cens  et  renie,  d'une  part;  et  Florent 
Bourgoia  , seigneur  de  Clèves,  qui  avait  saisi  par 
faute  d'homme  , droits  et  devoirs,  et  demandait  le 
quint  et  requinl,  dont  il  fut  déboulé,  et  sa  saisie  dé- 
clarée tortionnaire,  lui  condamné  As  dépens  de  la 
cause,  dommages  et  interets  de  la  saisie;  ce  qui  fut 
coofirmé  par  arrêt  prononcé  le  5 février,  l’an  i543  ; 
rapporteur,  Bermonet,  et  président , de  Gouy  et 
Spifsme.  Mo/in sur  notre  ancienne  Coutume,  art.  4. 

Dumoulin , J 5l , gl.  a , n,  9 et  seq.  , rapporte  uu 
autre  arrêt  de  l538  , rendu  dans  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  semblable  à la  nôtre,  par  lequel  il  fut  jugé 
qu’un  contrat  de  vente  de  i5o  arpent  de  terre,  faite 
pour  le  prix  de  2,000  liv.  et  pour  4 deniers  de  cens 
par  arpeut,  n'avait  donné  ouverture  ni  A la  foi,  ni 
aux  profils.  On  avait  toujours  depuis  regardé  comme 
un  droit  constant  dans  celte  province,  que  la  réten- 
tion de  fui , par  ccs  baux,  était  valable,  quoique  les 
deniers  égalassent  j peu  près  la  valeur  de  1'béfilage. 
Depuis  peu,  la  question  s'est  renouvelée,  et  on  a 
soutenu  nulle  la  rétention  de  foi  faite  par  ces  con- 
trats. Pour  moyens,  on  dit,  1°  que  ces  contrats  ne 
doivent  point  passer  pour  des  contrats  de  bail  à cens , 
renie,  ferme  ou  pension  , par  lesquels  la  Coutume  a 
permis  de  retenir  la  foi  , puisque  c'est  une  autre  na- 
ture de  contrat,  savoir  celle  du  contrat  de  vente, 
qui  y prédomine,-  a*  que  ces  contrats  doivent  être 
{•résumés  frauduleux,  et  faits  nniqueincnl  pour  frau- 
der le  seigneur  du  profit  devante.  Eufiu  ils  prétendent 
que  leur  sentiment  a été  confirmé  par  l'arrêt  du 
ia  août  tySa.  pour  la  terre  de  Laronciére.  La  réponse 
an  premier*  moyen,  est  que  cet  article  n'est  qu'une 
suite  de  ce  priucipe  des  fiefs , qui  est  en  l'art.  35  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  : Un  vassal  peut  se 
jouer  de  son  fief  jusqu’à  démission  de  foi  , sans 
pujer  profit  ; c’esl-A-dire,  suivant  que  l'explique  Du- 
tnouliu,  qu'il  a une  liberté  aussi  grande  que  l'on 
puisse  concevoir,  d'en  disposer  à quelque  titre  que  ce 
soit,  soit  de  donation,  soit  de  vente,  soit  d’é- 
(bioge  , etc.  , sans  donner  ouverture  au  profit  , 
pourvu  qu’il  ne  se  démette  pas  de  la  foi,  et  que, 
pour  cet  effet  , il  relïenoc  dans  l’héritage  , dont  il 
dispose,  quelque  droit  réel  qui  puisse  être  représen- 
tatif d'un  dominium  civile  qu'il  conserve  dans  cet  hé- 
ritage , auquel  la  foi , c'est-à-dire,  la  charge  des  de- 
voir* féodaux,  soit  attachée.  Ceci  supposé,  il  est 
clair  qu'il  ne  s’agit  point,  en  cet  article  , do  décider 
par  quelle  espèce  du  contrat  le  vassal  peut  se  jouer 
de  son  fief,  mais  plutôt  quelle  est  l’espèce  de  droit  ou 
«le  redevance , qu’il  doit  se  retenir  dans  l'héritage  dont 
il  dispose , qui  puisse  être  représentatif  du  dominium 
civile  qu'il  s'y  retieut , et  auquel  la  foi  qu’il  relient 
doit  être  attachée.  Notre  Coutume  décide  qu’il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  que  ce  soit  un  ceos  , et 
qu'un  vassal  peut  retenir  la  foi  eu  donnant  son  héri- 
tage. soit  A cens,  soit  A rente  , ferme  ou  pension; 


parce  que  , quoiqu'il  soit  propre  au  cens  d'étre  essen- 
tiellement représentatif  du  dominium  civile  de  l’hé- 
ritage , néanmoins  toute  autre  redevance,  quelque 
nom  qu'on  lui  ait  donné , soit  de  rente  , de  ferme  ou 
de  pension  , en  peut  aussi  être  représentative  , lors- 
que le  vassal  s’est  retenu  la  foi  ; et  celte  foi  peut  y 
être  attachée. 

A l’égard  du  second  moyen  tiré  de  la  fraude , on 
convient  que,  lorsqu’il  y a des  circonstances  qui 
donnent  lieu  de  présumer  «jue  le  bail  A cens  ou  A 
rente  n'a  pas  été  sérieux , et  qu’il  y a eu  quelque  pac- 
lion  secrète  de  rétrocéder  le  cens  ou  la  rente  au  pre- 
neur, A quelque  litre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profil 
de  quint , tel  que  celui  de  donation  , on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  A la  rétention  de  foi  qui  y est  portée.  Si 
cette  rétrocession  s'était  faite  dans  les  dix  ans  du  bail, 
ce  serait  une  circonstauce  suffisante  pour  faire  présu- 
mer cette  pacliou  , et  faire  juger  le  bail  frauduleux  , 
suivant  la  déclaration  du  roi , du  ay  juillet  1^31,  ren- 
due pour  la  Normandie.  Mais  lorsqu'il  n’y  a aucune 
circonstance  qui  faste  présumer  celte  paction  secrète, 
l’acte  ue  doit  point  être  présumé  frauduleux  , par  cela 
seul  qu’il  y a des  deniers  d'entrée  d'égale  valeur  au 
prix  de  l'héritage  : car  la  fraude  ne  se  présume  poiut. 
Les  parties  ont  pu  avoir  leurs  raisons  pour  cou  venir 
que  U foi  serait  rcleuue  par  le  vendeur  : l’acheteur  a 
pu  ncpas  vouloir  posséder  noblement  l'héritage,  pour 
n’étre  pas  sujet  au  fraoc-fief,  ou  pour  que  l'héritage 
ne  se  partageât  pas  noblement  dans  sa  famille.  On 
peut  même  dire  que,  quand  même  l'acheteur  n'aurait 
eu  d’autre  vue,  en  acquérant  de  cette  manière,  que 
d'éviter  le  profit  de  quiul,  et  le  veudeur  de  retirer  un 
prix  plus  cher  de  son  héritage  en  se  chargeant  de  la 
foi,  il  n'y  aurait  poiut  eu  cela  de  fraude;  car  ce  n'est 
pas  une  fraude  que  d'acquérir  il’une  manière  permise 
par  la  loi  ; non  videtur  dolo  facerc  qui  jure  commuai 
utitur,  1.  55  T fT.  de  reg.jur . La  fraude  consiste  seu- 
lement à faire  paraître  une  rétention  de  foi,  lorsque 
l'intention  des  parties  n'est  pas  qu'elle  demeure  tou- 
jours par-devers  le  vendeur. 

A l’égaid  de  l'arrêt  qu’on  oppose  , n'étant  pas  rendu 
en  forme  de  réglement , il  ne  lait  point  de  loi  : on  ue 
peut  meme  dire  qu’il  ait  prrjugé  la  questiou , y ayant 
lieu  de  croire  que  , dans  l'espèce,  il  y avait  des  cir- 
constances de  fraude,  sur  lesquelles  la  cour  s’est  dé- 
terminée; au  lieu  qu’il  est  certaio  que  les  arrêts  rap- 
portés par  Dumoulin  ont  jugé  la  question  in  meris 
terminés  pour  notre  sentiment. 

Observea  qu'il  y a de  certains  droits  , qui  sont  de 
nature  A ne  pouvoir  être  tenu*  que  noblement,  tels 
que  les  droits  de  justice  ou  de  censive.  Uu  vassal,  4 
qui  ces  droits  appartiennent,  ne  peut  s'en  jouer  par 
un  bail  à cens  , ccs  droits  étant  de  nature  A ne  pou- 
voir être  tenus  A cens. 

(f)  Même  pour  le  total  1 en  quoi  notre  Coutume 
diffère  de  la  Coutume  de  Paris  réformée  , qui  ne  per- 
met au  vassal  de  se  jouer  de  son  domaine  tenu  en 
fief,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  tiers. 

(a)  Dans  un  bail  A cens,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
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quand  ledit  fief  chet  en  profit  (1),  le  seigneur 
qui  n’a  consent)',  ne  inféodé  ledit  bail,  peut  en- 
tièrement exploicter  sondit  fief  (2). 

ARTICLE  VIII. 

(A.  C.,  art.  58). — Et  si  le  preneur  ou  ses  tue- 
cetscurs  vendent , baillent  et  transportent  les- 
dits  héritages,  et  autres  choses  aliénées , ainsi 
que  dessus , n'est  pour  ce  deu  aucun  profit  au 
seigneur  de  fief  (3):  mais  lesdits  baulx  et  alié- 
nations no  peuvent  préjudicier  audit  seigneur 
de  fief,  qu’il  ne  puisse  exploicter  son  fief  (4),  s'il 
le  trouve  ouvert  (5)  , sans  avoir  esgard  au  bail 
fait  par  ledit  Tassai. 

article  ix. 

•Vais  si  vente  était  faite  dudit  cens  ou  rente, 
à quoy  aurait  esté  baillé  ledit  héritage  ; en  ce 
cas  l’acquéreur  sera  tenu  de  payer  quint  denier 
au  seigneur  de  fief,  à cause  do  ladite  acquisi- 
tion , scion  l'estimation  du  total  dudit  fief  (6) , 
qui  sera  faite  par  preud'liommes  , dont  le  sei- 
gneur en  nommera  un , et  l'acquéreur  l'autre. 


Et  où  lesdits  preud  hommes  no  se  pourront  ac- 
corder, seront  tenus  lesdits  preud'hommes  con- 
venir d un  tiers  : et  se  fera  ladite  estimation  aux 
frais  de  l'acquéreur. 

article  x. 

(A.  C.,  art.  87  et  88). — Si  aucun  seigneur  (7) 
d héritage  tenu  en  fief  baille  iceltiy  héritage  è 
rente  , soubz  faculté  (8)  de  pouvoir  rachepter 
icelle  rente:  pour  raison  dudit  bail  n’est  deu 
aucun  profit  au  seigneur  de  fief,  sinon  que  ledit 
bailleur  se  fust  dessaisi  (9)  de  la  fov  et  hommage 
dudit  héritage  (10). Et  toutesfois  sitôt  que  ladite 
rente  sera  , en  vertu  de  ladite  faculté,  ou  au- 
trement racheptée  , le  fief  sera  ouvert , et  deu 
profit  do  quint  audit  seigneur  de  fief. 

ARTICLE  XI. 

(A.  C. , art.  29).  — Celui  qui  a baillé  à cens 
ou  a rente  son  héritage  tenu  en  fief,  sans  soi 
dessaisir  de  la  foy,  est  tenu  foire  et  porter  la 
foy , et  payer  tous  les  droits  et  profits  féodaux 
dudit  hérituge,  et  en  acquitter  (11)  le  preneur , 


celle  rétention  de  fot  soit  exprimée;  car  leçons  est 
essentiellement  représentatif  «lu  dominium  civil»  re- 
tenu  par  le  bailleur,  cl  auquel  la  foi  est  attachée  ; 
autrement  ce  ne  serait  pas  un  cens.  Il  en  est  autre- 
ment du  bail  4 rente;  car  la  reotc  foncière  n 'étant 
pas  essentiellement  représentative  du  dominium  ci- 
vi/cée  l'héritage,  pour  qu'il  paraisse  «pie  le  bailleur 
a voulu  retenir  ce  dominium  civile,  dont  la  rente  se- 
rait représentative,  il  faut  que  cela  soit  exprimé: 
ccsl  la  distinction  que  fait  Lalande  après  Dumoulin. 
Notre  Coutume  mémo  parait  l'insinuer  dans  les  ar- 
ticles 345  et  34o  ; car  dans  le  345,  elle  dit  simple- 
ment, héritage  f codai  baillé  à cens  est  réputé  cen- 
suel  ; dans  le  346,  4 l égar.l  de  l'héritage  féodal  pris 
* rente,  elle  ajoute,  dont  le  bailleur  a retenu  <i  soi 
la  foi.  Voyea  U note  sur  Vart.  10. 

(l)  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  hall- 

leur  et  de  ses  ayant-cause,  art.  9.  infra . 

(а)  C’esl-4-dirc  l’héritage,  qui  demeure  toujours 
le  fief.  Foy  ex  l'Introd.,  ch.  8,  art.  ». 

(3)  C’est  une  suite  de  l’article  précédent.  Va*. 

1 1 ntrod. , ch.  8,  art  2. 

(4)  L'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  Forez 
l ! ntrod. , ibid. 

(5)  Ce»  ouvertures  du  fief  arrivent  du  côté  du  bail- 
leur. Ibid. 

(б)  Car  quoique  ce  soit  la  rente  du  cens  ou  de  la 
rente,  et  non  celle  de  l'héritage,  qui  donne  ouver- 
V,rtVU  I'roSl  Ju  quint . parce  que  le  dominium  civile 
de  I héritage  est  censé  être  par-devers  celui,  à qui  ap- 
partient le  cens  ou  la  rente  : néanmoins,  comine  c’est 
toujours  l’héritage  qui  demeure  le  fief  «lu  seigneur, 
et  non  le  cens  ou  la  rente,  le  profil  de  quint  ne  doit 


point  se  régler  sur  ce  prix  de  la  vente , mais  sur  la  va- 
leur de  l'héritage. 

11  co  est  de  même  des  profils  de  rachat , qui  seraient 
dus  par  les  mutations  qui  arriveraient  du  côté  de  ceux 
à qui  le  cens  ou  la  rente  appartient  ; ils  doivent  se 
régler  sur  le  revenu  de  l'héritage,  et  non  sur  celui 
du  cens  ou  de  la  rente. 

(7)  Cet  article  n’est  qu'une  répétition  inutile.  La  pre- 
mière partie,  jusqu’4  et  toutefois  , est  renfermée  dans 
l'art.  7,  et  le  surplus  dans  l’art.  9. 

(8)  Sous  faculté  ou  saos  faculté  , n'importe. 

(9)  L'auteur  des  notes  de  1711  , suivi  en  cela  dans 
celles  de  174°  • prétend  que  ces  termes  et  ceux  sans 
soi  dessaisir,  qui  sont  en  l’article  suivant,  prouvent 
que  la  rétention  de  foi  n’a  pas  besoin  d’être  exprimée 
dans  le  simple  bail  à rente  , contre  ce  qui  a été  cl- 
dessu!  dit  en  la  note  3 sur  l'art.  7.  Je  ne  crois  pas 
aise*  décisif  l'argument  qu’on  veuttirer  de  ses  termes: 

J objet  de  la  Coutume  est  seulement  de  décider  ce  qui 
doit  être  quand  le  bailleur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la 
foi;  non  de  décider  quand  il  doit  paraître  , ou  non, 
s en  être  dessaisi.  Pour  que  l'argument,  qu’oq  tire 
de  ces  termes,  fût  concluant,  il  faudrait  que  la  Cou- 
tume n'eût  pas  dit  simplement  sans  soi  dessaisir, 
mais  qu'elle  eût  dit,  sans  soi  dessaisir  expressé- 
ment de  la  foi. 

(10)  Sur  les  profits  , auxquels  donne  lieu  le  bail , 
lorsqu  il  est  fait  avec  dessaisissement  de  foi,  voyez 
l'Introd. , ch.  5 , adt.  ». 

(11)  Car  leseigneur  s'attaque  4 l’hérilage,  qu'il  peut 
saisir  feodalemenl.  jusqu'à  ce  que  le  bailleur  et  ses 
ayant-cause  lui  aient  porté  la  fol  : il  peut  aussi  assi- 
gner le  preneur,  comme  possesseur  de  l'héritage  tenu 
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sinon  qu’il  y ail  convention  expresse  au  con- 
traire. 

ARTICLE  XII. 

(A.  C. , art.  76).  — Quand  le  vassal  vend  son 
fief  soubi  faculté  de  réméré  (1),  il  y a profit  do 
fief  (2)  , soit  que  le  réméré  fust  en  une  mémo 
carte  avec  la  vente  , ou  en  diverses  [pourvu  (3) 
que  ladite  faculté  de  réméré  soit  accordée  par 
le  traicté  de  ladite  vente].  Mais  quand  ledit  ven- 
deur rachepte  ledit  fief  dedans  le  terme  (4)  de 
ladite  faculté  , n’est  deu  aucun  profit. 

ARTICLE  XIII. 

(À.  C.,arf.  83).  — En  «change  d’héritage 
féodal , quand  il  n’y  a aucunes  tournes  , n'est 
deu  quint  denier  au  seigneur  féodal,  mais  seu- 
lement rachapt  (5).  Et  quand  il  y a tournes, 
ou  autres  choses  équipollcntes  , il  est  acquis 
quint  denier  audit  seigneur  pour  les  tournes  (6)  : 
et  pour  l’outre  plus,  est  deu  rachapt  selon  que 
dessus.  Et  si  les  fiefs  cschangés  lont  sous  même 


en  fief,  pour  le  paiement  des  profits  dus  par  le  bail- 
leur, auxquels  «et  héritage  est  affecté. 

(i)  C'est-à-dire,  avec  clause  qu’il  pourra  . dans  un 
certain  temps  , limité  ou  illimité,  rentrer  dans  l'hé- 
ritage qu’il  a vendu,  eu  rendant  à l’acheteur  tout  ce 
qu'il  lui  a coûté. 

(a)  En  cela,  la  vente  avec  clause  de  réméré  diflcre 
du  contrat  pignoratif;  la  raison  de  différence  est  que 
celte  vente  est  un  titre  translatif  de  propriété,  et  que 
le  contrai  pignoratif  ne  l'est  pés.  L’acheteur,  avec 
clause  de  réméré,  est  vraiment  proprétaire  de  l’héri- 
tage, quoique  rexohtbililcr  : le  vendeur  ne  conserve 
que  l'action  de  réméré,  qui  est  sujette  à prescription  : 
au  contraire,  le  cootrtt  pignoratif  n'est  point  trans- 
latif de  propriété  ; celui  , qui  a engagé  son  héritage, 
en  demeure  le  propriétaire  , l'cogagistc  ne  le  possède 
que  tanquam  rem  aliénant. 

(3)  Ce  qui  est  renfermé  entre  les  deux  [1  est  trans- 
posé, et  ne  doit  être  placé  qu’à  la  6o  de  l'article. 

(4)  Ou  même  après  le  terme  , pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  eu  vertu  d'une  nouvelle  convention  , mais  seule- 
ment faute  par  l'acheteur  d’avoir,  après  l'expiration 
du  terme,  fait  prononcer  la  déchéance  du  réméré. 

Si  le  réméré  se  faisait  en  vertu  d'une  convention 
intervenue  depuis  le  contrat  de  vente,  ce  réméré  se- 
rait une  nouvelle  vente,  qui  donnerait  lieu  à un  nou- 
veau profit. 

(5)  Par  les  édits  de  mai  i645  . février  lGy4  » cl  !*• 
déclarations  des  l3  mars,  (•rmaiel4  septembre  1696, 
1rs  contrats  d’échange  engendrent  le  même  profil  que 
ceux  de  vente,  c'est-à-dire,  le  profit  de  quint  dans 
notre  Coutume,  au  profit  des  seigneurs  qui  ont  fi- 
nancé pour  jouir  de  ce  droit,  sioon  au  profit  du  roi  ; 
sur  lequel  profit , le  seigneur,  qui  n'a  pas  financé  , 
prend  ce  qui  lui  est  du  par  la  Coutume,  et  le  sur- 
plus appartient  au  roi. 


teneur  (7)  féodale  , n’y  a profit , sinon  qu'il  y 
ait  tournes,  pour  raison  desquelles  (8)  seulemeut 
sera  deu  quint  denier  au  seigneur. 

ARTICLE  XIV. 

(A.  C. , art.  61).—  Si  un  6ef  est  donné  (9) , il 
y a rachapt,  pourveu  que  la  donation  ne  soit 
faite  pour  Dieu  (10),  ou  en  aumosne  sans  (11) 
fraude  , ou  qu'elle  ne  soit  faite  en  mariage,  ou 
autrement,  par  les  père  ou  mère,  aïeul  ou 
aïeule , ou  autres  ascendans,  en  avancement  de 
succession  à fils  ou  filles  , ou  autres  descendans 
en  droite  ligue  : et  pareillement  si  par  les  des- 
cendans est  donné  aux  ascendans  5 en  chacun 
de  tous  lesquels  cas  exceptés , n'est  deu  aucun 
profit. 

ARTICLE  XV. 

(À.  C.,  art.  54). — Pour  partage  (12)  etsubdi- 


(6)  Voyez  l'introd. , ch.  5,  art.  s. 

(y)  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le*  fiefs  échangés  re- 
levassent du  même  seigneur  ; il  faut  qu'ils  relèvent 
de  la  meme  seigneurie. 

(8)  Il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  profit  de  quint  ponr 
les  tournes , quoique  les  deux  fiefs  soient  sous  même 
tenue  , et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  rachat  pour  le  sur- 
plus du  contrat . La  raisou  de  différence  est , que  c'cst 
la  mutation  de  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat,  et 
qu'il  n’y  a point  • en  ce  cas  , de  mutation  de  vassal, 
l'un  et  l'autre  des  copermulans  demeurant  vassaux  ; 
au  lieu  que  c’est  le  contrat  même  de  vente  qui  donne 
lieu  au  profil  de  quint  : il  suffit  donc  qu’il  y ait  un 
contrat  où  il  y ail  quelque  mélange  de  vente,  ce  qui 
se  trouve  par  les  tournes , pour  qu'il  y ail  lieu  au  pro- 
fit de  quint  pour  raison  desdites  tournes,  Voyez 
l’introd.,  ch.  5,  art.  a. 

(9)  U s’agit  ici  des  vraies  donations , et  non  de 
celles  faites  pour  récompenses  de  services  appré- 
ciables à prix  d'argent , ou  sous  des  charges  pareille- 
ment appréciables  : elles  sont  réputées  contrats  équi- 
pollens  à vente,  et  donnent  lieu  au  quint,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  desdits  services  ou  charges  ; 
et  elles  ne  sont  réputées  donations  , et  ne  donnent 
lieu  au  rachat  , que  pour  le  surplus.  V oyez  infra , 
l’art,  ny.  l'oyez  l’introd.,  ch.  5,  art.  a. 

(10)  C’est-à-dire,  pour  cause  pie;  par  ex.  , pour  la 
fondation  d'une  école  de  charité. 

(11)  Ces  termes,  sans  fraude , paraissent  avoir  été 
transcrits  ici  par  inadvertance,  du  texte  de  l'ancienne 
Coutume  : ils  n'ont  ici  aucun  sens. 

(la)  La  raisou  de  cet  article  est.  que  le  partage, 
dans  notre  droit  , n’est  pas  regardé  comme  110  nou- 
veau litre  d'acquisition  , mais  comme  une  suite  et  une 
exécution  nécessaire  de  la  tttrrrision,  qui  est  échu* 
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tision  entre  toutes  personnes  , n’y  a profit  au 
seigneur  féodal , ni  aussi  potfr  également  fait 
entre  cohéritiers , encore  que  audit  également 
y eust  tournes  (I). 

ARTICLE  XVI. 

• Si  (2)  l'héritage  féodal  ne  se  peut  partir  (3) 


entre  cohéritiers  (4),  et  solicite  par  justice  (5), 
sans  fraude  (6)  , ne  sont  deubt  aucuns  profits 
pour  l'adjudication  faite  à l’un  deux.  Mais  s’il 
est  adjugé  à un  étranger  (7)  , l’acquereur  doit 
profit.  • 

ARTICLE  XVII. 

(8)  « Si  en  une  année  (9)  un  même  fief  tombe 


£ plusieurs  cohéritiers  en  commun  , ou  de  l'acquisi- 
tion, que  plusieurs  copropriétaires  ont  faite  eu  com- 
mun ; toute  communauté  exigeant  le  partage , nulle 
in  aternum  communia  est.  L.  yo,  ff.  pro  soc. 

Parle  partage,  chacun  des  copartageant  n'acquiert 
rien  l’un  de  (autre;  le  partage  fixe  et  détermine  seu- 
lement la  portion  indivise  et  indéterminée  de  chacun 
des  copartageans , aux  choses  qui  lui  échéenl  par  le 
partage  ; de  manière  que  chacun  des  cohéritiers  est 
censé  avoir  seul  directement  succédé  au  choses  qui  lui 
sont  échues  en  partage,  et  à rien  de  plus. 

(l)  Cet  article,  et  l'article  ii3,  qui  dit  formelle- 
ment , entre  autres  personnes  que  cohéritiers  est 
dû  profit  seulement  pour  les  tournes  , établissent  une 
différence  entre  les  cohéritiers  et  les  tiers  acquéreurs  de 
la  portiou  d'un  cohéritier.  Un  exemple  l'éclaircira. 

Trois  cohéritiers.  Pierre.  Jacques  et  Jean,  par- 
tagent la  succession  de  leur  oncle,  dans  laquelle  il 
y a trois  métairies  tenues  en  fief  d'un  seigneur,  une 
de  8,ooo  liv.  et  deux  chacune  de  1,000  lir.  Pierre  a 
pour  son  lot  celle  de  8,000  liv. , chargée  d uo  retour 
de  a.ooo  liv.  eovers  chacun  de  ses  cohéritiers  ; il  n'est 
dû  aucun  profil  pour  les  tournes.  Mais  si  Pierre  avait 
vendu  sa  portion  indivise  dans  ces  trois  métairies  A 
uo  étranger,  et  que  celle  de  8,ooo  liv.  tombit  au  lot 
de  cet  étranger,  chargée  d’un  retour  de  9,000  liv.  en- 
vers chacun  de  scs  copartageans  , cet  étranger  devrait 
profit  de  quint  pour  ces  tournes  ; non  en  vertu  du  par- 
tage,  qui  , n'étant  pas  un  nouveau  titre  d’acquisition, 
ne  peut  donuer  lieu  par  lui-même  A aucun  profit, 
mais  en  vertu  du  contrat  de  vente,  que  Pierre  lui  a 
fait  de  sa  portion  indivise,  laquelle  s’est  déterminée 
par  le  partage  à la  métairie  tombée  en  son  lot  ; du 
prix  duquel  contrat  de  vente,  les  tournes,  dont  il  a 
etc  chargé  par  le  partage,  sont  censées  faire  partie  : 
car  celui  des  héritiers,  qui  lui  a vendu  sa  part  indi- 
vise, lui  a vendu  tout  ce  A quoi  celle  part  se  détermi- 
nerait par  le  partage  ; c’esl-A-dire  ce  qui  lui  tombe- 
rait en  partage , tant  pour  le  prix  porté  par  la  cession, 
qu'A  la  charge  de  payer  A ses  cohéritiers  les  retours 
dont  il  pourrait  être  charge  : c'est  ainsi  que  doivent 
être  entendus  ces  articles.  Au  reste,  toutes  les  fois 
qu  un  fief  est  partagé  entre  desjscrsoones  , auxquelles 
il  est  advenu  en  commun  , par  un  meme  titre,  non 
seulement  lorsque  c’est  A titre  de  succession  , mais 
pareillement  lorsque  c’est  A litre  de  donation , de  legs  , 
ou  de  vente , qui  leur  eu  a été  fait  en  commun  , il 
n'est  point  dû  de  profit  pour  les  tournes  ; car  il  y a 
une  entière  parité  de  raison  pour  le  décider,  A l'égard 
de  touscei  copropriétaires,  comme  A l'égard  de  ceux 
qui  partagent  une  succession.  Il  n’y  a que  les  tiers 
acquéreurs,  qui  ont  acquis  la  part  indivise  de  quel- 


qu'un de  ces  copropriétaires,  qui  doivent  profit  pour 
les  tournes  dont  leur  lot  est  chargé. 

(9)  Cet  article  est  une  suite  de  l'autre  ; car  une  li- 
citation entre  copropriétaires  est  une  espèce  de  par- 
tage avec  tournes  ; c’est  l’esprit  de  la  loi  55  , ft.fam. 
ercis. 

(3)  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  la  licitation 
soit  regardée  comme  un  acte  équipollent  A partage, 
et  qui  en  conséquence  ne  donue  pas  ouverture  A au- 
cun profit,  que  le  fief  ne  puisse  absolument  se  parta* 
ger  : il  suffit  qu’il  ne  le  puisse  A la  commodité  des 
parties  ; et  cela  se  présume  toujours  , lorsqu'elles  ont 
recours  A la  licitation. 

(4)  Ou  autres  copropriétaires  auxquels  un  fief  est 
est  advenu  en  commua  , A quelque  autre  litre  que  ce 
soit,  y ayant  même  raison.  Avréls  des  29  mai  i6l5 
et  5 août  1G19.  Brodeau  sur  Louct , JL.  1.  g. 

(5)  Ces  termes  nedoivent  pas  s' eoleodre  restrictive  : 
il  en  serait  de  même  , quoique  la  licitation  eut  été 
faite  chet  uu  notaire , de  gré  A gré , sans  avoir  été  or- 
donnée , ni  même  demandée  en  justice.  Il  y a plus; 
la  jurisprudence  a établi  que  tout  acte  fait  entre  co- 
héritiers ou  copropriétaires  auxquels  un  fief  est  advenu 
en  commun  , par  lequel  il  peut  paraître  que  leur  prin- 
cipale vue  a été , en  le  faisant , de  sortir  de  commu- 
nauté, lient  lieu  de  partage  , et  ne  donne  pas  lieu  A 
aucun  profil , quoiqu'il  ait  été  conçu  sous  la  foi  me  et 
dénomination  d'un  contrat  de  vente  ou  d’un  autre 
contrat  ; put  à , si  un  cohéritier  a vendu  sa  part  indi- 
vise dans  un  fief  de  la  succession  A l’uu  de  scs  cohé- 
ritiers , ou  s'il  la  lui  a donnée  pour  une  rente  viagère, 
assea  forte  pour  être  le  prix  de  celte  part  : tels  actes 
sont  réputés  tenir  lieu  de  partage,  et  ne  douucnl  pas 
lieu  au  profit,  Poyez  les  arrêts  des  1 5 décembre  1 6^8, 
nu  Journal  des  Audiences  ; et  du  3 (^février  169s,  au 
Journal  du  Palais . 

(6)  Il  y aurait  fraude,  si,  après  que,  par  un  par- 
tage inconnu  au  seigneur,  l'héritage  aurait  été  divisé 
en  deux  portions  , je  cachais  la  Tente  que  mon  cohéri- 
tier me  ferait  de  sa  portion  divisée  , sous  l'apparence 
d’une  licitation  d'un  héritage  indivis. 

(y)  Lorsqu'on  a admis  les  étrangers  à enchérir,  il 
est  pareillement  dû  profil,  s'il  est  adjugé  à un  tiers 
cessionnaire  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ou  co- 
propriétaires. Payes  la  note  sur  l'article  précèdent. 

(8)  C’était , avant  la  réfonnalion  de  la  Coutume  , 
une  question  controversée,  si  plusieurs  mutations 
arrivées  en  une  même  année  donnaient  lieu  à autant 
de  rachats  , ou  à un  seul.  Notre  Coutume  a embrassé 
A cet  égard  , la  distinction  de  Dumoulin  eolre  les  for- 
tuites et  les  volontaires. 

(9)  C'eit-i-dire  un  espace  de  365  jours  , qui  no  *e 
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«ii  plusieurs  rachapts , par  mort  (I),  envers 
même  seigneur  (2)  , ne  sera  tleu  qu'un  seul  (3) 
rachapt. 

ARTICLE  XVIII. 

(4)  (A.  C.  , art.  47.)  — Le  seigneur  de  fief 
peut  acquérir  (B)  le  fief  que  son  vassal  tient  de 
luy,et  le  joindre  et  unir  (6)  à son  domaine  : et 
n’est  tenu  en  faire  foy  et  hommage  ou  seigneur 
de  qui  il  tient  son  plein  fief.  Mais  son  héritier 

(7)  ou  celui  qui  aura  cause  de  luy  , en  est  tenu 

(8)  faire  la  foy  , sans  payer  profil  (9)  de  ladite 
union.  Et  aussi  si  le  seigneur  de  fief  va  de  vie  à 
trespas,  après  que  son  vassal  aura  achepté  son 


complr  que  par  jours  , et  non  par  moment  ; par  es. , 
si  la  mort,  qui  a donné  lieu  au  premirr  rachat,  est 
arrivée  le  afi  avril  iy58  , quoiqu'à  i ■ heures  du  soir, 
l'année  sera  expirée  aussitôt  que  commencera  le  jour 
>6  avril  1759. 

Dans  les  années  bissextiles  le  jour  intercalaire  n’est 
pas  compté. 

(1)  M.  Guyot  pense  qu'il  suffit  que  la  seconde  des 
deux  mutations  arrivées  dans  la  même  année,  soit 
parmort , quoique  la  première  ait  été  volontaire.  Cette 
décision  souffre  difficulté  ; le  sens  obvie  de  ces  termes, 
plusieurs  rachats  par  mort,  semble  être  que  tous 
sont  échus  par  mort,  et  non  pas  seulement  le  der- 
nier. 

Notre  Coutume  n’ayant  parlé  que  des  mutations 
par  mort , j'aurais  de  la  peine  à croire  qu'elle  pût 
rire  étendue  h celles  qui  arrivent  par  mariage.  Mais  à 
l'égard  des  Coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  la  question  , il  a été  jugé  par  arrêt  du  aoniars  i6Ga, 
•u  second  tome  du  Journal , qu'elles  doivent  passer 
pour  mutations  fortuites  , qui  ne  donnent  lieu  qu'à 
un  seul  rachat,  lorsqu'elles  arrivent  en  même  année. 

(x)  Si  celui . du  temps  duquel  arrive  la  seconde 
mutation  , était  l'héritier  de  celui  du  temps  duquel 
est  arrivée  la  première,  on  pourrait  soutenir  qu’il  de- 
srail  passer  pour  meme  seigneur,  puisqu'il  trouve 
dans  la  succession  le  premier  rachat,  et  que,  comme 
héritier  du  défunt  seigneur,  il  succède  à l'obligation, 
en  laquelle  était  le  défunt,  de  confondre,  avec  le 
premier  rachat  qui  lui  était  échu  , tous  ceux  qui  pour- 
raient naître  dans  la  même  armée. 

C'est  envers  m/me  seigneur,  quoiqu'au  temps  de 
la  seconde  mutation  il  y ait  un  autre  fermier  des 
droits  seigneuriaux  que  celui  qui  l'était  au  temps  de 
la  première  : car  c'est  proprement  au  seigneur  que 
les  profils  sont  dus  , et  non  à ses  fermiers,  qui  n'ont 
aucun  droit  dans  le  fief,  et  qui  n’ont  droit  de  lea  de- 
mander qu'au  nom  et  comme  ayant  les  droits  cédés 
du  seigneur. 

C'est  aussi  envers  même  seigneur,  lorsque  la  mu- 
tation , qui  a donné  ouverture  au  premier  rachat , est 
arrivée  slu  temps  que  j'étais  déjà  propriétaire  de  la 
seigneurie  , quoique  ce  rachat  ait  été  acquis  à uu  usu- 
fruitier, qui  avait  lors  droit  d'en  jouir,  et  qui,  dc- 

Tomb  VII. 


arrière-fief,  ledit  vassal  est  tenu  (10)  faire  la  foy, 
tant  dudit  fief  que  l’arrière- fief , et  n’est  plus 
réputé  qu’un  fief  (11). 

ARTICLE  XIX. 

(A.  C. , art.  48.)  — Et  s’il  le  revend  ou  met 
hors  de  ses  mains  par  quelque  manière  que  ce 
soit,  après  que  il  en  aura  fait  la  foy  et  hommage, 
il  demeure  plein  fief  à son  seigneur.  Mais  s’il  le 
vend  oualiène  avant  lesdits  foy  (12)  et  hommage 
faits  à sondit  seigneur,  iceluy  arrière-fief  sera 
toujours  tenu  en  arrière-fief  dudit  seigneur  féo- 
dal, selon  qu'il  avait  esté. 


puis,  est  mort  dans  le  temps  intermédiaire  entre  les 
deux  mutations:  car  cct  usufruitier  n'étant  pas  sei- 
gneur, et  n'ayant  perçu  le  premier  rachat  qu'en  vertu 
d'un  droit  de  servitude  personnelle , dont  ina  sei- 
gneurie était  chargée  envers  lui  , qui  m'obligeait  à lui 
en  laisser  percevoir  en  ma  place  les  fruits  dont  ce 
rachat  faisait  partie,  les  deux  mutations  u’ont  pas 
fait  tomber  lefiefen  rachat  envers  diffërens  seigneurs , 
mais  envers  le  m/me  seigneur. 

(3)  Savoir,  celui  auquel  a donné  lieu  la  première 
mutation  : il  n’en  est  point  du  pour  les  autres. 

(4)  êVjyfi  l'Intrvd.,  ch.  8,  art.  3. 

(5)  Cela  comprend  toutes  sortes  de  titres  , achat  , 
donation  , succession  , etc. 

(6)  Mais  il  ne  fait  celte  réunion  que  s'il  le  veut  : 
son  seigneur  ne  peut  l'y  contraindre  , tant  que  l'an- 
ciçn  fief  n'est  point  ouvert. 

(?)  Qu»  possédera  les  deux. 

(8)  Le  seigneur  l‘y  obligera  , en  refusant  de  l'ad- 
mettre à la  foi  pour  l'ancien  fief  , à moins  qu’il  ne  la 
lui  porte  pour  les  deux  , et  en  saisissant  cependant 
l'ancien  fief,  et  meme  celui  qui  a été  nouvellement 
acquis,  aux  termes  de  l'article  76.  Mais  cet  héritier 
peut  éviter  la  réunion,  en  mettant  hors  de  ses  mains 
l'un  des  deux,  avant  que  d’en  avoir  porté  la  foi.  C'est 
ainsi  que  cet  article  a été  eulendu  par  de  Lalande  . 
par  l'auteur  des  notes  de  1711  ; par  Lhosle  , sur  Mou- 
largis,  semblable  à la  nôtre;  par  Dumoulin,  en  sa 
note  sur  l’article  i5  de  Dunois,  semblable  à la  nôtre. 
Cependant  M.  Guyot  soutient  que  l’héritier  de  l’ac- 
quéreur ne  peut,  dans  noire  Coutume  , empêcher  la 
réunion  en  aliénant  : il  ne  rapporte  aucune  raison 
solide  de  son  opinion. 

(9)  Car  lorsque  mon  héritier  y a succédé,  U ne  re- 
levait pas  encore  de  mon  seigneur,  n'étant  poiut  en- 
core réuoi  ; il^e  sera  réuni , que  lorsqu'il  en  portera 
la  foi  comme  plein  fief. 

(10)  C'est-à-dire  que  le  seigneur  peut  l'y  contraindre 
de  la  même  manière  qu’il  a été  dit  en  la  note  fi  de  la 
page  précédeute. 

(11)  Après  la  foi  portée.  C’est  par  ce  port  de  foi 
que  se  fait  la  réunion.  A ‘ayez  l'article  suivant. 

(ta)  Quand  meme  ce  serait  après  la  saisie  féodale 
qui  en  aurait  été  faite  par  le  seigneur. 

15 
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ARTICLE  XX. 

(C.  do  Paris,  art.  53.)  — « Los  héritage»  acquis 
(I)  par  un  seigneur  do  lief  en  sa  censive  (2), 
sont  réunis  à son  fief,  et  ccnsex  féodaux,  si  par 
exprès  le  seigneur  (3)  ne  déclare  par  le  contrat 
d'acquisition  (4),  qu’il  veut  quo  lesdits  héritages 
demeurent  eu  roture  (5).  » 

ARTICLE  XXI. 

(6)  (A.  C. , art.  50.)  — Quand  à un  haut-jus- 
ticier advient,  par  aubaine  (7)  ou  •onfiscation. 
un  fief  ou  arrière-fief  (8),  qui  n’est  tenu  de  luy, 
il  en  doit  dedans  l’an  , qu'il  en  sera  requis  , 
vuider  ses  mains  (9)  pour  l'indemnité  (10)  du 
seigneur  du  fief  ou  arrière-fief,  ou  faire  la  foy 
et  hommage  au  seigneur  féodul , et  lui  payer  le 


(l)  Ou  dont  il  devient  propriétaire  A titre  de  suc- 
cesion . ou  ■ quelque  titre  que  ce  soit. 

(а)  Et  vice  vertu , lorsque  le  ceutilaire  devient 
propriétaire  de  la  censive  dont  relève  son  héritage. 

(3)  Qui  a acquit  l’héritage  mouvant  de  sa  censive  ; 
ou  le  censitaire  qui  a acquis  la  ccosive. 

(4)  Ou  par  l’acte,  qui  le  saisira  de  son  legs,  si  c’est 
A titre  de  legs  qu’il  en  est  devenu  propriétaire  ; et  si 
c'est  A titre  de  succession  , il  doit  faire  cette  déclara- 
tion dans  un  temps  court , dans  lequel  il  aura  pu 
avoir  connaissance  que  cet  héritage  se  trouve  dans  la 
succession  , et  qu'il  est  mouvant  de  sa  censive  : l’es- 
limalioo  de  ce  temps  doit  être  laissée  A l'arbitrage  du 
juge. 

Si.  lors  du  contrat  d’acquisition,  le  seigneur  n'a 
pu  ni  dd  savoir  que  ^'héritage  était  mouvant  de  sa 
censive,  la  déclaration  pourrait  se  faire  depuis,  aus- 
sitôt que  cela  serait  venu  A sa  couoaissance. 

(5)  Auquel  cas  ib  demeurent  en  roture  perpétuel- 
lement; et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'hcritier  , qui  y 
succédera,  réitère  une  pareille  déclaration  ; l'acqué- 
reur est  censé  avoir  fait  la  sienne  , tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers  : quicquid  entm  qnit  sibi  cavit  et 
haredibus  suis  caviste  mtalligitur.  C'est  l’avis  de 
Lalande,  de  Livonicre,  etc. , duquel  M.  Guyot  s'est 
mal  A propos  écarté.  L’acquéreur,  néanmoins  , et  scs 
héritiers,  conservent  le  pouvoir  de  déroger  A celte  dé- 
claration, et  de  le  réunir  lorsqu'il  leur  plaira. 

(б)  Voyez  rintrod.,  chap.  6,  art.  %,  $ a. 

(7)  Ce  terme  uc  se  prend  pas  ici  pour  le  droit  d'au- 
baiqe  proprement  dit  , qui  est  le  droit  de  succéder 
aux  aubatns  ou  étrangers,  lequel  droit  n'appartient 
qu'au  roi  : mais  il  se  prend , lato  sensu,  pour  le  droit, 
qu'ont  les  seigneurs  justiciers  , de  succéder  aux  régni- 
cotes  qui  ne  laissent  poiut  d'héritiers. 

(8)  C’esl-A-dire , ou  un  fief  qui  n’est  tenu  de  lui 
ni  médialemcnl , ni  immédiatement,  ou  un  fief  qui 
releve  seulement  de  lui  en  arrierc-fief.  Itù  LalauJe. 

,9)  Comme  autrefois  uu  seigneur  haut -justicier  su- 


profit  de  rnchapt.  Autrement  (11)  le  seigneur  de 
fief  en  jouira  et  l'exploitera. 

ARTICLB  XXI 1. 

(A.  C. , art.  36  et  62.  C.  de  Paris  . art.  33.) 
— En  succession  de  ligne  directe  ( 1 2)  n’y  a aucun 
profit  de  fief.  Mais  en  tout  cas  que  le  fieféchel 
en  ligne  collatérale,  est  deu  profit  de  rachapt 
au  seigneur  de  fief. 

ARTICLE  XXIII. 

(A.  C. , art.  28  et  98  ) — Quand  homme  (13) 
ou  femme  . noble  ou  non  noble  , vont  de  vie  à 
trespas,  délaissant  un  ou  plusieurs  enfaus  mi- 
neurs , le  survivant  (14)  a et  peut  avoir,  si  bon 
lui  semble  (15),  la  garde  d’iceux  : et  en  leur 
défailli  (16)  ou  refus,  l’ayeul  ou  l’oycule  (17)  du 
costë  du  décédé  (18), si  aucun  y u : et  lie  doivent 


rail  pu  quelquefois  avoir  de  la  peine  A devenir  le  vas- 
sal d'un  seigneur  de  moindre  qualité  que  lui  , pour 
le  fief  qui  lui  est  advenu  A ce  litre,  la  Coutume  lui 
permet,  en  ce  ras,  d'en  vider  ses  mains;  et  au  cas 
qu'il  le  fasse  dans  le  temps  marqué,  la  mulalioo, 
arrivée  dans  le  fief  par  l'acquisition  que  le  haul-jut- 
tiricr  en  a faite,  est  regardée  comme  une  mutation 
inefficace  qui  u'a  pas  duré,  et  qui,  par  conséquent  . 
n'a  pas  douné  lieu  au  rachat  ; mais  il  y aura  lieu  au 
profil  par  l'aliénaliou  qu'en  fera  le  justicier,  suivant 
la  nature  du  litre  de  celte  aliéoaliou. 

(10)  De  ces  termes  , Lalande  conclut  que  le  justi- 
cier, pour  être  dispensé  du  rachat  , auquel  aurait  dû 
donner  lieu  l'acquisition  qu’il  a faite,  doit  mettre 
hors  de  ses  mains  le  fief  à un  titre  qui  doune  au  muins 
lieu  A un  profil  de  rachat;  autrement  le  seigneur  ne 
serait  pas  indemnisé. 

(11)  M.  Guyot  prétend  que  le  justicier  doit  le  ra- 
chat, lorsqu'il  ne  met  le  fief  hors  de  scs  mains  qu'a- 
près  l'année  ; mais  la  Coutume  parait  permettre 
srulctncul  au  seigneur  de  saisir  féodalcment  après 
l'année,  pour  contraindre  le  justicier  A faire  son  choix  ; 
il  ne  paraît  pas  qu'elle  le  fasse  déchoir  de  ce  choix 
après  l'année. 

(ta)  Tant  descendante  qu’ascendante  : arg.  de'V ar- 
ticle 14. 

(l 3)  Voyez , aur  la  matière  de  la  garde,  rintrod.  «i 
ce  titre , chap.  IO,  et  Vinirvd.  au  Ht.  9. 

(l$)  De  plein  droit , saos  qu'il  soit  besoin  d'aucuuc 
acceptation  expresse. 

(|5)  Car  il  peut  la  répudier. 

(16)  Si  le  survivant  en  était  incapable  , putù , pour 
cause  de  démence.  V oyez  l'introd. 

(17)  Ou  même  , en  défaut  ou  refus  d'aïeul  ou 

d’afeule  , les  ascendans  d'un  degré  plus  éloigné. 
Infra  , art.  *6.  ( 

( 1 H)  Os  termes,  A l’égard  de  la  garde-noble,  qui 
est  défavorable  et  coutrairc  aux  mlercts  des  mineurs, 
sont  restrictif' ; ceux  du  côté  du  surviveutue  peut  eut 
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que  la  foy,  la n s profit,  (1)  des  héritages  desdits 
mineurs.  Et  sont  les  seigneurs  de  fief  tenus  bail- 
ler auxdits  gardiens  souffrance  sans  payer  pro- 
fit. « Et  en  cas  de  refus  d'accepter  par  eux 
ladite  garde,  seront,  lesdits  père  et  mère,  ayeul 
et  ayeule,  subordinément  tenus  dedans  quin- 
zaine en  faire  déclaration  (2)  au  greffe , et  faire 
pourveoir  à leurs  frais  et  dépens  dedans  la  hui- 
taine ensuyvant,  de  tuteurs  ou  curateurs  à 
leundits  enfants,,  à peine  de  lous  (3)  despens  , 
dommages  et  intérests  desdits  mineurs.  Et  à 
laquelle  charge  de  tuteur  ou  de  curateur  , ils 
pourront  (4)  être  eslus  comme  un  autre  parent.» 


ARTICLE  XXIV. 

(A.  C. , art.  28  et  56.  C.  de  Paris  , art.  42.) 
— Souffrance  équipolle  À foy  (5) , tant  qu'elle 
dure.  Et  dure  ladite  souffrance  , jusqu'à  ce  que 
lesdits  mineurs  soient  en  aage  de  porter  la  foy  : 
assavoir,  jusqu'à  ce  que  le  masle  soit  oagé  de 
vingt  ans  et  un  jour  , et  la  femelle  de  quatorze 


jamais  la  prétendre  : mais  à l'égard  de  la  garde  ordi- 
naire et  comptable  , qui  est  favorable,  ces  termes 
établissent  seulement  une  préférence  envers  les  asceo- 
daos  du  côté  du  prédécédé,  sur  ceux  du  côté  du  sur- 
vivant , qui  est  fondée  sur  ce  que  les  biens  du  mineur 
venant  de  leur  famille,  ils  auront  plus  d'affection 
pour  les  bien  conserver  ; mais  à défaut  ou  rrfus  de 
cenx  du  côté  du  prédécédc,  ceux  du  côté  du  survi- 
vant sont  admis  à la  garde. 

(i)  Autrefois  le  gardien-noble  était , pour  les  fiefs 
de  scs  mineurs,  l'homme  du  seigneur,  étant  tenu  en 
leur  place  du  service  militaire,  et  des  autres  devoirs 
du  fief,  jusqu'à  ce  que  les  mineurs  eussent  atteint  un 
âge  suffisant  pour  les  remplir  ; c’est  pourquoi , comme 
nouvel  homme,  il  devait  la  foi  en  son  propre  nom, 
et  le  rachat.  Ce  droit  n'est  plus  en  usage  depuis  long- 
temps; le*  gardiens  'doivent  la  foi  non  plus  en  leur 
nom,  mais  pour  leurs  mineurs  : c'est  pourquoi  il  est 
dit  plus  bas  , que  le  seigneur  est  tenu  bailler  auxdits 
gardiens  Souffrance  , c’est-à-dire  , délai  pour  celte 
foi, jusqu'à  ce  que  les  mineurs,  pour  lesquels  ils  la 
doivent  , soient  en  âge  de  la  porter  par  eux-mêmes. 
De-là  , il  suit  pareillement  que  la  garde-noble  ne  doit 
pas  donner  ouverture  au  profit  de  rachat. 

(a)  Même  sans  déclaration  au  greffe , en  faisant  , à 
leur  requête , nommer  uo  tuteur  aux  mineurs , ils 
sont  déchargés  de  la  garde. 

(3)  Ces  dommages  cl  intérêts  consistent,  entreno- 
bles, en  cequ  ils  demeurent  gardiens-nobles,  et  sujets  à 
toutes  les  charges  de  1a  garde  , suivant  un  acte  de 
notoriété  du  août  iCGo,  rapporté  eu  eulier  dans 
l'édition  de  notre  Coutume  de  1740. 

(4)  S'ils  en  sout  capables  , et  u ont  cause  «l'excuse. 

(5)  C'est-à-dire  qu'elle  couvre  le  fief,  et  empêche 
qu’il  ne  puisse  être  saisi  feodalement , comme  si  lr 


ans  et  un  jour,  auxquels  temps  lesdits  garde  (6) 
et  buil  finissent. 

ARTICLK  XXV. 

(A.  C.  , art.  29  , 43  et  98.)  — Les  gardiens- 
nobles  prennent  les  meubles  (7)  de  leurs  etifans 
mineurs,  et  les  font  leurs  .jusques  à ce  (8)  que 
lesdits  enfans  mineurs  soient  en  aage  de  porter 
la  foy,  comme  dessus.  Et  outre  lesdits  nobles 
gardiens  guignent  les  fruicts  des  héritages  (9) 
desdits  mineurs  durant  ledit  temps,  à la  charge 
de  les  nourrir  , entretenir , alimenter  (10),  et 
acquitter  de  toutes  debtes  , et  arrérages  de  ren- 
tes, sans  qu’ils  soient  tenus  icelles  rachepter. 
Pareillement  entretenir  leurs  héritages  en  suffi- 
sant estât,  payer  les  charges  (11)  d'iceiix,  et  les 
rendre  indemnes  (12) , et  sans  empeschemcnt. 
Lesquels  père  , mère  , ayeul  ou  ayeule  , ayant 
ladite  garde-noble,  s'ils  se  remarient,  seront 
tenus  bailler,  au  préalable  (13),  caution  de  ren- 
dre indemnes  lesdits  mineurs  de  ce  qu'ils  sont 
tenus  les  acquitter  par  ladite  garde.  Toutesfois 
si  la  veufve  noble,  gardienne  de  ses  enfants  , se 


mineur  eut  été  reçu  cd  fol.  f'oyes  l'Introd .,  cha- 
pitre I,  J 5. 

(6)  Ces  termes  sont  pris  ici  seulement  pour  le  droit, 
qui  est  attaché  à la  garde  et  au  bail  cuire  uohles,  de 
jouir  des  héritages  des  mineurs;  mais  la  tutelle  légi- 
time, eu  quoi  principalement  consiste  la  garde  , ne 
finit  pas,  et  dure  jusqu'à  la  majorité  ou  l’cmancipa- 
tion  des  mineurs. 

(7)  Tous  les  biens  mobiliers  de  la  succession  du 
prédécédé,  /''oyez  l’introd.,  chap.  10,  sect.  3,  S a. 

(8)  Celte  phrase  est  ici  mal  placée;  elle  donnerait 
à entendre  que  les  gardiens  devraient  restituer  les 
meubles  après  la  garde  ; il  est  néanmoins  constant 
qu'ils  les  gagnent  en  pleine  propriété  , et  irrévocable- 
ment. 

(9)  Ce  terme  comprend  lous  les  Immeubles  réels 
ou  fictifs. 

Observes  que  les  avantages,  qui  sool  accordés,' 
par  cet  article,  au  gardien-noble , sur  les  biens  des 
mineurs  , n'ont  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  sont 
venu»  delà  succession  du  prédécédc.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  de  l'article  43  de  l'ancienne  Coutume, 
d’où  celui-ci  est  tiré,  en  le  conférant  avec  l’article 
qui  le  précède  : l’usage  est  constant. 

(10)  Cela  comprend  toute  la  dépense  nécessaire  pour 
leur  éduclion,  et  pour  les  faire  instruire  dans  les 
lettres  et  dans  les  exercices  convenables  à leur  nais- 
sance. 

(l  1)  froyes  Vîntrod..  m.  sect.  3 , J l\. 

(ta)  C’est-à-dire  quittes  de  toutes  les  choses  mon- 
tiounc-c»  ci-dessus. 

(|3)  C'est-à-dire  que  le  gardieo-noble  , qui  s’est  re- 
marié , ne  doit  pas  continuer  à s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration de  la  gai  de  , qu’il  n'ail , au  préalable  , 
donné  caution. 
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remaria  , et  que  mou  mari  et  elle  ne  voulsissent 
accepter  le  bail  desdits  enfants , aux  charges 
que  dessus  ; en  ce  cas  s’il  y a ayeuf  ou  aycule 
desdits  (l)  mineurs,  iceluy  oyeul  ou  ayeule 
pourront  prendre  et  avoir  la  garde  (2)  desdits 
mineurs  sans  payer  aucun  profit.  Et  prendront 
lesdits  meubles  (3)  et  fruicts  des  héritages 
comme  dessus  , et  au*  charges  susdites. 

ARTICLE  XXVI. 

(A.  C.,  art.  37.) — Gardiens  sont  père  et  mère, 
aycul  ou  ayeule  , ou  autres  ascendans. 

ARTICLE  XXVII. 

(A.  C.  , art.  38  et  39.)  — Baillistres  sont  la 
mère  ou  ayeule  nobles  qui  se  sont  remariées.  Et 
les  parens  en  ligne  collatérale  , comme  frère , 
sœur , oncle , cousin  ; et  le  plus  prochain  est 
préféré  , de  quelque  costé  que  ce  soit.  » Et 
néanmoins  en  pareil  degré  les  masles  sont  pré- 
féré* aux  femelles  ; et  des  frères  le  plus  aîné , 
idoine  et  suffisant,  sera  préféré  aux  autres  audit 
bail.  » Et  ne  gaigoent  lesdits  frères,  sueurs,  on- 
cles , tantes , cousins  et  autres  baillistres , les 
meubles  ni  les  fruicts  des  héritages  desdits 
mineurs  (4).«  Aussi  ne  doivent  lesdits  baillistres 
aucun  profit  (5)  pour  ledit  bail.» 

ARTICLE  XXV11I. 


leur  baillistre  plus  loingtain  en  degré  , sans 
payer  aucun  profit. 

article  XXIX. 

(A.  C.,  art.  52.)  — Quand  les  mineurs  sor- 
tent de  bail  ou  garde  , et  veulent  (6)  entrer  en 
foy  , le  seigneur  de  fief  est  tenu  de  les  recevoir 
sans  profit. 

ARTICLE  XXX. 

(A.  C. , art.  63).  — Si  homme  ou  femme  no- 
bles délaissent  fils  ou  filles  mineurs,  quichéent 
en  bail  de  leur  oncle  ou  cousin  , ou  parent  en 
ligne  collatérale , et  par  le  laps  de  temps  l*un 
des  fils  ou  filles  vient  en  aage  pour  faire  la  foy, 
lesdits  fils  ou  filles  peuvent  requérir  entrer  en 
foy  : et  est  le  seigneur  tenu  les  y recevoir  sans 
profit  j encore  que  estant  aagez  de  vingt-cinq 
ans  f ils  acquièreul  et  attirent  à eux  (/)  le  bail 
do  leurs  autres  frères  et  sœurs. 

ARTICLE  XXXI. 

(A.  C..  art.  64).  — Et  quand  les  autres  en- 
fants viendront  en  aage,  ils  pourront  entrer  en 
foy,  et  y seront  receux  sans  payer  profit  de  ce 
qui  vient  en  ligne  directe.  Et  ne  seront  à ce  con- 
traincts  , parce  que  leur  frère  les  garantit  (8)  et 
affranchit  en  portant  la  foy  pour  eux. 


(A.  C.  , art.  51.)  — Si  plusieurs  enfans,  frères  article  xxx 

et  sœurs  nobles,  estaient  en  bail  sous  leurs  on- 
cles ou  cousins  ; l'un  d'iceux  venu  en  aage  de  (9)  (A.  C.  , art.  32).  — Et  au  regard  des  non 

vingt-cinq  ans  f soit  fils  ou  fille,  acquiert  lo  nobles,  s’ils  ont  aucuns  héritages  tenus  en  fief, 
bail  des  autres  mineurs  s’il  veut , et  en  forclost  et  ils  ont  enfants  yssus  de  leur  mariage , le  sur- 


(l)  Du  côté  du  décédé  ; art.  a3. 

(a)  La  garde  n’est  pas  pour  cela  déférée  deux  fois, 
cl  il  o y a pas  lieu  k deux  gardes-nobles;  car  la  garde, 
*jue  prend  , en  ce  cas , l'aicul , est  la  meme  qui  avait 
été  déférée  k la  mère  qui  s’est  remariée,  et  que  l'aïeul 
prend  et  continue  en  la  place  de  la  mère  qui  s'en  dé- 
met,  tant  pour  t’avenir  que  pour  le  passé,  et  qui 
oit,  en  conséquence,  compter  k l'aicul  de  tous  les 
emolunicns  qu'elle  a perçus  , sous  la  déduction  des 
c arges  que||c  a acquittées.  Observes  que  la  mère, 
qu  s est  remariée , ne  laisse  pas  de  demeurer  obligée 
cavers  le  mineur,  et  meme  envers  les  créanciers,  aux 


arges  e la  garde  qu'elle  n'aurait  pas  acquittées  , 
ne  «»ant  pas  dépendre  d'elle  de  »’co  décharger  , par 
son  sit,  en  se  remariant;  mais  elle  en  doit 
acquitte  c par  1 aïeul , qui  a bien  voulu  se  cbarg< 
ta  garde  en  sa  place. 


(3)  Dont  la  mère,  qui  les  a eus  , leur  doit  compte  , 
suivant  la  commune  renommée,  fil  ny  a pas  eu 
d’inventaire. 

(4)  Ce  bail  des  collatéraux  est  tombé  en  désuétude  ; 
comme  il  ne  contient  aucun  émolument,  et  qu’il  est 
volontaire,  personne  ue  se  soucie  de  1 accepter,  et  ou 
a recours  k la  tutelle  dative. 

(5)  Autrefois  le  baillistre  collatéral  était  l'homme 
du  seigneur,  comme  Tétait  le  gardien,  jouissait  du 
fief,  et  devait  rachat;  ne  l'élant  pas  aujourd’hui  , il 
n'est  pin*  du  de  profit. 

(6)  Cela  est  k leur  choix  , lorsqu’ils  ont  an  aîné 
qui  Ta  portée  pour  eux  ; art.  35. 

(y)  Suprà.  art.  28. 

(8)  Fnfrà,  art.  35. 

(g)  Tous  le*  articles  qui  précèdent , depuis  lo  *5, 
regardent  les  noble*. 


Digitized  by  Google 


TITRE  I. 


117 


virant  a la  garde  desdits  mineurs  et  doit  deman- 
der, et  être  reçu  en  souffrance  jtour  eux,  de 
leur s héritage»  tenu»  en  fieff  sans  qu'ils  soient 
tenus  payer  rnchapl  ne  profit.  Et  ne  fait  legar- 
dieu  , qui  n'est  noble,  les  fruits  (1)  siens  desdits 
héritages.  Et  si  la  femme  survit,  qui  ait  prius 
la  garde  de  ses  enfans,  et  elle  se  remarie  , scs- 
dits  enfans  estant  mineurs , et  non  aagés  , elle 
en  perd  la  garde  (2)  : et  n'est  tournée  la  garde 
en  bail,  combien  que  entre  nobles  ladite  garde 
tourne  en  bail. 

article  xxxni. 

(A.  C.  , art.  33). — En  défaut , ou  refus  de 
père  et  mère  desdits  enfants  mineurs  , non-no- 
bles , l’nyeul  ou  l'ayeule  a la  garde  desdits  en- 
fants : et  doiht  demander  et  estre  reçu  en  souf- 
france pour  eux } de  leursdits  héritages  tenus  en 
fief,  comme  lesdits  père  et  inèro,  sans  payer 
aucun  profit  ne  rachapt  au  seigneur  féodal. 

ARTICLE  XXXIV. 

(A.  C. , art.  31  et  34). — Entre  nobles  ou  non 


(l)  Encore  moins  les  meubles. 

(s)  Il  faut,  en  ce  cas,  élire  un  tuteur  ; et  son  mari, 
comme  beau-père  , peut  être  élu,  à 'moins  qu'il  n'y 
ait  quelqu'un  des  asceodans  du  mineur  qui  voulut 
prendre  la  garde.  Si  la  mère  et  le  beau-père  n'ont 
pas  soin  de  faire  pourvoir  de  tuteurs  aux  mineurs , 
ils  demeurent  l’un  et  l’autre,  sans  avoir  la  qualité 
de  tuteurs , solidairement  chargés  des  risques  de  la 
tutelle. 

(3)  Suivant  un  ancien  droit,  l'aîné  succédait  seul 
an  litre  du  fief  en  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
I.ei  puiués  tenaient  de  lui , en  parage  , leur  portion 
dans  l’héritage  féodal , c'est-à-dire  , non  tanguant  à 
superiori , sed  tanguant  à pari , comme  d'un  égal 
qui  n’avait  que  la  primauté  entre  eux  ; ils  n’étaient , 
pour  ces  portions  . que  les  arrière-vassaux  du  seigneur. 
Ce  droit  de  parage  est  aboli  depuis  long-temps  dans 
noire  Coutume  ; mais  l'usage  s'est  conservé  que  l'aîné 
portât  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  ; et  il  semble- 
rait qu'il  ne  reste  aujourd'hui  à l’aine  d'autre  qua- 
lité pour  cela,  pour  le»  portions  de  ses  frères,  que 
celle  de  leur  procureur  légal.  Cependant  H est  quel- 
que chose  de  plus  : la  Coutume  lui  permet  d’étre  lui- 
meme  l’homme  de  fief  pour  les  portion*  de  ses  frères 
cl  sœurs  ; et  ce  ne  peut  être  qu’en  cette  qualité  que, 
dans  notre  ancienne  Coutume , il  affranchissait  du 
rachat  le  premier  mariage  de  scs  sœurs.  Au  reste, 
c’est  par  une  faveur  personnelle  à ses  frères  et  sœurs, 
et  leurs  premiers  maris  , que  l’atné  peut  être  l'homme 
du  fief  à leur  place;  c’est  pourquoi  il  cesse  de  l'être 
pour  les  portions  de  ses  frères  et  sœurs  qni  les  aliènent, 
on  qui  meurent , ou  qui  passent  sous  la  puissance 
«l’un  second  mari. 


nobles  , par  dation  de  tuteur  ou  de  curateur, 
soit  par  minorité  ou  autrement , en  quelque 
soyte  que  ce  soit  , n'est  deu  aucun  profit : ains 
est  tenu  le  seigneur  de  fief,  bailler  souffrance 
auxdits  mineurs,  ou  à leurs  tuteurs  et  curateurs, 
jusques  à ce  que  iceux  mineurs  , ou  l’un  d’eux, 
soit  en  aage  , pour  faire  ladite  foy  et  hommage. 
« Et  en  defaut  de  tuteur  et  curateur,  est  tenu 
ledit  seigneur  bailler  ladite  souffrance  à l’un 
des  parents  desdits  mineurs,  ou  autre  à ce  com- 
mis par  justice  , qui  pour  eux  la  demandera,  et 
déclarera  les  noms  et  aages  desdits  mineurs.  » 

ARTICLE  XXXV. 

(3)  (A.  C.,  art.  35  et  102).— Un  fils  aisné(4), 
soit  noble , ou  non  noble  , aagé  de  vingt  ans  et 
un  jour,  peut , si  bon  lui  semble  (5),  porter  les 
foy  et  hommage  (6)  pour  tous  ses  frères  et 
sœurs  (7)  mariez  ou  non  mariez  (8).  Et  ayant  le- 
dit fils  aistié  porté  ladite  foy  et  hommage  ^our 
susdits  frères  et  sœurs  , il  ne  s'en  peut  plus  dé- 
sister (9)  à leur  préjudice , sinon  que  lesdits 
frères  et  sœurs  puisués  la  voulsissent  porter 
pour  eux-mêmes. u A laquelle  foy  ledit  seigneur 


(4)  Ajoute*  , héritier  de  ses  père  ou  mère;  car  ce 
droit , que  1a  Coutume  donne  à l'aloé  , de  porter  la 
foi  pour  ses  puînés , étant  uue  suite  du  droit  d’uînesse 
qu’elle  lut  accorde  en  la  succession,  il  ne  peut  en 
user  pour  les  fiefs  de  celte  succession , s’il  n’est  hé- 
ritier. 

Si  l'aloé  était  prédccédc , ion  fils  aine,  petit-fils 
du  défunt;  ou  si  l’ainé  n'a  laissé  que  des  filles,  les 
filles,  qui  le  représentent  dans  le  droit  d’ainesse , 
ont  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  leurs  oncles 
et  tantes. 

En  cas  de  renonciation  do  l’atné  à la  succession  , 
Dumoulin  admettait  le  second  fils  à porter  lafoi  pour 
ses  frères  et  sœurs , ce  qui  ne  me  parait  pas  devoir 
être  ; car,  par  la  renonciation  del'ainé  , le  second  ne 
devient  pas  l'afné  , et  ne  succède  pas  au  droit  d’ai- 
nesse : Intrvd..  chap.  I,  et  5 a.  Dumoulin  avait  fait 
plusieurs  autres  extensions  à cet  article  , pour  sauver 
les  premiers  mariages  des  filles  du  rachat,  ce  qui  n’est 
plus  nécessaire. 

(5)  Le  droit  de  parage  étant  aboli,  l’aîné  ne  se  fait 
recevoir  en  foi  pour  les  portions  de  ses  frères  et 
sœurs  , que  si  hou  lui  semble  , cl  si  bon  semble  aussi 
à scs  frères  et  sœurs. 

(6)  N’importe  que  ce  soit  avant  ou  après  le  partage. 

(y)  C’est-à-dire  qu’il  peut  porter  la  foi  à la  place 

de  celle  que  le  mari  de  leur  sœur  serait  tenu  de  por- 
ter pour  les  fiefs  de  sa  femme,  dépendant  dos  suc- 
cessions des  père  et  mère  communs. 

(8)  Ou  leurs  représentant , avec  lesquels  il  vient  à 
la  succession. 

(6)  Ces  termes  font  voir  que  l'alné  n'est  pas  un 
simple  procureur  légal  de  ses  puînés  , par  le  mmis- 
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de  fief  sera  tenu  les  recevoir,  sans  pour  ce  payer 
profit.  » 

ARTICLE  XXXVI 

(I)  (A.  C. , art.  40  et  49.  C.  de  Paris,  art. 
36). — Et  s'il  n‘y  a que  filles f ou  que  le  fils  nisné 
(si  aucun  y a ) n'a  porté  la  foy,  n’est  pareille- 
ment (2)  deu  aucun  profit  par  lesdites  filles,  à 
cause  de  leur  premier  mariage  (3)  : lesquel- 
les (4)  néanmoins  esdits  cas,  ou  leurs  maris, 
pour  elles  , pourront  (ft)  porter  ladite  foy,  sans 


1ère  duquel  set  puînés  seraient  reçus  eo  fui  ; mais 
que  c’est  lui-même  qui  est  reçu  en  foi , eo  leur  place, 
pour  leurs  portions. 

(l)  Lorsqu'une  femme  se  marie  , soit  avec  commu- 
nauté de  Liens , ou  sans  communauté,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  avec  la  clause  qu’elle  jouira  sépvré- 
rément  de  son  Lien,  le  mari  , à raison  du  droit  de 
Lail  , gouvernement  et  autorité  qu’il  acquiert  sur  les 
propres  de  sa  femme,  devient  vassal  pour  les  ficfi  du 
propre  île  sa  femme  ( Introd.  au  litre  des Jrf*,  c/iap. 
6,  art.  a,  J /j  ) ; ce  qui  fait  une  espèce  de  mutation 
imparfaite  de  vassal,  qui  donne  lieu  au  rachat , Lors 
les  cas  exceptés  par  la  Coutume.  Par  l'ancienne  Cou- 
tume , il  était  du  rachat  pour  les  fiefs  , qu’une  fille 
avait  eus  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  tant 
pour  chacun  des  mariages  qu'elle  contractait  depuis 
la  succession  échue,  suivant  l 'article  49  • (luc  pour 
celui  dans  lequel  elle  se  trouvait  engagée  lors  de 
l’échéance  de  la  succession  , art.  4°  • *oit  que  ce  ma- 
riage fût  son  premier,  ou  son  second  , ou  autre  ulté- 
rieur mariage.  L’ancienne  Coutume  n’exceptait  qu’un 
seul  cas,  savoir,  lorsque  celte  fille  avait  un  frère  ainé, 
lequel,  disait  l'ancienne  Coutume,  a peut  porter  la 
« foi  pour  ses  frères  et  saurs  , mariés  et  non  mariés  , 
a et  acquitter  et  garder  une  J'ois  leurs  frères  et  saurs 
« de  payer  profit.  » La  foi  portée  par  l'aîné  mettait 
donc  à couvert  du  rachat  un  des  mariages  de  sa  saur, 
savoir,  ou  celui,  dans  lequel  elle  était  engagée  lors 
de  l’échéance  de  la  succession,  ou  , si  elle  n’avait  pas 
alors  de  mari^,  celui  qu’elle  contracterait  par  la  suite. 
Ce  que  l'ancicnue  Coutume  accordait  à la  femme  , 
dans  le  cas  auquel  elle  avait  un  frère  aîné  qui  avait 
porté  la  foi  pour  elle . la  nouvelle  le  lui  accorde, 
meme  dans  le  cas  auquel  elle  n’aurait  point  de  frère, 
ou  dansceltii  auquel  son  frère  n'aurait  pas  voulu  por- 
ter la  foi  pour  elle. 

(a)  C’est-i-dirc , il  n'est  pas  plus  dû  que  si  lesdites 
filles  avaient  un  ainé  qui  eut  porté  la  foi  pour  elles. 

(3)  II  résulte  de  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  que  ces 
termes  ne  s’entendent  pas  précisément  du  premier  de 
tous  les  mariages  , comme  l’a  mal  entendu  Lalande, 
mais  de  celui  qui  est  le  premier  par  rapport  au  sei- 
gneur, et  pour  lequel  elle  aurait  dû  rachat  dans  l'an- 
cienne Coutume  , si  elle  ti’eûl  été  garantie  par  l'hom- 
mage d'un  frère  ainé.  Ce  premier  mariage  est,  ou 
relui  dam  lequel  elle  se  trouve  engagée  lorsque  le  fief 


payer  profit  pour  ledit  premier  mariaijo.  Et 
sera  tenu  ledit  seigneur  de  fief  les  y recevoir 

ARTICLE  XXXVII. 

(C.  de  Pari» , art,  37).  — Mais  si  elles  se  ma- 
rient en  secondes  (6)  ou  autres  nopces  , est  deu 
rachapt  pour  chacun  dcsdiU  autres  mariages  (7). 

ARTICLE  XXXVIII. 

(C.  de  Paris,  art.  5) . — « W'est  deu  foy  et  liom- 


lui  advient;  ou  si  , lorsqu'il  lui  est  advenu,  elle  était 
fille  ou  en  viduité,  le  premier  de  ceux  qu’elle  con- 
tractera depuis.  C’est  pour  cela  que  l'article  4°  de 
l'ancienne  Coutume  , qui  concerne  le  mariage  dam 
lequel  la  fille  éiait  engagée,  lors  de  la  succession 
échue,  et  pour  lequel,  si  elle  n'eût  pas  été  garantie 
par  un  frère  aîné  , elle  aurait  dû  profit , a été  rayé  de 
la  nouvelle,  parce  que  ce  mariage,  soit  qu’il  soit  le 
second  ou  le  troisième  , étant  toujours  le  premier  par 
rapport  au  seigucur,  il  ne  peut  plus  jamais  donner 
lieu  au  rachat  dans  la  nouvelle  Coutume.  Cet  article 
a toujours  été  entendu  dans  ce  sens  dans  ce  bailliage. 

(4)  Lesquelles  filles  , si  elles  ne  sont  point  ma- 
riées , ou , si  elles  sont  mariées  , leurs  maris  pour 
elles  , c’est-à-dire  , « cause  d'elles  , cl  eo  leur  qua- 
lité de  maris , pourront  , etc. 

(5)  I*ourront  se  rapporte  à sans  payer  profit. 

(6)  Les  secondes  noces  sont  celles  qu’elles  con- 
tractent depuis  le  mariage  qui  a été  exempt  de  proGt. 
Si  elles  étaient  mariées  en  premières  noces,  lorsque  le 
fief  leur  est  échu  , le  second  , qu’elles  contracteront, 
devra  rachat  ; car  il  y en  a eu  déjà  un  premier  exempt. 
Mais  si  elles  étaient  lors  en  viduité,  celui  qu'elles 
contracteront,  sera  un  premier  mariage  par  rapport 
au  seigneur,  n’y  en  ayant  eu  encore  aucun  qui  ait 
été  exempt  de  profit. 

Au  reste , il  suffit  qu'il  y ait  eu  un  premier  mariage, 
dans  lequel  une  femme  était  engagée  lorsque  le  fiel* 
lui  est  avenu,  ou  qu'elle  ait  contracté  depuis;  et  il 
n'importe,  pour  que  ceux,  qu’elle  contractera  par  la 
suite,  donnent  lieu  au  rachat  . que  le  premier  ait  été 
exempt  de  profit,  par  la  disposition  même  de  notre 
Coutume,  ou  qu’il  ro  ait  élé  exempt  indépendam- 
ment de  celte  disposition  ; putà,  parce  que  le  contrat 
de  ce  premier  mariage  portait  une  clause  de  sépara- 
tion de  biens  ; car  la  Coutume  n’a  exempté  que  ce 
premier  mariage,  et  elle  assujettit  au  rachat  tous  les 
autres. 

(y)  Ce  rachat  n’est  dû  que  pour  les  mariages  vala- 
blement contractés,  et  qui  ont  1rs  effets  civils.  Au 
reste,  il  est  dû  , quelque  peu  de  temps  qu'il  ail  duré. 
Mol.,  $ 3y,  ».  y et  9.  C'est  le  mari  qui  le  doit , ou  aa 
communauté . s’il  y en  a une,  car  il  naît  lors  de  la 
célébration  du  mariage  , et  par  coiiséqueul  durant  la 
communauté  , qui  • ominence  en  ce  temps. 
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roagc,  rachapt,  ne  profit  féodal,  parla  femme  (I), 
acceptant  communauté,  à cause  d'icelle  accep- 
tation , pour  le  fief  acquis  par  le  mary,  durant 
ladite  communauté.  Aussi  u’cst  deu  rac!iapt,ne 
profit  féodal,  par  les  héritiers  eu  droite  ligne  (2) 
du  maty,  adveuaiit  que  la  veufve  renonce  à la- 
dite communauté  : encore  que  par  le  moyen  do 
ladite  renonciation  , le  total  dudit  fief  demeure 
susdits  héritiers  : pourveu  que  esdita  cas  le 
mary  ait  faitlafoy  et  hommage  et  payé  les  droits.» 

ARTICLE  XXXIX. 

(C.  de  Paris  , art.  0). — « N’est  aussi  deu  droit 
de  rachapt  par  la  renonciation  faite  par  aucuns 
des  enfants,  à l’hérédité  de  leurs  père  et  mère, 
ayeul  ou  ayeule  ; encores  que  par  ladite  renon- 
ciation y ait  accroissement  au  profit  des  autres 
enfants  : pourveu  que  pour  faire  ladite  renon- 
ciation, n'y  ait  argeul  baillé  (3),  ou  autre  chose 
équipollente.  » 

ARTICLE  XL. 

(A.  C. , art.  99).  — Les  gens  d’église  et  de 
main  morte  (4)  ne  peuvent  acquérir,  ne  tenir 
héritage  en  leurs  mains  au  préjudice  dos  sci- 


(l)  La  femme  est  censée  en  foi  par  celle  que  son 
mari  a portée  rumine  chef  de  la  communauté. 

(а)  Car  ils  tiruuent  cc  total  de  ta  succession  de  leur 
père,  cl  rien  de  la  femme  renonçante,  qui.  lois- 
qu'clle  renonce  , est  censée  n’avoir  jamais  rico  eu 
dans  les  biens  de  la  communauté. 

(3)  Car  les  autres  eufans  tieuneut  cet  accroissement 
immédiatement  de  la  succession  du  défunt  , et  non  de 
leur  frère  renonçant  , qui  est  censé  n'y  avoir  jamais 
rien  eu. 

La  fin  de  cet  article  a été  mal  à propos  ajoutée  ; 
car  une  renonciation,  quoique  faite  altqua  data  , n'ca 
est  pas  moins  valable  : qui  pretium  omittendœ  fur  re- 
dit ati  s causa  capit,  non  videtur  futres  este  ; /.  *4» 
ff.  acq , hier.  ; et  quand  elle  passerait  pour  mie  ces- 
sion , que  le  renonçant  aurait  faite  1 ses  cohéritiers  de 
ses  droits  successifs,  ce  serait  un  accommodement 
de  famille  qui  ne  donne  pat  lieu  au  profit.  Fojez 
Vlatrod.  , n.  l5a  et  ail. 

(4)  Cela  comprend  les  communautés  ecclésiasliqaes 
et  séculières,  et  les  bénéficiers , lorsqu'il*  acquièrent 
pour  le  bénéfice  ; ils  sout  dits  gens  de  main-morte , 
parce  que  ce  qui  est  en  leurs  mains  , cessant  d’étro 
aliénable  , est  mort  pour  le  commerce. 

(5)  Cela  doit  s'entendre  pour  l'avenir. 

(б)  Ayant  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

(y)  idem , s’il  a reçu  les  profils  de  leur  acquisition 
par  lui  ou  par  un  procureur  foudé  de  pouvoir  spé- 
cial de  les  recevoir  d eux. 

Observes  que,  depuis  l'édit  de  1749,  les  gens  de 


gneurs  de  fief:  ains  sont  tenus  d'en  vuider  leurs 
mains , et  de  les  mettre  entre  les  mains  de  per- 
sonnes qui  ayent  puissance  de  les  vendre,  alié- 
ner, et  d'en  disposer,  eu  sorte  que  les  droits 
féodaux  n'en  soient  diminuez  (5).  Et  après  que 
sommation  ou  commandement  sera  fait  auxdils 
gens  d’église  , et  autres  de  main-morte,  de  vui- 
der  leurs  mains  desdits  héritages  , ils  auront 
délay  d'un  au  pour  ce  faire  : et  si  ledit  seigneur  (6) 
féodal  les  a une  fois  rcceuz  à vicaire  (7) , il  spra 
tenu  à toutes  mutations  les  y recevoir. 

ARTICLE  XLI. 

(A.C.,arf.  100). — Si  lesdits  gens  d'église, 
ou  de  main-morte,  ne  vuident  leurs  mains  des- 
dits héritages  dedans  l'an:  en  ce  cas  le  scigneur 
de  fief  exploictcra  l’héritage  féodal , et  en  fera 
les  fruicls  siens , jusques  à ce  qu’ils  ayent  vuidé 
leurs  mains.  Toutesfuis  si  lesdits  gens  d'église  , 
ou  de  main-morte,  avaient  tenu  et  joüy  drsdils 
héritages  par  soixante  ans  , ou  qu'ils  eussent 
lettres  d'amortissement  : en  ce  cas  ne  seront 
tenus  en  vuider  leurs  friains;  mais  seront  tenus 
bailler  et  nommer  (8)  vicaire  audit  seigneur  de 
fief,  sans  payer  profit.  Et  dès-lors  en  avant,  par 
la  mort  (9)  de  chacun  vicaire,  sera  deu  rachapt 
et  profil  de  fief. 


main-morte  ne  peuvent  plus , même  du  consente- 
ment des  seigneurs , acquérir  aucuus  héritages  sans 
uue  permission  spéciale  du  roi , par  lettrés-patentes 
dûment  regitlrécs.  f 'oj  et  cet  édit. 

(8)  Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  au  sei- 
gneur une  expédition  de  celte  nomination  , qu'on 
appelle  autrement  lettres  de  vicaire.  11<  doivent  don- 
ner aussi  au  seigneur  l'extrait  baptistaire  du  vicaire. 
Le  vicaire  doit  être  en  ige  de  porter  la  foi  ; il  dit  être 
domicilié  en  la  province,  suivant  la  note  de  Dumou- 
lin surl'art.  too  de  notre  aocienne  Coutume.  Au  reste, 
quoiqu'il  en  sorte  par  la  suite,  il  ne  cesse  d'élre  vi- 
caire : il  doit  être  séculier,  un  religieux  n’élaul  pas 
habite  1 porter  la  foi.  i'oyez  l'article  suivant. 

Les  gens  de  main-morte,  outre  ce  vicaire  qu'ils 
doivent  donner  au  seigneur,  lui  doivent  payer  ono 
indemnité  que  la  jurisprudence  a réglée  au  tiers  du 
prix  du  fief:  le  seigneur  de  justice  , dans  le  territoire 
duquel  est  te  fief,  doit  avoir  le  dixième  de  celte  in- 
demnité. Règlement  de  la  cour  du  î8  mars  1G93. 

Le  droit  de  demander  l'indemnité  doit  se  perdre 
par  la  prescription  ; mais  le  droit  de  demauder  vicaire 
est  imprescriptible. 

(9)  (Test  au  seigneur,  qui  demande  le  rachat,  h 
justifier  de  la  mort  du  vicaire,  qui  est  le  fondement 
de  sa  demande,  à moins  qu’il  ne  se  lût  écoulé  cent 
ans  depuis  la  naissance  du  vicaire  : car  un  homme  est 
présumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au-dclA  do  ce  terme. 
L.  8.  de  usn/r.  leg. 
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ARTICLE  XLII. 

(A.  C. , art.  103).  — Si  gens  d'église  , ou  de 
main-morte  , pour  l'héritage  tenu  en  fief,  nom- 
ment et  baillent  vicaire,  qui  comme  tel  soit  re- 
çeu  en  foy  , et  après  iceluy  vicaire  fuict  vœu  et 
profession  en  religion  ; de-là  en  avant , s’il  y a 
mutation  du  coslé  du  seigneur  féodal,  avant  le 
trespas  dudit  vicaire , qui  s'est  rendu  religieux 
et  profei  : en  ce  cas  , après  sommation  , ou  em- 
pêchement fait  de  la  part  d’iceluy  seigneur,  le- 
dit fief  est  ouvert,  et  le  peut  icelui  seigneur  ex- 
ploiter en  pure  perte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  nouvel 
vicaire  : sauf  que  lesdits  gens  d'église  , et  de 
main-morte  , ont  quarante  jours  de  délay  après 
ledit  empêchement  ou  sommation  pour  bailler 
nouvel  vicaire.  Et  ledit  nouvel  vicaire  estant 
baillé  [dedans  (I)  lesdits  quarante  jours]  , n'y  a 
aucun  profit. 

ARTICLE  XLII1. 

(A.  C. , art.  7) . — Quand  le  seigneur  de  fief 
n'a  point  d'homme,  pareeque  son  vassal  n vendu, 
transporté  , ou  autrement  aliéné  son  héritage 
tenu  en  fief,  ledit  seigneur  peut  incontinent  <2) 
saisir  ledit  héritage  , et  l'exploicter  j et  fait  les 
fruicts  (3)  siens,  jusques  à ce  qu’il  ait  homme  , 
et  qu'il  ait  esté  payé  de  ses  devoirs  et  profits  de 
fief. 


(l)  Ces  termes  abondent  ici  : le  délai  de  quarante 
jours  est  accordé  pour  éviter  la  perte  des  fruits  : mais 
soit  que  le  vicaire  soit  donné  , ou  non  , dans  les  qua- 
rante jours,  i!  n'y  a rachat  ; car  il  ne  peut  être  du 
que  par  la  mort  naturelle  d'un  vicaire.  Les  seigneurs 
ont  souvent  intérêt  de  ne  pas  user  du  droit  que  la 
Coutume  leur  accorde,  de  peur  qu'on  ne  leur  donne 
un  vicaire  plus  jeune  que  celui  qu’ils  ont. 

Cet  article  doit  s’étendre  à tous  les  autres  ras , 
dans  lesquels  le  Ticalre  ne  pourrait  porter  la  fol  ; 
comme  s'il  était  devenu  fou  , absent  de  longue  ab- 
sence, etc. 

(a)  U doit  néanmoins  laisser  à l'acquéreur  le  temps 
nécessaire  pour  le  voyage  pour  venir  à la  foi;  L.  ^1. 
S I , 1F  de  wrb  obi.  On  peut  fixer  ce  temps  i uo  jour 
pour  chaque  dix.  lieues  de  distance  du  beu  où  se 
trouve  l'acquéreur  au  clief-lieu  ; arg.  L.  l3y,  S»,  ff. 
dicl.  tit%  et  L.  3.  fl*,  de  verb.  signif. 

(3)  Les  bestiaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point 
partie  du  fief,  le  seigneur  n'eu  peut  avoir  les  fruits. 
f'oycz  Berry,  Ht.  5,  art.  4*- 

(4)  Si  la  foi  n’est  pas  faite,  car  si  elle  est  faite,  il 
ne  lui  reste  que  la  voie  d'action  , encore  faut-il  qu’il 
se  le  soit  réservée  ; art.  66. 

(5)  Première  des  condition»  qui  doivent  concourir 
pour  que  le  vassal  soit  tenu  d’aller  chercher  le  sef- 


ARTICLE  XLIV. 

(A.  C. , art.  59).  — Quand  le  fief  eit  vendu  , 
le  seigneur  de  fief  auquel  est  doit  le  quint  de- 
nier, se  peut  adresser  pour  ledit  quint  a l'achcp- 
teur , et  le  poursuivre  personnellement , ou  sc 
prendre  à son  fief  par  saisie  (4),  à son  choix  et 
option. 

ARTICLE  XLV. 

(A.  C. , art.  12).  — Le  vassal,  quand  la  foy 
faut  de  son  costc  (5) , et  il  est  saisi  (6)  par  son 
seigneur  de  fief,  est  tenu  aller  vers  son  seigneur 
lui  faire  la  foy  (7)  et  hommage  de  son  fief,  et 
lui  payer  les  profits  , si  aucuns  sont  deuz  , s'il 
est  demeurant  à dix  lieues  (8)  près  de  sondit 
fief  et  lieu  à cause  duquel  ledit  vassal  est  tenu 
lui  faire  lesdits  foy  et  hommage,  el  que  le  do- 
micile (9)  dudit  seigneur  soit  déclaré  (10)  par 
la  saisie  ou  autrement  deuèment  notifié  audit 
vassal } ou  détenteur  de  l'héritage  tenu  en  fief. 
Et  s'il  est  demeurant  outre  les  dix  lieues,  ou 
soit  refusant  recevoir  iceluy  vassal,  ou  que  la 
demeurance  dudit  seigneur  féodal  n’eust  été 
exprimée  par  la  saisie , ou  deuèment  notifiée 
comme  dessus;  il  suffit  aller  (II)  audit  lieu  (12) 
et  domaine,  faire  ou  offrir  (13)  lesdits  foy  et  hom- 
mage , et  payer  les  profits  ,si  aucuns  sont  deux, 


gneur  ailleurs  qu’au  chef-lieu.  Il  n'y  est  donc  pas 
obligé,  si  la  foi  faut  du  côté  du  seigneur.  Quid , si 
c'est  des  deux  côtés  ensemble?  On  peut  dire  qu’il  n'y 
est  pas  non  plus  obligé;  car.  en  ce  cas,  on  regarde 
le  défaut  de  foi  par  le  côté  le  plus  favorable  au  vas- 
sal : on  peut  tirer  argument  de  l’article  64- 

(6)  Seconde  condition.  Avant  la  saisie,  le  vassal 
u’est  donc  pas  tenu  aller  ailleurs  qu’au  chef-lieu  , 
suivant  l’article  47- 

(7)  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  fol  ; ainsi 
on  u’est  pas  obligé  d’aller  ailleurs  qu'au  chef-lieu  , 
pour  demander  souffrance. 

(8)  Troisième  condition.  Ce  doit  être  dans  le  terme 
de  dix  lieues. 

(9)  Quatrième  condition.  Il  faut  que  ce  soit  au 
domicile  du  seigneur,  non  dans  quelque  autre  maison. 

(10)  Cinquième  condition.  On  pourrait  encore  en 
ajouter  une  autre,  qui  est  qu’il  faut  , ou  qu’il  n’y  ait 
qu'un  seigneur,  ou  que  , s’il  y en  a plnsieurs  , lis  de- 
meurent en  même  maison. 

(l  l)  Avec  un  notaire  et  deux  témoins,  pour  en  avoir 
acte. 

(l  >)  Ne  fût-ce  qu'une  motte  de  terre. 

(l3)  Le  vassal  a le  choix  de  faire  la  foi  ou  de  l’of- 
frir; il  lui  est  plus  avantageux  de  la  faire,  pour 
n'étre  plus  sujet  î retourner  • suivant  l’article  qui  soit. 
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TITRE  I. 


et  faire  telles  offres  qu'il  ferait  à la  personne  de 
son  seigneur  féodal.  Après  lesquelles  offres,  le- 
dit vassal  peut  jouir  de  son  fief  sans  offense  (I). 
Et  si  c’est  un  fief  sans  domaine  , il  suffit  aller 
par-devers  le  seigneur  do  fief,  ù sa  personne, 
ou  en  son  domicile  , à dix  lieues  près  de  l'héri- 
tage tenu  en  fief  : et  s'il  n’est  an-dedans  des  dix 
lieues  , il  suffit  audit  vassal  aller  par-devers  le 
juge  en  la  juridiction  duquel  est  assis  l'héri- 
tage, et  lui  notifier  et  faire  ses  (2}  offres , les- 
quelles vaudront  jusques  à ce  qu'il  soit  nommé. 

ARTICLE  XLVI. 

(A.  C. , art.  13).  — Mais  si  le  seigneur  du 
fief (3)  ressaisit  ledit  fief,  le  vassal  est  tenu  aller 
faire  les  foy  et  hommage , et  payer  les  droits  et 
profits  de  fief  dedans  quarante  jours  , ou  faire 
ses  offres  comme  dessus  : autrement  ledit  sei- 
gneur peut  exploiter  (4)  ledit  fief. 

ARTICLE  XLVII. 

• Le  vassal,  pour  faire  foy  et  hommago,  et 
scs  offres  (5)  ô son  seigneur  féodal , .est  tenu  al- 
ler (6)  vers  ledit  seigneur, au  lieu  dont  est  tenu 
et  mouvant  ledit  fief  : et  y estant, demander  si  le 
seigneur  est  au  lieu  , ou  s'il  y a autre  pour  lui, 
ayant  charge  do  recevoir  les  foy  et  hommage  et 
offres.  Et  ce  fait  doit  , estant  nue  teste  , sans 
épée  , ne  espérons  , dire  qu’il  lui  porte  , et  fait 
la  foy  et  hommage  , qu’il  lui  est  tenu  faire  , à 


(l)  Jusqu’à  ce  qu'il  soit  ressaisi  ou  somme,  s'il  o'a 
fait  que  des  offres. 

(s)  La  Coutume  ne  donne  ici  que  le  droit  de  faire 
des  offres  ; ce  n'est  qu’au  chef-lieu  , quand  il  y en  a 
un , qu'on  peut  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur. 

(3)  Cet  article  a lieu,  lorsque  le  vassal  n’a  fait  que 
de  simples  offres.  S'il  avait  fait  la  foi.  comme  il  le 
peut,  en  1*  absence  du  seigneur,  art.  45  et  47»  <1  ne 
serait  pas  tenu  d'y  retourner,  mais  il  s’opposerait  à 
la  saisie  : et  en  faisant  prononcer  son  port  de  foi 
befn  et  valable,  il  en  aurait  la  main-levée.  Si  le  sei- 
gneur sc  trouve  sur  le  lieu,  et  refuse  de  recevoir  en 
foi  son  vassal , il  ne  pourra  lui  porter  la  foi  : car  la 
Coutume  lui  permet  de  la  porter  au  seigneur  ab- 
sent , et  non  au  seigneur  refusant  : mais,  en  cas 
de  refus,  lo  vassal  fera  bien  , sans  attendre  une  se- 
conde saisie,  d'assigner  son  seigneur,  pour  voir  dé- 
clarer valables  les  offres  de  foi  par  lui  faites,  et  que, 
pour  le  refus  fait  de  le  recevoir,  elles  vaudront  pour 
port  de  foi. 

(4)  En  pure  perte;  art.  5o,  71. 

(5)  Dans  cet  nrticle  de  la  réfurmalion  , qui  per- 

Tomb  VU. 


121 

cause  du  fief  mouvant  de  lui;  et  déclarer  à quel 
titre  (7)  ledit  fief  lui  est  advenu,  le  requérant 
qu'il  lui  plaise  lo  recevoir.  Et  où  le  seigneur  ne 
serait  trouvé  , 011  outres  ayant  pouvoir  de  lui , 
sufiist  faire  la  foy,  hommage  et  offres  devant  la 
principale  porte  du  manoir,  ou  ou  lieu  (8)  dont 
est  tenu  et  mouvant  ledit  Gef,  après  avoir  appelé 
à haute  voix  le  seigneur  , par  trois  fois.  Et  s’il 
n'y  a manoir  au  lieu  Seigneurial  dont  dépend 
ledit  fief,  et  en  cas  d'absence  dudit  seigneur  on 
ses  officiers  , faut  notifier  lesdites  offres  au  pro- 
chain voisin  dudit  lieu  seigneurial , et  laisser 
copie.  » 

ARTICLE  XLVIII. 

(A.  C. , art.  97).  — Quand  il  y a plusieurs 
seigneurs  du  lieu  et  domaine  , dont  dépendent 
fiefs  et  vassaux  , et  que  iceux  seigneurs  ne  sont 
deineurans  sur  iceluy  lieu  et  domaine  , il  suffist 
au  vassal  aller  faire  ses  offres  (9)  et  devoir  sur 
ledit  lieu  et  domaine  , et  après  les  signifier  à l’un 
desdits  seigneurs  en  partie,  qui  est  trouvé  , ou 
est  demeurant  au-dedans  desdites  dix  lieues 
dudit  domaine  , à sa  personne  , ou  domicile 
exprimé  par  la  saisie  (lü),  ou  deuiment  notifié 
au  vassal , comme  dessus.  Et  n'est  tenu  ledit 
vassal  faire  qu'une  foi , et  bailler  qu’un  adveu . 

ARTICLE  XL1X. 

(Il)  (A.  C.,  art.  5.  C.  de  Paris,  art.  20).— Le 
seigneur  ckasteliain , quand  son  fief  (12)  est 


met  «le  faire  la  foi  en  l'absence  du  seigneur,  ce  terme 
d 'offres  s’entend  des  offres,  que  le  vassal  doit  faire 
en  portant  la  foi,  de  payer  les  profils.  Ailleurs,  et 
dans  les  testes  qui  sont  tirés  de  l’ancienne  Coutume  , 
ce  terme  d'offres  s'entend  des  offres  de  faire  la  foi. 
f'oyes  les  art.  45,  67. 

(6)  En  personne.  y oyez  f art.  65. 

(7)  S’il  avait  déclaré  an  autre  litre  que  celai  auquel 
il  possède.  Dumoulin  décide  que  le  port  de  foi  serait 
nul,  quand  meme  le  seigneur  l’y  aurait  reçu.  S’il  n'a 
point  déclaré  du  tout  à quel  litre,  c’est  une  nullité 
dans  un  port  de  foi  fait  en  l'absence  du  seigneur  : 
mais  si  le  seigneur  • nonobstant  cela , l'a  reçu  en  foi , 
la  réception  de  foi  est  bonne. 

(8)  Quoique  ce  ne  fut  pas  un  manoir,  mais  par 
exemple  une  motte  de  terre.  V oyez  les  notes  sur 
l’art.  45. 

(9)  Il  vaut  mieux  faire  la  foi. 

(to)  Supra , art.  45. 

(if)  y oyez  VIntrod. , chap.  7. 

(la)  Il  faut  , pour  dooner  ouverture  au  retrait  féo- 
dal, comme  au  quint,  que  ce  soit  le  jirf  même  qni 
soit  tendu,  l’ayez  VIntrod.  . chap.  r 
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DES  FIEFS. 


vendu,  lo  peut  avoir  par  puissance  (I)  de  fief 
pour  le  prix  qu'il  aura  esté  vendu  , dedans  qua- 
rante jours  après  (2)  les  offres  à lui  faites  (3) 
par  l’achepleur , en  payant  par  ledit  chastellain 
les  loyaux  cousis  et  mises.  Et  faisant  lesdites 
offres  , l'achepteur  est  tenu  de  monstrer  et  ex- 
hiber (4)  audit  seigneur  chastellain,  s'il  en  est 
requis , les  lettres  de  son  contrat. 

ARTICLE  L. 

(A  C.  , art.  8).  — Le  seigneur  féodal . oprès 
le  trespas  de  son  vassal  (3) , ne  peut  (6)  saisir  le 
fief  mouvant  de  lui  , ne  exploicler  en  pure 
perte,  jusque!  à quarante  jours  après  ledit  ires- 
pas  (7).  Et  les  quarnnto  jours  passez  , le  sei- 
gneur peut  saisir  son  fief,  et  fait  les  fruicts 
siens , qui  , depuis  ladite  saisie  , et  auparavant 
que  le  vassal  ait  fait  son  devoir  envers  le  seigneur 
de  fief  , auraient  esté  coupes  et  abbalus  en  leur 
«oison  et  (8)  maturité  , encores  (9)  qu’tla  ne 
fussent  enlevez  et  serres  f en  payant  par  ledit 


seigneur  de  fief  les  frais  et  semences  , comme 
cy-aprês  sera  dit. 

ARTICLE  LI. 

•i  La  saisie  féodale  (10)  doit  eslre  renouvelée 
de  trois  en  trois  ans  : autrement  n’a  effet  que 
pour  trois  ans.  Et  pour  l'advenir,  demeureront 
les  commissaires  (11)  déchargez.  « 

ARTICLE  LU. 

(A.  C. , art.  14.  C.  de  Paris,  art.  47).  — 
Quand  aucun  doit  rachapt,  il  doit  offrir  à son 
seigneur  trois  choses  (12)  : c’est  assavoir.  In  re- 
venu de  l'annce  de  son  fief,  une  somme  d’ar- 
gent (13)  telle  qu’il  verra  (14)  être  convenable  , 
ou  ce  que  deux  preud’hommes estimeront. Et  dès- 
lors  ledit  seigneur  de  fief  ne  fait  plus  les  fruicts 
siens;  et  a quarante  jours  pour  choisir,  et  eslire 
l'une  desdites  trois  offres. 


(l)  C’e»t-A-dire , eu  vertu  du  droit  attaché  4 sa 
seigneurie*  féodale. 

(»)  Donc  te  jour  des  offres  n’est  pas  compris  dans 
les  quarante  jours. 

(3)  En  son  domicile  , ou  au  lieu  dominant. 

(4)  S’il  n’exhibe  pas,  en  élaot  requis,  le  temps 
des  quarante  jours  cessera  de  courir  jusqu’A  ce  qu’il 
le  fasse. 

(5)  Soit  que  le  défont  eût  été  en  foi  ou  non  , le 
nom  de  vassal  est  donné  même  A celui  qui  n’est  pas 
en  foi;  art.  ?3.  Foyes  i I ntrod.  y n. 

(6)  Il  résulte  de  ces  mots  ne  peut , que  la  saisie, 
qui  aurait  été  faite  avaut  ce  temps,  serait  nulle,  et 
que  le  vassal  en  doit  avoir  main-levée,  avant  que  le 
seigneur  puisse  saisir,  meme  après  le  délai  expiré; 
car  spoliatus  antè  omnia  restituendus. 

(7)  Ajoutes,  connu  dans  le  public.  Le  jour,  au- 
quel il  est  arrivé,  ou  a commencé  d être  connu  dans 
le  public,  n’est  pas  compté. 

(8)  La  raison  est,  qu’il  doit  jouir  comme  un  bon 
père  de  famille,  art.  10.  Si  doue  il  a cueilli  avaut 
leur  saison  et  maturité , et  que  le  vassal  vienne  de- 
puis A la  fui,  avant  le  temps  auquel  ils  auraient  dû 
être  récoltés,  non  seulement  le  seigneur  ue  gagne  pas 
lesdits  fruits,  mais  il  est  leuu  des  dommage»  et  inté- 
rêts du  vassal.  Si  le  vassal  ne  vient  A la  foi  qu’après 
le  temps  auquel  les  fruits  auraient  du  être  récoltés. 
Il  ne  peut  se  plaindre  que  le  seigneur  les  ait  récoltés 
trop  tôt , le  seigneur  n’avant , en  ce  cas , fait  tort  qu'A 
soi-méme. 

(9)  Car  c est  en  les  séparant  du  sol  qu’il  les  per- 
çoit et  les  acquiert. 

(10)  Il  résulté  de  cet  article,  que  la  saisie  féodale  a 
effet  pour  trois  ans.  C’est  mal  A propos  que  l'auteur 
des  notes  de  1711  vent  qu’on  suive  Ici  l'article  81  du 


titre  des  fiefs  de  la  Coutume  de  Monlargis , qui 
porte,  que  lorsque  le  commissaire  a laissé  jouir  le 
vassal,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  contre  le  vas- 
sal que  les  fruits  de  l'année  dans  laquelle  a été  faite 
la  saisie.  Cet  article  est  local  pour  la  Coutume  de 
Monlargis,  et  ne  peut  être  étendu  ici. 

(il)  F oyes  l'fntrad.,  n.  60. 

(ta)  Donc  s’il  offrait  en  général  le  profit  de  rachat 
qu'il  doit  , ses  offres  seraient  insuffisante» . ainsi  que 
le  décide  fort  bien  Dumoulin,  $63.  1».  17. 

Néanmoins  , si  le  revenu  du  fief  était  d’une  somme 
certaine  et  invariable,  comme  s’il  s'agisait  du  rachat 
d’une  rente  en  argent  inféodée  ; en  ce  cas  . il  ne  serait 
pas  besoin  d'offrir  trois  choses,  ainsi  que  le  reniai  - 
que  le  même  auteur. 

lien  est  de  même,  lorsque  le  profit  de  rachat  est 
abonné  , soit  dans  le  cas  de  l’article  58  , soit  en  vertu 
des  titres  particuliers. 

Observez  qu’un  titre  d'abonnement  ne  doit  pas 
s’étendre  aux  réunions  faites  depuis  le  titre  , comme 
l'a  cru  Livouicre. 

{ 1 3)  La  Coutume  n’oblige  point  d’offrir  celte  somme 
A deniers  découverts. 

La  Coutume  veut  que  ce  soit  une  somme  d’argent 
qui  soit  offerte  1 le  vassal  ne  peut  donc  offrir  du  vio  , 
du  blé  , etc  , comme  Dumoulin  l’avait  pensé. 

(l41  Les  offres  sont  valables  , quoique  la  somme 
offerte  soit  de  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  du 
revenu;  car  la  Coutume  ne  dit  pas  une  somme  con- 
venable , mais  qu’il  verra  convenable  : il  peut  trou- 
ver convenable  ce  qui  ne  l’est  pas.  Si  c'était  une  somme 
de  nulle  considération , comme  un  sou , l'offre  ue 
serait  pas  valable;  car  elle  n'csl  pas  sérieuse,  c'est 
nugatoria  ob/atio.  Mol. , d.  pi.  , n.  *. 
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ARTICLE  LUI. 

(A.  C. , art.  15).  — Si  ledit  seigneur  de  fief 
prend  et  eslit  l’année  (I),  il  payera  les  loyaux 
cousis  , semences,  labourages  et  outres  frais  et 
mises ['1) faits  pour  lesdits  fruicts.  Et  s'il  choisis! 
le  dire  de  preudTiomtncs  , ledit  seigneur  eu 
prendra  et  eslira  un,  et  le  vassal  l’autre,  à frais 
communs  f lesquels  arbitreront  en  leur  (3)  con- 
science  ce  que  peut  valoir  ( l)  ledit  rachnpt.u  Et 
si  lesdits  preud  hommes  ne  se  peuvent  accorder, 
prendront  un  tiers  (5)  , sans  qu’il  soit  besoin 
d’en  parler  au  seigneur  et  vassal.  » 

ARTICLE  L1V . 

(C.  , de  Paris , art.  50).  — « Si  le  seigneur 
féodal  a choisi  le  revenu  de  l’année,  le  vassal 
est  tenu  de  lui  communiquer  les  baux  à maison 
ou  à ferme,  et  papiers  de  ses  receptes  ; ou  lui 


(l)  D’ua  fief  dont  le  vassal  jouissait  par  ses  mains. 

(а)  Comme  des  échalas  , du  fumier,  A proportion 
de  ce  qu'on  en  met  par  chaque  année.  Il  est  tenu 
aussi  des  réparations  locatives,  et  d’acquitter  les 
charges  annuelles  ordinaires  de  l'héritage  , comme 
la  dime,  le  dixième.  le  vingtième,  etc.,  non  celles 
imposées  par  le  vassal,  ou  les  auteurs  du  vassal,  à 
moins  qu’il  ne  les  eût  inféodées  ou  consenties.  Si  tes 
fruits  ne  valaient  pas  les  charges,  le  seigneur  ne 
serait  pas  reçu  A les  abandonner  pour  les  charges; 
car,  par  le  choix  qu’il  a l'ait  du  revenu  de  l'année, 
il  s'est  fait  un  contrat  entre  lui  et  son  vassal , par  le- 
quel il  a pris  A ses  risques  ce  revenu  , et  il  s’est  obligé 
envers  son  vassal  A l’acquit  des  charges.  Il  en  est  au- 
trement, dans  le  cas  de  l'article  55,  lorsque  le  sei- 
gneur n'est  point  eut  ré  cojouissance  , et  datif  celui  de 
la  saisie  féodale  : car,  dans  ces  cas,  il  n'y  a aucun 
contrat  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ; c’est  pourquoi 
le  seigneur,  qui  ne  veut  point  de  fruits,  n’est  point 
tenu  des  charges. 

(3)  Sans  prêter  serment,  A moins  qu'ils  n’eussent 
• été  nommés  eu  justice  ; ils  doivent  faire  cette  estima- 
tion conjointement  : aussitôt  qu'elle  est  faite,  le  sei- 
gneur ne  peut  poursuivre  le  paiement  , sans  homo- 
logation. Si  l'une  des  parties  la  trouvait  iniquet  elle 
poivrait  se  pourvoir  en  justice  contre,  et  en  deman- 
der une  autre  ; mais  le  seigneur  doit  être  reçu  plus 
diffiriiement  que  le  vassal  :i  s’en  plaindre  , étant  d« 
la  nature  des  profils  de  n'étre  pas  exigés  A la  rigueur. 
Matin.  , 5 47  . */•  1- 

(4)  Comme  il  n’y  a que  l'argent  qui  exprime  la 
valeur  de  chaque  chose  , les  prud'hommes  ne  peuvent 
condamner  le  vassal  à une  autre  chose  qu'à  une 
somme  d'argent  , quoique  Dntnoulin  ait  pensé  le 
contraire. 

(5)  Qui  les  départagera  après  les  avoir  entendus. 

(б)  Cela  a lieu  quand  le  seigueur  ne  veut  pas  s’en 
charger  ; ou  quand  ses  papiers  de  recolle  ne  sont  pas 
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en  exlraire  (6)  la  déclaration  *tir  Iceux  papiers, 
aux  despens  de  sun  seigueur  de  fief.  « 

ARTICLE  LV. 

(A.  C. , art.  16).  — Si  profit  do  rachapt  est 
deu , et  le  vassal  , après  les  offres  faictes  et 
signifiées  , laisse  son  héritage  vacquaut  (7)  , 
jusque*  à un  au  après  lesdites  u lires  , et  signifi- 
cations d’iccllc,  et  saus  que  son  seigneur  de 
fief  lut  ait  déclaré  laquelle  i I veut  accepter  . 
ledit  temps  passé,  ledit  vassal  sera  quitte  dudit 
profit  de  rachapt. 

ARTICLE  LVI. 

(C.  de  Paris,  art.  49).  — « Et  commence  la- 
dite année  (8)  au  jour  des  offres  acceptées  , ou 
valablement  faites  par  le  vassal , jusqu'à  pareil 
jour  (9),  l'an  révolu  : et  ne  se  fait  qu’une  seule 
cueillette  d'uno  sorte  de  fruicts  (10).  a 


sur  chartes  séparées,  mais  font  partie  du  journal, 
qui  contient  toutes  les  affaires  du  vassal,  desquelles 
le  seigneur  ne  doit  pas  avoir  connaissance. 

(7)  S'il  y a des  logis,  il  faut  en  donner  les  clefs, 
pour  que  l'héritage  soit  ccnsc  laissé  vacant.  On  peut 
tirer  argument  de  l'article  ia8. 

(8)  Lorsque  le  seigneur  , dans  le  temps  de  qua- 
rante jours,  qni  lui  est  donné  par  l'article  5a.  a 
fait  son  choix  du  revenu  de  l'année  en  nature,  l’an- 
née commence  du  jour  de  ce  choix  : s’il  n’a  pas  fait 
de  choix,  elle  commence  dès  le  jour  que  les  offres  ont 
été  faites  et  signifiées,  pourvu  que  le  vassal  ait  laissé 
son  héritage  vacant. 

(9)  Cela  est  exactement  vrai  A l’égard  des  fruit* 
civils  : le  seigneur  doit  avoir  tous  ceux  qui  naîtront 
pendant  un  espace  de  365  jours,  A compter  du  jour 
que  l'année  commence  : mais  A l'égard  des  fruits 
que  la  terre  produit,  il  doit  avoir  U prochaine  ré- 
colte A faire  de  chaque  espèce  de  fruits. 

Si  , par  stérilité  , il  ne  faisait  aucune  récolte  celte 
année  , Dumoulin  avait  pensé  que  le  seigneur  pou- 
vait prétendre  celle  de  l'année  suivante.  Sou  senti- 
ment a été  rejeté  avec  raison  : car  par  les  offres  , le 
droit  du  seigneur  a été  déterminé  au  revenu  do  l'an- 
née qui  suit  immédiatement  1rs  offres  ; il  ne  peut 
donc  prétendre  le  revenu  d'une  autre.  Cela  doit  avoir 
lieu  , A plus  forte  raison  . si  l'héritage  ayant  été  laissé 
au  seigneur  avant  le  temps  de  la  semence  , le  sei- 
gneur avait  négligé  de  l’ensemencer. 

(10)  Cola  doit  s'enteudre  de  ceux  dont  il  ue  se  fait 
qu’une  récolte  par  chaque  année , quoique  par  la  plus 
ou  moins  grande  hAtiveté  des  années,  il  puisse  s’en 
rencontrer  deux  dans  l'espace  de  365  jours  qui  a 
suivi  les  offres.  Mais  A l'égard  des  fruits  qui  sont  de 
nature  Asc  recueillcr  deux  fois  par  chaque  année, 
connue  ceux  des  prés  A deux  herbes  , Je  seigneur  doit 
avoir  les  deux  récoltes  ; car  elles  ne  font  ensemble 
que  le  revenu  d*bne  année. 
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ARTICLE  LVII. 


ARTlCLfl  LAI. 


(A.  C. , art.  93.  C.  do  P»ri«  , art.  48  ).  — 
Quand  un  seigneur  féodal  a choisi  l'année  pour 
le  profil  de  raeliapl , et  en  icelle  année  audit 
fief  y a boii  prests  à couper,  ou  estangs  a 
pesclicr  (1) , ledit  seigneur  ue  peut  couper  les- 
dils  bois  , ne  pesclicr  lesdils  cslangs  en  l’estai 
qu'ils  sont  : mais  doit  prendre  seulement  le  re- 
venu d’une  année.  El  doit-on  estimer  combien 
le  rerenu  desdils  estaugs  peut  valoir  puur  une 
année  : et  n’aura  ledit  seigneur,  sinon  la  valeur 
d'uuc  aimée  seulement. 

article  lviii. 

( V C. , art.  14).—  Et  quant  ousdils  bois,  le 
ruchapt  de  chacun  arpent  hors  (2)  grurie  est 
estime  à quatre  sols  tournois  : en  la  forest  et 
grurie  d'Orléans,  deux  sols  5 et  en  la  Soulonguo, 
où  il  y a grurie,  trois  sols. 

ARTICLE  L1X. 

(A.  C.  , art.  23).  — Si  le  seigneur  accepte  la 
somme  de  deniors  qui  lui  sera  oflerte,  ou  ce  qui 
sera  arbitre  par  les  preud'hommes  : en  ce  cas 
les  fruicts  empcschez  ou  levez,  seront  restituez 
uu  vassal , en  payant  les  frais. 

aaRTICL#  le. 

(A.  C . , art.  1 7 et  86.  C.  de  Paris,  art.  65) . — 
Quand  la  foy  faut  du  costé  du  seigneur  , il  ne 
peut  exploicter  le  fief  de  son  vassal  par  faute  de 
foy  non  faicle,  et  devoirs  non  payez,  sans  som- 
mation deucinent  faicte , ou  saisie,  et  qui  ne 
vaudra  que  sommation  pendant  les  quarante 
jours. 


(l)  Paris  , art.  48,  ajoute  et  autres  semblable r, 
qui  ne  se  coupent  ou  perçoivent  par  chacun  an  ; cc 
qui  doit  être  Suppléé  ici. 

(a)  G ru  ne  , est  le  droit  qu'A  le  duc  d'Orléans 
d'avoir  une  portion  dans  le  prix  des  coupes  de  bois 
sujets  A ce  droit.-  Celle  portion  est  la  moitié  , A l'c- 
gard  des  bois  de  la  foret  d’Orléans  ; A l'égard  de 
ceux  de  la  grurie  ou  grairie  de  Sologne  , le  cin-' 
quième.  En  conséquence  les  propriétaires  des  bois 
sujets  A ce  droit  , ne  peuveut  les  faire  couper  qu’ils 
n’eu  aient  lait  adjuger  la  coupe  au  siège  des  eaux 
et  forêt»  , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

(3)  Ces  derniers  termes  prouvent  que  la  simple 
sommation  ne  peut  jamais  emporter  la  perte  des 
fruits,  et  ils  servent  A expliquer  les  Articles  67  et  85. 


(A.  C.,art.  18).  — Et  apres  ladite  sommation 
ou  saisie  j le  vassal  a terme  do  quarante  joui  s 
pour  rentrer  en  foy  , et  faire  sou  devoir  envers 
son  seigucur  do  lief  : et  en  faisant  ladite  foy,  en 
offres  suffisantes  dedans  ledit  temps  , le  vassal 
jouira  des  fruités  saisis,  sans  payer  aucun* 
frais.  Autrement  après  lesdits  quarante  jours  , 
les  frqicts  cueillis  et  abbalus  conttne  dessus  3 
sont  acquis  en  pure  perle  au  seigneur  de  Gcf 
qui  aura  (3)  saisi. 


(A.  C.,  art.  18).  — Et  ai  le  seigneur  féodal 
est  chastellaiu , il  peut  (4)  sommer  ses  vassaux 
de  plein  fief  en  général  par  trois  cri»  publics  , 
au  lieu  de  lu  chastellunie  où  on  a accouslumé 
faire  cris  , et  trois  proclamations  faictes  aux 
Prosues  (5)  de  l'église  du  lieu  principal  (6)  de 
ladite  chastcllcnie  f dont  sont  tnoucans  lesdits 
russaur.  Et  fera  sçavoir  le  jour  qu'il  tiendra  scs 
hommages  : et  ledit  jour  passé  , peut  saisir  les 
fiefs  et  exploicter  les  fruicts . d'iceux  en  pure 
perle  sur  ses  vassaux  , si  au  temps  à eux  assigné 
ne  font  leur  devoir  envers  ledit  seigneur  de  fief. 
Toutefois  le  terme  et  delay  assigné  par  ledit 
chnslellain  ne  peut  estre  moindre  de  quurunto 
jours  , à compter  du  dernier  cry  et  proclama- 
tion. Et  quunt  aux  fiels  qui  sont  assis  hors  la 
chaslellenie  et  justice  , ledit  chastellaiu  y pro- 
cédera par  sommation  , ou  saisie  particulière  : 
comme  aussi  s'il  n’est  chaslelluin , il  doibt 
procéder  par  saisie,  ou  sommation  particulièie. 

ARTICLE  LX1II. 

(C.  do  Paris,  art.  2).  — u L'usufruitier  (7) 
d’un  fief  peut  à sa  requeste  , périls  et  fortunes, 


(4)  H»  peuvent  oc  pss  nier  de  ce  privilège,  et  use» 
de  lu  voie  commune  marquée  en  I art.  00 

(5)  Par  l’édit  de  ltk»5  , art.  3s,  et  U déclaration 
du  16  décembre  1698,  le»  curés  ne  sont  pas  obligé* 
de  faire  ces  proclamation»  A leurs  proues  ; on  les  lait 
faire  par  un  sergent  à U porte  de  l'église  , A l'issue 
deda  messe  paroissiale. 

(6)  Cet  article  ne  dit  rien  du  lieu  ; ce  ne  peut  être 
qu'au  cbef-lieu  ; art.  tfl. 

(j)  Idem  tlic  d’un  engagiste  ; mais  un  simple  fer- 
mier des  droits  seigneuriaux  n’a  pas  cedroiL  Molin. , 
§ I , gt.  I , n.  31  : on  l'accorde  au  commissaire  a la 
saisie  réelle  du  fief  dominant.  L’usufruitier  du  fief 
peut  user  de  ce  droit  , même  dans  le  cas  des  muta- 
tions qui  ne  donneut  lieu  A aucun  profit  ; car  il  a 
interet  que  le  fief  soit  reconnu.  Molin  , d.  gl  % »•  ***• 
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TITRE  I. 


Taire  saisir  les  flefs  et  arrière-flefa,  mouvants  et 
dépendants  du  fief  dont  il  joüist  par  usufruit  , 
à faute  d’homme  (I) , droicts  et  devoirs  , non 
faicts  et  non  payes  : pourvoi»  que  eu  l’exploit 
soit  rois  le  nom  du  propriétaire  du  fief  : somma- 
tion (2)  toutesfois  de  faire  saisir,  préalablement 
faicte  audit  propriétaire,  à sa  personne , ou  au 
lieu  do  fief  dominant.  Et  ne  peut  (3)  le  proprié- 
taire bailler  main-levée , sinon  en  payant  les 
droicts  audit  usufruitier.  » 

ARTICLE  LX1V. 

(A.  C.,  art.  84). — Quand  en  mesrne  temps,  la 
foy  faut  du  costé  du  seigneur  et  du  vassal , et  la 
seigueur  fait  saisir  son  fief}  le  vassal  a qua- 
rante jours  après  la  saisie  deuèment  signifiée  et 
copie  baillée  d’icelle j pour  aller  faire  ses  devoirs 
et  offres  , comme  dessus. 

ARTICLE  LXV. 

(A  . C.  , art.  77.  C.  de  Paris  , art.  67).  — Lo 
seigneur  féodal  n’est  tenu,  si  bon  ne  lui  semble, 
de  recevoir  la  foi  et  hommage  do  son  vassal , 
s’il  n’est  en  personne,  ou  s’il  u’u  cause  d’excuse 
suffisante  (4)  , est  tenu  le  recevoir  par  procu- 
reur, si  mieux  n aime  ledit  seigneur  bailler 
souffrance  , et  attendre  que  l'excusa  cesse. 

ARTICLE  LXVI. 

(A.  C.,  art.  53).  -r  Quand  un  seigneur  de  fief 
a reçuu  son  vassal,  il  ne  lui  peut  donner  empes- 
chement  pour  les  profits  qui  lui  en  pourraient 
cstic  deubs  devant  la  réception  en  foy  , ne  les 
demander  , sinon  qu’il  cust  faict  réservation 
expresse  desdits  profits  : auquel  cas  ils  gissent 
en  action  : « Laquelle  action  (5)  il  peut  intenter 
contre  l’acquéreur  et  détenteur,  cncores  qu’il 
fu^t  reccu  en  foy,  réservé  à lui  sou  recours.» 

ARTICLE  LXVIÏ. 

(A.  C.  , art.  85).  — Quand  les  offres  sont 


(0  S.  le  seigneur  propriétaire  avait  reru  le  vassal 
«u  foi , l'usufruitier  ne  pourrai!  pas  saisir. 

(?)  11  en  plus  expédient  au  seigneur  propriétaire 
ainsi  sommé,  de  laisser  l'usufruilier  saisir  A ses  ria- 
1»«s  ; quand  même  le  propriétaire  saisirait  lui  même, 
l'émolument  de  la  perte  «les  fruits  appartiendrait  à 
l’usufruitier , comme  le  remarque  Dumoulin  , d.  gl.  , 
n.  3g  et  seq. 

(3)  Celte  maiu-levé«  sera  nulle,  et  n’empéclicra 
l'usufruitier  de  continuer  à gaguer  les  fruits. 

(4)  L’aocioune  Coutume  expliquait  les  excuses.  On 
le*  a laissées  arbitraires  par  ces  termes  d’excuse 
**itfi**nte.  Voyez  l’Introd.  , n.  33- 

(5)  Voyez  l’Intrud.  , n.  asa. 


deuèment  falctes  par  lu  vassal  à 6on  seigneur  de 
fief,  il  est  réputé  avoir  fuict  son  devoir  \ et  11e 
peut  ledit  scigueur  de  fief  mettre  en  ses  mains 
ledit  (ief,  ui  faire  le.  fruict.  siens,  sinon  qu’il 
ait  de  rechef  saisi  et  signifié  ladite  saisie  , ou 
sommé  (6)  dcüement  son  vassal  de  lui  faire  la 
foy.  Esqucls  cas,  ledit  vassal  a quarante  jours 
après  ladite  saisie  ou  sommation,  pour  faire  6on 
devoir,  comme  dessus. 

ARTICLE  LXVIII. 

(A.  C.  , art.  91).  — Le  vassal  estant  en  foy  , 
ou  ayant  deuement  fait  scs  offres  , peut  former 
et  intenter  complainte  en  (7)  matière  de  nou- 
vellelé,  à l’encontre  de  son  seigneur,  pour  rai- 
son de  lu  possession  de  l'héritage  qu’il  tient  de 
luy  (8). 

ARTICLE  LX1X. 

(A.  C.  , art.  21).  — Et  combien  quo  lo  fief 
soit  ouvert,  et  que  le  soigneur  de  fief  lo  puisso 
exploictcr  : néanmoins  avant  les  fruicls  cueillis 
et  abbalus  , le  vassal  peut  purger  sa  demeure  , 
et  être  reccu  à faire  ses  offres  et  devoirs.  Et  dés- 
lors  desdites  offres  et  devoirs  deücment  faicts  , 
le  seigneur  no  peut  plus  abbatro , ne  acquérir 
à soi  les  fruicls  qui  ne  sont  cueillis  ni  abbatus  : 
et  sera  seulement  tenu  payer  les  frais  de  la 
saisie  (9). 

ARTICLE  LXX. 

(A.  C.  , art.  94).  — Quand  le  seigneur  de  fief 
exploiclc  son  fief,  et  en  jouit , il  ne  peut  dété- 
riorer ledit  fief,  ne  les  édifices  estants  en  icclui  : 
ains  est  tenu  le  tout  conserver  et  garder,  et  en 
jouir  comme  un  bon  père  (10)  de  famille. 

ARTICLE  LXXI. 

(A.  C. , orf.  22  et  69).— Toutes  fois  et  quali- 
tés que  un  seigneur  de  fief  trouve  son  fief  ou- 


(6)  S’il  n’a  fait  qu'une  sommation  au  lieu  d’une 
saisie,  le  seigneur  ne  gagnera  pas  les  fruits  après  les 
quarante  jours,  eu  vertu  de  cette  sommation  : »1 
faudra  qu’il  saisisse.  Voyez  l’art.  61  et  ta  note. 

(7)  Sur  ce  que  c’est  quo  cetto  complainte,  voyez 
l' Introït,  au  Ut.  a 3. 

(8)  Voyez  l’article  88. 

(9)  Dumoulin  , in  Cons.  Par.  , art.  54  * gl-  * • 
n.  8,  dit  quo  si  le  seigneur  avait  perçu  les  fruits,  tl 
ne  pourrait  alors  répéter  les  frais,  la  saisie  se  trou- 
vant faite  in  rem  ipsius. 

(10)  Voyez  les  articles  et  y3,  et  l fntrod., 
n.  'b  et  64. 
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vrrl,  qui  cbet  en  exploict,  il  le  peut  cxploiclcr, 
t ’t  prendre  le$  fruict » en  pure  perte  du  vassal, 
sans  que  lesdits  fruiets  viennent  eu  déduction 
des  droits  à lui  deux  par  son  vassal  ; en  payuut 
ou  préalable  (I)  par  ledit  seigneur  féodal  les 
labourages,  semences,  cultures, et  autres  loyaux 
roiislset  mises  raisonnables. 

ARTICLE  LXXII. 

(2)  {A  C. , art.  74.  C.  de  Paris  , art.  56  et 
57). — Le  seigneur  féodal,  quicxploicte  en  pure 
perte  sondit  fief,  ou  qui  a accepté  le  rerenu  de 
l'année  , lequel  fief  aura  esté  en  tout , ou  par- 
tie , de  bonne  foy  } sans  fraude  (3),  baillé  à 
loyer  (4), /ferme  ou  maison,  par  son  vassal  (5), 
doit  (6)  se  contenter  de  la  redevance  (7)  deué 
par  le  fermier  ou  preneur  f pour  ce  qui  est 
baillé  à ferme  ; et  pour  le  surplus  7 peut  ex- 
ploiter (8)  par  ses  mains  (9)  , en  renduul  les 
labours , semences  et  frais  de  ce  qu'il  exploicte 


(l)  Si  le  seigneur  ne  rembourse  pis,  il  ne  perd 
que  le  droit  de  faire  faire  la  récolte  par  ses  ordres, 
et  non  celui  de  se  faire  rendre  compte  des  fruits, 
sur  le  prix  desquels  se  doiveut  prendre  au  préalable 
les  frais  privilégiés. 

(a)  Voyres  la  raison  de  cet  article  dans  l’Introd. , 

n.  6a  cl  65. 

(3)  Le  seigneur  n'est  pas  obligé  d’entretenir  le  bail 
fait  eu  fraude  de  la  saisie  feodaie.  Il  est  réputé  tel  , 
lorsqu  il  a été  fail  par  le  vassal  depuis  que  la  saisie 
lui  a été  notifiée  ; car  étant  dépossédé  , il  n’avait 
plus  le  droit  d’affermer. 

Le  seigneur  n’est  pas  tenu  non  plus  de  se  conlculer 
du  prix  du  bail  , lorsque  le  vassal  a reçu  par  le  bail 
des  deniers  d’entrée  ; car  le  prix  du  bail  n’est  plus 
alors  l'entière  valeur  du  revenu  de  l’béiitage  qui 
appartient  au  seigneur. 

(4)  Lorsque  le  vassal  a donné  son  héritage  £ rente, 
sans  démission  de  foi , le  seigneur  n’est  pas  obligé 
de  *e  contenter  de  la  rente;  car  la  rente  u’est  pas 
toujours  la  valeur  du  revenu  de  l’héritage,  comme 
lest  ordinairement  le  loyer,  ce  qui  a lieu,  quand 
meme  le  bail  £ rente  aurait  été  fail  sans  deniers 
d entrée;  car  la  succession  des  temps,  elles  ameliora- 
tions qui  peuvent  être  faites  sur  l'béritsgc , peuvent 
•■pporter  une  grande  différence  entre  ie  reveuu  de 
1 héritage  et  la  rente. 

(5)  Dans  le  cas  du  bail  £ rente  sans  démission  de 
loi , le  fief  étant  saisi  feodaleincut  , ou  tombé  en  ra- 
chat; si  l'héritage  se  trouvait  avoir  été  affermé  de 
hooue  foi  par  le  preneur,  on  demande  si  le  seigneur 
serait  obligé  de  se  contenter  du  prix  de  la  ferme. 
M.  Gnyot  et  le  Maistre  tiennent  la  négative  : leur 
raison  est  que  le  seigneur  ne  devant  pas  connaître 
le  preneur,  qui  n'est  pas  son  vassal,  ne  doit  pas  uon 
plus  connaître  son  fermier.  On  ajoute  que  l’article 
dit , a été  baillé  i loyer  par  son  vassal.  J’inclinerais 


et  tient  entes  nmius.  El  sera  le  fermier  nu  m es- 
ta yer  , auquel  la  saisie  aura  clé  siqnifiéey  tenu 
de  la  faire  sçavotr  et  nntiücr  incontinent t et  au 
plus  tost  que  faire  se  pourra  f audit  vassal  son 
maistre.  jlutrement  sera  tenu  de  rendre  in- 
demne ledit  vassal  son  maistre  , do  la  perte 
desdits  fruiets  : comme  aussi  ledit  vassal,  au- 
quel ladite  saisie  a été  notifiée  par  ledit  fermier, 
doit  acquitter  et  rendre  indemne  sondit  fermier 
des  dommages  par  lui  soufferts  , à cause  de  la- 
dite saisie. 

ARTICLE  LXXII! . 

(C.  de  Paris,  art.  58)  — • o Si  le  vassal  tient  en 
ses  mains  son  fief,  et  ne  le  baille  à ferme  ou 
moison  , et  est  exploicté  par  le  seigneur  domi- 
nant , ledit  seigneur  dominant  doibt  avoir  les 
caves  . greniers  . granges,  estables,  pressoücrs 
et  celliers  , qui  sont  au  principal  manoir  et 
basse-cour,  servant  pour  recueillir  cl  garder 


£ l’opinion  conlmire  : car  le  preneur  devant  être 
acquitté  par  le  vassal,  créancier  de  la  rente  , de  tout 
ce  que  lui  coûteront  la  saisie  féodale  ou  le  rachat , 
et,  par  conséquent,  des  dommages  et  intérêts  qu’il 
devrait  £ sou  fermier,  si  le  seigneur  n’entretenait  pas 
le  bail  , le  vassal , créancier  de  la  rente  , a alita  ut  et 
plus  d’intérêt  £ l’entretien  de  ce  bail,  qu’4  l'entre- 
tien de  celui  qu'il  aurait  fait  lui-même  ; et , par  con- 
séquent , les  égards  dus  par  le  seigoeur  £ son  vassal  , 
qui  l’obligent  £ l’entretien  des  baux  faits  par  son 
vassal,  doivent  pareillement  l’obliger  £ l'entretien  de 
ceux  faits  par  le  preneur. 

(6)  La  même  relation  d'amitié,  qui  doit  être  entre 
le  seigneur  et  le  vassal  , et  qui  oblige  le  seigneur  n 
entretenir  les  baux  du  vassal,  doit  aussi  obliger  le  vas- 
sal £ lui  céder  cet  actions  contre  les  fermiers  et  loca- 
taires, pour  1rs  contraindre  à l’entretien  du  bail  ; le 
vassal  u'ayant  aucun  Intérêt  £ le  refuser  , la  loi  doit 
suppléer  au  icfus  injuste  qu’il  pourrait  faire,  et  y 
subroger  elle-même  le  seigneur. 

St  le  fermier  avait  payé  d’avance  sa  ferme  au  vas- 
sal, ce  fermier  recueillant  les  fruits  de  l'aunée  de 
rachat,  n'en  devrait  pas  moins  au  seigneur  la  ferme, 
qui  est  le  prix  de  cet  fruits,  sauf  £ lui  £ la  répéter 
du  vassal. 

(y)  Comme  ce  n’est  qu’en  l’acquit  du  vassal,  par 
qui  le  rachat  est  dû  , que  le  fermier  doit  sa  ferme  au 
seigneur,  le  vassal  doit  être  garant  de  l’insolvabilité 
de  sou  fermier,  lorsque  le  seigneur,  apres  avoir  fait 
les  diligences  convenables , n'a  pu  s’en  faire  payer  ; 
il  n’y  a pas  lieu  £ pareille  garantie  dans  le  cas  de  la 
saisie  féodale. 

(8)  Lorsqu’il  y a un  fermier  géuéral , c'est  la  ferme 
due  par  le  fermier  général  qui  est  dne  au  seigoeur  , 
et  non  le  prix  des  sous-baux.  Le  seigneur  doit  jouir 
comme  son  tassai. 

(9)  Ou  affermer  pour  le  temps  seulement  que  du- 
rera la  saisie  ou  l’an  du  rachat. 
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loi  fruicts  ; et  aussi  portion  du  logis  pour  se 
loger  , quand  il  y voudra  aller  pour  cueillir  et 
conserver  les  fruicts:  sans  toulesfois  desloger (I) 
son  vassal,  femme,  enfants  et  famille  y demou- 
rants  et  habitants.  Et  si  le  fief  consiste  en  une 
maison  seule , si  elle  ost  louée  par  le  vassal , se 
doibt  le  seigneur  contentér  du  loüugc,  et  si  elle 
n'est  louée  (2),  il  prendra  le  loyer  au  dire  de 
gens  à ce  connaissants.  • 

ARTICLE  LXX1Y. 

(A.  C. , art . 71  et  81). — Si  le  seigneur  en 
l'héritage  de  son  vassal  par  faute  de  foyet  hom- 
mage non  faicts,  veut  exploicter  et  ravoirer  (3), 
soit  eslangs,  bois,  vignes,  et  des  blées  meures, 
il  prend  tout  ce  qu’il  trouve  audit  héritage  , et 
l'applique  à son  profit , fors  les  bois  de  haute 
fustaye  (4)  , et  ceux  qui  sont  pour  l'embellisse- 
meut  de  maisons,  et  autres  qui  n'ont  accoustumd 
d'est re  coupez  , lesquels  il  ne  peut  couper  Et 
quant  aux  estangs  et  autres  bois  , ne  les  peut 
pescher  ne  couper , sinon  en  temps  et  saisons 
deues  (5)  et  convenables.  Et  si  ledit  seigneur  de 
fief  ayant  saisi  les  estangs,  fniet  lever  la  bonde 
d'iceux  en  l'année  et  saison  do  pcschcr  , il  em- 
mcublist  le  poision  trouvé  csdils  estangs. 

ARTICLE  LXXV. 

(A.  C. , art.  82).  — Le  seigneur  de  fief  cm- 


(l)  Il  ne  peut  pas  meme  lui  eu  fstre  payer  le 
loyer;  car  les  chJteaux  et  maisons  de  cainpaguc  ne 
sont  pas  destinés  à produire  un  loyer. 

(s)  Mais  occupé  par  le  vassal. 

(3)  Vieux  terme,  qui  ligoiüc  prendre  tout,  de 
même  que  rafler. 

(4)  Il  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  répa- 
ration».! faire  durant  te  cours  de  la  saisie.  Il  prut  aussi 
se  chauffer  «lu  bois  mort.  Uerry,  Ut.  5.  art.  45. 

(5)  Il  doit  suivre  , pour  le  U-mps  de  la  pêche  , la 
destination  du  vassal. 

Les  anciennes  carpe»  de  réserve  doivent  être  laissées. 

(6)  Voyez  la  note  sur  T article  58. 

(7)  Des  bois  soûl  layés  . lorsque  les  pied»  roroiers, 
qui  sont  des  arbres  qui  servent  de  bornes  à la  pièce 
de  bois  qui  doit  être  coupée  , et  qu'on  doit  laisser 
sur  pied  lors  de  la  coupe  , ont  clé  marques  du  mar- 
teau de  la  maîtrise. 

(8)  C't*t-A-dire  adjugés  au  siège. 

Suivant  la  règle  générale,  le»  fruits,  que  la  terre 
produit  , ne  se  perçoivent  et  ne  s’arquièrent  que  par 
Dur  séparation  réelle  de  la  terre.  Par  une  exception 
1 eetie  règle , la  coupe  de  ces  bois  , aussitôt  qu'elle 
est  adjugée,  est  censée  ne  {dus  faire  partie  de  la 
■erre,  et  appartenir  3 l'adjudicataire  avant  qu’il  ait 
abattu  les  bois;  c'est  pourquoi  le  prix  de  l'adjudica- 
tion qui  s‘e»t  faite  durant  la  saisie  féodale  , appartient 


meublist , et  faict  tiens  le»  bois  tic  coupe  , de 
lui  tenus  en  fief,  estant  eu  estât  et  saison  de 
couper  , en  les  saisissant  et  ubbatarit , s'ils  sont 
hors  t le  grurie  (6)  J et  s'ils  sont  en  grurie,  quand 
ils  seront  en  coupe,  mesurez,  arpentez,  lavez  (7), 
criez  et  livrez  (8)  selon  la  coustume  du  ladite 
grurie. 

ARTICLE  LXXVI. 

(9)  (A.  C.  , art.  67.  C.  de  Paris  , art.  54). — 
Quand  le  seigneur  de  fief  exploicte  l'héritage 
tenu  de  luy  en  plein-fief,  par  faute  d'homme  et 
foy  non  faîcte,  il  peut  exploicler  ses  arrière- 
vassaux  (10) , s'ils  ne  sont  en  foy  de  son  vassal. 
Et  s'ils  sont  en  foy  (II)  dudit  vassal  , tant  que 
ledit  seigneur  tient  l'héritage  de  son  vassal,  le» 
peut  sommer  venir  à sa  foy  ( 12)  : à laquelle  faire 
ils  ont  quarante  jours  à sommer  ( 13)  leur  sei- 
gneur de  fief,  pour  aller  faire  son  devoir  envers 
sondit  seigneur.  Et  si  ledit  vassal  le  faict,  ledit 
seigneur  principal  lie  peut  exploicter  ses  vas- 
saux, arrière-vassaux  dudit  seigneur.  Et  si  ledit 
vassal  ne  faict  son  devoir  dedans  lesdits  qua- 
rante jours,  lesdits  arrière-vassaux  sont  tenus 
faire  la  foy  audit  principal  seigneur  (14),  et  bail- 
ler leur  ad  veu  et  dénombrement,  comme  tenant 
en  arrière- fief  de  luy,  sur  peine  d'est  re  exploi- 
tez comme  plein-fief. 


au  seigneur,  quand  même  les  bois  ne  seraient  abat- 
tus qu'après  la  main-levée  de  celle  saisie. 

(9)  V ores  l'introtl.,  n.  6a  et  63. 

(10)  Il  faut , pour  cela  , qu'il  les  saisisse  chacun  co 
particulier.  Si  néanmoins,  lors  de  la  saisie  du  sei- 
gneur, rrs  arrière-vassaux  étaient  saisi»  par  le  vassal 
leur  seigneur,  il  ne  serait  pas  besoin  de  les  saisir  de 
nouveau.  Molin.,  £ 54»  n.  4 Cl  5.  Il  doit  faire  celle 
saisie  en  nem  qualifié  , comme  tenant  en  sa  main  le 
fief  dont  ces  vassaux  relèvent  : il  est  censé  la  faire 
pour  l'intérêt  de  ce  fief;  c'est  pourquoi,  après  qu'il 
a cessé  de  le  tenir  en  sa  main  , la  saisie  de  l'arrière* 
fief  continue  de  tenir  au  profil  de  son  vassal  rentre 
dan»  ses  droits.  Mot.,  d.  J,  n.fin. 

(l  t)  Ou  souffrance. 

(ta)  11  est  particulier  à notre  Coutume  , que  le  sei- 
gneur puisso  exiger  la  foi  des  arrière-vassaux  qui 
sont  en  foi  de  son  vassal,  «lout  il  tient  le  fief  en  sa 
main.  La  raisou,  sur  laquelle  elle  s'est  fondée,  est 
qu’il  devient  comme  un  nouveau  seigneur  pour  le 
temps  que  doit  durer  la  saisie. 

(i3j  Afin  d’élre  indemnisés  par  lui  de  ce  qu'il  leur 
en  coûterait  pour  porter  la  foi  , si,  faute  par  le  sei- 
gneur de  la  porter,  ils  y étaient  obligés. 

(1 4)  Au  lieu  d'où  ils  relèvent  immédiatement , et 
non  au  rbcf-lieu  du  suzerain. 

Cette  foi  couvre  leur  fief,  même  A l’égard  de  leur 
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ARTICLB  tmil. 

(A.  C. , art . 72). — Si  le  vassal  enfreint  la 
main  ( I ) de  son  seigneur  mise  par  faute  d'homme, 
il  en  chet  en  l'amende  de  soixante  sols/onrwois 
envers  ledit  seigneur,  et  doibt  restituer  tout  ce 
qu’il  aura  enlevé  pepuis  lu  main  mise  deüemcnt 
apposée  et  signiüée  , avant  que  ledit  seigneur 
soit  tenu  recevoir  son  vassal.  Toutesfois  si  la 
main  cnnfortotive  (2)  du  seigneur  haut-justicier 
y est  mise,  l’amende  pour  l'outre-plus  de  quinze 
sols  appartiendra  au  haut  justicier. 

ARTICLE  LXXVIlt. 

j(A.  C.  , art.  65).  — Au  seigneur  do  fief  est  ac- 
quise amende  do  quinze  sols  pour  le  dcfTaut  d'ad- 
veu  (3)  non  baille,  pour  chacune  (4)  sommation 
do  quarante  jours,  et  jnsques  à quatre  somma- 
tions , sauf  en  la  chastcllcnie  d’Ycnvillc,  et  res- 
sorts , où  l’nmende  est  de  cinq  sol*  seulement 
pour  chacune  sommation.  Et  si  , après  quatre 
sommations  deuëment  faictes,  le  vassal  est  re- 
fusant do  bailler  son  odveu,  le  seigneur  féodal 
peut  prendre  et  exploicter  (5)  l'héritage , jus- 
que* à ce  qu’on  luy  ait  baillé  ledit  odveu.  Tou- 
tesfois ne  fera  les  fruicts  (6)  siens.  Et  si  le  vassal 
veut  avoir  main-levée  de  son  fief,  et  fruicts 
d’iceluy.  lo  vassal  baillera  son  odveu , et  payera 
promptement  lesdites  amendes,  avec  les  (7)  frais. 


seigneur  immédiat,  lorsqu'il  sera  rentré  dans  sel 
droits  : car  étant  portée  au  suierain  . en  tant  que  te- 
nant en  sa  main  le  fief  de  sou  vassal , leur  seigneur 
immédiat,  elle  est  censée  indirectement  portée  A ce 
seigneur  immédiat.  Mo/in.,  $ 55,  5,  n.  j. 

Si  , néanmoins,  cet  arrière-vassaux  eussent  dû  un 
profil  1 leur  seigneur,  né  avant  la  saisie  de  son  fief, 
la  foi , en  laquelle  ils  auraient  été  rerus  par  le  suie- 
rain , sans  avoir  payé  ce  profit  A leur  seigneur,  ne 
subsisterait  plus  après  la  main-levée  do  la  saisie  ; le 
suierain  n'ayant  pas  , en  ce  cas  , du  les  y recevoir  au 
préjudice  de  son  vassal.  <J  , pi.  8.  Hors  ce 

cas  , elle  subsiste,  quand  même  la  saisie  du  suierain, 
pendant  laquelle  il  les  a reçus  en  foi  , serait  par  la 
suite  déclarée  nulle.  Mo/in.,  pi.  5,  n.  fin. 

(l)  Il  faut  un  trouble  réel  : ce  n’est  pas  une  infrac- 
tion de  main  de  serrer  les  grains  et  de  cultiver  les  terres. 

(a)  Il  paraît  par-IA  que.  lors  de  la  réformation  , la 
nécessité  d’une  commission  du  juge  pour  saisir  féoda- 
Icnieut  n’était  pas  encore  établie,  F'oyez  l’Introd., 
n.  6o. 

(3)  H est  dénombrement  comme  ès  articles  fia 
et  83  : ailleurs  ce  terme  se  prend  pour  port  de  fol. 

(4)  Ces  sommations  se  font  par  un  sergent,  dans  la 
forme  de»  autres  exploits  ; elles  peuvent  se  faire  ou 
•*u  vrai  domicile  du  vassal  , ou  au  fief  servant,  ou  4 
• a personne. 

(5)  Celle  saisie  se  fuit  comme  les  autres  saisies  : elle 


ARTICLB  LXXIX. 

(C.  de  Pari*,  art.  44). — « Et  après  que  le 
vassal  aura  ad  voué  (8)  le  seigneur  féodal  , ledit 
seigneur  et  vassal  communiqueront  l'iiu  ù ('nu- 
ire leurs  adveuz  , dénnmbrcmcns  et  titres  de  In 
tenue  dudit  fief  qu’ilî  ont  par-devers  eux  : s’en 
purgeront  par  serment  , s’ils  eu  sont  requis.  Et 
est  tenu  le  vassal  satisfaire  le  premier.  • 

ARTICLE  LXXX, 

(A.  C. , art.  79.  C.  do  Paris  , art.  45).  — Le 
seigneur  de  fief  n’est  tenu  de  plaider  dessaisi 
contre  son  vassal , quand  le  fief  est  saisi  par 
faute  d’homme  : sinon  que  le  vassal  feist  appa- 
roir estre  en  foy  (9)  ou  souffrance  dudit  seignuur, 
ou  avoir  fait  deuëment  ses  ofTres , ou  qu’il  fust 
désavoué  (10)  ù seigneur  par  le  vassal  : auquel 
cas  de  désaveu  , ledit  seigneur  aura  temps  et 
délay  pour  informer  comme  il  est  seigneur  féo- 
dal : et  cependant  ledit  vassal  jouira  (11). 

ARTICLE  LXXXI. 

(A.  C. , art.  80). — F.t  s’il  est  trouvé  qnc  (12) 
frivolement  et  à tort  ledit  vassal  ait  faict  ledit 
désaveu , il  confisque  son  fief  au  profit  do  son 
seigneur  : et  est  tenu  rendre  (13)  iceltti  vassal  les 
fruicts  qu’il  aurait  pcrçeuz  depuis  la  saisie. 


n’e*t  qu’un  «impie  empêchement  de»  fruits  ; en  quoi 
elle  est  d’une  nature  entièrement  différente  de  celle 
qui  se  fait  faute  d’homme. 

(6)  Encore  moins  peut-il  exercer  les  droits  doma- 
niaux ; art.  83- 

(7)  Quoi  faisant,  il  a main-levée  de  plein  droit. 
A John. 

(8)  !d  est . porté  la  foi. 

(9)  Quand  même  le  seigneur  débattrait  l’acte  de 
foi  de  nullité  , ou  même  de  faux  , le  v assal  doit  cepen- 
dant avoir  provitionnelletnenl  main-levée. 

(10)  Ne  fut-ce  qu’un  désaveu  imparfait,  rei tantum, 
aut  personie  tantum  ; car  le  seigneur  ainsi  désavoué 
n’a  plus  de  qualité  certaine  pour  saisir;  mais  ce  dés- 
aveu doit  être  formel  et  précis.  Dc-IA  la  maxime  qu’il 
faut  avouer  ou  désavouer.  oyez,  sur  ces  désaveux  , 
l'Introd.%  n.  70. 

(11)  Par  provision  5 l'avenir, et  sans  caution  r mais 
les  fruits,  perçus  par  le  seigneur,  avant  le  désaveu 
formé,  ne  seront  pas  rendus  au  vassal  par  provision, 
mais  seulement  lorsqu’il  aura  obtenu  au  principal. 

(n)  La  Coutume  ne  dit  pas  frauduleusement  : donc 
un  désaveu  , quoique  sans  dol  , peut  donnei^lieu  A la 
commise.  La  relation  de  cet  article  avec  le  précédent 
fait  voir  qu’il  n’est  parlé  ici  que  du  désaveu  judi- 
ciaire. f oyez  rintrod .,  eh.  3,  n y3. 

(l3)  Et  par  corps,  comme  dépositaire  de  biens  de 
justice. 
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Toulesfois  s'il  est  question  d'adveu  ancien,  qui 
soit  au-dessus  de  cent  ans , le  seigneur  féodal , 
qui  n'est  chastellain , est  tenu  en  informer  (I) 
autrement  que  par  ledit  adveu  ancien,  avant 
que  le  vassal  confisque  son  fief. 

ARTICLE  LXXXII. 

(A.  C.,  art.  66.  C.  de  Paris , art.  10).  — Et 
quand  aucun  adveu  est  baillé  par  le  vassal  à 
son  seigneur  de  fief,  qui  n'a  aucune  justice  à 
cause  de  son  domaine , ledit  seigneur  peut  con- 
tredire ledit  adveu  dedans  quarante  jours  (2) 
•près  qu'il  lui  est  baillé.  Et  si  dedans  les  qua- 
rante jours  il  ne  le  contredit , il  demeure  pour 
passé.  Et  quand  ledit  seigneur  a justice,  il  faut, 
après  que  ledit  adveu  luy  a été  baillé,  que  le 
vassal  poursuive  ledit  seigneur,  ou  le  procureur 
de  sa  justice,  de  le  passer  ou  contredire.  Et 
jouira  (3)  ledit  vassal  de  son  fief,  et  fera  les 
fruicts  siens , nonobstant  le  débat  ou  procès 
meu  sur  ledit  adveu. 

ARTICLE  LXXXIII. 

(4)  (A.  C. , art.  68.)  — En  saisissant  par  le 
seigneur  do  fief  son  plein-fief  par  faute  d'adveu 
non  baillé,  il  ne  peut  saisir  ne  exploicler  ses 
arrière-vassaux , encore*  que  lesdits  arrière - 
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r assaut  ne  »oient  en  foy  de  leur  seigneur. 

ARTICLE  LXXXIV. 

(A.  C. , art.  73.)  — Si  un  héritage  tenu  en 
fief  est , pur  adveu  (5)  ou  dénombrement , re- 
devable de  cheval  de  service  au  seigneur  de  fief, 
ledit  cheval  est  estimé  à soixante  sols  tournois. 
Et  n’est  tenu  ledit  vassal  payer  ledit  cheval  , 
sinon  que  son  héritage  vaille  dix  livres  tournois, 
évaluée»  à trois  êcu*  un  tiers  par  un,  et  au- 
dessus.  Et  ne  peut  ledit  seigneur  de  fief,  durant 
sa  vie,  avoir  ledit  cheval  de  service  sur  son 
vassal  , que  une  seule  fois. 

ARTICLE  LXXXT. 

(A.  C.,  art.  6.  C.  de  Paris  , art.  61  et  62.) — 
Tant  que  le  seigneur  dort , le  vassal  veille  : qui 
est  & dire,  que  jaçoit  que  ledit  vassal  ne  soit  en 
foy,  néanmoins  peut  jouir  de  son  héritage  , et 
faire  les  fruicts  siens  , jusques  à ce  qu'il  soit 
sommé  ou  (6)  empesché  par  son  seigneur  de  fief. 
« 

ARTICLE  L XX XVI. 

(A.  C. , art.  10,11  et  310.  C.  de  Paris  , art. 
12.)  — Le  seigneur  de  fief  ne  peut  prescrire  (7) 


(l)  Ccl  aveu  suffit  bien  au  seigneur,  pour  justifier 
sa  seigneurie  contre  le  vaiial  «jui  n’est  revendiqué  par 
un  autre  seigneur,  et  pour  faire  déclarer  lionne  la  sai- 
sie féodale  .avec  restitution  des  fruits,  dont  le  vassal 
a eu  provision  : mais  il  oe  suffit  pas  pour  la  com- 
mise, le  désaveu  pouvant,  en  ce  cas,  passer  pour 
excusable.  Introd.,  n.  73. 

(a)  Il  peut  cependant  obtenir  du  juge  un  plus  long 
délai  , en  le  faisant  dire  avec  le  vassal. 

(3)  Car  l’aveu  présenié,  quoique  sujet  1 débat,  et 
même  débattu,  opère  la  main-levée  définitive  de  la 
saisie.  Suprà,  art.  78,  in  fine. 

(4)  P uJ'e‘z  I*1  note  4 sur  l’article  78. 

(5)  Cette  redevance  n’est  pas  ordinaire:  le  seigneur 
doit  l'établir  au  moins  par  une  possession  trentenaire, 
justifiée  par  des  aveux  ou  dénombremens  du  vassal. 
La  Coutume  ne  dit  pas  par  quelles  espèces  de  muta- 
tions elle  est  due.  Lorsque  cela  u’est  pas  exprimé  par 
les  titres  , je  penserais  qu’elle  serait  due  seulement 
par  les  mêmes  mutations  de  vassal  qui  donnent  lieu 
au  rachat,  sous  U limitation  qui  est  en  la  fin  de  cet 
article.  L'auteur  des  notes  de  IJII  dit  que  celte  re- 
devance est  requérable , et  qu’en  conséquence  elle 
s’élrinl  par  la  mort  du  vassal  A qui  on  ne  l'a  pas  de- 
mandée. Cela  peut  être  fondé  sur  un  article  du  livre 
qui  a pour  titre , Ci  commencent  Us  statuts  du 
royaume  de  France  , rapporté  par  Lalande.  La  Cou- 
tume de  Blois  , art.  9S,  eu  a une  disposition. 

Tome  VII. 


(6)  La  Coutume  s’exprime  mal  ; la  simple  somma- 
tion ne  peut  donner  les  fruits  au  seigneur;  il  n'y  a 
que  la  saisie  féodale.  Ainsi  il  faut  entendre  ces  terme* 
s'il  y avait  somme  , et  ensuite  saisi  , ou  simplement 
saisi. 

(7)  Dumoulin  , sur  l'art,  to  de  noire  ancienne  Cou- 
tume, d'où  celui-ci  est  tiré,  dit  : lsta  sont  intelli- 
gent a ut  scripsi  in  Cons.  Paris.  J 7.  Cet  auteur 
pensait  que  cette  maxime,  le  seigneur  de  fief  ne  peut 
prescrire  le  fief  de  son  vassal , avait  lieu , non 
seulement  dans  le  cas  auquel  il  a* en  serait  mis  en 
possession  jure  fendi  , et  eu  vertu  d'une  saisie  féo- 
dale, mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderait 
jure  plente  propnetatis  , comme  chose  A lui  appar- 
tenante , et  de  la  même  manière  que  le  posséderait  un 
étranger.  Il  va  jusqu'A  dire,  que,  même  dans  le  cas 
auquel  le  seigneur  aurait  acquis  le  fief  de  son  vassal  , 
d'un  tiers  , en  la  personne  duquel  le  temps  de  la  pres- 
cription aurait  commencé  de  courir  contre  le  vassal 
propriétaire  de  ce  fief,  cette  prescription  cesserait  de 
courir,  aussitôt  que  le  fief  serait  parvenu  au  seigneur  ; 
ce  qui  a lieu  , dil-il  . propter  summam  et  smeeram 
fidem  qut v débet  servari  inter  patrvnum  et  clien- 
tem  , qui  rejette  entre  ces  personnes  toute  prescrip- 
tion ; qun  quant  sit  usurpa  fut  atieni,  répugnât  hitic 
fidelitati  qua-  est  peculiaris  et  substantia/is  feudo. 
Il  rapporte,  néanmoins  , celle  différence  entre  le  cas 
précédent  et  ce  cas-ci , qu'en  rejetaut , dans  ce  cas-ci , 
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le  fief  de  son  vassal , ne  pareillement  le  vassal 
ne  peut  prescrire  la  foy  (l)  contre  son  seigneur, 
pour  quelque  temps  qu'ils  jouissent  l’un  sur 
l’autre,  encore s que  ce  fust  par  cent  an*  et  plus. 
Mais  deux  seigneurs  de  fief  peuvent  prescrire , 
et  acquérir  par  prescription  de  fief  l’un  contre 
l’autre  par  quarante  ans.  Et  quant  aux  profits 
féodaux , se  prescrivent  par  trente  ans  (2). 


ARTICLE  LXXXVII. 

(A.  C. , art.  92.  C.  de  Paris  , art.  60.  ) — 
Quand  deux  seigneurs  (3)  de  fief  contendent  (4) 
la  foy  et  hommage  d’aucun  héritage,  le  vassAl 
cmpesché  (S)  , en  consignant  par  luy  en  justice 
(6)  les  profits  tels  qu'ils  seront  trouves  par  le 
juge  royal  (7)  estre  deux  , aura  provision  (8)  des 


toute  prescription  , Il  en  excepte  la  centenaire  ; au 
lieu  que,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur 
ne  peut  prescrire,  etinmsi per  mille  annos  possedis- 
set.  Il  paraît  que  le  sentiment  de  Dumoulin  n’a  pas 
été  suivi,  et  que  la  maxime.  Le  seigneur  ne  peut  près- 
e-rire  le  fief  de  son  auxssal , n’a  lieu  que  dans  le  seul 
cas  auquel  il  s’est  mis  en  possession  jure  Jeudi , et  en 
vertu  d'une  saisie  féodale;  parce  que  ce  litre,  par 
lequel  il  possède  ce  fief,  non  tanquam  rem  perfectè 
suant  , mais  comme  une  chose  qu’il  ne  tient  eu  sa 
main  que  jusqu’à  ce  qu’on  lui  rende  les  detoir*  aux- 
quels elle  est  sujette,  est  un  titre  qui  résiste  à pres- 
cription. et  réclame  perpétuellement  pour  le  droit  du 
vassal  à qui  elle  appartient.  Mais  lorsque  le  seigneur 
possède  le  fief  de  son  vassal  comme  s’en  réputant  le 
vrai  propriétaire  , en  vertu  de  quelque  titre  particu- 
lier d’arquisilion  ; soit  que  le  titre  soit  rapporte  , soit 
qu'il  soit  seulement  présumé,  il  peut  prescrire,  comme 
tout  étranger  le  pourrait  ; c’est  pourquoi  la  Coutume 
réformée  de  Paris,  art.  la,  en  expliquant  celte 
maxime,  la  restreint  au  cas  de  la  saisie  féodale  ; elle 
dit  : Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vas- 
sal le  fief  par  lui  saisi , etc.  Il  est  vrai  que  M.  Guyot 
prétend  que  les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  res- 
trictifs, et  que  l-i  maxime  doit  encore  être  entendue 
dans  le  sens  dans  lequel  l’entendait  Dumoulin  ; mais 
il  convient  lui-même  que  son  opinion  est  contraire  à 
celle  de  tous  les  auteurs;  et  les  raisons  qu’il  donne 
ne  sont  pas  assem  puissantes  pour  faire  abandonner  le 
sentiment  commun. 

(l)  La  raison  est , que  la  maxime  Nulle  terre  sans 
seigneur,  étant  admise  dans  notre  Coutume,  le  vas- 
sal , quoiqu'il  ignore  de  quel  seigneur  il  relève , ne 
possède  point  son  héritage  comme  franc  des  droits 
seignrurianx  ; et  par  conséquent  il  ne  peut  prescrire 
contre  ces  droits,  et  acquérir  la  directe  de  l’héritage 
par  quelque  long  temps  qu'il  ait  possédé. 

(îj  Meme  contre  les  gens  d’église  et  communautés  ; 
car  cet  article  a clé  rédigé  avec  eux , et  ne  porte  au- 
cune exception  en  leur  faveur.  D'ailleurs  les  profits 
féodaux,  qui  sont  un  fruit  , concernent  plutôt  l'in- 
térêt personnel  des  bénéficiers  que  celai  de  l’église. 

(3)  Ce  ne  serait  pas  le  cas  de  cet  article  , si  la  sei- 
gneurie, d’où  le  fief  relève,  était  constante , et  qu'il 
y eût  procès  sur  la  propriété  de  celte  seigneurie  ; le 
vassal  serait  tenu  porter  la  foi  à eelni  qui  serait  en 
possession.  Si  le  procès  était  »ur  la  possession  , il 
faudrait  par  Interprétation  suivre  cet  article.  Molin., 

§ 6o,  n.  35. 

(4)  Quoiqu'il  n’y  ail  encore  aucun  procès  de  com- 
mencé entre  deux  seigneurs,  si  le  vassal,  qui  est  in- 
terpellé par  un  seigneur  de  lui  porter  la  loi  pour 


«on  fief,  l’a  déjà  portée  à un  antre,  ou  si  elle  lui  a 
été  demandée  par  un  autre,  ou  s’il  a juste  sujet  de 
croire  qn’il  la  demandera  , put à , parce  que  son  au- 
teur immédiat  l’a  portée  à cet  autre  seigneur;  en 
tous  ces  cas,  il  peut  faire  assigner  ces  deux  seigneurs 
devant  le  juge  royal,  pour  qu’il»  aient  à se  régler, 
et  voir  dire,  que,  pendant  ce  temps,  il  sera  reçu 
par  main  souveraine.  Mol.  , rf.  §,  n.  ty.  Quand  même 
l'un  des  conteodans  ferait  voir  qu’il  est  par  ses  au- 
teurs en  possession  de  la  mouvance  coutestée.  il  ne 
pourrait  pas  prétendre  que,  pendant  le  procès  sur  le 
fond,  le  vassal  lui  portât  la  fol  par  provision  , mais 
il  y aurait  lieu  à cct  article  ; car  c'est  une  maxime , que 
la  matière  du  combat  de  fief  n’est  sujette  à provision. 

(5)  C’est-à-dire,  saisi  féodalement. 

(6)  C’est-à-dire  , par  l’ordonnance  du  juge,  rendue 
contradictoirement,  ou  par  défaut  contre  les  conten- 
dans:  elle  doit  se  faire  les  rontendant  présens,  ou 
appelés.  S'il  avait  déjà  payé  le  profil  à fuo  des  sei- 
gneurs , il  n’en  serait  pas  moins  tenu  à la  consigna- 
tion vis-à-vis  de  l’autre;  mais  il  pourrait  faire  coo- 
daniner  «lui  des  seigneurs  qui  a reçu  , ù consigner  à 
sa  décharge  ce  qu’il  a reçu. 

Lorsque  le  profit  est  un  rachat,  qui  consiste  en 
trois  choses  [art.  5*  ) , il  doit  signifier  aux  conlen- 
dans,  qu’ils  aient  à convenir  entre  eux  de  l’une  des 
trois  choses  qu’il»  entendent  choisir;  et  ai  les  conlen- 
dans  n’en  conviennent  dan»  les  quarante  jonrs  , il  y 
en  a qui  pensent  que  le  vassal  doit , en  ce  cas  , pren- 
dre sentence  avec  les  contendaus  , ou  par  défaut 
contre  eux  , qui  lui  donna  acte  de  ce  que  , Taule  par 
les  contendans  d’avoir  fait  le  choix,  il  a,  conforme- 
ment à la  Coutume,  art  55,  laissé  son  héritage  va- 
cant, dont  il  abandonne  le  revenu  pendant  l'année  , 
et  qu’en  conséquence,  par  la  même  sentence  , le  juge 
nomme  un  séquestre  pour  toucher  ce  revenu.  Il  y en 
a qui  estiment  que  le  juge  doit  plutôt . en  ce  cas  , sut 
le  rapport  de»  baux  et  papiers  de  recette  du  vassal  . 
arbitrer  une  somme  que  le  vassal  sera  tenu  de  con- 
signer pour  le  rachat.  J’incline  pour  ce  deruier  senti- 
ment fi'oyes  Mutin.  , d.  g , n.  4*- 

(7)  Q««  ■ connaissance  des  cas  royaux  : un  pré- 
vôt royal  n’est  pas  compétent,  encore  moins  le  juge 
subalterne. 

(8)  Du  jour  qu’il  a assigné  les  contendans  pour  se 
régler,  avec  offres  de  consigner  ; car  ayant  dès-lors 
cessé  d’être  en  demeure,  il  ne  doit  plus  perdre  les 
fruits.  K l'égard  de  ceux,  que  l’un  des  seigneur* 
contendans,  qui  a saisi  le  fief,  a perçus  auparavant , 
il  les  garde,  à la  charge  de  les  rendre  , au  cas  qu  rl 
succombe,  au  seigneur  qui  aura  obtenu,  x’il  avait 
aussi  saisi , sinon  au  vassal.  Molin.  , d.  Ç , n.  5g. 
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fruicU  : et  ladite  consignation  fuicte , pourra 
(1)  ledit  vassal  estre  reçcu  par  main  (2)  souve- 
raine pendant  le  procès  (3). 

ARTICLE  LXXXV11I. 

(A.  C. , art.  55.)  — Un  vassal , en  quelque 
manière  que  le  fief  lui  soit  advenu,  soit  par  suc- 
cession , acquest  ou  autrement,  ne  se  peut  dire 
saisi  de  son  fief  à l’encontre  de  son  seigneur 
(4) , jusques  à ce  qu'il  en  ait  fait  la  foy  et  hom- 
mage , ou  que  de  lui  il  soit  en  souffrance  , ou 
qu’il  ait  offert  deüement , à son  seigueur  luy 
faire  la  foy  et  hommage  , et  payer  les  devoirs  et 
profits , si  aucuns  sont  deus , selon  qu'il  est 
déclaré  ci-dessus. 

ARTICLE  LXXXIX. 

(A.  C.  , art.  25.  C.  do  Paris  , art.  13.  ) — 
En  succession  de  fief  (5),  en  ligne  directe,  entre 
trois  (6)  ou  plusieurs  enfans,  le  fils  aisné  (7) 
prendra,  par  préciput f un  manoir  (8)  ainsi 
qu'il  se  comporte  (9)  et  poursuit  (10)  , avec  (11) 


(l)  Le  vassal  n’est  «looc  pas  tenu  de  se  faire  rece- 
voir en  fui  par  main  souveraine  ; et  il  peut  se  coq* 
tenter  de  la  provision  des  fruits  quM  obtient  de  la 
part  du  juge  en  consignant.  Celte  réception  en  foi  lui 
est  néanmoins  utile,  puU i , pour  faire  courir  l’an  du 
retrait  lignager.  Art.  36^. 

(s)  Cela  se  fait  par  ordonnance  du  juge  , qui  reçoit 
le  vassal  en  foi  par  main  souveraine. 

Par  celte  réception  en  foi  le  fief  est  couvert,  et  la 
mouvance  séquestrée  en  la  main  du  roi,  pendant  le 
procès  : c’est  pourquoi  les  mutations  de  seigneurs  qui 
arriveraient  pendant  le  procès  , ne  leraieut  aucune 
ouverture  de  iief  pendant  que  le  procès  durera.  Mol. , 
l6,n.  67.  Mais  si  le  suzerain,  seigneur  commun  de 
deux  contrndaus  , saisit  leurs  fiefs,  il  pourra  sommer 
l’arrière-vassal,  nonobstant  sa  réception  par  maiu 
souveraiuc,  devenir  il  la  foi.  Malin.  ,</.§,  n,  jf). 

(3)  Cette  réception  en  foi  finit  par  le  jogeroent 
définitif,  qui  n’est  suspendu  par  aucun  appel.  Le 
seigneur  qui  a obtenu  , peut . en  lu!  signifiant  le  juge- 
ment, le  sommer  de  venir  4 la  foi.  Paris  , art.  60. 

(4)  Lorsque  le  seigneur  procède  en  qualité  de  sei- 
gneur, par  la  saisie  féodale  : mais  si  le  seigneur  le 
troublait  d'ailleurs  dans  sa  possession  , il  pourrait 
lui  former  complainte  comme  4 un  antre.  Dumoulin  , 
art.  I 1 gl.  4,  (J  5. 

(5)  Ou  de  fraoc-alleu  noble  ; Infra , art.  af»5. 

(6)  Le  mort  civilement  n’est  pas  compté  , non  plus 
qoe  l'exbérédé  : mais  celui  , qui  renonce  , quoique 
gratuitement,  est  compté  ; ce  qui  parait  par  l'article 
djg,  où  il  est  dit  que  sa  part  accroît. 

(7)  Ou  sa  postérité  , art.  3o5.  Il  faut  qu’il  soit  hé- 
ritier ; car  il  est  dit  en  succession. 

(8)  Manoir  est  une  maison  où  l'on  peut  demeurer. 


le  vol  d'un  chapon  , estimé  à un  arpent  de  terre 
à l'entour  dudit  manoir , s'il  y a tant  de  terre 
féodale  joignante  (12) , avec  la  moitié  de  tous  les 
héritages  , rentes  (13)  et  revenus  tenus  en  fief. 
Et  les  autres  enfants,  soit  fils  ou  filles  , auront 
l'autre  moitié , qu’ils  partiront  également  j et  y 
aura  autant  la  fille  que  le  fils.  Et  si  les  père  et 
mère  vont  de  vie  à trespas  sans  hoirs  raasles , 
délaissant  filles  seulement  , lesdits  héritages 
tenus  en  fief  se  partiront  entre  elles  également, 
et  sans  prérogative  d'aisnesse. 

. article  xc. 

(A.  C. , art.  26.)  — Et  s’il  n’v  a que  deux  en- 
fants , les  fils  aisné  prendra  le  manoir  et  vol  de 
chapon  , comme  dit  est,  et  les  deux  tiers  au 
résidu  : et  l'autre  , soit  fils  ou  fille,  aura  l'autre 
tierce  partie  des  choses  féodales. 

ARTICLE  XCI. 

(C.  de  Paris  , art.  15.)  — « Les  nobles  et  non 
nobles , qui  auront  acquis  (14)  et  acquerront  par 


■oit  à la  ville  , soit  4 la  campagne.  Un  pressoir  seul, 
une  grange  seule,  un  moulin  seul,  ne  peuvent  passer 
pour  manoir,  n’étaul  pas  faits  pour  y demeurer. 
yoyez  Lorris  , lit.  l5,  art.  16;  Dumoulin  , en  sa 
note  sur  Carticle  i43  de  Blois . 

(9)  C’est-à-dire,  en  quelque  état  de  réparations 
qu'il  soit,  bon  ou  mauvais. 

(10)  C'eit-i-dire  , tout  ce  qui  en  fait  partie,  tout 
ce  que  renferme  l'enclos  , des  édifices  , ainsi  qu'il 
resuite  de  l'url.  9a  , la  basse-cour  atleuanlc  et  conti- 
gu*: au  chilcau,  quoiqu'il  y eût  fossé  , ou  grand  che- 
min cotre,  fait  aussi  parliedu  mauoir.  Paris,  art.  i3. 

Le  jardin  joignant  le  mauoir , n'en  fait  pas  partie  : 
l'ainé  n'y  a qu'uu  arpent  pour  sou  vol  de  chapon. 
Cela  a été  jugé  en  iy36,  tout  d'uue  vois,  entre 
MM.  Drcornies. 

(11)  La  Coutume , parce  ternie  nw,  donne  4 
entendre  qu'elle  accorde  le  vol  du  chapon  comme  un 
accessoire  du  manoir;  l'aîné  ne  le  peut  donc  préten- 
dre s'il  n'y  a point  de  mauoir  ; secits  4 Paris.  L'arpeot 
de  terre  , aiusi  que  le  manoir , pour  tomber  dans  le 
préciput , doit  être  tenu  noblement. 

(|>)  11  est  censé  joignant,  lorsqu’il  n'y  e qu’un 
chemin  public  entre  deux.  Arg.  L.  Ji'i*  ff.  serv.  rust. 
prtrd . Voyex  la  note  7. 

((3)  Les  rentes  se  partagent  noblement , ou  lors- 
qu'elles sont  inféodées,  c'est-à-dire,  tenues  en  foi  ; 
ou  lorsque  celui  , 4 qui  elles  appartiennent , est 
chargé  de  la  foi  pour  l'héritage  sur  lequel  elles  sont 
à prendre  ; art.  347  * 

(i4)  Cet  article  ayant  été  accordé  pour  faciliter  le 
commerce  des  héritages  féodaux , que  plusieurs  ne 
voulaient  pas  acquérir  , pour  ne  pas  trop  avantager 
leur  aiué  dans  leur  succession,  U s'ensuit  qu'il  au 
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cy-après  des  héritages  féodaux  , esquels  n'y  aura 
justice  ny  vassaux,  pourront , tant  par  le  con- 
tract  d'acquisition  , que  par  déclaration  (1)  par 
escrit  subséquente  , disposer  dudit  fief,  et  or- 
donner (2)  qu’il  sera  parti  également  entre  leurs 
enfants  (3)  pour  une  fois  seulement  (4) , sans 
aucune  prérogative  d'aisnesse , tant  pour  le 
manoir , terres , que  censives.  » 

article  xcn. 

(5)  (C.  de  Paris,  art.  14.)  — « Si  dedans  l'en- 
clos du  préciput  de  l'aisné  , y o moulin,  four  ou 
pressoûer , le  corps  dudit  moulin , four  ou 
pressoüer  appartient  à l'aisné.  Mais  le  profit 
dudit  moulin  banal  ou  non  banal , et  du  four  et 


doit  être  entendu  que  des  héritages  acquis  A titre  de 
commerce,  d’échange,  etc.  , et  non  de  ceux  qui  se- 
raient acquis  à titre  de  donation  ou  de  legs.  Ce» t 
l’avis  de  Lalande. 

(l)  La  coutume  ne  requiert  autre  chose  pour  celte 
déclaration  , aïoon  qu’elle  soit  par  écrit  : elle  n’est 
donc  sujette  ni  aux  formes  des  testameos,  ni  i au- 
cune autre  forme.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit 
faite  par  acte  devant  notaires  : on  peut  la  faire  sur 
son  journal  , ou  par  quelque  acte  que  ce  toit. 

(a)  Celte  déclaration  est  une  espèce  d’ordonnance 
de  dernière  volonté,  puisqu’elle  n'a  d'effet  qu’après 
la  mort  de  celui  qui  l'a  faite,  et  pour  sa  succession; 
d'où  il  suit , 

1°  Qu’elle  est  toujours  révocable , A moins  qu'elle 
n'eût  été  faite  par  le  contrat  de  mariage  d'un  puîné; 
car  en  ce  cas  , étant  une  loi  et  condition  de  son  con- 
trat , elle  ne  peut  être  révoquée  A son  préjudice  ; 

l°  Que  Je  mari  ne  peut  faire  celle  déclaration  qne 
pour  sa  moitié  dans  les  coequéls  , en  cas  d'accepta- 
tion de  communauté  ; 

3°  Que  la  femme  peut  faire  cette  déclaration  pour 
sa  moitié  saus  être  autorisée  de  son  mari; 

4°  Que  c’est  au  temps  de  la  mort  , auquel  cette 
déclaration  a sou  effet , qu’on  doit  considérer  si  le 
fief  acquis  est  un  simple  fief  susceptible  de  la  dé- 
claration , ou  s’il  n’en  est  pas  susceptible,  ayant  jus- 
tice ou  vassaux. 

(3)  Cette  déclaration  ne  peut  donc  se  faire  pour 
les  successions  collatérales,  A l’effet  de  faire  succéder 
les  filles  avec  les  males. 

(4)  C’est-A-dire  que  cette  déclaration  n'a  d’effet 
que  pour  le  partage  de  la  succession  de  l'acquéreur, 
cl  non  pour  le  partage  de  celle  de  ses  enfans  ; car  il 
peut  bien  , suivant  la  permission  que  la  loi  lui  donne, 
régler  A l'égard  desdits  acquêts  le  partage  de  sa 
propre  succession . mais  il  ne  peut  pas  régler  le  par- 
tage de  celle  de  ses  enfans  , qui  ne  peuvent  pas  aussi 
faire  pareille  déclaration  , parce  que  ces  fiefs  ne  sont 
plus  acquêts  en  leur  personne.  Au  reste,  lorsque  la 
succession  de  l'acquéieur  se  partage  par  souches , 
Lebrun  . Il  , tl  , 35,  a tort  de  dire  que  la  dérlara- 


pressnüer  , «‘ils  «ont  banaux,  se  partira  comme 
le  reste  du  fief.  Et  sont  tenus  les  puisnez  de 
contribuer  aux  frais  des  moulans  , tournons  et 
trnvuillans  dudit  moulin,  corps  de  four  et  pres- 
soüer , et  de  leurs  ustenciles  , pour  portion  du 
profit  qu'ils  y prennent.  Peut  toutesfois  l'aisné 
avoir  ledit  droit  de  profit  et  banalité,  en  récom- 
pensant lesdits  puisnez  en  héritages,  s'il  y en  a, 
en  la  plus  grande  commodité  que  faire  se  pourra 
pour  les  puisnez  ; ou  en  deniers  , à faute  d'hé- 
ritages (6).  • 

ARTICLE  XCIIK. 

(A.  C. , art.  264.)  — En  une  rente  foncière 
deud  et  constituée  par  bail  A rente  (7)  d’héritage 


lion  ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  subdivisions  des 
lots  échut  à chaque  souche  : car  ces  subdivisions 
font  partie  du  partage  de  sa  succession  ; les  subdivi- 
sions ue  font,  avec  le  partage  principal  qu'un  même 
tout  , et  doivent  se  faire  de  la  même  manière. 

Observes  que  cct  article  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
les  fiefs  situés  dans  ce  bailliage,  la  Coutume  u’ayant 
pas  d'empire  bon  de  son  territoire. 

(5)  La  raison  de  cet  article,  A l’égard  du  inouliu 
non  banal  , est  qu’un  moulin  étant  destiné  princi- 
palement plutôt  pour  en  tirer  un  revenu  que  pour 
l'usage  domestique  du  père  de  famille  , il  ne  peut 
pas  passer  pour  faire  partie  du  manoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fours  et  pressoirs,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  banaux  : ils  soûl  censés  construits 
principalement  pour  l'usage  domestique  , de  même 
qu'uu  colombier  , et  par  conséquent  faire  partie  île  la 
maison  , quand  même  le  père  de  famille  , eu  aurait 
tiré  quelquefois  quelque  profit. 

A l'égard  des  fours  et  pressoirs  banaux  ,1e  droit  de 
baualilé  étant  un  droit  incorporel  , qui  fait  une  des 
parties  intégrantes  du  fief,  cl  qui  est  quelque  choie 
de  distingué  du  corps  du  four  ou  du  pressoir  , qui 
sert  A l’exercice  de  ce  droit  , il  ne  peut  faire  partie 
du  manoir  , et  par  conséquent  être  prétendu  par 
l’ainé. 

11  en  est  de  même  des  droits  de  justice  , censive  et 
vassaux  ; ces  droits  , quoiqu’ils  s’exercent  dans  le 
priucipal  manoir  , sont  des  droits  incorporels  qui 
u’en  peuvent  faire  partie  , mais  bien  de  l’uoiversalilé 
du  fief,  et  dans  lequel  l'aîné  oe  peut  prétendre  que 
sa  portion  avantageuse. 

(6)  Les  puînés  ayant  chacun  une  portion  égale  A 
celle  de  l'ainé  dans  les  ustensiles  qui  sont  meubles  , 
et  n'étant  néanmoins  obligés  d’en  fournir  tous  ensem- 
ble qu'autant  que  l'afué  , il  s’ensuit  que  l’aîné  doit 
les  luur  acheter  , ou  leur  payrr  le  loyer  du  surplus. 

(y)  Fait  avec  rétention  de  foi.  f'ojres/esart.  ^ ,34“. 

La  raison  de  cet  article  est , que  c’est  en  quelque 
façon  prendre  dans  U succession  un  manoir  , que  de 
prendre  celle  rente  à laquelle  est  attaché  le  dotninium 
civile  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  A prendre. 
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féodal,  où  y a une  maison  et  manoir  ou  masure, 
et  apparence  de  manoir , et  vol  de  chapon  à 
l'entour  seulement , le  fils  aisné  pourra,  si  bon 
lui  semble  , prendre  ladite  rente  pour  et  au  lieu 
du  manoir. 

ARTICLE  XC1V. 

(A.  C. , art.  265.)  — Toutesfois  si  rente  fon- 
cière estait  deuë  et  constituée  par  bail  à rente 
faict  d'aucuns  héritages  féodaux  , estons  en 
diverses  pièces  : le  fils  aisné , s'il  y a manoir  , 
ou  apparence  de  manoir,  prendra  en  ladite 
rtnte,  au  lieu  de  manoir,  ce  que  pourra  valoir 
iceluy  manoir  et  vol  de  chapon  , à le  priser  et 
estimer  contre,  et  eu  égard  à la  valeur  des  au- 
tre» terres  redevables  de  ladite  rente.  Et  le  sur- 
plus se  partira  comme  héritage  féodal. 

ARTICLE  RCV. 

« Après  que  le  fils  aisné  aura  choisi  le  manoir 
et  vol  de  chapon  qu'il  doit  avoir  par  préciput, 
l outre-plus  de  son  droit  héréditaire  luy  sera 
baillé  et  délivré  par  les  commissaires  qui  pro- 
céderont du  faict  du  partage,  à la  commodité 
tant  dudit  aisné  que  des  puisnez;  sans  que  ledit 
aisné  puisse  précisément  imposer  nécessité  de 
lui  bailler  et  délaisser  la  portion  de  chacun  ma- 
noir et  héritage  tenu  en  fief.  » 

ARTICLE  XCVI. 

(I)  (C.  de  Paria , art  17.)  -•  Si és successions 


(l)  La  raison  de  cet  article  eil  que  la  loi  veut 
lue  chaque  enfant  ait  quelque  part  dans  les  succès- 
non*  de  ses  père  et  mère  : ce  qui  «'appelle  légitima  , 
riant  une  loi  prise  dan»  la  nature,  elle  doit  l’em- 
porter sur  la  loi  qui  donne  .i  l'aine  dans  leur  succes- 
sion un  manoir  , qui  n'est  qu'une  loi  purement 
arbitraire  ; d’où  il  suit  que.  s il  ne  se  trouve  pas, 
dans  la  succession  , d'autres  biens  immeubles  que  le 
manoir  , dans  lequel  les  puînés  puissent  avoir  une 
légitime  , il»  doivent  l'avoir  daus  ce  manoir  , unique 
immeuble  de  la  succession,  nonobstant  le  droit  d'ai- 
itue. 

(a)  .Noire  Coutume  ne  fait  pas  attention  aux  biens 
mobiliers  de  la  succession  ; ce  qui  est  conforme  à 
l'ancien  esprit  du  droit  coutumier  , qui  n'estimait 
biens  solides  que  les  immeubles  et  fonds  de  terre  , et 
faisait  peu  de  cas  du  mobilier  f qui  était  fort  peu 
considérable  chet  nos  aucétres. 

Comme  dans  les  choses  morales  parum  pro  nihilo 
reputatur , ce  serait  la  même  chose  s’il  sc  trouvait 
dans  la  succession  un  immeuble  de  nulle  valeur  , eu 
comparaison  du  manoir;  pulà  , une  rente  d’un  éeu. 
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de  père  et  mère , ayeul  ou  ayeute  , y a un  seul 
fief  soit  en  la  ville  ou  aux  champs  , consistant 
seulement  en  un  manoir,  ou  bien  en  un  manoir 
avec  basse-cour  , et  enclos  d'un  arpent , sans 
autres  appartenances  (2) , ne  autres  biens  im- 
meubles; audit  fils  ais  né  appartiendra  la  moitié 
dudit  manoir,  basse-cour  et  enclos,  et  l'autre 
moitié  appartiendra  aux  autres  enfans.  Et  s'il 
n'y  a que  deux  enfans,  le  fils  aisné  y prendra  les 
deux  tiers,  et  l'autre  enfant  l'autre  tiers.  Et 
toutesfois,  en  chacun  desdits  cas  , le  fils  aisné 
pourra  bailler  aux  puisnex  récompense  en  argent, 
au  dire  des  preud'hommes  , de  la  portion  à eux 
appartenante  audit  fief,  sans  que  pour  ladite 
récompense  en  soit  deu  aucun  profit  au  seigneur 
de  fief  : et  lesquels  deniers  qui  seront  baillez  en 
récompense  , sortiront  nature  de  propre  (3)’ au 
récompensé.  • 

ARTICLE  XCVII. 

(A.  C. , art.  27.)  — Le  fils  aimé  ne  peut 
demander  prérogative  d'aisnesse  quant  audit 
manoir,  que  une  fois  seulement  : c’est  assavoir 
en  succession  de  père , ou  en  succession  de 
mère  (4). 

ARTICLE  XCVI11. 

(A.  C. , art.  46.)  — Quand  enfants  inasles  en 
pareil  degré  , succèdent  à fief  par  ligue  collaté- 
rale , entre  eux  n'y  a aucun  droict  de  prérogative 
d'aisnesse,  mais  succèdent  également. 


(3)  A l'effet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté 
qui  est  entre  lui  et  va  femme  ; item  dan*  le  ca»  de 
l’art.  35l. 

(4)  L'alné  ayant  le  choix  des  manoirs  qui  vont  dans 
les  deux  successions,  son  choix  n’est  consommé  qu'a- 
près  les  deux  successions  échues  : c’est  pourquoi  il 
peut , en  rapportant  celui  qu’il  a pris  dans  la  succes- 
sion du  prédécédé  , et  tenant  compte  à ses  puîné*, 
pour  leurs  portions , des  revenus  qu’il  eu  a perçus  , 
en  prendre  un  plus  considérable  dans  la  succession 
du  dernier  décédé. 

Lorsqu'un  couquél  s'est  trouvé  pour  moitié  dans  la 
succession  du  père  , et  pour  l'autre  moitié  dans  celle 
de  la  mère,  il  y a lieu  de  peuser  que  l'aîné  peut  avoir 
le  conquêt  entrer;  car  ce  n’est  toujours  qu’uu  seul 
manoir  qu'il  a dans  le*  deux  successions  ; ainsi  le  dé- 
cident Lurri»  , ch.  i,  art.  s5  ; Dunois  , ch.  I , art.  *o. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  successions 
des  autres  ascendaus  , daus  lesquelles  l'ainé  . qui 
succède  par  représentation  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
peut  preudre  un  manoir  , quoiqu'il  en  ait  pris  uu 
dans  celle  de  sou  père  ou  de  sa  mère. 
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ARTICLE  XC1X. 

( 1)  (A.  C.  , art.  45.  C.  do  Pari* , art.  25.)  — 
En  succession  de  fief  en  ligue  collatérale , le 
masle,  en  pareil  degré  (2),  forclost  la  femelle. 

article  c. 

(C.  de  Paris  art.  71.)  — * Nul  seigneur  ne 
peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  au 
moulin  qu'il  prétend  (3)  banal , ou  faire  corvées. 


(l)  L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'autrefois 
les  femme»  , comme  incapables  du  service  militaire, 
étaient  incapaples  de  succéder  aux  fiefs.  Elles  ont 
éié  admises  depuis  à 1a  succession  des  fiefs  ; mai»  les 
miles  ont  conservé  un  droit  de  préférence,  en  pareil 
degré  , dans  les  successions  collatérales. 

(s)  Voyez  Us  articles  3ao , 3a i . 3aa. 

(3)  Voyez  sur  le  droit  de  banalité  et  sur  les  cor- 
vées, l'infrvd.  , ch.  dernier. 

(4)  C'est  une  questiou  . si  ces  termes  excluent 
meme  la  possession  centenaire  , nimme  plusieurs  le 
pensent  : je  uc  le  penserais  pas.  Voyez  les  raisons , 
Introducf. , Ut.  l3. 

Au  reste,  l’usage,  dans  lequel  auraient  été  depuis 
plus  de  cent  ans  les  justiciables  d’aller  au  moulin  , 


quelque  temps  (4)  qu'il  en  ait  Joüy  , s'il  n'en  a 

(5)  titre  valable  , sans  préjudicier  aux  droilx  de» 

(6)  ecclésiastiques.  •> 

article  ci. 

(C.  de  Paris  , art.  72.)  — « Le  moulin  à vent 
ne  peut  être  banal , ny  sous  prétexte  de  ce  les 
meusniers  voisins  empeschez  de  chasser  (7) , s’il 
n’y  a titre  valable  comme  dessus  , et  sans  pré- 
judicier, comme  dit  est , aux  droits  des  ecclé- 
siastiques. • 


n'est  pas  une  preuve  de  la  jouissance  du  droit  de  ba- 
nalité : celte  jouissance  te  prouve  par  des  condamna- 
tion» prononcées  contre  les  contrevenant. 

(5)  Quels  litres  sont  valables  , supra  , Introd. , 

n.  35j.  • 

(6)  Ces  droits  résultent  des  lettres-patentes  des 
8 mai  1:168,  et  premier  juin  l584,  obtenues  parle 
clergé  d'Orléans,  qui,  vu  la  perte  qu'ils  avaient  faite 
de  leurs  titres  , pendant  les  guerres  civiles  , leur  per- 
mettent de  justifier  leurs  droits  par  la  preuve  testi- 
moniale de  leur  possession,  et  par  le  rapport  de 
leurs  baux  cl  papiers  de  recette. 

(y)  Chasser,  est  aller  quérir  chea  les  particuliers 
les  grains  qu'ils  veulent  faire  moudre,  pour  les  por- 
ter au  moulio. 
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TITRE  II. 


De»  cent  et  droit»  centuel». 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1 . Le  cens  est  une  redevance  en  deniers  on 
fruits,  que  les  possesseurs  des  héritages  qui  en 
sont  chargés,  doivent  payer  annuellement,  en 
reconnaissance  de  la  seigneurie  directe  desdits 
héritages,  que  s’est  réservée  celui  qui  l’a  donné 
à cette  charge. 

Cetto  espèce  de  seigneurie  s’appelle  cas* «ire. 
Les  héritages  tenus  à cette  charge  sont  appelés 
censttels.  On  appelle  censitaire*  ceux  qui  les 
tiennent  à celte  charge. 

Ces  héritages  sont  appelés  Aérita«/esro/Mrier*, 
parce  que  le  censitaire  n’a  que  ce  qu’il  y a d'u- 
tile dans  le  dominium  de  .l'héritage.  Tout  ce 
qu'il  y a d'honorifique  demeure  par-devers  le 
seigneur.  C’est  pour  cela  que  le  droit  de  chasse, 
qui , parmi  nous  , est  censé  consister  ma^is  in 
honore  quàm  in  quastu , n’appartient  pas  au 
censitaire  sur  les  héritages  ceusuels  , mais  au 
seigneur  de  censive. 

C'est  aussi  sur  cela  qu’est  fondé  l'article  122. 

2.  Le  droit  de  cens  est  de  l'essence  de  la  cen- 
sive  : les  seigneurs  de  censive  , outre  ce  droit 
de  cens,  ont  plusieurs  autres  droits  sur  les 
héritages  qui  sont  tenus  d'eux  en  censive  ; tels 
que  sont  les  profits  oensuels , les  amendes,  etc. 
Ces  droits,  portés  par  les  Coutumes,  sont  de  la 
nature  du  droit  de  censive  ; c'est  pourquoi  tout 
seigneur  de  censive  est  fondé  de  droit  commun 
à les  prétendre  , et  il  n'a  besoin  d’aucun  litre 
particulier  pour  les  établir  : mais  ils  ne  sont  pas 
de  l'essence  de  la  censive  ; c'est  pourquoi  des 


héritages  peuvent  être  tenus  à cens  , sans  être 
sujets,  par  exemple,  â la  clmrge  des  profils 
censuels  ; ce  qui  arrivo  , lorsqu’il  est  porté  par 
le  bail  à cens  qu’il  ne  sera  dû  aucun  profit  pour 
les  mutations  , ou  lorsque  les  héritages  y ayant 
été  originairement  sujets  , en  ont  été  libérés 
par  la  prescription,  art.  143.  Au  reste,  il  ne 
suffirait  pas  , pour  justifier  l’exemption  du  ccs 
charges , qu’il  n’en  fût  fait  aucune  mention  ex- 
presse par  le  bail  à cens  ; car  ces  charges  étant 
de  coutume  , y sont  sous-entendues  , selon  In 
règle.  In  contractihus  tarifé  reniant  quœ  -unit 
morte  et  consuetudinis. 

IVous  traiterons  séparément  des  difTérens 
droits  des  seigneurs  de  censive. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  cons. 

S I.  DE  LA  ItATl’RB  DU  CIMS. 

3.  11  résulte  de  la  définition  que  nous  avons 
donnée  du  cens,  qu'il  est  dû  principalement  par 
l'héritage  qui  en  est  chargé  : c'est  pourquoi  le 
censitaire  peut  se  décharger  , pour  l’avenir  , do 
la  prestation  du  cens  en  abandonnant  l'héritage. 

En  cela  , le  cens  convient  avec  la  rente  fon- 
cière ; mais  il  en  diffère  en  ce  que  le  cens  est 
une  redevance  seigneuriale , et  en  conséquence 
imprescriptible  ; rayez  l'art.  263  : enfin,  en  ce 
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que,  dans  notre  Coutume,  il  est  divisible;  voyez 
tari.  121. 

4.  Quoique  le  cens  se  paie  en  reconnaissance 
delà  seigneurie,  il  n'est  pas  néanmoins  néces- 
saire que  le  censitaire  aille  en  personne  le  payer; 
il  est  ceusé  suffisamment  le  reconnaître  , lors- 
que quelqu'un  le  va  payer  de  sa  part.  U n'est 
pas  même  nécessaire  que  celui , qui  va  payer  le 
cens  pour  le  censitaire,  fasse  apparoir  d'une 
procuration  , à moins  que  le  censitaire  n'eut 
dénié  tenir  à cens.  Mol. , § 85,  n.  77  et  seq. 

5.  Hais  quand  même  le  censitaire  serait 
créancier  de  son  seigneur  de  censive  d’une 
somme  d’argent  plus  considérable  que  n'est 
celle  qu'il  lui  doit  pour  son  cens , il  n’en  serait 
pas  moins  tenu  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens, 
et  il  ne  pourrait  pas  s’en  prétendre  quitte  par 
droit  de  compensation  ; Mol.  , § 85  , n.  31  et 
37  ; car  dans  le  paiement  du  cens  , c'est  beau- 
coup moins  la  somme  d'argent  qui  est  considé- 
rée , que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  qui 
se  fait  par  ce  paiement.  La  compensation  peut 
bien  me  donner  la  somme  d'argent  qui  m’est  due 
par  mon  débiteur , par  la  décharge  qu'elle  me 
donne  d'une  pareille  somme  que  je  lui  devais  : 
car  comme  on  ne  considère  qu’une  certaine 
valeur  dans  la  somme  d'argent , la  décharge  , 
que  me  procure  la  compensation,  étant  de  même 
valeur  que  la  somme  qui  m’est  due , elle  me 
procure  véritablement  ce  qui  m’est  dû  : mais  la 
compensation  ne  peut  pas  , par  la  décharge 
qu’elle  me  donnerait  d'une  somme  d'argent  que 
je  dois  à mon  censitaire  , me  donner  la  recon- 
naissance qu’il  me  doit  de  la  seigneurie  que  j'ai 
sur  son  héritage  ; car  cette  reconnaissance  ne 
consiste  pas , comme  une  simple  somme  d'ar- 
gent , dans  une  valeur , mais  est  quelque  chose 
d'inestimable  qui  ne  peut  tomber  en  compen- 
sation. 

6.  Par  la  même  raison,  si  les  créanciers  du 
seigneur  avaient  saisi  et  arrêté  les  arrérages  de 
cens  échus  et  à échoir  , le  censitaire  arrêté  ne 
laisserait  pas  d’être  tenu,  nonobstant  l’arrêt  fait 
en  ses  mains,  d'aller  ou  envoyer  , aux  jour  et 
lieu  prescrits , déclarer  au  seigneur  qu’il  est 
prêt  de  lui  payer  la  somme  qu'il  lui  doit  pour 
son  cens , en  lui  rapportant  par  le  seigneur  la 
inain-lcvéede  l’arrêt.  Cette  déclaration  peut 
passer  pour  équipollente  au  paiement  du  cens  , 
pour  la  reconnaissance  de  la  seigneurie. 

S II.  DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CEHS. 

7.  On  distingue  chef-cens  et  sur-cens.  Chef- 
cens  est  le  premier  cens  dont  mi  héritage  est 
chargé.  Sur-cens  est  celui,  quo  quelqu'un  s’est 
retenu  sur  un  héritage  déjà  chargé  envers  un 


autre  d'un  premier  cens  : ce  sur-cens  n’est  pas 
proprement  un  cens  , mais  une  rente  foncière. 
y oyez  l'art.  122. 

On  appelle  gros  cens  ou  cher  cens  celui  pour 
lequel  un  héritage  a été  donné  en  bloc  ; menu 
cens f celui  qui,  par  le  bail,  est  reparti  sur 
chaque  arpent,  ou  autre  partie  intégrante  de 
l'héritage  compris  au  bail. 

Cher  cens f dans  notre  Coutume,  se  prend 
dans  un  autre  sens  pour  celui  qui  passe  dix 
sous. 

Il  y a un  cens  portable , qui  est  le  plus  ordi- 
naire , que  le  censitaire  doit  porter  aux  jour  et 
lieu  nommés.  Il  y en  a un  requirable , sur  le- 
quel voyes  l'art.  133. 

ARTICLE  II. 

De  l'amende  due  faute  de  paiement  du  cens  , 
qu’on  appelle  défaut. 

8.  Le  défaut  est  une  amende  de  cinq  sous  , 
que  la  Coutume  prononce  au  profit  du  seigneur 
contre  le  censitaire , qui  a manqué  de  payer  le 
cens  aux  jour  et  lieu  nommés  par  les  titres  de  la 
censive  ; art.  102. 

9.  Il  faut  donc , 1°  pour  qu'il  y ait  lieu  à 
cette  amende , qu’il  y ait  un  jour  et  un  lieu 
nommés  par  les  titres , auxquels  le  cens  ait  dû 
être  payé.  Molin. , $ 85  , et  1 . 

Il  faut , 2°  que  ce  lieu  ait  été  accessible  le 
jour  auquel  devait  se  payer  le  cens;  car  l’impos- 
sibilité fait  cesser  toutes  les  obligations. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire,  pour  faire 
encourir  cette  amende  , que  le  censitaire  ait  pu 
y aller  lui-même  : il  suffit  qu'il  oit  pu  y envoyer, 
ou  que  celui , qui  était  chargé  de  scs  affaires  , 
ait  pu  y aller.  C’est  pourquoi  ni  la  maladie  du 
censitaire,  ni  sa  minorité,  n'empêchent  point 
qu’il  encoure  cette  amende.  On  décide  même 
que  la  succession  vacante  du  censitaire  l'en- 
court ; ceux,  qui  ont  intérêt  à celte  succession, 
ayant  dû  avoir  soiu  de  faire  payer  le  cens  par  le 
curateur. 

10.  Le  possesseur  de  plusieurs  héritages  char- 
gés de  cens  payables  au  même  jour,  au  même 
lieu  et  au  même  seigneur,  quand  même  les  hé- 
ritages procéderaient  de  différentes  baillées , 
n'encourt  qu'iine  amende  ; car  il  n'a  été  qu’une 
fois  en  demeure  pour  ces  héritages. 

1 1.  Lorsqu’il  y a plusieurs  copropriétaires  de 
l’héritage  censuel , ils  n'encourent  tous  ensem- 
ble qu'une  amende,  faute  de  paiement  de  cens  ; 
car  itfiiM*  personœ  vivent  sustinent  : et  pareil- 
lement , lorsqu'il  y a plusieurs  copropriétaires 
de  la  censive , le  censitaire  n'encourt  qu'une 
amende  envers  tous. 
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12.  L'un  dea  copropriétaires  , qui  a offert  sa 
part  du  cens  , n'en  est  pas  moins  tenu  pour  l’a- 
meode  ; sauf  son  recours  contre  ses  coproprié- 
taires ; Aiolin.  j § 85  , w.  17.  Cette  décision  a 
lieu  même  dans  notre  Coutume,  quoiqu'elle  dé- 
clare le  cens  divisible , car  ce  n’est  que  par  la 
division  de  l'héritage  qu'il  s'y  divise. 

13.  L'amende  ne  cesse  pas  d'étre  due,  quand 
même  le  censitaire  viendrait  dès  le  lendemain 
purger  sa  demeure.  Ibid. , ».  9. 

14.  Elle  cesse  do  l'étre , lorsque  le  seigneur 
ou  son  procureur  l’ont  remise;  et  cette  remise 
se  présume,  lorsqu'ils  ont  reçu  le  cens  sans 
l’exiger.  Ibid.,  ».  11. 

Cette  remise  étant  ordinaire  et  de  bienséance, 
le  procureur  du  seigneur  n'a  pas  besoin  , pour 
la  faire,  d’un  pouvoir  spécial  , ihid.  , n.  12  ; 
pourvu  néanmoins  que  le  censitaire  n'ait  pas 
été  encore  ajourné,  ni  son  héritage  saisi;  n.  13. 

Lorsqu'un  coseigneur  a reçu  sa  part  du  cens, 
il  est  censé  avoir  remis  sa  part  de  l'amende; 
n.  18.  - 

15.  Enfin  cette  amende  se  prescrit  par  un 
an  ; art.  102. 

Sur  les  amendes  qui  ont  lieu  dans  les  censi- 
ves  requérables  , voyez  l'art.  133. 

ARTICLE  III. 

Des  profits  eensnels  ; de  l'amende  pour  tentes 
réelles  ; et  de  l'exhibition  du  titre. 

$ I.  DU  PROFITS  CESSUELS. 

16.  Dans  les  censives  ordinaires , qu’on  ap- 
pelle à droit  de  tente , et  dont  il  est  traité  sous 
ce  titre  , il  n'est  dû  aucun  profit  ccnsuel , que 
par  la  vente  de  l'héritage  ccnsuel , et  autres 
contrats  ressemblans  à la  vente  ; et  ce  profit 
s'appelle  profit  de  tentes. 

Les  mêmes  principes  , par  lesquels  on  décide 
quand  il  y a lieu  au  profit  de  quint , servent  à 
décider  quand  il  y a lieu  au  profit  de  ventes 
dans  les  censives.  f^oyex  l'Introd.  au  tit.  1 , 
chap.  5. 

Sauf,  1°  que  les  contrats  d'échange  et  de 
bail  A rente,  que  notre  Coutume  n'assujettit  pas 
au  profit  de  quint  ( ihid.  , n.  150,  in  fin.  ), 
sont  regardés  dans  les  censives  comme  contrats 
ressemblans  à la  vente,  et  donnent  lieu  au  pro- 
fit de  vente  ; art.  108  et  110. 

Sauf,  2°  que  dans  les  censives,  non  seule- 
ment la  vente  de  l'héritage  censuel,  mais  celle 
de  toutes  les  rentes  foncières  , dont  l’héritage 
censuel  est  chargé  , donne  lieu  au  profit  de 
vente  , art.  109  ; et  en  conséquence,  lorsquo 
l'héritage  est  vendu , le  profit  n'est  dû  que  du 
Tome  VII. 
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prix  qu'il  est  vendu , outre  la  charge  desdites 
rentes. 

Ce  profit  est  ordinairement  du  douzième  du 
prix.  Il  y en  a néanmoins  de  différentes  espèces; 
sur  quoi  toyes  l’art.  106. 

Le  seigneur , qui  reçoit  son  cens  sans  faire 
réserve  des  profits  qui  lui  sont  dus  , n’est  pas, 
pour  cela,  censé  en  faire  remise;  Aiolin.  , 

$ 74 , gloe.  1,».  50  et  51. 

g II.  DE  L’AMENDE  POCB  VENTES  RIX^LEKS  , ET  DR 

l'exhibition  DU  TITRE. 

17.  L'acquéreur  d’un  héritage  censuel  en-  * 
court  une  amende  de  soixante  sous  pour  ventes 
recélées,  lorsqu’il  n’a  pas  payé  ou  déprié,  c’est- 
à-dire  , donné  avis  au  seigneur  dans  la  quaran- 
taine; art.  107. 

Il  est  clair  que  , pour  qu’il  encoure  cette 
amende,  il  faut , 1°  avant  toutes  choses  qu’il  y 
ait  un  profit  de  vente  dû.  Il  ne  peut  donc  y avoir 
lieu  à l'amende,  si  le  contrat  était  nul , ou  n’é- 
tait pas  de  nature  à y donner  lieu,  ou  que  l'ac- 
quéreur en  fût  exempt  par  privilège  ; Aiolin. , 

S 77,  gl.  1 , ».  3 et  4. 

Mais  quoique  , par  la  suite  et  après  le  temps 
du  dépri  expiré , le  profit  ait  cessé  d'étre  dû , 
put  à , parce  que  les  parties  , avant  la  tradition, 
se  sont  désistées  du  contrat  , Introd.  au  fit.  I, 
».  129,  l’amende  continue  d’étre  due;  car  ce 
n’est  pas  le  contrat  qui  est  la  cause  productive 
de  l'amende  , mais  le  recel  de  l'acquéreur  , qui 
est  une  faute  que  la  destruction  du  contrat  n'a 
pas  détruite;  Mol.  , ibid. , n.  29  et  31. 

18.  2°  Pour  qu'il  y ait  lieu  à cette  amende  , 
il  faut  que  le  seigneur  n’ait  pas  été  présent  au 
contrat  ; car  l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de 
donner  avis  au  seigneur  de  ce  que  le  seigneur  ne 
pourrait  ignorer  : mais  la  connaissance  , que  le 
seigneur  aurait  pu  avoir  d'ailleurs,  n’excuse  pas 
l'acquéreur  qui  ne  lui  a pas  donné  avis  ; ibid. , 
».  10  et  23. 

Voyez  un  troisième  cas  auquel  l’amende  n'est 
pas  due  ; art.  107- 

19.  Lorsque  le  profit  est  d'une  somme  moin- 
dre que  soixante  sous  , Dumoulin  , ibid.,  ».  35, 
décide  que  l’amende  ne  doit  excéder  la  somme 
due  pour  le  profit  ; arg.  L.  un.  cod.  de  sent, 
qum  pro  eo  qvod  int.  Arc  obstal  qu’il  est  dû 
une  amende  de  cinq  sous  pour  le  défaut  de  paie- 
ment d'un  denier  de  cens  ; car  ce  n’est  pas  le 
denier  qu'on  considère  dans  le  cens , mais  la 
reconnaissance  de  la  seigneurie , qui  est  inesti- 
mable. 

20.  Lorsque  l’acheteur  a fait  un  dépri  frau- 
duleux , en  cachant  une  partie  du  prix  de  la 
vente  , Dumoulin  , ibid.,  ».  39  et  seq.,  décide 

18 
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qu’il  n’encourt  l’amende  que  pour  la  partie  du 
profit  qu’il  n’a  pas  payée  ni  dépriée  , parce  que 
n’ayant  contrevenu  qu’en  partie  à son  obliga- 
tion, il  n'est  sujet  que  pour  cette  paiiie  à la 
peine  de  la  contravention.  La  réponse  est,  que 
si  l’obligation  principale  de  payer  le  profit  est 
une  obligation  divisible  , l'obligation  , qui  con- 
siste dans  la  prestation  de  la  bonne  foi  par  rap- 
port à ce  profit  , est . selon  les  principes  de  Du- 
moulin lui-même,  Tract,  de  divid.  et  indirid., 
une  obligation  indivisible  : le  dépri  frauduleux, 
qui  est  une  contravention  à cette  obligation  , 
ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  une  con- 
travention entière,  qui  doit  faire  encourir  l'a- 
mende entière.  D’ailleurs  la  fraude  étant  plus 
grande  et  plus  manifeste  dans  le  dépri  fraudu- 
leux que  -dans  la  simple  omission  de  déprier, 
qui  peut  arriver  par  négligence,  la  peine  ne  doit 
pas  être  moindre. 

21.  Cette  amende  s’encourt  par  toutes  sortes 
de  personnes , même  par  ceux  qui  sont  sous 
puissance  de  tuteur  ou  de  curateur , sauf  leur 
recours  centre  eux  ; Mol.,  d.  §.  «.  21 . 

22.  Lorsque  plusieurs  ont  fuit  une  acquisi- 
tion en  commun,  ils  n’encourent  tous  ensemble, 
faute  de  dépri  , qu'une  seule  amende  ; Malin.  , 
ibid. , n.  88.  Ils  sont  tenus  chacun  solidaire- 
ment ; et  si  un  seul  d'entre  eux  a déprié,  il  sauve 
a tous  l'amende , quand  même  il  aurait  déclaré 
qu'il  n’entend  déprier  que  pour  sa  part:  car  di- 
prier  n’étant  autre  chose  que  notifier  son  con- 
trat d'acquisition,  il  ne  peut  le  notifier  pour  lui, 
qu’il  ne  le  notifie  pour  ses  coacquéreurs  ; Mol., 
ibid.,  n.  36. 

Cette  amende  ne  peut  être  demandée  après 
le  profit  reçu  , ibid.,  n.  7 , de  même  que  le  dé- 
faut après  le  cens  payé  : mais  elle  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

23.  Sur  l’exhibition  du  titre  , que  le  seigneur 
a droit  de  demander  aux  nouveaux  possesseurs, 
voyez  l'art.  103. 

ARTICLE  IV. 

De  la  reconnaissance  censuelle. 

24.  La  reconnaissance  censuelle  est  une  des- 
cription détaillée  de  l'héritage  tenu  à cens,  par 
nouveaux  tenans  et  about  issans , et  des  charges 
auxquelles  il  est  sujet  envers  le  seigneur,  que 
chaque  nouveau  censitaire  doit  faire  par  acte 
devant  notaire  , et  dont  il  doit  donner  une  ex- 
pédition ou  seigneur  à scs  frais. 

Il  n’est  pas  obligé  de  se  servir  du  notaire  du 
seigneur. 

Nais  si  le  seigneur  avait  obtenu  des  lettres  de 
renouvellement  de  terrier  , le  censitaire  serait 


obligé  de  se  servir  du  notaire  contrais  par  les- 
dilcs  lettres. 

25.  La  reconnaissance,  donnée  par  un  tuteur 
pour  son  mineur,  est  censée  donnée  par  le  mi- 
neur , qui  n’est  pas  obligé  d’en  donner  une 
nouvelle  lors  de  sa  majorité. 

26.  Le  mari  devient  nouveau  censitaire  pour 
les  propres  de  sa  femme  (à  moins  que  le  mariage 
n’ait  été  contracté  avec  la  clause  qu’elle  jouirait 
séparément).  C’est  pourquoi  il  doit  reconnais- 
sance, quoique  sa  femme  l’ait  déjà  passée. 

27.  Un  nouveau  seigneur  ne  peut  demander 
reconnaissance  aux  censitaires  qui  l'ont  passéo 
à ses  prédécesseurs , à mains  qu’il  u' offre  en 
payer  les  frais. 

ARTICLE  V. 

Des  actions  du  seigneur  ; de  la  saisie  censuelle; 

et  du  droit  qu'ils  ont  de  faire  vider  les  mains 

aux  mains-mortes. 

28.  Le  seigneur  a deux  voies  pour  se  faire 
payer  de  ses  cens  et  droits  censuels  ; celle  de 
l’action,  et  celle  de  la  saisie  sensuelle. 

S L de  l'action. 

29.  L’action  qu’a  le  seigneur  contre  ses  cen- 
sitaires, est  personnelle  réelle. 

Le  censitaire  est  tenu  personnellement  des 
arrérages  de  cens  de  son  temps  , et  du  temps  , 
de  ceux  dont  il  est  héritier  ; des  profits  censuels 
et  amendes  qu’il  doit  de  son  chef,  et  du  chef 
de  ceux  dont  il  est  héritier. 

Quoique  le  censitaire  n’ait  pas  été  expressé- 
ment chargé,  par  son  contrat  d'acquisition,  des 
cens  et  droits  censuels,  il  ne  laisse  pas  d’étre 
tenu  personnellement  de  tous  les  arrérages  de 
son  temps  , et  du  profit  auquel  son  acquisition 
a donné  lieu  : car  la  maxime  , nulle  terre  sans 
seigneur,  étant  reçue  ici , la  charge  des  droits 
seigneuriaux  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  d'acquisition , et  l'acquéreur  est 
censé  s'y  obliger  tacitement  en  acquérant. 

Le  censitaire  étant  tenu  personnellement  de 
toutes  ces  choses , il  peut  en  étro  poursuivi 
même  après  qu’il  a cessé  de  posséder  l'héritage 
ccnsucl  ; et  il  ne  peut  s'en  libérer  en  l'abandon- 
nant. 

30.  Cette  action  n'est  pas  simplement  per- 
sonnelle, elle  est  personnelle  réelle  ; car  l'hé- 
ritage censuel  est  afTecté  à l'obligation,  que 
contracte  le  censitaire,  de  payer  les  arrérages 
de  cens  , les  profits  ; même  les  amendes  : c'est 
pourquoi  , lorsque  le  censitaire  a aliéné  l'héri- 
tage , le  seigneur  peut  demander  aux  tiers  dé- 
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lenteurs  les  cens , profits  et  amendes  dus  par  ce 
censitaire. 

S II.  PE  LA  SAISIE  CE  if  SCELLE. 

31.  On  peut  définir  la  saisie  censuelle , la 
main-mise  du  seigneur  sur  l'héritage  mouvant 
de  lui  en  censive  , à l'effet  d’empêcher  le  censi- 
taire d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  a ses 
devoirs. 

32.  Cette  saisie  est  une  saisie  de  l'héritage 
plutôt  que  des  fruits  ; art.  103 , et  la  note  5. 
Molin. , §74. 

En  cela  , elle  convient  avec  la  saisie  féodale  j 
mais  elle  en  diffère  d'ailleurs  toto  calo.  Car  le 
seigneur  , qui  saisit  censuellement  un  héritage, 
ne  le  réunit  point  à son  domaine  j il  n'en  de- 
vient point  te  possesseur  ; il  le  tient  seulement 
empéchi , à l'effet  que  lo  censitaire  n'en  puisse 
jouir  , ni  percevoir  tes  fruits. 

33.  Elle  diffère  aussi  de  la  saisie  réelle  de 
l'héritage  et  de  la  saisie-exécution  qu'un  créan- 
cier, qui  a un  titre  exécutoire  , fait  des  fruits 
pendans  par  les  racines  sur  l'héritago  de  son 
débiteur  ; car  ces  saisies  se  font  â l'effet  de  ven- 
dre , au  lieu  que  la  saisie  censuelle  n'est  qu'un 
simple  arrêt , qui  ne  donne  pas  le  droit  au  sei- 
gneur de  censive  de  vendre  ni  l'héritage,  ni  les 
fruits  de  l'héritage  saisi  censuellement,  ni  avant 


ni  après  qu'il  les  a perçus;  mais  seulement  de 
les  tenir  arrêtés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une 
sentence  de  condamnation  contre  le  censitaire, 
en  vertu  de  laquelle  il  puisse  convertir  la  saisie 
censuelle  en  saisie-exécution  des  fruits. 

34.  La  saisie  censuelle  peut  être  faite  non 
seulement  par  le  propriétaire  de  la  censive, 
mais  par  tous  ceux  qui  sont  loco  dotnini.  Tout 
ce  qui  a été  dît , Int  nui.  an  tit.  1 , ch.  ‘2,  § 3 , 
sur  les  personnes  qui  peuvent  , ou  non  , saisir 
féodatement,  et  au  nom  desquelles  la  saisie  féo- 
dale doit  être  faite,  reçoit  son  application  è la 
saisie  censuelle. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  seigneurs  de  censive , 
et  que  l'un  d'eux  a saisi , il  suffit  que  les  autres 
signifient  au  censitaire  qu'ils  entendent  se  ser- 
vir de  la  saisie.  Molin.  , § 74 , gl.  I , /».  14. 

35.  Sur  les  causes , pour  lesquelles  cette  sai- 
sie peut  être  faite  , sur  ce  qui  peut  y être  com- 
pris , sur  la  forme  , sur  la  peine  de  son  infrac- 
tion, voyez  l'art.  103  et  les  notes. 

Sur  ce  qui  concerne  l'opposition  & cette  saisie, 
et  la  main-levée,  voyez  le»  art.  104  et  105. 

$ IU.  SU  DROIT  QO’ONT  LES  SEIGNEURS  DE  FAIRE 
VIDER  LES  MAINS  AUX  MAINS-MORTES. 

36.  Voyea  sur  ce  le»  art.  118,  119  et  120. 
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UES  CENS  ET  UHOITS  CENSUELS. 


TITRE  II. 


De»  cent  et  droit»  cetuitel». 


ARTICLE  Cil. 

(A.  C.,  art.  104.  C.  de  Paris,  art.  95). — Quand 
aucun  doit  cens  payable  à jour  et  lieu  nom- 
mez (1).  et  ne  paye  le  jour  qu'il  est  deu  , il  est 
amendable  envers  le  seigneur  censier  de  cinq 
sols  tournois , ou  (2)  moins,  selon  la  nature  (3) 
des  censives.a  Et  si  le  seigneur  censier  laisse 
courir  plusieurs  années  d'arrérages  , ne  pourra 
néanmoins  faire  payer  que  l'amende  d'un  seul 
défaut  (4).  • 


(l)  Par  le  bail  à ccn*  ou  par  les  reconnaissances 
censuellcs.  Si  ces  titres  n'expriment  aucun  lieu,  ou 
n'expriment  aucun  jour,  il  ne  peut  y avoir  lieu  1 
l'amende  faute  des  paiement  du  cens  , si  ce  n’est  peut- 
être  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisition, 
comme  en  l'article  i33  , ce  qui  soulfre  difficulté. 

(а)  Il  semble  que  la  Coutume,  en  confirmant  ici  1rs 
usages  particuliers  des  censives , dans  lesquelles  l'a- 
mende est  moindre  que  l'amende  ordinaire  de  cinq 
sots  , rejette  tacitement  les  usages  de  celles  dans  les- 
quelles elle  serait  plus  forte. 

(3)  C'est-à-dire,  les  lois  et  conditions  particulières 
de  chaque  censive  prescrite  par  le  bail  à cens  , ou  par 
les  reconnaissances. 

(4)  H se  prescrit  donc  par  un  an.  pouvu  qu’il  n'y 
ait  eu  ni  saisie  rensuelle,  ni  demande  formée  qui  ail 
interrompu  celle  prescription. 

(5)  Même  ceux  courus  avant  que  le  censitaire  eût 
acquis. 

(б)  Ce  sont  les  profils  , l'amende  pour  vente  re- 
celée : en  cela  , noire  Coutume  diffère  de  celle  de 
Paris,  qui  ne  permet  de  saisir  que  pour  les  arrérages 
de  cens. 

(7)  La  saisie  censuclle  n'est  qu'un  empêchement 
ou  arrêt,  frayez  l'Inlrod.,  n.  3a. 

(R)  Ce*  trrrocs  ont  été  ajoutés  lors  de  la  i éforma- 


ART1CLE  CIII.  9 

(A.  C. , art.  103.  C.  de  Paris,  art  74).  — Le 
seigueur  de  censive  , pour  les  arrérages  (5)  de 
son  cens  et  son  défaut , et  (6)  droicls  ccnsuels , 
peut  empescher  (7)  et  obslaclur  par  un  (8)  ser- 
gent l'héritage  (9)  tenu  de  lui  à cens , si  c'est 
maison , par  obstacle  et  barreau  ( 10)  mis  ès  huys  : 
et  si  c'est  terre  labourable  ou  vignes  , par  bran- 
dons misés  fruicts.  Et  si  lo  seigneur  (I I)  ou  (12) 
détenteur  brise  la  main  (13)  à luy  deuëmcnt  si- 
gnifiée (14),  il  en  cliet  en  cinq  sols  tournois  d’a- 


tlon  : Il  paraît  qu'auparataul  le  seigneur  de  censive 
pouvait  faire  cet  obstacle  de  son  autorité  privée  par 
ses  préposés.  Aujourd'hui  elle  doit  être  faite  par  un 
sergent,  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de  saisie, 
avec  établissement  de  commissaire  : il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  faite  en  vertu  d’une  permission 
du  juge,  ni  qu'elle  soit  précédée  d'un  commandement. 

(9)  La  saisie  ccnsuelle  est  donc  uue  saisie  de  Vhc- 
rituge  même  : le  seigneur  ne  peut  donc  pas  saisir  les 
fruits  coupés  qui  n’en  font  plut  partie  , encore  moins 
les  meubles.  Par  la  même  raison  , il  ne  peut  , par 
cette  saisie  , arrêter  que  les  loyers  à échoir. 

(10)  On  en  fait  seulement  mention  dans  le  procès- 
verbal  . mais  on  n'en  met  plus. 

(11)  Utile,  c’est-à-dire  le  propriétaire  de  l'héritage 
censuel , le  ceositaire. 

(1*)  Tel  que  le  fermier  ou  locataire. 

(|3)  C'est-à-dire  la  saisie:  il  la  brise  en  enlevant 
les  fruits  saisi*.  Dumoulin  pensait  qu'une  opposition 
formée  à la  saisie,  lorqu'clle était  mal  fondée  , devait 
passer  pour  infraction  à la  saisie.  Il  me  parait  qu'il 
11’eil  ici  question  que  de  l’infraction  qui  »e  fait  par 
voie  de  fait.  L'opposiliou  est  une  voie  de  droit. 

(l4)  11  suffit  de  laire celle  signification  à la  maison 
ohslaclrc  ; le  seigneur  n’est  point  obligé  de  chercher 
son  ceositaire  ailleurs. 
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mende  envers  le  seigneur  censier.  Toutesfois  si 
ledit  seigneur  censier  est  justicier,  ou  procède 
par  empeschement  avec  ( 1 ) autorité  de  justice  , 
il  y a soixante  sols  tournois  d'amende  : sur  les- 
quels le  seigneur  censier,  qui  n'a  justice  de  cen- 
ciur(2),  prend  cinq  sols  tournois.*  et  le  surplus 
de  l'amende  appartient  au  seigneur  justicier. 

ARTICLE  CIV. 

(A.  C. , art.  106).  — Si  le  seigneur  de  censivo 
empesché  pour  ses  arrérages  et  droicts  ccnsuels, 
et  celui  à qui  est  l'héritage  , s'oppose;  s'il  con- 
fesse ledit  héritage  estre  redevable  envers  ledit 
seigneur  censier  dudit  cens,  ou  que  le  seigneur 
de  ladite  censive  en  enseigne  par  ses  papiers 
censiers,  ou  autrement  (3)  deuëment  , en  ce  cas 
la  main-mise  (4)  ticudra. 

ARTICLE  CV. 

(5)  (C.  de  Paris,  art  45).  — «Si  le  propriétaire 
saisi  pour  arrérages  de  cens  (6)  s’oppose  à la 
saisie,  il  doit , ou  sou  locataire,  avoir  luain-le- 
vée  par  (7)  provision  , en  consignant  ès  mains 
du  seigneur  trois  années  de  cens,  et  le  défaut.» 

article  cvi. 

(A.  C.  , art.  107.  C.  de  Paris,  art.  74).  — Au- 


(l)  Cette  distinction  , qui  avait  lieu  dans  l'ancienne 
Coutume  , ne  peut  plus  avoir  lieu  aujourd’hui , que 
toutes  les  saisies  ceosueiles  se  fout  par  le  ministère 
d'un  sergent , qui  est  un  officier  de  justice  , et  par 
cooséqueut  par  autorité  de  justice  : c'cst  pourquoi 
Lalande  a raison  de  croire  que  la  fin  de  cet  article  a 
«ta  laissée  par  inadvertance  dans  le  cahier  de  la  rê- 
formaliou.  Ou  peut-être  par  empêchement  fait  par 
a utoritc  de  justice  , I*  Coutume  entend-elle  la  saisie 
censuelle  , qui  se  ferait  en  vertu  d'une  permission 
du  juge,  au  bas  d une  requête. 

(а)  Ce  n'csl  autre  chose  que  le  pouvoir  que  la  Cou- 
tume dounc  au  seigueur  de  censive  de  saisir  cen- 
suellement  ses  censitaires. 

(3)  Putà  , en  jusliûant  que  l'héritage  se  trouve 
dans  l'enclave  du  territoire  de  la  censive,  à cause  de 
la  règle , nulle  terre  sans  seigneur.  • 

(4j  Par  provision.  Si  le  saisissant  n'apportait  au- 
cun commencement  de  preuve  de  son  prclendu  d/uit 
de  censive,  le  saisi,  qui  ne  conviendrait  pas  être  cen- 
sitaire, doit  avoir  main-levée  sans  caution  , ni  aucuuc 
consignation.  U n’est  pas  même  nécessaire  qu'il  dénie 
précisément  être  censitaire  ; il  suiiil  qu’il  ne  con- 
vienne pas  : ce  n'est  que  dans  les  fiefs  qu'a  lieu  la 
maiime  qu'il  faut  avouer  ou  désavouer. 

(5)  Cet  article  est  tiré  de  l'Ordonnance  de  i563. 

(б)  La  Coutume  n'ajoule  pas,  comme  dans  l'ar- 
ticle précédent  , ci  droits  ccnsuels  ; ce  qui  fait  voir 


etines  consives  «ont  à droicls  de  lods  et  vente  , 
autres  à gands  et  ventes  simples,  autres  à vins 
et  ventes,  et  les  autres  à ventes  simples.  Ceux 
qui  doivent  lods  et  ventes,  payent  pour  franc  (8) 
trois  sols  quatre  deoiers  tournoie.  Ceux  qui  sont 
i ventes  (9)  simples  doivent  du  franc  vingt  de- 
niers. Ceux  qui  sont  à gands  et  ventes  , autres 
vingt  deniers  tournois , pour  franc,  et  une  paire 
de  gands  sur  le  tout.  Et  ceux  qui  sont  A vins  et 
ventes,  doivent  vingt  deniers  tournois f pour 
franc,  et  une  jallaye  (10)  de  vin  pour  tout  : selon 
la  coustume  des  censives  , ainsi  que  le  seigneur 
a accoustumé  de  jouir.  Et  le  tout  se  paye  par 
l'achepteur. 

ARTICLE  CVU. 

(A.  C. , art.  108.  C.  de  Paris,  art.  77.)  — 
Après  queaucun  a achepté  (11)  un  bénlagere- 
devable  de  cens  , il  est  tenu  de  dépricr  (12) , ou 
payer  les  profits  censuels  cy-dessus  déclares, 
dedans  la  quarantaine  (13).  Autrement  s'il  ne 
paye,  ou  deprie  au  seigneur  censier  , il  est 
atuendable  (14)  de  soixante  sols  tournois  d’a- 
mende envers  le  seigneur  censier , pour  raison 
des  ventes  recélées  : ut  suffit  à l'achepteur  de 
déprier  dedans  ledit  temps  , pour  éviter  l'a- 
mende. Et  si  ledit  seigneur  censier  n’a  maison , 


que  la  roaio-levée  , accordée  par  cel  article  , n'a  lieu 
que  lorsque  la  saisie  n'csl  failcqucpour  des  arrérages 
de  cens  , le  seigneur  devant  s'imputer  d'avoir  trop 
laissé  accumuler  d’arréiagcs  , cl  oou  lorsqu'elle  est 
faite  pour  des  profits  ccnsuels. 

(j)  Saus  caution  : niais  si  , en  définitif  , il  est 
trouvé  débiteur  d'une  plus  grande  somme  , que  celle 
consignée,  U doit , s’il  ne  la  paie  , être  condamné  au 
rapport  des  fruits  saisis  dont  il  a eu  maio-levée  par 
provision. 

{H)  Ce  qui  fait. le  sixième. 

(9)  Ce  qui  fait  le  douxiéme. 

(10)  Jallaye.  Vojres  ce  que  c’est . art.  49*- 

Pour  savoir  ce  qui  fait  partie  du  prix  , voyez  l'In- 
troduction au  titre  des  Fiefs  t n.  tyo  et  suiv. 

(11)  Ce  terme  comprend  toutes  les  acquisitions  qui 
donnent  lieu  au  profit  des  ventes. 

(la)  Diprier%  est  demander  terme  pour  le  profit  dû 
par  l'acquisition  dout  ou  donne  avis  au  seigueur  : 
cet  avis  peut  se  douner  verbalement  par  un  autre 
co iiinic  •»» r soi-méme.  Lorsque  le  seigneur  discon- 
vient flou  lui  ail  donné  avis,  on  peut,  faute  de 
preuve,  lui  déférer  Je  serment. 

(l3)  Du  jour  du  contrat;  ou,  s'il  était  suspendu  par 
une  condition  , du  jour  de  l'échéance  de  la  condition, 
ledit  jour  du  contrat  ou  de  la  condition  non  compris. 

04)  Celte  anicude  s'eucouri  de  plein  droit  p«r  le 
laps  de  temps. 
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DIS  CENS  ET  DROITS  CEN'SUELS 


et  (I)  n’est  trouvé  sur  lo  lieu  où  se  paye  ladite 
censive . ny  son  procureur,  receveur  ou  com- 
mis: en  ce  cas  , il  suffit  aller  par-devers  le  juge 
du  la  jurisdiction  où  est  assis  le  dit  héritage,  et 
et  illec  faire  ou  faire  faire  ses  offres  et  depry. 
Toutesfois  si  un  héritage  est  saisy , vendu  et 
adjugé  par  décret  (2) , en  ce  cas  n’y  a aucune 
amende,  pour  n’avoir  payé  ou  déprié  ledit 
droict  des  ventes  audit  seigneur  ccnsier  : sinon 
que  tel  héritage  soit  vendu  chargé  de  cens  , et 
lo  seigneur  auquel  il  est  deu,  dénommé  audit 
décret.  Et , en  ce  cas  , Pachepteur  aura  lesdits 
quarante  jours  pour  payer  ou  déprier. 

ARTICLE  cvm. 

(A.  C.,  art.  109).  — Si  aucun  prend  héritage 
censuel  à rente  perpétuelle  (3) , dont  la  cen- 
sive est  à droict  do  ventes , chacun  franc  de 
rente  est  estimé  à dix  livres  lournnis  : et  de 
chacun  desdits  francs  doit  vingt  deniers  tour- 
nois pour  ledit  droict  de  ventes.  Et  semblable- 
ment où  il  y a droict  de  lods  et  ventes,  trois 
sols  quatre  deniers  tournois  pour  ledit  droict 
de  ventes.  Et  s’il  prend  à rente  de  bled  ou 


avene  , seront  lesdits  bled  et  avene  mesure  d’Or- 
léans, estimes;  c’est  à sçavoir  , chacun  muid 
de  bled  (4)  froment , vingt  livres  tournois  ; le 
muid  de  seigle  , quinte  livres  tournois  ; le  muid 
d’avenc  et  d’orge,  dix  livres  tournois  ; pois  et 
fèves,  au  prix  dudit  froment  ; chacun  muid  de 
mil  à semblable  prix  que  le  seigle  , et  les  autres 
mesures  à l’équipollcnt  : lê  porc  , quinte  livres 
tournois  ; le  tonneau  de  vin  à Position  et  jauge 
Orléans,  quarante  livres  tournois;  le  chapon  , 
quinse  sols  tournois,  In  poule  dix  sols  tournois;  et 
chacun  fromage,  dix  sols  tournois.  Et  est  tenu  le 
preneur  ou  achepteur  (5)  de  raonstrer  et  exhi- 
ber (6)  les  lettres  (7)  de  la  prinse,  ou  achapt,  au 
seigneur  censier,  s’il  en  est  requis;  payer  ou  dé- 
prier les  droiefs  de  ventes  dedans  le  temps  dessus 
déclaré;à  peine  de  soixanle  sols  tournois  d'amende 
par  défaut  de  payer  ou  déprier  lesdites  ventes. 

ARTICLE  CIX. 

(A.  C.,  art.  110.  ) — Et  si  on  prend  héritoge 
À rente  sous  faculté  de  réméré  , le  preneur  est 
tenu  de  payer  les  ventes  au  prix  du  sort  princi- 
pal dudit  réméré  : et  n’est  tenu  de  rien  payer 


(l)  Et  est  pris  ici  pour  ou. 

(s)  La  raison  est , qu'on  présume  facilement  , en 
cocas  . que  l'adjudicataire  u’a  pu  connaître  le  sei- 
gneur; ceux,  sur  qui  des  héritages  sont  saisis  , ayant 
coutume  de  retenir  les  titre»'.  Il  résulte  de  cette  raison 
que  la  Coutume  n'entend  parler  que  du  décret  forcé. 

(3)  Non  rachctable.  Pour  les  baux  à rentes  rache- 
tables  , voyez  l'article  suivant.  La  Coutume  ne  parle 
point  des  baux  à temps  ou  à vie  : H faut  en  conclure 
qu’ils  ne  donnent  point  ouverture  au  profît  de  vente,' 
on  )‘a  ainsi  jugé  par  sentence  du  bailliage  , du  t3 
avril  1660  , pour  un  bail  de  vingt-sept  ans. 

(4)  Plusieurs  personnes  se  méprennent  dans  le  sens 
de  cet  article.  Cette  somme  de  vingt  livres  u'est  point 
ici  le  prix  d’un  muid  de  blé,  mais  le  prix  du  capital 
d'une  rente  d’un  muid  de  blé.  De  même  que,  pour 
former  le  capital  d’une  rente  en  deniers,  la  Coutume 
veut  que  chaque  franc  de  rente  forme  dix  livres  de 
capital,  de  même  elle  veut  que  , pour  former  le  ca- 
pital d'une  rente  en  grains  , chaque  muid  de  hlë  de 
rente  forme  un  capital  de  vingt  livres. 

11  faut  entendre  de  même  ce  qui  est  dit  des  autres 
grains,  du  porc,  du  tonneau  de  vio,  du  chapon,  de 
la  poule  et  du  fromage. 

11  faut  se  souvenir  qu'en  1609  , temps  ar-uel  cet 
article  a été  rédigé,  les  rentes  se  constituaient  au  de- 
nier  dix,  et  que  le  prix  de  toutes  chose!  était  bien 
différent  d'aujourd'hui , puisque  la  journée  du  maître 
ouvrier,  qui  est  aujourd'hui  de  trente  sous,  n'était 
dans  ce  temps  lé  que  de  trois  sous,  ou  même  de  moins, 
ainsi  qu'il  parait  par  d'anciens  comptes  de  l'flôlel-de* 
Ville.  Au  reste , au  moyen  de  cct  affurcmcnt , les  sei- 


gneurs ne  peuvent  |»réteudrt  aujourd'hui  leurs  droits 
que  sur  ce  pied. 

(5)  C’est-à-dire,  l'acquéreur,  que  le  seigneur  pré- 
tend être  preneur  ou  acheteur;  car  quand  il  aurait 
acquis  à un  autre  titre,  qui  ne  donne  point  ouverture 
au  profît,  il  devrait  toujours  l'exhiberau  seigneur,  qui 
n’est  point  obligé  de  »*en  rapporter  à ce  que  l’acqué- 
reur lui  dit  sur  la  qualité  de  son  titre  d'acquisition. 
Quand  même  l'acqucreur  serait  un  privilégié,  exempt 
des  profils  dans  les  mouvances  du  roi.  Il  n en  serait 
pas  moins  tenu  d'exhiber  son  titre  au  receveur  du 
domaine,  qui  a intérêt  de  savoir  si  c'est  vraiment 
pour  lui  qu'il  l’e  acquis. 

Le  censitaire , qui  possède  à titre  d’héritier,  n'est 
pas  obligé  de  montrer  l’acte  de  partage;  mais  il  doit 
montrer  le  titre  d'acquisitlou  du  défunt , si  le  défunt 
n’y  a pas  satisfait. 

(6)  C'est  laisser  lire  et  prendre  copie  , L.  I , § 1. 
ff.  deedend.  11  doit  donc  confier  son  titre  pour  quel- 
ques jours  à son  seigneur  sous  sou  récépissé. 

(7)  La  Coutume  de  Paris,  art.  y3,  ajoute,  si  au- 
cunes jy  a , ce  qui  doit  être  suppléé  ici.  C’est  pour- 
quoi si  l’acquisition  a été  fallu  verbalement  , ou  par 
un  acte  sous  signature  privée  qui  ait  été  égaré  ; ou 
même  par  un  acte  devant  notaire,  dont  la  minute  ne 
se  trouve  plus  , le  censitaire  est  quitte  de  sou  obli- 
gation , en  donnant  la  teneur  de  son  contrat,  el  eu 
se  purgeant  par  serment  qu’il  n’en  reste  aucun  acte 
qu'il  puisse  exhiber  , et  que  la  teneur  qu'il  en  donne 
est  sincère. 

Mais  si  la  minulecst  chct  le  notaire,  il  en  doit  lever 
uue  expédition  , pour  l'exhiber  au  seigneur  , qui  n cil 
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tors  du  rachapt  (1)  de  ladite  rente.  Mais  si  ladite 
rente  est  vendue  à autres  (2)  que  au  preneur , 
«es  héritiers  ou  ayant-cause  f seigneurs  et  pos- 
sesseur* dudit  héritage  , est  deu  profit  audit 
seigneur  censier  pour  la  vente  (3). 

ARTICLE  CE. 

( A.  C. , art.  III.)  — En  cschange  d’héritage 
redevable  de  droict  de  cens,  fuit  but  à but , 
sans  milles  tournes , sont  dcncs  ventes  au  sei- 
gneur ccnsier  , si  les  héritages  eschangez  sont 
assis  en  diverses  censives.  Mais  si  lesdits  héri- 
tages sont  en  une  môme  ccnsive , ne  sont 
deuës  (4)  aucunes  ventes,  ne  autres  profits, 
sinon  qu'il  y ait  tournes  : auquel  cas  sont  dcucs 
ventes  pour  le  prix  desdites  tournes  seulement. 

ARTICLE  CEI. 

• De  toutes  rentes  constituées  (3)  à prendre 


pas  oblige’  d'aller  chercher  le  notaire  pour  avoir  com- 
munication de  l'acte.  . 

(»)  Ce  rachat  n'est  point  un  nouveau  titre  ; ce  n’est 
que  l'exécution  du  bail  1 rente  fait  arec  la  faculté  de 
rachat  : or,  un  meme  titre  ne  peut  pas  produire 
deux  droits. 

En  est-il  de  meme,  lorsque  le  hait  a été  fait  sans 
faculté  de  radial  ? La  raison  de  douter  est  que  notre 
Coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  cas  , et  que 
Lorris,  ht.  s,  art.  tort  3a,  décide  qu’il  est  dû  , en  ce 
cas,  double  droit  . parce  que  le  rachat  se  fait  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention  : néanmoins  il  fautdécidrr 
que  cette  disposition  de  la  Coutume  de  Lorris  doit 
être  restreinte  3 son  territoire  , et  que  , dans  notre 
Coutume  , il  ne  doit  pas,  meme  en  ce  cas  , être  dû 
double  du  droit.  La  raison  est  que  , même  en  ce  cas, 
le  bail  de  l’héritage  , et  le  rachat  de  la  rente , ne 
forment  ensemble  qu’une  acquisition  de  l'héritage: 
le  rachat  de  la  rente  ne  fait  que  perfectionner  ('ac- 
quisition de  l'héritage,  que  le  preneur  avait  déji  faite 
par  le  bail  , en  rendant  franc  de  rente  le  droit  de 
propriété  qu’il  avait  acquis  sou»  la  chargede  la  rente. 

Je  pense  même  que , quoique  le  rachat  de  la  rente 
ait  été  fait  pour  un  prix  plus  fort  que  l'évaluation  por- 
té* par  l'article  loH,  sur  le  pied  de  laquelle  le  profit 
a été  payé  lors  du  bail,  le  seigneur  ne  peut  pas  pré- 
tendre les  rentes  de  l'excédant  : car  la  Coutume  ayant 
entendu,  par  cet  article,  évaluer  le  prix  entier  de 
l’héritage,  et  le  profit  ayant  été  paye  suivant  cette 
évaluation,  étant  par  conséquent  le  profit  de  rente 
entier  de  l'héritage,  il  ne  peut  plus  rester  rien  à 
payer  : et  de  même  que  le  seigneur  n 'aurait  eu  rien  i 
rendre,  et  aurait  profité  de  l'évaluation,  dans  le  cas 
auquel , par  la  suite,  la  rente  aurait  été  rachetée  pour 
un  moindre  prix  que  celui  de  celte  évaluation;  de 
même  l'acquéreur  doit  profiter  de  l'évaluation,  et  ne 


spécialement  ou  généralement  sur  aucuns  héri- 
tages , n’est  deu  aucun  profit  de  vente  (6).  Tou- 
tesfois  si  lesdils  héritages,  ou  partie , étaient 
par  après  vendus  , à la  charge  desdites  rentes , 
ou  partie , en  ce  cas  les  ventes  se  payent  au 
seigneur  censier  , tant  à cause  de  la  valeur  des- 
dites sentes  (7),  que  du  prix  de  la  vente  des- 
dits héritages.  • 

article  cxti. 

( A.  C. , art.  1 13.  ) — Si  (8)  l’achepteur  d’un 
héritage  censuel,  qui  n’a  payé  le  prix  de  la  vente, 
se  déporte  de  son  achapt,  et  le  vendeur  reprend 
ledit  héritage  par  luy  vendu  en  acquict  dudit 
prix  (9)  , ou  seigneur  censier  en  sont  dcües  les 
ventes  do  la  première  vendîtion  seulement  (10). 

ARTICLE  CZIII. 

(Il)  (A.  C.,  art . 114.  )— Pour  partage,  rfiW- 


doit  plus  avoir  Hcn  à payer  dans  le  cai  auquel  le 
rachat  s'est  fait  pour  un  prix  plut  fort. 

(а)  La  Coutume  aurait  pu  dire  en  peu  de  mots,  a 
autres  qu'aux  débiteurs  de  la  rente. 

(3)  Tonte»  le»  fois  que  l'héritage  , chargé  de  la 
rente  , viendra,  par  la  suite  , à être  vendu  , il  se  ren- 
dra moins,  au  moyen  d«  ce  qu’il  est  charge  de  ladite 
rente;  par  conséquent  le  profit  sera  moindre.  Ponr 
en  dédommager  le  srigneur,  la  Coutume  veut  qu'il 
aoit  dû  aussi  profit  toutes  les  fois  que  la  rente  sera 
vendue. 

(4)  Les  édits  ont  dérogé  3 celle  disposition,  f'oyez 
la  note  sur  l'article  i3. 

(5 ) Secùs  des  foncières  , articles  to8,  109. 

(б)  Mi  pour  la  constitution , ni  pour  le  rachat. 

(j)  Car  celle  charge  fait  partie  du  prix  de  l’hcrl- 
tage  : il  en  est  autrement  de  la  charge  des  renies  fon- 
cières. 

(8)  Voye*  la  raison  et  l’explication  de  cet  article 
en  l' Introduction  au  titre  des fiefs , n.  1 3 « et  suio. 

(9)  Ajoutes , et  en  rendant  ce  qu'il  en  aurait  reru. 

(10)  Carie  désistement  n'est  pas  uoe  seconde  vente. 
y oy.  l'Introd.  dicta  loco. 

(11)  y oyez  les  notes  sur  f art.  l5. 

Si , après  le  partage,  les  copartageans  changeaient 
leurs  lots  avant  qu'ils  en  eussent  pris  possession 
réelle,  ccl  acte  passerait  pour  un  nouveau  partage 
qu'ils  auraient  fait  entre  eux  J la  place  du  premier, 
qui,  n’ayaut  pat  encore  été  exécuté,  et  ne  consistant 
que  dans  le  seul  consentement  des  parties  , a pu  être 
anéanti  par  un  consentement  contraire,  suivant  les 
principes  établis  au  ht.  I , n.  1 99  et  1 3o  ; et  par  con- 
séquent il  ne  doit  y avoir  lieu,  en  ce  cas,  è aucun 
profit.  Mais  si  les  parties  n'ont  changé  leurs  lots  que 
depuis  que  l’une  d'elles  ou  l'une  et  l'autre  sont 
entrées  en  possession  réelle,  l'acte  est  un  véritable 
échange  dans  le  cas  de  Yart  10. 
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sion  et  subdivision  entre  cohéritiers , n’y  a 
profit  au  seigneur  censicr  , encore  qu'il  y ait 
tournes.  Et  entre  autres  personnes  que  cohé- 
ritiers, est  fieu  seulement  profit  pour  les  tour- 
nes. 

ARTICLE  CX1V . 

(I)  (C.  de  Pari*  , art . 80.  ) — « Si  l’héritage 
ne  se  peut  partir  entre  cohéritiers,  et  se  licite 
par  justice  sans  fraude,  ne  sont  deües  aucunes 
ventes  pour  l'adjudication  faite  à l'un  d’eux  : 
mais  s’il  est  adjugé  à un  estranger  , l’acquéreur 
doit  vente*.  » 

ARTICLE  CXV. 

(C.  de  Paris,  arf.  79.) — « Si  l’achepteur 
d'un  héritage  est  contraint  (2)  déguerpir  et  dé- 
laisser l’héritage  pour  les  dettes  de  son  ven- 
deur (3) , et  en  ce  faisant  il  se  vend  et  adjuge 
par  decret  à la  poursuite  des  créanciers  , ledit 
premier  acquéreur  succède  (4)  au  droit  du  sei- 
gneur , pour  avoir  et  prendre  à son  profit  les 
ventes  et  relevoisons  dudit  décret , telles  que 


(l)  Eoyez  les  notes  sur  l'article  î6. 

(а)  Si  l'acheteur,  au  lieu  de  délaisser  l'héritage  sur 
l’action  hypothécaire  donnée  contre  lui,  s’était  laissé 
condamner,  et  que  le  créancier,  en  vertu  de  cette 
condamnation,  eût  saisi  et  fait  vendre  sur  lui  l’héri- 
tage , il  n’y  aurait  pas  lieu  1 cet  article,  et  il  serait 
dû  double  profit;  car  l'héritage  étant  saisi  et  vendu 
sur  lui  , c'est  comme  s'il  revendait  lui-même  l’héri- 
tage qui  lui  a été  vendu;  il  j s une  vente  et  revente 
qui  donne  lieu  1 un  double  profit. 

(3)  Ou  des  auteurs  de  son  vendeur. 

(4)  Remarques  que  la  Coutume  ne  décharge  pas 
l’acheteur  du  profil  auquel  la  vente,  qui  lui  a été 
faite , a donné  ouverture  ; cette  vente  ayant  subsisté 
et  transféré  la  propriété  à l’acheteur  , n’ayant  point 
été  réduite  rétro  ad  non  actum,  et  n’étant , par  l'évic- 
tion , destituée  de  son  effet  que  pour  l'avenir,  le  pro- 
fit ne  laisse  pas  d’être  dû  , suivant  les  principes  que 
nous  avons  établis  d'après  Dumoulin  , dans  l’Intro- 
duction au  titre  des Jirfs  , n.  Mais  la  Coutume, 
pour  subvenir  à cet  acheteur,  le  subroge  aux  droits 
«lu  vendeur,  pour  percevoir  en  sa  place  le  profit  au- 
quel donnera  ouverture  l'adjudication  , jusqu'à  con- 
currence de  celui  qu’il  a payé,  ou  qu’il  doit  pour  la 
première  vente  ; de  là  Il  résulte  que  le  profit , dû  pour 
la  première  vente,  appartient  au  fermier  des  droits 
seigneuriaux  du  temps  de  la  première  vente,  et  que 
le  fermier  du  temps  «le  l'adjudication  ne  pont  pré- 
tendre que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l’adjudica- 
tion excéderait  celui  de  la  première  vente.  Eojrcx 
ladite  Introduction  , dicto  loco. 

(5)  On  faisant  déduction. 

(б)  La  raison  est,  que  le  contrat  et  le  décret  ne 
font  qu'une  même  vente.  Cela  est  sans  difficulté  , lors- 


eust pris  ledit  seigneur  : ou  est  au  choix  du  soi- 
gneur de  les  prendre  , en  rendant  (5)  celles 
qu’il  a reçues  de  l'acquisition  première. 

ARTICLE  CXVI. 

( C.  de  Paris , art.  84  )— »t  Si  aucun  acheptc  . 
héritage  à la  charge  qu'il  sera  adjugé  par  dé- 
cret ; ou  bien  si  l’achepteur  , pour  purger  les 
hypothèques,  le  fait  décréter  , et  tel  ochepteur 
est  adjudicataire  ; n’est  deu  qu'un  seul  droict  (6) 
de  qaint , ventes  , ou  relevoisons  , tant  pour  le 
contract  d’acquisition  , que  décret.  Est  toutes- 
fois  au  choix  dudit  seigneur  de  prendre  lesdits 
quint,  ventes  ou  relevoisons,  scion  le  prix  du- 
dit contract  ou  décret.  » 

ARTICLE  CXVII. 

(A.  C.  , art.  125.  )— Pour  toutes  donations 
d’héritages  estans  en  censive  à droict  de  ventes, 
ne  sont  deuës  aucunes  ventes  au  seigneur  cen- 
sier  : sinon  que  ladite  donation  fust  faicto  pour 
récompense  de  services  ou  charges  (7) , * autres 


que  le  décret  n’est  pas  devenu  forcé;  car,  en  ce  cas, 
le  décret  n’est  pas  une  nouvelle  vente;  il  ne  fait  que 
confirmer  et  assurer  celle  portée  par  le  contrat.  Si  le 
décret  est  devenu  forcé  par  les  oppositions  des  créan- 
ciers. dont  les  créances  excellent  le  prix  porté  au 
contrat,  et  qui  ont  enchéri  l'héritage  au-delà  dudit 
prix,  ces  oppositions  sont  une  éviction  , qui  rendent 
le  cas  de  cet  article  semblable  à relui  de  l'arliele  pré- 
cédent : l'acheteur,  qui  se  rend  adjudicataire,  retient, 
en  ce  cas  . en  vertu  de  celte  adjudication,  la  propriété 
de  l’héritage,  qu’il  n'avait  pu  retenir,  en  vrrtu  du  con- 
trat de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite;  il  doit  donc  le 
profit  pour  raison  de  celle  adjudication  ; mais,  de 
même  que,  dans  l'espèce  de  l'article  précédent,  il  ne 
le  doit  que  sous  la  déduction  de  celui  auquel  le  con- 
trat de  vente  a donné  lieu  , les  deux  rentes  ne  sont 
regardées  que  comme  n'en  faisant  qu'une. 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 
si  le  décret  est  devenu  forcé,  et  que  l'acheteur  n'ait 
pu  retenir  l'héritage  pour  le  prix  porté  au  contrat , il 
doit  être  subrogé  aux  droits  du  seigneur,  pour  per- 
cevoir à sa  place  le  profit  dû  par  l'adjudicataire,  jus- 
qu’à concurrence  de  celui  qu'il  a payé  , ou  qu'il  doit 
pour  le  contrat,  suivant  qu’il  est  dit  en  l'article  pre- 
cedent ; car  c’est  la  même  espèce  : mais  si  le  décret 
n'a  pas  été  rendu  forcé,  et  que  néanmoins  l’acheteur 
ait  souffert  qu'un  tiers  se  rendit  adjudicataire  par  le 
decret , c’est  une  revente  volontaire  qui  donne  lieu  à 
un  nouveau  profil . sans  aucune  déduction  du  premier. 

(y)  Lorsque  ces  services  ou  charges  sont  apprécia- 
bles , la  donation  . jusqu'à  concurrence  du  prix  des- 
dits services  ou  charges,  rquipollc  à vente,  et  donne 
lieu  au  profil.  Eoyes  l lntrod.  au  ttli précédent . 
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que  celles  dont  l'héritage  (I)  serait  chargé  lors 
de  la  donation  : pour  le  regard  desquelles  au- 
tres charges  de  nouvel  apposées  h ladite  dona- 
tion seulement,  ventes  sont  dcuës  selon  l'arbi- 
trage de  preud’hommes.  » 

ARTICLE  CXV11I. 

(A.  C.,  art.  127.  )— Si  aucun  héritage  cen- 
suel  (2)  est  vendu  , donné  ou  autrement  aliéné, 
ou  rente  (3)sur  iccluy  constituée  (4)  à l'église , 
ou  gens  de  main-morte,  le  seigneur  censier  , si 
bon  lui  semble  , en  fera  vuider  les  mains  à celui 
qui  1 a acquis  , ou  auquel  il  aurait  été  donné 
ou  aliéné  ; et  ne  le  recevra  à vicaire , s'il  ne 
lui  (5)  plaint.  Et  si  une  fois  il  a été  reçeti  à vi- 
caire, le  seigneur  ccnsier  sera  tenu  à toutes 
mutations  de  l’y  recevoir  en  payant  les  rede- 
vances (0)  telles  qu'elles  sont  deües. 

ARTICLE  CXIX. 

(A.  C. , art.  133.  ) — Et  si  les  gens  d'église  et 
de  main-morte  ne  vuident  leurs  mains  desdits 
Héritages  ou  rentes,  dedans  l'ait  qu'ils  sont 
sommet  de  ce  faire  ; aussi  si  celui  qui  tient 
1 héritage  censuel  en  main  morte  sous  vicaire, 
est  refusaut  ou  délayant  de  nommer  ou  bailler 


(i)  Telles  que  »ont  les  rentes  foncières  , servitudes 
ou  autres  charges  du  fonds. 

(s)  Cet  article  est  commua  pour  les  ccnsives  à 
droit  de  relevoisoos. 

1*3)  La  construction  de  cet  article  est  embarrassée. 
Pour  la  rendre  plus  claire,  it  faudrait  la  rétablir 
ainsi  ; Si  aucun  héritage  censuel , ou  aucunes  rentes 
constituées  sur  /celui,  sont  -vendus,  donnés,  etc. 

(4)  Ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes  foncières  ; les 
autres  ne  peuvent  donner  aucune  ouverture  aux  pro- 
fil*, suivant  1 article  ail  : ainsi  le  seigoeur  n'a  au- 
cun intérêt  d'en  faire  vider  les  mains  aux  gens  de 
■nain-morte. 

(5)  A motos  qu’ils  n'eusseut  lettres  d'amortisse- 
ment , ut  suprà,  art.  ^1. 

(6)  11  a été  jugé  en  ce  bailliage  le  17  août  1G78  , au 
profit  de  1 Hôtel-Dieu,  contre  M.  le  duc  de  Bcauvil- 
liers,  qui!  n’elait  dû  aucun  profil  par  mutatiou  de 
vicaire  dans  les  ccnsives  1 droit  de  ventes  ; parce 
que  , dans  ces  ccnsives,  il  n’est  pas  dû  profit  par  mort  ; 
«l  qu  ainsi  les  derniers  termes  de  cet  article  n’avaient 
application  qu’aux  ccnsives  i droit  de  relevoisons , 
ou  bien  au  cas  où,  dans  les  censives  à droit  de  ventes, 
■I  y aurait  eu  une  convention  particulière  de  payer  un 
certain  profil  aux  mutations  de  vicaire,  pour  l’in- 
demnité du  seigneur.  La  longue  possession  de  paie- 
ment fait  présumer  cette  convention.  Ainsi  jugé  au 
bailliage,  au  profit  du  même  duc  de  BeauvilÜers , 
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nouvel  vicaire  avec  les  |el  1res  de  vicariat , au 
seigneur  ccnsier,  dedans  l'an  et  jour  des  som- 
mations et  commonderaens  qui  auront  été  faits* 
en  ce  cas,  le  seigneur  censier  peut  saisir  (7)  et 
cxploicter  l'héritage  censuel,  et  eu  faire  les 
fruicls  siens , jusque*  à ce  que  lesdits  gens  d'é- 
glise et  de  main-morte  ayent  vuidé  leurs  mains 
desdits  héritages  ou  rentes , ou  quo  ledit  vica- 
riat lui  ait  été  baillé. 

ARTICLE  CXX. 

(A.  C.,ar/.  128.) — Toutesfois  si  lesdits  gens 
d'église  et  de  main-morte  avaient  joûy  par 
soixante  ans  d’un  héritage  censuel  sans  bailler 
vicaire;  en  ce  cas,  ils  ne  seraient  contraincts 
vuider  leurs  mains  dudit  héritage:  mais  seule- 
ment pourront  être  contraintes  à bailler  vicaire 
de-la  en  avant,  • sans  que,  pour  raison  de  ce, 
ils  soient  teims  payer  profit  pour  la  première  (8) 
fois.  9 

ARTICLE  CXXI. 

(A.  C.  , art.  129.)  — Cens  est  divisible  (9)  , 
et  sont  les  détenteurs  redevables  dudit  cens 
quittes  en  payant  ledit  cens  chacun  pour  sa 
portion  de  l'héritage  divisé  (10) , dont  iis  sont 


contre  l'abbé  de  Saiat-Mesroia , par  sentence  du  st 
juillet  1684. 

(7)  Comme  celte  saisie  dépossède  et  emporte  Je  gain 
des  fruits,  on  prend  uue  commission. 

(8)  Ces  derniers  termes  n’ont  d’application  qu’aux 
censives  où  il  est  dû  profit  par  mort,  f^oj-ez  la  note 5 
sur  l'article  1 18. 

(9)  La  division  du  cens  se  fait  par  la  division  de 
l’héritage  qui  en  est  redevable,  par  ex.,  si  le  proprié- 
taire d’un  héritage  dequatre  arpens  , chargé  de  quatre 
ton»  de  cens,  laisse  quatre  héritiers,  cbacuu  de  ces 
héritiers,  tant  qu’il  sera  proprietaire  par  indivis  pour 
un  quart  de  cet  héritage,  sera  solidairement  débiteur 
du  cens  de  quatre  sous  dout  cet  héritage  est  chargé  ; 
mais  s’ils  viennent  i diviser  entre  eux  cet  héritage  en 
portions  séparées  chacune  d’un  arpent  , le  cens  se  di- 
vise eu  autant  de  portions,  et  chaque  arpent  n’est 
tenu  que  d'un  sou  de  cens. 

(10)  Il  en  est  autrement  1 l'égard  des  renies  foncières  ; 
la  division  de  l’héritage  , qui  y est  sujet , ne  fait  aucune 
division  de  la  rente,  et  chaque  partie  divisée  de  l’hé- 
ritage , quelque  petite  qu'elle  soit , demeure  chargée 
du  total  de  la  rente. conjointement  et  solidairement 
avec  les  autres  parties  de  l’héritage.  La  raison  «le  dif- 
férence est , qu’on  ne  considère . dans  la  rente  foncière, 
que  futilité  de  la  somme  due.  Cette  utilité  serait  bles- 
sée, si  le  créancier  était  obligé  de  la  percevoir  par 
parcelles  : mais  cette  raison  cesse  à l’égard  du  cens  , 
i l'égard  duquel  on  considère  l'honorifique,  plutôt 
que  1a  somme  qui  se  paie  pour  le  cens. 

19 
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détenteurs  : et  autti  les  peut  contraindre  ledit 
seigneur  censier  k ce  faire.  « Toulesfois  les 
portions  estant  réunies  en  la  personne  d'un  seul 
détenteur,  no  le  peut  le  seigneur  censier  (I) 
contraindre  payer  divisément  ledit  cens.  » 

ARTICLE  CXXII. 

(2)  (À.  C.,  art.  131). — Héritage  tenu  4 cens 
ne  se  peut  bailler  à autre  cens. 


ARTICLE  CXXIIt. 


( A.  C. , art.  134).  — Une  ccnsive  ne  peut 
être  à deux  divers  (3)droicts.  En  telle  manière 
que  si  une  censive  est  à droict  de  ventes , ou  à 
relevoisons  du  denier  six,  on  de  tel  cens,  tel- 
les rclevoisons  ; en  ce  cas,  elle  ne  peut  être  à 
droict  de  relevoisons  à plaisir. 


(l)  Et  vice  versa  , le  censitaire  ne  sera  pas  reru  A 
1«  payer  divisement  : car  comme  la  division  de  l'hé- 
ritage eo  plusieurs  porlioos  a divisé  le  cens  , la  réu- 
nion de  ces  portions  le  réunit.  E'ojrei  Mu/. , Tract, 
de  dit’id.  et  indiuld. 

(a)  La  raison  est  que  le  censitaire  n'ayant  précisé- 
ment que  ce  qu'il  y a «l'utile  dans  le  dominiunt  de 
l'héritage  . et  rien  «le  ce  qu’il  y a d'honorifique  , il  ne 
peut , en  aliénant,  se  reteoir  un  vrai  droit  de  cens 
récognitif  d'une  seigneurie  directe,  qui  est  quelque 
chose  d'honorifique  ; car  il  ne  peut  ae  reteoir  ce  qu'il 
n'avait  pas. 

Un  tri  bail  A cens  n'étant  qu'un  simple  bail  A rente 


foncière,  le  bailleur  ne  peut  avoir  le  droit  de  saisie 
ccnsurlle  : il  oe  donne  lieu  aux  amendes  et  profits 
censucls,  A moins  qu'il  ne  fût  expressément  stipulé , 
par  le  bail,  qu'il  serait  dû  certains  profits  aux  muta- 
tions ; auquel  cas  ces  profils  seraient  dus , non  comme 
droits  seigoeuriaux  , mais  comme  simples  rentes  fon- 
cières. 

(3)  Par  mémeespèce  de  mutations;  mais  il  y a beau- 
coup de  ceosives  , surtout  du  côté  de  Meung  et  de 
Baugency,  qui  sont  A droit  de  ventes  par  mutation 
en  cas  de  ventes  , et  A droit  de  relevoisons  dans  le 
cas  des  autres  mutations.  Le  seigneur  de  Prélcfort  y 
a été  maintenu  par  sentence  du  8 juillet  1694* 
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« 


TITRE  III. 


De,  relevoiton,  à plaûir. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


1.  Quoique  co  titre  soit  inscrit  des  relevoi- 
jom  à plaisir,  néanmoins  la  plupart  de  ics  ar- 
ticles concernent  en  général  toutes  les  espèces 
de  relevoisons. 

On  appelle  dans  notre  Coutume  relevoisons , 
une  espèce  de  profit  censuel  qui  est  dû  4 toutes 
mutations  de  censitaire  , même  en  ligne  directe. 

2.  Il  y en  n différentes  espèces.  La  plus  con- 
sidérable est  la  relevoison  à plaisir,  qui  n’est  en 
usage  que  dans  la  vilted’Orléans.  et  qui  consiste 
dans  le  revenu  de  l'année  des  maisons  qui  y sont 
sujettes. 

Elle  diffère  du  profit  de  rachat , qui  a lieu 
dans  les  fiefs,  en  ce  que  le  censitairo  n’est  pas 
obligé  do  donner  ou  seigneur  , à qui  la  relcvoi- 
son  est  due,  le  chois  de  trois  choses,  comme 
dans  les  fiefs  : au  contraire  , il  a le  choix,  lors- 
qu’il occupe  lui-même  la  maison  sujette  à ce 
droit  , ou  de  payer  l'estimation  du  loyer,  sui- 
vant le  dire  d'experts  , ou  de  laisser  au  seigneur 
la  jouissance  en  nature  de  ladite  maison  pendant 
un  an,  ce  qui  s'appelle  guester.  Articles  128 et 
129. 

Les  règles,  pour  connaître  quelles  censives 
doivent  être  présumées  , ou  non , A relevoison  à 
plaisir,  sont  dans  les  art.  124 , 131  et  136. 


3.  Les  autres  espèces  de  relevoisons  sont  cel- 
les du  denier  sis,  art.  136;  celles  du  denier 
quatre } qui  sont  du  sextuple  ou  du  quadruple 
du  cens  annuel  ; et  celle  de  tel  cens  f telle  rele- 
voison f qui  est  d'une  somme  pareille  au  cens. 

4.  Ces  censives  à droit  à de  relevoisons  diffé- 
rent des  censives  ordinaires,  1°  en  cequ'nu  lieu 
que,  dans,  celle-ci,  il  n'est  du  profit  qu’en  cas 
de  vente  ou  autre  contrat  ressemblant  ; au  con- 
traire , les  relevoisons  sont  dues  A toutes  muta- 
tions; sur  quoi  voyez  l'article  126  et  les  limi- 
tations y articles  127  et  139. 

2°  Dans  les  censives  ordinaires , il  y a lieu 
au  profit  de  vente  tant  pour  la  vente  de  l’héritage 
censuel,  que  pour  la  vente  des  rentes  foncières  à 
prendre  sur  ccl  héritage.  Dans  les  censives  à droit 
de  relevoison,  il  n'y  n que  les  mutations,  qui  pro- 
cèdent du  côté  de  celui  au  nom  duquel  se  paie  le 
cens,  qui  donnent  ouverture  aux  relevoisons  , 
article  126.  Voyez  nue  exception  y article  138. 

Enfin  il  y a du  particulier  dans  les  censives, 
touchant  l'obstacle  ou  saisie ccnsuelle;ort.  125. 

5.  Il  y a,  sous  ce  titre,  un  article  déplacé, 
qui  est  le  134,  qui  concerne  le  déguerpisse- 
ment : il  doit  être  renvoyé  au  titre  19 , où  cetto 
matière  est  traitée. 
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TITRE  III. 


Des  relevoisons  à plaisir. 


ARTICLE  CXX1V. 

(A.  C.,  art.  115.)  — Toute  cenxive  estant  à 
droit  de  relevoisons  en  la  Tille  et  fauxbourgs 
d'Orléans  , au-dedan»  des  anciennes  barrières, 
les  releToisons  sont  à plaisir  (1),  qui  ne  montre 
du  contraire (2)  : qui  est  le  revenu  de  l'héritage 
pour  un  an  (3). 

ARTICLE  CXXV. 

(A.  C. , art.  125.)  — Pour  être  payé  desquel- 
les releToisons  (4)  et  (5)  arrérages  de  cens , et 
d’un  défaut  qui  eu  seraient  deus , le  seigneur 


(l)  Deux  choies  sont  nécessaires  pour  faire  pré- 
sumer qu'une  maison  est  sujette  au  droit  de  rclevoi- 
sons  4 plaisir;  1°  qu’elle  soit  située  au-dedans  des 
anciennes  barrières  ; a*  qu'il  soit  certain  que  la  cen- 
slve  où  elle  est,  est  une  censive  à droit  de  relevoi- 
sons  ; et  que  l'incertitude  tombe  seulement  sur  la 
nature  des  relevoisons. 

(s)  Par  titre  , convention  on  prescription. 

(3)  C'esl-i-dire,  de  l’année  qui  suit  les  offres  ; ce 
qui  résulte  de  la  faculté  , que  le  censitaire  a de 
guesver  par  l'article  ia8. 

(4)  Tant  celles  dues  par  la  dernière  mutation  que 
par  les  anciennes.  Secu  t dans  le  fief,  art.  I et  a. 

(5)  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  particule  et , 
que  le  seigneur  ne  puisse  ohstaclrr  pour  les  rclevoi- 
sons  seules  , quand  il  ne  lui  est  point  dû  d’arrérages 
do  cens.  L’art.  n5de  l'ancienne  Coutume  doit  ser- 
vir 4 entendre  celui-ci  : il  s’expliquait  ainsi  : pour 
être  payé  desquelles  (relevoisons)  te  seigneur  peut 
obstacler  , et  aussi  pour  tes  cent;  ce  qui  marque 
que  l’obstacle  peut  être  fait  , soit  pour  les  relevoisons, 
soit  pour  les  cens  ; et  tel  est  ici  l'usage. 

(6)  Par  un  sergent  , assisté  de  deux  témoins  , qui 
en  dressera  procès-verbal  en  la  forme  des  autres  ex- 
ploits , dont  il  sera  donné  copie  au  détenteur. 


censicr  peut  obstacler  (6)  cl  barrer  l'héritage 
qui  doit  lesditc*  relevoisons.  jusque»  à payement 
desdites  relevoisons , cens , et  un  défaut  ou  pro- 
vision de  justice  (7).  « Et  ne  peut  ledit  seigneur 
censier  procéder  par  obstacle  , que  quinze  jours 
(8)  après  la  mutation  ; ny  enlever  (9)  les  huys 
et  fenestre*  obstaclez,  que  huit  jours  après  l'ob- 
stacle fait.  » 

ARTICLE  CXXVI. 

(A.  C. , art.  21G.)  — Et  sont  dcucs  et  acquises 
lesdites  relevoisons  à plaisir  par  toutes  muta- 
tions (10)  procédantes  du  costé  de  ceux  au  nom 
desquels  (I  |)se  payent,  et  ont  uccoustumé  d'être 


(7)  Le  censitaire  aura  cette  provision  daos  les 
mêmes  cas  où  la  Coutume  la  lui  dounc  dans  les  cen- 
sives  à droit  de  ventes.  L' oyez  les  art.  104  et  iû5ef 
les  notes. 

(8)  Dans  les  autres  censives  il  en  faut  quarante. 
L'oyez  l’art.  Iû3. 

(9)  C'estAà-dire.  les  ôterde  dessus  les  gonds,  et  les 
coucber  dr  travers.  Cet  enlèvement  se  pratique  peu; 
11  ne  peut  se  faire  que  par  le  ministère  d'un  sergent, 
de  même  que  l'obstacle.  Ce  droit  d'enlever  les  por- 
tes ne  s'est  conservé  que  dans  les  censives  à relevoi- 
sons  4 plaisir  ; c'était  autrefois  uu  droit  commun. 
L'oyez  l’Auteur  du  grand  Coutumier , il  ,37. 

(to)Cequi  compreud  les  successions  et  donations 
en  ligne  directe.  L'oyez  néanmoins  sur  cet  donations 
l’art.  jy3.  Par  sentence  du  bailliage,  du  mois  de 
novembre  1698,  il  a été  jugé  qu'un  bail  à rente  pour 
vingt  ans  , ne  faisait  point  de  initiation  , et  ne  don- 
nait pas  par  conséquent  ouvarture  au  profit  des  re- 
levoisons. 

(il)  Plnsieurs  baux  à rentes  de  maisons  sujette*  4 
cc  droit,  faits  avant  iSoÿ,  portent  la  clause  que  le 
cens  continuera  4 être  payé  au  nom  du  bailleur.  Dans 
le  cas  de  ces  baux  , ce  ne  sont  pas  les  mutations  , 
qui  arrivent  du  côte  des  preneurs  et  possesseurs  des 
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paye»  lesdits  cens , soit  par  mort  (1) , rendit  ion, 
ou  autrement  (2) 

ARTICLE  CXXVII. 

(A  C. , art.  1 16.)  — Toutefois  les  filles,  ny 
leurs  marie  pour  elles , ne  payent  acuités  rele- 
voisons  à cause  de  leur  premier  mariage  f ny 
par  la  mort  de  leursdits  maris,  ores  que  (3)  le 
<‘en$  tepaye  au  nom  de  leurs  maris.  Mais  si  elles 
h‘  rcniaricut  en  secondes  ou  autres  subséquentes 
ttopets y sont  deuës  relevoisons  pour  le  second 
et  autres  subséquent  mariages,  «et  chacun  d’i- 
<*rui , sans  que,  par  le  décès  de  leur  premier, 
second,  et  autres  subsequens  maris  , soient  par 
elles  deuêi  aucunes  rclevoisons  pour  leur  héri- 
tage. • 

ARTICLE  CXXV1II. 

(A.  C. , art.  121  et  132.)  — Le  seigneur  (4) 
d'un  héritage  redevable  du  droit  de  rclevoisons 


maisons  , qui  donnent  ouverture  au  profil  : niaiseelles, 
qui  arrivent  du  côté  des  liailleurs  et  seigneurs  de  la 
reute,  au  nom  deiqurls  la  rente  se  paie. 

Lorsque  1rs  baux  4 rente  n*onl  point  etc  faits  avec 
une  pareille  clause  , !«•  cens  se  paie  au  nom  des  pre- 
neurs et  possesseurs  des  maisons  ; et  par  conséquent, 
ce  sont  Jes  mutations,  qui  arrivent  de  leur  côté, 
qui  donnent  ouverture  4 ces  relevoisoos. 

(l)  Ces  termes  so  réfèrent  aux  précédent . à fort  tes 
m lutnlions  : les  relevoisons  différent  , en  cela  , des 
censivts  à droit  de  vente  , où  il  n’est  pas  du  profit 
par  mort. 

(s)  Comme  par  donation  , mariage. 

(3)  C’est- à-dire,  quoique.  J ‘ogres  les  notes  sur 
l'art.  36. 

(4)  Lorsqu’il  il  y a plusieurscopropriétaires,  cha- 
cun peut  guesver  pour  sa  portion  . en  laissant  au 
seigneur  la  maisou  vacante,  et  lui  en  faisant  re- 
met Ire  les  clefs;  auquel  cas,  le  seigneur  peut  en 
jouir  en  commua  pour  la  porliou  qui  lui  a été  guesvée, 
arec  les  autres  propriétaires. 

(5)  11  n’est  donc  pas  obligé  ; et  s'il  ne  veut  pas 
guesver  , le  seigneur  doit  se  cooleoler  du  prix  que  la 
maison  se  trouve  louée,  ou  de  ce  que  le  loyer  sera 
estimé  par  experts,  lorsque  le  propriétaire  l'oceupe. 

(6)  C’est  offrir  et  délaisser  au  seigneur  la  jouissance 
de  la  maison  pendant  une  année. 

Ce  guesvement  doit  le  signifier  dans  la  forme  des 
autres  exploits  , au  seigneur,  en  sondoraicile  , ou  au 
heu  où  »e  paie  le  cens,  par  un  sergent,  qui  doit  lui 
porter  cl  offrir  les  clefs. 

(y)  Lorsqu'il  y a plusieurs  coseigneurs . le  guesve- 
raent  doit  être  fait  à tous  , et  non  pas  4 l’un  d’eux  , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs  ; autrement 
légués ve ment  ne  libère  le  censitaire  qu’envers  le  sei- 


ù  plaisir,  peut  (5),  quand  bon  lui  semblo  , gues- 
ver  (6) , et  délaisser  audit  seigneur  (7)  censier 
ledit  héritage  , pour  les  relevoisons  qui  seront 
dettes  , pour  en  jouir  par  ledit  seigneur  ccnsier 
une  année  entière  , à commencer  au  prochain 
ferme  (8)  d’après  le  jour  (9)  dudit  guesvement; 
dans  le  premier  jour  (10)  duquel  prochain  ter- 
me le  seigneur  dudit  héritage  sera  tenu  bailler, 
ou  faire  bailler  , les  clefs  de  la  maison  (II)  audit 
seigneur  censier  : à la  charge  d’en  jouir  par  ledit 
seigneur  censier,  comme  un  bon  père  de  famille 
(12),  et  de  rendre  ledit  héritage  en  l'estât  qu’il 
était  lors  dudit  guesvement.  Pour  laquelle  an- 
née ledit  seigneur  d’héritage  ne  payera  aucuns 
cens  (13)  audit  seigneur  ccnsier;  ai  ns  en  drmou- 
rem  quitte . ensemble  desdites  relevoisons,  en 
payant  audit  seigneur  censier  les  frais  de  l'ob- 
stacle. st  aucun  a esté  fait. 

AXT1CLE  CXX1X. 

(A.  C.  , art.  121  et  132.)  — «Et  si.  le  censi- 


gneur  ù qui  il  est  fait , et  pour  la  portion  revenante 
4 ce  seigneur. 

(8)  Quoique  les  délogrmcns  oe  se  fassent  4 Or- 
léans qu’une  fois  l'année,  4 la  Saint-Jean  , et  que  le 
terme  de  Noël  ne  soit  plus  qu'un  terme  de  paiement, 
plutôt  que  de  delogrmeut,  néanmoins  Lalande  et 
l’Auteur  des  notes  de  1711  , dont  l’av is  est  rapporté 
dans  celles  de  1740.  prétendent  que  le  guesvement  su 
peutfaire  daus  le  terme  de  Noël  ; et  ils  eu  rapportent 
plusieurs  sentences  de  iGqo,  x 68 1 et  i683. 

(9)  Oq  peut  guesver  la  veille  du  terme. 

(10)  L'usage  a établi  qu'il  suffisait  de  les  remettre 
dans  le  jour  de  Saint-Pierre  , le  locataire  qui  sort 
n "étant  pas  oblige  de  les  remettre  plus  tôt.  Il  y a une 
sentence  rapportée  dans  les  notes  de  1711  et  de  174»  • 
qui  confirme  cet  usage. 

(l  l)  Il  faut  aussi,  quoique  la  Coutume  ne  s'en  ex- 
plique pu,  que  la  maisou  soit  laissée  «n  étal  suffi- 
sant de  réparations  pour  pouvoir  être  occupée  : car 
le  censitaire  étant,  pour  la  relevoiton,  debiteur  de 
la  jouissance  d’une  année  de  sa  maisou  , il  doit  press- 
tare  frui  iteere.  Ce  ne  serait  pas  s'acquitter  de  cc 
qu'il  doit  , que  de  délaisser  une  maisou  inexploitable 
dont  le  scigueur  ue  pourrait  jouir  ; c'est  l'avis  de 
Lalande  , mal  à propos  coutredit  par  l'Auteur  des 
notes  de  171t. 

(ta)  C'est-à-dire,  qu’il  ue  peut  l'exploiter  que  de 
la  manière  dunt  le  propriélaire  avait  coutume  de 
l'exploiter  ; il  ne  peut  pas  d'une  maison  bourgeoise 
en  faire  un  cabaret  ou  des  magasins  : cela  signifie 
aussi  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader,  qu’il  doit  faire 
les  réparations  locatives. 

(l3)  Le  seigneur  en  doit  faire  confusion  sur  lui,  ne 
pouvant  avoir  le  reveou  de  l’année  que  sous  la  dé- 
duction des  charges  de  ce  revenu. 


« 
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taire exploictait  lui-mêmo  l'héritage,  en  ce  cas, 
le  loyer  de  l'année  sera  estimé  aux  despens  du 
propriétaire  (I)  par  deux  preud'hommes  , dont 
l'un  sera  nommé  par  ledit  seigneur  censier  , et 
l'autre  par  le  censitaire  : lesquels  preud'hom- 
mes seront  tenus  convenir  d’un  tiers  . s'ils  ne 
s'accordent.  Et  payant  par  ledit  censitaire  l'es- 
timation faicle  par  lesdits  preud'hommes  , de- 
mourcra  pareillement  quitte  desdites  relcvoisons 
et  du  cens  pour  ladite  année.  » 

ARTICLE  CXXX. 

(2)  (A.  C.  , art.  121.)  — Toutes  fois  et  quan- 
tes  que  relcvoisons  à plaisir  sont  doues  par  les 
mutations  susdites,  les  rentes  foncières,  arrière- 
foncières  (3)  , sur- foncières , ou  sortissent  na- 
ture de  rente  foncière  (4),  encourent  et  sont 
exploitées  pour  lesdiles  relcvoisons  : le  sei- 
gneur détenteur  est  seulement  tenu  des  mélio- 
rations  (5)  qui  sont  outre  losdites  rentes  : sinon 
qu'il  y ait  convention  expresse  au  coutrairc. 

ARTICLE  CXXXI. 

(A.  C. , art.  1 17.)  — Et  sous  la  généralité  des- 
dites relcvoisons  à plaisir  ne  sont  comprises  les 
censives  qui  se  doivent  quérir  et  chercher,  parce 


fl)  Car  c'est  pour  sa  commodité  , pour  ne  le  pas 
Jeiofifr,  que  se  fait  cette  estimation. 

(a)  Lorsqu'il  y a ouverture  au  profit  des  rclevoi- 
sons  à plaisir , soit  que  ce  soit  la  mutation  arrivée 
de  la  part  du  seigneur  de  rente  foncière  à prendre  sur 
la  maison  sujette  à ce  droit . qui  y donne  ouvrrlure; 
soit  que  ce  soit  celle,  qui  arrire  du  côté  du  preneur  et 
possesseur  , suivant  la  distinction  que  nous  avons 
établie  en  la  note  s , sur  Yarf.  I|6;  en  l'un  uu  l'au- 
tre cas,  le  profit  n'est  pas  dû  , ou  par  le  seul  sei- 
gneur de  rente  foncière , ou  par  le  seul  possesseur 
de  la  maison  qui  y fait  ouverture  ; mais  il  est  dû  , 
tant  par  le  possesseur  , que  par  tous  ceux  qui  ont 
des  rentes  foncières  à prendre  sur  la  maison,  et 
chacun  y coulribuc  à porportion  du  droit  qu'il  a.  Les 
seigneurs  de  rentes  foncières  y contribuent  jusqu’à 
concurrence  d'une  année  d’arrérages  de  leur  renie  ; 
et  le  possesseur  paie  te  surplus  de  ce  que  vaut  le 
revenu  de  la  maison  au-delà  des  renies  ; c’est  là  le 
sens  de  cet  article. 

Au  reste,  le  seigneur  ayant  droit  de  se  prendre  à 
l'héritage  , le  possesseur  est  tenu  envers  le  seigneur 
de  lut  payer  tout  le  profit,  et  non  pas  seulement  la 
portion  qu'il  en  doit  : mais  le  possesseur  a sou  re- 
cours contre  les  seigneurs  de  rente  foncière,  à cha- 
cun desquels  il  retiendra  une  année  d'arrérages  de 
leur  rente. 

(3)  C'est-à-dire,  la  rente  foncière  qui  n’est  créée 
que  la  seconde  : la  troisième  et  les  autres  ultérieures 
sont  appelées  sm-Juncteres. 


que  en  telles  censives  qui  se  doivent  quérir  et 
chercher,  ne  sont  deuës  relcvoisons  à plaisir  : 
mais  sont  icelles  censives  seulement  à droict 
de  relevoison  du  denier  six  (6) , ou  do  tels  cens  , 
telles  relcvoisons  ; ou  à droict  de  ventes  : sinon 
que  lu  seigneur  censier  en  informe  par  titres 
valables  au  contraire  , tant  préjudicier  (7)  aux 
droit»  de»  eccli*ia»tique». 

ARTICLE  CXXXII. 

(A.  C. , art.  1 18.)  — Le  droict  do  relcvoisons 
du  denier  six,  et,  que,  au  seigneur  de  la  ceusive 
est  deu  par  toutes  (8)  mutations  de  ceux  au  nom 
desquels  se  paye,  et  a accou&tumé  d'est re  payé 
ledit  cens  , six  deniers  pour  chacun  denier  du- 
dit cens  : et  n'en  encourent  les  rentes  foncières. 

ARTICLE  CXXXI1I. 

(A.  C.,  art.  1 19.  C.  de  Paris  , art.  85.)  — En 
cens  requérable,  qui  so  doit  aller  requérir, 
n'est  deu  aucun  défaut , plus  tost  que  on  l'aist 
été  demander  en  la  maison  au  jour  qui  est  deu. 
S'il  n'est  payé  dedan»  le»  vingt-quatre  heure» 
après  qu’il  aura  esté  requis  (9)  et  demandé , il  y 
a defaut,  qui  est  de  cinq  sols  tournoi».  Et  si 
ledit  seigneur  censier  , om  «on  commis . n'allait 


(4)  Cesrenles  «ont  celles  dont  il  est  parléen  Yart. 
ayt  ; elle»  ne  »ont  pat  proprement  foncières , parce 
qu'on  ne  doune  ce  nom  qu'à  celle»  créées  par  le  bail  , 
partage  ou  licitation  , art.  349*.  mai»  elles  en  sor- 
tissent la  nature  , en  ce  qu'elles  sont  dues  par  le 
fond. 

Ces  sorte»  de  rentes  ne  sont  sortistantes  nature  de 
foncières  , et  ne  doivent  contribuer  au  profil  de  re- 
levoisons  , que  lorsque  le  testatrur  a voulu  qu'elle» 
ne  fussent  durs  que  par  la  maison  qu'il  en  a chargée, 
et  non  point  par  sa  succession  ; car,  dans  le  ras  où 
les  héritiers  en  sont  personnellement  tenus  , la  charge 
sur  la  maison  n'ert  qu'un  simple  assignat  , qui  n’em- 
pé<  lierait  pas  que  la  rente  ne  demeurât  doc,  quand 
la  maison  serait  entièrement  anéantie  : 1 plus  forte 
raison  elle  ne  doit  pas  moins  être  due  , lorsque  la 
maison  est  exploitée  pour  le  profit  de  relevoison. 

(5)  C’esl-à-dire  , de  ce  que  le  revenu  de  la  mai- 
son est  plus  fort  que  les  rentes. 

16)  J' ores  ce  que  çest , <irf.  t3a. 

(7)  Par  ces  derniers  mois  , on  conservait  aux  ecclé- 
siastique» le  droit  de  prouver  leur  possession  à cet 
egard  , par  témoins  , au  moyen  de  ce  que  tous  leurs 
titres  avaient  été  brûlét  dans  les  guerres.  Ceci  ue 
doit  plus  atoir  lieu  aujourd'hui;  ils  ont  eu  , depuis, 
le  temps  de  faire  passer  des  reconnaissances. 

(8)  Par  les  memes  qui  font  ouverture  aux  relcvoi- 
sons  à plaisir. 

(9;  line  réquisition  verbale  . eu  préscoce  de  té- 
moins , suffit  pour  faire  encourir  ce  defaut. 
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demander  ledit  cens  le  jour  qu'il  est  deu  , et 
après  le  va  demander,  et  on  ne  le  paye  dedans 
les  vingt-quatre  heures  subséquentes  , il  peut 
procéder  par  vnye  de  saisie  ou  obstacle  ( I ) , 
pour  payement  des  arrérages  dudit  cens  et  dé- 
faut, Et  si  dedans  les  vingt-quatre  heures  après 
ladite  saisie  ou  obstacle  il  n'est  payé,  en  ce  cas 
y a défaut  (2)  comme  dessus. 

ARTICLE  CXXXIY. 

(A.  C , art.  120.  C.  de  Paris , art.  109  et  120.) 
— Si  aucun  détenteur  d'héritage  cy-derant  (3) 
baillé  à cens  ou  rente  (4)  veut  renoncer  A la  te- 
nue audit  héritage,  le  seigneur  ccnsier  ne  le  peut 
refuser;  pourveu  qu'il  ait  payé  les  arrérages  du- 
dit cens  , et  autres  redevauces  qui  sont  deuès  et 
esckeuis  pendant  et  durant  le  temps  que  ledit 
détenteur  aura  tenu  ledit  héritage  ; sinon  qu'il 
fust  preneur  : ou  heritier  du  preneur  « parce 
qu'en  ce  cas  ils  en  sont  tenus  personnellement 
et  hypothécairement.  * 

ARTICLE  CXXXV. 

(A.  C. , art.  123.)  — L'héritage  tenu  à droict 
de  cher  ceus  eu  la  ville  d’Orléans  (5),  n'est  sub- 
ject  à droict  de  rclevoisons  ne  ventes  (6)  : u n'est 


(i)  Ou  est  pris  popr  id  est , en  ce  sens  saisie  « 
qu  on  appelle  autrement  obstacle  ; et  c'est  celle  dont 
il  est  parlé  art.  io3. 

(a)  lin  second  défaut  ; cela  est  particulier  A ces 
rensives. 

(3)  Ce  terme  ci-devant  a rapport  à ce  qui  est  dit 
s U fia  de  l'article,  que  le  preneur  et  ses  héritiers  ne 
peuvent  déguerpir  , et  signifie  qu'ils  sont,  à la  vérité, 
«sciai  du  déguerpissement , lorsque  le  bail  a clé  fait 
mal  la  réformation  de  la  Coutume;  mais  qu’il  eu 
sera  autrement  h l'égard  des  baux  qui  se  feront  de- 
puis la  réformatioa  , suivant  Y article  4>i>  Suivant 
les  principes  de  l'aocicaoe  Coutume  , art.  ISO,  le 
preneur,  par  le  hall  A cens,  était  censé  s’obliger  A 
I*  prestation  du  cens  personnellement  et  principale- 
ment, et  dou  pas  A cause  de  la  possession  de  l'hé- 
ritage , sur  lequel  le  bailleur  retenait  le  droit  de  cens. 
On  a changé  de  principes  par  la  réformation. 

(4)  Nos  anciens  , par  ces  termes , ou  rente , n'en- 
tendaient que  les  rentes  créées  avec  le  cens  ; et  en  cou- 
séquence  il  a été  jugé  A la  prévôté  et  au  bailliage  , 
qne.  quoiqu’un  bail  A simple  rente  foncière  eut  été 
fait  du  temps  de  l'ancienne  Coutume,  les  bériliers  du 
preneur  étaient  reçus  -au  déguerpissement  , parce 
qa’elle  ne  s'était  eipliquée  que  sur  le  bail  A cens. 
J'aurais  de  la  peine  à déférer  A ces  sentences,  ne 
voyant  pas  quelle  aurait  pu  être  la  raison  de  défé- 
rence pour  laquelle  l'obligation  personnelle  , qui 
nclut  du  déguerpissement  le  preneur  et  ses  héritiers  , 
aurait  été  plutôt  supposée  daot  le  bail  A cens  qui 
dans  le  bail  à simple  rente  foncière. 


réputé  cher  cens , s'il  n’excède  dix  sols  tournois 
pour  uno  seule  prise  , ou  s'il  n'y  a titre  au  con- 
traire (7).  » 

ARTICLE  CXXXVI. 

(A.  C.,  art.  124.)  — Enfouies  rensives,  qui 
sont  à droict  de  relevoisons  sur  héritage  assis 
hors  de  lu  ville  et  faux-bourgs  d'Orléans,  et  an- 
ciennes barrières,  les  relevoisons  sont  du  de- 
nier six  , ou  de  tel  cens , telles  relevoisons  , ou 
de  ventes  : sinon  qu'il  y ait  titre,  convention 
ou  prescription  (8)  suffisante  ou  contraire. 

• 

ARTICLE  CXXXVII. 

(A.  C • , art.  130.)  — En  eschange  d'hérilage 
redevable  de  cens  à droict  de  relevoisons  fuites 
but  à but,  sans  tournes  , si  iceux  héritages  sont 
en  une  mesme  censive,  pour  raison  desdiles 
eschanges  ne  sont  deuès  (9)  relevoisons.  Mais 
s’il  y a tournes  , relevoisons  sont  deuès  (10)  à 
raison  desdites  tournes  (1 1)  seulement. 

ARTICLE  CXXXYIII. 

(12)  (A.  C. , art.  135.)  — Des  héritages  cen- 


f^oyes  , aar  la  matière  du  déguerpissement  , le 
titre  19. 

(5)  Celte  présomption  n'a  donc  pas  lieu  pour  les 
héritages  de  campagne,  et  un  héritage  redevable  d'un 
cher  cens  n'en  sera  pas  moins  sujet  au  droit  de  vente. 
La  Coutume  a voulu  , par  cette  présomption  , dé- 
charger les  maisous  de  ville,  qui  se  trouvaient  déjA 
trop  chargées  par  la  grosseur  du  cens. 

(6)  Parlant  A aucun  profit  ; car  tous  no*  profils 
censuels  sont  relevoisons  on  ventes. 

(?)  Qui  • nonobstant  la  grosseur  , du  cen*  assu- 
jélisse  l’héritage  A quelqu’un  desdits  droits. 

(8)  La  Coutume  entend-elle  la  prescription  ordi- 
naire, qui  est  de  trente  ans  , art.  a6i  ; ou  celle  de 
quarante  ans  , qu'elle  exige  dans  l 'art.  l43,  qui  a 
assez  de  rapport  A celui-ci  ? J’incline  A ce  dernier 
sentiment. 

(9)  Car  il  n’y  a pas  , en  ce  cas  , mutation  dn  cen- 
sitaire. Les  édits  ont  dérogé  A celle  disposition.  Payes 
les  notes  sur  l’article  »3. 

(10)  Car  celui,  qui  acquiert  un  Lérilage  plus  con- 
sidérable , pour  raison  duquel  il  retourne  une  somme  , 
devient  censitaire  pour  pins  qu'il  ne  l'était  : ainsi  il 
U y a mutation  jusqu’à  concurrence  de  ce  plus. 

(l  1)  Par  exemple  , si  la  tourne  «st  du  dixième  de 
la  valeur  de  l'héritage,  il  sera  dû  le  dixiéme  du  profit. 

(l*)  Cet  article  est  un  peu  obscur.  11  faut  se  souve- 
nir que  , lorsque  le  cens  se  paie  au  nom  d’un  sei- 
gneur de  rente  foncière  A prendre  sur  une  maison 
sujette  aux  relevoisons  A plaisir  , le  profit  est  dû  par 
les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de  ce  seigneur  de 
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suels  dont  se  payait  (I)  au  seigneur  censier  le 
cens  au  nom  d'un  chapelain  , ou  autre  titulaire 
de  bénéfice  (2) , ne  se  payent  aucunes  relevoi- 
sons  aildit  seigneur  censier  par  la  mutation 
desdits  bénéficiers  , sinon  de  la  rente  foncière 
qui  leur  est  deuë,  et  non  de  la  seigneurie  utile 
(3)  desdites  maisons  et  héritages  : mais  se  payent 
relevoisons  par  la  mutation  desdils  seigneurs 
utiles  pour  la  tnéliomlion  et  seigneurie  utile. 
Et  sont  tenus  lesdits  seigneurs  utiles  , ou  ceux 
qui  payent  ledit  cens  , eux  nommer  audit  sei- 
gneur censier  , quand  ils  payent  ledit  cens. 


rente  . cl  il  n’est  rien  du  par  celle*  qui  arrivent  du 
côté  do  possesseur,  art.  i>6  : néanmoins  la  mutation 
du  chef  du  seigneur  de  rente  foncière  arrivant,  ledit 
seigneur  de  rente  foncière  ne  doit  sa  part  du  profît 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  rente  ; le  possesseur 
de  la  maison  doit  le  surplus,  art.  i3o.  Il  arrivait  donc, 
que  lorsque  le  cens  des  niaisoua  sujettes  à relevoi- 
sons ae  payait  au  nom  des  bénéficier*  seigneur*  de 
rentes  foncières  à prendre  sur  lcsdiles  maisons  + les 
possesseurs  étaient  accablés  de  profits  par  les  fré- 
quentes mutations  qui  arrivaient  de  la  part  de  ces 
bénéficiers,  toujours  disposés  A permuter  leur  béné- 
fice pour  un  meilleur  ; ce  qui  obligeait  plusieurs 
possesseurs  déniaisons  à les  laisser  tomber  en  ruine, 
ainsi  que  l'ancienne  Coutume  le  marque  en  l 'art.  i53. 
Pour  remédier  à cet  inconvénient,  nos  rédacteurs  , 
en  (5u9  , ont  fait  une  exception  par  cet  article  à la 
règle  générale  , et  ils  ont  ordonné  que  les  mutations , 
qui  arriveraieuL  du  côté  de  ces  bénéficicr»«eigaeurs  de 
rentes  foncièies  ;i  prendre  sur  des  maisons  sujettes  à 


ARTICLE  CXXXIX. 

(4)  • Pour  plusieurs  mutations  qui  pourraient 
advenir  par  mort  en  une  mémo  année , n’est  deu 
qu’une  relcvoison.  » 

ARTICLE  CXL. 

(A.  C. , arl.  136.)  — Es  chastellenies  et  lioux 
du  bailliage  d’Orléans,  où  il  y a divers  usages 
pour  la  prestation  des  droicts  cousue!» , sera 
gardée  la  nature  de  chacune  censive. 


relevoisons  à plaisir  , ne  donneraient  ouverture  au 
droit  de  relcvoison  , que  jusqu'à  concurrence  de  la 
rente  foncière  due  à ces  bénéficiers  ;*et  afin  qnc  les 
seigneurs  de  censive  ne  perdent  rien  , ils  ordonnent 
qu'en  recompeuse  les  mutations  , qui  arriveront  de 
la  part  des  possesseurs  , donneront  ouverture  à cette 
relcvoison  pour  le  surplus  de  ce  que  le  revenu  delà 
maison  surpasse  la  rente  : c'est  le  cens  de  cet  article. 

(l)  L’auteur  des  notes  de  l'édition  de  17 il  infère 
de  ce  s mots  , se  payaient , qu'on  ne  peut  plus  , de- 
puis 1Ù09  , faire  de  baux  où  la  charge  du  cens  de- 
meure vers  le  bailleur.  Cette  conclusion  ne  paraît 
pas  fondée. 

(*)  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéfieiers  par- 
ticuliers : lorsque  le  cens  se  paie  au  nom  d'une  com- 
munauté , on  suit  la  règle  générale. 

(3)  La  Coutume  appelle  ici  seigneurie  utile,  le 
droit  du  preneur  ou  de  ses  ayant-cause  dans  la  maison. 

(4)  y oyes  r art.  17  et  les  notes. 


■% 
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TITRE  IV. 


De*  champarU  et  terrage *. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


1 . Champart  et  terrage  sont  termes  synony- 
mes ; c'est  la  redevance  d'une  certaine  portion 
des  fruits  qui  se  recueillent  sur  la  terre  qui  y 
est  sujette. 

2.  Il  y a un  droit  de  champart  seigneurial  j il 
y en  a un  qui  ne  l'est  pas. 

Cette  portion  est  différemment  réglée  par  les 
titres  ou  lu  possession  du  seigneur. 

Le  champart,  qui  est  la  première  redevance 
dont  la  terre,  qui  y est  sujette,  est  chargée  , 
est  seigneurial , et  par  conséquent  imprescrip- 
tible : il  n’emporte  néanmoins  , par  notre  Cou- 
tume , aucuns  profits  ou  droits  seigneuriaux  aux 
mutations;  art.  143. 

Lorsque  la  terre  sujette  au  champart  est  en 
outre  chargée  d'un  cens  envers  le  même  ou  un 
autre  seigneur  , le  cens,  dans  le  doute,  est 
présumé  la  première  redevance  ; et  le  champart , 
en  ce  cas  , n’est  qu'une  simple  redevance  fon- 
cière, et  par  conséquent  prescriptible,  laquelle, 
néanmoins,  par  une  disposition  particulière  de 
notre  Coutume,  ne  se  purge  pas  par  le  décret  ; 
art.  480.  S'il  paraissait,  par  les  titres  , que  le 
bail  à cens  est  postérieur  au  champart,  le  cens, 
en  ce  cas  , ne  serait  pas  un  véritable  cens  , mais 
une  simple  redevance  foncière,  et  le  champart 
serait  la  redevance  seigneuriale.  Si  le  cens  et 
le  champart  ont  été  créés  par  même  acte  , c’est 
le  cens  qui  est  la  redevance  seigneuriale. 

3.  Les  propriétaires  de  terres  sujettes  à cham- 
part sont  obligés  de  les  cultiver,  pour  que  le 


seigneur  y puisse  percevoir  son  champart.  S’ils 
les  laissaient  incultes,  le  seigneur  du  champart 
serait  fondé  à former  contre  eux  demande  aux 
fins  de  rentrer  dans  les  terres , faute  par  eux 
de  les  cultiver  : plusieurs  Coutumes  en  ont  des 
dispositions. 

11  leur  est , néanmoins , permis  de  changer 
la  nature  de  leurs  terres  sujettes  & champart, 
en  indemnisant  le  seigneur  par  une  commuta-, 
tion  de  redevance.  La  Coutumo  de  Montargis 
en  a une  disposition , laquelle  étant  fondée  sur 
une  raison  d'utilité  publique,  doit  être  suivie 
partout . Par  arrêt  rendu  dans  notre  Coutume 
contre  le  chapitre  de  Sainte-Croix,  il  a été  per- 
mis aux  habitans  de  Traisnou  de  planter  en  vi- 
gnes leurs  terres  sujettes  au  champart  dudit 
chapitre , en  donnant  une  indemnité , qui  fut 
réglée  à dix-sept  sous  six  deniers  de  redevance 
annuelle  par  arpent. 

4.  Sur  les  obligations  des  détenteurs  pour  la 
perception  du  champart , et  l'amende  en  cas 
de  contravention,  rayes  l'art.  141 . 

Sur  les  terres  exemptes  de  ce  droit , t ayez 
rort.  142. 

5.  Ce  droit  s'établit , comme  tous  les  autres 
droits,  ou  par  titres,  ou  par  la  possession  tren- 
tenaire  ; art.  261. 

Celui , qui  est  en  possession  annale  de  le  per- 
cevoir, peut  former  complainte  contre  les  re- 
fusans,  et  doit  être  maintenu  en  possession 
jusqu’au  jugement  définitif;  art.  486. 
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DSS  CHAMPARTS  ET  TERRAGES. 


TITRE  IY. 


De*  champart * et  terrage*. 


ARTICLE  CILI. 

(A.  C.,ar/.  137.)  — Celui  qui  tient  et  occupe 
terre  subjecte  à terrage  ou  champart,  ne  peut 
enlever  sa  desblée  , sans  appeler  (I)  le  seigneur 
à qui  est  deu  ledit  terrage  ou  champart , son 
commis  ou  fermier , et  s’il  fait  le  contraire  , il 
en  chet  en  l'amende  (2)  envers  le  seigneur  dudit 
champart  ou  terrage,  de  la  somme  de  soixante 
sols  tournois  ; pourveu  que  ledit  seigneur,  son 
fermier  ou  commis  fasse  résidence  (3)  en  la 
paroisse  dont  est  l'hcrmitage  ou  la  grange  cham- 
partresse  durant  le  temps  de  moissons.  Et , nonob- 
stant ladite  amende  , sera  payé  ledit  champart  ; 
et  chacun  joüira  dudit  droict  de  terrage  et  cham- 
part, ainsi  qu'il  a accoustumé  d'en  user  d'an- 
cienneté ; pour  ce  qu'il  y a (4)  diverses  manières 
de  lever  et  payer  lesdits  champarts  et  terrages. 


ARTICLE  CZLII. 

(A.  C. , art.  138.)  — Terres  retenues  en  fief, 
ne  doivent  aucun  droict  de  champart  ou  terrage, 
et  en  sont  franches  et  exemptes  (5). 

ARTICLE  CELUI. 

(A.  C.,  art.  240.)  — Des  terres  tenues  è droict 
de  terrage  et  champart  seulement , quand  elles 
sont  aliénées  , n'est  deu  droict  de  ventes  ne  (6) 
relevoisons.  Toutesfois  si  lesdites  terres  estaient 
redevables  de  (7)  cens  avec  lesdits  terrage  et  (8) 
champart , icelles  terres  ne  sont  par  lesdits 
champart  et  terrage  affranchies  dudit  droict  de 
ventes , sinon  qu’il  y ait  titre  contraire,  ou pos - 
session  de  quarante  ans. 


(l)  Afin  qu'il  puisse  compter  les  gerbes,  et  com- 
bien il  en  doit  avoir  pour  sa  portion  : la  Coutume  ne 
dit  pas  combien  de  temps  le  redevable  doit  attendre 
avant  que  de  les  enlever.  Berry,  Coutume  voisine,  fixe 
ce  temps  à vingt-quatre  heures. 

(a)  Celte  amende  est  due  par  la  personne  du  déten- 
teur, en  puait  ion  de  sa  désobéissance  é la  loi  : c'est 
pourquoi  une  même  personne  ne  doit  qu'une  amende, 
pour  toutes  les  pièces  de  terre  qu'elle  a sujettes  au 
champart. 

(3)  S’il  n’y  a personne , il  n'eoeourt  pas  d'amende  ; 


mais  il  n’en  doit  pas  moins  acquitter  le  champart,  en 
le  laissant  sur  le  champ  , lorsque  le  champart  n’est 
pas  portable.  Blois  , art.  i33  , veut  qu'il  prenne  des 
témoins. 

(4)  Il  y a des  champarts  , qu’il  suffit  de  laisser  sur 
le  champ  : il  y en  a que  les  redevables  doivent  voi- 
turer  1 leurs  frais  daos  la  grange  champartrcsse. 

(5)  A moins  qu’il  n'y  ait  titre  contraire. 

(fi)  Quoique  ce  champart  soit  seigneurial. 

(7)  Quoiqu'envers  le  même  seigneur. 

(8)  Lequel,  en  ce  cas,  n'est  pas  seigneurial. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION  AU  TITRE  V. 


155 


TITRE  Y. 


De*  droit*  de  pâturage,  herbage,  pat* ton*  et  prise*  de  bête*. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


Par  le  droit  général,  il  n’est  pas  permis  de 
Taire  paître  son  bétail  sur  l'héritage  d'autrui , 
sans  droit  de  servitude,  qui  ne  s’établit  que  par 
titre;  art.  148 et  155. 

Mais  en  Beauce  le  pâturage  est  commun  à 
tous  les  habitons  de  chaque  paroisse  sur  toutes 
les  terres  vaine»,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  point 
ensemencées.  Ce  droit  est  exposé  dans  les  quatre 
premiers  articles  de  ce  titre. 

Les  articles  152,  153  et  154  traitent  de  cer- 


taines natures  de  terres  dans  lesquelles  il  est 
plus  particulièrement  défendu  de  laisser  paître 
certains  animaux. 

11  y a un  article  sur  les  pâtis  qui  appartien- 
nent à une  communauté  d’habitans  ; c’est  l'ar- 
ticle 149.  Un  autre,  qui  est  le  150,  concerne 
les  propriétaires  par  indivis.  Lerestedcs  articles 
concerne  les  dommages  faits  par  les  animaux  , 
et  la  priso  des  animaux  qui  ont  lait  dom- 
mage. 


Digitized  by  Google 


156 


DES  DROITS  DE  PATURAGE,  ETC. 
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TITRE  Y. 


Des  droit s de  patturage , herbage , paie  ton*  et  priâtes  de  heetee. 


ARTICLE  CXLtV. 

(1)  ( A.  C. , art.  141.)  — En  quelque  temps 
que  ce  soit,  on  ne  peut  mener  paslurer  scs  bes- 
tes  es  héritages  tenus  en  fief,  qui  sont  joignans 

(2)  au  manoir  tenu  en  fief,  dont  ils  font  domaine: 
«nais  s'ils  sont  séparés  dudit  manoir,  et  non  le- 
nans  à icelui , ils  ensuivent  la  nature  des  rotu- 
riers  , quant  au  pasturage. 

ARTICLE  CXLV. 

(A.  C. , art.  42.)  — En  terres  vaines , les  ba- 
bitans  d’uno  paroisse  peuvent  mener  pasturer 
leurs  bestes , et  de  leur  creu,  et  pour  leur  usage 

(3) ,  jusque*  aux  clouseaux  des  paroisses  joignan- 
tes, et  voisins  teuausà  eux;  sinon  que  les  terres 
soient  closes , ou  fossoyées.  Et  sont  dites  terres 
vaines,  où  il  n’y  a aucunes  semences  ou  fruicts. 
Toutesfois  peut  défendre  le  seigneur , ou  labou- 
reur de  la  terre  où  il  n'y  a chaulmes,  d’y  aller 
jusque*  à ce  qu'il  y ait  eu  espace  d'enlever  ledit 
chaulme  sans  fraude. 


(|)  Payez  l’art,  suivant , auquel  celui-ci  apporte 
une  exception. 

(i)  On  estime  cela,  dan»  l’usage,  à un  arpeot  au- 
tour du  manoir. 

(3)  C’est-à-dire,  pour  ('exploitation  des  métairies 
qu'ils  font  valoir  . non  de  ceux  dont  ils  feraient  tra- 
fic : mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  bestiaux  leur 
appartiennent.  Un  laboureur,  qui,  n'ayant  pas  le 
moyen  d’avoir  un  troupeau,  en  prend  un  d un  bou- 
cher pendant  l'hiver  pour  consommer  les  pailles , et 
taire  les  fumiers  nécessaires  pour  l’exploitation  de  sa 
métairie,  peut  faire  paître  ce  troupeau  dans  les  terres 
vaines  de  la  paroisse  . de  même  que  s’il  lui  apparte- 
nait : il  suffit  qu’il  serve  à l'exploitation  de  sa  métai- 
rie. Obscrrp*  que  chacuu  ne  doit  avoir  qu'une  quan- 
tité de  bestiaux  proportionnée  à la  quantité  de  terres 


ARTICLE  CXLV1. 

(A.  C.,  art.  155.)  — En  la  saison  que  les 
bleds  et  autres  grains  sont  en  terre , ou  coupez 
et  non  serres , est  deffendu  à toutes  personnes 
mener  avant  jour  pasturer  ses  bestes  ès  chemins 
et  voyes  publiques  environ  d'icelles  terres  t et 
les  y tenir  après  jour  failly  , sur  peine  d'amende 
arbitraire. 

i 

ARTICLE  CXLY11. 

(A.  C.  , art.  143.)  — Tous  prêt , soit  à une 
herbe  ou  deux  (4),  sont  deffendus  depuis  le  jour 
et  festes  Notre-Dame  en  mars , jusque*  à ce 
qu'ils  soient  fauches,  et  l'herbe  d'iceux enlevée , 
ou  le  jour  St.-Remy  passé  (5).  « Ét  au  regard 
de  ceux  qui  sont  clos  (6)  à bayes  ou  fosses  , on 
n'y  peut  mener  paslurer  bestail  en  aucune  sai- 
son sans  permission.  >* 

ARTICLE  CXLVlll. 

(A.  C.,  art.  144.)  — Ce  que  dessus  h seule- 


qu’il  fait  valoir  : on  doit  suivre,  à cet  égard  , les  rè- 
glement de  police;  et  lorsqu'il  n'y  eu  a pas  , le  juge  , 
sur  la  requête  et  l'avis  de»  habitant,  en  peut  faire 
un  , pour  fixer  la  quantité  des  bêles  que  chacun  peut 
avoir  par  cbacun  arpent. 

(4)  On  appelle  cattc  seconde  herbe  regain 

(5)  On  peut  mémo  envoyer  paître  scs  bestiaux  dans 
les  prés  avant  la  Saint-Remy,  quand  le  propriétaire  y 
a envoyé  lui-même  son  troupeau;  car,  en  ce  cas,  il 
est  censé  avoir  renoncé  à faucher  du  foiu  daus  soo 
pré.  On  n’v  peut  envoyer  les  porcs  dans  aucun  temps  ; 
injrà , art.  t53. 

(6)  Celle  défense  est  commune  pour  tons  les  clos  . 
en  quelque  nature  de  terre  qu'ils  soient.  Suprà  , ar~ 
tic  te  i $5 . 
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ment  lieu  au  pays  de  Beaulse  et  hors  la  forest 
d'Orléans.  Et  quant  au  pays  de  Solongne , Val- 
de-Loire,  Gastinois  et  forest  d'Orléans , et  autres 
lieux  dudit  bailliage,  fors  ledit  pays  de  Bcdulse , 
nul  ne  peut  mener  pasturer  et  chatnpayer  son 
bestail  en  l'héritage  d’autruy  , sans  permission 
« du  seigneur  d’iceluy  ; le  droict  du  roi  (I)  et 
des  usagers  (2) , pour  le  regard  de  ladite  forest , 
demeurant  en  son  entier.  *> 

ARTICLE  CXLIX. 

• Es  prairies , pastils  , pasturages  et  buissons , 
appartenons  à une  communauté , ou  estans  au 
public , l’usage  sera  libre  à un  chacun  ^3)  pour 
y mener  pasturer  son  bestail  (4).  •> 

ARTICLE  CL. 

« L'un  des  seigneurs  d'un  pré  et  pasturage 
commun  entre  aucuns  particuliers  , et  indivisé, 
ne  peut  faire  fossoyer,  boucher,  ni  clore  au  (5) 
préjudice  de  son  coseigneur  , y mener,  ou  faire 
mener  plus  grande  quantité  de  bestes , qu'en 
pourra  justement  porter  la  portion  et  droict  qu'il 
a audit  pasturage.  » 

ARTICLE  CLI. 

(6)  « Nul  n'est  reçeu  à intenter  action  pour 
dommage  fait  par  bestes  vingt  jours  après  le 
dommage  fait.  * 

ARTICLE  CLII. 

« Il  est  deffendu  mener  pasturer  bœufs,  va- 
ches, pores,  brebis,  chèvres,  oyes,  bestes 
chevalines  , es  vignes  , gaiguages  (7) , clou- 
seaux  , vergers  , plants  d'arbres  fruitiers  , chcs- 


(l)  C’est  le  droit , qu’a  Leroi  , et  en  son  beu  M.  le 
duc  «l'Orléans , d'affermer  la  paistoo  et  glandée  , 
même  dans  les  tréfonds  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers dans  la  forêt. 

(s)  Il  y a différentes  espèces  de  droits  d'usage  ; il 
n'est  ici  qaestion  que  du  droit , qu'ont  certaines  com- 
munautés d’babilans  ou  certains  particuliers,  de  faire 
paître  certaines  espèces  de  bétail  qu'ils  ont  pour  leur 
nourriture,  ou  pour  l'exploitation  de  leur  métairie, 
dans  les  bois  dèj ensables  dans  lesquels  ils  ont  droit: 
c'est-i-dirc , qui  sont  en  étal  de  se  défendre  delà 
morsure  des  animaux.  Ces  usagers  tsout , par  la  fin 
de  cet  article,  maintenus  dans  leurs  droits,  nonob- 
stant la  régie  générale  qui  ne  permet  pas,  hors  le  pays 
de  Beauee  , de  faire  paître  scs  bestiaux  sur  l'héritage 
il’ autrui,  l’Ordonnance  de  iCtig  , Titre  tin 

droits  do  Pfiiumffe . cl  le  réglement  de  M.  Lettrée 
pour  la  lorêt  d'Orléans  , titre  des  Pâturages. 


nayes  , ormoyes  , saulsayes , aulnayes , et  entrer 
en  iccux  pour  y cüeillir  fruicts  , feuilles , feüil- 
lards  et  herbes  ; à peine  d'un  quart  d'écu  d'a- 
mende envers  le  seigneur  d'iceux  ou  de  plus 
grande  amende,  si  le  cas  y eschet , dont  il  sera 
creu  par  serment  avec  un  tesmoin.  » 

ARTICLE  CLIU. 

(A.  C.,  art.  145.)  — On  ne  peut  mener  pas- 
turer porcs  ès  prés , paît  U et  vignes , en  quelque 
temps  que  ce  soit  (8). 

ARTICLE  CLIV. 

(A.  C.,  art.  14g.)  — En  temps  de  glandée  et 
paisson , aucun  ne  peut  aller , ne  mener  pasturer 
ses  bestes  aux  escrues  (9)  des  bois  venus  ès  ter- 
res labourables  qui  ne  luy  appartiennent,  depuis 
le  jour  St. -Remy  jusqu'au  premier  janvier,  ne 
ès  forest  et  autres  bois  anciens  (10), en  quelque 
temps  que  ce  soit , s'ils  ne  sont  siens , ou  qu'il 
ait  titre  ou  privilège  exprès  du  droict  d’usage. 

ARTICLE  CLV. 

« Pasturer , champayer  , et  faire  passer  bes- 
tail sur  l’héritage  d'autruy  par  tolérance , et 
sans  titre,  n’attribue  aucun  droict  à celui  qui 
en  aurait  joüi,  pour  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

ARTICLE  CLVI. 

(A.  C.  , art.  149.)  — En  prinses  de  bestes, 
soit  abandon  et  non»  garde» , ou  quand  le  pa»- 
tre  ou  berger  e»t  trouvé  gardant  »e»  bette»  do 
jour  eu  l'héritage  d'autry,  auquel  il  ait  des  bleds, 
près,  bois  de  haute  futaie  f taillis,  ortnogo , 


(3)  De  la  communauté. 

(4)  Mais  la  quantité,  que  chacun  y peut  mener 
dépend  de  l'uiage  des  lieux. 

(5)  C'est  une  régie  de  droit . In  re  commuai  nanti- 
nem  dont  i no  ru  ni  jure  faccrcquicquam  invita  altero 
poste.  L.  18,  ff.  comm.  divid.  , 

(6)  Payez  une  autre  espèce  de  prescription,  im- 

frà , l5o. 

(7)  On  appelle  galgnages  les  terres  ensemencées. 

(8)  Parce  que  ccs  animaux  las  dégradent  en  fouil- 
lant. 

(9)  Ce  sont  de  nouveaux  bois  produits  par  les  glands 
qui  tomheul  sur  les  terres  labourables  voisines  des 
bois.  Eo  Bcaucc  , chacun  , hors  le  temps  prescrit  par 
cet  article  , peut  y mener  paître  ses  bêles  , comusc  il 
le  pouvait  auparavant  qu'il  y fût  crû  du  bois;  en  quoi 
ccs  érmes  diffèrent  des  bois  anciens. 

(10)  Qui  sont  plantés  de  temps  immémorial. 
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garennes  et  buissons , ou  que  ledit  berger  soit 
proche  desdits  héritages , ses  bestes  estant  de- 
dans iceux  « est  amendable  de  vingt  sols  tour- 
nois ; et  si  c’est  de  nuict , de  quarante  sols 
tournois  (1),  envers  le  seigneur  dudit  héritage , 
lequel  sera  creu  par  serment  avec  un  tesmoin  , 
jusques  ausdites  sommes.  Et  si  ledit  seigneur 
prétend  avoir  reçeu  plus  de  dommage  que  les- 
dites  sommes , sera  admis  le  vérifier  : de  laquelle 
amende,  ensemble  du  dommage , respondront 
mais  très  desdits  pastres  (2). 

ARTICLE  CLVII. 

(A.  C.,  art.  150.)  — Toutesfois  s’il  advient 
que  lesdites  bestes  soyent  pressées  et  effarou- 
chées par  mouches,  espouvanternent,  poursuites 
de  loups  ou  autres  accidens , et  le  berger  ou  pas* 
tre  fasse  diligence  les  suivre  et  chasser  hors 
l'héritage  d'autruy  ; en  ce  cas  n'y  escherra 
dommage  ni  amende  (3). 

ARTICLE  CLVI1I. 

(A.  C.,ar7.  147  et  148.)  — Bestes  qui  sont 
trouvées  ès  prei , vignes  , terres  , bois  , cscrues , 
et  autres  endroits  cy-dessus  deffendus , peuvent 
être  prinses  et  baillées  en  garde  par  les  seigneurs, 
leurs  serviteurs,  gens,  fermiers  desdits  hérita- 
ges , ou  (4)  déférées  a justice  (5)  vingt-quatre 
heures  après  la  prinse  d'icellcs  : et  outre,  par 
eux  pris  pun  (6)  ou  gage  , pour  faire  preuve  et 
estre  satisfait  et  réparé  du  dommage  que  lesdites 
hestes  ouraieut  fait  : duquel , et  du  lieu  de  la 
prinse  , il  sera  creu  par  serment  jusques  à cinq 
aols  tournois  (7).  • Et  dudit  dommage  respron- 
dront  lesdites  bestes,  seigneur , ou  fermier  d'i- 
celles. » 


(i)  L'amende  est  plus  grande  en  cet  article,  qu’en 
Y art.  l5a  , parce  qu’il  s’agit  ici  de  bestiaux  pris  en 
flagrant  délit. 

(s)  Sauf  leur  recours  contre  ces  mêmes  pitres. 

(3)  Car  alors  c’est  une  force  majeure,  guet  à nemine 
pmstatur. 

(4)  Ou  a été  mal  mis  ici  au  lieu  d 'et , qui  est  dans 
l’ancien  coutumier. 

(5)  Le*  bêtes  sont  déférées  à justice  , lorsqu'elles 
sont  mises  eu  fourrière  cbea  un  voisin  ou  dans  un 
rabarel  par  un  sergent , qui  est  un  officier  de  justice , 
lequel  en  dresse  procès-verbal , qu’il  signifie  avec 
assignation  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  juge , 
sur  cette  assignation,  peut  ordonner  que  le  nui  ire. 
qui  réclame  la  bctc,  en  aura  délivrance,  en  donnant 
par  lui  caution  pour  lo  dommage  prétendu  et  les  frais 
de  fourrière. 


ARTICLE  CLIE. 

(A.  C.,  art.  151 .)—  Néanmoins  si  celuyqui 
aurait  pris  lesdites  bestes  , pan  ou  gage , en  son 
héritage,  icelles  baillées  en  garde  , les  rendait 
sans  en  faire  plainte  à justice  dedans  vingt- 
quatre  heures  ne  pourra  par  après  prétendre 
aucun  dommage , intérêts  ou  amende  (8). 

ARTICLE  CLE. 

(A.  C. . art.  153.)  — Le  pastroou  berger,  qui 
refuse  bailler  gage  ou  pan,  est  amendable  de 
dix  sols  tournois  envers  le  seigneur  de  l'héri- 
tage où  il  aura  mené,  ou  /ai*«é  aller  ses  bestes, 
soubs  l’affirmation  dudit  preneur,  et  preuve 
qu’il  en  fera  par  un  tesmoin. 

ARTICLE  CLXI. 

(A.  C.,  art.  152.)  — Qui  ravit  ou  recoust  ses 
bestes  , pan  ou  gage , est  amendable  d’amende 
arbitraire.  Et  sera  creu  du  ravissement  celui 
qui  aura  faict  ladite  prinse,  par  serment  avec  un 
tesmoin. 

ARTICLE  CLXII. 

(A.  C.,  art.  154.)  — Quand  oyes  ou  outres 
voitures  sont  trouvées  en  dommage,  il  est  loi- 
sible au  seigneur  ou  détenteur  (9)  de  l’héritage, 
en  tuer  une  ou  deux  , et  les  laisser  sur  te  lieu, 
ou  les  jeter  devant  ledit  héritage,  si  mieux  n'ai- 
me, pour  réparation  do  son  intérest,  se  pour- 
voir en  justice  (10). 


Celai , qui  a pris  la  bête  en  dommage , faute  de  la 
déférer  A justice  dans  les  vingt-quatre  heures,  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  roailre  de  la  bêle,  qui 
pouvait  eu  avoir  besoin  ; mais  la  Coutume  , pour  cela, 
ne  la  fait  pas  déchoir  de  son  action  pour  la  dommage. 

(6)  Ces  termes  sont  synonymes , et  signifient  ce 
qui  peut  être  pris  au  berger  pour  le  eonvaiucre  du 
dommage,  comme  sa  boulette,  sa  gibecière  , etc. 

(y)  Et  s'il  préleod  une  plus  grande  somme  pour 
le  dommage,  il  le  doit  vérifier  : outre  la  dommage, 
il  y a l’amende  , supra  , art.  1Ü6. 

(8)  11  est  censé  , eu  ce  cas , avoir  fait  remise  de  son 
action. 

(9)  Ce  terme  comprend  l'usufruitier  et  le  fermier. 

(10)  Donc  , quand  il  s’est  fait  justice  par  lui-mrine, 
suivant  ce  qui  est  permis  par  cet  article,  il  ne  peut  sa 
pourvoir  en  justice  pour  le  dommage. 
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TITRE  VI. 


Des  épave s et  bile*  égarée t. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


I.  On  appelle  épaves  toutes  choses  mobilières, 
dont  on  ne  connaît  pas  le  maître;  telles  que  sont, 
par  exemple  , les  bêtes  égarées. 

Les  seigneurs  de  justice  étant  obligés  \ de 
grands  frais  pour  faire  administrer  la  justice, 
étant  d’ailleurs  chargés  de  la  nourriture  et  édu- 
cation des  enfans  exposés  dans  leur  territoire 
(Réglement  de  la  cour , du  30  juin  1604),  il 
est  juste  qu'ils  aient  aussi  en  récompense  quel- 
ques droits  utiles  : tel  est  celui , qu\ls  ont , de 
percevoir  les  amendes  auxquelles  les  juges  con- 
damnent ceux  qui  ont  commis  quelques  crimes 
ou  délits  ; les  droits  de  confiscation  , de  déshé- 
rence , etc.  , etc.  I)e  ce  nombre  est  aussi  le 
droit  qu'ils  ont  de  s'approprier,  privativement 
à toutes  personnes,  et  de  faire  vendre  à leur 
profit  les  épaves  qui  sont  trouvées  dans  leur 
territoire,  lorsqu'après  avoir  observé  les  for- 
malités prescrites  dans  ce  titre,  il  n’est  apparu 
aucun  propriétaire  : c'est  pourquoi  ceux  qui 


trouvent  quelque  chose,  doivent  le  déférer  à 
justice,  à peine  d'amende  ; art.  166.  La  Cou- 
tume , en  ce  cas  , leur  accorde  le  tiers  du  prix 
de  l'épave. 

2.  La  Coutume  n'a  pas  parlé  des  trésors  : la 
jurisprudence  est  que  le  tiers  en  appartient  au 
seigneur  de  justice,  dans  le  territoire  duquel 
il  est  trouvé,  le  tiers  au  propriétaire  du  lieu, 
et  le  tiers  à celui  . qui  l'a  trouvé. 

Lorsque  le  propriétaire  le  trouve  lui-mémo 
dans  son  fonds  , il  se  partage  par  moitié  entre  le 
seigneur  de  justice  et  lui.  Racquet  ; des  Droits 
de  Justice,  32. 

A l’égard  des  mines  , qui  sont  trouvées  dans 
le  fonds  d’un  particulier , elles  en  font  partie  , 
et  appartiennent  par  conséquent  au  propriétaire 
du  fonds  ; sauf  le  droit  de  dixième  , que  le  roi  a 
droit  de  prendre  dans  toutes  les  mines  de  mé- 
taux, et  non  dans  les  substances  terrestres.  Or- 
donnance du  mois  de  juin  1601. 


Digitized  by  Google 


Ififl 


DES  ÉPAVES  ET  BÊTES  ÉGARÉES. 


V%VVMVWW«VV\«MMAMVVHMVWV 


TITRE  VI. 


Des  espaves  et  bettes  égarées. 


ARTICLE  CLXIII. 

(A.  C.,  art.  156.)  — Espaves  sc  doivent  garder 
par  quarante  jours  , et  cependant  proclamer  par 
trois  divers  « dimanches  ; aux  prosnes  (I)  de  la 
grande  messe  parochiale  , et  au  siège  de  la  jus- 
tice du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées  , à jour 
de  plaids  , à la  diligence  des  seigneurs  de  haute, 
moïenne  el  basse  justice  , ou  de  celui  qui  aura 
trouvé  lesdites  espaves.  » 

ARTICLE  CLXIV. 

(A.  C.,  art.  156.) — Si  celui  k qui  appartiendra 
l’cspave  s apparoist  dans  lesdits quarante  jours  , 
à compter  du  jour  (2)  du  premier  cri  fait  solen- 
nettement  f elle  lui  sera  rendue  , en  payant  le s 
nourriture»  et  frais  faict»en  la  garde  et  procla- 
mation d icelle.  Et  où  il  ne  se  trouverait  per- 
sonne qui  recherchast  ladite  espave  dedans  ledit 
temps,  et  iceluy  passé,  sera  adjugée  ausdits 
seigneurs  justiciers,  a scion  les  droicts  de  leur 


(l)  Os  proclamations  ne  se  font  pins  aux  prônes. 
Voyez  la  note  sur  l'art.  6a. 

(a)  Ce  jour  non  compris  : car,  dies  à quo,  non 
computatur  in  termina. 

(3)  C'est-à-dire  que,  si  la  liasse  ou  la  moyenne  jus* 
tice  appartient  k un  autre  seigneur  qu'au  seigneur  de 
la  haute  justice  , ce  seigneur  de  basse  ou  de  moyenne 
justice,  prendra,  sur  le  prix,  la  somme  jusqu’à  la- 
quelle il  a droit  de  justice,  par  exemple  , s'il  n’est 
que  bas-justicier,  qui  a justice  jusqu'à  soixante  sous  , 


(3)  justice  ; sur  l'adjudication  de  laquelle  pren- 
dra celui  qui  l'aura  serrée  , et  déférée  à justice, 
le  tiers  de  ce  qu'elle  sera  vendue  publiquement , 
tous  frais  déduicts.  » 

ARTICLE  CLXV. 

(A.  C.,  art.  156.)  — Néanmoins  advenant  que 
le  temps  deidit»  cris  et  proclamations  fust  passé, 
et  la  beste  (4)  esgarée  ne  fust  encores  adju- 
gée (5) , viendra  le  seigneur  d'icelle  espave  à 
temps  pour  la  recouvrer,  elle  lui  sera  rendue  , 
faisant  apparoir  quelle  lui  appartienne , et 
payant  les  frais  comme  dessus. 

ABT1CLE  CLXYl. 

a Qui  recèle  aucune  espavo,  beste  esgarée 
plus  de  trois  jours,  sons  la  déclarera  justice, 
ou  la  faire  crier , est  amcndable  d’un  escu  sol  (6) 
envers  justice , et  tenu  des  dommages  et  intérêts 
du  seigneur  d'icelle.  » 


il  prendra  ladite  tomme  de  soixante  tous  sur  le  prix 
de  l’adjudication  , les  frais  et  la  portion  de  celui . qui 
a déféré  la  ebose  à justice  , déduits  ; et  le  surplus  ap- 
partiendra au  baut-juslicier.  V yez  l’art.  33a. 

(4)  idem  de  toute  espèce  d’épave. 

(5)  Après  l’adjudication  , le  propriétaire  n’etl  plus 
recevable  à la  réclamer  : la  vente  judiciaire  des  meu- 
bles purge  le  droit  de  propriété  de  ceux  à qui  ils 
appartiennent. 

(6)  C’est-à-dire  de  soixante  sous  tournois. 
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TITRE  YII. 


De*  garennes  et  colombiers. 


INTRODUCTION  AU  TITRE.  - 


La  Coutume  traite  sous  ce  titre  ce  qui  con- 
cerne les  garennes  et  les  colombiers  :elle  déclare 
en  l'article  168 , qui  sont  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  colombiers.  Voyez  ledit  article .* 

A l'égard  des  garennes,  chacun  peut  avoir  ga- 
renne fermée  de  mur  ou  d'eau,  parce  que  ces 
garennes,  d'où  les  lapins  ne  peuvent  sortir,  no 
peuvent  causer  aucun  dommage  aux  voisins.  A 
l’égard  des  garennes  ouvertes , c’est-à-dire  qui 
ne  sont  closes  que  de  baies  et  fossés  secs  , et 


d’où  les  lapins  peuvent  sortir  pour  se  répandre 
dans  la  campagne,  on  ne  peut  en  avoir,  sans 
être  fondé  en  titre  pour  cela  ; faute  de  quoi  le 
possesseur  de  la  garenne  peut  être  contraint  à 
la  détruire , et  à combler  les  terriers.  Il  peut 
être  assigné  pour  cela  , soit  par  le  procureur  du 
roi , ou  fiscal , soit  par  les  voisins  qui  en  souf- 
frent du  dommage.  V oy es  Saint-  Y on , sur  l'Or* 
donnance  des  Forêts , de  1597,  1 , 21 , 3. 


To*x  VII. 
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DES  GARENNES  ET  COLOMBIERS. 


TITRE  VII. 


De*  garenne*  et  coulombier*. 


ARTICLE  CLXV1I  - 

(A.C.,  art.  157.) — Nul  ne  peut  chasser  et  pren- 
dre de h lapine  au  connile  è»  garennes  et  buis- 
eonsd'autrug,  par  quelque  façon  et  engin  que  ce 
toit y sur  peine  d’en  être  tenu  comme  de  larcin. 

ARTICLE  CLXYIII. 

(C.  de  Paria , art.  69  et  70.)—  • Le  seigneur 


haut-justicier  , qui  a censixe  , peut  axoir  coo- 
tombier  à pied  , ayant  boutlins  jusque»  au  rct- 
de-chnusséc.  Et  le  seigneur  non  haut-justicier 
ayant  fief,  censixe  , et  terre  labourable  (1)  en 
domaine  jusque»  à cent  arpens  de  terres  labou- 
rables , peut  axoir  coulombier  à pied  : et 
celui  qui  a cent  arpens  de  terres  labourables , 
peut  faire  faire  en  ses  héritages  aux  champs 
une  xolière  à pigeons,  jusque»  à deux  cents 
boultios  (2) , et  sans  trappe. 


(i)  Ce»  troi»  choie»  tout  nécessaire»  pour  avoir  (*)  Celui  qui  a plu»  de  cent  arpen*  de  'erre  la- 
droit  de  colombier  à pied.  lor»qu‘on  n’a  point  de  bourable,  peut  axoir  plu»  de  boulin»  i proportion  ; 
initier.  e’est-A-dire , deux  Ibis  autant  de  boulin»  qued’arpea». 


Digitized  by  Google 


TITRE  VIII. 


163 


VVVVWVWtMIVtm  VWVMlVM  W 


TITRE  VIII. 


Des  estants  y et  droits  diceux. 


ARTICLE  CLXIX. 

(A.  C. , art.  157.)  — Estants  , fosses  et  fosses 
qui  ue  sont  en  frou  et  lieu  public  , sont  duflen- 
dus  « à ceux  qui  n'y  ont  droict,  pour  y pouvoir 
ligner,  pescher  et  prendre  poisson  par  filets, 
nusses  , troubleaux , étriquels,  et  autres  engins, 
quels  qu’ils  soient , » à peine  d'être  punis 
corame  de  larcin. 

ARTICLE  CLXX. 

(A.  C. , art.  158.)  — Il  est  loisible  è chacun, 
de  son  autorité  privée  , faire  en  son  héritage  es- 
tangs  (I),  asseoir  bondes  , grilles  et  chaussées  f 
pourvu  qu'il  n'eut  reprenne  sur  le  chemin  et 
droict  d'autruy. 

ARTICLE  CLX.XI* 

• Un  seigneur  d'estangs  peut  suivre  son  pois- 
son , qui  serait  monté  par  crue  ou  débordement 
d'eaux,  en  tout  temps,  jusques  et  dedans  la 
fosse  cl  angle  prochain  , et  qui  est  audessus  de 
son  estang,  jusques  à faire  vuider  et  espuiser 
l'eau  de  ladite  fosse  (2)  , pour  y prendre  sondit 
poisson  , huit  jours  après  les  eaux  retirées,  ap- 
pelé on  deuement  sommé  le  seigneur  ou  fer- 
mier dudit  estang  et  fosse.  • 


(i)  Chacun  peut  retenir  sur  son  héritage  les  eaux 
de  pluie  ; mais  on  ne  peut  retenir  ni  détourner  le 
cours  d'une  rivière  ou  d un  ruissean  , qui  y passe- 
rait. 

(s)  Pourvu  quelle  ne  soit  pas  peuplée;  infrà  , 
art.  *7*- 


ARTICLE  CLZXII. 

« Et  où  il  ue  se  touverait  estang  au-dessus 
du  sien , lui  sera  permis  suivre  le  poisson  de 
sondit  estang  , jusques  et  en  l'héritage  d'autruy 
qui  lui  sera  voisin , et  en  icelui  le  prendre  et 
pescher  comme  dessus  : et  se  fuit  ladite  suite 
en  montant,  et  non  en  descendant.  Toulesfois 
ne  se  peut  faire  ladite  suite  i vivier , ou  fosse  à 
poisson  peuplée  (3)  en  héritage  d'autruy.  » 

ARTICLE  CLXX  II!. 

« Ue  peuvent  les  seigneurs  d'estangs  faire 
vuider  l'eau  d'iceuxpar  ouvertures  faites  à l'en- 
droit des  grilles  , chaussées  et  rechaussées,  par 
lesquelles  elle  puisse  endommager  l'héritage 
d'autruy  : ains  par  les  bondes  , guaisdes  (4)  , 
bresches  ou  endroits,  par  lesquels  elle  tombe 
dans  les  ruisseaux  desdites  bondes  d'iceux  es- 
tangs.  » 

* 

ARTICLE  CLXXIV. 

• Celui  qui  pesche  son  estang,  peut  suivre 
ion  poisson , et  le  pescher  au  prochain  estang 
d’einbas  , vuide  d'eau,  et  pesché  auparavant  le 
sien.  * 


(3)  Car,  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  pas  reconnaître 
son  poisson,  et  le  distinguer  d'avec  le  poisson  de 
celui  è qui  est  la  fosse  peuplée. 

(4)  Ainsi  on  appelle  les  fossés  ou  ruisseaux  . par 
lesquels  les  eaux,  venant  d’un  lieu  ou  étang  supé- 
rieur, tombent  dans  l’étang  qui  est  plus  bas. 
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DES  ÉTANGS  ET  DROITS  D’ICEDX. 


ARTICLE  CLXXV. 

« Tout  seigneur  qui  aura  estang  si  plein  d'eau , 
<|ue  pour  l'abondance  d'icelle , l'eau  de  l'estang 
proche  et  au-dessus , ne  se  peut  vuider  pour 
être  pesché , est  tenu , estant  sommé  , lever 
dans  trois  jours  la  bonde  du  sien , pour  faire 
baisser  et  évacuer  l'eau  d'iceluy , jusqu'à  ce 
qu’il  n’en  reçoive  perte  ne  dommage  , si  à ce  il 
n'est  subject  par  droit  de  servitude , ou  autre- 
ment. Et  ne  peut  aucun  estre  contrainct  lever 
la  bonde  de  son  estang  , sinon  que  depuis  le 
premier  jour  d'octobre  jusques  ou  quitiémo 
mars.  » 

ARTICLE  CLXXVI. 

« Qui  a estangs  voisins  , et  qui  se  vuident  ès 


(l)  Les  curés  ne  sont  plus  obligés  de  faire  ces 
sortes  de  publications  aux  prônes.  Koyex  ci-dessus 
sur  l'art.  6s. 


f 


prairies , csquellcs  l’herbe  n’est  fauchée  ne  le- 
vée , ne  peut  iceui  pescher,  tirer  ne  faire  vui- 
der  , sans  huit  jonrs  auparavant , et  au  jour  de 
dimanche,  l'avoir  fait  à sçavoir  par  le  curé, 
aux  prûsnes  (I)  de  1a  grande  messe  de  paroisse, 
dont  lesdits  estangs  et  prairies  seront  ; à peine 
de  dommages  et  intérêts,  des  seigneurs  d'icelles.  > 

ARTICLE  CLXXYII. 

u Quand  estangs  sont  astis  en  même  ruisseau 
et  cours  d’eau , si  l'un  d'iceux  est  prest  à pes- 
cher , no  pourra  celui  de  dessus  lever  la  bonde 
du  sien  , pendant  que  celui  de  dessous  est  en 
pesche,  laquelle  il  sera  tenu  faire  en  toute 
diligeneç.  » 


L'uiagc  est  de  ne  plus  faire  aucune  publication  . 
quand  la  Saint-Micbel  est  venue,  parcequ'alors  l'herbe 
est  présumée  coupée  et  serrée  : ainsi  nulle  action. 
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TITRE  IX. 


Des  enfant  qui  sont  en  leurs  droits  s et  de  la  puissance  paternelle. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


$ I.  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

1.  Il  parait,  par  la  rubrique  de  ce  titre,  que 
notre  Coutume  reconnaît  une  puissance  pater- 
nelle : niais  elle  est  très  différente  de  celle  du 
droit  romain  , suit  pour  la  nature  , soit  pour  les 
effets  , soit  pour  la  durée. 

2.  Par  le  droit  romain  , la  puissance  pater- 
nelle, établie  uniquement  en  faveur  des  pères, 
était  une  espèce  de  Jus  dominii y que  la  loi 
donnait  oux  pères  sur  leurs  enfans , presque 
semblable  à celui  d'un  maître  sur  ses  esclaves. 
De- là  vient  que  tout  ce  que  les  enfans  acqué- 
raient , était  acquis  à leur  père  (ce  qui  avait 
néanmoins  été  beaucoup  modifié  par  le  nouveau 
droit):  cette  puissance  durait  jusqu'à  la  mort 
du  père  , à moins  qu'il  ne  plût  au  père  de  met- 
tre scs  enfans  hors  de  sa  puissance  par  un  acte 
solennel  , qui  s'appelait  émancipation. 

Au  contraire,  notre  puissance  paternelle, 
plus  semblable  à celle  d'un  tuteur  qu'à  celle 
d'un  maître,  n'est  autre  chose  que  le  droit, 
qu'ont  les  parens  , de  gouverner  avec  autorité 
la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfans  : et 
comme  c'est  plutôt  en  faveur  des  enfans  qu'elle 
est  établie  qu'eu  faveur  des  parens  , elle  finit 
lorsque  les  enfans  sont  réputés  en  état  de  se  gou- 
verner par  eux-mêmes , c'est-à-dire , lors  de 
leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

3.  La  puissance  paternelle  des  Romains  n'était 
accordée  qu’au  père,  mater filios  non  habot  in 
potestate.  Notre  puissance  paternelle  est  com- 
mune au  père  et  à la  inère  : néanmoins  la  mère 
étant  elle-même,  pendant  le  mariage,  sous  la 


puissance  de  son  mari,  elle  ne  peut  l'exercer 
que  subordinément  à son  mari , et  dépendait!- 
ment  de  lui. 

S II.  CCS  DROITS  DE  GARDE  ET  DE  BAIL. 

La  garde  est  le  droit , qUe  la  Coutume  donne 
au  survivunt  de  deux  conjoints  par  mariage,  ou. 
à son  défaut  ou  refus  , aux  autres  ascendans , de 
gouverner  avec  autorité  les  personnes  des  en- 
faiis  mineurs  dudit  mariage,  et  les  biens  qui 
sont  avenus  auxdits  mineurs  de  la  succession 
du  prédécédé,  et  qui  pourraient  leur  avenir 
d'ailleurs. 

Il  résulte  de  cette  définition  , que  la  garde 
n'est  autre  chose  qu'une  tutelle  légitime  : car 
la  tutelle  est , de  même  que  la  garde  , le  droit 
de  gouverner  avec  autorité  la  personne  et  les 
biens  d'un  mineur. 

Ce  droit  de  garde  peut  aussi  être  considéré  , 
dans  la  personne  du  survivant , comme  une 
continuation  de  son  droit  de  puissance  pater- 
nelle , qui  continue  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

5.  Le  survivant  a la  garde  de  ses  enfans  mi- 
neurs, quand  même  il  serait  lui-même  mineur} 
Iienusson , Tr.  de  la  Garde,  ch.  2,  n.  14;  Lo- 
landtt  , sur  l'art.  180.  On  lui  joint  , en  ce  cas, 
un  curateur  pour  les  causes  où  il  s'ogirait  do  la 
propriété  des  immeubles  des  mineurs  : mai» 
s'il  était  mort  civilement , ou  insensé  , ou  in- 
terdit pour  cause  de  prodigalité,  il  en  serait  inca- 
pable. 

6.  Le  survivant,  ou  û son  défaut  ou  refus,  les 
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autres  ascendans,  ont  cette  garde  de  plein  droit 
en  vertu  de  la  Coutume  , sans  qu'il  soit  besoin 
qu'ils  l'acceptent  en  jugement. 

7-  Ils  peuvent,  néanmoins,  s’ils  ne  voulaient 
pas  se  charger  de  l'administration  des  biens  de 
leurs  enfaus,  répudier  cette  garde  de  la  manière 
prescrite  en  l'ar/.  23  ; et  faute  de  satisfaire  à la 
disposition  de  cet  article,  ils  demeurent  de  plein 
droit  chargés  de  celte  administration. 

Le  survivant,  en  répudiant  la  garde  ne  répu- 
die que  l'administration  des  biens  échus  â scs 
mineurs  de  la  succession  du  prédécédé , et  de 
ceux  qui  pourraieut  leur  échoir  d'ailleurs  : il 
conserve  lé  droit,  qu'il  avait  déjà  en  vertu  de  sa 
puissance  paternelle,  de  gouverner  leurs  per- 
sonnes ; car  la  dissolution  du  mariage  ne  peut 
pas  lui  faire  perdre  cette  puissance  pater- 
nelle. 

C'est  pourquoi , la  tutelle , à laquelle  , sur  le 
refus  du  survivant,  un  autre  parent  est  nommé, 
n’est , pendant  que  le  survivant  vit , qu’une  tu- 
telle imparfaite,  qui  se  borne  à l'administration 
des  biens  des  mineurs. 

8.  La  garde  entre  uoblcs  est  accompagnée 
d'un  émolument,  qu'on  appelle  droit  de  garde- 
noble,  dont  la  Coutume  a traité  au  titre  premier. 
(Yoyex  l'Introduction  au  fit.  1,  chap.  10.)  Cet 
émolument  ne  peut  pas  être  sans  la  garde,  dont 
il  est  un  accessoire  : mais  le  droit  de  garde  , 
qu'un  noble  a sur  ses  enfans  mineurs,  peut  être 
sans  cet  émolument  de  la  garde-noble  ; ce  qui 
arrive,  lorsqu’il  répudie  la  garde-noble,  en  pre- 
nant la  garde  ordinaire  et  comptable  ; ou  lors- 
que les  mineurs  ont  passé  l'ûge  de  la  garde-noble  ; 
art.  24  et  25. 

9.  Le  bail  ne  diffère  de  la  garde  que  nomine 
tenus.  Lorsque  la  gardienne-noble  se  remarie, 
son  droit  de  garde-noble  , qu'elle  communique 
et  fait  passera  son  second  mari,  change  de  nom 
et  s'appelle  bail  ; art.  26  et  27. 

Notre  Coutume  admet  aussi , art.  179  , entre 
nobles,  une  autre  espèce  de  tutelle  légitime  sous 
le  nom  de  bail,  qu'elle  délérc  aux  collatéraux  , 
au  défaut  d'ascendans.  s'ils  veulent  l'accepter  : 
mais  cftntme  ce  bail  n’a  aucun  émolument  qui 
y soit  attaché  , et  qu’il  n’est  autre  chose  qu’une 
simple  tutelle  légitime  comptable  , il  est  tombé 
en  désuétude. 

$ III.  DE  LA  TUTELLE. 

10.  A défaut  de  garde  et  de  bail  , qui  sont 
les  espèces  de  tutelle  légitime  admises  par 
notre  Coutume  , il  y a lieu  â la  tutelle  da- 
tivc. 

11.  Cette  tutelle  so  défère  par  le  juge  à la 
personne  qui  est  élue  par  le»  pareil»  convoqués 


à cet  effet  devont  lui.  Celte  élection  se  fait  i J» 
requête  du  survivant  ou  autre  ascendant  qui  a 
répudié  la  garde,  s'il  y en  a ; sinon  à la  requête 
de  quelqu'un  des  plus  prochains  pareils  du  mi- 
neur ; quelquefois  â la  requête  du  ministère 
public  , lorsque  personne  ne  prend  ce  soin  ; 
quelquefois  aussi  à la  requête  des  créanciers  ou 
autres,  qui,  ayant  quelque  action  k former  con- 
tre le  mineur,  ont  intérêt  qu’il  ait  un  tuteur 
contre  qui  ils  puissent  l'intenter. 

12.  Lorsque  le  mineur  à des  biens  en  France 
et  dans  les  colonies  , on  doit  lui  élire  un  tuteur 
en  France  pour  les  biens  de  France  , et  un  aux 
colonies  pour  les  biens  des  colonies.  Ces  tuteurs 
sont  iudépendans  l'un  de  l'autre  : mais  l'éduca- 
tion du  mineur  appartient  k celui  du  lieu  où 
le  père  du  mineur  avait  son  domicile  lors  de  son 
décès , ce  domicile  étant  celui  du  mineur,  In- 
troduct.  tjénêr. , n.  1 1 et  12.  l'oyez  la  déclara- 
tion du  14  février  1722. 

13.  Celui , qui  est  élu  tuteur  , doit  aussitôt, 
s’il  est  présent , prêter  le  serment  de  fidèlement 
gérer  la  tutelle.  S'il  e6t  absent  . celui  , sur  la 
poursuite  de  qui  s'est  faite  l’élection  , l'assigne 
pour  être  condamné  à accepter  la  tutelle  et  à 
prêter  le  serment.  En  cela,  les  tuteurs  datif» 
diffèrent  des  gardiens  ou  tuteurs  légitimes  , qui 
ont  le  pouvoir  de  répudier  la  tutelle  que  la  loi 
leur  défère  , et  qui  ne  sont  tenus  à aucun  ser- 
ment, lorsqu’ils  veulent  bien  l'accepter. 

14.  Lorsque  le  tuteur,  choisi  par  les  parens, 
prétend  avoir  quelques  excuses  qui  le  dispen- 
sent d'accepter  la  tutelle  , il  les  propose  ; et  »i 
elles  sont  contestées , le  juge  renvoie  au  siège 
pour  y être  statué. 

Les  causes  d’excuse  , qui  sont  admises  parmi 
nous  , sont  une  infirmité  habituelle  et  considé- 
rable ; /.  10,  §/î».  , ff-  de  esc.  tut.  ; l’ûge  do 
70  ans  accomplis  : l.  2,  d.  f.;  le  nombre  de 
cinq  enfans  légitimes  actuellement  vivans  , ou 
qui  ont  une  postérité  qui  les  représente;  l.  I , cod. 
qui  ttunt.  lib.,  I.  2,  § 7 , exc.  tut.  (les  fils  qui 
sont  morts  au  service  du  roi  sont  comptés  pour  vi- 
vans, I.  18,  ff.  d.  L);  la  charge  de  trois  tutelles, 
qui  s'estiment,  non  par  le  nombre  des  mineurs, 
mais  par  celui  des  patrimoines;  /.  3,  ff.  d.  t.  ; 
l’état  ecclésiastique  ; /.  52 , cod.  de  expie,  et 
cler.  ; les  chiffres  des  universités,  et  plusieurs 
offices  auxquels  l'exemption  de  tutelle  est  ac- 
cordée. I^oyes  sur  la  tutelle  datice  le s arti- 
clet 182,  185  et  184. 

15.  Le  droit  de  tutelle,  soit  dalive,  soit  légi- 
time , étant , comme  nous  l'avons  dit , le  droit 
de  gouverne!  la  personne  des  mineurs  et  d'ad- 
ministrer leurs  biens  , un  tuteur  tient  lieu  de 
père  è scs  mineurs  orphelins  ; ils  doivent  être 
dans  la  même  dépendance  de  lui  que  s'il  était 
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l«Mr  père;  ils  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  son  consentement  ; le  tuteur  a droit  de  dis- 
poser, comme  il  le  juge  à propos,  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  éducation  ; il  peut  les  placer  en 
tel  collège  , pension  , lieu  d'exercice  que  lui 
semble. 

Le  tulenr  a néanmoins  cela  de  moins  que  le 
père,  que  le  gouvernement,  qu’il  a des  personnes 
de  ses  mineurs , est,  dans  les  choses  de  grande 
importance,  soumis  à l’inspection  de  la  famille, 
à laquelle  n’est  pas  soumise  la  puissance  du  père: 
c'est  pour  cette  raison  qu'un  tuteur  ne  peut 
établir  par  mariage  ses  mineurs  sans  un  avis  de 
leurs  païens  , convoqués  à cet  effet  devant  le 
juge  ordinaire;  Ordonnance  do  Moi*,  art.  43. 
Par  la  même  raison  , il  ne  peut,  pour  cause  de 
déréglement,  faireenfermer  son  mineur  dans  une 
maison  de  force  , sans  y être  autorisé  par  le 
décret  du  juge  , sur  un  avis  de  parons  : il  n'est 
réservé  qu’au  père  seul  de  pouvoir  le  faire  de  sa 
seule  autorité. 

16.  La  tutelle  donne  au  tuteur  le  droit  d'exer- 
cer, en  sa  qnaiité  de  tuteur,  pour  ses  mineurs, 
tous  les  droits  qui  leur  appartiennent.  11  peut 
donc,  en  cette  qualité,  recevoir  en  foi  leurs 
vassaux  ; nommer  aux  bénéfices  et  aux  places 
dont  la  nomination  appartient  à ses  mineurs; 
intenter  en  justice  les  actions  de  ses  mineurss  , 
et  défendre  en  ladite  qualité  à toutes  celles  qu’on 
forme  contre  eux  ; et  les  jugemens  , qui  sont 
rendus  pour  et  contre  lui  en  ladite  qualité , 
sont  censés  rendus  pour  ou  contre  les  mineurs. 
Pareillement,  lorsqu'il  contracte  en  ladite  qua- 
lité pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  biens  de  son  mineur,  et  qui  n’en  passe  pas 
les  bornes,  c’est  comme  si  c’était  le  mineur  lui— 
même  qui  eut  contracté  par  son  ministère  : il 
engage  son  mineur  en  contractant  en  cette  qua- 
lité, et  il  engage  pareillement  envers  son  mi- 
neur ceux  avec  qui  il  contracte  : il  n’y  a que 
les  aliénations  volontaires  des  immeubles , qui 
passent  les  bornes  de  son  administration  et  do 
son  pouvoir. 

Si,  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur  , et 
prévenir  la  saisie  réelle  de  ses  biens,  il  était  à 
propos  de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur, 
le  tuteur  devrait , en  ce  cas  , avoir  recours  au 
juge,  qui , sur  un  avis  de  parens  et  en  connais- 
sance de  cause  , en  ordonnerait  la  vente.  Celte 
vente  doit  être  faite  en  justice , sur  affiche  et 
publications  , ou  pins  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. drrêt  de  règlement  du  22  fé- 
vrier 1722. 

17.  Il  se  forme,  lorsque  la  tutelle  commence, 
un  quaei  contrat  entre  le  tuteur  et  le  mineur  , 
par  lequel  le  tuteur  s'oblige  envers  son  mineur 
à rendre  compte  de  son  administration  ; le  mi- 


neur , de  son  côté , s'oblige  à indemniser  son 
tuteur  des  avances  qu'il  aurait  faites  dans  l'ad- 
ministration de  la  tutelle. 

18.  Ce  compte  , que  le  tulenr  doit  rendre  à 
la  fin  de  sa  tutelle,  doit  être  composé  de  trois 
chapitres  : celui  de  recette  comprend  tout  ce 
quo  le  tuteur  a eu  à recevoir  pour  son  mineur, 
soit  qu’il  l’ait  effectivement  reçu  , soit  qu’il  ne 
l'ait  pas  reçu  : celui  de  mise  comprend  toutes 
les  sommes  qu'il  a mises  pour  le  mineur  : celui 
do  reprise  comprend  les  sommes  qu’il  n’a  pu 
recevoir  pour  le  mineur,  et  dont  il  s’est  chargé 
en  recette.  Pour  pouvoir  les  coucher  en  reprise, 
il  doit  justifier  qu’il  a fait  ses  diligences  contre 
les  débiteurs,  ou  qu'ils  étaient  notoirement  in- 
solvables : ce  qui  reste  du  chapitre  de  recette, 
déduction  faite  tant  de  la  mise  que  de  la  reprise, 
forme  le  reliquat  du  compte  , auquel  les  biens 
du  tuteur  sont  hypothéqués  du  jour  que  la  tu- 
telle a commencé,  et  qui  est  exécutoire  contre 
lui  , tanquam  in  debitorem  confessum , même 
pendant  le  procès  sur  les  débats  qui  auraient 
été  formés  contre  le  compte. 

Au  contraire,  lorsque,  par  les  avances  que  le 
tuteur  a faites  , ou  pour  acquitter  les  dettes  du 
mineur,  ou  pour  des  réparations  extraordinaires 
à scs  biens  , ou  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment, les  chapitres  de  mise  et  de  reprise  excè- 
dent celui  de  recette  ; les  biens  du  mineur  ne 
sont  hypothéqués  à cet  excédant , dont  il  est 
redevable  envers  son  tuteur,  que  du  jour  de  la 
clôture  du  compte  ; et  s'il  y a procès  sur  le 
compte , le  tuteur  ne  peut  exiger  la  somme , 
dont  il  se  prétend  créancier  pour  le  compte, 
jusqu'i  ce  qu'il  ait  été  jugé  par  un  jugement 
définitif,  dont  il  n'y  ait  point  d’appel  , qu'elle 
lui  est  due. 

19.  Quelque  modiques  que  soient  les  revenus 
du  mineur , on  ne  doit  rien  allouer  au  tuteur 
pour  les  aiimens  et  éducation  du  mineur  au- 
delà  de  ce  que  les  revenus  ont  produit  pendant 
le  cours  de  la  tutelle.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
mineur  n’a  pas  un  revenu  suffisant  pour  vivre  , 
le  tuteur  ne  doit  pas  , pour  cela  , entamer  son 
petit  fonds,  mais  il  peut  ou  le  placer  dans  quel- 
que hôpital , ou  engager  le  mineur  jusqu’à  un 
certain  âge  , à quelqu'un  qui  voudrait  bien  se 
charger  de  lui  pour  le  temps  convenu  , dans 
l'espérance  d’être  bien  plus  que  dédommagé 
des  aiimens  qu'il  lui  fournira  dans  le  plus  bas 
âge,  par  les  services  qu’il  en  retirera  lorsque  le 
mineur  sera  parvenu  à un  âge  un  peu  plus 
avancé  : c’est  ce  qui  se  pratique  communément 
entre  les  gens  de  la  campagne. 

20.  Au  contraire,  lorsque  les  revenus  du  mi- 
neur excèdent  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
aiimens  et  l’éducation  du  mineur,  le  tuteur  doit 
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mettre  en  réserve  le  surplus.  Suivant  un  acte 
do  notoriété  du  châtelet  de  Paris , du  11  juil- 
let 1698,  rapporté  dans  les  éditions  de  notre 
Coutume  de  1711  et  de  1740,  lorsque  le  tuteur 
n entre  ses  mains , soit  desdils  revenus  , soit 
d’ailleurs,  une  somme  de  quinze  cents  livres, 
on  ne  lui  donne  que  six  mois  pour  trouver  un 
emploi , pendant  lequel  temps  il  ne  doit  point 
d'intérêt  do  cette  somme;  mais  faute  d'en  avoir 
fait  l'emploi , il  en  doit  les  intérêts , et  il  doit 
les  intérêts  de  ces  intérêts,  toujours  par  ac- 
cumulation  , jusqu'au  temps  de  la  majorité  des 
mineurs  . ou  fin  de  la  tutelle  ; et  après  ledit 
temps  . le  reliquat  de  son  compte  , composé 
tant  des  principaux  que  des  intérêts  , et  in- 
térêts d'intérêts  , comptés  par  accumulation 
jusqu'au  temps  de  la  fin  de  la  tutelle,  forme  un 
capital , qui  produit  dçs  intérêts  jusqu'au  paie- 
ment ; mais  ces  intérêts  n'en  produisent  plus 
d'autres,  depuis  la  fin  de  la  tutelle. 

On  ne  suit  plus  aujourd'hui  cet  acte  de  no- 
toriété dans  toute  sa  rigueur;  et  dans  les  comptes 
de  tutelle  , les  intérêts  d'intérêts  se  tirent  en 
colonnes  mortes,  et  ne  produisent  plus  d'autres 
intérêts  pendant  le  cours  do  la  tutelle. 

21 .  Sur  l'âge  , auquel  la  tutelle  finit , royes 
Us  article*  182  et  183.  Elle  finit  aussi,  de  même 
que  la  puissance  paternelle  , par  le  mariage  du 
mineur  ; art.  181  et  182. 

Elle  finit  pareillement  , lorsque  le  mineur  a 
obtenu  par  lettres  du  prince  le  droit  d'adminis- 
trer ses  biens  ; ce  qui  s'appelle  émancipation 
par  lettre i.  Le  mineur  ne  peut  jouir  de  l'elTet 
de  ces  lettres,  qu'en  les  faisant  entériner  par  le 
juge,  sur  l'avis  de  sa  famille  convoquée â cet  effet. 

Lorsque  le  mineur  a des  biens  en  France  et 
dans  les  colonies , pour  lesquels  il  y a diffé- 
rens  tuteurs , l'entérinement  doit  &e  faire  de- 
vant le  juge  de  France  , et  devant  celui  des 
colonies  : autrement  il  n’a  d'effet  que  pour  les 
biens  du  lieu  où  il  a été  fait.  Déclaration  du 
14  fétrisr  1722. 

Enfin  la  tutelle  finit,  soit  par  la  mort  du  mi- 
neur , soit  par  celle  du  tuteur  : l’héritier  du 
tuteur  ne  succède  point  à la  tutelle,  mais  seule- 
ment à l'obligation  de  rendre  compte  de  ce  qui 
a été  géré  ou  dû  être  géré  par  le  défunt. 


Entre  non  nobles,  la  garde  ou  tutelle  légitime 
de  la  mère,  et  à plus  forte  raison  de  l'aïeul,  finit 
aussi  , lorqu'elle  se  remarie  : mais  tant  qu'elle 
ne  fait  pas  pourvoir  d'un  tuteur  en  sa  place  aux 
mineurs  , elle  et  son  second  mari  demeurent 
solidairement  chargés  de  la  tutelle.  Le  second 
mari  n'en  est  , néanmoins , tenu  que  pour  le 
temps  qui  a couru  depuis  son  mariage , et  non 
pour  le  passé  . lorsque,  par  son  contrat  de  ma- 
riage , il  y a séparation  de  dettes  et  inventaire 
fait  avec  légitime  contradicteur. 

§ IV.  DES  PERSONNES  L SAUTES  DE  LEURS  DROITS. 

22.  Les  personnes  parfaitement  usantes  de 
leurs  droits , sont  les  personnes  majeures  de 
vingt-cinq  ans,  qui  ne  sont  point  soumises  à la 
puissance  d’un  mari  , ni  interdites  pour  cause 
de  démence  ou  de  prodigalité. 

23.  Les  mineurs  mariés  , et  ceux  qui  sont 
émancipés  par  lettres  du  prince , sont  aussi 
usaus  de  leurs  droits  , mais  d’une  manière  im- 
parfaite ; car  ils  ne  sont  usans  de  leurs  droits 
que  pour  l'administration  de  leurs  biens  , et  ils 
n’ont  pas  le  pouvoir  d’aliéner  leurs  immeubles. 
f^ojfss  les  articles  181  et  182. 

De  là  il  suit , qu'ils  ne  peuvent  contracter 
des  engageraens  au-delà  de  leurs  revenus , ni 
faire  des  transports  de  leurs  revenus  à échoir  : 
c'est  ce  qui  a été  jugé  par  l'arrêt  du  19  avril  1717, 
ax  sixième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  les  nègres  soient  meubles  , néan- 
moins les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  aliéner 
ceux  qui  servent  à l'exploitation  des  habita- 
tions qu’ils  ont  dans  les  colonies.  Déclaration 
du  1 4 juillet  1822. 

24.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  pas 
non  plus  ester  en  jugement , c'est-à-dire  être  par- 
ties dans  un  procès  soit  en  demandant  soit  en 
défendant,  saus  être  assistés  d'un  curateur  : c’est 
pourquoi  on  leur  crée  un  curateur  aux  causes. 

Les  mineurs  mariés  ont  aussi  besoin  d’an  cu- 
rateur dans  les  causes  qui  concernent  la  pro- 
priété de  leurs  immeubles  : mais  ils  n'en  ont 
pas  besoin  pour  celles  où  il  ne  s’agit  que  de  leur 
mobilier  ou  de  leurs  revenus.  Renusson,  Tr.  de 
la  Communauté,  l.  1,  ch.  5,  n.  8. 
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TITRE  IX. 


Des  en  fans  qui  sont  en  leurs  droits , et  hors  la  puissance  paternelle. 


ARTICLE  CLXXVin. 

(A.  C. , art.  159.  C.  de  Paris,  art.  263.  ) — 
Entre  non  nobles , quant  l'un  des  conjoints  , 
père  ou  mère , va  de  vie  à trespas , le  survivant 
a (1)  , si  bon  lui  semble  (2) , la  garde  d'iceux 
durant  leur  minorité  : « et  à défaut  (3)  ou  refus 
desdils  père  ou  mère,  l'aveu!  ou  l'ayeule  du 
décédé  (4).  r>  Mais  ne  font  leurs  les  meubles 
desdits  enfuns , ne  les  fruicts  de  leurs  héritages. 


ARTICLE  CLXXIX. 

(A.  C.,  orf.  161). — Au  regard  des  nobles 


(l)  De  plein  droit,  et  suai  qu’il  toit  besoin  d'ac- 
ceptation. 

(a)  Car  il  la  peut  répudier,  art.  a3. 

Le  mineur  n'est  restituable  , ni  rontre  cette  renon- 
ciation , ni  contre  l'arceptation  de  cette  garde  : ainsi 
jugé  uni  ■voce  en  ce  bailliage,  le  septembre  i683. 

(3)  Lorsque  le  survivant  en  - est  incapable  ; pu  ta 
s'il  est  interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  pro- 
digalité. 

(4)  Cea  termes  ne  sont  pas  restrictifs , ils  n'éta- 
blissent qu'une  préférence  en  faveur  des  ascendans 
du  côté  du  prédécédé;  peut-être  parce  que  les  biens 
du  mineur  venant  de  leur  côté,  ils  doivent  être  pré- 
sumés plus  portés  1 les  bien  administrer.  Mats  à dé- 
faut ou  refus  des  aïeul  ou  aïeule  du  côté  du  prédé- 
cédé , ceux  du  côté  du  survivant,  s'il  s'en  trouve,  ont 
la  garde  ; c'est  un  usage  constant  en  celte  province. 
En  cela  , la  garde  ordinaire  et  comptable  est  différente 
delà  garde-noble , qui , 3 défaut  ou  refus  de  survi- 
vant , ne  se  défère  qu'auv  ascendans  du  prédécédé. 
La  raison  de  différence  est,  que  la  garde-noble,  étant 
préjudiciable  aux  minaurs  , doit  recevoir  l’interpré- 
tation la  plus  étroite  ; an  lien  que  la  garde  ordinaire 
et  comptable  étant  favorable  aux  mineurs  , qui  ont 
Intérêt  d’étre  confiés  1 la  garde  de  leurs  ascendans  , 
plutôt  qu’à  des  collatéraux,  elle  doit  recevoir  l'in— 

Tome  VII. 


mineurs,  ils  demeurent  en  garde  (5)  de  père 
ou  mère , ayeul  ou  ayeule  survivant,  selon  la 
proximité  du  degré.  Et  s’ils  n’ont  parens  en 
ligne  directe,  ils  chécnt  en  bail  de  leur  pro- 
chain parent  (6),  idotn « et  suflitant , il  en 
▼eut  (7)  prendre  U charge. 

ARTICLE  CLXXX. 

(A.  C.,  art.  163).  — Entre  non  nobles  (8)  , 
la  femme  veuve  , si  elle  se  marie,  perd  la  garde 
de  ses  enfans,  et  non  le  père  ; lequel , combien 
qu’il  convole  en  autres  nopces  , ne  perd  la 
garde  de  sesdits  enfans. 


terprélalion  la  plus  large.  C’est  par  cette  même  rai- 
son que  l'usage  de  cette  province  a aussi  établi , que 
la  garde  ordinaire  et  comptable  pouvait  avoir  lieu 
successivement  plusieurs  fois  , tant  qu'il  se  trouvait 
des  ascendans  qui  pouvaient  l’avoir  ; au  lieu  que  la 
garde-noble,  après  la  mort  du  survivant  qui  l'a  eue, 
ne  se  réitère  plus  au  profit  des  autres  ascendans. 

(5)  A laquelle  garde  peut  être  attaebé  ou  n'étre  pas 
attaché  le  droit  de  garde-noble,  suivant  que  lesdits 
mineurs  sont  ou  ne  sont  pas  en  âge  d'y  tomber;  ou 
suivant  que  le  gardien  choisit  la  garde-noble  ou  la 
garde  ordinaire  et  comptable. 

(6)  Collatéral,  pourvu  qu’il  soit  lui-même  noble  ; 
car  les  roturiers  ne  peuvent  participer  au  droit  établi 
pour  avoir  lieu  entre  les  nobles. 

(j)  Nos  tutelles  légitimes  sont  volontaires  , en  quoi 
elles  différent  de  celles  du  droit  romain.  Il  n’y  a. 
parmi  nous  , que  la  dalive  qu'on  paisse  cire  contraint 
d’accepter  : c’est  ce  qui  a fait  tomber  en  désuétude 
ce  bail  ou  tutelle  légitime  des  collatéraux,  qui  ne  se 
pratique  plus  depuis  long-temps. 

(8)  Quoique  la  gardienne  sdil  noble,  si  ses  enfant 
sont  roturiers,  elle  perd  la  garde  eu  ce  cas.  Cette 
garde  n’est  qu'une  garde  roturière,  qui  n’est  pas  de 
nature  1 se  tourner  en  bail , et  doit , par  conséquent, 
se  perdre  par  le  mariage.  Pour  une  garde-noble,  II 
22 
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DES  ENF ANS  QUI  SONT  EN  LEURS  DROITS,  ETC. 

ARTICLE  CLXXX1. 


(A.  C. , art.  160).  — Quand  enfans , ayant 
père  ou  mère , «ont  marie*  , ils  sont  hors  de 
puissance  (I)  et  garde  (2)  de  leurs  père  et  mère, 
soit  nobles  ou  non  nobles  J «et  sont  réputés 
usans  de  leurs  droicts  (3)  , pour  avoir  l'admi- 
nistration (4)  de  leurs  biens  , et  non  pour  ven- 
dre , engager  (5)  ou  aliéner  leurs  immeubles 
pendant  leur  minorité.  » 

ARTICLE  CL  XX  XII. 

« Tous  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , s'ils  sont 
mariez  , sont  réputez  estre  à leurs  droicts  , 
pour  avoir  l’administration  de  leurs  biens  , et 
non  pour  vendre,  engager  ou  aliéner  leurs  im- 
meubles pendant  leur  minorité.  Et  s’ils  ne  sont 
mariez  , leur  sera  pourveu  de  tuteur  jusque*  (6) 
à l’aage  de  quatorze  ans  pour  les  maslcs,  et 
douze  ans  pour  les  filles  : et  (7)  de  curateur 


jusques  à vingt-cinq  ans  ; lequel  curateur  sera 
cslcu  à la  diligence  et  poursuite  du  tuteur,  qui 
aura  été  auparavant  esleu  ausdits  mineurs  : et 
plus  tost  ne  sera  ledit  tuteur  descharge.  Et  où 
ledit  tuteur  sera  décédé,  et  que  aucun  curateur 
n'ait  eucores  esté  esleu  ausdits  mineurs , sera 
ledit  curateur  esleu  à la  diligence  et  poursuite 
des  plus  proches  parer» s habiles  à succéder  aux 
mineurs,  lesquels,  à faute  de  ce  faire,  seront 
tenus  des  dommages  et  intérêts  desdits  mi- 
neurs. ® 

ARTICLE  CLXXX1II. 

(A.  C.  , art.  162.  ) — Tutelle  (8)  (f enfans  mi- 
neurs se  doit  donner  (9)  par  eslection  (10)  do 
cinq  des  proches  parens(ll)  ou  ailins  (12);  et 
au  défaut  d'eux , faut  appeler  des  voisina  : 
• Laquelle  eslection  se  fera  du  plus  prochain 
patent  (13)  habile  à succéder  (14)  , idoine  (15), 
capable  (16) , et  suffisant  (17).  * Et  dure  ladite 


faut  la  noblesse,  tant  de  la  part  du  mineur  que  du 
gardien. 

Cet  article  a lieu  aussi , quoique  les  mineurs  soient 
nobles  et  que  la  gardienue  soit  noble,  lorsqu  elle 
épouse  un  roturier;  car  elle  suit  la  condition  de  son 
nouveau  mari,  lequel  d'ailleurs  étant  roturier,  ne 
peut  pas  devenir  le  baillistrc  des  enfans  de  sa  femme, 
ce  droit  de  liait  n'étant  établi  qu'entre  les  nobles. 

(l)  Cela  se  réfère  aux  enfans  qui  ont  père  et  mère: 
ils  sortent,  par  le  mariage,  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

(s)  La  garde  du  survivant,  soit  noble  ou  compta- 
ble, Cuit  aussi  par  le  mariage  de  l'enfaut  quand  meme 
il  serait  au-dessous  de  l’âge  auquel  elle  finit. 

(3)  f' oyez  t" Introduction  , J 4- 

(4)  Celte  administration  consiste  à pouvoir  rece- 
voir les  revenus  de  leurs  biens  ; faire  des  baux  1 ferme 
ou  1 loyer  de  leurs  héritages,  pour  un  temps  qui 
n'excède  pas.  neuf  ans  ; disposer  de  leurs  meubles; 
faire  des  marchés  pour  l'entretien  de  leur  famille  et 
de  leurs  biens. 

(5)  11*  ne  peuvent  engager  leurs  immeubles,  en 
contractant  des  obligations  qui  excèdent  les  bornes 
«l’une  juste  administration  , et  Ms  sont  restituables 
contre  de  tels  engagrmeos. 

(6)  Ceci  ne  se  pratique  plus  : le  tuteur  demeure  élu 
tuteur  jusqu’il  la  majorité  de  scs  mineurs,  ou  jusqu'à 
leur  mariage  ou  émancipation. 

(y)  Ces  curateurs,  qu'on  nommait  aux  mineurs 
pubères  non  émancipés,  ne  différaient  des  tuteurs 
que  de  nom  : on  ne  leur  nomme  plus  aujourd’hui  que 
des  tuteurs. 

(8)  Cet  article  est  de  la  tutelle  dative,  qui  a lien 
au  défaut  de  la  légitime. 

(9)  Par  le  juge  du  domicile  du  mineur,  qui  est  ce- 
lui , qu’avait  le  dernier  mort  de  ses  père  et  mère, 
lors  de  sou  décès. 


(10)  C’est-i-direqne  le  juge  doit  nommer  pour  tu- 
teur relui  qni  est  élu  par  les  parens  et  affios  , convo- 
qués à cet  effet  devant  lui. 

(11)  Pour  le  moins  ; mais  on  peut  eu  convoquer  un 
plus  grand  nombre.  On  en  convoque  ordinairement 
six  : trois  du  cétc  paternel  , et  trois  du  maternel. 

(la)  Les  affios  sont  ceux,  qui  ont  épousé  une  pa- 
rente du  mineur,  laquelle  est  vivante,  ou  dont  ils  out 
des  enfans. 

(|3)  Ou  allia. 

(14)  Soit  de  son  chef , soit  de  celui  de  sa  femme  ou 
de  ses  enfans.  Le  sens  de  la  Coutume  est  qu'on  doit 
préférer  dans  le  choit,  pour  cette  charge,  le  parent 
ou  affio  qui  est  le  plus  proche  eu  degré  , et  qui  est 
habile  à succéder  aus  autres  parens  ou  alfins,  s'il  n'y 
a aucune  bonne  raison  de  lui  préférer  uo  parent  ou 
affin  plus  éloigné,  suivant  cet  maxime  de  droit  : l'bi 
succrssionis  est  emolumentum  , ibi  et  tuieler  O nus 
esse  débet.  fnstit.  de  legit.  patron.  Intel,  in  fine. 
L.  73,  ff.  de  rrg.  jur.  1.  I,  ff.  de  legit.  tut. 

(15)  C'est-à-dire  qui  soit  en  état  de  gouverner  la 
personne  et  les  biens  des  mineurs.  Un  homme  de 
mirurs  déréglées  u'est  pas  idoine  au  gouvernement 
de  la  personne  du  mineur  : l'infirmité,  l'ignorance, 
telle  que  relie  d'un  bomine  qui  oesait  ni  lire  niécrire, 
et  n'a  aucune  expérience  d'affaires  , empêchent  qu’une 
personne  soit  idoine. 

(16)  Ceux  . qui  sont  en  démence  , les  interdits,  le» 
mineurs  , les  femmes  , ceux  qui  sont  notés  d'infamie, 
et  à plus  forte  raison  ceux  qui  sont  morts  civilement, 
et  les  auliains  , ne  sont  pas  capables  ; car  la  tutelle 
est  une  fonction  civile,  civile  munus  , publicum  mu- 
nus.  Néanmoins,  un  aubain  peut  cire  tuteur  de  ses 
enfans  aubains  ou  français,  même  de  ses  autres  parens 
aubaios. 

(17)  Ceux,  qui  ont  fait  faillite,  ou  qui  sont  no- 
toirement insolvables,  ne  sont  pas  suffisant. 
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tutelle  pour  les  masles,  jusque»  à l'ange  de 
quatorze  ans  (1)  , et  aux  filles  jusque»  à faage 
de  douze  ans.  » Toutesfois  quand  les  masles 
auront  atteint  l'ange  de  douze  ans  , et  les  filles 
l'aage  de  neuf  ans,  sera  pourveu  de  tuteur  , qui 
demeurera  curateur  jusque»  À l'aago  de  vingt- 
cinq  ans.  • 

ARTICLE  CLXXX1V. 

« Esdites  eslections  ne  seront  les  poursuivons 


(l)  La  tin  de  cet  article  ne  se  pratique  plut  : la 
tutelle  dure  jusqu’à  la  majorité  ou  l'émancipation. 

(a)  Mais  il  suffit  qu’il  ail  été  appelé  , quoiqu’il  n'ait 
pas  été  présent  à l'élection. 

(3)  Cet  article  n’est  plus  d’usage.  Dans  les  actes  , 
dans  lesquels  un  enfaut  est  partie  opposée  à son  père  , 
et  daut  lesquels  par  conséquent  le  père  ne  peut  être 
partie  pour  cet  enfant,  qui  ne  peut  contracter  par 
lui-même,  on  crée  à cet  enfant  un  curateur,  ou  pour 
cet  acte  en  particulier,  ou  généralement  pour  tous  les 
actes  dans  lesquels  il  aura  un  intérêt  opposé  à son 
père  ; ce  qui  s'appelle  un  curateur  aux  actions  ro/i- 


tenus  appeler  les  parens  estans  hors  le  bailliage 
d'Orléans  : sinon  qu'ils  fussent  les  plus  pro- 
chains des  mineurs.  Et  .ne  peut  aucun  estre 
esleu  sans  avoir  été  appelé  (2).  » 

ARTICLE  CLXXXV. 

(A.  C.  , art.  16G.  ) — Un  père  peut  émanci- 
per (3)  son  enfant , tant  en  présence  que  ab- 
sence dudit  enfant , en  quelque  aage  que  ce 
soit. 


tra/res.  On  ne  croit  plus  qu'il  soit  nécessaire,  pour 
cela,  que  le  père  émancipe,  c’est-à*dire  , mette  hors 
de  sa  puissance  son  enfant  quant  à ces  actes  ; ce  qu'on 
pensait  autrefois  être  nécessaire  , parce  que  la  puis- 
sance  paternelle  exclut  celle  des  tuteurs  et  curateurs  ; 
soit , nantquc  patres-familias  possunt  esse  in  tutela 
auteur u.  C'est  de  ces  émancipations,  qu’on  appelait 
ad  unum  actiirn  , et  qui  sont  tombées  depuis  long* 
temps  en  désuétude,  qu’il  est  parlé  en  cet  article. 
Elles  n'avaient  aucun  fondement  dans  les  lois,  et 
étaient  une  pure  invention  de  quelques  docteurs  qui 
s'était  accréditée’,  et  dont  ou  a depuis  reconnu  l'inu- 
tilité. 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  X. 


TITRE  X. 


De  la  communauté  <f entre  homme  et  femme. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  La  communauté,  dont  il  est  traité  tous  co 
titre  , est  une  espèce  de  société  de  biens  , que 
contractent  un  homme  et  une  femme  , lorsqu’ils 
se  marient. 

J'ai  dit  une  espèce  de  société  ; car  elle  est  très 
exorbitante  des  sociétés  ordinaires.  L’homme, 
qui  en  est  le  chef,  est  en  cette  qualité  réputé  , 
pendant  qu'elle  dure , le  seul  seigneur  et  muftre 
do  tout  ce  qui  la  compose  : la  femme  n'y  a, 
pendant  ce  temps  qu'un  droit  informe  , qui  n'est 
proprement  autre  chose  que  le  droit  de  partager 
un  jour  ce  qui  composera  cette  communauté 
lors  de  sa  dissolution  ; ce  qui  a fait  dire  à Du- 
moulin, sur  Varticle  119  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  , que  la  femme,  durant  le  mariage , non 
estpropriè  socia , sed  speratur  fore  ; et  ailleurs, 
que  cette  communauté  est  plutôt  in  habitu 
quàm  in  actu. 

2.  On  distingue  cette  communauté , en  con- 
ventionnelle , qui  est  établie  par  une  convention 
expresse  du  contrat  de  mariage,  et  en  coutu- 
mière, quia  lieu  sans  convention  expresse.  Elle 
est  ainsi  appelée,  non  qu'elle  ait  lieu  ri  ipsius 
consuetudinis  immédiate  et  in  se  f mais  parce 
qu'à  défaut  de  convention  expresse,  c'est  la 
Coutume  qui  règle  ce  dont  les  parties  sont  cen- 
sées être  convenues  touchant  la  communauté 
de  biens  : car  les  parties , qui  contractent  ma- 
riage , à défaut  de  convention  expresse , sont 
censées  s’en  être  rapportées  à la  Coutume , et 


être  tacitement,  ou  du  moins  implicitement 
convenues  de  tout  ce  dont  il  est  d'usage  de  con- 
venir; et  par  conséquent  être  couvenues  de  la 
communauté , telle  que  lu  Coutume  l'établit , 
suivant  ce  principe  de  droit  : In  contractibu s 
teniunt  ea  qwe  sunt  morts  et  consuetudinis  in 
régions. 

3.  De  là  il  suit  que,  lorsque  deux  Orléanais 
se  sont  mariés  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 
leur  communauté  de  biens  s'étend  même  aux 
héritages  que  le  mari  acquiert  hors  le  territoire 
de  la  Coutume  , et  dans  des  provinces  dont  la 
loi  n'établit  pas  de  communauté  : car  ce  n’est 
pas  la  Coutume  d'Orléans , qui , à la  vérité  , n’a 
point  d'empire  sur  ces  héritages  situés  hors  son 
territoire,  qui  les  rend  conquéls  ; mais  c'est  la 
convention  implicite  de  communauté  qu'on  sup- 
pose être  intervenue  entre  les  parties.  Molin. 
Arrêt  du  8 avril  1718,  au  7e  tome  du  Journal.  Cela 
a lieu  , quand  même  un  Orléanais  épouserait 
sans  contrat  de  mariage  une  femme  d'une  pro- 
vince dont  la  loi  n'établit  pas  de  communauté: 
car  , dans  le  doute , si  c’est  selon  les  lois  et 
usages  du  pays  du  mari , ou  selon  ceux  de  la 
femme  , que  les  parties  ont  voulu  se  marier , il 
est  plus  naturel  do  présumer  que  c'est  selon  ceux 
du  pays  du  mari , qui,  par  le  mariage,  devient 
aussi  celui  de  la  femme. 

4.  11  suit  aussi  de  nos  principes,  qu’une  au- 
baine mariée,  sans  contrat  de  mariage,  à un 
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DE  LA  COMMUNAUTÉ. 


Orléanais , peut  prétendre  droit  de  comtnu* 
nauté  : car  ce  n'est  pas  tant  la  Coutume  qui  donne 
aux  femmes  le  droit  de  communauté , que  la 
convention  implicite  de  communauté  qui , est 
supposée  intervenue,  laquelle  convention  est 
du  droit  des  gens,  dont  les  aubains  sont  ca- 
pables. 

5.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la 
communauté , il  faut  traiter  : 1°  de  quoi  la  corn* 
munauié  coutumière  est  composée,  tant  en  ac- 
t if  que  passif;  2°  différentes  conventions  touchant 
la  communauté  et  autres  ; 3°  des  manières  dont 


la  communauté  se  dissout  ; 4°  de  l'acceptation 
et  répudiation  de  la  communauté;  5°  du  par- 
tage de  la  communauté  ; 6'1  des  différentes  repri- 
ses ou  créances  que  chacun  des  conjoints , ou 
scs  héritiers  ont  droit  d'exercer  contre  la  com- 
munauté, et  des  différentes  récompenses  qu'il 
peuvent  devoir  à la  communauté  ; 7°  comment 
chacun  des  conjoints  est-il  tenu  des  dettes  de 
la  communauté  après  sa  dissolution  ? 

Il  est  aussi  parlé,  sous  ce  titre,  de  la  puis- 
sance maritale  sur  la  personne  et  les  biens  de  la 
femme , et  de  l'édit  des  secondes  noces. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  quoi  la  communauté  coutumière  est-elle  composée , tant  en  actif 

qu’en  passif. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  quoi  ett-elle  composée  en  actif. 

6.  La  communauté,  selon  l'art.  1 de  ce  titre, 
est  composée  , 1°  de  tous  les  biens  meubles  de 
chacun  des  conjoints,  tant  de  ceux  qu'ils  avaient 
déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage , que  do 
ceux  qu'ils  acquièrent  depuis  , durant  la  com- 
munauté , à quelque  titre  que  ce  soit;  2°  des 
conquéts  ; 3°  des  fruits  des  immeubles  propres 
de  chacun  des  conjoints  qui  sont  perçus  durant 
U communauté. 

$ I.  DES  MEUBLES  DOUX  LA  COMMUNAUTÉ  EST  COM- 
POSÉE. 

7.  Les  biens  meubles , dont  la  communauté 
est  composée,  comprennent  tant  les  meubles 
corporels  que  les  incorporels  , comme  sont  les 
créances  d'une  somme  d'argeut  exigible  , ou  de 
quelque  autre  chose  mobilière. 

f oyei , sur  ce  qui  doit  être  réputé  meuble  ou 
immeuble  , Y Introduction  générale  , chap.  3 , 
•ri.  1 et  2. 


Il  faut  excepter  ce  qui  est  du  à l'un  des  con- 
joints, pour  le  prix  de  quelque  propre  , ou  de 
quelque  droit  dans  quelqu'un  de  ses  propres 
aliénés  durant  la  communauté.  Cette  créance, 
quoique  mobilière,  est  propre  de  communauté , 
comme  l'était  l'immeuble  propre  dont  elle  tient 
lieu  ; et , lorsqu’elle  est  payée  au  conjoint  du- 
rant la  communauté  , les  deniers  ne  se  con- 
fondent dans  la  communuutc , qu'à  la  charge  de. 
la  reprise  de  pareille  somme  au  profit  de  ce 
conjoint.  Il  en  est  de  même  de  la  créance  d'une 
somme  d’argent  due  à l'un  des  conjoints  , pour 
retour  d’un  partage  d'immeubles  fait  durant 
le  mariage.  Mais,  si  l’héritage  a été  vendu,  ou 
le  partage  fait  avant  le  mariage  , la  créance 
du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté, 
comme  toutes  les  autres  créances  mobilières. 

$ II.  DES  CONQUÉTS;  ET  QUELS  IMMEUBLES  SONT  CON- 
QUÉTS OU  PMOPHE5. 

8.  On  applle  conquéts  tous  les  acquits  faits 
durant  La  communauté  par  l'An  ou  par  l'autre 
des  conjoints. 
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9.  Ceux  qui  avienncnt  à titre  de  succession  à 
l'un  des  conjoints , lui  étant  propret  et  non  ac- 
quêts ( Iutrod.  gênér.  , w.  58)  , ils  ne  peuveut 
être  conquêts , quoique  la  succession  lui  soit 
uvenpe  durant  sa  communauté. 

Neanmoins  si  un  Orléanais  , durant  sa  com- 
munauté, nvuit  recueilli  de»  rentes  constituées  , 
de  la  succession  de  son  parent  domicilié  sous  la 
Coutume  de  Troyes  , qui  les  réputé  meubles , ces 
rentes  n'étant  pas , en  ce  cas , propres  en  la 
personne  de  cet  Orléanais  ( ibid. , «.  59  ) , c'est 
une  conséquence  qu'elles  doivent  être  conquêts. 
Lebrun  est  neanmoins  d'avis  contraire. 

Lorsque  l’un  des  conjoint»  est  en  continuation 
de  communauté  avec  lo  survivant  de  ses  père  et 
mèro , les  conquêts  de  la  continuation  de  com- 
munaoté  faits  depuis  son  mariage  , sont , pour 
la  part  qui  lui  en  appartient , conquêts  de  sa 
communauté;  car , quoique  ce  soit  comme  héri- 
tiers du  prédécédé  qu’il  est  en  continuation  de 
communauté,  néanmoins  il  ne  lient  pas  la  part 
qu’il  a dans  lesdits  conquêts,  de  la  succession 
du  prédécédé,  qui  n'y  a jamais  eu  aucun  droit; 
il  les  a véritablement  acquis  pendant  son  ma- 
riage, par  le  ministère  du  survivant,  qui  est  censé 
acquérir  tant  pour  lui  que  pour  scs  associés. 

10.  Les  immeubles,  qui  sont  acquis  à tout 
autre  titre  que  celui  de  succession,  étant  ac- 
quêts ( Introd.  génér.  y n.  58  ) , sont  par  consé- 
quent conquêts  y lorsqu'ils  ont  été  acquis  durant 
In  communauté.  C'est  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  légués  à l'un  des  conjoints  , sont 
conquêts  , si  |a  donation  a été  faite  , ou  la  mort 
du  testateur  arrivée  durant  In  communauté. 

1 1.  Cette  règle  souffre  exception,  1°  à l’égard 
de  ce  qui  est  donné  ou  légué  par  les  asccndans  , 
ces  titres  étant  censés  tenir  lieu  de  succession; 
2°  à l'égard  de  ce  qui  est  donné  ou  légué  , à la 
charge  d'être  propre  au  donataire,  f'oyes  , sur 
ce  , l'art.  21 1 et  les  notes. 

12.  Il  est  évident  aussi  que  les  choses,  acqui- 
ses par  l'un  des  conjoints , qui  sont  de  nature  à 
ne  pouvoir  se  communiquer  à un  autre  qu’a  celui 
qui  les  a acquises  , ne  peuvent  être  conquêts. 
Par  exemple,  si,  pendant  ma  communauté  de 
biens  avec  ma  femme  , j'ai  acquis  pour  ma  mai- 
son propre  un  droit  de  vues  , on  d'autre  servi- 
tude sur  la  maison  voisine,  ce  droit  de  servitude , 
quoique  acquis  durant  la  communauté,  ne  sera 
pas  un  conquêt;  parce  qu'étant  un  droit  de  mai- 
son , dont  il  est  inséparable  , il  est  de  nature  A 
ne  pouvoir  se  communiquer  ni  appartenir  à au- 
cun outre  qu'au  propriétaire  ; il  y aura  seulement 
lieu , en  ce  cas , à une  récompense  ( infrà  ). 

Par  la  même  raison  , si . durant  ma  commu- 
nauté , le  créancier  d’une  rente,  que  je  devais 
dès  avant  mon  mariage,  m'en  fait  remise,  le 


don  de  cette  remise  ne  tombera  pas  dans  la 
communauté  : car  la  remise  et  libération  d'une 
rente  ne  peut  subsister  que  dans  la  personne  de 
celui  qui  en  était  le  débilèur  , et  ne  peut  se 
communiquer  à d'autres.  11  en  serait  autrement, 
si  ce  créancier  m'avait  donné  ou  légué  la  rente 
que  lui  dois  ; elle  serait  conquêt , et  ne  se  con- 
fondrait que  pour  ma  part  en  la  communauté. 

L'action  de  retrait  lignager  n’étant  ni  cessible, 
ni  communicable  à un  autre  qu'au  lignager  , au 
profit  duquel  seul  elle  peut  être  exercée,  l'héri- 
tage, retiré  en  vertu  de  cette  action  , par  l’un 
des  conjoints , durant  la  communauté  , lui  est 
propre,  sauf  la  récompense  : voyez  l’art.  382. 

13.  Les  conquêts  étant  les  acquêts  faits  du- 
rant le  mariage  par  l’un  ou  l'autre  des  conjoints 
il  suit  de  là  que  tout  ce  qu'ils  ont  acquis,  non 
durant  leur  mariage,  mais  auparavant,  leur  est 
propre  de  communauté. 

Il  suffit  que  l’acquisition  ait  un  principe  an- 
térieur au  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  été  confir- 
mée que  par  le  mariage , ou  quoiqu'elle  n'ait  été 
effectuée  et  consommée  que  durant  le  mariage, 
pour  que  l'héritage  ainsi  acquis  soit  propre  de 
communauté. 

14.  Suivant  ces  princices,  les  immeubles 
donnés  à l'un  des  conjoints  , par  le  contrat  de 
mariage,  et  en  considération  du  mariage,  lui 
seront  propres  : quoique  la  donation  ne  se  con- 
firme que  par  le  mariage  , il  suffit  qu’elle  ait 
un  principe  antérieur , qui  est  le  contrat. 

Cela  a lieu,  quand  meme  la  donation  serait 
faite  en  ces  termes  : aux  futurs  époux;  car,  ou 
le  donateur  est  le  proche  parent  de  l'un  des 
conjoints,  et,  en  ce  cas,  il  est  censé  n'avoir 
voulu  donner  la  propriété  de  la  chose  qu’à  ce- 
lui des  conjoints  qui  est  son  parent , et  n’avoir 
envisage  par  ces  termes  : aux  futurs  époux  f 
dont  il  s'est  servi , que  la  jouissance  qui  leur 
en  devait  être  commune  à cause  de  la  commu- 
nauté des  biens  : Iten.f  1,  3,  n.  20  et  suit.  ; 
ou  le  donateur  est  un  parent  ou  ami  commun 
des  futurs  époux,  et,  en  ce  cas,  quoique  la  do- 
nation soit  faite  aux  deux  , et  que  l'héritage 
soit  commun  entr'eux , il  n’y  a pas,  pour  cela, 
conquêt,  mais  propre  à chacun  d'eux  pour  la 
moitié  qu’il  y a. 

Observes  que,  lorsque  la  donation  est  faite 
par  un  parent  de  la  future  au  futur  époux  , la 
donation  ne  laisse  pas  d’être  présumée  faite'à 
la  future,  et  l’héritage  donné  lui  est  propre  : 
le  futur  époux  n'est  censé  nommé  par  la  dona- 
tion , qu'à  cause  du  bail  et  gouvernement  qu'il 
doit  avoir  de  cct  héritage,  comme  de  tous  les 
autres  propres  de  sa  femme  : lien. , ibid.  Mais, 
lorsque  la  donation  est  faite  par  un  parent  du 
futur  à la  future  , on  tic  peut  pas  la  concevoir 
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autrement  que  comme  faite  effectivement  à la 
future. 

15.  Suivant  nos  principes,  l'héritage  , que 
l'un  des  conjoints  a acheté  avant  son  mariage, 
par  un  contrat  sujet  à rescision  , lui  est  pro- 
pre , quoique  son  acquisition  u'uit  été  confirmée 
que  depuis , par  le  supplément  du  juste  prix 
qu'il  a payé  depuis  le  mariage. 

11  y a plus  : quand  même  le  conjoint  ne  serait 
devenu  propriétaire  d'un  héritage  que  depuis  le 
mariage  , il  ne  laissera  pas  d’être  propre,  si  la 
cause,  en  vertu  de  laquelle  il  l'est  deveuu,est  an* 
térieurcau  mariage.  Par  exemple,  si  j*ai  achetéun 
héritage  avant  mon  mariage,  quoique  la  tradition 
ne  m'en  ait  été  faite  que  depuis  , et  que  je  n’en 
sois  par  conséquent  devenu  propriétaire  que  de- 
puis,l'héritage  m'est  propre.  Il  en  est  de  même, 
si  j'ai  acheté  , avant  mon  mariage  , cet  héritage 
d'une  personne  qui  me  l*a  vendu  comme  se  fai- 
sant fort  du  propriétaire , qui  n'a  ratifié  que 
depuis  mou  mariage  ; car,  même  en  ce  cas, 
c'est  la  vente , qui  m'a  clé  faite  avant  mon  ma- 
riage , qui  est  mon  titre  d'acquisition  : le  pro- 
priétaire , qui  a ratifié,  est  censé  m'avoir,  dès 
ce  temps,  vendu  lui -même  l’héritage  par  le 
ministère  de  celui  qui  me  l'a  vendu  comme  se 
faisant  fort  de  lui,  suivant  celle  règle.  Ratifia- 
bitio  mandato  comparatur;  et  celle-ci , Qui 
mandat  y ipse  fcc  iss  a tidetur. 

Il  n’est  par  même  nécessaire , pour  qu'un 
héritage  soit  propre , que  j'aie  eu  , des  avant 
mon  mariage  , un  droit  à cet  héritage,  qui  fût 
dès-lors  un  droit  formé  ; un  droit  , quoique 
encore  informe,  suffit  : il  suffit  que  l'acquisi- 
tion , que  j'en  ai  faite  depuis  mou  mariage  , ait 
eu  un  germe  et  un  principe  anterieur  à mon 
mariage.  Par  exemple,  si,  par  l’accomplisse- 
ment du  temps  de  la  prescription  pendant  mon 
mariage,  je  suto  , pendant  ce  temps , devenu 
propriétaire  d'un  héritage  , que  j'ai  commencé 
de  posséder  sans  droit  dès  auparavant  mon  ma- 
riage, cet  héritage  m’est  propre  : car  l'acquisi- 
tion, que  j'ai  faite  pendant  mon  mariage,  de  la 
propriété  de  cet  héritage  , a pour  cause,  germe 
et  principe  , l'acquisition  de  la  possession  que 
j’eu  avais  faite  avant  mon  mariage.  Pareille- 
ment, si,  par  testament  d’une  personne  morte 
avant  mon  mariage  , un  héritage  m’a  été  légué 
sous  une  condition  qui  n'est  accomplie  que  de- 
puis , quoique  je  n'en  sois  devenu  propriétaire 
que  depuis  mon  mariage  . par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  et  que  je  n'y  aie  eu  au- 
cun droit  formé  auparavant , l'héritage  m'est 
propre  ; car  le  testament , qui  renferme  le  legs 
qui  m'a  été  fait , et  qui , dès  auparavant  mon 
mariage  , avait , par  la  mort  du  testateur,  ac- 
quis son  être  de  testament , est  le  germe  et  la 


cause  principale  do  l'acquisition  que  j'ai  faite 
de  l'héritage  ; l'accomplissement  de  la  condi- 
tion n’a  été  que  causa  concurrent , qui  a fait 
éclore  ce  gerrao,  qui  eût  avorté,  si  la  couditiou 
eût  défailli. 

Lorsqu'une  commission  , qu'avait  le  mari 
avant  son  mariage  , est  érigée  en  titre  d'office 
que  le  mari  acquiert  durant  le  mariage  , il  n'est 
pas  douteux  que  cet  office  est  conquèt.  On  ne 
peut  dire  qu'il  ait  eu,  avant  le  mariage,  un 
droit  à cet  office  , car  on  ne  peut  pas  avoir 
de  droit  à ce  qui  n'existe  pas  encore.  Mais,  lors- 
qu'un office  propre  de  communauté  est  sup- 
primé durant  le  mariage,  et  ensuite  rétabli, 
sans  que  le  mari  ait  été  obligé  de  prendre  de 
nouvelles  provisions,  cet  office  rétabli  est  censé 
le  même  office  , et  est  propre  de  communauté; 
la  suppression  est  censée  s’étre  convertie  en 
une  simple  taxe. 

16.  Les  héritages,  dans  lesquels  l'un  des 
conjoints  rentre  durant  In  communanté  plutôt 
qu'il  ne  les  acquiert , sont  aussi  propres  de  com- 
munauté- Celle  décision  a lieu  , non  seulement 
lorsque  le  conjoint  y rentre  en  vertu  d’un  droit 
anterieur  au  mariage,  mais  même  lorsqu'il  y 
rentre  ex  causé  nord;  comme  lorsque,  depuis 
le  mariage,  il  rentre  dans  l'héritage  qu'il  avait 
vendu  avant  le  mariage  , en  vertu  d’un  désis- 
tement du  contrat  convenu  entre  l'acheteur 
et  lui , avant  le  paiement  du  prix  ; mais  , en  ce 
cas , il  doit  récompense  à la  communauté  , du 
prix  dont  il  quitte  l’acheteur,  lequel  serait 
tombé  dans  la  communauté. 

Lorsque  le  tuari , durant  le  mariage , fait 
prononcer,  pour  cause  d'ingratitude,  la  révo- 
cation de  la  donation  d'un  héritage  qu'il  avait 
faite  à quelqu'un  avant  son  mariage,  il  est 
censé  pareillement  rentrer  dans  cet  héritage  , 
plutôt  que  l’acquéreur  ; d'oû  il  suit  quo  l'héri- 
tage est  propre. 

17.  Tout  ce  qui  est  dit  en  1 fntrod.  gén. , 
».  81  , 82  et  83,  au  sujet  des  propres  do  suc- 
cession , touchant  ce  qui  est  uni  à un  héritage 
propre  , ce  qui  en  reste  , les  droits  que  celui, 
à qui  il  appartient  , se  retient  dans  cet  héri- 
tage, ou  par  rapport  à cet  héritage  , lorsqu'il  l'a- 
liène , reçoit  application  à l'égard  des  propres  de 
communauté.  J'y  renvoie,  pour  ne  pas  répéter. 

18.  Tout  co  qui  tient  lieu  è l’un  des  conjoints 
de  son  propre  de  communauté,  lui  est  pareil- 
lement propre;  comme  l'héritage  qu’il  a reçu 
en  échange  de  son  propre  , infrà  r art.  385,  le 
prix  qui  en  est  dû  , la  rente  constituée  pour  Ce 
prix. 

19.  lorsque  le  mari  acquiert , durant  le  ma- 
riage, do  ses  deniers  stipulés  propres  ou  pro- 
venus do  son  propre  , un  héritage  ; si  , par  le 
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contrat,  il  fait  déclaration  qu'il  l'acquiert  pour 
lui  tenir  lieu  d'emploi  do  scs  deniers  propres , 
l’héritage  lui  sera  propre.  Mais  il  ferait  inutile- 
ment celte  déclaration  ex  intervallo  : car , 
l’héritage  ayant  été  une  fois  acquis  à la  com- 
munauté , faute  de  cette  déclaration  par  lu 
contrat,  elle  ne  peut  en  être  dépouillée;  et 
le  mari  n'a  , en  ce  cas , qu’une  simple  action 
de  reprise  de  ses  deniers  contre  la  communauté. 

20.  Lorsque  c'est  des  deniers  propres  do  la 
femme  que  le  mari  acquiert  un  héritage  . pour 
qu'il  soit  propres  la  femme,  outre  la  décla- 
ration d’emploi  , qui  doit  être  faite  par  le  con- 
trat d'acquisition  , il  faut  que  la  femme  accepte 
cet  héritage,  pour  emploi  de  ses  deniers  ; mais 
cette  acceptation  peut  se  faire  ex  intervallo. 

Sans  cette  acceptation,  l’héritage  est  con- 
quêl  ; et  la  déclaration  faite  par  le  contrat 
d’acquisition,  que  les  deniers,  qui  sont  payés 
pour  le  pria  , sont  les  deniers  propres  de  la 
femme,  n’a  d'autre  effet  que  de  subroger  la 
femmo  aux  droits  et  privilèges  du  vendeur, 
pour  la  reprise  de  ses  deniers. 

Lebrun,  lit.  3,  ch.  2,  sert.  2,  dût.  1, 
ajoute  avec  raison  que  cette  décision  doit  avoir 
lieu,  même  dans  le  cas  auquel  la  femme  aurait 
acheté  l’héritage  conjointement  avec  son  mari, 
s'il  n'est  dit  qu’elle  l'accepte  pour  son  remploi. 

21.  Ceux  qui , dans  les  temps  que  les  billets 
de  banque  avaient  cours  , avaient  reçu  en  ces 
effets  le  rachat  des  rentes  propres  de  leurs 
femmes  , ont  été  autorisés,  par  une  déclaration 
du  roi , à en  faire  l'emploi  sans  leur  consente- 
ment, en  rentes  sur  la  ville  de  Paris , ou  en 
rentes  provinciales. 

Lorsqu’on  ne  trouve  pas  les  titres  d'un  héri- 
tage , et  qu’on  ignore  s’il  a été  acquis  avant  ou 
durant  la  communauté  , aucune  des  parties 
ne  pouvant  établir  qu'il  lui  est  propre  , il  doit, 
dans  le  doute  , être  réputé  conquét. 

22.  Lebrun  , lit.  I , ch.  5,  dût. 4 , n.  93 , dit 
qu'une  rente  constituée  au  profit  du  mari , par 
un  billet  sous  signature  privée  , d'une  date  an- 
térieure au  mariage  , doit , à cause  de  la  facilité 
de  l'antidate,  dans  le  doute  si  la  date  est  véri- 
table ou  non  , être  réputée  conqnêt  , et  que  le 
mari  doit  s’imputer  de  n’eo  avoir  pas  assuré  la 
date  avant  le  mariage.  Cette  opinion,  qui  sup- 
pose une  fraude  , et  dans  le  mari  et  dans  le  dé- 
biteur qui  a souscrit  le  billet , ne  me  parait  pas 
devoir  être  suivie  : fraus  nunquam  prasutni- 
tur.  La  décision  de  ces  sortes  de  cas  peut  dé- 
pendre beaucoup  des  circonstances. 

S III.  DES  FRtlTS  DES  PROPRES. 

23.  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  con- 


joints , lorsqu'ils  ont  été  perçus  avant  que  la 
communauté  ait  commencé,  y tombent,  non 
en  tant  que  fruits  , mais  comme  faisant  partie 
des  biens-meubles  des  conjoint!  , que  la  Cou- 
tume fait  tomber  en  la  communauté. 

A l’égard  de  ceux  , qui  se  perçoivent  ou  nais- 
sent pendant  qu'elle  dure,  ils  tombent  en  la 
communauté  , non  seulement  parce  que  , par 
perception  et  naissance,  ils  deviennent  meu- 
bles, mais  encore  parce  que  la  communauté, 
devant  porler  les  charges  du  mariage,  doit  en 
récompense  avoir  la  jouissance  des  biens  des 
conjoints. 

C'est  en  conséquence  de  cette  dernière  rai- 
son , que  , lorsqu'une  femme  a été  , durant  le 
mariage,  condamnée  pour  délit,  en  quelque 
somme,  la  condamnation  ne  peut  être  exécu- 
tée sur  scs  biens  , au  préjudice  du  droit  , qu'a 
le  mari,  à cause  de  sa  communauté  d'en  jouir. 

La  Coutume  n'a  pas  néanmoins  suivi  l'exacte 
proportion  du  droit  romain,  qui  accordait  au 
mari  la  jouissance  des  biens  dotaux , à propor- 
tion du  temps  qu'avait  duré  le  mariage  pendant 
lequel  il  en  avait  supporté  les  charges  : notre 
Coutume  charge  la  communauté  de  toutes  tes 
charges  qui  seront  à supporter  pendant  le  ma- 
riage, et  lui  donne  a forfait  tous  les  fruits  qui 
se  percevront  pendant  le  mariage , quelque  long 
temps  ou  quelque  peu  de  temps  qu'il  oit  duré. 

A l'égard  des  fruits  , qui  étaient  pendnns  lors" 
de  la  dissolution  de  communauté  , ou  qui  ne 
sont  nés  que  depuis  , la  communauté  n'y  peut 
rien  prétendre.  Aboyés  les  articles  207  et  208. 

ARTICLE  II. 

Du  passif  de  la  contmunaulé. 

24.  La  communauté  est  chargée  , 1°  do  toutes 
les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  conjoints 
était  débiteur  lors  du  mariage.  C’est  une  suite 
de  ce  que  tous  leurs  biens  meubles  y tombent  ; 
car,  suivant  les  principes  de  l’ancien  droit  fran- 
çais , dont  notre  Coutume  ne  s’est  écartée  que 
dans  la  matière  des  successions  , et  qu’elle  a 
conserve  dans  toutes  les  autres  matières  , les 
dettes  mobilières  suivent  le  mobilier,  et  en  sont 
une  charge. 

On  appelle  dettes  mobilières  toutes  les  dettes 
de  quelque  somme  d'argent  exigible  ou  de  quel- 
que autre  chose  mobilière . comme  d'une  cer- 
taine quantité  de  vin,  de  blé,  etc. 

Si  l'un  des  conjoints  est  , lorsqu'il  contracte 
mariage  , débiteur  solidaire  d’une  dette  mobi- 
lière avec  d’autres  personnes,  il  n’est  pas  dou- 
teux qu’elle  tombe  pour  le  total  dans  la  commu- 
nauté , sauf  à la  communauté  le  recours  contre 
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ses  codébiteurs.  Mais,  si  l'un  des  conjoints, 
héritier  pour  un  quart , de  quelqu'un  de  ses 
parens , était , lorsqu'il  a contracte  mariage  , 
débiteur  d'une  dette  mobilière  hypothécaire  de 
cette  succession,  quoiqu'il  soit  tenu  comme  biens 
tenant  pour  le  total  de  cette  dette;  néanmoins, 
n'en  étant  tenu  personnellement  que  pour  le 
quart  pour  lequel  il  est  héritier  , celte  dette 
ne  doit  tomber  en  sa  communauté , que  pour 
le  quart  : car  cette  dette  est  pour  les  trois  quarts 
une  charge  des  biens  immeubles  auxquels  il  a 
succédé,  qui  ne  tombent  pas  en  sa  commu- 
nauté , et  non  une  dette  de  sa  personne. 

25.  Les  rentes,  dont  chacun  des  conjoints  est 
débiteur,  lors  du  mariage,  ne  sont  point  répu- 
tées dettes  mobilières,  si  ce  n'est  pour  les  arréra- 
ges qui  en  sont  échus  : la  communauté  n'est  char- 
géeque  de  cesarrérages  ,et  de  ceux  qui  courront 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera  ; elle  n'est 
point  tenue  des  principaux  : voyez  l'art.  191. 

La  communauté  étant  tenue  des  arrérages  , 
le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  est 
tenu  de  passer  titre  nouvel  aux  créanciers , des 
rentes  dues  par  sa  femme  : mais  l'obligation  , 
résultante  de  ce  titre,  cesse  par  la  dissolution 
de  communauté  , sauf  pour  les  arrérages  courus 
jusqu'à  la  dissolution. 

26.  La  jurisprudence  a excepté  de  la  règle  qui 
fait  to mber  les  dettes  mobilières  en  communauté, 
1°  celles  qui  ont  été  contractées  pour  raison  de 
quelque  immeuble,  que  le  conjoint  possédait  lors 
du  mariage , telles  que  la  dette  du  prix  pour  le- 
quel il  l'a  acheté  ; celle  d'un  retour  en  deniers,  à 
la  charge  duquel  il  lui  est  tombé  en  partage,  etc. 
On  a trouvé  qu'il  serait  trop  dur  que  le  con- 
joint fit  payer  à la  communauté  le  prix  d'un  im- 
meuble qu'il  garde  pour  lui  seul.  Lit  on , l.  4, 
ch.  I , r.  22. 

27.  2°  La  communauté  est  chargée  de  toutes 
les  dettes  passives,  que  le  mari  contracte  durant 
icelle  , soit  dettes  mobilières,  soit  rentes  , pour 
quelque  cause  quece  soit  qu'il  tes  ait  contractées, 
mêmede  celles  qui  naissent  de  ses  délits,  Liron., 
ibtd , r.  24  : c’est  une  suite  de  l’arf.  193,  et  de 
ce  que  nous  avons  dit  euprà , n.  1. 

Il  faut  pourtant,  excepter  celles  qu'il  aurait 
contractées  pour  ses  propres  affaires , ou  en  fa- 
veur  de  quelqu’un  de  ses  eufans  d’un  précédent 
lit , ou  de  quelqu'un  de  ses  héritières  présomp- 
tifs : la  communauté  devant  en  être  indemnisée 
par  le  mari , de  même  qu'elle  doit  l'être  , par  la 
femme,  de  celles  qui  auraient  été  contractées 
pour  le  profit  particulier  de  la  femme , ou  de 
ses  enfans  d'un  premier  lit. 

Observez  que  la  communauté  n'est  point  tenue 
de  l'amende  jointe  à la  peine  capitale,  à laquelle 
le  mari  auraitété  condamne  : caria  dette  de  cette 
Tomb  VII. 


amende  ne  peut  paraître  contractée  durant  la 
communauté  , puisqu'elle  ne  naît  que  du  juge- 
ment, qui,  par  la  peine  capitale  qu'il  prononce, 
dissout  la  communantc.  Le  coupable  est  bien 
digne  de  l'amende  avant  la  condamnation  ; mais 
c'est  la  condamnation  qui  l’en  rend  débiteur. 

Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  de  la  répara- 
tion civile;  car  le  mari  a contracté,  dans  l'in- 
stant même  du  délit  l'obligation  de  réparer  le  tort 
qu’il  causait.  Cette  dette  a donc  été  contractée 
dans  un  temps,  auquel  le  mari,  comme  seigneur 
de  la  communauté,  avait  le  pouvoir  de  In  char- 
ger de  ses  dettes  : le  jugement  de  condamnation 
n’a  fait  que  la  liquider.  Néanmoins  on  juge 
favorablement , que  lorsque  la  réparation  civile 
est  prononcée  par  un  jugement  capital , la  com- 
munauté n'en  est  tenue  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu’elle  aurait  profité  du  crime.  Liton.  , 
ibid.  , r.  24. 

28.  3°  Les  dettes  de  la  femme , contractées 
durant  la  communauté,  sont  charges  de  la  com- 
munauté , lorsque  le  mari  les  a approuvées,  soit 
expréssement,  en  autorisant  sa  femme  pour  les 
contracter,  soit  tacitement,  en  permettant  que 
sa  femme  fasse  le  commerce  pour  raison  duquel 
elle  les  a contractées  : les  autres  dettes  contrac- 
tées par  la  femme , quoique  valablement  con- 
tractées , comme  lorsqu'elle  a été  autorisée  par 
justice  pour  contracter,  ne  sont  charges  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  cedont 
la  communauté  a profité  du  contrat. 

29.  4°  A l'égard  des  dettes  des  successions 
échues  à l'un  ou  à l'antre  des  conjoints  durant 
la  communauté , il  y n plusieurs  sentimens.  Je 
me  détermine  au  sentiment  de  ceux  qui  pensent 
que  , comme  dans  notre  Coutume  les  dettes  des 
successions,  soit  rentes  , soit  dettes  mobilières, 
se  répartissent  proportionnellement  sur  les  dif- 
férent bie:it  de  la  succession , tant  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles,  la  communauté, 
dans  laquelle  tombent  les  meubles  de  la  suc- 
cession échue  à-  l’un  des  conjoints  , doit  porter 
une  part,  tant  des  dettes  mobilières  que  des 
rentes,  qui  soit  en  même  raison  et  proportion 
qu'est  la  valeur  des  meubles  , avec  celle  du  to- 
tal de  la  succession  ; et  que  le  surplus  doit  être 
porté  par  ce  conjoint  en  son  particulier  , comme 
charge  des  immeubles  auxquels  ils  succède,  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté;  sauf  néanmoins 
que  1a  communauté,  qui  a la  jouissance  desdits 
immeubles  , doit , à cause  de  ladite  jouissance  , 
avancer  la  part  des  dettes  mobilières  dont  le 
conjoint  est  tenu  en  son  particulier  ; et  jusqu'à 
ce  qu'elle  les  acquitte,  elle  est  tenue  des  intérêts 
desdites  dettes  mobilières , de  même  que  des 
arrérages  des  rentes  qui  courront  pendant  tout 
Ictempvque  durera  la  communauté.  On  oppose 
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contre  cette  opinion  , qu'il  paraît  contre  le» 
principe»  de  U communauté,  qu’elle  ne  soit  pas 
chargée  de  toute»  les  dettes  mobilières  de  cha- 
cun  des  conjoints  , art.  186  , et  quo  les  dettes 
mobilières  de  la  succession  échue  au  conjoint , 
étant  devenues  le»  dettes  de  ce  conjoint,  sa  coin* 
munauté  doit  en  être  chargée.  La  réponse  est, 
que  la  jurisprudence  a excepté  de  cette  règle  les 
dettes  que  le  conjoint  contracte  pour  raison  des 
immeubles  qui  lui  sont  propres  , supra , n.  26  : 
or , les  dettes  de  celle  succession  , pour  la  por- 
tion dont  les  immeubles  de  celte  succession 
auxquels  il  succcède  , et  qu'il  a hors  de  com- 
munauté , sont  chargés,  sont  dettes  qu'il  a con- 
tractées pour  raison  d'immeubles  qui  lui  sont 
propres;  et  par  conséquent  elles  doivent  être  ex- 
ceptées de  U règle  , qui  fait  tomber  en  la  com- 
munauté les  dettes  mobilières  des  conjoints. 

Observes  une  différence  entre  le  mari  et  la 
femme,  qui  est  que,  lorsque  la  succession  échue 
à lu  femme  est  onéreuse , et  qu'elle  n'a  point  été 
autorisée  par  son  mari . mais  par  justice,  pour 
l'accepter , lu  communauté  n'est  tenue  de  la 
part  des  dettes  que  le  mobilier  de  celle  succes- 
sion doit  porter,  que  jusqu'à  concurrence  de  1a 
valeur  de  ce  mobilier  ; ce  qui  est  une  suite  de 
ce  qui  a été  dit , n.  28  ; au  lieu  qu'elle  est  tenue 
indéfiniment , lorsque  c'est  au  mari  à qui  la  suc- 
cession est  échue. 

Observez,  à l'égard  des  dettes  des  successions, 
que,  si  l'un  des  conjoints  avait,  lors  du  mariage, 
une  créance  contre  une  tiers,  laquelle,  ou 
par  sa  nature  , ou  par  la  convention  du  contrat 
de  mariage  .n’est  pas  tombée  en  sa  commu- 
nauté , et  que,  depuis  , durant  sa  communauté  , 
la  succession  de  son  débiteur  lui  soit  échue  et 
y soit  tombée , soit  par  la  nature  des  choses  dont 
elle  était  composée,  soit  parla  convention  du 
contrat  de  mariage  ; la  communauté  devient, 
eu  ce  cas,  débitrice  envers  ce  conjoint  de  cette 
dette,  nonobstant  que  ce  conjoint  semble  en 
avoir  fait  confusion  et  extinction,  devenant  héri- 
tier de  son  débiteur  : car  la  communauté  est 
vis-à-vis  de  l'héritier  un  cessionnaire  de  droits 
successifs,  lequel,  étant  obligé  d’indemniser 
son  cédant  de  tout  ce  qu'il  lui  a coulé  pour 
étic  héritier  , doit  lui  faire  raison  de  tout  ce 


qui  lui  est  dû  par  le  défunt  dont  il  a cédé  les 
droit  successifs;  /.  2 , § 18,  ff.  hered  rend. 

Contra  vice  rorsd,  si  l'un  des  conjoints  lors  du 
mariage  , était  débiteur  envers  un  tiers  d'une 
dette  qui,  ou  par  sa  nature,  ou  par  la  convention 
du  contrat  de  mariage  , n'est  pas  tombée  en  sa 
communauté  , et  qu'il  devienne  ensuite  , du- 
rant lu  communauté,  héritier  de  sou  créancier, 
cette  créance  , nonobstant  la  confusion  qu’il 
semble  en  avoir  faite  en  devenant  héritier  de 
son  créancier,  ne  laisse  pas  de  tomber  en  sa  com- 
munauté , si  elle  est  de  nature  a y tomber  ; et  ce 
conjoint  eh  sera  débiteur  envers  la  communauté, 
de  même  qu’un  héritier  , qui  a cédé  à quel- 
qu'un ses  droits  successifs  , est  débiteur  envers 
son  cessionnaire  , de  ce  qu'il  devait  au  défunt  : 
l.  37,  ff.  de  pecul. 

30.  5°  Enfin  la  communauté  est  chargée  de» 
alimens  des  conjoints  , de  l'éducation  des  en- 
fans  , de  l'entretien  des  héritages  propres  de» 
conjoints  dont  elle  a la  jouissance. 

Les  frais  de  l'inventaire,  qui  doit  être  fait  lors 
de  la  dissolut  ion  de  communauté,  ceux  de»  compte 
mobilier,  liquidation  et  partage,  sont  aussi  des 
charge»  de  la  communauté. 

31 . Mais  les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne 
sont  point  une  charge  de  la  communauté,  et 
doivent  être  payé»  en  entier  sur  sa  part  ; car  la 
communauté  a été  dissoute  par  sa  mort. 

Lorsque  le  mari  est  prédécédé , les  fiais  du 
deuil  de  la  veuve  sont  censés  faire  partie  des  frai» 
funéraires  du  mari.  On  les  arbitre  suivant  l’état 
du  mari  et  les  facultés  de  sa  succession;  mais  il 
n'est  pas  d'usage  ici  d'avoir  aucun  égard  à la 
quantité  du  douaire  , pour  les  régler.  Lorsque 
c'est  la  femme  qui  est  prédécédée,  il  n'appartient 
rien  au  mari  pour  le  deuil  de  sa  femme  : Arg. 
I.  9 , hit.  qui  not.  inf. 

Il  est  évident  que  les  legs  faits  par  le  prédécédé 
ne  sont  pas  charges  de  la  communauté.  Cette  dé- 
cision a lieu  , quand  même  ceux  faits  par  le  mari 
prédécédé  seraient  prétextés  de  restitution  pour 
torts  par  lui  faits  durant  le  mariage,  à moins 
que  la  cause  ne  fut  justifiée;  auquel  cas  ce  se- 
rait des  dettes  dont  la  communauté  est  tenue  : 
supra  , n.  27. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  communauté  conventionnelle , ou  des  claueet  qui  concernent 
la  communauté. 


32.  La  communauté  légale  ou  coutumière , 
dont  il  a été  traité  au  chapitre  précédent  , n'a 
lieu  qu’au  défaut  de  la  conventionnelle  , c’est- 
è-diro  . de  celle  qui  est  stipulée  par  le  contr«t 
de  mariage. 

Cette  communauté  conventionnelle  dépend, 
de  même  que  toutes  les  autres  conventions  por- 
tées aux  contrats  de  mariage.de  la  condition 
tacite,  ai  nuptiœ  aequantur.  Cest  pourquoi , si 
le  mariage  ne  se  contracte  pas,  ou  si  c’est  un 
mariage  auquel  les  lois  refusent  les  effets  civils, 
la  communauté  stipulée  n’aura  pas  lieu  non  plus 
que  toutes  les  autres  conventions  portées  au 
contrat  de  mariage. 

Elle  est  censée  convenue , pour  commencer 
seulement  du  jour  que  le  mariage  commencera. 

Les  parties  peuvent  s'écarter  , à l’égard  de 
cette  communauté,  des  règles  de  la  communauté 
légale  ; elles  peuvent  la  composer  différemment. 

On  peut  ne  l’accorder  qu'à  la  seule  personne 
de  la  femme  ; comme  lorsqu'il  est  dit , qu’en  cas 
de  dissolution  de  communauté  par  le  prédécès 
de  la  femme  , ses  héritiers  n'v  pourront  ric?n  pré- 
tendre. Cette  clause  exclut  les  enfans  aussi  bien 
que  les  collatéraux.  Lebrun  f I,  111,  8.  Enfin 
on  peut  exclure  tout-à-fait  la  communauté. 

Les  clauses,  qui  concernent  la  communauté  , 
sont  les  clauses  d'apport,  d'ameublissement,  do 
réalisation  , de  séparation  de  dettes  , de  reprise 
do  l'apport  de  la  femme  en  cas  de  renonciation , 
de  préciput , les  clauses  d'exclusion  de  commu- 
nauté , celle  qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers 
du  prédécédé  à une  certaine  somme  , pour  son 
droit  de  communauté.  La  clause,  par  laquelle 
le  futur  ou  la  future  sont  mariés  francs  de  det- 
tes , a paru  aussi  à quelques  auteurs  concerner 
la  communauté.  Nous  parlerons  de  ces  différen- 
tes clauses  séparément . après  avoir  prémis  quel- 


que chose  en  général  sur  les  conventions  de 
mariage. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  contentions  de  mariage  en  général. 

33.  Les  conventions  de  mariage  doivent  se  faire 
par  le  contrat  de  mariage  , ou  par  des  octes  faits 
en  présence  des  ipemes  parons  qui  ont  assisté  au 
contrat.  Les  actes  faits  depuis,  hors  lour pré- 
sence, sont  nuis;  art.  *223  : r oyez  cet  article. 

Ce  contrat  et  ces  actes  doivent  être  faits  avant 
la  célébration , art.  202  , et  passés  devant  no- 
taires , pour  prévenir  les  antidates  dont  les  actes 
sous  signature  privée  sont  susceptibles. 

34.  Régulièrement  toutes  conventions  sont 
permises  dans  un  contrat  de  mariage  : art.  202. 

11  faut  excepter  , 1°  celles  qui  blesseraient  la 
bienséance  publique;  telles  sont  réputées  , selon 
nos  mœurs  , celles  qui  tendraient  à soustraire 
en  quelque  façon  la  femme  à la  puissonce  mari- 
tale. C'est  sur  ce  fondement  que  les  arrêts  ont 
réprouvé,  dans  les  contrats  de  mariage,  les 
clauses  par  lesquelles  des  femmes  étaient  auto- 
risées à disposer  à leur  gré . même  de  leurs  im- 
meubles , et  ont  restreint  ces  clauses  aux  seuls 
actes  d'administration  : Arrêta  du  9mor»  1712, 
ou  tom.  6 du  Journal , du  II)  juillet  1721  ; totn. 
7 du  31  mai  1702,  dans  Augcard. 

35.  Il  faut.  2°  en  excepter  celles  qui  ten- 
draient à éluder  quelque  loi  prohibitive.  C’est 
pour  cela  que  les  clauses  , qui  laissent  indirec- 
tement au  mari  le  pouvoir  de  «'avantager  des 
biens  de  la  communauté  , aux  dépens  de  sa 
femme , ou  d'en  avantager  sa  femme  à ses  dé- 
pens , ne  sont  pas  valables. 

Telle  est  celle,  par  laquelle  on  conviendrait 
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que  les  conjoints  n’auraient  aucun  remploi  du 
prix  des  propres  aliénés  : car  cette  clause  laisse 
indirectement  au  mari  le  pouvoir  d'avantager  , 
durant  le  mariage,  sa  femme  , en  aliénant  les 
héritages  propres  de  lui  mari  ; ou  de  s'avantager 
lui-même,  aux  dépens  de  sa  femme,  en  alié- 
nant les  héritages,  ou  procurant  le  rembourse- 
ment des  rentes  propres  de  sa  femme. 

36.  Telle  est  pareillement  celle  , par  laquelle 
les  parties  , en  se  mariant  sans  communauté  de 
biens,  se  réserveraient  néanmoins  le  pouvoir  de 
l'établir,  si  bon  leur  semblait,  pendant  leur 
mariage  : car  cette  communauté  , qu'ils  établi- 
raient par  un  nouveau  consentement  durant  leur 
mariage,  serait  un  avantage  fait,  durant  le  ma- 
riage, à celle  des  parties  à qui  elle  serait  avan- 
tageuse. C'est  pourquoi  une  telle  clause  est  nulle , 
comme  laissant  aux  parties  le  pouvoir  de  s'avan- 
tager durant  le  mariage. 

37.  Telle  est  aussi  celle,  par  laquelle  il  serait 
convenu  que  la  femme  n'aurait  que  le  tiers  dans 
les  meubles  et  conquêts,  et  serait  tenue  néan- 
moins de  la  moitié  des  dettes;  ou  celle,  par 
laquelle  on  conviendrait  qu'elle  aurait  le  tiers 
des  meubles  et  conquêts  francs  de  dettes  : car 
la  première  clause  laisse  au  mari  le  pouvoir  de 
s'avantager  aux  dépens  de  sa  femme,  en  faisant 
de  grosses  acquisitions  dont  le  prix  serait  dû  ; et 
la  seconde  lui  laisse  le  pouvoir  d'avantager , par 
le  même  moyen , sa  femme  à ses  dépens  : c'est 
pourquoi,  dans  ces  deux  espèces  , la  femme, 
nonobstant  ces  clauses  , doit  purtager  par  moitié 
l'actif  et  le  passif.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ln  se- 
conde clause  doit  au  moins  être  jugée  valable, 
quant  à la  première  partie  qui  restreint  la  part 
de  la  femme  au  tiers  ; car  cette  première  partie 
est  inséparable  de  la  seconde , la  femme  n'ayaut 
consenti  à la  réduction  de  sa  part  au  tiers  , que 
parce  qu'on  la  lui  accordait  franche  de  dettes  , 
c'est  pourquoi  la  nullité  de  l'une  entraîne  cello 
de  l'autre. 

38.  Ce  principe  , que  les  clauses  , qui  tendent 
à laisser  aux  conjoiuts  la  faculté  de  s'avantager, 
durant  le  mariage  , sont  nulles  , ne  doit  pas  être 
pristrop  à lu  rigueur  : car  l'Ordonnance  de  1731, 
art.  18,  approuve  les  donations  universelles  fai- 
tes par  contrat  de  mariage  entre  conjoiuts , avec 
la  réserve  de  disposer  d'une  certaine  somme  qui 
demeurera  comprise  en  la  donation  , si  ledoua- 
tcur  n'en  dispose  pas  ; quoique  cette  réserve 
laisse  eu  quelque  façon  au  conjoint  donateur  la 
liberté  d'avantager  ou  non  l’autre  conjoint  du- 
rant le  mariage,  en  disposant  cette  somme,  ou 
n'en  disposant  pas. 

39.  3°  Les  clauses  , qui  tendent  à engager 
les  propres  de  la  femme , sont  aussi  nulles  ; 
telles  que  celle  , par  laquelle  il  serait  dit  que  la 


femme  serait  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
pour  sa  part  au-delà  de  l’émolument  qu'elle  y 
a . ou  qu'elle  n'aurait  pas  d'indemnité  pour  les 
dettes , pour  lesquelles  elle  se  serait  obligée 
pour  sou  mari. 

ARTICLE  II. 

De» différentes  clauses  des  contratsde  mariage. 

S I.  DK  LA  CLAUSE  DK  L'APPORT. 

40.  Il  est  1res  ordinaire,  dans  les  contats  de 
mariage,  que  chacune  des  parties  fasse  l'apport 
d'une  certaine  somme  à la  communauté. 

L'efTet  de  cette  clause  est  , que  le  conjoint, 
qui  n'avait  pas,  en  biens  mobiliers,  lorsqu'il 
s'est  marié  , la  somme  qu'il  a promis  mettre  en 
communauté,  est  fait,  par  cette  clause,  débi- 
teur envers  elle  de  co  qui  s'en  manque. 

41.  On  n'impute  pas,  sur  cette  somme,  le 
mobilier  qui  lui  avient  depuis  le  mariage,  par 
succession  ou  autrement:  car  c'est  sur  ses  biens 
présens  qu’il  est  censé  avoir  promis  d'apporter 
la  somme  contenue  en  la  clause  d'apport. 

42.  Le  conjoint  ne  peut  pas  aussi  imputer, 
la  somme  qu’il  a promis  apporter , les  fruits  qui 
étaient  penduns  sur  son  héritage,  lors  du  ma- 
riage , quoique  la  récolte  en  fût  pour  lors  im- 
minente; car  les  fruits  ayant  été  perçus  durant 
la  communauté , y sont  tombés,  eu  vertu  du 
droit  général  qu’a  la  communauté  de  percevoir, 
ad  sutlinenda  onera  matrimonii , tous  les  fruits 
des  héritages  des  conjoints,  qui  sont  à percevoir 
pendant  tout  le  temps  qu'il  dure.  Lebrun  ajoute 
que  cette  décision  doit  avoir  lieu  , même  dans 
le  cas  auquel  l’héritage  aurait  été  donné  en  dot 
avec  cette  expression  , arec  le»  fruit»  qui  y sont 
pendant  , et  que  cette  expression  doit  être  re- 
gardée comme  superflue,  et  comme  ne  signi- 
fiant autre  chose , sinon  que  l'héritage  est  donné 
en  dot  tel  qu’il  est,  et  sans  en  réserver  lesfruils. 

43.  Lorsque  ce  n'est  pas  l'héritage  qui  a été 
donne  en  dot , mais  les  fruits  de  cet  héritage , 
pendant  un  cerlaiu  nombre  d’années,  ces  fruits 
faisant,  en  ce  cas  , le  capital  de  la  dot , /.  4 , fl". 
de pact.  dot.  f non  seulement  peuvent  être  im- 
putés sur  la  somme  que  le  conjoint , à qui  ils 
ont  été  donnés  en  dot , a promis  Apporter  en 
communauté;  mais  même,  s'ils excédaieut cette 
somme  , ils  seraient , pour  cet  excédant,  com- 
pris dans  la  réserve  de  propres  que  le  coqjoint 
aurait  faite  du  surplus  de  ses  biens. 

il  en  est  de  même , lorsque  les  père  et  mère 
de  l'un  des  conjoints  se  sont  obligés , par  le 
contrat  de  mariage , de  nourrir  cbex  eux  les 
futurs  conjoints  pendant  une  ou  plusieurs  an- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  COM  Jim  ACTÉ. 


néos  : eus  années  de  nourriture  sont  cernées 
faire  partie  de  la  dot  de  ce  conjoint,  et  par 
conséquent  le  prix  doit  s'imputer  sur  son  ap- 
port à la  communauté. 

44.  U en  est  autrement , lorsqu'on  a donné 
en  dot  le  droit  d'usufruit  d’un  certain  héritage 
au  conjoint.  Les  fruits  de  l'héritage  , perçus  en 
vertu  de  ce  droit  d'usufruit  durant  la  commu- 
nauté, ne  s'imputent  pas  plus  lajomrae  qu’il  a 
promis  apporter  en  communauté,  que  si  c'était 
l'héritage  même  qui  lui  eût  été  donné  en  dot  : 
car  ce  ne  sont  pas  ces  fruits  qui  sont  la  dot  f 
c'est  le  droit  d'usufruit;  et  les  fruits,  perçus 
en  vertu  de  ce  droit , ne  sont  que  comme  les 
fruits  de  ce  droit  : Arg.t  l.  7,  $ 1 , ff.  de  jur. 
dot. 

45.  C’est  au  conjoint,  qui  a promis  apporter 
en  communauté  une  certaine  somme , à justi- 
fier de  la  quantité  de  son  mobilier  qui  y est 
entré;  faute  de  quoi,  il  est  débiteur  envers  la 
communauté , de  toute  la  somme  qu'il  a promis 
y apporter.  La  quantité  de  ce  mobilier  peut  se 
justifier,  1°  par  le  contrat  de  mariage  , lors- 
qu'elle y est  déclarée. 

Observez  que  l’apport  de  la  femme  doit  être 
quittancé  par  le  mari.  A l'égard  de  celui  du 
mari , comme  on  ne  se  donne  pas  quittance  à 
soi-même,  il  suffit,  pour  qu'on  le  juge  acquitté, 
que  le  mari  déclare  qu'il  a en  mobilier  la  somme 
qu’il  apporte  en  communauté  ; c’est  è la  famille 
de  la  femme  à s’en  informer.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  23  juillet  1712,  au  tome  G du  Journal 
de»  audience». 

46.  2°  La  quantité  du  mobilier,  que  chacun 
des  conjoints  avait  lors  du  mariage , peut  aussi 
se  justifier  par  un  état  fait  entre  les  conjoints  , 
quoique  depuis  le  mariage,  et  quoique  sous 
leurs  signatures  privées.  Ces  conjoints  ne  se- 
raient pas  même  recevables  à alléguer  que  le 
conjoint  l'a  grossi  dans  cet  état,  ou  l’a  diminué, 
pour  avantager  l'autre  conjoint  : car  on  n'est 
pas  recevable  à alléguer  sa  fraude.  Leurs  héri- 
tiers pourraient  y être  plus  recevables  , quoi- 
qu'ils ne  le  doivent  être  que  difficilement.  Qd’on 
ne  dise  pas  que  l'héritier  n’est  pas  plus  recevable 
que  le  défunt  :car  ce  principe  souffre  exception, 
lorsque  la  fraude  a été  commise  envers  l'héritier, 
en  tant  qu’héritier. 

47.  3°  Cette  quantité  peut  même  se  prouver 
par  quelque  acte  non  suspect  fait  avant  ou  pou 
après  le  mariage  ; telle  qu'un  compte  de  tutelle 
rendu  à ce  conjoint  , ou  un  inventaire  fait  par 
ce  conjoint  à ses  enfans  d'un  précédent  mariage, 
quoique  ces  actes  aient  été  faits  hors  la  préseuce 
de  l'outre  conjoint. 

48.  Lorsque  la  quantité  du  mobilier  du  con- 
joint n'est  pas  justifiée  par  aucun  acte  , on  lui 
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permet,  et  encore  plus  à ses  héritiers,  d’en  justi- 
fier par  enquêtes  de  commune  renommée. 

On  doit,  dans  cette  preuve  par  commune  re- 
nommée , plus  subvenir  à la  femme  qu'à  son 
mari , parce  qu'il  n'a  pas  été  souvent  en  son 
pouvoir  de  constater  son  mobilier , à cause  de 
la  puissance  de  son  mari  sous  laquelle  elle 
était. 

49.  Observe*  une  autre  différence  , qui  est 
que  les  dettes  actives  du  mari  ne  doivent  être 
imputées  sur  la  somme  qu’il  s’est  obligé  d'ap- 
porter en  communauté,  qu 'autant  qu’il  est  jus- 
tifié qu’elles  ont  été  effectivement  reçues  durant 
la  communauté;  ou  lieu  que  celles  de  la  femme 
doivent  être  imputées  sur  la  somme  qu'elle  a 
promise , quoiqu’il  ne  parût  pas  qu'elles  aient 
été  reçues;  à moins  qu'il  no  soit  justifié  qu’elles 
n'ont  pu  être  reçues,  après  les  diligences  con- 
venables faites  contre  les  débiteurs. 

S II.  DE  LÀ  CLAUSE  D’AMEUBLISSEMENT. 

50.  La  clause  d'ameublissement  est  une  danse, 
par  laquelle  un  conjoint  fait  entrer  ou  tous  ses 
immeubles,  ou  quelqu'un  d'eux,  dans  la  com- 
munauté. Elle  est  appelée  clause  d'ameublisse- 
ment, et  les  immeubles  ainsi  apportés  en  com- 
munauté, sont  appelés  propres  ameublis f parce 
que  cette  clauso  les  fait  entrer  en  communauté 
de  la  même  manière  que  la  Coutume  y fait  en- 
trer les  meubles  des  conjoints. 

51.  Quoique  l'ameublissement  soit  une  espèce 
d'aliénation  , néanmoins  les  mineurs,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  uo 
rapport  à la  communauté  , du  tiers  de  leurs 
biens  , peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles 
pour  ce  qui  s'en  manque.  Lebrun  , /.  I,  ck.  5. 
d.  2. 

52.  Il  y a différentes  clauses  d'ameublisse- 
ment. Il  y en  a de  générales,  comme  lorsque 
les  conjoints  stipulent  une  communauté  de 
tous  biens  : une  telle  clause  comprend  l'ameu- 
blissement de  tous  les  biens  des  conjoints  de 
quelque  nature  qu'ils  soient , même  de  leurs 
propres  anciens. 

C’est  une  question,  si  cette  communauté  s'é- 
tend aux  immeubles  qui  écherraient  durant 
icelle  , par  succession  aux  conjoints  ? Suivant 
les  lois  romaines  , la  société  de  tons  les  biens 
s’y  étendait  : /.  3,  § 1 , ff.  pro  soc.  Mais  les 
clauses  d'ameublissement  étant  parmi  nous  de 
droit  étroit  , il  y a de  U difficulté  à étendre  la 
communauté  de  tous  biens  à d'autres  immeu- 
bles, qu'à  ceux  que  les  conjoints  avaient  lors  du 
contrat,  lorsque  ceux  à venir  ne  sont  pas  ex- 
pressément compris  dans  la  clause. 
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La  clame  , que  les  successions  seront  com- 
munes , renferme  aussi  un  ameublissement  gé- 
néral de  tous  les  immeubles  qui  «viendront  à 
litru  de  succession.  Ceux  , qui  sont  donnés  ou 
légués  aux  conjoints  , par  leurs  ascendans  , sont 
aussi  compris  dans  cette  clause  : car  ces  titres 
tiennent  lieu  de  succession. 

53.  Quelquefois  l'ameublissement  est  d'un 
corps  certain  et  déterminé  , comme  lorsqu'on 
met  dans  la  communauté,  une  telle  maison,  une 
telle  métairie. 

L’immeuble  ainsi  ameubli  est  aux  risques  de 
la  communauté,  s'il  vient  à périr  eu  tout  ou  en 
partie- 

Si  la  communauté  souffrait  éviction  de  ce 
propre  ameubli,  pour  une  cause  qui  existât  dés 
le  temps  du  contrat , le  conjoint , qui  a fait 
l’ameublissement , sciai t - 1 1 tenu  de  l'éviction 
envers  la  communauté  ? Il  faut  distinguer  : si 
la  clause  commençait  par  une  promesse  du 
conjoint  d'apporter  une  certaine  somme  en 
communauté  , en  paiement  de  laquelle  il  eût 
apporté  un  certain  héritage,  il  n'rsl  pas  douteux 
qu'il  serait  tenu  de  l'éviction,  et  obligé  de  four- 
nir à la  communauté, en  autres  effets,  la  somme 
qu'il  s'est  obligé  d’y  apporter  : car  la  prestation 
par  lui  faite  d'une  chose  que  la  communauté 
n'a  pu  conserver,  n'est  pas  un  paiement  valable 
qui  ait  pu  le  libérer  de  sou  obligation  : /.  96,  ff 
de  aolut. 

Si  la  clause  porte  simplement  quo  le  conjoint 
a apporté  en  communauté  un  tel  héritage  , il  y 
en  a qui  décident  indistinctement  qu'il  n'y  a pas 
lieu,  en  ce  cas,  ù la  garantie.  Je  pense  qu'il  faut 
encore  distinguer.  Lorsque  l'apport  , que  j'ai 
fait  de  cet  héritage , compose  un  apport  égal  à 
celui  de  l'autre  partie  , je  crois  que  je  dois  , en 
ce  cas,  être  obligé  envers  elle  à la  garantie,  et, 
en  conséquence , tenu  de  conférer  en  autres 
effets  la  valeur  de  cet  héritage;  cette  obligation 
de  garantie  étant  de  la  nature  de  tous  les  con- 
trats commutatifs , tel  qu'est , en  ce  cas  , le 
contrat  de  communauté  de  biens  que  j'ai  con- 
tracté. Mail.  si  l'autre  conjoint  n'avait  de  sa 
part  rien  apporté  en  communauté,  ou  si,  outre 
cet  héritage  , j'avais  d'ailleurs  apporté  autant 
que  lui,  eu  ce  cas,  l'apport,  que  j'ai  fait  de  cet 
héritage,  étant  un  titre  lucratif  pour  l'autre 
conjoint,  je  ne  dois  pas  être  obligé  envers  lui  à 1a 
garantie , qui  n'a  pas  lieu  daus  les  titres  lu- 
cratifs. 

A l'égard  de  celui  . qui  a fait  un  ameublisse- 
ment général,  il  est  clair  qu’il  ne  peut  être  tenu 
d'ouconc  éviction  : car,  parccl  ameublissement 
général,  il  n’entend  mettre  en  communauté  que 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  et  seule- 
ment autant  qu'ils  lui  appui  tiennent. 


54.  Lorsqu’il  est  dit  par  le  contrat  de  muiiage, 
que  , pour  composer  l'apport  de  la  femme,  le 
mari  pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la 
femme  , dont  le  prix  entrera  en  communauté  , 
une  telle  clause  ne  contient  pas  d'ameublisse- 
ment de  cet  héritage;  car  ce  n'est  pas  l'héritage, 
qu'on  a entendu  mettre  en  communauté,  mais 
le  prix  qu'il  serait  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été,  la 
femme  ou  le£  héritiers  , lors  de  la  dissolution 
de  communauté , seront  débiteurs  envers  la 
communauté , du  prix  qu'il  vaut  et  peut  être 
veqdu. 

55.  Quelquefois  l'ameublissement  n'est  déter- 
miné à aucun  corps  certain;  comme  lorsqu'il  est 
dit  que  le  conjoint  apporte  ses  biens  meubles,  et 
immeubles  jusqu'à  laconcurrencede  la  somme  de 
tant;  ou  lorsqu'il  est  dit  que  le  conjoint  apporte 
en  la  communauté  une  certaine  somme  à pren- 
dre sur  ses  meubles  , ou  pour  ce  qui  s'en  man- 
querait , sur  ses  immeubles,  lesquels  , jusqu'à 
concurrence  , sortiront  nature  de  conquétt.  Si 
quelqu'un  des  héritages  du  conjoint  , qui  a fait 
un  tel  ameublissement,  venait  à périr  en  tout  ou 
en  partie . on  n'en  peut  pas  fuirn  tomber  la 
perte  surela  communauté:  car,  tant  que  l'n- 
meublissemcnt  n’est  pas  déterminé  à aucun  hé- 
ritage , on  ne  peut  dire  que  l'héritage  , qui  est 
péri , fut  celui  qui  a été  mis  eu  communauté  , 
ni,  par  conséquent, que  la  communauté  en  doive 
supporter  la  perte. 

C’est  par  celle  raison  qu'il  a été  jugé , par 
arrêt  rapporté  par  Mornac  , que  , lorsqu'une 
feinmeavuit  fait  un  ameublissement  indéterminé, 
le  mari  ne  pouvait  aliéner  aucun  immeuble  de 
sa  femme.  Je  pense  néanmoins  qu'il  le  peut  : les 
ameublisseniens  se  faisant  principalement  pour 
qu'il  y ait  un  fonds  de  communauté  . dont  lu 
mari  puisse  disposer  lorsqu'il  te  jugera  à pro- 
pos , ou  doit  supposer  que  cet  ameublissement 
renferme  un  pouvoir  , que  la  femme  donue  à 
son  mari , d'aliéner  tels  de  scs  immeubles  qu'il 
jugera  à propos,  jusqu'à  la  concurrence  de  1« 
somme  porléu  par  la  clause  d'ameublissement  , 
et  4«  déterminer  , par  cette  aliénation,  l'ameu- 
blissement aux  héritages  qu'il  aliénera. 

56.  Le  propre  ameubli  étant  un  cunquét  con- 
ventionnel , et  les  conventions  n'uyaut  d'effet 
qu'entre  les  parties  entre  qui  elles  sont  faites  , 
/.  27,  § 4,  de  pnet. , il  suit  do  là,  que  le  propro 
ameubli  par  l'un  des  conjoints  ne  doit  être 
réputé  pour  tel  que  vis-à-vis  l'autre  conjoint 
ou  ses  héritiers , ou  ses  ayaul-cause  ; mais 
vis-à-vis  d'autres  personnes  , il  conserve  sa  na- 
ture. 

C'est  pourquoi  , si  le  propre  ameubli  est  un 
ancien  propre  du  conjoint  qui  a fait  l'amcublis- 
semeut , cct  héritage,  pour  la  part  qui  en  de- 
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mrurcra  à ce  conjoint , ou  pour  le  total , s’il  lui 
demeure  pour  le  total  par  le  portage  des  biens 
de  la  communauté  , appartiendra  , dans  sa  suc- 
cession à l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où 
il  procède  ; il  sera  sujet  aux  réserves  coutumiè- 
res, etc. 

£ lit.  DE  L A CLAUSE  DE  RÉALISATION. 

57.  La  clause  de  réalisation  est  une  clause  par 
laquelle  une  somme  de  deniers,  ou  d'autres  biens 
mobiliers  d’un  conjoint,  sont  exclus  de  la  com- 
munauté. 

Cette  réalisation  se  fait , ou  en  stipulant  ex- 
pressément que  ces  biens  mobiliers  , que  le 
conjoint  veut  exclure  de  la  communauté,  lui 
seront  propres  ; ou  lorsqu’il  est  dit  qu'une 
somme  de  deniers  sera  employée  en  achat  d'hé- 
ritages : car  cette  destination  équipolle  à la 
stipulation  de  propre  : art.  350. 

58.  La  limitation  de  l’apport  de  la  commu- 
nauté à une  certaine  somme  , renferme  aussi 
tacitement  l'exclusion  du  surplus  ; comme  lors- 
que, par  le  contrat  de  mariage,  on  donne  à uu 
enfant  une  somme  de  30,000  livres  eu  deniers, 
dont  il  est  dit  qu’il  entrera  10,000  livres  en 
communauté,  c'est  en  exclure  les  20,000  livres 
restantes,  suivant  cette  règle  des  docteurs  : Oui 
/J ici/  de  uno,  negat  de  altero. 

Suivant  cette  règlo  , il  a été  jugé  que  cette 
clause  , les  futurs  seront  communs  en  tous  les 
tiens  qu'ils  acquerront , renfermait  une  ré- 
serve de  propre  pour  les  biens  mobiliers  qu’ils 
avaient. 

Il  en  serait  autrement , s'il  était  dit  qu'iVa 
seront  communs  en  tous  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'ils  acquerront  : car  cette  clause 
étant  susceptible  de  deux  sens,  l’un  qui  rappor- 
terait ces  termes  , qu'ils  acquerront , tant  aux 
meubles  qu'aux  inimembles  ; l'autre  qui  les  rap- 
porterait seulement  aux  immeubles  ; ce  dernier 
sens  doit  être  préféré,  comme  plus  conforme  au 
droit  commun  des  communautés,  qui  y fait  en- 
trer le  mobilier. 

59.  Lorsqu’uu  mineur  , qui  se  marie  , n plus 
du  tiers  de  son  bien  en  mobilier , ce  qu'il  a de 
plus  que  le  tiers  , est  de  droit  réservé  propre. 
Il  y a plus  : il  ue  lui  est  pas  permis  de  mettre 
plus  que  ce  tiers  en  communauté;  et  s’il  avait 
fait  un  apport  plus  considérable,  il  serait  réduc- 
tible au  tiers:  Louet  f M.  20.  Cela  a lieu, 
lorsqu'il  se  marie  de  suo;  mais,  lorsque  ses  père 
ou  mère , ou  autres  le  dotent , il  est  permis  à 
celui  qui  fournit  la  dot , de  la  faire  entrer  en 
entier  , si  bon  lui  semble  , dans  la  communauté 
de  ce  mineur. 

60.  Les  clauses  de  réserve  de  propre  sont  de 


droit  étroit , et  ne  s'étendent  pas  aux  biens  qui 
échéent  durant  le  mariage  au  conjoint  qui  a 
fuit  la  réserve  des  propres,  à moins  qu’il  n’y  ait 
expressément  compris  les  biens  à venir. 

Par  la  même  raison  , lorsqu'il  est  dit  que  les 
successions  seront  propres,  cela  ne  s'étend  point 
à cequi  avient  aux  conjoints  à titre  de  donation 
ou  legs  , à moins  que  ce  ne  soit  de  la  part  de 
quelqu’un  de  leurs  ascendans  : car  ces  donations 
ou  legs  tiennent  lieu  de  succession. 

61.  La  réserve  de  propre  n'empèche<pas  lo 
mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  réservés 
propres  par  sa  femme.  Tout  l'effet  est  do  donner 
à celui  des  conjoints  qui  a fait  la  réserve , ou  à 
ses  héritiers  , le  droit  de  reprendre,  avant  part 
sur  les  biens  de  la  communauté , la  somme  à 
laquelle  montent  les  biens  mobiliers  réservés 
propres  ; infra,  chap.  5. 

62.  L’addition  de  ces  termes , aux  siens,  et 
de  ceux-ci  ceux  de  son  ctôi  et  ligne,  donnent  ù 
la  réserve  de  propres  des  effets  plus  étendus  : 
voyex  VInirod.  gin.,  ch.  3,  art.  4,  § 3. 

63.  C'est  au  conjoint,  qui  a fait  la  réserve  do 
propre  , à justifier  la  quantité  du  mobilier,  qui 
y est  comprise.  Ce  qui  a été  dit  supra,  § 1 , pour 
la  justification  de  l'apport , reçoit  ici  applica- 
tion. 

£ IV.  DE  LA  CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  DETTES. 

64.  Les  dettes,  que  les  conjoints  doivent  lors 
de  leur  mariage  et  que  la  Coutume  fait  tomber 
en  la  communauté, en  sont  exclusespar  la  clause 
de  séparation  de  dettes. 

65.  C'est  une  question , si , lorsque  les  con- 
joints ont  apporté  chacun  en  communauté  une 
somme  certaine  , il  y a lieu  A cette  séparation 
de  dettes,  quoique  non  exprimée?  Éebrun  tient 
la  négative.  Je  crois  préférable  l'opinion  de  la 
Thaumassière  , qui  tient  l’affirmative  , que  j'ai 
vu  autrefois  être  l'avis  unanime  de  tous  les 
officiers,  avocats  et  praticiens  du  bailliage  d'Or- 
léans. En  effet , la  Coutume  ne  fait  tomber  en 
communauté  les  dettes  mobilières  des  conjoints, 
que  parce  qu’elles  sont  une  charge  naturelle  de 
l’universalité  de  leurs  biens  mobiliers  dont  ello 
compose  leur  communauté  : mais  , lorsqu’il  a 
plu  aux  conjoints  de  la  composer  autrement , 
non  de  l'universalité  de  leur  mobilier  , mais 
d'une  somme  certaine  que  chacun  y apporte , 
leurs  dettes,  par  une  raison  contraire,  n'y  doi- 
vent pas  tomber,  parce  que  œs  alienum  patri- 
moniurn  tolum  imminuero  constitit , non  certi 
loci  facultates  : 1.  50,  $ 1,  ff.  de  judic.  Ajoutez 
que  le  contrat  de  communauté  étaut  de  la 
classe  des  contrats  commutatifs,  dans  lequel, 
selon  la  nature  de  ces  contrats,  chacune  des 
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parties  est  censée  vouloir  recevoir  autant  qu'elle 
donne  , et  par  conséquent  faire  un  apport  égal, 
on  doit  présumer,  lorsque  deux  futurs  conjoints 
ont  promis  apporter  en  communauté  chacun 
une  certaine  somme,  putà  , de  dix  mille  livres, 
qu'ils  ont  entendu  dis  mille  litre*  de  net  y et 
toute*  dette * payée a;  autrement  l'égalitc,  qu’ils 
sont  censés  s 'cire  proposée  selon  la  nature  de  ce 
contrat,  serait  renversée  : car  celui,  qui  ne  de- 
vrait rien,  apporterait  dix  raille  livres  effectives, 
pendant  que  l'autre,  qui  devrait  beaucoup,  n'ap- 
porterait rien  d'effectif. 

66.  La  clause  de  séparation  de  dettes  exclut 
de  la  communauté  toutes  les  dettes  des  con- 
joints avant  le  mariage,  quoiqu'elles  soient  de- 
venues exigibles,  ou  même  quoiqu'elles  ne  soieut 
liquidées  que  depuis  le  mariage  , même  quoi- 
qu'elles soient  contractées  sous  une  condition 
qui  n'est  échue  que  depuis  le  mariage  : car 
l'effet  rétroactif,  qu'ont  les  conditions  au  temps 
du  contrat,  fait  regarder  ces  dettes  comme  dues 
dès  le  temps  du  contrat  , et  avant  le  ma- 
riage. 

Lebrun  va  jusqu'à  décider  que  l'amende , à 
laquelle  l'un  des  conjoints  est  condamné  durant 
le  mariage,  pour  un  dédit  commis  auparavant  , 
est  excluse  de  la  communauté,  par  la  séparation 
des  dettes.  Quoique  cette  dette  ne  naisse  pro- 
prement que  par  le  jugement  de  condamnation 
et  durant  le  mariage  , il  suffit  qu'elle  ait  une 
cause  antérieure  , qui  est  te  délit  : cela  souffre 
néanmoins  difficulté. 

À l'égard  des  arrérages  des  rentes  , que  le 
conjoint  devait  avant  son  mariage,  il  n'est  pas 
douteux  qne  , nonobstant  la  clause,  la  commu- 
nauté est  tenue  de  tous  ceux  qui  coûtent  pen- 
dant le  temps  que  la  communauté  dure,  quoi- 
qu'ils aient  une  cause  antérieure  : caries  arré- 
rages sont  une  charge  naturelle  des  revenus  des 
biens  du  conjoint , qui  tombent  en  la  commu- 
nauté. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  courus  pendant 
le  mariage  , de  quelque  espèce  de  dette  que  ce 
soit,  antérieure  au  mariage, 

Lebrun  va  jusqu'à  dire  que  la  convention, 
par  laquelle  on  serait  expressément  convenu 
que  les  dettes  des  conjoints,  antérieures  au  ma- 
riage , seraient  excluses  de  la  communauté , 
même  pour  les  arrérages  et  intérêts  qui  en  cour- 
raient durant  la  communauté  , ne  serait  pas 
valable;  mais  il  va  trop  loin  : cette  convention, 
quelque  extraordinaire  quelle  soit,  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois. 

67.  L'effet , qu'a  la  clause  de  séparation  de 
dettes  , est  que  le  conjoint , qui  était  debiteur , 
doit  récompense  à la  communauté  , ai  elle  a 
acquitté  ce  qu’il  devait  : infra  f ch.  6,  $ 4. 


Cette  clause  a même  quelquefois  effet  vis-à-vis 
des  créanciers  du  conjoint  : voyez  *ur  ce 
l'art.  212. 

$ V.  1»E  LA  CL  AISE  DE  REMISE  DR  (/APPORT  DE 
LA  FLMME,  EK  CAS  DE  RENOXCt ATIOIf . 

68.  11  est  d'usage  de  convenir  , par  les  con- 
trats de  mariage  , que  1a  femme , en  cas  de 
renonciation  à la  communauté,  reprendra  ce 
quelle  y • apporté. 

69.  Cette  clause,  par  laquelle  la  femme  est 
associée  pour  le  gain,  sans  l'être  pour  la  perte, 
contient  une  espèce  d’iniquité  : c’est  pourquoi, 
quoiqu'elle  soit  aujourd'hui  d'usage  dans  tous 
les  contrats  de  mariage,  la  femme,  quoique  mi- 
neure , no  serait  pas  restituable  coutre  cette 
omission. 

70.  Quoique  , régulièrement  , chacun  soit 
censé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  et  autres 
successeurs  universels  ce  qu'il  a stipulé  pour 
lui  ; néanmoins  , dans  la  clause  de  reprise,  qui 
est  de  droit  étroit , la  femme  est  censée  n’avoir 
stipulé  que  pour  elle  le  droit  de  reprise,  si  ses 
héritiers  ne  sont  pas  expressément  compris  dans 
la  clause  : c’est  pourquoi,  si  elle  prédécède,  ses 
héritiers  n'auront  pas  ce  droit. 

Mais,  si  la  femme  a survécu  à la  dissolution 
de  communauté,  le  droit  de  reprendre  a été 
ouvert  à son  profit  . par  la  dissolution  de  com- 
munauté , et  elle  le  transmet  à ses  héritiers. 
Cela  a lieu,  quand  même  elle  serait  morte  avant 
que  de  s'étre  expliquée  sur  l'acceptation  on  la 
répudiation  de  la  communauté  : Arrêt  du  29 
juillet  1716,  au  tome  6 du  journal.  La  raison 
est,  que  cette  répudiation  , que  la  femme  doit 
faire  pour  exercer  la  repris©  de  son  apport  , 
n’est  pas  une  condition  suspensive  qui  arrête 
l'ouverture  du  droit  de  reprise,  mais  seule- 
meni  lex  faciendi  ; c'est-à-dire  . une  chose  que 
ta  femme  . à qui  le  droit  est  acquis  , ou  ses 
héritiers , doivent  faire  pour  pouvoir  exercer 
ce  droit . qui  n'est  accordé  qu'à  cette  charge. 

Par  In  même  raison,  lorsque  le  droit  de  re- 
prise a été  une  fois  ouvert  au  profit  de  la  femme, 
les  créanciers  de  cette  femme  peuvent  l'exer- 
cer pour  elle  , comme  ayant  droit  d'exercer  le 
droit  de  leur  débitrice.  Lebrun  est  néanmoins 
d’avis  contraire,  mais  mal  à propos.  Il  y a plus: 
quand  meme  cette  femme  , en  fraude  de  ses 
créanciers , et  pour  les  priver  du  bénéfice  do 
cette  reprise  , aurait  accepté  une  communauté 
onéreuse , les  créanciers  de  cette  femme  pour- 
raient, sans  avoir  égard  à cette  acceptatiou  delà 
femme , exercer  pour  elle  Sa  reprise  de  son  ap- 
port , en  abandonnant  aux  héritiers  du  mari 
les  biens  de  la  communauté  ; de  même  que  les 
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créanciers  d’un  héritier  , qui , pour  les  frauder, 
a renoncé  à uno  succession  avantageuse  , peu- 
vent, sans  avoir  égard  à celte  renonciation  , 
exercer  dans  cette  succession  les  droits  de  leur 
débiteur. 

71.  Lorsque  la  femme  a compris  ses  enfans 
ou  quelques  autres  pareils  dans  la  clause  , le 
droit  de  reprise  est  , par  son  prédécès  , trans- 
missible dans  sa  succession , si  ce  sont  ses  en- 
fans  ou  autres  parens  compris  dans  la  clause 
qu'elle  laisse  pour  scs  héritiers:  autrement  non. 

Lorsque  la  clause  de  reprise  est  conçue  en 
ces  termes,  la  future  et  le»  sien»  pourront , etc., 
ces  termes  ne  comprennent  que  les  héritiers  de 
la  ligne  descendante,  c'est-à-dire  , les  enfans, 
en  quelque  degré  qu'ils  soient. 

S’il  est  dit  la  future  et  eee  enfant,  etc.,  je 
pense  que  les  enfans  , en  quelque  degré  qu’ils 
soient,  sont  compris  dans  lu  clause,  suivant  la 
signification  commune  de  ce  terme  : /.  220  , ff. 
tle  verb.  tignif.  Il  n’y  a aucune  raison  de 
croire  que  les  parties  s’eu  soient  écartées  dans 
cette  clause , leur  affection  pour  leurs  petits- 
enfans  étant  la  même  que  pour  leurs  enfans. 

Ce  terme  enfant , lorsqu'il  est  illimité,  com- 
prend aussi  tant  les  enfans  des  précédons  ma- 
riages , que  ceux  du  futur  mariage.  Lorsqu’il 
est  dit , le»  enfant  qui  naîtront  du  futur  ma- 
riage , ceux  des  précédons  sont  exclus  , pour  le 
cas  auquel  il  ne  se  trouverait  aucun  enfant  du 
futur  mariage  qui  vîut  à la  succession  de  sa 
mère  : mais , lorsqu’il  y en  a , ceux  des  précé- 
dens  mariages  concourent  avec  eux  dans  la  re- 
prise , et  ils  ne  sont  pas  censés  en  avoir  été 
exclus  dans  ce  cas,  la  lui  du  rapport  ne  per- 
mettant pas  que  des  eufans  soient  plus  avan- 
tagés que  les  autres  dans  la  succession  de  leur 
mère  commune. 

Lorsqu'il  est  dit  que  la  future  et  tet  collaté- 
raux pourront,  en  renonçant,  reprendre,  etc., 
il  y a tout  lieu  de  présumer  que  les  parties  ont 
entendu,  à plus  forte  raison,  comprendre  leurs 
enfans  dans  la  clause  , et  même  les  ascendans 
de  la  femme,  et  qu'elle  doit  être  entendue 
dans  ce  cens,  ses  héritier»,  même  collatéraux. 
La  question  n’est  pas  , néanmoins,  sans  quel- 
que difficulté.  Lebrun,  p.  3 , ch.  2 , s.  2,  d.  5, 
n.  12,  rapporte  un  arrêt  de  1607,  qui  est  le  1 12e 
de  ceux  de  Hontholon  , qui  a jugé  U question 
contre  les  enfans.  On  a pu  se  fonder  sur  cette 
raison,  que  la  femme,  en  ne  stipulant  pas  pour 
ses  enfans  la  reprise  qu’elle  a stipulée  pour  ses 
oollatéraux , a pu  avoir  cette  raison  . que  ccs 
biens  devant  retourner , après  la  mort  du  père, 
à ses  enfans , il  n'était  pas  nécessaire  , pour  les 
conserver  à sa  famille,  de  leur  en  stipuler  la 
reprise. 

Tom*  VII. 


72.  Le  droit , qui  résulte  de  la  clause  do  re- 
prise, étant  de  nature  à ne  se  pas  transmettre 
dans  la  succession  do  la  femme  par  son  prédé- 
cès  , à moins  que  ceux,  qui  la  recueillent,  ne 
se  trouveut  eux-mêmes  compris  dans  la  clause, 
il  suit  de  là  que  , s’il  est  dit  que  la  femme , te» 
enfant  et  tet  collatéraux  pourront , en  cat  de 
reriOf<cia/t<m à tacommunanlé,  reprendre , etc., 
et  que  , la  femme  étant  prédécédée  , aucun  de 
sa  famille  n’accepte  sa  successiou  , la  reprise 
no  pourra  être  exercée  ni  par  le  haut  justicier  , 
qui  lui  succéderait  par  droit  de  déshérence,  ni 
par  le  curateur  à sa  succession  vacante , pour 
les  créanciers. 

Mais,  si  un  parent  de  cette  femme  , compris 
dans  la  clause  , se  porte  héritier  de  cette  femme 
sous  bénifice  d'inventaire,  quoiqu’ensuite  il  , 
abandonne  la  succession  aux  créanciers , le 
droit  do  reprise,  qui  a été  ouvert  au  profit  de 
cet  héritier,  pourra  être  exercé  par  les  créan- 
ciers. 

Pareillement,  lorsqu'il  y a un  étranger  léga- 
taire universel  , le  droit  de  reprise,  qui  a été 
ouvert  au  profit  du  parent  héritier  compris 
dans  la  clause , qui  a accepte  la  succession  , se  • 
trouvant  faire  partie  des  effets  compris  ou  legs 
universel , pourra  être  exercé  par  le  légataire  , 
après  qu’il  aura  été  saisi  do  son  legs.  Lebrun, 
ibidem , est  néanmoins  d'avis  contraire;  il  pré* 
tend  que  la  reprise  ne  peut,  en  cette  espèce  , 
être  exercée  ni  par  l'héritier,  ni  par  le  léga- 
taire , n’ayant  pu  être  ouverte  ni  au  profit  du 
légataire  , qui  est  un  étranger  , ni  au  profit  de 
l’héritier,  à cause  du  legs  universel.  La  ré- 
ponse est  que  lo  legs  universel  n'empêche  point 
que  ce  droit  de  reprise  n'ait  été  ouvert  au  pro- 
fit de  l'hé  ri l ier  , pour  do  là  passer  au  légataire. 

En  vain  dit-on  que  la  propriété  des  choses  lé- 
guées est  censée  passer  directement  du  défunt 
au  légataire  : l'héritier  étant  essentiellement  lo 
successeur  à tous  les  droits  du  défunt,  tucce» - 
tor  in  unicertum  jut,  tous  les  droits  du  défunt, 
quoique  légués,  ne  laissent  pas  de  passer  en 
sa  personne  : ce  n'est  que  par  upe  fiction  de 
droit  établie  en  faveur  du  légataire , qu’ils  sont 
censés  passer  directement  en  la  personne  du 
légataire  ; et  ce  qui  n’est  établi  qu’en  sa  faveur  , 
ne  doit  pas,  en  cette  espèce,  être  rétorqué 
contre  lui , ni  empêcher  qu'il  y ait  eu  ouverture 
au  droit  de  reprise,  qui  se  prouve  faire  partie 
de  ion  legs  universel.  Ajoutetfque,  dans  l'opi- 
nion de  Lebrun , il  serait  au  pouvoir  de  la 
femme  , en  faisant  un  legs  universel  à un  étran- 
ger , d'avantager  son  mari , et  de  le  décharger 
de  l'obligation  de  la  restitution  de  l'apport , ce 
qui  est  un  très  grand  inconvénient . Il  a y un 
arrêt  de  1771  , rapporté  par  l’Annotateur  de 
24 
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Lebrun,  ibid.,  n.  17,  conforme  à noire  «ris. 

Il  y en  a , qui  vont  jusqu*à  soutenir  que  le 
légataire  pourrait  prétendre  la  reprise,  quand 
même  l'héritier  compris  en  la  clause  de  reprisa, 
aurait  renoncé  à la  succession , et  que  cette  re- 
nonciation doit  passer  pour  une  renonciation 
frauduleuse,  à laquelle  on  ne  doit  pas  avoir 
égard.  Je  ne  puis  être  do  cet  Évis  : car  cette 
reprise , étant  un  droit  du  la  succession  de  la 
femme,  il  ne  peut  être  ouvert,  ou  profit  des 
personnes  comprises  dans  la  clause  , qu'elles 
n'acceptent  sa  succession.  On  ne  peut  pas  dire 
non  plus  que  la  renonciation  soit  frauduleuse. 
Il  est  bien  vrai  que,  selon  notre  jurisprudence, 
un  débiteur  est  censé  commettre  une  fraude 
envers  ses  propres  créanciers  , lorsqu'il  renonce 
à une  succession  avantageuse  qui  pourrait  ser- 
vir à les  payer  ; et , en  conséquence , sans  avoir 
égard  à cette  renonciation  frauduleuso  , ses 
créanciers  sont  admis  à exercer  scs  droits  dans 
cette  succession  : mais,  dans  celle  espèce, 
l'héritier  appelé  à la  succession  a pu  renoncer, 
sans  commettre  do  fraude  enveçs  le  légataire 
universel  dont  il  n'était  pas  le  débiteur. 

73.  Lorsqu’il  es*  dit  que  la  future  reprendra, 
en  renonçant,  son  apport  ou  ce  quelle  a ap- 
porté, la  clause,  qui  est  de  droit  étroit,  ne 
comprend  que  ce  qn'cllc  avait  lors  du  mariage. 
Mais  s'il  est  dit  qu’elle  reprendra  ce  gu  'elle  aura 
apporté , ces  termes  , qui  sont  au  temps  futur, 
comprennent , outre  ce  qu'elle  avait  lors  du 
mariage,  tout  ce  qui  lui  est  depuis  avenu  par 
donation  ou  succession,  et  est  tombé  en  com- 
munauté. Lebrun , ibid.f  ».  38. 

74.  C'est  la  dissolution  de  communauté  qui 
donne  ouverture  au  droit  de  reprise  ou  profit 
de  la  femme  , soit  qu'elle  arrive  par  le  prédécès 
du  mari , soit  qu'elle  arrive  par  la  sepuration  , 
quand  même  la  clame  serait  conçue  dans  ces 
termes , dans  lesquels  plusieurs  notaires  ont 
coutume  de  la  concovoir  : La  femme  survivante 
pourra , etc.  , car  l'intention  des  parties  , par 
ce  terme  de  survivante  , n'a  été  que  de  signi- 
fier que  lo  droit  de  reprise  n’était  accordé  qu’à 
la  future  et  non  à scs  héritiers , si  la  commti- 
naoté  était  dissoute  par  son  prédécès.  Lebrun, 
ibid ».  22. 

Lo  droit  de  reprise  ayant  été  ouvert , en  ce 
cas  , par  la  séparation , quoique  la  femmo 
vienne  par  la  suite  à prédécéder,  le  mari  n'a 
pas  la  répétition  obs  deniers  de  son  apport  dont 
elle  a eu  la  reprise  : Arrêt  du  30  octobre  1718 , 
au  t.  7 du  journal.  Lebrun,  ibid.,  ».23. 

76.  Lorsque  c'est  du  mobilier  qui  a été  mis 
en  communauté  , U reprise  est  de  la  somme  à 
laquelle  montait  sa  valeur,  lorsqu'il  y est  ren- 
tre. Lorsque  la  femme  a mis  des  immeubles  eu 


communauté,  elle  les  reprend  en  nature,  s’ils 
se  trouvent  pardevers  son  mari  , ou  sa  succes- 
sion, lors  de  In  dissolution  de  communauté. 
S'il  les  avait  aliénés  , elle  ne  pourrait  pas  le» 
revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs  : car  , 
par  In  clause  d'ameublissement , qui  doit  se 
concilier  avec  la  danse  de  reprise  , elle  est 
censée  avoir  consenti  que  son  mari  ait , durant 
la  communauté  , sur  ces  propres  ameublis  , le 
même  droit  que  sur  les  conquéts  ; qu'il  pût 
par  conséquent  les  aliéner  (sons  préjudice  néan- 
moins doses  hypothèques)  de  même  que  les 
conquéts  ; et  qu'en  ce  cas  la  créance  de  la  re- 
prise de  ces  héritages  fût  convertie  en  celle  du 
prix  pour  lequel  ils  auraient  été  vendus , pourvu 
que  la  vente  oit  été  faite  de  bonne  foi  et  sans 
fraude.  Lebrun  , ibid.  , n.  67.  Que  si  le  mari 
les  avait  vendus  k vil  prix , il  devrait  rendre 
leur  juste  valeur,  eu  égard  au  temps  de  l'alié- 
nation. 

76.  Le  mari,  comme  tout  autre  débiteur  de 
corps  certain , doit  entretenir  en  bon  état  les 
héritages  sujets  à la  reprise , et  il  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  , s'ils  ne  s’y  trouvent  pas  , 
lorsque  la  femmo  les  reprend  en  nature.  Par  la 
même  raison , s'ils  n'y  étaient  pas  , lorsqu’il  les 
a vendus , il  doit  faire  raison  à sa  femme  de  ce 
qu’ils  auraient  été  vendus  de  plus  s'ils  eussent 
été  en  bon  état. 

S VI.  DE  LX  CI. Al’ S r Dü  PRéciPCT. 

77.  C’est  une  clause  très  ordinaire,  dans  les 
contrats  de  mariage  , que  le  futur  époux , en  cas 
de  surtie  , aura  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté par  préciput,  ses  habits  et  linges  i son 
usage;  et  ses  armes  et  chevaux,  si  c’est  un  hommo 
de  guerre  ; ou  ses  livres  , si  o'est  un  homme  d<* 
lettres  ; ou  ses  outils , si  c'est  un  artisan  , et  pa- 
reillement que  la  future , en  cas  de  survie,  aura 
par  préciput  ses  habits  , linges,  bagues  et  joyaux. 
Ce  préciput  est  quelquefois  limité  ô une  cer- 
taine somma;  quelquefois  il  est  illimité  ; quel- 
quefois on  convient  que  le  survivant  aura  lo 
choix  de  ces  choses  ou  d'une  certaine  somme. 

Dans  les  cas  d'un  prceiput  illimité  , putà  , 
lorsqu'il  est  dit  que  le  mari  survivant  aura 
par  préciput  ses  livres;  s'il  s'est  fait  une  biblio- 
thèque qui  monte  A uno  somme  excessive , il 
doit  être  réduit  arbitrio  judicis. 

78.  Il  n'y  a que  la  mort  naturelle  de  l’un  des 
conjoints  qui  donne  ouverture  au  préciput  do 
l'autre  : car  il  n'est  pas  probable  que,  danscetto 
convention,  on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue  : Arrêt 
du  2 juin  1549,  le  roi  Henri  II  tenant  son  Ht 
de  justice. 

Lorsque  l'un  des  conjoints,  dont  les  biens  ont 
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«lé  confisqués,  survit  À l'autre,  il  a des  auteurs 
qui  refusent  le  préciput  au  fisc. 

79.  11  est  évident  que  la  clause  de  pré- 
ciput devient  inutile  au  mari  survivant,  lorsque 
les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à la  com- 
munauté. Lorsque  la  femme  survivante  y re- 
nonce, elle  est  censée  renoncer  à tout  ce  qu'elle 
peut  prétendre  dans  les  biens*  de  la  commu- 
nauté , tant  à titre  de  préciput  qu'autrement , 
et,  en  conséquence  , la  clause  de  préciput  lui 
devient  pareillement  inutile.  Lebrun  , p.  3 , 
ch.  2 , I . d.  4 , ri.  4.  Mais  on  convient  fort 
souvent , par  les  contrats  de  mariage , que  la 
femme  même,  en  cas  de  renonciation,  aura  son 
préciput  : et  en  ce  cas , le  préciput  est  une 
créance  que  la  femme  , qui  a renoncé  à la  com- 
munauté, a contre  la  succession  de  son  tnari. 

$ Vit.  DU  FORFAIT  DF.  LA  FART  DE  LA  COMMU- 
NAUTÉ. 

80.  On  convient  quelquefois  , par  le  coutrat 
de  mariage,  que  la  femme  ou  ses  héritiers  n'uu- 
ront  pour  tout  droit  de  communauté  qu'une 
certaine  somme. 

Cette  convention  renferme  une  espèce  do 
vente  et  d'abandon  à forfait , que  fait  la  femme 
à sou  mari,  delà  paît  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans 
la  communauté.  Commcileit  pour  lors  incertain 
si  la  communauté  seia  avantageuse  ou  oné- 
reuse, celle  vente  est  mi  contrat  aléatoire,  sem- 
blable à la  vente  d'un  coup  de  filet  : c'est  pour- 
quoi le  mari  ne  laisserait  pas  de  devoir  celle 
somme  , quoiqu'il  ne  restât  aucuns  biens  dans 
la  communauté.  Cela  a lien  , quand  même  il 
serait  dit  que  la  femme  prendrait  celte  somme 
sur  les  biens  de  la  communauté  : car  ce  terme, 
son,  n'est  pas  limitatif,  inuis  seulement  dé- 
monstratif. Lebrun  , /.  1 , ch.  3,  n.  42  et 

«MIC. 

81.  La  .femme,  au  moyen  do  celle  somme,  no 
devant  rien  avoir  des  biens  de  la  communauté, 
on  doit  lui  faire  déduction  sur  cctta  somme,  do 
tout  ce  qu’elle  en  a tiré,  pendant  qu'elle  durait, 
pour  ses  a flair»*»;  même  de  la  moitié  des  dots 
qui  en  ont  été  tirées  , lorsqu'elle  a doté  ses  en- 
fans  conjointement  avec  son  mari  : secûs t si 
elle  n'avait  pas  été  partie  dans  la  dotation,  car 
ne  dote  qui  ne  veut. 

82.  La  femme  doit  avoir  celte  somme  franche 
de  dettes  : elle  n'en  est  pas  mémo  tenue  vis- 
à-vis  des  créanciers  , comme  elle  le  serait , si 
elle  avait  vendu  à forfait  sa  part  de  commu- 
nauté à un  tiers  : car  elle  n'aurait  pu  la  trans- 
met Ire  ù ce  tiers,  qu'en  se  portant  commune  ; 
au  lieu  que  , par  le  forfait  qu'elle  fait  avec  son 
mari , elle  renonce  plutôt  an  droit  d'acquérir 
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une  part  eu  la  communauté,  qu'elle  ne  la  lui 
transmot. 

La  femme  devant  avoir  celte  somme  franche 
de  dettes,  elle  ne  doit  faire  aucune  confusion  de 
toutes  ses  reprises  de  propres , remplois  , et 
autres  choses  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté, qui  doivent  lui  élre  payées  en  total  par 
le  mari , outre  la  somme  stipulée  par  son  droit 
de  communauté. 

S VIII.  DES  CLAUSES  D'EXCLUSION  DE  COMMU- 
NAUTÉ. 

83.  Lorsqu'on  est  convenu,  par  le  contrat  de 
mariage,  qu'il  n'y  aurait  point  de  communauté 
entre  les  futurs  conjoints,  l'effet  de  cette  clause 
est  que  la  femme,  après  la  dissolution  du  mariage, 
ne  peut  prétendre  aucune  part  dans  les  choses 
acquises  par  son  mari  durant  le  mariage , et 
qu'elle  ne  peut  demander  autre  chose  que  In 
restitution  de  ce  qu'elle  justifiera  avoir  apporte 
à son  mari. 

Mais  celte  clause  no  prive  pas  le  mari  du 
droit  de  jouir  pendant  1e  mariage  de  tous  les 
biens  de  lu  femme  , ad  susiinenda  onera  ma- 
Irimonii.  Il  faut,  pour  IVn  priver,  ajouter  à lu 
clause  d'exclusion  de  communauté , celle-ci , 
que  ira  conjoints  jouiront  séparément  do  tours 
biens.  On  appelle  cette  clause,  séparation  con- 
tractuelle. 

J IX.  DES  CLAUSES  PAS  LESQUELLES  1.E  FUTUR  OU 

LA  FUTURE  SONT  MARIÉS  FRANCS  LT  QUITTES  DK 

DATTES. 

84.  Une  femme  peut  avoir  intérêt  a deux 
égards,  que  l’homme,  qu'ello  épouse,  soit  franc 
de  dettes,  1°  afin  que  la  restitution  de  sa  dot  et 
l'acquittement  de  ses  outres  conventions  matri- 
moniales n'en  souffrent  aucun  préjudice;  2°  afin 
que  sa  part  dans  la  communauté  ne  soit  pas 
diminuée  par  ce  qui  en  serait  tiré  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  son  mari.  Ce  n'est  ordinaire- 
ment que  la  première  de  ces  deux  espèces  d’in- 
térêts de  la  femme  , qu'on  a en  vue  dans  la 
clause  par  laquelle  les  parons  du  futur  époux  lu 
déclarent  franc  et  quille  de  dettes.  C'est  pour- 
quoi l'opinion  la  plus  saine  , est  que  . par  la 
convention  que  renferme  cette  clause  , qui  se 
contracte  entre  les  parons  du  garçon  el  la  future 
épouse  , les  parons  du  garçon  ne  s'obligent 
envers  la  future  à autre  chose,  sinon  qu'à  l'in- 
demniser de  ce  que  les  collocations  des  créan- 
ciers de  son  mari  , ontéricurs  au  mariage  , sur 
les  biens  do  sondit  mari,  empêcheraient  la 
femme  de  toucher  du  prix  desdits  biens  pour  le 
paiement  de  ses  reprises  et  créances  : tel  est 
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Uavii  de  Lebrun.  Rennsson  est  d’avis  contraire, 
et  il  étend  cette  clause  même  à la  seconde  es- 
pèce d'intérêts  , que  la  femme  peut  avoir  , que 
son  mari  soit  franc  de  dettes;  mais  cette  opinion 
n’a  pas  prévalu  : l'interprétation  de  la  clause  , 
que  nous  avons  suivie , s'éclaircira  par  des 
exemples.  Je  suppose  qu’après  la  dissolution  de 
la  communauté,  les  biens  immeubles  du  mari 
ont  été  discutés  ; le  prix  desdits  biens  se  monte 
à 20.000  liv.  Il  s’est  trouvé  pour  5,000  liv.  de 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  mariage, 
colloqués  avant  la  femme  sur  ladite  somme  ; la 
femme,  qui  était  créancière  de  40,000  liv.  pour 
ses  reprises  et  conventions  matrimoniales  , n'a 
pu  toucher  que  les  15,000  liv.  restantes.  Les 
père  et  mère , qui  ont  marié  leur  fils  franc  et 
quitte  , seront  tenus  , en  vertu  de  celte  clause  , 
d'indemniser  la  femme,  de  la  somme  de  5,000  li- 
vres quelle  aurait  touchée  de  plus  sans  les 
créanciers  antérieurs  au  mariage. 

Je  fais  une  autre  supposition.  Le  bien  du  mari 
consiste  en  mobilier  , dont  le  prix  n’a  produit 
que  10.000  livres  : il  laisse  pour  100,000  livres 
de  dettes,  savoir,  40,000  livres  qui  sont  dues  à 
sa  femme,  40  autres  mille  livres  qui  sont  dues  à 
des  tiers  pour  des  dettes  contractées  depuis  le 
mariage, et  20,000  livres  de  dettes  antérieures  ou 
mariage,  soit  hypothécaires,  soit  chirographai- 
res, n’importe,  pourvu  qu’elles  soient  constam- 
ment antérieures  au  mariage  : ces  créanciers 
antérieurs  nu  mariage  auront  pour  leur  sou  la 
livre  la  somme  de  2,000  livres.  Sans  ces  créan- 
ciers , U femme  aurait  louché  , de  plus  qu’elle 
ne  touchera,  une  somme  de  1,000  livres,  moitié 
de  cette  somme  de  2,000  livres,  qui  serait  par- 
tagée eut™  elle  et  les  autros  créanciers.  Ces 
créanciers  antérieurs  font  donc  tort  à la  femme 
tfunc  somme  de  1,000  livres,  de  laquelle  les 
parens  de  son  mari  sont  tenus  de  l’indemniser  , 
en  vertu  de  la  clause  de  franc  et  quitte. 

11  résulte  de  ceci,  que  les  père  et  mère  , qui 
ont  garanti  leur  fils  franc  et  quitte  de  dettes , 
ne  sont  pas  obligés  indéfiniment  à la  restitution 
de  la  dot  et  conventions  matrimoniales  do  leur 
bru  , comme  ils  le  seraient  s'ils  s'en  étaient 
rendus  cautions;  mais  qu'ils  y sont  seulement 
obliges  jusqu'à  concurrence  do  la  somme  , que 
les  créances  du  ntari,  antérieures  au  mariage, 
ont  empêché  leur  bru  de  toucher  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari. 

85.  Si,  après  les  créances  du  mari,  antérieu- 
res au  mariage,  acquittées,  il  est  resté  suffisam- 
ment de  quoi  payer  entièrement  les  créances 
de  la  femme,  l’effet  de  cette  clause  cesse  entiè- 
rement . Au  reste  , il  ne  suffit  pas  qu'il  reste  de 
quoi  acquitter  sa  dot  ; cette  clause  s'étend  à 
toutes  les  créances  que  la  femme  peut  avoir 


contre  son  mari.  Lebrun  en  excepte  mal  à pro- 
pos celle  qu'elle  a pour  indemnité  des  dettes 
auxquelles  elle  s’est  obligée  pour  son  mari  pen- 
dant le  mariage  : car  les  père  et  mère  , en  dé- 
clarant leur  fils  franc  et  quitte,  se  sont  obligés 
envers  leur  bru,  in  td  quanti  ejun  interdit  ma- 
ritum  esse  ære  alieno  libentm , qualem  eum 
esse  a/firrnaverunt  : or . ce  n'est  pas  seulement 
par  rapport  à sa  dot , mais  c'est  par  rapport  à 
toutes  les  créances  quelle  peut  avoir  contre  son 
mari,  quelles  quelles  soient,  qu'elle  a intérêt 
qu'il  ait  été  tel.  Lorsqu'elle  s'est  obligée  pour 
son  mari,  durant  le  mariage,  elle  a compté  sor 
le  bien  de  son  mari  , et  sur  l'assurance  qu’on 
lui  a donnée  qu'il  était  franc  de  dettes.  La 
raison , qu'allègue  Lebrun , pour  excepter  la 
créance  ponr  les  indemnités  de  la  femme , est 
qu'une  femme  pouvant  s'obliger  pour  son  mari 
à des  dettes  sans  bornes  , l'obligation , que  les 
père  et  mère  contracteraient serait  sans  bor- 
nes, si  elle  s'étendait  à celte  espèce  de  créance: 
mais  cette  raison  est  fausse,  puisque  l'obligation 
des  père  et  mère  qui  résulte  de  cette  clause, 
ne  peut  jamais  excéder  ce  que  leur  fils  devait 
au  temps  de  son  mariage. 

86.  Lorsque  les  pareils  de  la  fille  la  déclarent 
et  garantissent  franche  de  dettes  (ce  qi^  arrive 
rarement),  le  futur  époux,  envers  qui  les  parens 
de  la  fille  contractent  cette  obligation,  ne  pou- 
vant avoir  une  autre  espece  d’intérêt  que  la  fu- 
ture épouse  soit  franche  do  dettes  . sinon  pour 
qne  sa  communauté  n’en  soit  pas  diminuée  , il 
n’est  pas  douteux  que  les  parens  de  la  fille 
s'obligent , par  cette  clause , envers  le  mari , ù 
lui  faire  raison  de  ce  dont  sa  part  en  la  com- 
munauté se  trouve  diminuée  par  tout  ce  qu'il 
en  a fallu  tirer  pour  payer  les  dettes  de  la  fille  , 
antérieures  au  mariage , tant  en  principaux 
qu'intéréts. 

En  cela  , cette  clause  oblige  à plus  les  parens 
de  la  fille,  que  la  clause  de  séparation  de  dettes 
n’oblige  les  conjoints  entre  eus  : car  elle  n’o- 
blige qu’à  la  récompense  de  ce  qui  a été  payé 
pour  les  principaux,  et  non  de  ce  qui  a été  pavé 
pour  les  intérêts  courus  durant  la  communauté. 

Observes  une  outre  différence  entre  cetto 
clause  et  celle  de  séparation  de  dettes.  Par  U 
clause  de  séparation  de  dettes,  ce  sont  les  con- 
joints qui  contractent  et  s'obligent  l’un  envers 
l'autre  : mais,  par  la  clause,  par  laquelle  l'un 
des  conjoints  est  déclaré  franc  et  quitte,  ce  sont 
les  parens  du  conjoint,  qui  le  déclarent  tel.  qui 
contractent  et  s’obligent  envers  l'autre  conjoint; 
de  manière  qu’une  fille  , que  scs  parens  ont 
mariée  franche  et  quitte  de  dettes  , n’est  tenue 
de  cette  clause  qu’autant  qu’elle  serait  leur  hé- 
ritière. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  dissolution  de 


la  communauté  ; de 
renonciation. 


F acceptation  et  de  la 


De  la  dieeolution  rie  la  communauté  ; de  l'ac- 
ceptation et  de  la  renonciation. 

S I.  DK  L A DISSOLUTION  DE  COMMUNAUTÉ. 

87.  La  communauté  se  dissout  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  del'un  des  conjoints.  Livon., 
Ut.  de  la  com.  R.  40.  Il  y a néanmoins  des 
jurisconsultes  qui  trouvent  de  la  difficulté  à 
l'égard  de  la  mort  civile  de  la  femme . parce 
que,  disent-ils,  le  mari  ne  doit  souffrir  du  délit 
qui  a fait  condamner  sa  femme  à une  peine  qui 
emporte  mort  civile,  ni  être  privé  , par  le  fait 
de  la  femme,  du  droit  qu'il  n , comme  chef  de 
U communauté,  de  jouir  des  biens  de  sa  femme 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage. 
La  réponse  est,  que  quoique  le  mariage  ne  soit 
pas  dissous  , quant  au  lien  naturel , par  la  mort 
civile  de  sn  femme  , il  ne  subsiste  plus  comme 
mariage  civil  ; et  par  conséquent  la  commu- 
nauté , qui  est  un  effet  civil  du  mariage  , ne 
peut  plus  subsister  : on  ne  peut  pas  concevoir 
une  communauté  avec  une  personne  qui,  dans 
l’ordre  civil,  n'existe  plus. 

88.  La  communauté  se  dissout  aussi  par  la 
séparation.  Il  y en  a deux  espèces  : la  simple 
séparation  de  biens,  qui  donno  droit  à la  femme 
de  jouir  de  ses  biens , et  de  les  administrer 
sans  son  mari  ; la  séparation  d'habitation , qui 
donne  à la  femme  le  droit  d'habiter  séparément 
de  son  mari,  et  qui  entraîne  la  séparation  de 
biens  comme  accessoire. 

89.  Ces  séparations  ne  peuvent  se  faire  par 
le  consentement  mutuel  des  parties.  Il  faut , 
pour  qu'elles  soient  valables , quelles  soient 
ordonnées  par  le  juge,  sur  une  demande  judi- 
ciaire donnée  par  la  femme  contre  son  mari. 


Le  juge  ne  doit  ordonner  ces  séparations,  que 
pour  de  justes  causes  , dont  la  femme  doit  faire 
la  preuve  soit  par  écrit,  soit  par  témoins. 

Les  causes  de  la  séparation  de  biens  sont  la 
dissipation , le  mauvais  état  des  affaires  du 
mari , qui  met  en  péril  la  dot  de  la  femme  , on 
lorsqu'il  est  en  demeure  de  faire  l'emploi  de  la 
dot  , qu'il  s'était  , par  contrat  , obligé  de  faire  : 
Arrêt  du  10  janvier  1699,  rapporté  par  Au- 
goard.  Les  causes  de  la  séparation  d'habitation 
sont  les  mauvais  traitemeus  exercés  par  le  mari 
coutre  sa  femme  : voyez , sur  la  séparation  , 
los  art.  198  et  199. 

On  a jugé  que  c’était  pussi  une  cause  de  sépa- 
ration d'habitation,  lorsque  le  mari  avait  intenté 
une  accusation  capitale  contre  sa  femme  , duns 
laquelle  il  avait  succombé  : Arrêt  du  premier 
février  1716. 

$ II.  DE  L'ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTÉ. 

90.  Les  biens  de  la  communauté,  dont  le 
mari,  pendant  qu'elle  durait,  était  réputé  le 
seul  maître , se  divisent , lors  de  la  dissolution  , 
en  deux  parties  égales,  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers,  pourvu  que  ladite  femme  ou 
scs  héritiers  veuillent  accepter  la  communauté. 

Cette  règle  souffre  exception  , 1°  lorsqu'il  en 
a clé  convenu  autrement  par  le  coutrat  de  ma- 
riage; 2°  lorsque  la  femme,  pour  quelque  délit , 
a été  déchue  du  droit  de  communauté  ; putà  , 
lorsque  , sur  la  plainte  de  son  mari , elle  a été 
déclarée  convaincue  d'adultère.  La  femme  pour 
cause  d'abandon  de  son  mari,  après  des  somma- 
tions de  retourner  avec  lui . auxquelles  elle  n’a 
pas  obéi , est  aussi  quelquefois  déclarée  déchue 
de  son  droit  de  communauté  ; si  ce  n'est  dans 
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tout  les  biens  de  ia  communauté  , c'est  au 
moins  dans  ceux  acqub  depuis  sa  désertion. 

91 . L'acceptation  de  la  communauté  sc  fait 
ou  expressément,  comme  -lorsque  la  femme, 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  prend 
la  qualité  de  commune;  ou  tacitement,  lorsque, 
depuis  la  dissolution  de  communauté,  elle  fait 
quelque  chose  qui  suppose  en  elle  lu  volonté 
d’étrccommune  ; comme  lorsqu'elle  dispose  des 
effets  de  la  communauté,  ou  lorsqu’elle  paie  des 
dettes  de  la  communauté,  auxquelles  elle  n'étuit 
point  obligée. 

La  cession  , qu'une  femme  fait  de  son  droit 
de  communauté  à un  étranger,  comme  aussi  la 
renonciation  , qu'elle  fait  en  faveur  de  l'un  des 
héritiers  du  mari  préférablement  nux  autres, 
suppose  aussi  en  elle  une  acceptation  : car  elle 
ne  peut  pas  transmettre  son  droit  à cet  étran- 
ger , ni  à cet  héritier  du  mari , préférablement 
aux  autres  héritiers  , qu'elle  ne  l’ait  acquis  elle- 
mémo  ; ce  quelle  ne  peut  faire  qu'en  acceptant 
Ja  communauté.  Si  elle  renonce  indistinctement 
en  faveur  des  héritiers  de  sou  mari , auxquels 
sa  part  accroît  naturellement  par  sa  renoncia- 
tion, elle  ne  sera  point  censée  avoir  accepté, 
quand  même  elle  aurait  i*\u  quelque  chose 
pour  renoncer  : Arg. , l.  24.  ff.  de  adq.  tel 
omit!.  hered. 

$ III.  DK  LA  RBHO.HCIATION  A I.A  COMMl'MAl'Tlt. 

92.  Le  droit  de  rononccr  H la  communauté, 
pour  se  décharger  des  dettes , ne  fut  d'abord  ac- 
cordé qu'aux  personnes  nobles  dans  le  temps  des 
croisades,  à cause  des  grandes  dettes  que  les 
seigneurs  et  les  gentilshommes  avaient  con- 
tractées pour  les  voyages  d’outre-mer.  Depuis  , 
ce  droit  a été  étendu  à toutes  les  femmes  à leurs 
héritiers. 

Celte  renonciation  à la  communauté  devait 
sc  faire  autrefois  lors  des  obsèques  du  mari , 
avec  certaines  cérémonies.  La  veuve  , en  signe 
de  sa  renonciation,  sc  déceignait,  et  jetait 
sur  la  fosse  de  son  mari  1a  bourse  et  les  clefs 
qu'elle  avait  pendues  a sa  ceinture.  Aujourd'hui  lu 
renonciation  se  fait  [larmi  acte  par-devant  notai- 
res, cl  il  n’y  o aucun  temps  limité  pour  la  faire. 

Lorsque  la  communuiité  se  dissout  par  le  pré- 
décès du  mari,  la  Coutume  veut  que  la  veuve, 
qui  sc  trouve  eu  possession  des  biens  de  la  com- 
munauté, ne  puisse  renoncer  qu'en  faisant  bon 
et  loyal  inventaire  desdits  biens  : voyez  l'art. 
204  et  les  notes. 

93.  La  Coutume  n'ayant  limité  aucun  temps 
pour  cette  renonciation  , la  femme  et  ses  héri- 
tiers sont  toujours  à temps  de  la  faire,  tant  qu'ils 
u'unt  pas  accepté  la  communauté,  soit  expres- 


sément, soit  tacitement,  en  faisant  quelque 
acte  de  commun , et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pour- 
suivis pour  prendre  qualité.  Mais  , lorsqu'un 
créancier  de  la  communauté  assigne  la  veuve  , 
elle  n’a  droit  de  jouir  que  des  délais  de  l'Or- 
donnance de  1667  , qui  sont  celui  de  trois  mois , 
qui  lui  est  accordé  pour  faire  inventaire  , et 
qui  court  du  jour  de  la  mort  do  son  mari  ; et 
celui  de  quarante  jours , qui  lui  est  accordé 
ponr  délibérer,  et  qui  court  du  jour  que  l’in- 
ventaire a été  fini  , ou  , lorsqu'il  n’a  pas  été  fini 
dans  les  trois  mois  , du  jour  de  l’expiration  du 
terme  de  trois  mois , dans  lequel  elle  le  devait 
finir.  Ces  délais  étant  expirés , si  la  veuve  ne 
rapporte  pas  de  renonciation,  elle  doit  être  con- 
damnée envers  le  demandeur,  comme  si  elle 
était  commune  : elle  peut  néanmoins  sur  l’ap- 
pel  , et  tant  qu'il  n'y  a pas  de  condamnation  qui 
ail  passé  en  force  de  chose  juge,  rapporter  sa 
renonciation; auquel caselle  doit  être  déchargée 
de  la  condamnation , et  condamnée  aux  dépens 
faits  jusqu’au  jour  qu'elle  l’a  rapportée. 

L'arrêt  de  condamnation  , qui  intervient  con- 
tre la  veuve,  faute  par  elle  de  s'étre  expliquée  , 
l'oblige  bien  de  payer  le  créancier  au  profit  de 
qui  il  est  rendu , de  même  que  si  elle  était  com- 
mune ; mais  il  ne  la  rend  pas  commune,  et  ne 
l’oblige  pas  envers  les  autres  créanciers  , aux- 
quels elle  peut  toujours  opposer  une  renoncia- 
tion : car , res  inter  altos  jndicata  aller*  non 
prodest.  I.  83,  ff.  de  re  jud. 

Idem  des  héritiers  de  ia  femme. 

Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  pris 
qualité  ou  fait  acte  de  commun  , ils  ne  peuvent 
plus  renoncer  à la  communauté  , à moins  qu'ils 
n'aient  fait  celte  occeptBlioneii  minorité;  auquel 
cas  ils  peuvent  être  leslilués  contre,  en  prenant 
des  lettres  de  rescision.  Lorsque  l'acceptation  « 
été  fuite  en  majorité,  ils  ne  peuventêtre  restitués 
contre , si  ce  n’ust  pour  cause  de  dol , c’est-à- 
dire,  s'ils  étaient  en  état  de  justifier  qu'on  eut 
employé  quelque  supercherie  pour  les  engager 
à celle  acceptation. 

94.  L’effet  de  la  renonciation  à la  commu- 
nauté est  de  décharger  la  femme,  ou  ses  héri- 
tiers , de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  , 
même  vis-à-vis  des  créanciers,  lorsqu’elle  ne  les 
a pas  contractées  elle-même  : art.  204. 

Cette  décision  a lieu  , même  à l’égard  des 
dettes  dont  il  pourrait  sembler  qu'elle  a profite  ; 
telles  que  sont  celles  du  boulanger  , du  bou- 
cher , du  marchand  qui  a vendu  les  étoffes  qui 
ont  servi  à l'habiller  : car  la  femme  est  censée 
avoir  payé  à sou  mari  tout  ce  qu'elle  a pu  con- 
sommer de  ces  différantes  fournitures,  por  la 
jouissance  de  la  dot  qu'elle  lui  a apportéo  ad 
sustinenda  onera  matrimonii  ;et , l'ayaut  payé 
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à son  mari , elle  ne  peut  êlre  obligée  à le  payer 
une  seconde  fois  aux  marchands , qui  n”ont  con- 
tracte qu'avec  son  mari , et  non  avec  elle.  Ils  no 
sont  pas  plus  fondés  à le  demander,  quo  ne  io 
serait  un  boulanger  qui,  ayant  fourni  du  pain  à 
un  maître  de  pension , s'aviserait  d'en  demander 
le  prix  aux  pensionnaires  qui  l'ont  mangé. 

Celte  décision  doit  avoir  lieu,  quand  même  la 
femme  aurait  arrêté  les  parties  ou  fait  les  em- 
plettes; car  elle  n'est  censée  faire  cela  que  pour 
et  ou  nom  de  son  mari,  et  non  pas  s'obliger  elle- 
même. 

A l'égard  des  dettes , qui  procèdent  du  chef  de 
la  femme,  ou  auxquelles  elle  s'est  obligée  avec 
son  mari , la  renonciation  ne  peut  l'en  déchar- 
ger, ni  scs  héritiers  , vis-à-vis  des  créanciers  , 
mais  elle  lui  donne  un  recours  coutre  le  mari 
ou  sa  succession  ; r oyez  l'art.  205. 

Le  femme,  qui  renonce,  doit  pareillement 
êlre  acquittée  entièrement  des  trois  d’inventaire. 
C'est  sans  raison  que  Lebrun  décide  qu'elle  en 
doit  porter  moitié  : ccs  frais  sont  une  charge 
privilégiée  des  biens  de  1a  communauté  , qu'il 
était  nécessaire  de  constater  par  un  inventaire , 
et  doivent  être  par  conséquent  payés  sur  lesdits 
biens,  et  non  par  la  veuve;  de  même  que  les  frais 
d'iaventaired'une  succession  acceptée  sous  béni- 
ficc  d'inventaire,  se  paient  sur  les  biens  de  lasùc- 
ccssion,el  non  par  l'héritier  bénéficiaire.  Lebrun 
veut  tirer  argument  de  l'orf.  107  do  Troyes , 
qui  dit  indistinctement  que  le  survivant  paie  la 
moitié  des  frais  d'inventaire  : la  réponse  est,  que 


cet  article  suppose  le  cas  d’acceptatioh  Comme 
le  plus  commun. 

5 IV.  OU  CAS  AUQUEL  LA  FEMME  LAISSE  PLUSIEURS 

HÉRITIERS,  DONT  LES  UNS  ACCEPTENT  LA  COMMU- 
NAUTÉ , ET  LES  AUTRES  Y RENONCENT. 

95.  Les  biens  de  la  communauté  étant  quel- 
que chose  de  divisible  , la  moitié  dans  ccs  biens , 
que  la  femme  transmet  dans  sa  succession  , se 
divise  entro  les  héritiers  de  la  femme,  et  cha- 
cun d'eux  n’y  peut  succéder  que  pour  la  part 
pour  laquelle  il  est  héritier.  C’est  pourquoi , si 
de  quotro  héritiers  de  la  femme  , trois,  en  se 
portant  ses  héritiers,  renoncent  à la  commu- 
nauté, le  quatrième,  qui  seul  accepte  la  com- 
munauté , n’étant  héritier  de  la  femme  que  pour 
un  quart , ne  peut  prétendre  quo  le  quart  en  la 
moitié  do  la  femme  dons  les  biens  de  la  com- 
munauté; les  autres  portions  demeurent  par- 
devers  le  mari  yjure  non  deertteendi , de  même 
que  le  total  lui  demeurerait , si  tous  avaient  re- 
noncé. 

Si  la  reprise  de  l'apport  avait  été  stipulée  au 
profit  de  ces  héritiers  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté  , le  mari , qui  profite  seul  de  la 
part  quo  chacun  de  ces  héritiers , qui  renon- 
cent, a dans  les  biens  de  la  communauté,  doit 
être  aussi  seul  tenu  de  payer  à chacun  des  re- 
nonçons le  quart  qui  lui  revient  dans  l'apport  à 
la  communauté;  cet  apport  étant  comme  le  prix 
pour  lequel  ils  abandonnent  leur  part  en  la  com- 
munauté. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  partage  de  la  communauté. 


96.  La  première  démarche , nécessaire  pour 
parvenir  au  partage  de  la  communauté  entre  le 
survivant  et  les  heritiers  du  prédécédé , est  l'in- 
ventaire qui  doit  être  fait  entre  les  parties , de 
tous  les  effets  mobiliers  qui  U composent , et 
des  titres  des  immeubles. 


On  comprend  dans  cet  inventaire,  parmi  les 
effets  qui  composent  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté , même  les  hardes  qui  sont  à l'usage  du 
survivant,  à moins  qu’il  n’y  ait  une  clause,  par 
le  contrat  de  mariage , qui  lui  permette  de  les 
retenir  par  droit  de  préciput  ; et  même,  sans 
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cette  clanso , on  doit  laisser  au  survivant  un 
habillement  complet  qui  ne  doit  pas  tomber  en 
partage,  ni  par  conséquent  être  compris  dans 
l'inventaire.  Si  le  survivantest  un  homme  d’épée, 
on  doit  aussi  lui  laisser  l'épée  qu’il  a coutume  de 
porter  ; si  c’est  un  homme  de  robe  . on  doit  lui 
laisser  sa  robe  île  cérémonie  : on  doit  lui  laisser 
les  marques  des  ordres  de  chevalerie  dont  il  est 
décoré , telle  qu'est  une  croix  de  Saint-Louis. 
Mais,  lorsque  sa  femme  survit , les  pierreries,  dont 
elle  u coutume  de  se  parer,  ne  font  pas  partie 
de  l'habillement  complet  qu’elle  a droit  de  rete- 
nir, et  doivent  par  conséquent  être  comprises 
en  l'inventaire  : arg.f  1.25 , § 10,  1T.  de  aur.  ley. 

Les  mauuscrits  des  ouvrages  d’esprit  qu'un 
homme  a composés  ne  doivent  pas  non  plus  être 
compris  dans  l'inventaire  ; car  ce  6ont  choses 
inestimables  , qui  ne  peuvent  être  censées  faire 
partie  d'un  communauté  de  biens,  ni  même 
d'une  succession , et  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  l’auteur,  et,  après  sa  mort , à son  plus 
proche  parent , quand  même  il  renoncerait  à 
sa  succession. 

Lorsque  le  suvivant , qui  était  en  possession 
des  biens  de  la  communauté , a détourné  quel- 
ques effets  corporels,  ou  quelques  titres  des 
biens  et  droits  de  la  communauté , et  a omis 
malicieusement  de  les  comprendre  dans  l'inven- 
taire , non  seulement  il  est  tenu  de  les  rappor- 
ter, lorsque  le  recel  vieut  à être  découvert, 
mais  il  doit  être  , en  punition  de  son  recel,  dé- 
claré déchu  de  sa  part  dans  les  effets  recelés , 
laquelle  accroît  aux  héritiers  du  prédéccdé. 
Lorsque  c'est  la  femme  survivante,  qui  est  cou- 
pable de  recel , outre  cette  peine,  elle  est  pri- 
vée du  droit , qu'ont  les  femmes,  de  renoncer  a 
la  communauté , et  de  n'étre  tenues  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  l’émolument.  Au 
reste,  on  ne  présume  pas  facilement  que  les 
omissions  des  choses , qui  n'ont  pas  été  com- 
prises en  l'inventaire , aient  été  malicieuses  ; 
et,  lorsque  1a  fraude  n'est  pas  constante,  on 
ne  peut  demander  autre  chose,  sinon  que  les 
choses,  qu'on  avait  omis  do  comprendre  en 
l'inventaire,  y soient  ajoutées.  Il  faut  aussi, 
pour  qu’il  y ait  lieu  aux  peines  du  recel,  que  la 
malice  ait  été  persévérante.  Si  le  survivant, 
après  avoir  détourné  des  effets,  les  avait , avant 
aucunes  poursuites  , ajoutés  à l'inventaire , il 
n’y  aurait  pas  lieu  à la  peine.  Louet f R,  n.  48. 

97.  Après  l'invontaire  fait , on  procède  au 
compte  mobilier,  par  lequel  les  parties  se  font 


respectivement  raison  de  ce  que  chacune  d'elles 
a reçu  des  biens  de  la  communauté,  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  de  ce  que 
chacune  d'elles  a mis  pour  ladite  communauté. 

Ensuite  on  fait  la  liquidation  de  toutes  les 
reprises , remplois  de  propres,  et  autres  créan- 
ces , que  chacun  des  conjoints  a droit  d’exercer 
sur  la  communauté  et  des  récompenses  et  autres 
dettes  ; dont  il  peut  être  tenu  envers  la  commu- 
nauté. Nous  verrons,  dans  les  deux  chapitres 
suivans,  quelles  sont  ces  différentes  creances 
et  ces  différentes  dettes. 

On  doit  composer  jusqu’à  due  concurrence 
ce  dont  chacun  des  conjoints  est  créancier  de  la 
communauté  , avec  ce  dont  ce  même  conjoint 
est  débiteur  envers  elle  , et  le  rendre  seulement 
créancier  ou  débiteur  de  l'excédant. 

Après  la  liquidation , on  dresse  la  masse  des 
biens,  dont  la  communauté  est  composée,  tant 
en  actif  qu'en  passif. 

Lorsqu'il  y a quelque  mineur  parmi  les  co- 
partageans  , ou  , lorsqu'étant  tous  majeurs  , ils 
ne  conviennent  pas  entre  eux  de  l'estimation 
pour  laquelle  les  conquéts  et  les  propres  ameu- 
blis seront  couchés  dans  cette  masse  , il  faut  les 
faire  visiter  et  estimer  par  des  estimateurs,  sui- 
vant leur  valeur  actuelle. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  par  le  juge  , 
lorsqu'il  y a des  mineurs  ; sinon . il  suffit  que 
les  parties  en  conviennent  entre  elles. 

98.  La  masso  dressée  et  arrêtée  , lorsque , 
par  io  liquidation  , les  conjoints  se  sont  trouvés 
être  créanciers  de  la  communauté  de  quelque 
somme,  déduction  faite  de  ce  dont  ils  lui 
étaient  débiteurs  , ils  doivent  prélever  cette 
somme  sur  les  biens  de  la  communauté;  et  c'est 
la  femme  ou  ses  héritiers  qui  doivent  prélever 
les  premiers  : le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
prélever  ce  qui  leur  est  dû,  que  sur  ce  qui  reste 
après  les  créances  de  la  femme  acquittées. 

Lorsque  les  conjoints  se  sont  au  contraire 
trouvés  débiteurs  par  la  liquidation,  on  pré- 
compte au  conjoint , sur  la  part  qu'il  doit  avoir 
en  la  communauté  , la  somme  dont  il  lui  est  dé- 
biteur. 

Voyex , au  surplus  , sur  le  partage  des  biens  de 
la  communauté,  et  sur  l’obligation  de  garantie 
qu’il  produit  entre  les  co-partageans  , ce  qui 
sera  dit  ci-après  au  Ht.  17,  du  partage  des  suc- 
cessions. Tout  ce  qui  est  dit  pour  le  partage  des 
successions  peut  s'appliquer  à celui  de  la  com- 
munauté. 
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CHAPITRE  V. 


Des  differentes  créance s des  conjoints  contre  la  communauté. 


99.  Chacun  des  conjoints  peut  être  créancier 
de  la  communauté  , lors  de  sa  dissolution  , 1°  de 
la  reprise  de  la  somme  » à laquelle  se  trouvent 
monter  les  effets  mobiliers  qu'il  s'est  réservés 
propres  par  le  contrat  de  mariage,  et  qui  sont 
entrés  dans  la  communauté:  tuprà  , ch.  2, 
art.  2,  § 3. 

100.  2°  Du  prix  pour  lequel  ses  héritages  pro- 
pres ont  été  vendus  , ou  pour  lequel  ses  rentes 
propres  ont  été  rachetées  pendant  la  commu- 
nauté , et  qui  y est  entré  : art.  192. 

Il  est  pareillement  dù  remploi  du  prix  de  la 
coupe  d'un  bois  de  haute  futaie , qui  était  sur 
l’héritage  de  l'un  des  conjoints  : car  la  haute 
futaie  n'est  pus  un  fruit  de  l'héritage,  et  le  fonds 
est  diminué  par  la  coupe  qui  en  est  faite. 

Il  en  est  du  même,  à plus  forte  raison,  du 
prix  des  pierres  tirées  des  carrières  ouvertes  sur 
le  fond  s de  l'un  des  conjoints  durant  la  commu- 
nauté ; car  les  pierres  ne  renaissent  pas.  On  cite , 
à ce  sujet , la  loi  7,  § ai  vir,  ff.  aol.  tn atr.,  dont 
la  leçon  est  vicieuse  : voyez  la  note  sur  cette 
loi , in  Pond.  Justin. , titr.'aol.  matr.  , ».  44. 

Celle  créance  pour  le  remploi  du  prix  des 
propres,  est  fondée  sur  cette  raison  , que  n’é- 
tant pas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager 
pendant  le  mariage  , chacun  des  conjoints  doit 
reprendre,  sur  les  biens  do  la  communauté, 
tnutcc  dont  la  communauté  a profité  aux  dépens 
de  ses  biens  propres;  autrement  l'autre  conjoint 
se  trouverait , pour  la  part  qu'il  a en  la  commu- 
nauté, avantagé  aux  dépens  de  ce  conjoint. 

De  là  il  suit  qu'il  n'est  dù  reprise  au  conjoint, 
que  du  prix  qui  est  entré  en  communauté.  C’est 
pourquoi  lorsque  l'héritage  propre  de  l'un  des 
conjoints,  qui , par  le  contrat  do  mariage  , a 
été  estimé  à une  certaine  somme,  a été  vendu 
pendant  le  mariage  pour  un  prix  au-dessus  ou 
au  dessous  de  cette  estimation  , c'est  du  prix, 
Ton  a VII. 


pour  lequel  il  a été  vendu,  et  qui  est  entré  en 
la  communauté  , que  la  reprise  est  due,  et  non 
de  cctto  estimation. 

101.  La  reprise  est  due  non  seulement  du  prix 
priucipal,  pour  lequel  l'héritage  a été  vendu, 
mais  de  tout  ce  que  la  communauté  a reçu  pour 
pot-de-vin,  épingles  , et  sous  quelque  autre  dé- 
nomination que  ce  soit , soit  en  argent , soit  en 
effets  mobiliers. 

On  doit  aussi  y comprendre  le  prix  des  char- 
ges appréciables  à prix  d'argent , imposées  à l'a- 
cheteur, dont  la  communauté  a.  profilé. 

. 102.  Il  n'est  pas  dù  de  reprise  des  intérêts  du 
prix  ; car  la  communauté,  qui  aurait  joui  de 
l'héritage,  s'il  n'eût  été  aliéné,  doit  jouir  du 
prix  qui  /en  tient  lieu. 

103.  Lorsque  l’héritage  a été  vendu  pour  un 
seul  prix  avec  les  fruits  pendans , si  la  commu- 
nauté a duré  au-delà  du  temps  de  la  récolte  de 
ces  fruits , on  doit  déduire  sur  le  prix,  pour 
lequel  cet  héritage  o été  vendu  en  l'état  qu’il 
était,  le  prix  de  ces  fruits  pendans  ; car  la  com- 
munauté ne  profite  pas  du  prix  desdits  fruits, 
qui  lui  auraient  appartenu  si  l'héritage  n'eùt 
pas  été  veiidu  ; elle  ne  profite  que  du  surplus, 
et  par  conséquent  U reprise  n’est  due  que  du 
surplus. 

Par  la  uiémc  raison , lorsque  le  conjoint  a 
vendu  son  héritage  durant  1a  communauté, 
pour  un  certain  prix , que  l'acheteur , qui  entre- 
rait en  jouissance  du  contrat  ne  paierait  néan- 
moins qu'au  bout  de  trois  ans  sans  intérêt;  si 
la  communauté  a duré  jusques  et  au-delà  de 
ces  trois  ans , le  conjoint  ne  peut  prétendre  la 
reprise  de  ce  prix  , que  sous  la  déduction  de 
celui  des  trois  années  de  jouissance  qui  auraient 
appartenu  à la  communauté,  et  qui  est  entré 
dans  ce  prix. 

10*.  Contra  rtc#  verni,  si  le  conjoint  a vendu 
23 
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son  héritage  propre  pour  une  certaine  somme 
payée  comptant,  et  néanmoins  à la  charge  que 
l'acheteur  n'entrerait  en  jouissance  qu'au  bout 
de  trois  ans  ; si  la  communauté  a duré  jusqu'à 
ce  temps,  on  doit  ajouter  à la  reprise  du  prix 
pour  lequel  l’héritage  a été  vendu  , ce  qu  il  au- 
rait été  vendu  de  plus  sans  la  réserve  de  trois 
années  de  jouissance  : autrement  ce  serait  une 
perte,  que  le  conjoint  ferait , et  dont  profiterait 
la  communauté  , qui,  pendant  ces  trois  ans,  a 
eu  tout  a la  fois  et  la  jouissance  de  l'héritage  et 
la  jouissance  du  prix. 

105.  Lorsque  le  conjoint  a vendu  son  héritage 
propre  à rente  viagère,  la  reprise  est  due  de  ce 
dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère , courus 
pendant  toutes  les  années  que  la  communauté  a 
duré  depuis  le  contrat , ont  excédé  les  revenus 
qu'aurait  produits,  pendant  ledit  temps,  l'hé- 
ritage vendu,  toutes  charges  et  risques  déduits  : 
car  c’est  de  cet  excédant  dont  la  communauté  a 
profilé. 

106.  Lorsque  l’un  des  conjoints  a vendu,  du- 
rant la  communauté,  un  droit  d’usufruit  ou  de 
rente  viagère  qui  lui  était  propre  ; si  c’est  par 
son  prédécès  que  la  communauté  a été  dissoute, 
ses  héritiers  ne  peuvent  prétendre  aucun  rem- 
ploi du  prix  : car  comme  en  ce  cas,  ce  droit , 
s'il  n’eût  p«»  été  vendu  , se  serait  entièrement 
confondu  dans  la  communauté,  sans  qu'il  en 
restât  rien  au  conjoint  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  c'est  la  communauté  qui  doit 
seule  profiter  du  prix  pour  lequel  il  a été  vendu. 

Si  le  conjoint  , à qui  ce  droit  appartenait , a 
survécu  à la  dissolution  de  communauté,  il  doit 
avoir  la  reprise  d’une  partie  seulement  du  prix, 
pour  raison  du  temps  incertain  qui  reste  dudit 
usufruit.  Por  exemple , si  la  communauté  a duré 
cinq  ans , depuis  In  vente  de  l’usufruit , et 
qu’on  estime  à dix  ans  le  temps  incertain  qui 
en  reste  à courir,  le  conjoint  aura  la  reprise 
des  deux  tiers  du  prix. 

107.  Le  conjoint,  qui  avait  vendu  son  héri- 
tage avant  son  mariage,  et  qui , depuis,  reçoit 
de  l'acheteur,  contre  qui  il  avait  une  action 
rescisoire  , une  somme  pour  supplément  du 
prix  , doit  avoir  le  remploi  de  celte  somme  : 
car  elle  est  le  prix  du  rachat  de  l'action  resci- 
soire qu'il  avait  contre  cet  acheteur,  laquelle, 
ayant  pour  objet  l'héritage,  était  une  action 
immobilière,  et  par  conséquent  propre  de  com- 
munauté. 

108.  Contra  , si  le  conjoint  avait  acheté  un 
héritage  avant  son  mariage,  et  que  , depuis , le 
vendeur  eût  fait  rescinder  le  contrat , je  ne  crois 
pas  que  le  conjoint  pût  prétendre  le  remploi 
do  la  somme  qui  lui  aura  été  rendue  par  le  ven- 
deur : car  l'effet  de  la  rescision  du  contrat  est 


I AU  TITRE  X. 

que  le  conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'héritage,  mais  seulement  créan- 
cier de  la  somme  par  lui  payée  ou  vendeur  , 
dont  il  a la  répétition  , comme  fuyant  payée  en 
conséquence  d'un  contrat  nul , et  par  consé- 
quent »ine  cautd.  Or , si  le  conjoint  n’a  jamais 
été  propriétaire  de  l'héritage,  il  n’a  pu  être  un 
propre  de  communauté  j et  la  créance,  qu’avait 
le  conjoint,  en  cas  de  rescision  du  contrat, 
pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui  payée  au 
vendeur,  étant  une  créance  qui  a pour  objet 
une  somme  d'argent , est  une  créance  mobi- 
lière, qui  est  tombée  dans  la  communauté  , si 
le  conjoint,  par  le  contrat  de  mariage,  n'a  pas 
réservé  propre  son  mobilier. 

109.  Il  en  est  autrement,  lorsqu’on  exerce, 
durant  le  mariage,  sur  l'un  des  conjoints,  le 
réméré  ou  le  retrait  d’un  héritage  qu’il  avait 
acquis  auparavant  : car  son  acquisition  n’étant, 
en  ce  cas  , résiliée  que  pour  l’avenir,  il  reçoit 
le  prix  qui  lui  est  rendu  , comme  le  prix  de  son 
héritage  propre  , et  le  remploi  lui  en  est  dû. 

1 10.  Lorsque  l’un  des  conjoints , sur  une  ac- 
tion hypothécaire  , a été  condamné  à délaisser 
l'héritage  qu'il  avait  acquis  avant  le  mariage  , 
à la  charge  par  lo  demandeur  de  lui  rembour- 
ser une  certaine  somme  pour  le  prix  des  amé- 
liorations , il  doit  avoir  le  remploi  do  cette 
somme  , s’il  avait  fait  ces  oméliorations  avant 
le  mariage  : car  , ces  améliorations  faisant  par- 
tie de  l’héritage  qui  lui  était  propre,  la  somme, 
qu’il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  améliorations  , 
est  le  prix  d’un  propre. 

Il  en  est  autrement , s'il  a délaissé  l’héritage 
sur  une  revendication  : la  somme  , qu’il  a reçue 
pour  les  améliorations,  quoique  faites  avant  le 
mariage,  ne  peut,  en  ce  cas,  passer  pour  le 
prix  de  son  propre  ; car  , n 'étant  point , en  ce 
cas  , propriétaire  de  l'héritage,  il  ne  l’était  pas 
non  plus  des  améliorations  qui  en  font  partie, 
suivant  cette  règle-ci  : Inœdificatum  solo  ceditf 
et  celle-ci,  stccoaaarium  acquit  ur  jua  et  domi- 
niutn  rei  principales.  Il  n'avait  pour  raison  do 
ces  améliorations  , qu'une  simple  créance  mo- 
bilière , pour  être  remboursé  de  la  somme  qu’il 
avait  utilement  employée  sur  l'héritage  du  de- 
mandeur, laquelle  créance  est  tombée  dans  sa 
communauté  comme  le  reste  de  son  mobilier  , 
à moins  qu’il  no  so  le  fût  réservé  propre. 

III.  Lorsque  , por  une  transaction  faite  du- 
rant le  mariage , fuu  des  conjoints  a délaissé  , 
pour  une  somme , un  héritage  qu'il  possédait 
avant  le  mariage,  i quelqu’un  avec  qui  il  avait 
contestation  sur  la  propriété,  il  doit  avoir  le 
remploi  do  cette  somme  , à moins  qu'il  ne  fût 
justifié  que  l'héritage  appartenait  à celui  i qui 
il  fa  délaissé  : car,  sans  cela,  la  possession,  eu 
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laquelle  il  était  de  cet  héritage,  Ten  doit  faire 
présumer  le  propriétaire  , et  par  conséquent  la 
somme  , qu’il  o reçue  pour  cet  héritage  , est  le 
prix  de  sou  propre. 

112.  Il  reste  À observer  que  les  conjoints 
doivent  avoir  le  remploi  du  prix  de  leurs  pro- 
pres , non  seulement  lorsqu'ils  ont  été  vendus 
durant  la  communauté , mais  même  lorsqu' ayant 
été  vendus  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  et  U célébration  du  mariage  , le  prix 
en  est  tombé  en  la  communauté  , quoique  les 
parties  aient  mis  indéfiniment  tout  leur  mobi- 
lier en  communauté  , suivant  la  Coutume.  I.a 
raison  est  , quo  les  futurs  conjoints  peuvent 
bien , par  leur  contrat  de  mariage  , se  faire 
tels  avantages  que  bon  leur  semble  ; mais  , 
pendant  le  temps  intermédiaire  jusqu’à  la  célé- 
bration, ils  ne  peuvent  plus,  à l'insu  de  leurs 
parens  qui  ont  ossisté  au  contrat , en  changer 
les  conditions , et  se  faire  aucun  avantage  di- 
rect ou  indirect,  autre  que  ceux  qui  y sont  por- 
tés : art.  223.  Or , c'en  serait  un  que  ferait  le 
conjoint,  qui  vendrait  son  héritage  propre  dans 
le  temps  intermédiaire,  pour  en  faire  tomber  le 
prix  dans  sa  communauté  , s’il  n’en  avait  pas 
le  remploi.  Lebrun , ch.  4,  ».  10. 

113.  La  commuuauté  étant  chargée  des  héri- 
tages propres  des  conjoints,  dont  elle  perçoit 
les  fruits,  chaque  conjoint  est  créancier  de  la 
communauté,  de  la  somme  è laquelle  sera  es- 
timé le  prix  des  réparations  d'entretien  , qui  se 
trouvent  être  à faire  à ses  héritages  propres, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

114.  Le  mari,  comme  administrateur  de  sa 
femme  , étant  tenu  de  veiller  à leur  conserva- 
tion, est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  sa 
femme,  si,  par  sa  négligence,  il  a laissé  perdre 
quelque  droit  des  propres  de  sa  femme;  et, 
comme  c'est  pendant  la  communauté  qu'il  con- 
tracte celte  obligation  envers  sa  femme,  la 
créance  desdits  dommages  et  intérêts,  qui  en 
résulte,  est  une  créance  qu'a  la  femme  contre 
la  communauté. 

115.  Lo  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  sur 
la  communauté  tout  ce  dont  il  Ta  avantagée  à 
ses  dépens  , si  l'un  des  conjoints  avait  répudié 
sa  part  dans  une  succession  d’immeubles  do 
son  parent  collatéral , pour  accepter  un  legs  à 
lui  fait  par  ce  parent,  qui  tombera  en  sa  com- 
munauté ; ou,  s'il  avait  fait  rapport  à la  suc- 
cession de  son  père,  d'un  immeuble  qui  lui 
avait  été  donné , pour  accepter  celte  succession 
composée  , pour  1a  plus  grande  partie , de  mo- 
bilier qui  entrera  en  sa  communauté,  quelques 
auteurs  ont  pensé  que  si  le  parti,  que  le  con- 


joint o choisi  daus  ccscas  et  autres  semblables, 
était  en  soi  le  moins  avantageux,  il  est  censé 
l'avoir  choisi  pour  avantager  sa  communauté  à 
ses  dépens,  et  qu'il  lui  est  dû  en  conséquence 
récompense  par  la  communauté.  Je  pense  que 
celte  opinion,  qui  donne  lieu  à des  discussions 
et  à des  procès  , doit  cire  rejetée  , et  qu’on  doit 
décider,  au  contraire,  qu'il  n’est  du  récom- 
pense ou  conjoint  par  la  communauté , ni  à In 
communauté  par  le  conjoiut , toutes  les  fois  que 
le  conjoint  prend  l'un  des  deux  partis  dont  il 
avait  le  choix;  parce  qu’il  ne  fait,  en  ce  cas, 
qu'user  du  droit  qu’il  a de  choisir,  et  qu'on  no 
doit  point  supposeren  lui  le  dessein  d’avantager  sa 
communauté  à ses  dépens , ou  do  s'avantager 
aux  dépens  de  sa  communauté. 

Voyex  encore  un  exemple  de  créance  d'un 
conjoint  contre  la  communauté , suprà  , ».  29. 

116.  Il  nous  reste  à observer  deux  différences 
entre  te  mari  et  la  femme,  touchant  leurs  créan- 
ces contre  la  communauté.  La  première,  qui 
concerne  les  reprises  des  propres , est  que  le 
le  mari  ne  peut  prétendre  sur  la  communauté  la 
reprise  de  ce  qui  y est  entré  ; au  lieu  que  la 
femme  o la  reprise  de  ses  dettes  actives  stipulées 
propres  , et  du  prix  de  ses  propres  vendus  du- 
rant la  communauté  , quoique  le  mari  n’en  oit 
pas  été  payé , si  c'est  par  sa  faute  et  sa  négligence 
qu’il  ne  l'a  pas  été.  La  raison  est,  que  le  mari 
étant  administrateur  des  biens  propres  de  sa 
femme,  est  tenu  envers  elle  de  la  négligence 
qu'il  a commise  dans  le  recouvrement  qu’il  était 
tenu  d’en  faire , et  il  charge  sa  communauté  do 
celte  obligation,  que  sa  négligence  lui  fait  con- 
tracter envers  sa  femme. 

117.  La  deuxième  différence , qui  concerne 
toutes  les  créances  , que  chacun  des  conjoints 
peut  avoir  contre  la  communauté,  est  que  le 
mari  ne  peut  se  venger  que  sur  ce  qui  reste  des 
biens  de  sa  communauté , après  que  la  femme 
a prélevé  ce  qui  lui  est  dû  : au  contraire  , 1a 
femme  peut , à defaut  des  biens  de  la  commu- 
nauté , se  venger  sur  les  biens  propres  de  son 
mari  ; et  ils  y sont  hypothéqués  du  jour  du  con. 
trat  de  mariage;  et  , s’il  n’y  a point  eu  de  con- 
trat , du  jour  de  la  célébration. 

De  là  il  suit , qu’en  cas  de  renonciation  à la 
communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  il 
est  inutile  do  liquider  les  reprises  et  autres  créan- 
ces , que  le  mari  peut  avoir  contre  la  commu- 
nauté ; car  il  en  fait  confusion  sur  lui.  Au  con- 
traire , on  doit  liquider  celle  do  la  femmo  , 
qui  lui  doivent  être  , en  ce  cas  , payées  pour  le 
total  par  le  mari. 
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CHAPITRE  VI. 


De*  différente*  dette*  dont  chacun  de»  conjoint*  peut  être  tenu 

la  communauté. 


enver* 


118.  Les  dettes,  dont  chacun  des  conjoints 
peut  être  tenu  envers  la  communauté,  sont, 
1°  ce  qui  pourrait  être  encore  dù  de  la  somme 
que  le  conjoint  aurait  promis  apporter  en  com- 
munauté. 

2°  La  récompense  qu'il  doit  ù la  coinmuuauté 
des  sommes  qu’il  en  a tirées  pour  ses  propres 
affaires. 

Vous  parcourrons  les  différentes  espèces  de 
récompenses , après  avoir  établi  les  principes 
généraux  sur  cette  matière. 

% I.  PRINCIPES  GÉNÉRAI  X SUR  LES  RÉCOMPENSES. 

119.  Ier  Principe.  — Toutes  les  fois  que  l’un 
des  conjoints  s'enrichit  aux  dépens  de  la  com- 
munauté , il  lui  en  doit  récompense. 

II.  La  récompense  n'est  pas  toujours  de  tout 
ce  qu’il  a coûté  à la  communauté;  elle  n’est  due 
que  jusqu’à  la  concurrence  de  ce  que  le  con- 
joint a profilé. 

III.  Elle  n’excède  jamais  ce  qu’il  en  a coûté 
à la  communauté,  quelque  grand  qu’ait  été  lo 
profit  qu'a  retiré  le  conjoint. 

S II*  rnlMU.fl  CAS  DE  RÉCOMPENSE. 

120.  C’est  un  cas  de  récompense  , lorsque  le 
conjoint  a tiré  de  la  communauté  des  sommes 
pour  rentrer  dans  un  héritage  qui  lui  avait  ap- 
partenu , ou  à ses  auteurs  , avant  le  mariage  , 
ou  pour  devenir  propriétaire  de  quetquo  héritage 
en  vertu  d’un  droit  antérieur  au  mariage  : voyez 
ci-dcssus,  n.  15  et  16. 


S III.  DK  LA  INCOMPENSE  PULII  IMPENSES  FAITE*  SUR 
L HÉRITAGE  PROPRE  DE  L’üM  DES  CONJOINTS. 

121.  Lorsqu'on  n fait,  des  deniers  de  la  com- 
munauté , des  impenses  nécessaires  ou  utiles  , 
autres  que  celles  de  simple  entretien  , sur  l'hé- 
ritage propre  de  l'un  des  conjoints , il  eu  doit 
récompense  a la  communauté. 

A l'égard  des  impenses  nécessaires  , la  ré- 
compense est  toujours  due  de  ce  qu'il  eu  a 
coûté,  ou  du  moins  de  ce  qu'il  en  a dû  coûter  , 
quand  même  t'impenso  ne  subsisterait  plus  , la 
niuison  , sur  laquelle  elle  a été  faite,  ayant  étc 
incendiée  par  le  feu  du  ciel.  La  raison  est , que 
l'impeusc  étant  supposée  nécessaire  , si  elle 
n'eût  été  faite  des  deniers  du  la  communauté  , 
le  conjoint  eût  été  oblige  de  la  faire  de  scs  pro- 
pres deniers  : c'est  pourquoi  il  profite  toujours 
de  toute  la  somme  qu'il  a tirée  de  la  commu- 
nauté , en  ce  qii’ellc  lui  o épargné  de  tirer 
pareille  somme  de  son  propre  fonds  : /laden ùe 
locupletior  est,  quatcnps  propria  peennia 
pepercit. 

Cette  raison  ne  milite  pas  à l’égard  des  im- 
penses utiles  qu’il  aurait  pu  se  dispenser  de 
faire.  C’est  pourquoi  la  récompense  , pour  oes 
impenses,  n'est  due  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  que  l’héritage  , sur  lequel  elle  a été  faite  , 
s'en  trouve  être  plus  précieux  au  temps  du  par- 
tage do  la  communauté. 

Au  reste  , quelque  précieux  quo  soit  devenu 
l’héritage,  la  récompense  nu  peut  jamais  être  de 
plus  qne  ce  qu'il  en  a coûté  à la  communauté  , 
suivant  le  troisième  principe  du  § 1. 

122.  Les  impenses  voluptuaires  étant  celles 
qui  ne  procurent  que  de  l’agrément , et  n’aug- 
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mentent  pas  le  prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles 
sout  faites , il  suit  du  cette  définition  , que  le 
conjoint,  sur  l'héritage  duquel  elles  ont  été 
faites;  ne  doit  aucune  récompense  à la  commu- 
nauté, des  deniers  qui  en  out  été  tirés  pour  les 
faire,  puisqu'il  n'en  est  pas  devenu  plus  riche  : 
Facit.  L.  7,  § I,  ff.  do  donat.  inter,  et* r.  et  us. 
Voyes  le  second  principe. 

Mois , au  moins  , si  elles  sont  do  nature  À 
pouvoir  s'enlever,  telles  que  sont  des  parquets, 
des  boiseries,  des  glaces,  etc.,  l'autre  conjoint 
peut  prétendre  qu'elles  soient  enlevées  pour 
être  vendues  au  profit  de  la  communauté  , si 
mieux  n'aime  le  conjoint  faire  raison  à la  com- 
munauté desdites  impenses,  jusqu'à  concurrence 
du  prix  qu’on  en  peut  retirer. 

On  peut  meme  dire  quo  ces  impenses  , en 
tant  qu'elles  peuvent  s'eulever , ne  sont  pas 
purement  voluptuaires,  puisqu'elles  augmentent 
le  patrimoine  du  conjoint  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qu'il  en  peut  tirer  eu  les  enlevant 
et  les  vendant. 

Observes  aussi  que  telles  impenses,  qui,  étant 
faites  en  un  lieu,  sout  voluptuaires,  pu/à,  lors* 
qu'elles  sont  faites  dans  un  château  à la  cam- 
pagne , peuvent  être  réputées  impenses  utiles  , 
lorsqu'elles  sont  faites  dans  un  autre  lieu,  putàf 
dans  une  maison  de  ville  , comme  lorsqu'on 
fait , dans  une  maison  de  ville  , des  embellisse* 
mens  qui  en  augmentent  le  loyer. 

123.  Lorsqu'on  a laissé  croître  en  haute  fu* 
taie,  sur  l'héritage  propre  de  l'uti  dus  conjoints, 
un  bois  qui  était  taillis  lorsque  la  communauté 
a été  contractée  , c’est  une  augmentation  faite 
sur  l'héi  ilage  du  conjoint  aux  dépens  de  la  com- 
munauté , qui  manque  de  profiter  du  prix  des 
coupes  : c'est  pourquoi  il  en  est  dû  récom- 
pense. 

J IV.  DE  Là  RÉCOMPENSE  POUR  L*ACQt:iTTEMENT  DIIJ 
JOUITES  OC  LI  N DLS  CONJOINTS. 

124.  C'est  un  cas  de  récompense,  lorsque  le 
conjoint  paie,  des  deniers  de  la  communauté , 
des  dettes  propres  dont  il  était  tenu. 

Si  c'était  une  dette  exigible, il  doit  récompense 
de  la  somme  qu'il  a payée.  Si  c'était  une  rente 
qu'il  a remboursée,  comme  il  u'a  été  libéré  que 
de  la  continuation  d'une  rente,  la  récompense, 
qu'il  doit  à la  communauté , ne  doit  consister 
que  dans  la  continua  lion  de  la  rente,  suivant  le 
second  Principe,  suprà , n.  119.  C'est  ce  qui 
est  décidé  par  la  Coutume  de  Paris , art.  244 
et  245,  qui  porte  que  ce  rachat  est  réputé  con- 
quit y et  que  lo  coujoint , qui  était  débiteur  de 
la  rente , doit  la  continuer  à l'antre  conjoint 
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pour  la  moitié  que  cet  autre  conjoint  a dans  la 
communauté.  Cette  disposition,  qui  n'oblige  le 
conjoint  qu'à  la  continuation  de  la  rente,  étunt 
une  conséquence  du  principe  général  des  ré- 
compenses , doit  avoir  lieu  dans  notre  Coutume 
et  dans  toutes  les  autres. 

Suivant  lo  même  principe  , lorsque  la  rente 
de  l'un  des  conjoints  , qui  a été  remboursée  des 
deniers  de  la  communauté  , était  à un  fur  bas  , 
pntà  au  denier  cinquante,  le  conjoint  ne  doit 
lu  continuer  qu'au  même  fur  du  denier  cin- 
quante ; car  il  ne  doit  pas  de  récompense  au- 
delà  de  ce  dont  il  a profité  et  de  ce  dont  il  a été 
libéré.  f 

125.  Lorsque  la  rente,  que  devait  le  conjoint, 
était  une  ancienne  rente  créée  au  fur  du  denier  ’ 
dix-huit,  avant  l'établissement  du  fur  du  denier 
vingt,  il  y a plus- de  difficulté  de  savoir  si  le 
conjoint , qui  l’a  remboursée  des  deniers  de  la 
communauté,  doit  la  continuer  au  même  fur  du 
denier  dix-huit , ou  seulement  au  fur  du  denier 
vingt.  La  décision  de  cette  •question,  et  de  plu- 
sieurs autres  , dépend  de  savoir  comment  on 
doit  considérer  la  rente  , dont  le  conjoiut  est 
tenu  çnvers  la  communauté  . à la  place  de  celle 
qu'il  a remboursée  à son  créancier. 

Si  celle  rente  est  considéreée  comme  une 
nouvelle  rente  , que  ce  conjoint  est  censé , 
potestate  logis  } avoir  constituée  au  profit  de  la 
communauté  pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  eu 
a tirée  pour  rembourser  l'ancien  créancier , et 
pour  laquelle  la  communauté  est  seulement 
subrogée  aux  hypothèques  de  cet  ancien  créan- 
cier; dans  cette  supposition,  il  faudra  décider 
que  la  rente  ne  doit  cire  continuée  à la  com- 
munauté, que  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
puisqu'elle  a été  constituée  envers  elle  dans  le 
temps  que  les  deniers  eu  ont  été  tirés  pour  rem- 
bourser l’ancien  créancier  ; temps  auquel  les 
rentes  ne  pouvaient  se  constituer  qu'au  denier 
vingt. 

,11  faudra  pareillement,  dans  cette  supposi- 
tion , décider  que  si  la  reute  , qui  a été  rem- 
boursée , était  une  rente  foncière  , cello  , dont 
Je  conjoint  sera  tenu  envers  la  communauté  , 
n'aura  ni  la  nature,  ni  les  prérogatives  des  ren- 
tes foncières  , mais  sera  une  simple  rente  per- 
sonnelle constituée  à prix  d’urgent,  pour  laquelle 
la  communauté  sera  seulement  subrogée  aux 
hypothèques  de  l'ancien  créancier. 

D'où  il  sait  encore,  que  si  ce  conjoint , qui  a 
remboursé  la  rente  foncière  dont  était  chargé 
un  de  scs  héritages  propres  , laisse  différens 
héritiers,  les  uns  aux  propres  , les  autres  aux 
meubles  et  acquêts,  la  rente,  comme  une  dette 
personnelle  de  sa  succession  , devra  être  conti- 
nuée par  tous  ses  héritier»  , suivant  l'art.  300  , 
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et  non  pas  seulement  par  celui  qui  succède  à 
l'héritage  qui  en  a été  libéré. 

Au  contraire  , si  la  rente  , que  le  conjoint  a 
remboursée  A son  créancier  des  deniers  de  la 
communauté  , est  regardée  comme  la  même 
rente  qui  était  due  à ce  créancier  , et  comme 
ayant  été  plutôt  acquise  par  ce  conjoint  au 
profit  et  pour  le  compte  de  la  communauté  , 
qu'elle  n'a  clé  éteinte  et  amortie,  il  faudra, 
dans  cetto  supposition  , décider  que  la  rente 
remboursée  des  deniers  de  la  communauté,  qui 
était  au  fur  du  denier  dii-liuit  , continue  au 
même  fur  au  profit  de  la  communauté.  Si  c'était 
une  rente  foncière , il  faudra  décider  qu’elle 
continue  dons  la  même  nature  et  avec  les  mêmes 
prérogatives  de  rente  foncière;  que  c’est  l’héri- 
tage , qui  en  était  chargé  , qui  continue  d'en 
être  principalement  tenu  envers  la  commu- 
nauté; et  que  si  le  conjointe  laissé  des  héritiers 
à différentes  espèces  de  biens,  il  n'y  a que  ceux, 
qui  succèdent  à cet  héritage, qui  en  soient  tenus. 

Quoique  cette  scoondc  opinion  paraisse  auto- 
risée par  un  arrêt  rapporté  par  tous  les  auteurs, 
qui  a jugé  que  la  rente  devait  continuer  au  taux 
de  sa  constitution,  quoique  plus  cher  que  celui 
qui  avait  lieu  lors  du  rachat , néanmoins  nous 
devons  nous  en  tenir  A la  première  opinion. 
Ceux  , qui  suivent  la  seconde , s'appuient  uni- 
quement sur  ces  termes  : Tel  rachat  est  réputé 
conquét , qu’ils  interprètent  en  ce  sens  : Tel 
rachat  t c'est-à-dire  , la  rente  rachetée  est  ello- 
tneme  en  nature  réputée  acquise  pour  le  compte 
de  la  communauté,  et,  par  conséquent,  subsis- 
ter comme  conquét.  Alais,  outre  que  ces  termes 
pourraient  être  interprétés  autrement  , cette 
supposition , que  le  conjoint , en  rachetant  sa 
rente , a acquis  pour  le  compte  de  sa  commu- 
nauté cette  même  rente,  en  nature,  étant  con- 
traire à la  véritable  intention  du  conjoint,  qui, 
en  rachetant  se  rente  , n’a  eu  d'autre  intention 
que  de  l'éteindre,  elle  ne  peut  tout  au  plus  être 
admise  quo  dans  la  Coutume  de  Paris,  et  autres 
dont  le  texte  pourrait  paraître  l'autoriser  ; mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  nôtre , qui  ne 
s'en  est  pas  expliquée  , et  il  doit  y être  hors  de 
doute  que  lorsqu'un  conjoint  a racheté,  des 
deniers  de  la  communauté,  la  rente  qu'il  devait, 
celle,  dont  il  est  tenu  envers  la  communauté  par 
forme  de  récompense,  n’est  pas  la  même  rente, 
mais  une  rente  semblable  a celle  dont  il  serait 
tenu  envers  un  tiers,  s'il  eût  pris  de  lui  A con- 
stitution la  somme  qui  a servi  au  rachat  avec 
subrogation.  Aussi  Lebrun,  qui  , /.  3,  chap.  2, 
tect.  1,  d.  5,  suit  la  seconde  opinion  , couvicnt 
néanmoins  , au  nombre  1 1 , qu'elle  ne  doit  pas 
être  suivie  dans  les  Coutumes  qui  ne  se  sont  pas 
exprimées  comme  celle  de  Paris. 


126.  Lorsque  le  conjoint  a racheté  , des  de- 
niers de  la  communauté  , une  rente  viagère 
qu'il  devait  avant  sou  mariage  ; si  celui , sur  la 
tête  de  qui  elle  était  due,  se  trouve  encore  vi- 
vant lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
dans  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que  les 
rentes  viagères  sont  immobilières  ( Introd . gén. , 
fi.  55),  et  ne  tombent  par  conséquent  dans  la 
communauté  que  pour  les  arrérages  qui  en  cou- 
rent durant  icelle,  on  doit  dire  que  cette  rente 
doit  être  continuée  A l'autre  conjoint  pour  la 
part  qu'il  a en  la  communauté,  pendant  le  reste 
de  la  vie  de  l'ancien  créancier.  Si  cet  ancien 
créancier  était  déjà  mort,  lors  de  la  dissolution 
de  communauté,  il  n’y  aura  lieu  à aucune  ré- 
compense ; car  , en  ce  cas , ce  n'est  pas  le  con- 
joint qui  a profilé  du  rachat  de  la  rente,  mais  la 
communauté,  A la  charge  de  laquelle  elle  aurait 
été  pendant  tous  le  temps  qu'elle  eut  duré  , si 
elle  n'eût  pas  été  rachetée. 

127.  Par  la  même  raison  , s'il  a racheté  , des 
deniers  de  la  communauté,  un  droit  d'usufruit 
dont  était  chargé  son  héritage  propre  , si  l’usu- 
fruitier est  mort  durant  la  communauté , il  n’y 
aura  lieu  A aucune  récompense,  la  communauté 
ayant,  en  ce  cas,  profité  entièrement  du  rachat. 
Si  l'ancien  usufruitier  se  trouve  encore  vivant , 
le  conjoint  doit  récompense  d'une  partie  du  prix 
du  rachat , par  proportion  au  temps  incertain 
qui  reste  A courir  de  la  vie  de  cet  usufruitier  , 
avec  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  rachat 
de  l'usufruit  jusqu'A  la  dissolution  de  1a  com- 
munauté. Molin.j  sur  l'art.  1 19  de  Paris. 

S V.  DE  ta  RÉCOMPENSE  voua  aviso*  de  rapport, 

ET  POUR  R \ ISO*  DE  SUBSTITUTION  D HÉRITAGE  A 

UNE  SOMME  PROMISE  EN  DOT. 

128.  Si  le  conjoint  a tiré  une  somme  de  de- 
niers de  la  communauté  , pour  faire  le  rapport 
à la  succession  de  son  père  , de  pareille  somme 
qui  lui  avait  été  donnée  avant  son  mariage,  il  en 
doit  récompense  A la  communauté  : car  la  dette 
du  rapport  de  cette  somme,  quoique  mobilière, 
étant  due  pour  raison  des  immeubles  auxquels 
ce  conjoint  succède  seul,  la  communauté  n'en 
doit  pas  être  chargée  : suprà , ».  26. 

Si  la  somme  , qui  a été  donnée  au  conjoint  , 
et  dont  il  doit  le  rapport,  est  entrée  en  sa  com- 
munauté, lui  ayant  été  donnée  pendant  son  ma- 
riage , il  n’y  a lieu  A aucune  récompense  ; car 
il  ne  l'a  acquise  à sa  communauté  qu’à  la  même 
charge  du  rapport , à laquelle  il  l'avait  acquise 
lui-même. 

129.  Lorsque  le  conjoint,  A qui  son  père  avait 
promis  une  somme  de  10,000  livres  qui  n'a 
point  été  réservée  propre  , reçoit  de  son  père  , 
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en  la  place  de  celle  somme,  un  héritage,  il  doit 
récompense  de  celle  somme  : car  il  profite  de 
cet  héritage  qui  lui  est  propre,  aux  dépens 
de  sa  communauté  , qu’il  prive  de  cette 
somme. 

Si  le  père  avait  promis  en  dot  l'alternative 
do  l'héritage,  ou  de  la  somme,  il  n'y  aurait  lieu 
à aucune  récompense. 

S VI.  de  la  récompense  pour  dot  d'entans,  rr 

AUTRES  DONATIONS. 

130.  Il  y a lieu  à la  récompense,  non  seule- 
ment lorsque  l’un  des  conjoints  a été  avantagé 
lui-même  aux  dépens  de  la  communauté,  mais 
encore  lorsque  le  mari  a donné  des  biens  de  la 
communauté  à ses  enfons  d’un  précédent  ma- 
riage , ou  même  à des  collatéraux,  ses  héritiers 
présomptifs  ; car  il  peut  bien  les  donner  n des 
étrangers,  mais  il  ne  peut  en  avantager  les  siens 
en  fraude  de  la  part  de  sa  femme  : ch.  8,  § 3. 

Pareillement,  lorsque  les  conjoints  ont  donné 
des  biens  de  la  communauté  aux  enfuns  de  la 
femme  , nés  d’un  précédent  mariage  , la  femme 
pn  doit  récompense  à la  communauté  , et  la 
donation  doit  être  entièrement  précomptée  à la 
femme  ; car  le  mari  n’a  pas  plus  droit  de 
donner  aux  enfans  de  sa  femme , qu’à  sa  femme 
même. 

131.  A l'égard  des  enfans  communs,  comme 
iis  ne  sont  pas  personnes  prohibées , il  n'est  du 
aucune  récompense  par  le  mari  de  ce  qu’il  a 
tiré  de  la  communauté  pour  leur  donner,  soit 
qu’il  leur  ait  donné  conjointement  avec  sa 
femme , soit  qu’il  leur  nit  donné  seul  ; car  il  a 
droit  de  disposer  seul  des  biens  de  la  commu- 
nauté envers  personnes  non  prohibées. 

Mais  lorsque  la  femme  a doté  un  enfant  com- 
mun , conjointement  avec  son  mari  , des  biens 
de  U communauté,  et  qu'elle  renonce  par  la  suite 
à la  communauté,  devant,  en  ce  cas,  fournir  la 
moitié  de  la  dot  qui  a été  prise  dons  les  biens 
de  la  communauté,  dans  lesquels  elle  sc  trouve 
n'avoir  aucun  droit , en  conséquence  de  la  re- 
nonciation qu'elle  a faite  , elle  doit  récompense 
ù la  communauté,  de  la  moitié  de  celte  dot, 
qui  doit  lui  être  déduite  et  prccoraptéce  sur  ses 
propres.  Lebrun , l.  3,  chap.  2,  sect.  I,  d.  6. 

S VH.  DE  LA  n t COM  PENSE  POUR  RAISON  DE  L’orrtCE 
©ONT  LE  SURVIVANT  EST  REVETU. 

132.  Lorsque  le  mari,  durant  la  communauté, 
a acquis  un  offico  dont  il  sc  trouve  revêtu  lors 


de  la  dissolution  ; quoique  cet  héritage  soit 
conquét  , la  jurisprudence  lui  accorde  le  droit 
de  le  retenir  à ses  risques  , en  récompensant  la 
communauté.  La  récompense  est  du  prix  que 
l'office  a coûté,  quand  même  il  vaudrait  davan- 
tage lors  de  la  dissolution. 

11  ne  doit  pas  récompense  des  frais  de  provi- 
sions et  de  réception  ; car  ccs  frais  se  font  en 
pure  perle.  Ils  seraient  également  perdus  pour 
la  communauté,  quand  même  le  mari  ne  retien- 
drait pas  l’office.  D'ailleurs  , la  femme  a profité 
de  cette  dépense  en  participant  aux  honneurs 
de  l'office.  Lebrun , l.  3,  ch.  2,  sert.  1,  d.  9. 

A l'égard  des  taxes,  qui  ont  été  payées  des  de- 
niers de  la  commuunuté,  le  mari  en  doit  récom- 
pense, lorsque  le  roi  y a attaché  des  augmenta- 
tionsde  gages;  mais  il  ne  doit  aucune  récompensa 
pour  les  taxes  sèches  qui  n'ont  pas  augmenté 
l'office. 

Tant  que  la  communauté  n’est  pas  dissoute  , 
même  lorsqu'elle  continue  après  la  mort  de  la 
femme,  le  mari  n'est  pas  obligé  de  s'expliquer 
sur  le  choix  qu'il  a de  retenir  l'office  ou  do 
le  laisser  à la  communauté,  mais  il  doit  s'en 
expliquer  apres  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

S'il  tarde  un  temps  considérable  à s'en  expli- 
quer , il  est  censé  l'avoir  pris  à ses  risques  et 
pour  son  compte.  C'est  ce  qui  a été  juge  par 
l'anét  de  1705,  cité  par  l’annotateur  de  Lebrun 
liv.  1,  chap.  5,  n.  61.  D'autres  prétendent  quo 
le  droit , qu'a  le  mari  , de  retenir  l’office,  étant 
un  privilège,  il  ne  peut  être  censc  en  avoir  usé 
qu'outant  qu'il  a déclaré  le  vouloir  : et  que 
faute  de  l’avoir  déclaré  , il  doit  plutôt  en  être 
réputé  déchu, et  que  l’office,  en  ce  cas,  demeure 
à la  communauté.  C’est  ce  qui  avait  été  jugé 
auparavant  par  un  arrêt  de  1695,  cité  par  Le- 
brun, ib.f  n.  160. 

Si  le  mari  se  trouvait  revêtu  de  deux  offices, 
il  pourrait  retenir  les  deux,  ou  l'un  d’eux  seu- 
lement, à moins  que  leur  désunion  ne  les  dé- 
préciât; auquel  cas  il  ne  peut  retenir  l’un  sans 
l'autre. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  n’a  beu  qu'à  l'é- 
gard des  offices  vénaux  qtii  font  partie  du  patri- 
moine des  particuliers  , à cause  do  la  finance 
qui  y est  attachée.  Mais  , si  un  homme  s'était 
fait  pourvoir  , durant  son  mariage  , d'un  office 
de  la  maison  du  roi  ; quoiqu'il  lui  en  eût  coûté 
pour  cela  une  somme  d'argent  prise  dans  la 
communauté  , il  retiendrait  l'office  , lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  sans  devoir  pour 
cela  aucune  récompense  à la  communauté:  car 
ces  offices  n'étant  pas  dans  le  commerce , et 
n'étant  pas  censés  faire  partie  du  patrimoine 
des  particuliers  , parce  qu'ils  sont  en  la  dispo- 


Digitized  by  Google 


•200 


INTRODUCTION  AU  TITRE  X. 


ftition  du  roi  , l'homme  , qui  a cet  office  , n’cn 
est  pal  censé  locupletior , et  ne  doit  pas  par 
conséquent  de  récompense  . suivant  les  prin- 
cipes établis  supra,  n.  119  i voye*  l'Édit 
de  janvier  1678j  l'annot.  de  Lebrun  f tbid.f 
n.  75. 

133.  C'est  encore  un  cas  de  récompense, 
lorsque  l’un  des  conjoints  , qui,  par  son  contrat 
de  mariage  , ne  s'était  point  réservé  propre  son 
mobilier,  a , dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  controt  et  la  célébration,  employé  en  immeu- 
bles une  somme  de  deniers  de  ce  mobilier  : car, 
en  ne  leatipulant  pas  propre,  il  était  tacitement 
convenu  qu’il  entrerait  en  la  communauté  ; et 
il  n'a  pas  dû  , en  fraude  de  cette  convention, 
l'en  priver  en  l'employant  en  immeubles  qui  lui 
sont  propres,  sans  l'en  récompenser.  Lebrun  , 
l.  I,  ch.  4,  si.  10. 


$ VIII.  DES  INTÉRÊTS  BR*  RÉCOMPENSES  . ET  DE  I.FÜR 

rrrorasQUE. 

134.  Le  conjoint  doit , du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  communauté  , les  intérêts  de  ce  dont  il 
lui  est  débiteur,  de  même  qu'ils  lui  sont  dus  , 
de  ce  jour,  de  ce  dont  il  serait  créancier  pour 
ses  reprises  et  remplois. 

Il  reste  a observer  , en  général , à l'égard  des 
récompenses,  que  les  biens  de  la  communauté, 
qui  échéent  à celui  des  conjoints  qui  en  est  débi- 
teur , sont  affectés  par  privilège  envers  l'autre 
conjoint  à ce  qu'il  lui  doit  pour  ces  récom- 
penses ; mais  les  autres  biens  du  conjoint  n’y 
sont  hypothéqués , que  du  jour  du  partage 
devant  notaires,  par  lequel  il  se  serait  obligé  à 
les  payer , ou  du  jour  d'une  sentence  de  con- 
damnation , qu'on  aurait  obtenue  contre  lui. 


CHAPITRE  VII. 


De*  dette*  de  la  communauté. 


135.  En  cas  d'acceptation  de  communauté, 
le  survivant  et  In  succession  du  prédécédé  sont 
tenus  entre  eux,  chacun  pour  moitié  des  dettes 
de  la  communauté  ; sauf  que  la  femme  et  ses 
héritiers  n'eu  sont  tenus  pour  cette  moitié,  que 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des 
biens  de  In  communauté  : art.  187. 

Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que  la 
femme  amende  de  la  communauté . voyez  le$ 
notes  »ur  le  même  article. 

Vis-à-vis  des  créanciers  , le  mari  ou  ses  héri- 
tiers sont  teuus  pour  le  total , non  seulement 
des  dettes  de  la  communauté  , qu'il  a contrac- 
tées avant  le  mariage  , et  de  celles  dus  succes- 
sions , qui  lui  sont  échues  de  son  chef  ; mais  il 
a prévalu  contre  le  sentiment  de  Bacquef,  qu'il 
demeurait  tenu  pour  le  total  de  celles  qu'il 
a contractées  pendant  le  mariage.  Bacquet  se 
fondait  sur  ce  que  les  ayant  contractées  comme 
commun  et  chef  de  la  communauté , il  n’en 


était  tenu  qu’en  cette  qualité , et  par  consé- 
quent seulement  pour  moitié  . lorsque  , par  lu 
dissolution  de  communauté,  son  droit  de  com- 
mun était  restreint  à la  moitié.  On  répond  ù 
Bacquct.  en  niant  son  principe  : Le  mari,  quoi- 
qu'il contracte  pendant  la  communauté,  s’oblige 
proprio  nomitte  : toute  personne,  qui  n'exprime 
pas  en  quelle  qualité  elle  s'oblige,  étant  censée 
s'obliger  proprio  notai  ne,  celui,  qui  a contracté 
avec  lui.  n'a  connu  que  lui  : Ejtts  sol  tus  fidem 
scrutas  est. 

130.  Le  mari  est  tenu  solidairement  envers  le 
créancier . non  seulement  lorsqu'il  a contracté 
seul  . mais  même  lorsqu'il  s'est  obligé  avec  sa 
femme,  sans  exprimer  de  solidarité  ; quoiqu’il  en 
serait  autrement,  s’il  sc  fut  obligé  ainsi  avec  une 
autre  personne.  I.a  raison  est,  que  l'intention 
ordinaire  des  parties,  lorsqu'une  femme  inter- 
vient à l'obligation  de  son  mari , est  de  procurer 
une  plus  grande  sûreté  au  créancier  plutôt  que 
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do  partager  et  diminuer  l'obligation  du  mari. 

137.  A l’égard  des  dettes  de  la  communauté, 
qui  procèdent  du  chef  seul  de  la  femme  , telles 
que  celles  qu'elle  n contractées  avant  son  ma- 
riage , ou  qui  procèdent  des  successions  qui  lui 
sont  échues , il  y eu  u qui  pensent  que  le  mari 
en  avant  été  débiteur  pour  le  total,  en  sa  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté  dans  laquelle  ses 
dettes  sont  entrées,  ne  cesse  pas  , par  la  disso- 
lution de  la  communauté,  d’en  être  débiteur 
pour  le  total.  Je  pense,  au  contraire,  que  le  mari 
n'ayant  été  débiteur  de  ces  dettes  qu’en  sa  qua- 
lité de  chef  et  seigneur  de  la  communauté  , et 
non  proprio  nomine  f cette  qualité  venant , par 
la  dissolution  de  communauté,  à se  restreindre  à 
celle  de  commun  pour  moitié,  son  obligation 
doit  aussi  se  restreindre  à celte  moitié.  C’est  la 
différence  des  obligations  contractées  en  une 
certaine  qualité,  et  de  celles  contractées  pro- 
prio nomine.  Celles-ci  ne  s’abolissent  point, 
cùut  nento  propriam  personam  exuere  possit  : 
les  autres  ne  subsistent  qu'autant  que  subsiste 
et  pour  In  part  pour  laquelle  subsiste,  la  qualité 
en  laquelle  elles  ont  été  contractées  : Arg. , J. 
51 , fT.  de  procur. 

La  Coutume  de  Melun  , article  216  , en  a une 
disposition  conforme  à notre  avis  : c'est  aussi 
celui  de  Lebrun,  Zip.  2,  ch.  3 , 5,  l ; n.  18. 

138.  La  femme  est  tenue  solidairement  en- 
vers les  créanciers,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté qui  procèdent  de  sou  chef,  c'est-à-dire, 
de  celles  qu'elle  a contractées  elle-même  avant 
le  mariage,  et  de  celles  qui  procèdent  des  suc- 
cessions qui  lui  sont  échues.  Elle  est  uussi  tenue 
solidairement  de  celles  contractées  par  son  mari, 
lorsqu’elle  s'y  est  obligée  solidairement  avec  lui. 
Si  elle  s*y  est  obligée  sans  qu'on  ait  exprimé  la 
solidarité,  elle  n’en  est  tenue,  meme  vis-à-vis  du 
créancier,  que  pour  moitié  ; et  son  intervention 
à cette  dette  n’a  d’autre  effet , sinon  qu’elle  no 
peut  se  décharger  de  la  moitié  dont  elle  est  te- 
nue en  renonçant  à la  communauté. 

139.  A l'égard  des  dettes  dont  elle  n'a  pas  parlé, 
elle  n’en  est  tenue  personnellement  comme 
commune  , que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créan- 
cier , et  même  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté  ; r oyez 
l'art.  187  et  les  notes  : mais  elle  peut  en  être 
tenue  hypothécairement , pour  le  total , si  ces 
dettes  sont  hypothécaires,  et  si  elle  est  détentrice 
des  conquéts,  qui  y sont  hypothéqués.  La  femme 
qui  est  détentrice  des  conquéts  est , même  dans 
notre  Coutume  , tenue  hypothécairement  des 
dettes  propres  du  mari,  lorsqu'elles  sont  hypo- 
thécaires , suivant  l'article  190  \^oyez  cet  arti- 
cle et  les  notes. 

140.  Celui  des  conjoints  , qui  a été  obligé  de 
Tome  Vil. 


payerpour  letolal  une  dettcdela  communauté, 
u son  recours  contre  l'autre  pour  la  part  dont  il 
en  doit  être  tenu  ; art.  18U  : mais  il  y a cetto 
différence  entre  le  mari  et  la  femme,  que  le  mari 
n'u  , pour  ce  recours  , d’autre  hypothèque  sur 
les  biens  propres  delà  femme,  que  celle  du 
créancier  qu'il  a payé,  lorsqu'il  a eu  la  précau- 
tion de  s’y  faire  subroger.  Il  n’en  a point  ex 
proprid  personâ  : au  lieu  que  la  femme  a ex 
propriâ  personâ  une  hypothèqne,  pour  ce  re- 
cours, sur  tous  les  biens  de  son  mari,  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage;  ou,  s'il ‘n’y  en  a 
point , du  jour  de  la  célébration  : voyez  les  ar- 
rêts cités  parLebrun , /ié.  3,  ch.  2, *.2, d.  6, «.7. 

De  là  il  suit  qu'entre  plusieurs  créanciers 
qui  ont  contracté  avec  tyi  homme  marié  depuis 
son  muringe  , ceux , qui  ont  la  femme  pour  obli- 
gée , quoique  postérieurs , sont  préférés  sur  les 
biens  du  mari  à ceux  qui  ne  l’ont  pas  pour  obli- 
gée. La  raison  est,  que  la  femme,  qu'ils  ont 
pour  obligée , est  mise  en  ordre , du  jour  de  son 
contrat  de  mariage,  pour  être  acquittée  de  cette 
dette;  et  ces  créanciers,  comme  exerçant  les 
droits  de  la  ierarae , leur  débitrice  , sont  nus 
en  sous-ordre  , dudit  jour  , pour  toucher  à la 
place  de  la  femme. 

141.  Celle  hypothèque  du  jour  du  contrat  de 
mariage  , pour  l’indemnité,  de  la  femme,  parait 
fondée  sur  ce  que  cette  indemnité,  que  le  mari 
doit  à su  femme , est  une  suite  de  l'obligation 
dolent  salcant  fore,  que  le  mari  a contractée  en 
se  mariant , et  à laquelle  il  a,  dès  ce  jour  , hy- 
pothéqué ses  biens. 

142.  Cette  raison  cesse  a l'égard  des  caulion- 
nemens  qu'une  femme  aurait  subis  pour  son 
mari  depuis  sa  séparation  exécutée  ; car  l'obli- 
gation dotem  taltam  fore , contractée  par  le 
contrat  de  mariage,  ayant  été  éteinte  et  acquit- 
tée par  la  restitution  de  la  dot , on  ne  peut  plus 
dire  que  l'indemnité  due  à la  femme  , pour  ces 
cuutionnemens,  fasse  purtie  de  cette  obligation  : 
c'est  pourquoi  je  pense  qu'elle  ne  peut  prétendre 
indemnité  pour  ces  cautionucmens  du  jour  de 
son  contrat  de  mariage. 

On  m'a  néanmoins  assuré  qu'il  avait  été  jugé 
par  arrêt,  que,  même  en  ce  cas,  la  femme  avait 
hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage. 
J'aurais  de  la  peine  a croire  que  l'arrêt  dût  être 
suivi , si  ce  u'est  peut-être  dans  le  cas  auquel , 
par  lo  contrat  de  mariage  qui  porterait  une 
séparation  de  biens  , il  y aurait  clause  expresse 
que  la  femme  aurait  néanmoins  hypothèque  du 
jour  de  son  coutrat  de  mariage,  pour  l'indem- 
nité des  obligations  qu'elle  pourrai!  contracter 
pour  son  mari  ; ce  qui  serait  même  encore  con- 
tre les  principes  de  droit  : l.  I , § I j et  /.  1 1 ; ff . 
qui  potior. 

26 
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CHAPITRE  VIII. 


De  ta  puissance  du  mari 


sur  ta  personne  et  les  biens  de  sa 
femme. 


5 1.  I>E  LA  PUISSANCE  SUR  LA  PERSONNE. 

143.  La  puissance  du  mari  sur  la  personne 
de  sa  femme  , consiste  principalement  dans  le 
droit  qu'il  a d’exiger  que  sa  femme  le  suive  par- 
tout où  il  voudra  établir  son  domicile  ou  sa 
résidence , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  pays 
étranger,  et  qu'elle  lui  obéisse  en  toutes  choses 
raisonnables. 

144.  Le  Droit  coutumier  a donné  beaucoup 
plus  d'étendue  à cctle  puissance  du  mari.  11  met 
la  femme  dons  une  telle  dépendance  de  son 
mari  , qu'il  la  rend  inhabile  à agir  ou  défendre 
en  jugement  sans  lui  , et  même  à contracter 
hors  jugement  , et  à disposer  de  ses  biens  par 
actes  entre  vifs,  sans  yêtre  par  lui  autorisée.  Ce 
principe  u néanmoins  ses  exceptions  : royez  les 
art . 194  et  196,  arec  le»  notes. 

Cette  autorisation  du  mari  nécessaire  ponr 
tout  ce  que  fait  la  femme , est  bien  différente 
de  celle  de  tuteur,  qui  est  nécessaire  pour  les 
actes  du  mineur.  Celle-ci  n'étant  requise  qu’en 
faveur  du  mineur  et  pour  son  intérêt , le  défaut 
de  cette  autorisation  ne  rend  nuis  les  actes  du 
mineurs,  qu’autant  qu'il  est  de  son  intérêt 
qu'ils  ne  subsistent  pas;  et  ce  défaut  ne  peut 
être  opposé  au  mineur,  lorsqu'ils  lui  sont  avan- 
tageux. Au  contraire  , l’autorisation  du  mari 
n'étant  pas  requise  pour  l'intérêt  de  la  femme  , 
ni  en  sa  faveur,  mais  parce  que  la  dépendance  , 
en  laquelle  elle  est  de  son  mari , la  rend  inha- 
bile à tout,  si  clic  n'est  autorisée,  le  défaut  d'au- 
lorisation  rend  absolument  nuis  tous  les  actes 
de  la  femme  soit  qu'ils  lui  soient  désavantageux, 
soit  qu’ils  soient  avantageux  : c’est  pourqui  l'Or- 
donnance de  1731 , arf.9,  déclare  nulle  l'accep- 
tation faite  par  une  femme  non  autorisée  , d'une 
donation  qui  lui  est  faite. 


De  là  naft  une  autre  différence  , qui  est  que 
l'acte  du  mineur,  fait  sans  autorisation,  peut 
être  validé  par  la  ratification  du  mineur  devenu 
majeur  , et  qu'il  a , du  jour  de  sa  date,  toutes 
les  hypothèques  qui  en  résultent , s'il  a été  fait 
par-devant  notaires.  Au  contraire,  l’acte  , fait 
par  une  femme  non  autorisée , ne  peut  être  va- 
lidé par  la  ratification  de  la  femme  devenue 
veuve  , ce  qui  est  absolument  nul  ne  pouvant 
être  confirmé.  C'est  pourquoi  cette  ratification 
ne  pourra  avoir  l’effet  que  d’une  nouvelle  con- 
vention entre  les  parties. 

145.  On  peut  définir  l'autorisation  du  mari , 
qui  est  nécessaire  pour  les  contrats  ou  autres 
dispositions  extrajudiciaires  et  entre  vifs  de  la 
femme,  un  acte  par  lequel  le  mari  habilite  sa 
femme  à faire  tel  contrat  ou  telle  disposition. 

Cette  autorisation  du  mari  est  donc  quelque 
chose  de  plus  qu'un  simple  consentement.  C'est 
pourquoi , quelque  marque  de  consentement 
qu'un  mari  ait  donnée  au  contrat  de  sa  femme, 
quand  même  il  l'auruit  signé  , quand  même  il 
aurait  été  partie  avec  elle,  et  se  serait  obligé 
conjointement  avec  elle  , quand  même  il  serait 
dit  que  c'est  de  son  consentement  et  de  son 
agrément  que  la  femme  contracte,  le  contrat  ne 
laissera  pas  d'être  nul  entre  la  femme  et  ceux 
qui  ont  contracté  avec  elle,  s'il  n'est  expres- 
sément dit  que  son  mari  l’a  autorisée  : voyes 
les  arrêts  cités  par  Lebrun,  lie.  2,  ch.  1,  a.  4, 
n.  15. 

Par  la  même  raison  , lorsqu’il  est  échu  une 
succession  à une  femme,  quoiqu'elle  s'y  soit  im- 
miscée conjointement  avec  son  mari  , elle  n’est 
pas  censée  l’avoir  valablement  acceptée , si  elle 
n'a  été  expressément  autorisée  par  son  mari  , 
ou,  à son  refus  , par  justice  pour  l'accepter; 
et  , en  conséquence  , elle  ne  contracte  aucune 
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obligation  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion et  les  légataires  , non  plus  que  son  mari, 
qui  est  seulement  tenu  de  compter  de  ce  qu'il 
a reçu,  lien ch.  12. 

Ce  terme  autoriser  est  comme  sacramentel , 
et  je  ne  trou  te  que  celui  à' habiliter  qui  pût 
passer  pour  équipollent. 

A l'égard  des  actes  judiciaires,  il  suffît  que  le 
mari  soit  partie  conjointement  avec  sa  femme 
en  l'instance , et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
l'autorise  expressément.  Lebrun , /.  2 , ch.  2 , 
s.  6,  n.  2. 

146.  L’autorisation  doit  être  spéciale  pour  tel 
et  tel  acte  ; les  arrêts  ont  réprouvé  les  autorisa- 
lions  générales  portées  par  une  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  : voyez  supra  , n.  34. 

147.  Au  reste,  il  u'est  pas  absolument  néces- 
saire que  cette  autorisation  soit  interposée  in 
ipso  negotio  et  par  l’acte  même  : elle  peut 
même  l'être  par  un  acte  précédent , pourvu  que 
la  femme  en  contractant  fasse  usage  de  cette 
autorisation , et  se  dise  autorisée  : car  ce  serait 
même  chose  qu'elle  ne  l’eut  pas  été,  ou  quo 
l'ayant  été,  elle  u'en  eût  pas  fait  usage,  et  n'eût 
pas  contracté  en  celte  qualité  d'autorisée.  Le- 
brun, s.  4,  n.  17. 

Si  une  femme,  n'étant  pas  encore  nutorisée, 
dans  la  confiance  que  son  mari  l’autoriserait, 
avait  contracté  en  se  disant  autorisée  de  sou 
mari,  l'autorisation  de  son  mari,  qui  intervien- 
drait depuis  l'acte  , ne  pourrait  le  valider  que 
ut  et  nunc,  c’est-à-dire,  du  jour  de  cette  au- 
torisation , et  pourvu  que  la  femme  et  l'autre 
partie  pussent  être  réputées  persévérer  en  la 
même  volonté.  Lebrun , s.  5. 

148.  Cet  effet  de  la  puissance  du  mari  étant 
un  effet  civil  du  mariage , il  suit  de  là  qu'il  n’a 
pas  lieu  , et  qu'il  cesse , lorsque  le  mariage  n’a 
pas  ou  « cessé  d’avoir  les  effets  civils.  C'est 
pourquoi  si  un  mari  perdait  la  vie  civile  par 
une  condamnation  , sa  femme  n'aurait  plus  be- 
soin d’aucune  autorisation. 

149. 11  n’en  est  pas  de  même,  lorsqu'un  mari 
tombe  en  démence. Cet  état  ne  lui  faisant  pas  per- 
dre le  droit  de  puissance  que  la  loi  donne  sur  sa 
femme  : Arg.,  I.  8,  ff.  de  his  qui  sui  tel  alien 
lu  femme  demeure  inhabile  à rien  faire  sans  au- 
torisation ; et , comme  ce  mûri  ne  peut  par  lui- 
même  l’autoriser,  elle  doit  avoir  recours  à l'au- 
torisation du  juge , qui  est  représentative  do 
celle  du  mari. 

Les  femmes  out  pareillement  recours  à cette 
autorisation  du  juge , lorsqu'on  ne  sait  où  est 
leur  mari  , ou  lorsque  l'affaire  ne  peut  souffrir 
le  retardement  qui  serait  nécessaire  pour  re- 
quérir l'autorisation  du  inari , qui  est  dans  un 
lieu  trop  éloigné  ; ou  eufin  lorsqu'il  refuse  mal 


203 

à propos  de  l'autoriser , toit  pour  poursuivre 
ses  droits  en  jugement,  soit  pour  défendre,  soit 
pour  accepter  une  succession , ou  pour  un  par- 
tage, une  licitation  et  autres  actes  semblables  : 
ces  autorisations  doivent  être  accordées  avec 
connaissance  de  cause. 

150.  Un  mari,  quoique  muet,  peut  autoriser 
sa  femme , lorsqu'il  peut  faire  entendre  scs  vo- 
lontés par  écrit,  nu  par  signes  non  équivoques. 

151.  Un  mari , quoiquoinincur , peut  autori- 
ser 6a  femme  ; et , même  lorsqu'elle  est  ma- 
jeure, il  peut  l'autoriser  pour  l'aliénation  de 
ses  propres  ; sauf  que  si  cette  autorisation  ap- 
porte quelque  préjudice  au  mari , putà  , en  le 
privant  de  la  jouissance  des  propres  de  sa 
femme  pendant  le  mariage,  il  peut  se  faire 
restituer  contre  son  autorisation  , et  lu  resci- 
sion de  son  autorisation  entraîne  la  nullité  de 
l’acte  de  la  femme  : drrèt  du  19  avril  1717, 
au  t.  6 du  journal.  Mais  la  femme,  qui  est  ma- 
jeure , ne  peut  de  son  chef  et  seule  attaquer 
l'acte  qu’elle  a fait  avec  l’autorisution  de  son 
mari  mineur  ou  majeur  : voyez  Loysrl.  C’est 
pourquoi  si  une  femme  majeure  autorisée  de 
son  mari,  quoique  mineur,  avait  donné  à quel- 
qu’un un  de  ses  héritages  propres,  sous  la  ré- 
serve de  l’usufruit , le  mari , au  moyen  de  cette 
réserve , ne  souffrant  aucun  préjudice  de  l'au- 
torisation qu’il  u donnée  , l'acte  serait  inatta- 
quable. 

152.  Lorsque  lu  femme  est  mineure  , son 
mari  mineur  ne  peut  l'autoriser  que  pour  des 
actes  de  simple  administration.  Elle  a besoin 
d'un  curateur  pour  les  actions  qui  concernent 
la  propriété  de  ses  immeubles,  putà,  pour 
défendre  à line  demande  en  licitation  , à une 
demande  en  retrait , etc.  Lorsque  son  mari  est 
majeur  , il  peut  lui  tenir  lieu  du  curateur.  Le- 
brun, l.  2,  ch.  1,  s.  2. 

£.  II.  DE  Lk  PI  ISS  AK  Cl:  DU  MARI  SUR  LES  Blfc.NS 
PROPRES  DE  SA  FEMME. 

153.  La  puissance  du  mari  s'étend  aussi  sur 
les  biens  de  sa  femme.  Il  n'a  pas  , ù la  vérité  , 
le  domaine  de  propriété  des  propres  de  su 
femme,  comme  le  mari,  par  le  droit  romain. 
Pu  des  biens  dotaux  : mais  nos  Coutumes  lui 
donnent  un  uioit  de  bail  et  gouvernement  sur 
les  propres  de  sa  femme,  qui  lui  donne  le  titre 
de  seigneur  de  ces  biens  , et  l’exercice  de  tous 
les  droits  honoriques  qui  y sont  attaches  , ou- 
tre le  droit  d’en  percevoir  tous  les  fruits. 

154.  Mais,  comme  il  n’en  est  pas  proprié- 
taire , il  ne  peut  san§  sa  femme  les  aliéner  ni 
les  engager  J il  ne  peut  sans  elle  les  partager  , 
les  licitcr , ni  intenter  les  actions  qui  con- 
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cernent  la  propriété  desdits  biens  , ni  y dé- 
fendre. 

155.  De  là  naît  la  question  , si  le  mari  peut 
seul,  sans  sa  femme,  recevoir  le  rachat  des 
renies  propres  de  sa  femme  ? La  raison  de  dou- 
ter est , que  le  rachat  contient  l'aliénation  de 
lu  rente  ; et , en  conséquence  , quelques  arrêts 
ont  jugé  la  présence  de  la  femme  nécessaire. 
Néanmoins , comme  la  présence  de  la  femme  à 
ce  rachat  ne  pourrait  lui  être  d'aucune  utilité, 
ce  rachat  ne  pouvant  être  empêché  , et  les  de- 
niers devant  être  remis  au  mari,  comme  légi- 
time administrateur  des  biens  de  sa  femme,  le 
sentiment  le  plus  commun  est  que  le  rachat 
peut  être  fait  au  mari  seul , et  doit  être  regardé 
comme  un  acte  d'administration,  plutôt  que 
comme  un  acte  d'aliénation. 

156.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  droit  , qu'a 
le  mari,  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  des  baux 
à ferme  ou  à loyer,  des  héritages  propres  de  sa 
femme  : et , comme  c’est  en  sa  qualité  d’admi- 
nistrateur qu’il  est  censé  les  faire,  la  femme 
est  censée  les  avoir  faits  par  son  ministère;  et 
elle  est  tenue,  après  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  communauté,  de  les  entretenir , de 
même  qu’un  mineur  est  tenu  d’entretenir  ceux 
faits  par  son  tuteur , pourvu  que  son  mari  les 
ait  faits  sans  fraude,  sans  en  retirer  de  pot-de- 
vin  , et  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  neuf 
ans. 

Il  y aurait  fraude,  si  le  mari,  dans  le  dessein 
de  proroger  son  administration  au  - delà  du 
temps  de  la  communauté,  s'était  empressé  de 
faire  ces  baux  pendant  la  dernière  maladie  de 
sa  femme,  ou  à la  veille  d'une  demande  en  sépa- 
ration , ou  s'il  les  avait  faits  par  anticipation 
plusieurs  années  avant  l'expiration  dej  précé- 
dens  : la  femme  ni  ses  héritiers  ne  seraient  pas 
tenus  d'entretenir  ces  baux.  Observes  néan- 
moins que  le  vice  d'anticipation  se  couvre, 
lorsque  la  communauté  se  trouve  subsister  au 
temps  auquel  commence  le  bail  fait  par  anti- 
cipation. 

15/.  D’un  autre  côté  , la  qualité  , qu’a  le 
mari , de  baillistre,  gouverneur  et  administra- 
teur des  biens  propres  de  sa  femme , l'obligé  à 
veiller  à leur  conservation  , et  le  rend  respon- 
»able  envers  sa  femme  des  perte»  et  détériora- 
tions qui  arriveraient  par  sa  faute  et  négligence; 
et  elle  a , pour  ce , hypothèque  sur  les  biens  du 
mari , du  jour  du  contrat  de  mariage  , ou,  s’il 
n y en  a pas , du  jour  de  la  célébration. 

L'obligation,  qui  noit  de  cette  négligence  du 
mari  commise  durant  le  mariage , étant  une 
«lotie  de  communauté,  la  femme,  qui  l’ac- 
cepte, confond  pour  moitié  son  action  qui  en 
résulte. 


£ lit.  SE  LA  rClSSAKCE  St’  MARI  SUR  LES  HOU  SK  LA 
COMMt'ItAUTf. 

158.  La  puissance,  que  le  mari  a sur  sa 
femme  , le  rend  aussi  chef  de  la  communauté 
qu’il*  ont  contractée  ensemble  , et , en  cette 
qualité,  seul  mailre  absolu  des  biens  et  ac- 
tions qui  la  composent  : voyez  l'art.  193  et  le» 
notes. 

De  là  il  suit , 1°  qu’il  peut  en  user  et  mésu- 
ser  à son  gré  , sans  que  la  femme  puisse  s’en 
plaindre. 

II  ne  peut,  néanmoins,  s'en  avantoger  au 
préjudice  de  sa  femme.  C’est  pourquoi  si , lors- 
que le  mariage  a été  contracté  , la  femme  était 
créancière  de  son  mari  d’une  somme  d'orgent , 
quoique  cette  créance  tombe  dans  la  commu- 
nauté, le  mari  ne  fera  néanmoins  confusion  de 
cette  créance , que  pour  la  part  à laquelle  sera 
restreint  son  droit  dans  la  communauté  , lors 
de  la  dissolution. 

Non  seulement  il  ne  peut  s'avantager  des 
biens  de  sa  communauté,  il  ne  peut  non  plus 
en  avantager  les  enfans  qu’il  a d'un  précédent 
mariage  , ni  ses  bâtards  , ni  sa  concubine , ni 
ses  père  et  mère  et  autres  ascendans  , ni  même 
ses  collatéraux,  qui  se  trouveraient,  lors  du 
don  qu'il  leur  ferait  des  biens  de  la  commu- 
nauté, être  ses  héritiers  présomptifs.  C’est  pour- 
quoi il  doit  récompense  de  tout  ce  qu'il  aurait 
donné  des  biens  de  la  communauté  à toutes  ces 
personnes. 

Les  héritiers  présomptifs  compris  en  cette  pro- 
hibition , sont  ceux  qui  le  sont  aux  meubles  et 
acquêts,  et  non  des  parens  éloignés  qui  seraieut 
héritiers  présomptifs  seulement  à des  propres 
d'une  certaine  ligue;  car,  par  rapport  oux  biens 
de  la  communauté,  ils  sont  étrangers. 

Le  mari  n'étont  seul  mailre  des  biens  et  ac- 
tions de  la  communauté  , que  pendant  qu'elle 
dure,  il  peut  bien  en  disposer  à son  gré,  par 
des  actes  entre  vifs  ; mois  il  ne  peut  disposer 
par  testament,  que  de  sa  part , parce  que  le  tes- 
tament n'a  effet  qu'au  temps  de  sa  mort , auquel 
temps  il  cesse  , par  /a  dissolution  de  la  commu- 
nauté , d'en  être  maître  pour  le  total  : r oyez 
l'article  193  et  la  note.  C’est  par  la  même 
raison  qu’il  ne  confisque  que  sa  part , lorsqu’il 
est  condamné  à la  peine  capitale  : r oyez  l'ar- 
ticle 209. 

159.  Du  principe  que  le  mari  est,  durant  la 
communauté  , seigneur  et  maître  pour  le  total 
des  biens  et  des  actions  de  la  communauté,  il 
suit , 2°  qu’il  est  seul  purtie  capable  pour  in- 
tenter lesdites  actions,  et  pour  y défendre, 
quand  inéme  elles  procéderaient  du  chef  de  In 
femme. 
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Celle  décision  a lieu , quand  même  l'action 
aurait  été  intentée  par  la  femme  , ou  contre 
elle  , avant  le  mariage.  Dès  qu'elle  est  mariée  , 
la  procédure  ne  peut  plus  se  faire  par  la  femme, 
ni  contre  elle;  il  faut  que  l'instance  soit  reprise 
par  le  mari , ou  coutre  lui. 

Quoique  celui,  qui  a une  action  mobilière 
contre  la  femme,  puisse  l'intenter  contre  le 
mari  seul , il  est  néanmoins  de  son  intérêt  de 
l'intenter  tant  contre  le  mari  que  contre  U 
femme,  afin  d'obtenir  une  condamnation  contre 
la  femme , qui  lui  donne  une  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  femme. 


160.  Il  suit,!)”  de  notre  principe,  que  la 
femme,  tant  que  la  communauté  dure,  est 
comme  si  elle  n'avait  aucun  droit  actuel  aux 
biens  de  la  commuuauté.  Elle  n'en  peut  aucu- 
nement disposer  , ni  les  charger  des  dettes 
qu'elle  contracte,  soit  en  contractant  avec  l'au- 
torisation de  justice  , soit  par  ses  délits  , si  ce 
n'est  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  la  com- 
munauté en  aurait  profité  : c'est  pourquoi  les 
créanciers  ne  peuvent , durant  le  mariage  , se 
venger  même  sur  les  biens  propres  de  la  femme, 
au  préjudice  des  revenus  qui  en  appartiennent 
à la  communauté. 


CHAPITRE  IX. 


Du  C Edit  des  seconde»  noces,  et  de  rextension  qu'y  a faite  la 

Coutume. 


ICI.  Notre  Coutume,  en  l 'art.  203,  qui  est 
sous  ce  titre  , a renouvelé  le  premier  chef  de 
de  l'Edit  de  François  II , de  1560,  vulgairement 
appelé  Y Edit  des  secondes  noces  , et  elle  a 
donné  une  extension  au  second  chef  de  cot  Edit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  premier  chef  de  l'Édit. 

162.  Par  le  premier  chef  de  l'Édit,  il  est  dé- 
fendu à la  femme , qui , ayant  des  enfans  d'un 
précédent  mariage,  se  remarie,  d’avantager  les 
second  et  ultérieurs  maris , d'une  plus  grande 
part  dans  ses  biens , que  celle  de  celui  de  ses 
enfans  habiles  à lui  succéder  , qui  y aura  la 
moindre  part. 

Quoique  l'Édit,  daus  ce  premier  chef,  et  no- 
tre Coutumo  , n'aient  parlé  que  des  femmes  , 
néanmoins  la  jurisprudence  a étendu  cette  dis- 
position aux  hommes  qui  se  remaraient , les- 
quels étaient  compris , aussi  bien  que  les  fem- 
mes, en  la  constitution  de  l'empereur  Léon, 
qui  est  la  loi  6,  cod.  de  sec.  nupt. , d'où  a été 
tiré  ce  premier  chef  de  l'Édit. 


§ I.  QUELLES  ESPÈCES  d’ AVANTAGES  SONT  RéOUCTI- 
BLES  PAR  CETTE  LOI. 

163.  Lo  but  de  l'Édit  étant  d’empêcher  que 
les  enfans  ne  soient  dépouillés  des  biens  de  leur 
père  ou  mère  qui  se  reraario , les  donations  . 
quoique  mutuelles  , sont  sujettes  à cette  réduc- 
tion comme  les  simples  : même  les  avantages 
qui  résultent  des  conventions  ordinaires  de 
mariage  y sont  sujet?  J par  exemple  , le  préci- 
put,  quoique  mutuel,  le  douaire  accordé  à uno 
seconde  femme,  néanmoins  seulement  pour  ce 
qu’il  excéderait  lo  Coutumier  : car  , jusqu  à 
concurrence  du  Coutumier,  il  n’est  pas  réputé 
avantage.  On  regarde  aussi  comme  avantage 
réductible  celui  qui  résulte  de  ce  que  la  femme, 
qui  se  remarie,  a apporté  en  communauté  plus 
que  n'y  a apporté  son  second  raori , soit  qu  elle 
l'ait  apporté  expressément,  soit  qu'elle  ait  omis 
de  se  réserver  propre  ce  qu'elle  avait  en  mobi- 
lier de  plus  que  l'apport  du  second  mari  : voyez 
les  arrêts  cités  par  Renusson,  tv,  3.  Je  pense 
même  que  le  second  mari  ne  serait  pas  reçu  à 
alléguer  que  son  industrie  , quelle  qu’elle  fût , 
suppléait  à ce  qu'il  apportait  de  moins. 
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164.  Non  seulement  les  donations  faites  di- 
rectement au  second  ou  autre  mari,  sont  sujet- 
tes à lu  réduction  ; l'Édit  y assujettit  aussi  celtes 
faites  aux  père,  mère,  ou  enfant  de  leur  mari , 
ou  autres  personnes  interposées. 

Ce  que  l'Édit  dit  des  donations  faites  aux  père 
et  mère  du  second  mari . doit  s'étendre  à celles 
faites  aux  autres  ascendans  dudit  mari,  y ayant 
même  raison  de  les  regarder  comme  personnes 
interposées  pour  favoriser  le  mari. 

Les  enfans  du  second  mari,  dont  parle  l'Édit, 
sont  ceux  qu'il  a d'un  précédent  mariage. 

On  peut  néanmoins  regarder  aussi  les  dona- 
tions faites  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  , 
comme  faites  en  considération  du  second  mari 
ou  de  la  seconde  femme  , et  par  conséquent  ré- 
ductibles, lorsqu'elles  leur  sont  faites  par  le 
contrat  de  mariage  avant  qu'ils  soient  nés  : car, 
n ayant  pu  mériter  par  eux-mêmes , avant  qu'ils 
fussent  nés  , l'affection  du  donateur  on  de  la 
donatrice  , la  donation  ne  peut  avoir  été  faite 
qu'en  considération  du  second  mari  ou  de  la 
seconde  femme.  Il  y a néanmoins  des  circon- 
stances qui  pourraient  empêcher  qu'une  dona- 
tion , faite  par  un  homme  à quelqu'un  des  enfans 
qui  naîtraient  do  son  second  mariage  , ne  dût 
être  considérée  comme  faite  pour  favoriser  la 
seconde  femme:  putâ  , si  un  homme  de  condi- 
tion, qui  n’a  que  des  filles  faisait,  par  le  contrat 
du  second  mariage,  une  donation  au  fils  aiué 
qui  naîtrait  de  ce  mariage  : car  le  motif  de  cette 
donation  parait  plutôt  être  le  soutien  de  son 
nom  que  la  volonté  d'avantager  sa  seconde 
femme  : voyez  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Renusson , iv,  3. 

Observez  aussi  que  les  père  et  mère , ou  en- 
fans  du  premier  lit , que  l'Édit  regarde  comme 
personnes  interposées  pour  avantager  un  second 
mari,  ne  peuvent  être  regardés  comme  tels, 
que  lorsque  lu  donation  leur  est  fuite  du  vivant 
du  second  mari , et  non  si  elle  leur  est  faite  après 
sa  mort. 

$ II.  QUAND  V A-T-IL  LIEU  A LA  REDUCTION  PORTER 

par  l'édit. 

165.  Pour  qu'il  y ait  lieu  ù cette  réduction  , 
il  faut,  1°  que  la  femme  ou  l'homme,  lorsqu'il 
s'est  remarié  , eût  quelques  enfans  ou  petits-en- 
fans  d'  un  précédent  mariage. 

U faut , 2°  que  quelqu'un  desdils  enlans  ou 
petits-enfans  d’un  précédent  mariage  lui  ait  sur- 
vécu ; car  la  loi  n'ayant  été  faite  qu'en  leur 
laveur , elle  cesse  , s’il  ne  s’en  trouve  aucun  au 
temps  auquel  la  loi  peut  avoir  sou  effet. 

Il  n’est  pas  néanmoins  nécessaire  que  cet  en- 
fant se  porte  héritier  , pourvu  qu'il  jouisse  de  la 


vie  civile  , et  qa'il  n’ait  pas  été  déclaré  indigne 
de  la  succession,  par  une  juste  exhérédation. 

Il  faut,  3°  que  la  part  du  second  tuari  se 
trouve  excéder  celle  de  celui  de  tous  les  enfans 
habiles  â succéder,  tant  des  précédens  que  du 
dernier  mariage,  qui  aura  ta  moindre  part  dans 
les  biens  de  sa  mère. 

C’est  pourquoi , si  la  mère  avait  réduit  quel- 
qu'un de  ses  enfans  à sa  légitime,  ayant  fait  ses 
outres  enfans  ses  légataires  universels , il  suffi- 
rait que  la  part  du  second  mari  excédât  celle  de 
ce  légitimaire , pour  qu'il  y eut  lieu  à la  ré- 
duction. 

Mais  si  un  enfant  avait  bien  voulu , soit  par 
son  contrat  de  mariage,  par  lequel  il  aurait 
renoncé  à la  succession  future  de  su  mère  , soit 
depuis  la  succession  échue  , se  contenter  de  ce 
qui  lui  aurait  été  donné  nu  légué  par  sa  mère  , 
quoique  de  nioiudre  valeur  que  sa  légitime,  la 
part  du  second  mari  ne  se  réglera  pas  sur  ce 
dont  il  a bien  voulu  se  contenter  , mais  sur  sa 
légitime  qu'il  aurait  eu  droit  de  prétendre,  s'il 
ne  s'en  fût  pas  contenté  : voyez  la  note  sur 
l'article  203  ; Ricard,  p.  3 , 1264  et  sui- 

vons. 

166.  Lorsque  la  succession  se  partage  pur 
souches,  entre  plusieurs  petits-enfans  de  diffé- 
rentes souches , la  part  du  second  mari  ne  se 
règle  pas  sur  celle  que  prendra  l'un  do  ces  pe- 
tits-enfans dans  la  subdivision  , niais  sur  la  part 
de  l’une  des  souches  la  moins  prenante.  Si  la 
succession  se  partageait  entre  plusieurs  petits- 
enfans  nés  tous  d'une  même  souche,  c'est-à- 
dire  , d'un  enfant  unique  , la  part  du  second 
mari  se  réglerait  sur  celle  de  l'un  de  cos  petits- 
enfans  le  moins  prenant.  Arrêt  cité  par  Ren.r 
ibid. 

J III.  DE  l'UriT  DE  LÉVIT. 

167.  La  donation  faite  au  second  mari  lui 
transfère  la  propriété  de  tout  ce  qui  y est  con- 
tenu , quoiqu'elle  se  trouve  , par  l'événement  ., 
à la  mort  de  la  femtuo , excéder  la  part  de  l’uu 
des  enfans  le  moins  prenant  en  la  succession. 
Mais  l'Édit  accorde , en  ce  cas,  aux  enfans  , une 
action  révocatoiro  pour  faire  retrancher  de  la 
donation  cet  excédant. 

Cette  oction  est  de  celles  qu'on  appelle  con- 
dictio  ex  Icye  ; elle  naît  de  rengagement  que  la 
loi  produit  en  la  personne  du  donataire  , de 
restituer  aux  enfans  cet  excédunt. 

Elle  est  personne  réelle , et  peut  en  consé- 
quence être  formée  contre  les  tiers  détenteurs 
des  héritages  compris  en  la  donation  , si  le  se- 
cond mari  les  Avait  aliénés  : car  ils  sont  affectés 
à cet  engagement  du  second  mari,  cette  charge 
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étant  tacitement  inhérente  à la  donation  qui 
lui  a été  faite. 

C'est  par  cette  même  raison  que  les  biens  re. 
tranchés  passent  aux  enfans  , sans  aucune  des 
charges  d'hypothèques , servitudes  et  autres  que 
le  donataire  y aurait  imposées  : car  il  n'a  pu 
donner  à quelqu'un  , sur  lesdits  biens  , un 
droit  plus  durable  que  celui  qu'il  avait  lui- 
raéme  : /.  54  , ff.  de  reg.  jur.;  c’est  le  cas  de  la 
maxime  Solulo  jure  dantin  , etc. 

168.  Ces  biens  retranchés  ne  font  pas  partie 
de  la  succession  de  la  femme  qui  les  avait  don- 
nés à son  second  mari  ; car  ils  ont  cessé  de  lui 
appartenir  ; et  le  retranchement  se  fait  au  profit 
des  enfans  . et  non  au  profit  de  sa  successsion. 

De  là  il  suit,  1°  que  les  enfans  peuvent  avoir 
part  à ces  biens  retranchés  , sans  être  héritiers 
de  leur  mère  , pourvu  qu’ils  n'aient  pas  été  jus- 
tement exhérédés  : Ricard , n.  1300,  et  »eq.; 
2°  que  les  créanciers  de  leur  mère , postérieurs 
à la  donation  qu'elle  a faite  à son  second  mari, 
ne  peuvent  se  venger  sur  ces  biens  , lorsque  les 
enfans  , qui  en  ont  obtenu  le  retranchement  , 
ont  renoncé  à la  successiou  de  leur  mère  , ou 
se  sont  portés  ses  héritiers  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

169.  Quoique  ces  biens  ne  soient  pas  de  la 
succession  , néanmoins  on  peut  soutenir  que 
l'ainé,  qui  est  héritier  delà  mère,  ne  laisse 
pas  d’y  prendre  son  droit  d'aînesse  : car  ce  droit 

y s’exerce  non  seulement  sur  ceux  qui  sont  pro- 
prement de  la  succession  , mais  sur  tous  ceux 
qui  y sont  rapportés,  et  qui  en  tiennent  lieu. 
D’ailleurs,  le  préjudice,  que  l'ainé  a souffert 
delà  donation  des  biens  féodaux  faite  au  second 
mari , dans  lesquels  il  aurait  eu  une  plus  grande 
part  que  ses  puînés,  s'ils  n'eussent  pas  été  don- 
nés , étant  plus  grand  que  celui  qu'ont  souffert 
ses  put  nés,  il  est  naturel  qu’il  ait  une  plus  grande 
part  dans  le  retranchemeut , qui  est  une  répa- 
ration de  ce  préjudice  , la  part  dans  la  répara- 
tion devant  être  proportionnée  au  préjudice 
souffert.  Enfin  , on  peut  tirer  argument  de  ce 
que  Ricard  décide  , p.  3 , n.  1390,  que  l'ainé 
prend  droit  dainesse  dans  les  biens  que  la  femme 
est  tenue  de  réserver  à ses  enfnus  du  premier 
lit , par  le  second  chef  de  l'Édit , quoique  les 
enfans  y aient  droit  en  leur  seule  qualité  d'en- 
fans  , et  que  ces  biens  ne  soient  proprement  ni 
de  la  succession  du  père  ni  do  celle  de  la  mère; 
il  y a même  raison  pour  le  décider  à l'égard  des 
biens  retranchés  en  vertu  du  premier  chef. 

170.  Quoique  l'Édit  n'ait  eu  en  vue  de  sub- 
venir qu'aux  enfans  des  précédons  mariages , 
néanmoins  les  enfans  du  dernier  mariage  doi- 
vent partager  avec  eux  les  biens  retranchés  , 
quoiqu'ils  n'y  auraient  eu  aucun  droit,  s'ils 


eussent  été  seuls;  n'étant  pas  nouveau  en  droit 
qu'on  ait  du  chef  d'un  autre  ce  qu'on  n'aurait  * 
pas  eu  de  son  chef.  Ricard  f p.  3 , n.  1288. 

il  y a plus  ; l'action  révocatoire  leur  ayant  été 
une  fois  ouverte  par  la  concurrence  d’un  enfant 
du  premier  mariage , quand  même  celui-ci  ne 
l'exercerait  pas  , ils  peuvent  l'exercer. 

171.  Il  y eu  a qui  pensent  que  le  mari  doit 
aussi  partager  avec  les  enfans , ce  dont  la  dona- 
tion excède  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  ; 
parce  qu'autrement , au  moyen  de  lu  part  que 
cet  enfant  prendra  dans  le  retranchement,  le 
second  mari  se  trouverait  avoir  moins  que  lui. 

Or,  l'Édit  n'a  pas  voulu  qu'il  eût  moins  que  lui, 
mais  seulement  qu'il  n'eut  pas  pins.  C’est  l'avis 
de  la  Glose  sur  la  loi  hdc  edictali , et  de  Re- 
nustottj  Tr.  de  la  Com.  it  , m , 67. 

Ricard, p.  3 , »*.  1320  , est  d'avis  contraire  , 
et  les  termes  de  la  loi  paraissent  décisifs  pour 
son  sentiment  : Id  quod  plue  relictum  , vel 
donatum  fuerit  , tanquàm  non  ecriptum  vel 

donatum ad  pereonae  deferri  liberorum  f 

et  inter  eoe  dividi  jubetnue.  Quant  à ce  qui  a été 
dit  en  faveur  de  l’avis  de  la  Glose  , la  réponse 
est  qu'il  reste  au  mari , après  le  retranchement, 
et  sans  qu'il  y prenne  part,  autant  que  chacun 
des  enfans  tient  de  sa  mère  : car  ce  que  les  en- 
fans ont  de  plus  que  lui , par  le  retranchement , 
ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mère , qui  a voulu 
le  leur  ôter,  mais  de  la  loi. 

172.  Observes  que  la  renonciation  faite  par 
les  enfans,  du  vivant  de  leur  mère  „ au  droit 
que  leur  donne  l'Édit,  est  de  nul  effet,  étant 
présumée  n’être  pas  libre. 

S IV.  DI  LA  NATURE  DES  DONATIONS  DE  PART 

D'ENFANT  ; ET  PLUSIEURS  CAS  SUR  CES  DONA- 
TIONS. 

173.  Les  donations  de  part  d'enfant  liennent 
de  la  nature  des  institutions  contractuelles. 
Comme  elles  , elles  sont  caduques  , lorsque  le 
second  mari  prédécède  la  donatrice  , sons  lais- 
ser aucun  enfant  de  son  mariage  avec  elle  : 
Arrêt  cité  par  Ren.f  p.  4.  ch.  3,  n.  72.  De 
même  que,  dans  les  institutions  contractuelles, 
les  enfans,  qui  naîtront  du  mariage , sont  censés 
tacitement  substitués  à leur  père  donataire  , 
pour,  en  cas  de  son  prédécès  , recueillir  en  sa 
place  la  donation,  s'ils  survivent  à leur  mère 
donatrice.  Ren.f  ibid.f  n.  73.  Ces  donations  ne 
sont  pas  néanmoins  des  institutions  contrac- 
tuelles , quoiqu’elles  leur  ressemblent  en  ces 
deux  points  : il  est  donataire,  et  non  héritier. 

174.  Lorsqu’une  femme,  qui  a donné  une 
part  d'enfant  à son  second  mari , ne  laisse  à 
son  décès  aucuns  enfans . le  mari  ne  peut  pré- 
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tendre  le  total  de  ses  biens  , quoiqu'elle  eut  pu 
le  lui  donner  : cor  elle  lui  a donné  seulement 
une  part.  Il  doit,  en  ce  cas,  avoir  la  moitié  de 
tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
le  terme  part , lorsqu'il  est  indéfini  se  prenant 
ordinairement  pour  la  moitié  : /.  164,  $ l , AT . 
de  c erb.  signif;  Ricard , p.  3 , n.  1281 . 

175.  Lorsque  la  femme  a laissé  pour  unique 
enfant  un  fils,  j’ai  vu  juger  qu’il  devait  parta- 
ger, avec  le  mari  donataire  de  part  d’enfant  , 
les  biens  féodaux , de  la  même  manière  qu’il  les 
aurait  partagés  avec  un  puîné  : car  donner  uno 
part  d’enfant , c’est  donner  la  part  qu'aurait 
eue  un  autre  enfant , s’il  y en  eût  eu  un  de 
plus  : or,  il  u'aurait  eu  qu'une  part  de  puîné  : 
le  mari  ne  doit  donc  avoir  que  cette  part.  Cela 
peut  souffrir  difficulté. 

176.  Lorsque  la  femme  , qui  a donné  part 
d'enfant  à son  second  mari , laisse  un  ainé  et  un 
autre  enfant , on  doit  donner  au  second  mari  do- 
nataire de  part  d'enfant,  un  quart  dans  ce  qui 
reste  des  biens  féodaux  de  la  femme,  après  le 
manoir  et  vol  de  chapon  opté  par  l'ainé  ; les 
trois  quarts  restans  avec  ledit  manoir  et  vol  de 
chapon  , composent  le  total  de  la  succession  de 
la  femme;  le  quart,  qui  a été  donné  au  mari, 
n'en  faisant  pas  partie  et  ayant  cessé  d'apparte- 
nir à la  femme,  par  la  donation  de  part  d'enfant 
qu’elle  lui  a faite.  Ne  se  trouvant  que  deux  en- 
fans,  l’ainé,  suivant  l'ar/.&O,  doit  avoir  les  deux 
tiers  de  ces  trois  quarts,  qui  sont  deux  quarts  , 
ou  la  moitié  au  total  ; l'autre  quart  sera  la  part 
du  puîné,  égale  À celle  du  mari. 

Lorsqu’il  y a un  plus  grand  nombre  d'enfans, 
on  doit . après  distraction  faite  du  manoir  et 
vol  de  chapon  de  l’aîné  , partager  les  biens 
féodaux  de  la  femme  , en  deux  fois  autant  de 
portions  qu'il  y a de  puînés  , plus  une.  Par  exem- 
ple , s'il  y a cinq  enfans  , un  ainé  et  quatre 
puînés  , on  en  fera  neuf  portions.  Ou  eu  don- 
nera une  uu  mari  donataire  de  port  d'enfant  : 
dans  les  huit  neuvièmes  restans,  qui  font  avec 
le  manoir  et  vol  de  chapon  , le  total  de  la  suc- 
cession de  la  femme , l'ainé  aura  quatre  neu- 
vièmes, qui  font  la  moitié  desdits  huit  neuvièmes, 
et  chacun  des  puînés  aura  un  des  quatre  autres 
neuvièmes  , qui  est  une  part  égale  à celle  du 
mari , suivant  Y art.  89. 

ARTICLE  II. 

Du  second  chef  de  l'Édit. 

177.  Notre  Coutume  , en  l'or/.  203,  n'a  rap- 
porté que  le  premier  chef  de  l’Édit,  elle  a omis, 
le  second , qui  est  néanmoins  aussi  en  vigueur 
comme  le  premier.  Par  co  second  chef,  il  est 


ordonné  que  tout  ce  qu’une  femme  aura  eu  dea 
dons  et  libéralités  de  son  défunt  mari , sera 
entièrement  réservé  aux  enfans  de  ce  mariage  , 
sans  qu'elle  en  puisse  rien  donner  à ses  autres 
maris  ; et  la  même  chose  est  ordonnée,  à l’égard 
des  hommes,  pour  ce  qu’ils  auraient  eu  des  dona 
et  libiralitia  de  leurs  défuntes  femmes. 

Ce  second  chef  est  tire  des  lois  3 et  5,  cod.  de 
acc.  nupt . , et  de  la  Novelle  98,  cap.  I , néan- 
moins avec  quelque  différence. 

$ I.  QUELLES  CHOSES  SONT  COMPRISES  DANS  LA  DISPO- 
SITION DU  SECOND  CHEF  DE  L'éDIT. 

178.  Quoique  l’Édit  s’exprime  ainsi,  au  regard 
dea  biens  à icelles  veuves  f acquis  par  les  dons 
et  libéralités  de  leurs  défunts  maris;  néanmoins 
1a  jurisprudence  est  constante  , que  non  seule- 
ment ce  qu’elles  ont  à titre  de  donation  propre- 
ment dite , mais  aussi  tous  les  avantages  résul- 
tans de  leurs  conventions  matrimoniales , et 
généralement  tout  ce  qu’elles  ont  eu  à litre 
gratuit  des  bieus  de  leurs  défunts  maris , est 
compris  dans  la  disposition  de  ce  second  chef 
de  l'Édit  ; ce  qui  est  conforme  ù la  loi  troisième , 
d'où  ce  second  chef  est  tiré,  qui  dit  : Quicquid 
ex  facultatibus  priorum  inaritorum  , spansa- 
lium  jure  , quicquid  etiam  jure  nuptiarum 
perceperintj  etc. 

Suivant  ce  principe,  quoique  le  douaire  d’une 
somme  d’argent  sans  retour  ne  soit  pas  regardé, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire 
coutumier,  comme  un  ovanlagedans  le  premier 
chef  de  l'Édit , néanmoins  ce  douaire  , qu'une 
femme  aurait  eu  de  son  propre  mari , est  censé 
compris  dans  la  disposition  du  second  chef,  et 
doit  être  réservé  aux  enfans  de  ce  mariage. 
Ricard,  p.  3,n.  1343.  Il  en  est  autrement  de 
celui  qui  consiste  en  un  usufruit,  ou  une  pen- 
sion viagère  ; car  ce  droit  d'usufruit  ou  de  «ente 
viagère  étant  un  droit  , qui  doit  s’éteindre  par 
la  mort  de  la  feramo  à qui  il  est  dû,  les  fruits  et 
arrérages  qu’elle  perçoit,  n'en  étant  que  commis 
les  fruits  qu'elle  perçoit  pour  ses  nlimens  ( In - 
trod.  génir.y  n.  55  ),  ce  droit , périssable  par  sa 
mort,  n’est  pas  de  nature  à pouvoir  cire  réservé 
après  sa  mort  à ses  enfans,  et  n’est  pas  par  con- 
séquent susceptible  de  cette  seconde  disposition 
de  l'Édit. 

179.  Le  préciput  accordé  a la  femme,  par  le 
contrat  de  son  premier  roariogo , est  aussi  un 
avantage  compris  au  second  chef  de  l’Édit  pour 
la  moitié,  en  cas  d’acceptation  de  communauté  : 
si  elle  a eu  un  préciput  en  renonçant,  il  est 
avantage  pour  le  total.  Ricard , ibtd 1344. 

Pareillement,  le  préciput  de  l’homme  est 
pour  la  moitié  un  avantage  qu'il  est  censé  avoir 
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eu  dans  les  biens  de  su  défunte  femme , lors- 
que les  héritiers  ont  accepté  la  communauté. 
S'ils  y ont  renoncé , lo  préciput  lui  devient 
inutile. 

160.  L'avantage,  qui  résulte  à une  femme  de 
ce  quo  son  défunt  mari  a apporté  plus  qu'elle 
en  communauté,  paraît  aussi,  lorsqu'elle  l'a 
acceptée  , être  un  avantage  compris  dans  le 
second  chef,  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a apporté 
de  plus  qu'ello  ; et  il  en  est  do  même  de  celui 
qui  résulte  à l'homme  de  ce  que  sa  défunte 
femme  a apporté  de  plus  que  lui  eu  commu- 
nauté. 

181.  Quant  n ce  que  la  femme  a eu  dans  les 
biens  do  la  succession  do  son  mari , à titre  de 
garde-noble,  cela  ne  doit  pas  être  compris  dans 
la  disposition  de  l'Édit.  Cela  ne  peut  passer 
pour  un  avantage,  que  son  mari  lui  ait  fait 
dans  ses  biens,  puisque  c'est  la  loi  qui  lo  lui 
fait,  depuis  la  mort  du  mari,  dans  des  biens  qui 
ne  sont  plus , par  conséquent , ceux  du  mari , 
mais  ceux  des  enfans. 

Nous  n'avons  pas  adopté  la  loi  romaine  pour 
ce  que  la  femme  aurait  eu  de  la  succession  de 
quelqu’un  de  ses  enfans  de  son  premier  mariage: 
cela  n’est  point  censé  compris  dans  l’Édit.  Arrêt 
rendu  consultis  classibus , cité  par  Ricard, 
n.  1363. 

Ce  qui  lui  aurnit  été  donné  en  faveur  du 
mariage,  par  un  parent  de  son  mari,  n’y  est  pas 
non  plus  compris;  car  l’Édit  ne  comprend  que 
ce  qui  lui  vient  de  son  mari. 

S II.  OE  L'arrET  DU  SECOND  CHEF  DE  l'ioiT. 

182.  L’Édit  ordonne  , à l’cgard  des  biens 
acquis  aux  veuves  par  dons  et  libéralités  de 
leurs  défunts  maris  , qu'elles  seront  tonne*  le» 
réserver  aux  enfans  communs  d'entre  elles  et 
leurs  maris , de  la  libéralité  desquels  iceux 
biens  leurs  sont  advenus. 

Par  ces  termes  , seront  tenues  les  réserver , 
l’Édit  charge  la  femme  d'une  espèce  de  substi- 
tution au  profit  des  enfans.  La  loi  feint  en  leur 
faveur  que  son  premier  mari  ne  los  lui  a donnés 
qu'à  la  charge  de  les  restituer  , après  sa  mort , 
n leurs  enfuns  communs  , dans  le  cas  auquel 
elle  convolerait  en  secondes  noces  ; parce  qu’il 
y a effectivement  lieu  de  présumer  que,  s'il  eût 
prévu  ce  cas,  il  aurait  apposé  cette  charge  à sa 
donation  , et  qu'il  n'aurait  pas  voulu  soufTrir 
que  la  femme  put  faire  passer  dans  une  famillo 
étrangère  , au  <préjudice  de  leurs  enfans  com- 
muns , aucune  chose  de  ce  qu'il  lui  don- 
nait. 

Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces 
biens  jusqu’à  sa  mort.  C’est  pourquoi  ceux  de 
Tom*  VU. 


ses  enfans  , qui  meurent  avant  elle  , n’en  étant 
pas  encore  propriétaires,  n’en  transmettent  rien 
dans  leur  succession;  et,  s'ils  meurent  tous 
avant  elle,  sans  laisser  d’enfans  qui  puissent  les 
représenter  , les  dispositions  , qu’elle  en  aurait 
faites,  soit  envers  son  mari,  soit  envers  d’autres, 
subsistent. 

183.  Lorsque  la  femme  meurt,  la  substitution 
légale  est  ouverte  au  profil  des  enfans  du  inari 
qui  les  lui  a donnés  ; et  ils  sont  censés  tenir  ces 
biens  , non  de  leur  mère  , mais  do  leur  père  , 
qui  est  feint  no  les  avoir  donnés  h leur  mère  , 
qu’à  la  charge  de  les  leur  restituer  uprés  sa 
mort,  si  elle  se  remariait. 

184.  De  là  il  suit,  1°  que  si  ce  sont  des  héri- 
tages , ils  sont,  dans  la  personne  de  ces  enfans, 
des  propres  paternels,  et  non  maternels.  Molin., 
sur  l’art.  147  ; Arrêt  du  Ier  juin  1619,  cité  par 
Ricard , n.  1397  ; 2°  que  ces  biens  ne  peuvent 
être  imputés  sur  la  légitime  qui  leur  serait  due 
sur.  les  biens  de  leur  mère  ; 3°  que  la  mèro  no 
peut,  entre  ses  enfans  auxquels  elle  les  doit 
restituer , en  avantager  l’un  plus  que  l’autre; 
4°  que  ses.  enfans  du  second  mariage  n’y  doi- 
vent avoir  aucune  part. 

Ce  dernier  corollaire  parait  devoir  avoir  lieu, 
même  dans  le  cas  auquel  la  femme  n’anrait 
aucuns  outres  biens  , que  ceux  qu'elle  doit  res- 
tituer aux  enfans  de  son  premier  mariage  , sur 
lesquels  on  peut  assigner  uno  légitime  à ceux  du 
second. 

Observez  que,  quoique  les  enfans  du  premier 
lit  recueillent  seuls , à l'exclusion  de  ceux  du 
second , ce  qui  a été  donné  a leur  mère  par 
leur  père  , ils  ne  laissent  pas  de  partager  avec 
ceux  du  second  lit  les  choses  données  à leur 
mère  par  le  second  mari. 

185.  Il  est  évident  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  enfans  soient  héritiers  de  leur  mère  , 
pour  recueillir  les  bieos  que  le  second  chef  de 
l'Édit  leur  réserve , puisqu'ils  sont  censés  les 
tenir  de  leur  père  plutèt  que  de  leur  mère.  Il 
n’est  pas  nécessaire  non  plus  qu’ils  aient  été 
héritiers  de  leur  père  , car  ces  biens  ne  font  pas 
proprement  partie  de  sa  succession.  Néanmoins, 
on  peut  soutenir  que  l'aîné  , qui  a été  héritier 
de  son  père,  y exerce  son  droit  d'aînesse  ; car  ce 
droit  s'exerce  sur  tous  les  biens  qui  sont  rap- 
portés à la  succession  , et  qui  en  tiennent  lieu  ; 
c’est  l’avis  de  Ricard  : voyes  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  premier  chef,  suprà  , n.  169. 

186.  Ceux  , qui  ont  été  justement  exhérédés 
par  le  père,  sont  exclus.  Il  semblerait  que  l’ex- 
hérédation, faite  par  la  mèro,  ne  devrait  pas  les 
exclure,  puisque  ces  biens  sont  censés  n'etre  pas 
ceux  de  la  mère  : néanmoins  il  faut  dire  qu’elle 
les  en  exclut.  La  raison  est  , que  ce  n’est  que. 

27 
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par  uno  fiction  île  la  loi  que  ces  biens  sont 
censés  n’étrc  pas  ceux  de  la  mère  , et  qu'on  la 
réputé  chargée  d’une  substitution  envers  ses 
enfans.  Cette  fiction  n'ayant  été  faite  que  pour 
suppléer  aux  devoirs  d'amour  et  de  tendresse  , 
auxquels  la  mère  est  obligée  envers  ses  enfans 
du  premier  lit , suivant  que  s'en  explique 
l'Édit  dans  le  préambule  , elle  ne  doit  pas  avoir 
lieu  à l'égard  d’eiifans  qui  s'en  sont  rendus 
indignes. 

187.  Lorsque  les  biens  , qui  ont  été  donnés  , 
ne  se  trouvent  pas  en  nature , les  enfans  sont 
créanciers  du  prix  de  ces  biens,  et  ont  hypothè; 
que  sur  les  biens  de  leur  mère , du  jour  de  la 
donation  qui  lui  en  a été  faite  par  son  premier 
mari:  car  elle  a,  dès  ce  jour,  contracté  l’obliga- 
tion de  leur  restituer  lesdits  biens  après  sa 
mort  , dans  le  cas  auquel  elle  se  remarierait, 
la  donation  étant  censée  lui  en  avoir  été  faite  à 
celte  charge.  Renuttou  f ch.  4,  p.  4,  n.  9. 

188.  Si  les  biens  sont  des  immeubles  qui  sont 
en  nature,  mais  que  la  femme,  à qui  ils  ont  été 
donnés  par  son  premier  mari , a aliénés  , les 
enfans  de  son  premier  mariage  ont  action  contre 
les  tiers  détenteurs , pour  se  les  faire  restituer  : 
car  ces  biens  sont  affectés  à l'obligation,  qu'a 
coutraclée  leur  mère  , de  les  leur  restituer , et 
ils  ne  passent  aux  tiers  détenteurs  qu’avec  cette 
affectation. 

189.  Lorsqu'ils  sont  héritiers  de  leur  mère  , 
je  les  crois  non-recevables  dans  cette  action 
contre  les  tiers  détenteurs  qui  les  auraient 
acquis  d'elle  à titre  onéreux  , parce  qu'en  leur 
qualité  d'héritiers , ils  sont  tenus  , envers  ces 
détenteurs  , à les  garantir.  C'est  le  cas  de  la 
règle  : Quart  de  etictione  tenet  actio , eu  ut 
agentem  repellit  cxceptio.  Il  semble  donc  qu'ils 
ne  peuvent , en  ce  cas,  sc  pourvoir  que  pour  le 
prix  contre  la  succession  de  leur  mère.  On  dira 
peut-être  que,  depuis  l'Ordonnance  de  1748, 
ces  enfans  , quoique  héritiers  de  leur  mère , 
doivent  être  admis  dans  cette  action  contre  les 
tiers , en  offrant  de  les  rembourser , cette  Or- 
donnance ayant  permis,  p.  2,  art.  31  , aux 
personnes  appelées  à une  substitution,  de  reven- 
diquer contre  les  tiers  détenteurs  les  biens  qui 
y sont  compris  , quoiqu'elles  soient  héritières 
de  la  personne  grevée  qui  les  a vendus  , et  les 
chargeant  seulement , en  ce  cas  , de  la  resti- 
tution du  prix  et  loyaux  coûts  : mais  ce  que 
l'Ordonnance  a établi  en  faveur  des  véritables 
substitutions,  étant  ju»  eingulare  contra  ratio - 
nom  jurie  constitutum , peut-il  être  étendu 
è cette  espèce  de  substitution  légale  et  fic- 
tive? 

190.  Lorsque  la  femme  , qui  s'est  remariée , 
devient  veuve  de  son  second  mari,  sans  aucuns 


enfans  de  ce  second  mariage  , Duplessis  et  Le- 
maître pensent  qu'elle  recouvre  la  liberté  de 
disposer  de  ce  qui  lui  avait  été  donné  par  son 
premier  mari.  Je  ne  le  crois  pas  ; car  la  femme, 
en  se  remariant , ayant  fait  exister  la  condition 
sous  laquelle  elle  était  obligée  de  restituer  â 
ses  enfans,  son  obligation  subsiste  toujours. 

ARTICLE  III. 

DB  L'EXTENSION  QUE  NOTRE  COUTUME  A FAITE  A 

l'Aoit.  v 

191.  La  part , que  la  femme  a eue  des  biens 
de  1a  communauté  qui  a été  entre  elle  et  son 
premier  mari , ne  peut  être  regardée  comme 
quelque  chose  qu'elle  ait  des  dons  et  libéralités 
de  son  premier  mari , puisque  cette  part  lui 
appartient  de  son  chef  ; c’est  pourquoi  elle 
n'est  pas  comprise  dans  la  disposition  du  second 
chef  de  l'Édit.  C'est  donc  par  une  extension , 
que  notre  Coutume  , en  Y art . 203  fait  à l'Édit , 
qu'elle  ordonne  deux  choses  à l'égard  des  con- 
quèts  , que  la  femme , qui  s'est  remariée,  a eus 
de  sa  première  communauté.  1°  Elle  défend  à 
la  femme  d'en  rieu  donner  a ses  second  et  ulté- 
rieurs maris  ; 2°  elle  lui  défend  même  d'en 
disposer  envers  des  tiers,  non  absolument,  mais 
seulement  pour  les  portions  qui  en  auraient  dû 
être  déférées  davs  sa  succession  aux  enfans  de 
son  premier  mariage.  La  raison  , sur  laquelle 
cette  disposition  paraît  être  fondée  , est  que  la 
femme , quoiqu'elle  ne  tienne  pas  proprement 
de  son  premier  mari  la  part  des  biens  de  la 
communauté  , néanmoins  en  étant  en  quelque 
façon  redevable  aux  soins  et  aux  peines , que 
s'est  donnés  son  mari , pour  la  conservation  et 
augmentation  des  biens  de  la  communauté,  elle 
ne  doit  pas  en  enrichir  un  second  mari. et  elle 
doit  conserver  à ses  enfans  du  premier  mariage, 
avec  un  soin  plus  particulier,  les  portions  qu’ila 
ont  droit  d'attendre  de  ces  biens  dans  sa  suc- 
cession. 

192.  Observez  une  grande  différence  entre  cette 
disposition  de  notre  Coutume,  et  le  second  chef 
de  l'Édit.  L'Edit  contient  une  substitution  des 
biens  compris  en  sa  disposition  , au  profit  des 
enfans  du  mari  qui  les  a donnés  à sa  femme  ; 
et  il  a effet , soit  qu'elle  en  ait  disposé , soit 
qu’elle  n’en  ait  pas  disposé  : notre  Coutume  ne 
contient  qu’une  simple  interdiction  d'aliéner 
les  conquéts;  et  sa  disposition  cesse,  si  la  femme 
est  morte  sans  en  avoir  disposé. 

En  conséquence  de  la  substitution  que  ren- 
ferme l'Édit,  les  biens  compris  en  sa  disposition 
sont , après  la  mort  de  la  femme  , réputés , au 
profit  des  enfans  du  premier  mariage,  n'étre 
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pas  les  biens  de  leur  mère,  mais  plutôt  ceux  de 
leur  père , qui  ne  les  lui  avait  donnés  qu'à  la 
charge  de  les  leur  restituer  ; c'est  pourquoi  les 
enfans  du  second  lit  n'y  ont  aucune  part.  Au 
contraire,  les  conquéls  de  la  première  commu- 
nauté, compris  en  la  disposition  de  notre  Cou- 
tume , se  partagent  entre  les  enfuns  de  tous  les 
mariages,  comme  étant  vraiment  les  biens  de  la 
mère  de  tous  lesdits  enfans. 

193.  Lorsque  la  femme  a donné  ces  conquéls 
à son  second  mari , s'il  n'y  a , lors  de  sa  mort , 
aucun  enfant  de  son  premier  mariage  , comme 
c'est  en  leur  faveur  que  l’Édit  est  fait , l’Édit 
cesse , et  la  donation  subsiste.  Mais  s’il  s'en 
trouve  un  du  premier  mariage  , les  enfans  du 
second  lit  sont  admis  aussi  bien  que  lui  à répé- 
ter les  biens  donnés.  Ils  le  peuvent, quand  mémo 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  seraient  hérétiers  de 
leur  mère  : car  cette  action  révocaloire  leur 
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est  accordée  en  leur  seule  qualité  d'enfans. 

Lorsque  la  femme  a disposé , depuis  son  se- 
cond mariage,  des  conquéls  du  premier,  envers 
des  étrangers  , les  seuls  enfans  du  premier 
mariage  peuvent  les  répéter  contre  les  acqué- 
reurs et  autres  tiers  détenteurs , et  seulement 
pour  les  portions  qui  leur  auraient  été  déférées 
dans  la  succession  de  leur  mère. 

194.  Il  paraît  par  l'arrêt  1696  , appelé  de 
Garangerf  que  la  défense,  faite  par  la  Coutume 
a la  femme  , d'avantager  son  second  mari , des 
conquéls  de  son  premier  mariage,  a été  étendue 
à l'homme  qui  se  remarie  : mais  il  n'est  pas 
également  certain  que  l'interdiction  d'aliéner 
ou  engager  à des  tiers  lesdits  conquéts,  au  pré- 
judice des  portions  des  enfans  du  premier  lit  , 
ait  de  même  été  étendue  à l'homme. 

yoyes  7 pour  plus  grande  explication  de  cet 
article  203,  les  notes  sur  ledit  article. 
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TITRE  X. 


De  la  communauté  d'entre  homme  et  femme  mariés . 


ARTICLE  CLXXXTS. 

(A.  C.,  art.  167.  C.  de  Paris,  art.  220.) 
— Homme  et  femme  conjoincls  par  mariage  , 
sont  uns  (1)  et  communs  en  biens  meubles  (2), 
dettes  active s (3)  el  passives  f faites  tant  aupa- 
ravant leur  mariage  , «pic  durant  icclui  ; et  ès 
conqucsts  (4)  immeubles  faits  durant  ledit 
mariage  : en  telle  manière  que  par  le  trespas 
de  l‘un  desdits  conjoincts  (5)  , lesdits  meubles, 
debtes  et  conquests , se  divisent  (6)  entre  le 
survivant . auquel  en  appartient  la  moitié . et 
les  héritiers  du  trespassé  , auxquels  appartient 
l'autre  moitié. 


(l)  Car  la  femme , 1 cause  de  la  puissance  que  son 
mari  a sur  elle  , est  censée  ne  faire  qu 'une  même  per- 
sonne avec  son  mari  ; lequel  , en  conséquence,  est 
regardé  comme  le  chef  el  le  seul  seigneur  de  la  com- 
munauté qui  est  entre  sa  femme  et  lui. 

(а)  Quels  biens  sont  meubles,  voyez  l'Introduction 
gèn..  ch.  3,  seci.  I,  art.  1. 

A l'égard  des  immeubles  , que  chacun  des  con- 
joints avait  lors  de  la  célébration  du  mariage  , il  n'y 
a que  la  jouissance  qui  tombe  en  communauté  ; cha- 
cun des  conjoints  en  demeure  seul  propriétaire,  el  ils 
sont  pour  cela  appelés  propres  de  communauté  : 
i*oyt’S  V Introduction  , ch.  i,  art.  l,  J a. 

(3)  Mobilières,  c’est-à-dire,  les  créances,  et  les 
dettes  d'une  somme  d’argeut,  ou  de  quelque  autre 
chose  mobilière. 

(4)  Qxrlt  immeubles  sont  cooquêts,  quels  sont 

propres  , voyez  l’Introd.,  ch.  i,£  a. 

(5)  Ou  par  la  séparation  judiciaire. 

(б)  Il  est  clair  que  ces  termes  ne  peuvent  s’en- 
tendre d’une  division  réelle  que  le  partage  seul  peut 
faire  : le  sens  est  donc  que  le  trépas  de  l’un  des  con- 
joint» et  la  dissolution  de  communauté  ont  cet  effet, 
que  le  survivant  et  héritiers  du  prédécédé  ont  chacun 


ARTICLE  CLXXXTXI. 

(A.  C.,  art.  175  et  167.)  — Aussi  est  tenu 
le  survivant  payer  la  moitié  des  debtes  (7)  faites 
et  conçues  auparavant , et  durant  leur  mariage 
cl  orrérages  (8)  des  rentes  que  iceux  conjoincls 
devaient  lors  de  la  dissolution  de  leurdit  ma- 
riage , lesquelles  debtes  et  arrérages  de  rentes 
se  divisent  par  la  dissolution  dudit  mariage  ; 
tellement  que  ledit  survivant  n'en  peut  être 
tenu  que  pour  la  moitié , et  lesdits  héritiers 
pour  l'autre  moitié  (9).  Et  néanmoins  n'est 
tenue  la  femme  ny  les  héritiers , sinon  jusques 
à la  concurrence  (10)  des  biens  de  la  commu- 


ons part  indivise  dans  les  biens  «le  la  communauté. 
Donc,  avant  la  dissolution  de  communauté,  chacun 
des  conjoints  n’y  a pas  une  part;  mais  Us  appar- 
tiennent in  soh du m au  seul  mari  , comme  chef  de 
la  communauté,  et  comme  ne  faisant,  quant  aux 
biens  de  la  communauté  , qu’uue  seule  personne  avec 
sa  femme  , suivant  le*  termes  ci-dessus  , sont  uns  ; 
voye*  infra  , art.  ig3,  sup.  Introduct.,  n.  I. 

(y)  Mobilières. 

(6)  Ce*  arrérages  se  comptent  de  jour  à jour;  la 
communauté  est  tenue  de  tous  ceux  courus  tant  au- 
paravant que  depuis  le  mariage  , jusqu'au  jour  de  sa 
dissolution. 

(9)  À l’égard  des  conjoints  entre  eux.  Mais  celui, 
qui  les  a contractées , demeure  . vis-à-vis  du  créancier, 
obligé  pour  le  total  : voyez  l'Introduction  , n.  1 3 J cl 
sut  u. 

(10)  La  Coutume  ne  dit  pas  qu'elle  ne  sera  tenue 
que  sur  les  effets  de  la  eommunaiité  , mais  qu’elle  en 
sera  tenue  jusqu'à  la  concurrence  desdits  biens.  Elle 
peut  donc  être  contrainte  sur  ses  propres  biens , 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’elle 
aura  amendé  de  ceux  de  la  communauté;  eu  quoi  ce 
privilège  est  différent  «le  celui  d’un  héritier  brnéfi- 
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nauté,  pourveu  que  après  le  décès  de  Vun  des 
deux  conjoincts  f soit  fait  loyal  inventaire  (I) , 
et  qu’il  n’y  ait  faute  ou  fraude  (2)  de  la  part 
de  la  femme  } ou  sesdits  héritiers  (3). 

ARTICLE  CLXXXVIII. 

(A.  C.,  art.  1 87.)  — Toutesfois  l'action  hypo- 
thécaire demeure  toujours  sur  l'hcritage  de 
l'oblige  (4)  , et  conquests  immeubles  faits  pen- 
dant ladite  communauté . 

ARTICLE  CLXXX1X. 

(5)  (C.  de  Paris,  art.  244,  187.)  — El  ou  le 


«iairc , qui  ne  peut  être  contraint  sur  ses  propres 
biens , pour  les  dettes  de  la  succession  bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la 
commuoiulc , et  la  part  qu'elle  y a,  et  ce  qu'elle  y 
prélève  à titre  de  piécipul  ; ou  y comprend  tout  ce 
qui  doit  lui  être  précompté  pour  ce  qu'elle  doit  A la 
communauté  ; de  meme  qu’on  diminue , sur  ce  qu'elle 
amende  de. la  communauté,  tout  ce  qui  lui  est  dû  par 
la  connu  miaulé,  pour  ses  reprises  cl  remplois. 

Lorsqu'elles  doté  des  enfant  communs,  conjoin- 
tement avec  son  mari  , dos  Liens  delà  communauté, 
on  doit  aussi  comprendre,  dans  ce  qn'elle  amende 
delà  communauté,  la  moitié  de  ces  dots,  puisqu'on 
l'aurait  retenue  sur  scs  biens  propres  , si  elle  eut  re- 
noncé à la  communauté. 

L'effet  de  ce  privilège  est  que  la  femme  peut  de- 
mander à être  renvoyée  de  la  demanda  personnelle 
d’un  créancier  delà  communauté,  en  justifiant  qu'elle 
a drjt  payé  à d’autres  autant  qu'elle  a amendé  de  la 
communauté,  ou  en  offrant  de  lui  abandonner  ce 
qu'elle  a amendé  desdits  biens  , sous  la  déduction  de 
ce  qu'elle  a drji  payé  à d'autres. 

11  n'ru  est  pas  île  même  des  actions  hypothécaires  : 
la  femme  doit  abandonner  les  conquéls  qu'elle  pos- 
sède, qui  sont  hypothéqués  au  demandeur,  saus  qu'elle 
puisse  retenir  ce  qu'elle  aurait  payé  à d'autres  créan- 
ciers qui  acraieul  postérieurs  eu  hypothèque  au  de- 
mandeur. 

Observes  que,  dans  ce  cas,  si  la  femme  se  trouve 
avoir  payé  plus  aux  créanciers  postérieurs , qu’elle  n a 
amendé  de  la  communauté,  tant  par  la  part  qu'elle 
a eue  dans  le  mobilier,  que  par  les  fruits  qu'elle  a 
perçus  des  conquéls,  jusqu'au  delais  qu'elle  a été  obli- 
gée d’en  fairje  à l'ancien  créancier , elle  peut  répéter 
cet  excédant  du  créaucier  postérieur  condictione  in- 
debtfi  : car,  n'étant  sa  débitrice  que  jusqu’à  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a amendé , elle  ne  lui  devait  pas 
cet  excédant. 

La  femme  ne  peut , vis-à-vis  des  créanciers  , user  de 
ce  privilège  à l'égard  des  dettes  qui  procèdent  de  son 
chef,  ou  auxquelles  elle  a parlé  avec  son  mari;  mais 
elle  a recours  contre  son  mari , ou  ses  héritiers,  pour 
ce  qu'elle  en  a payé  au-delà  de  ce  qu'elle  amende. 


survivant , ou  héritiers  du  décédé  seraient  con- 
traincts  payer  le  tout , ils  en  auront  leurs  recours 
et  action  respectivement  l’un  contre  l'autre 
pour  la  moitié  , selon  que  dessus. 

ARTICLE  cxc. 

(A.  C.,  art.  175.)  — Et  au  regard  des  ren- 
tes vendais  et  constituées  auparavant  ledit 
mariage  par  l'un  ou  l’autre  des- conjoincts , 
ou  ceux  desquels  ils  auraient  été  héritiers, 
elles  seront  payées  entièrement  par  celuy  qui 
les  aura  vendues  et  constituées , qui  en  de- 
meurera seul  chargé  : sauf  des  arrérages  (6)  , 
qui  sc  payeront  par  moitié  jusqu'au  jour  de  In 
dissolution  dudit  mariage.  Et  (7)  en  cas  que 


Elle  a recours  non  seulement  pour  ce  qu’elle  a payé  à 
des  tiers  , mais  aussi  pour  ce  qu’elle  s’est  payé  à elle- 
même  au-delà  de  ce  qu'elle  amende,  pour  la  confu- 
sion qu’allé  a faite  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  était 
dû  pour  ses  reprises  et  remplois. 

( i ) Les  héritiers  de  la  femme  sont,  aussi  bien  qu’elle* 
tenus,  vis-à-vis  des  créanciers,  de  leur  représenter 
un  inventaire,  pour  leur  faire  connaître  combien  ils 
ont  amendé.  Si  quelque  créancier  avait  fait  une  sai- 
sie générale  , elle  pourrait  être  employée  pour  in- 
ventaire. 

(*)  Le  sens  de  ces  termes  qu’il  n'y  ail  faute  , pa- 
rait être  que  la  femme  est  tenue  des  dettes  jusqu'à 
concurrence,  non  seulement  des  biens  de  la  commu- 
nauté dont  elle  profite  , mais  encore  de  ceux  dont 
elle  ne  profile  pas,  les  ayant  laissé  perdre  par  sa  faute. 

(3)  La  femme  est  déchue  de  ce  privilège,  lorsqu'il 
y a fraude,  c'est-à-dire,  lorsqu’elle  a fait  des  détour- 
nemens , ou  recelés. 

(4)  Le  sens  de  cet  article  est  que,  quoique  les  dette* 
de  la  communauté  se  divisent,  et  que  les  conjoints 
cuire  eux  n'en  soient  tenus  cliacuu  que  pour  moitié  , 
néanmoins  l'action  hypothécaire  demeure  pour  le 
total  inr  l'héritage,  c’est-à-dire  , sur  les  biens  pro- 
pres de  V obligé , id  est , de  celui  des  conjoints  qui  a 
contracté  la  dette  par  acte  devant  notaires  , ou  qui  a 
été  condamné  à la  payer;  et  snr  les  conquit*. 

Observes,  à l'égard  de  l'hypothèque  des  conquéts. 
une  différence  entre  le  mari  et  la  femme.  Lorsque 
la  femme  est  l'obligée,  il  n'y  a de  conquéls  hypothé- 
qués que  ceux  qui  écliéent  en  partage  à la  femme  : 
niais,  lorsque  c’est  le  mari  qui  est  l’obligé,  ils  sont 
tous  hypothéqués,  tant  ceux  qui  écliéent  au  min, 
que  reux  qui  échéenl  à la  lemme  ; le  mari,  comme 
cliefct  seigneur  de  la  communauté  (mfrà,  art.  193  ), 
ayant  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  total. 

(5)  Voyez  l’Introd .,  n.  »4o. 

(6)  Échus  jusqu’au  jour  de  la  dissolution  de  com- 
munauté ; voy.  l’art.  187,  note  a. 

(y)  Celte  seconde  partie  de  l'article  est  contraire  à 
ce  qui  s’observe  dans  les  autres  Coutumes  , dans  les- 
quelles l'hypothèque  des  créanciers  des  rentes  dues 
par  chacun  des  conjoints  avant  le  mariage , e»t  rts- 
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DE  LA  COMMUNAUTÉ. 


relu}/  (I)  de»  conjoinct»  qui  no  le»  aurait  v en- 
duis et  constituée» , ny  ceux  desquels  il  serait 
héritier  f en  fust  poursuicy  hypothécairement 
comme  détenteur  des  conqvest»  f il  en  aura 
son  recours , pour  le  sort  principal } et  arré- 
rages escheus  depuis  la  dissolution  de  ladite 
communauté y contre  le  constituant  ou  son 
héritier  f sc»  bien»  et  héritage». 


troiote  aux  seuls  conqiiêls  échus  au  lot  de  leur  dé- 
biteur. 

(l)  C’est-l-dire  , la  femme,  suivant  qu'il  résulte 
d t l'art.  iç5  de  l'ancienne  Coutume  , d'où  cette  dis- 
position est  tirée  : il  n'en  est  pas  de  même  du  mari. 
La  raison  de  différence  est , que  le  mari  ayant  été, 
pendant  le  mariage  , seigneur  pour  le  total  des  con- 
quêts,  cl  eu  ayant  eu  la  libre  disposition  , notre 
Coutume  en  a conclu  qu'il  avait  pu  les  hypothéquer 
tous  à ses  propres  créanciers  , et  qu'en  conséquence 
même  ceux  échus  au  loi  {le  la  femme  leur  étaient 
hypothéqués.  Contré , vice  versa,  la  femme  n'ayant 
jamais  eu  plus  de  la  moitié  dans  les  conquéts  , la- 
quelle moitié  est  déterminée  à ceux  échus  dans  son 
lot , les  créanciers  propres  de  la  femme  ne  peuvent 
prétendre  aucune  hypothèque  dans  ceux  échus  au 
lot  du  mari,  qui  sont  censé»  n'avoir  jamais  appar- 
tenu à la  femme  leur  débitrice. 

(3)  Cet  article  a été  placé  sous  le  titre  delà  commu- 
nauté . pour  nous  apprendre  que  les  renies  , qui  ap- 
partiennent aux  conjoints,  lorsqu'ils  contractent  ma- 
riage, étant  réputées  immeubles,  ne  tombent  pas 
dans  leur  communauté. 

(4)  Car , par  le  rachat  , elles  sont  éteintes  , et  ce 
qui  n'existe  plus  n’est  susceptible  d'aucune  qualité. 
A l'igard  des  deniers  provenus  du  rachat,  quoiqu’ils 
soient  meubles,  ils  ne  tombent  eo  la  communauté, 
qu’i  la  charge  de  la  reprise  ou  remploi  au  profit  du 
conjoint  à qui  la  rente  appartenait  avant  le  mariage, 
tnfrù , art.  sut».;  car  ils  tiennent  lieu  à ce  conjoint 
de  sa  rente  , qui  lui  était  propre  de  communauté. 

(i)  Le  lur  des  rentes  a change  plusieurs  fois  depuis 
ce  temps;  tout  le  monde  sait  qu'on  oc  les  peut  ac- 
quérir aujourd'hui  pour  un  moindre  prix  que  de 
vingt  livres  pour  chaque  livre  de  renie;  ce  qui  s'ap- 
pelle le  fur  du  denier  vingt.  Ces  rentes  , qui  se  con- 
stituent il  prix  d'argent,  doivent  consister  en  une 
somme  d'argent  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  : le* 
Ordonnances  ont  défendu  d'eu  constituer  en  grains 
ou  autres  choses. 

Elles  doivent  être  constituées  pour  une  somme 
d'argent,  que  celui,  au  profil  de  qui  elle  est  consti- 
tuée , doit  ou  compter  il  celui  qui  la  constitue , ou  la 
cocnpcuicr  avec  pareille  somme  que  celui , qui  cousli- 
lue  la  rente,  lui  devrait.  On  ne  peut  pas  , néan- 
moins , constituer  une  rente  pour  des  arrérages  d'une 
autre  rente  , ou  pour  des  interets  d'une  somme  que 
devrait  celui  , qui  la  constitue,  ik  celui  à qui  elle  est 
constituée  ; c'est  ce  qui  s'appelle  anatocisme.  Mais 
rien  n'erapéche  qu'on  constitua  une  rente  pour  Je  prix 
d'une  somme  due  pour  des  arrérages  de  rente  fon- 
cière, ou  pour  des  fermes. 


ARTICLE  CXCI. 

(3)  C.  de  Pari»  , art .94.  ) — Rente»  consti- 
tuée» à prix  d’argent  f sont  réputée»  immeu- 
ble», jusqu’à  ce  quelles  soient  racheptées  (4). 
Et  n'est  loisible  d’acquérir  et  nehepter  rentes  à 
moindre  prix  que  de  douze  livres  (5)  tournois  pour 
le  sort  principal  de  vingt  sols  tournois  de  rente. 


Les  constitutions  de  rente,  pour  prix  de  marchan- 
dises vendues  lors  de  la  constitution,  ou  peu  aupa- 
ravant, sont  souvent  présumées  usuraires  ; surtout 
lorsque  les  marchandises  n'étaient  pas  à l'usage  de 
celui  i qui  elles  ont  été  vendues  , qui  ne  les  achetait 
que  pour  en  faire  de  l'argent  , en  les  revendant  1 
perte.  En  conséquence  . dans  ce  cas  et  autres  sem- 
blables , elles  sont  déclarées  nulles,  et  les  arrérages, 
qui  en  ont  été  payés  , sont  imputés  sur  Je  principal. 
Malm.,  Tr.  de  usur.,  Q.  sa.  Si  les  marchandises 
étaient  i l’usage  de  celui  qui  a constitué  la  rente  pour 
le  prix  d'icelle  , et  qu'elles  n'aient  été  vendues  qu'au 
juste  prix,  on  ne  déclare  pas  la  constitution  nulle 
et  l'on  se  contente  de  ne  faire  courir  la  rente,  que 
depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a coutume  d’ac- 
corder aux  acheteurs  de  pareilles  marchandises.  Lors- 
que la  vente  des  marchandises  a été  failt  dans  un 
temps  non  suspect  , par  exemple  , un  an  avant  le 
constitution  , on  ne  peut  critiquer  la  constitution 
de  rente  faite  pour  le  prix  de  ces  marchandises. 

Les  constitutions  de  rente  doivent  être  faites  sous 
la  faculté  perpétuelle  de  rachat,  qui  est  imprescrip- 
tible : infrà  , article  aC8. 

Toutes  clauses  qui  tendent  principalement  1 gêner 
cette  faculté,  sont  illicites  et  nulles;  telles  que  celle 
que  le  débiteur  ne  pourra  racheter  la  rente  , qu'en 
avertissant  le  créancier  un  certain  temps  aupara- 
vant. 

Enfin  , 11  est  de  l’essence  de  la  constitution  de 
rente,  que  la  somme , pour  laquelle  elle  a été  con- 
stituée , ne  soit  pas  exigible.  Si  le  débiteur,  qui  l'a 
constituée,  s'élait  obligé  de  la  rembourser  au  bout 
d'nn  certain  temps  , ou  sous  une  certaine  condition  , 
ce  ne  serait  pas  tant  une  constitution  de  rente , qu'un 
prêt  usuraire;  et  tous  les  arrérages,  qui  auraient  été 
payés,  pourraient  être  imputés  par  le  débiteur,  sur 
Je  sort  principal.  C’est  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe , qu'il  a été  fait  défense  au  prévôt  d’Orléans  , 
par  les  arrêts  de  la  cour,  de  donner  à intérêt  les  de- 
niers des  mineurs  , i la  charge  de  rendre  la  somme 
principale  i leur  majorité. 

Un  debiteur  de  rente  peut  néanmoins,  en  certains 
cas,  être  contraint  i rendre  le  somme  qu’il  a reçue 
pour  le  prix;  savoir  : 1°  lorsqu'il  n’a  pas  satisfait  i 
quelqu'une  des  conditions  du  contrat  de  constitution  ; 
comme,  par  exemple,  s’il  n'avait  pas  fait  un  certain 
emploi  des  deniers  par  lui  reçus  pour  le  prix  de  la 
coaslilDlion  qu'il  s'était  obligé  de  faire  pour  la  sûreté 
de  l'acquéreur  ; a*  le  créancier  de  la  rente  , qui  est 
opposant  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  sceau  de 
l'office  qui  lui  est  hypothéqué , peut  , étant  mis  en 
ordre  sur  le  prix  , exiger  le  remboursement  d#  sa 
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ARTICLE  CXCII. 

(C.  de  Paris,  art.  232.)  — Si  durant  te  ma- 
riage (1)  est  vendu  aucun  héritage  propre 
appartenant  à l’un  ou  à l'autre  de s con- 
joincts  par  mariage , ou  ai  ladite  rente  est 
racheptéc , le  prix  de  la  vente  (2)  ou  rachapt 
e$t  repris  sur  les  biens  de  la  communauté  (3) 
an  profit  de  celui  à qui  appartient  l'héritage 
ou  rente  ; encores  que  en  vendant  n’eust  été 
convenu  de  remploy  ou  récompense  f et  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  déclaration  sur  ce  faite. 

ARTICLE  CXCIII. 

(A.  C.,  art.  168.  C.  de  Paris,  art.  225.)  — 
Le  mari  est  seigneur  des  meubles  (4)  et  con- 
quests  immeubles  par  lui  (5)  faits  durant  le 
mariage  de  lui  et  de  sa  femme  ; en  telle  manière 
qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer f 
et  en  faire  et  disposer  (6)  par  disposition  ou 
donation  faite  eutre  vifs  (7)  à son  plaisir  et 


rente  ; 3*  lorsque  le  débiteur  i fait  faillite,  le  prin- 
cipal dolent  exigible. 

(i)  Ajouter , et  communauté  de  b/ens. 

(а)  On  ne  doit  donc  pas  avoir  égard  au  prix  pour  le- 
quel il  a été  donné  en  mariage  , mais  seulement  à 
celui  de  la  vente  ; c’est-à-dire,  au  prix  pour  lequel 
• la  été  vendu  durant  la  communauté. 

(3)  Ajouter  , et  subsidiairement  sur  les  biens  pixr 
près  du  mari  , lorsque  c’est  le  propre  de  la  femme 
qui  a été  vendu  : Infrod .,  n.  117.  . 

(4)  Même  lorsque  la  femme  a réservé  propre  son 
mobilier  ; sauf  à elle  la  reprisa  de  la  valeur. 

(5)  Ces  termes  sont  inutiles  ; rar  il  en  est  de  même 
des  propres  ameublis  par  la  femme. 

(б)  Il  peut  les  dissiper  même  delinquendo  : voyez 
l'ïntrod ,,  n.  IJ. 

(7)  Car,  par  testament,  il  ne  peut  disposer  que  de 
sa  part  : m oyez  ffmt.,n . t58. 

(8)  V oyez  l'ïntrod.,  ibid. 

(9)  Il  y a fraude,  lorsque  ces  dispositions  tendent 
à faire  passer  à lui  on  à sa  famille  les  biens  de  la 
communauté  . au  préjudice  de  sa  femme.  Doc  dispo- 
sition , par  laquelle  le  mari  disposerait  de  l’uni- 
versalité ou  d’une  portion  considérable  des  biens  de 
sa  communauté,  passerait  aussi  pour  faire  une  fraude 
du  droit  de  sa  femme , suivant  la  note  de  Dumoulin  , 
sur  l’article  17  de  la  Coutume  de  Saint-Quentin. 

(to)  Ces  termes  expriment  son  inhabilité  : voyez 
l’ïntrod.,  ch.  8,  § I. 

(tt)Ce  terme  signifie  qu’elle  ne  peut,  en  contrac- 
tant , ni  s’obliger,  ni  obliger  les  autres  envers  elle  : 
voyez  l'ïntrod.,  ibid. 

(ij)  Mais  elle  peut,  sans  son  mari , faire  testament 

antres  ordonnances  de  dernière  volonté.  La  raison 
est,  1°  qu’il  est  de  la  nature  des  dernières  volontés , 


volonté,  sans  le  consentement  de  sadile  femme, 
à personne  capable  (8)  et  sans  fraude  (9). 

ARTICLE  CXCIV. 

(A.  C..  art.  169.)  — Femme  mariée  ne  peut 
(10)  donner,  aliéner,  disposer,  ne  aucunement 
contracter(  1 1 Rentre  vifs  (12),  sans  autorité  (13) 
et  consentement  de  son  mari. 

ARTICLE  CXCV. 

(A.  C , art.  168.)  — Le  mari  est  seigneur 
des  actions  (14) , posé  (15)  qu'elles  procèdent 
du  costé  de  la  femme  : et  peut  sans  elle  agir 
et  déduire  les  droicts  (16)  d'icelle  en  juge- 
ment. 

ARTICLE  CXCVI. 

(A.  C.,  art.  169.  C.  de  Paris  , art.  134.)  — 
Femme  mariée  ne  se  peut  (17)  obliger  sans  le 


d'être  la  volonté  de  la  seule  personne  qui  dispose  de 
quelque  chose  après  sa  mort,  sans  que  la  volonté 
d'aucune  autre  personne  y doive  influer  ; *•  parce 
qu’elles  n’ont  effet  qu’au  temps  de  la  mort,  auquel 
temps  cesse  la  puissance  maritale  qui  rendait  la  femme 
inhabile  à disposer. 

(l3)  Voyez  l'ïntrod.,  ibid. 

(t4)  L'ancienne  Coutume  explique  de  quelles  ac- 
tions : fl  y est  dit , art.  168  : Le  mari  peut  sans  sa 
femme  poursuivre  et  défendre  aux  actions  person- 
nelles, etc.  Par  actions  personnelles,  elle  n’eoteod 
que  les  actions  mobilières.  C’est  une  suite  de  Var- 
ticle  ip3,  qui  déclare  le  mari  seigneur  des  biens  delà 
communauté  : d’où  il  suit  qu’il  est  seigneur  des  ac- 
tions mobilières  de  sa  femme,  et  de  celles  qui  ne 
concernent  que  la  jouissance  de  ses  propres,  puis- 
qu'elles font  partie  des  biens  de  la  communauté  : 
art.  186. 

( 1 5)  C'est-à-dire  , quoiqu'elles. 

(16)  Ce  qui  doit  s’entendre  seulement  des  actions 
mobilières  et  possessoires  : secits  de  celles  qui  con- 
cerneraient la  propriété  des  propres  de  sa  femme; 
sur  lesquelles  voyes  t article  soi. 

(17)  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépendant- 
ment  de  son  mari , elle  ne  pent , sans  son  autorité  , 
s’obliger  par  sou  fait,  soit  en  contractant,  soit  en 
acceptant  une  succession,  ou  ea  i’y  immisçant,  etc. 
C’est  en  ce  sens  que  la  Coutume  dit  quelle  ne  peut 
s'obliger.  Mais , dans  tous  les  cas  auxquels  Dons  pou- 
vons être  obligés  sans  notre  fait,  par  le  fait  d’on 
antre  , la  femme  peut  être  obligée  saus  l’autorité  de 
son  mari,  comme  toute  autre  personne  : par  exemple, 
si  quelqu’un  a étayé  uoe  maison  du  propre  de  la 
femme  , pour  en  empêcher  la  ruine,  la  femme  con- 
tracte sans  ton  mari  l’obligation  d’indemniser  cette 
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consentement  de  son  mari  , si  elle  n'est  séparée 
de  biens  par  effets  (1)  , ou  marchande  publi- 
ble.  Et  estant  marchande  publique , elle  s'o- 
blige et  son  mari  (2)  touchant  le  faict  et  dépen- 
dance (3)  de  ladite  marchandise  publique. 

ARTICLE  CXCVII. 

(C.  de  Paris  , art.  235.)  — La  femme  n'est 
réputée  marchande  publique , pour  débiter  (4) 


personne.  Pareillement,  dans  tous  les  cas  auxquels 
la  loi  seule  ou  la  seule  équité  naturelle  forme  une 
obligation  , elle  la  forme  dans  la  personne  de  la 
femme,  dans  son  tnari,  comme  dans  toute  autre  per- 
sonne. C'est  par  cette  raison  que,  lorsqu'une  femme 
a emprunté  , sans  cire  autorisée  de  son  mari  , une 
somme  d’argent  quelle  a employée  utilement  à ses 
affaires  , soit  à acquitter  scs  dettes  , soit  à améliorer 
ses  héritages  , clic  est  obligée  de  rendre  celte  somme 
jusqu'à  concurrence  dece  qu’elle  eu  a profité  ; et  celle 
obligation  naît , non  du  contrat  d'emprunt  qu'elle  en 
a fait , lequel  est  nu  I , étant  fait  sans  l'autorité  de  son 
mari , mais  de  celle  règle  de  l’équité  naturelle  : Jure 
nalurrr  aquum  est,  neminem  cum  altcrius  ditri- 
mento  et  injuria  Jieri  locupletiorem . , 1.  aoO  , ff.  de 
reg.  j'itr.  ; laquelle  seule  , et  indépendamment  du 
eoulrat  d'emprunt,  est  suffisante  pour  produire  en 
cette  femme  l'obligation  de  rendre  une  somme  dont 
elle  a profilé. 

Il  o’est  pas  douteux  aussi  que  la  femme  peut , sans 
son  mari*  s’obliger  à la  réparatioa  des  torts  qu'elle 
aurait  causés  à quelqu'un,  par  quelque  délit  ou  quasi- 
délit,  la  loi  u’avaut  paseoteudu  lui  assurer  l'impu- 
nité de  tes  délits , en  lui  défendant  de  rien  faire  sans 
l'autorité  de  son  mari.  Mais  le  créancier  ne  pourra, 
tant  que  la  communauté  durera,  se  faire  payer  sur 
les  bieus  de  la  communauté  , si  ce  u'csl  jusqu'A  con- 
currence de  ce  qu'elle  aurait  profité  du  délit.  11  ne 
peut  pas  même  se  faire  payer  sur  les  revenus  des 
propre»  de  la  femme,  puisque  ccs  revenus  appar- 
tiennent à la  communauté. 

Observez  que,  quoiqu'une  femme  mariée,  qui,  en 
contractant  , se  dit  fille  ou  veuve,  pour  tromper  ce- 
lui avec  qui  elle  contracte,  commette  en  cela  uu 
délit,  néanmoins  elle  ne  contracte  pour  cela  envers 
lui  aucune  obligation  , s’il  a été  à portée  de  s’infor- 
mer de  l’état  de  relie  femme;  parce  qu'autreincot 
il  serait  très  facile  d’éluder  la  loi,  eu  insérant  dans 
les  contrats  des  femmes  mariées  rette  fausse  qualité 
de  fille  ou  de  veuve  ; Facit  : 1.  jt),  ff.  de  reg.  jur. 

Eu  géuéral  , le  dol,  que  commet  une  femme  non 
autorisée,  en  contractant,  ne  l'oblige  pas,  l'autre 
partie  devant  s'imputer  d’avoir  contracté  avec  elle. 

(l)  C'est-à-dire  , qu'il  faut  que  la  séparation  ail  été 
exécutée  : l'ancienne  Coutume,  en  l'art,  tjl  , l'ex- 
primait en  ces  termes  : Peut  et  lui  loist , après  par • 
luge  fait  avec  sondit  mari. 


et  receeoir  la  marchandée  dont  ton  tnari  te 
tnetie  : niait  est  réputée  marchande  publique  r 
quand  elle  fait  marchandée  séparée  , et  autre 
que  celle  de  ton  mari. 


ARTICLE  CXCY1II. 

(A.  C.,  art.  189.)  — Les  séparations  de  biens 
(5)  d’entre  homme  et  femmo  conjoincts  par 
mariage , so  doivent  faire  arec  connaissance 


Var  l'ancienne  Coutume,  art.  171 , la  femme  sépa- 
rée pouvait  contracter  et  disposer  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeuble»,  ainsi  et  en  la  manière  quelle 
pourrait  faire,  si  elle  n'était  mariée  ; mais  on  observe 
à présent  que  celle  liberté  , qui  lui  est  donnée  de 
s’obliger  sans  autorisation  , est  Lornée  aux  seuls  acte* 
d’administration,  et  qu’elle  ne  s’étend  point  aux  alié- 
nations et  engagement  qu’elle  voudrait  faire  de  ses 
propres. 

Elle  a même  besoin  d’autorisatioo  pour  le  rachat 
dune  rente  qui  lui  est  duc,  le  mari  ayant  intérêt  d’y 
être  appelé  pour  veiller  au  remploi  des  deniers  de 
rachat  , pour  la  sûreté  des  charges  matrimoniales 
auxquelles  la  femme  doit  contribuer. 

(l)  La  femme  marchande  publique  et  commune  , 
s’oblige  elle  et  son  mari . et  par  corps. 

(3)  Cela  comprend  non  seulement  les  achats  et 
ventes  de  marchandises , mais  aussi  les  lettres  do 
change  et  emprunts  de  deniers  faits  pour  son  com- 
merce. 

Outres  les  deux  cas  d’cxcrplion  portés  par  cet  ar- 
ticle, la  jurisprudence  a encore  excepté  de  la  néces- 
sité de  l'autorisation,  i°  l'acte,  par  lequel  une  femme 
s'oblige  euvers  le  rréaocier  de  sou  mari . pour  le  ti- 
rer de  prison  , lorsqu'il  n'en  peut  cire  tiré  autrement  . 
la  dette,  pour  laquelle  il  y est  retenu,  étant  de  celles 
pour  lesquelles  on  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion ; l’acte,  par  lequel  clic  s'obligerait  avant  que 
son  mari  toit  en  prison  , pour  empocher  que  l'oo  ne 
l’y  mette,  n'a  pas  la  meme  faveur  ; l’acte,  par  le- 
quel elle  s'oblige  pour  se  délivrer  elle-même  de  pri- 
son où  elle  a été  mise  ; 3°  quelques  arrêts  ont  aussi 
dispeusé  de  l’autorisation  les  actes  , par  lesquels  une 
femme  s’obligeait  pour  cause  de  dol  qu'elle  promet- 
tait à un  enfaut  eu  matiage  , ou  pour  sa  profession 
religieuse.  L'obligation , qu'elle  contracte  pour  sa 
nourrir  elle  ci  ses  enfims , étant  encore  plus  indis- 
pensable, doit  aussi  être  exceptée. 

Enfin  , on  doit  dispenser  d'autorisatinu  les  actes 
que  la  femme  a faits  dans  uu  temps  auquel  elle  avait 
un  juste  sujet  de  se  croire  veuve  , sur  la  foi  des  cer- 
tificats en  bonne  forme  de  la  mort  de  son  mari  qu'on 
croyait  mort,  et  qui  a reparu  depuis.  Barbarius  Phi - 
lippus , 1.  3,  de  offic.  prtr torts. 

(4)  La  femme  ue  s’oblige  pas  en  ce  cas;  mais  elle 
oblige  ton  mari,  comme  l'obligerait  un  facteur. 

(5)  h plut  forte  raison  celle  d'babitatiou. 
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de  cause  (1) , et  information  (2)  préalablement 
faite  par  les  juges  (3) , des  lieux  où  feront 
démolirons  ceux  qui  requerront  lesditea  sépa- 
ration». Et  ne  seront  lesdites  séparations  décla- 
rées valables  , sinon  que  les  sentences  d’icelles 
ayant  été  publiées  en  jugement  à jour  ordi- 
naire, le  juge  séant,  et  enregistrées  en  la 
juridiction  dudit  juge  , et  exécutées  (4)  sans 
fraude  (5). 

ARTICLE  CXCIX. 

(A.  C.,  art.  171.)  — Si  après  la  séparation 
de  biens  d'eutre  homme  et  femme  conjoincts 
par  mariage,  lesdits  conjoincts  sc  rassemblent 
et  mettent  leurs  biens  ensemble  (6)  , cessera 
l'effet  de  ladite  séparation  ; et  rentreront  en 
ladite  communauté  les  meubles  et  acquests 
immeubles  r mesme  ceux  qui  sont  escheus  et 
acquis  pendant  ladite  séparation  f comme  si 
elle  ne  fust  adtenuë , demeurant  néanmoinè 


(l)  Le  consentement  dei  parties  n'est  donc  pas  suf- 
fisant, pour  que  le  juge  puisse  ordonner  la  sépara- 
tion ; et  une  sentence,  qui  l'ordonnerait  sans  connais- 
sance de  cause,  quoique  rendue  du  consentement 
des  parties,  ne  serait  d’aucun  effet.  A plus  forte  rai- 
son , un  acte  pardevant  notaires,  par  lequel  les  par- 
ties consentiraient  leur  séparation  , est  de  nul  effet, 
quelque  juste  cause  qu'il  y eût  d'ailleurs  île  séparation. 

Sur  les  causes  , pour  lesquelles  le  juge  peut  l'or- 
donner, -lutyez  ïlntrod.,  n.  89. 

(1)  Ce  terme  est  pris  ici  pour  enquête;  car  ce  n’est 
pas  par  la  voie  de  plainte  et  d’information  , quels 
femme  demande  la  séparation  , mais  par  une  demande 
au  civil , sur  laquelle  le  juge  rend  un  appoinlement, 
qui  permet  k la  femme  de  prouver  par  enquête  les 
faits  pour  lesquels  elle  demande  séparation;  sauf  au 
mari  de  faire  enquête  contraire.  Cet  appoiutement 
n’est  pas  nécessaire,  lorsque  la  femme  a la  preuve 
littérale  de  ses  faits,  telles  que  peuvent  être  les  sen- 
tences et  autres  actes  qui  constatent  la  déroule  des 
affaires  du  mari. 

Si  la  femme  , qui  veut  parvenir  à la  séparation 
d'habitation  , a pris  la  voie  de  la  plainte  , le  juge  doit 
civiliser  l’affaire  ; i moins  que  l'atrocité  des  faits 
n'exige  que  la  plainte  soit  suivie. 

(3)  La  femme  , qui  demande  séparation,  ne  pou- 
vant pas  cucore  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari , c'est  pardevant  le  juge  du  lieu  de  ce  do- 
micile qu’elle  doit  donner  sa  demande.  Les  juges 
d'église  avaient  voulu  autrefois  s'arroger  la  connais- 
sance de  ces  affaires  ; il  y aurait  abus  , s'ils  en  con- 
naissaient. 

(4)  Un»  sentence  de  séparation  de  biens  est  exé- 
cutée , lorsqu'en  exécution  la  dot  de  la  femme  lui  a 
été  restituée  par  son  mari  , où  du  moins  , lorsqu'elle 
a fait  de*  poursuites  cootre  son  mari , pour  sc  la  faire 
restituer,  qu’elle  n'a  point  abandonnées. 

(5)  Il  y a fraude  , lorsque  la  séparation  s'est  faite 

Tomr  VII. 


bon  et  valable  tout  ce  qui  a esté  contracté  pon- 
dant la  séparation. 

article  cc. 

(7)  (A.  C.,  art.  172.)  — Femme  mariée  peut 
intenter  et  poursuivre  (8)  en  jugement,  sans 
son  mary  , l’injure  dite  ou  faite  à elle  : et  aussi 
peut  être  convenue  sans  son  mary,  pour  l'in- 
jure (9)  que  elle  aurait  fùito  ou  dite  à aucun. 
Toutesfois  si  ladite  femme  est  condamnée,  le 
mary  , et  les  biens  que  lui  et  sadite  femme 
ont  et  possèdent  constant  leur  mariage,  n'en 
sont  tonus  durant  la  communauté  de  biens. 

ARTICLE  CCI. 

(A.  C.,  art.  179.)  — Femme  conjoincte  par 
mariage  peut  poursuivre  ses  autres  (10)  actions 
et  droicts  avec  l'authorité  ( 1 1)  de  son  mary.  Et 
au  refus  de  l’autboriser  par  sondit  mary  , elle 


clandestinement , et  a été  cacbéa  aux  créancier*  du 
mari  pour  les  tromper. 

(6)  Lorsque  la  séparation  est  d’habitation  , le  re- 
tour de  la  femme  chea  son  mari  en  fait  cesser  l'effet , 
et  il  n’est  pas  besoio  d'aucun  acte  , le  retour  par  lui- 
même  étant  assex  notoire.  Mais , lorsque  la  séparation 
est  de  biens  seulement , il  faut  , pour  faire  cesser 
l'effet  de  la  séparation  , qu’il  y ait  uu  acte  pardevant 
notaires , du  rétablissement  île  la  communauté  : 
voyez  Lalande  et  l’auteur  des  notes  de  1711. 

(7)  C'est  une  exception  k la  règle  générale  qui  est 
en  l'article  suivaut. 

(8)  Mais,  s'il  Intervient  quelque  condamnation  k 
son  profit , ce  sera  k son  mari  à recevoir. 

(9)  Ce  qui  comprend  quelque  espèce  de  délit  que 
ce  soit , par  lequel  elle  aurait  fa  it  tort  k quelqu'un. 

(to)  Qui  concernent  la  propriété  de  ses  immeubles. 
Quoiqu'elle  demeure,  durant  le  mariage,  proprié- 
taire de  ces  actions  , et  qu’elles  ne  soient  pas  com- 
prises sous  la  disposition  de  Y art.  195,  néanmoins 
la  puissance,  que  son  mari  a acquise  sur  elle,  qui  la 
reud  inhabile  à rien  faire  que  dépenriammeut  de  lui 
( art.  194  },  l'empêche  de  pouvoir  intenter  ces  actions 
sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice. 

Par  la  même  raison  , elle  ne  peut  défendre  saule 
aux  actions  qui  concernent  la  propriété  de  ces  im- 
meubles : ceux  , qui  ont  ces  aclioos  à intenter  contre 
elle  , doivent  assigner  son  mari  et  elle. 

Quand  même  l'action  aurait  été  Intentée  avant  le 
mariage,  par  la  femme  ou  contre  elle,  la  procédure 
ne  peut  plus  , depuis  le  mariage  , se  faire  par  elle  ni 
contre  elle , si  elle  n'est  assistée  de  son  mari , ou  sur 
son  refus,  autorisée  par  justice. 

(tl)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  autorité  soit 
expresse  , comme  elle  doit  l'être  dans  les  actes  judi- 
ciaires : la  femme  est  ernséo  suffisamment  autorisée 
par  son  mari , lorsqu'il  est  partie  conjointement  avec 
elle  dans  1’iastance. 

28 
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peut  requérir  être  authorisée  par  juitico  , et  en 
cette  qualité  intenter  (l)  le*dites  actions  j 
sans  que  les  sentences  ou  jugement  qui  pour- 
i nient  être  donnez  alcncontre  detdite»  femme» 
non  auihorisées , ne  advouées  par  letdits  ma- 
ri» f pui»»ent  ettre  exécutée»  »ur  le»  bien » de 
ta  communauté  et  pendant  icelle.  Toutesfots 
le  mari  »era  tenu  rapporter  (2)  ce  qu’il  aura 
prit  et  receu  à cauac  deadit»  droict»  et  acitona 
poursuivie, a par  aadile  femme. 

ARTICLE  CCH. 

(A.  C. , art.  273.) — En  traicté  de  mariage 
(3) , et  avant  (4)  la  fny  baillée,  et  bénédiction 
nuptiale , homme  et  femme  peuvent  faire  et 
apposer  telles  conditions,  douaires , donations 
(5) , et  autres  conventions  (6)  que  bon  leur 
semblera. 


(l)  Mai»  non  pas  recevoir. 

(а)  Par  exemple,  lorsqu'une  femme,  eu  refus  de 
son  mari . s’est  fait  autoriser  par  justice  pour  accep- 
ter une  succession,  poursuivre  les  débiteurs  , et  dé- 
fendre aux  action»  des  créanciers  de  cette  succes- 
sion; quoique  les  condamnation»  obtenues  par  lesdits 
créanciers,  contre  cette  femme  , ne  puissent  s’exécu- 
ter. duiant  le  mariage,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, néanmoins  le  mari  doit  leur  compter  de  tout 
ce  qu'il  a reçu  pour  sa  femme,  de  celle  succession. 

(3)  Et  non  par  des  coulre-lellret  : infrà  , art.  >33. 

(4)  11  est  dit  avant  ; car,  après  la  bénédiction  nup- 
tiale , il  n’est  plus  permis  de  faire  aucunes  conven- 
tions de  mariage. 

(5)  Ce  qui  doit  s'entendre,  sauf  la  légitime  des 
enfans  : voyez  une  autre  exception;  art.  suiv. 

(б)  P ojrcs  l’introd.,  eh.  i,  art.  |. 

(y)  Idem  de  l'bomroe  ; voyez  l’introd .,  ch.  9. 

(8)  L’Edi  t ajoutait , ou  enfant  de  leurs  enfant.  La 
Coutume  a retranché  ces  termes  comme  superflus  , les 
petits-enfans  étant  suffisamment  compris  sous  le  terme 
d'enfant , suivant  la  loi  aao,  H.  de  verb.  signif. 

Quoique  la  Coutume  s’exprime  au  pluriel,  ayant 
enfant , il  suffit  qu'elle  eo  ait  un  ; car  non  est  sine 
liberis  cui  t tel  unut filius  unave flta  est  : 1.  1^8,  fi*. 
dtet.  tit. 

(9)  Ni  directement  , ni  par  prrsonnes  interposées  : 
Introd. , n.  l64-  Payez  quelles  espèces  d'avantages 
sont  comprises  sou*  celte  disposition.  Introd.  ,n.  1 63. 

(10)  Le  sens  est  qu'elle  ne  peut  donner  que  la  valeur 
d'une  part  d’enfaul  4 tous  lesdits  maris;  de  manière 
que,  si  elle  l’a  déjà  donnée  au  second,  elle  ne  peu* 
plus  rien  donner  aux  troisième  et  autres  ultérieurs 
maris. 

(11)  Ce  qui  comprend  aussi  les  meubles  : l'Édit  les 
y comprend  expressément. 

(la)  Payez  l'introd n.  164  et  seq. 

(i3)  Celle  disposition  est  particulière  i notre  Cou- 
tume et  â celle  de  Paris. 


ARTICLE  CCI1I. 

(C.  de  Piris , art.  279.) — Femme  qui  se 
remarie  (7)  en  seconde»  , ou  autre»  nopce» , 
ayant  enfant  (8) , «e  peut  avantager  (9)  »on 
second  ou  autre  subséquent  mari  (10),  de 
se»  propre»  et  acquest»  (11) , plu»  que  l'un  de 
se»  enfant  f de  ton  premier  , second  ou  autres 
mariage»  , pourrait  prendre  en  sa  succession 
(12)  après  son  décès.  Et  quant  (13)  aux  con - 
quests  (14)  faicis  arec  ses  précédons  maria, 
elle  n'en  peut  aucunement  avantager  son  se- 
cond ou  autres  maria.  Foutes  fois  peut  disposer 
d'iceux  à autres  pirio«*M,  sans  que  telle 
disposition  puisse  préjudicier  aux  portions 
dont  les  enfans  desdits  premier*  mariages 
pourraient  amender  (\H)de  leur  mère.  El  néan- 
moins sucrèdcnf  (1<»)  les  enfans  des  subséquent 
mariages  ausdits  conquest , arec  les  enfans 


(l4)  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la 
première  communauté,  comme,  en  la  première  par- 
tie de  Yart.  , le  terme  d'acquêts  comprend  les  meu- 
bles : cela  a été  juge  par  un  arrêt  célébré  de  169s, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  d'Aguesseau,  et  par 
un  autre  de  169$,  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  . L’ar- 
rêt de  1(198  a aussi  jugé  que  même  le  mobilier  , que 
la  femme  y avait  apporte  en  se  mffriant,  y était  com- 
pris. Lacombc  cite  un  arrêt  du  1"  septembre  >744  • 
qui  a jugé  la  même  chose.  Il  en  est  autrement  des 
propres , que  la  femme  a ameublis  i la  première  com- 
munauté, suivant  qu'il  a clé  jugé  par  un  arrêt  du 
>4  juillet  1741*  La  (aiton  de  différence  est , que  les 
meubles  apportés  par  la  femme  eu  U première  com- 
munauté, sont  , par  leur  nature  de  meubles,  biens 
de  celte  communauté , au  lieu  que  les  propres,  qu’elle 
y a ameublis,  n'étaient  bien  de  cette  communauté 
que  par  la  fiction  de  l'ameublissement,  qui  ne  doit  avoir 
d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  a été  faite. 

Lorsque  le  mobilier  de  la  communauté  a été  con- 
sidérablement augmenté  pendant  la  continuation  de 
communauté  , je  ne  pense  pas  qur  celte  augmentation 
doive  être  comprise  dans  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle : si  ce  n'est  dans  le  cas  auquel  cette,  augmenta- 
tion ne  pourrait  se  justifier  facilement,  frétait  appa- 
remment le  cas  de  l'arrêt  du  38  août  1702  qu’on  cite. 

La  somme,  que  la  femme  a eue  pour  forfait  de 
communauté,  par  une  clause  du  contrat  de  son  pre- 
mier mariage,  lui  tenant  lieu  de  sa  part,  dans  cette 
communauté,  est  comprise  sous  le  terme  conque  t » . 

(1  jj  I.A  Coutume  met  une  différence  eutreles dispo- 
sitions faites  au  profit  de  sou  mari  t et  celles  faites 
au  profit  d'autres  personnes.  Lorsque  la  femme  laisse 
des  enfant , tant  du  second  que  du  premier  mariage  , 
les  dispositions  faites  au  profit  d'étrangers  ne  sont 
uulles  que  pour  les  portions  des  enfans  du  premier 
lit  ; celles  faite»  au  prefit  du  second  mari  le  sont  en- 
tièrement : -trayez  l'introd .,  n.  Iq3- 

(16)  L'ancien  usage  était  que  les  enfans  du  premier 
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des  mariage*  précéder**  , également  renans  à 
la  *u cce**ion  de  leur  mère  : comme  aussi  les 
en  fans  des  jtrécidens  licts  succèdent  pour  leurs 
parts  et  portions  aux  conquests  faicts  pendant 
et  constant  les  subséquent  mariages.  Toutes- 
fois  si  le  mariage  est  dissolu  r ou  que  les  enfans 
du  premier  mariage  décident  t elle  en  peut  dis- 
poser comme  de  sa  chose* 

ARTICLE  CCIT. 

(C.  de  Paris  , art.  237.)  — Il  est  loisible  à 
femme  noble  ou  non  noble  (1) , après  le  décès 
(2)  de  son  mary , ou  à ses  héritiers , si  elle 


lit  succédaient  seuls  aux  propres  el  conquéls  du  pre- 
mier mariage  ; et  les  eofans  do  seeoud  succédaient 
seuls  i ceux  du  second  , et  aux  meubles  ; ce  qui  a été 
corrigé  lors  de  la  rédaction  de  i5o9*  en  la  manière 
qu'il  est  porté  en  cet  article  : voyez  le  procès-verbal 
de  l'ancienne  Coutunic  sur  l'art.  4 t • 

(l)  Eoyes  rlnlrod.,  n.  9a. 

(a)  Cela  est  dit  par  forme  d'exemple  : Il  en  est  de 
meme,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vi« 
vaut  du  mari  * par  la  séparation. 

(3)  C'est-à-dire . avant  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
aient  accepté  la  communauté  , soit  expressément , soit 
tacitement,  eu  faisant  quelque  scie  de  commua  ; 
voyez  l’/ntrod .,  n.  91. 

(4)  Même  vis-à-vis  de  créanciers  : voyez  l'intrvd ., 

«•  94-  K 

(5)  Et  autres  dettes  la  communauté  ; pourvu 
néanmoins  qu'elle  ne  les  ait  pas  contractées  rlle-méme, 
et  ne  s’y  soit  pas  obligée  1 voyez  l’art,  suie. 

(6)  Pour  que  la  femme,  qui  survit  à son  mari , et 
est  eu  possession  des  biens  de  la  communauté,  puisse 
ranoncer  valablement  à la  communauté,  il  faut  qu'elle 
ait  fait  un  bon  et  loyal  inventaire;  il  n'est  pas  néces- 
saire , lorsqu'elle  renonce  du  vivant  de  son  mari  en 
ras  de  séparation  , ni  lorsque  ses  héritiers  renoncent, 
la  communauté  ayant  été  dissoute  par  son  predécés. 

(g)  L’inventaire,  pour  être  bon  et  loyal,  doit  être 
fait  en  présence  des  héritiers  du  mari  qui  se  trouvent 
sur  le  lieu,  ou  eux  dûment  appelés.  Lorsqu'ils  ue 
sont  pas  sur  le  lieu,  le  procureur  du  roi  ou  fiscal  de 
la  justice  où  était  le  domicile  du  mari,  y assiste  pour 
eux.  Il  doit  contenir  la  prisée  des  meubles  d%  la  com- 
munauté, qui  se  fait  par  un  huissier,  assisté  de  quel- 
que revendeur  ou  revenderesse. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que 
son  mari  aurait  fait  peu  avant  sa  mort.  * 

Une  saisie  géuérale  des  meubles,  faite  par  quelque 
créancier  après  la  mort  du  mari  , ou  peu  avant , et  la 
vente  de  ses  effets,  peuvent  aussi  cire  employées  par 
la  veuve  pour  inventaire. 

Le  procès  verbal  de  carence  de  meubles  , que  la 
femme  fait  faire  , lorsque  son  mari  n'en  a laissé  au- 
cuns , tient  pareillement  lieu  d'inventaire. 

Un  inventaire  n'est  pat  loyal , et  rend  la  rcnoncia. 


pràdécède  , renoncer  , si  bon  lui  semble  , à la 
communauté  de  biens  d'elle  et  dudit  mary , 
la  chose  étant  entière  (3)  : et  en  ce  faisant 
demeure  quitte  (4)  des  debtes  mobilières  (5) 
deuës  par  ledit  mary  au  jour  do  son  trespas  f 
en  faisant  (6)  faire  bon  et  loyal  (7)  incen-, 
taire  ; sinon  (8)  qu'il  y eust  contention  au 
contraire. 

ARTICLE  CCT. 

Et  si  ladite  femme  ayant  renoncé  à la  com- 
munauté j estait  contrainte  (9)  payer  quelques 
dettes  do  ladite  communauté  (10),  comme  ayant 


lion  nulle  . lorsque  la  veuve  y a omis  malicieusement 
des  efTels  de  la  commuuaulé  qu'elle  avait  détournés  , 
ou  voulu  soustraire  à la  conuaissance  des  héritiers. 
L'omission  d'effets  qui  peuvAtl  avoir  écbappé  à sa 
connaissance  » qui  u'est  pas  malicieuse,  u 'empêche 
pas  l'inventaire  d’être  loyal. 

(8)  Celte  fin  de  l'article  a été  mal  à propos . el  sans 
réflexion  , ajoutée  ; car  il  n’est  pas  douteux  que  la 
femme  ne  peut  pas  valablement  convenir  qu'elle  ou 
ses  héritiers  ne  pourront  renoucer  à la  communauté  : 
celte  convention  serait  inutile  au  mari , qui  , menu 
en  cas  d’acceptation,  est  tenu,  suivant  l'art.  i8j  , 
d'acquitter  sa  femme  ou  ses  héritiers  de  ce  qu'il»  paie- 
raient de  dettes  au-delà  de  ce  qu'ils  amendent  de  la 
communauté  ; et  il  ne  petit  être  au  pouvoir  du  mari 
d'aliéner,  en  contractant  des  dettes,  une  partie  de  le 
dot,  L'Annotateur  de  Lebrun  pense  que  la  fin  de 
notre  article  doit  s'entendre  de  la  convention  . par 
laquelle  on  conviendrait  que  la  femme  pourrait  re- 
noncer sans  faire  inventaire  : mais  cette  convention 
n'est  pas  plus  valable;  une  telle  convention,  qui 
tendrait  à donner  à la  femme  la  facilité  de  tromper 
les  héritiers  ou  les  créanciers  de  son  mari , étant  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

(9)  Au  lieu  de  ces  termes  , était  contrainte  payer , 
Il  aurait  été  plus  correct  de  se  servir  de  ceux-ci  , était 
dans  l'obligation  de  payer  : car  la  femme  , dés  a vaut 
les  poursuites  des  créanciers  envers  qui  elle  est  obli- 
gée, a action  pour  en  être  indemnisée.  Il  y a plus  : 
lorsque  la  femme  s'est  obligée  à uue  rente  pour  son 
mari , elle  ou  ses  héritiers  peuvent  demander  que  le 
mari  ou  scs  héritier*  seront  tenus  de  la  rembourser 
daus  un  délai  de  quelques  années,  qui  est  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge,  ou  d’en  rapporter  décharge.  Le- 
brun pense  que  ce  délai  peut  être  arbitré  commune* 
meni  à cinq  ans. 

(10)  La  dot,  que  la  femme,  conjointement  avec  son 
mari  , a promise  à un  enfant  commun  , quoique  du- 
rant la  communauté,  n’csl  pas  une  dette  de  com- 
munauté, c'est  pourquoi  la  femme,  en  cas  de  renon- 
ciation , n'a  aucun  recours  pour  la  moitié  qu'elle  est 
obligée  de  payer.  Au  contraire , le  mari,  s'il  l'avait 
acquittée,  lui  précompterait  cette  moitié  sur  ses  pro- 
pres. lntrvd-%  n.  t3t , in  fin. 
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parlé , et  y étant  obligée , elle  et  ses  héri- 
tier» auront  recoure  (I)  contre  le»  héritier» 
dudit  mary. 

ARTICLE  CCTI. 

La  femme  qui  renonce  à la  communauté  f 
ne  prend  avec  se»  propre»  (2)  que  son  doüaire 
(3)  : sinon  que  autrement  (4)  il  soit  convenu 
et  accordé  par  contrat  de  mariage. 

ARTICLE  CCYSI. 

(A.  C.,  art.  273.) — Fruicts  cueillis,  coupes 
et  abbastu»  (5)  estant  en  maturité  (6) , ensem- 
ble le»  moisons  et  fermes  devis  à raison  des- 


(l) Ce  recours  est  de  le  meme  nature  que  celui . 
qu'a  la  femme  , en  cas  d'acceptation,  pour  ce  qu'elle 
a payé  au-delà  de  la  part  dont  elle  est  tenue  : voyez, 
sur  ce  recours  et  sur  l'hypothèque  de  ce  recours  , 
/' Introduction,  n.  l4o  et  suiv. 

(а)  Ces  termes  comprennent  non  seulement  scs 
propres  en  nature,  mais  tout  ce  qui  lui  est  dû  par 
la  communauté , déduction  faite  de  ce  qu'elle  doit  A 
ladite  communauté. 

(3)  Ajoutes,  et  une  somme  pour  son  deuil , qui 
lui  est  due  par  ses  héritiers  soit  qu’elle  accepte  la 
communauté  , soit  qu'elle  renonce  : voj  es  l’Jntrod., 
n.  3l. 

(4)  Cette  exception  a rapport  A la  clause,  par  la- 
quelle on  convient  que  la  femme,  en  renonçant  , 
pourra  repreodre  ce  qu'elle  a mis  en  communauté  : 
voyez  , sur  ce,  l'Introd eh.  a,  art.  a,  J 5. 

(5)  Il  suffit  qu’ils  soient  séparés  de  la  terre,  pour 

qu'ils  deviennent  meubles,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
serrés  et  soient  encore  sur  le  champ  : i3 , fi*,  quib. 

mob.  usufr. 

(б)  Car  si  le  mari  coupait  les  fruits  des  héritages 
de  sa  femme  avant  leur  maturité,  et  que  la  dissolu- 
tion de  communauté  arrivât  depuis  , avant  le  temps 
qu'il  aurait  dû  attendre  pour  les  couper,  non  seule- 
ment ces  fruits  coupés  avant  leur  maturité  n'appar- 
tiendraient pas  A la  communauté,  mais  la  femme  ou 
ses  héritiers  pourraient  prétendre , pour  raison  de  ce, 
des  dommages  et  intérêts. 

(7)  La  raison  est . que  , la  ferme  étant  due  pour  les 
fruits  que  le  fermier  perçoit,  elle  est  due  et  acquise 
aussitôt  qu'il  les  a perçut  ; le  terme,  qui  lui  est  ac- 
cordé, ne  concerne  que  le  paiement,  et  non  la  sub- 
stance de  la  dette  : l'oyez , I.  5 1 3,  fl',  de  verh.signif. 
C'est  pourquoi  si  l’un  des  conjoints  est  mort  A la  mi- 
août , apres  la  récolte  faite  sur  son  héritage  propre, 
la  ferme  appartiendra  en  entier  A la  communauté, 
quoiqu’elle  ne  soit  payable  qu’à  la  Toussaint , ou 
même  à Noël.  Si  le  conjoint  est  mort  pendant  la  ri- 
réeolte,  la  communauté  aura  part  dans  la  ferme,  à 


dits  fruict»  , sont  réputei  meubles , encore  que 
les  termes  de  payer  lesdites  moisons  ou  fermes 
ne  soient  escheus  (7).  Et  au  regard  des  arré- 
rages de  rentes  foncières  (8) , ou  constituées , 
et  loyers  de  maisons  , sont  réputés  meubles  , 
lors  seulement  que  les  termes  de  payement  se- 
ront escheus  (9). 

ARTICLE  CCVIII. 

(C.  de  Paris , art.  231 .)  — Les  fVuicts  des 
héritages  propres  pendons  par  les  racines  au 
temps  du  trespas  de  l'un  des  conjoincts  par 
mariage  y appartiennent  à celui  auquel  appar- 
tient ledit  héritage  (10) , à la  charge  de  payer 
la  moitié  (II)  des  labours  f semences,  façons  et 
impenses  (12). 


proportion  de  ce  qu'on  estimera  qu'il  y avait  de  fruit  s 
cueillis  lors  de  sa  mort. 

(8)  N'importe  qu’elles  soient  A preudre  sur  des 
fonds  de  terre  ou  sur  des  maisons  de  ville. 

(9)  La  Coutume  s’est  ici  mal  expliquée  : elle  ne 
veut  dire  autre  chose,  siuoo  que  l'année  d'arrérages 
ou  de  loyer  n'est  censée  meuble  pour  le  total , et  ne 
tombe  dans  la  communauté  pour  le  total,  que  lorsque 
le  terme  est  échu  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Mais , lorsqu'il  n'est  pas  encore  échu  , au  moins 
ce  qui  a couru  de  ladite  année  jusqu’au  temps  de  la 
dissolution  de  communauté,  y tombe.  Var  exemple, 
si  la  communautés  été  dissoute  le  a5  mars,  l'année 
qui  doit  échoir  au  terme  de  la  Saint-Jean  suivante, 
n’appartiendra  pas  en  entier  A la  communauté,  mais 
seulement  pour  le  temps  qui  en  a couru  jusqu’au 
»5  mars  , c'est-A-dire  , pour  les  trois  (juarls.  Telle  est 
l'interprétation  qu'un  usage  constant  a donné  A la  fin 
de  cet  article. 

(to)Car  il  relient  l'héritage  tel  qu'il  se  trouve,  et 
les  fruits  qui  y sont  pendans  en  font  partie  : infrà  , 
art.  354- 

(il)  La  Coutume  suppose  le  cas  de  l'acceptation  de 
communauté  par  la  femme  nu  ses  héritiers.  Si  Ja 
femme,  sur  l'héritage  de  laquelle  les  fruits  se  trouvent 
pendant,  renonçait  à la  communauté,  elle  devrait 
rendre  aux  héritiers  de  son  mari,  auxquels  appar- 
tiennent puur  le  total  des  biens  de  la  communauté  . 
le  total  des  impenses  faites  du  fonds  de  la  commu- 
nauté , pour  raison  desdits  fruits.  Si  c’était  sur  l'hé- 
ritage du  mari  que  les  fruits  fussent  pendans,  il  ne 
serait  dû  A la  femme , qui  reoooce  A la  comiuuuaulé  , 
aucune  récompense  pour  raison  des  impenses  faites 
du  fonds  de  la  communauté  . dans  laquelle , au  moyen 
de  sa  renonciation  , elle  n'a  rien. 

(19)  Ces  impenses  sont  uoe  charge  naturelle  des 
fruits  : car  frac  tu  s intelUguntur  drductis  impensis  : 
].  7,  fl*,  sot.  matr.  C'est  pourquoi  le  conjoint,  A qui 
les  fruits  doivent  appartenir,  doit  porter  seul  ces  im- 
penses , et  en  récompenser  la  communauté. 
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ARTICLE  CCI*. 

(A.  C.,  art.  176  et  254.)  — Homme  ninrié, 
s'il  est  condamné  pour  ses  démérites , en  cas 
de  confiscation  , confisque  avec  ses  propres 
la  moitié  (1)  de»  meubles  et  conquests  immeu- 
bles de  la  communauté.  Mais  la  femme  con- 
damnée et  exécutée  pour  ses  démérites,  ne 
confisque  les  meubles  et  conquests  immeubles, 
que  elle  et  son  mari  ont  lors  de  la  condamna- 
tion; ains  demeurent  aux  héritiers  (2)  de  ladite 
femme. 

ARTICLE  CCX. 

(C.  de  Paris  , art.  278.)  — Meubles  ou  i«- 


(l)  Par  l'ancienne  Coutume,  art.  176.  Il  confis- 
quait le  total  ; ce  qui  a clé  avec  raison  corrigé  : car, 
au  temps  du  jugement  qui  opère  la  confiscation  , la 
communauté  se  dissout  par  la  mort  civile  qu’encourt 
le  mari  ; et,  parcelle  dissolution  de  communauté, 
•on  droit  eit  restreint  A la  moité  des  biens  de  la  com- 
munauté : snprà,  art.  186.  Il  ne  peut  donc  en  con- 
fisquer que  cette  moitié. 

’ (a)  Le  fisc  n’y  peut  rien  prétendre  ; car  le  mari , 

en  accordant  droit  de  commanaulé  à sa  femme,  est 
cerné  ne  la  lai  avoir  voulu  accorder  que  pour  elle  et 
ses  héritiers,  et  non  pour  le  fisc.  Dans  d’autres  Cou- 
tumes, la  part  de  la  femme  accroît,  en  ce  cas,  au  mari. 

La  raison  , pour  laquelle  notre  Coutume  l’accorde 
aux  héritiers  de  la  femme,  c’est  parce  que  ce  n’est 
qu'en  faveur  du  fisc  que  ceux  , qui  encourent  la  mort 
civile  pour  une  condamnation  à peine  capitale,  ne 
transmettent  pas  leurs  hieus  par  successiou  à leurs 
héritiers  : d’où  notre  Coutume  a conclu  que  la  femme 
peut  transmettre  à ses  héritiers  sa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté,  le  fisc  étant  sans  intérêt,  puis- 
que c'est  une  choie  qui  ne  tombe  pas  en  confisca- 
tion. Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  disposition 
des  autres  Coutumes,  qui  fait,  en  ce  cas,  accroître 
au  mari  la  part  de  la  femme,  forme  te  droit  commun. 

(3)  Ou  autres  ascendant. 

(4)  Dans  quelques  éditions  on  lit  : et  partant  ne 
tombent  les  immeubles  en  communauté.  Cette  addi- 
tion n'csl  pas  du  texte  ; mais  elle  contient  la  véri- 
table conséquence  qu’on  doit  tirer  du  texte. 

Une  autre  conséquence  , qu’on  peut  tirer,  est  que 
la  donation  de  meubles  faite  1 l’un  «les  conjoints  par 
ses  ascendant,  durant  le  mariage  , est  comprise  dans 
la  clause  qui  réserverait  propres  leurs  successions. 

(5)  Dites  la  même  chose  des  meubles. 

(6)  Quoique  par  uo  collatéral  ou  un  étranger. 

(7)  Observes  , i«  que  cette  condition  doit  être  con- 
çue en  termes  exprès,  ou  du  moins  équipollens.  S’il 
était  dit,  par  la  clause  de  la  donation  d’un  héritage 
laite  par  un  collatéral,  qu’il  fait  celte  donation  en  avan- 
cement de  celle  succession , ces  termes  sont  équi- 
pollens ; car  c’esl-A-dire,  qu’il  le  tiendra  de  la  même 
manière  que  s’il  lui  était  venu  de  la  succession  du  do- 
nateur. Lorsqu’on  fait  donation  A quelqu'un  d’une 


meubles  donnes  par  père  ou  mère  (3)  à leurs 
en  fans  , sont  réputés  en  avancement  de  suc- 
cession (4). 

ARTICLE  CCXl. 

(A.  C.,  art.  177.  C.  de  Paris,  art.  ÎMfi  ) — 
Chose  immeuble  (A)  donnée  (6)  à l'un  des  con- 
joincls  pendant  leur  mariage  , à la  charge 
qu'elle  (7)  sera  propre  au  donataire,  ne  tombe 
(8)  en  communauté  (9).  Mais  si  elle  est  donnée 
(10)  simplement»  l'un  des  conjoincts  (11),  elle 
est  commune  J fors  et  excepté  les  donations 
faites  en  liyne  directe  (12) , lesquelles  ne  tom- 


rente  viagère  pour  ses  aliment , ces  termes  , pour  ses 
aliment , font  assex  connaître  que  c’est  pour  lui  cire 
propre. 

Mais , quoiqu'une  donation  ait  été  faite  A l’un  des 
conjoints , durant  le  mariage  , A la  charge  d’une  sub- 
stitution , elle,  n’est  pas,  pour  cela,  censée  faite  1 
la  charge  que  la  chose  donnée  sera  propre  au  dona- 
taire, si  cela  n’est  exprimé;  et  la  chose  donnée  tombe 
dans  I*  communauté  avec  la  charge  de  la  subililulion. 

a®  Celle  constitution  doit  être  apposée  par  l’acte 
de  donation  , in  Continenti.  La  raison  est , qu’il  est 
au  pouvoir  du  donateur  de  donner  sous  telle  condi- 
tion que  hou  lui  semble  : Vnicuique  licet  quem  vo- 
lurrit  modum  liberalitati  suce  apponere.  Mai*  , lors- 
que la  donation  0 été  une  fois  consommée  , il  ne  peut 
en  changer  l'effet. 

Au  reste,  quand  même  j’aurais  souscrit  au  contrat 
de  mariage  de  mon  héritier  présomptif,  par  lequel  il 
a été  convenu  que  tout  ce  qui  aviendrait  aux  futurs , 
par  succession  ou  donation , entrerait  en  commu- 
nauté . je  ne  laisserais  pas  de  pouvoir,  en  lui  donnant 
par  la  suite  mes  biens,  apposer  la  condition  qu’ils 
u y entreraient  pas  { car,  ne  m’étant  pas  obligé, 
en  souscrivant  à son  contrat  de  mariage,  b lui  lais- 
ser mes  biens, je  puis,  eu  lui  donnant  des  biens  que 
je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  laisser,  mettre  (elle  con- 
dition que  bon  me  semble  A ma  donation.  Lebrun  , 
/.  I , ch.  5 , s.  S , d.  1 , n.  77. 

(8)  Si  ce  n’csl  pour  la  jouissance  , de  même  que  les 
autres  propres  du  conjoint.  On  pourrait  mente  ( ce 
qui  ne  se  fait  guère  ) stipuler  expressément  que  la 
communauté  n’aurait  pas  même  la  jouissance  de  la 
chose  donnée  ; auquel  cas  le  donataire  aurait  la  re- 
prise de  tous  les  fruits  qui  y seraient  tombés.  Le- 
brun , u , u , rr,  10. 

(9)  Quand  meme  ce  serait  une  communauté  stipu- 
lée de  tous  biens  présens  et  A venir. 

(10)  Pendant  le  mariage. 

(11)  Quand  même  le  donataire  serait  héritier  pré- 
somptif du  donateur  ; car  la  Coutume  nexceple  que 
les  donations  en  directe. 

(1  »)  C'est-à-dire,  celles  faites  à l’un  des  conjoints  par 
quelqu'un  de  scs  ascendant  , parce  qu'elles  sont  cen- 
sées faites  en  avancement  de  succession  ; suprà,  ar- 
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bent  en  communauté  (I).  Mais  la  ckone immeu- 
ble donnée  à l'un  dce  conjoincts  par  t raidi  t 
et  en  faveur  de  mariage,  est  propre  au  dona- 
taire y s'il  n'est  dit  (2)  autrement. 

AKTICLK  CCXtI. 

(3)  (C.  de  Pari# , art.  222.)  — Combien  qu’il 


tule  ïao.  Celles,  qui  seraient  faite»  à l'un  des  con- 
joints par  quelqu’un  de  ses  descendant  . ne  sont  pas 
comprise»  en  l'exception,  ne  pouvant  être  réputées 
laites  en  avancement  de  succession.  Observes  aussi 
que  cette  exception  n'a  lieu , que  lorsque  ce  sont  des 
immeuble»  qui  ont  été  donnés.  Si  ce  sont  des  meu- 
bles, ils  tombent  en  communauté  , puisque  ceux  , 
qui  nous  «viennent  par  succession , y tombent. 

(l)  f'oyes  /’/ ntrod. , n. 

(а)  C'est-à-dire,  s’il  était  dit  qu'ils  seraient  ameu- 
blis. 

(3)  y oyez  l'Jntrod  , eh.  1 1,  art.  a , Ç 4- 

(4)  Vis-à-  des  créanciers. 

(5)  Cet  inventaire  des  effets  mobiliers,  que  la 
femme  a apportés  à son  mari  en  mariage  , doit  être 
fait  avec  elle  auparavant  le  mariage,  et  avoir  une 
date  certaine;  le  détail , qui  en  serait  fait  par  le  con- 
trat de  mariage , serait  un  vrai  inventaire.  Le  compte 
rendu  à la  femme,  quoique  depuis  le  mariage,  en 
pept  tenir  lieu  , lorsque  celui  , qui  lui  rend  compte, 
a administré  scs  bien  s jusqu'au  temps  de  son  mariage 

(б)  Le  mari  poursuivi,  soit  durant  le  mariage  , 


soit  roMrcftM  entre  deux  conjoincts f qu'ils  paye- 
ront séparément  leurs  dettes  faites  aupara- 
vant leur  mariaqe  ; ce  néanmoins  ils  en  sont 
tenus  (4) . s’il  n’y  a inventaire  (5)  préalable- 
ment fait,  duquel  cas  ils  demeurent  quittes 
(6),  représentant  linrentoirc  , ou  l'estima- 
tion d'icelui. 


soit  après  , par  les  créanciers  de  sa  femme  , anté- 
rieurs au  mariage,  peut  demander  à être  renvoyé  de 
leur  demande,  en  leur  abandounant  les  effets  com- 
pris audit  inventaire,  pour  se  venger  sur  iceux,  et 
en  offrant  de  leur  rendre  compte  de  ceux  qui  ne  se 
trouvent  plus;  et,  au  cas  qu'il  lui  reste  quelque 
cliose  entre  les  mains  du  prix  d'iceux,  de  leur  re- 
mettre ce  qui  lui  en  reste. 

Si  , depuis  le  mariage  , il  est  échu  quelques  biens 
mobiliers  à sa  femme,  il  est  obligé  d'en  compter,  de 
même  que  de  ceux  compris  en  l'inventaire.  A l'égard 
Jcs  fruits  des  immeubles  de  sa  femme,  il  n'est  pas 
oblige  d’en  compter,  si  ce  n'est  du  jour  de  la  de- 
mande du  créancier,  étant  censé  les  avoir  consommés 
de  bonne  foi  , ad  utstinenda  onera  matrimuaii. 

La  clause  de  séparation  de»  dettes  n'a  pas  le  même 
effet  à l’égard  de  la  femme.  Elle  ne  peut  pas , eu  re- 
présentant cet  inventaire  , empêcher  que  les  créan- 
ciers de  son  mari  , quoique  antérieurs  au  mariage  , 
ne  se  vengent  , durant  le  mariage , sur  les  effets 
qu'elle  a apportes  à son  mari  ; car  il»  appartiennent  à 
sou  marf. 
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TITRE  XI. 


De  la  société. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1 . La  Société  est  un  contrat , par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
en  commun  leurs  biens  ou  leur  industrie  , pour 
en  retirer  le  profit  en  commun. 

V oyez  , sur  ce  contrat , les  trois  premiers  ar- 
ticles de  ce  titre , te  titre  du  Digeste  pro  socio , 
et  le  titre  des  Sociétés  , de  l'Ordonnance  1673. 

On  appelle  aussi , quoique  improprement , 
Sociétés  y les  communautés  que  la  loi  établit 
entre  quelques  personnes  sans  convention. 

La  société,  ou  plutôt  communauté  , dont  il 
est  principalement  question  eu  ce  titre,  est 
celle  que  notre  Coutume  établit  en  l'article  21 6, 
entre  le  survivant  des  deux  conjoints  qui  étaient 
en  communauté  do  biens  , et  les  héritiers  du 
prédécédé. 

2.  Elle  est  d'une  nature  différente  de  celle 
qu'établit  la  Coutume  de  Paris.  Celle-ci  n'ayant 
lieu  que  lorsque  le  prédécëdé  a laissé  des  enfans 
mineurs  de  son  mariage  avec  le  survivant , elle 
est  ceuséc  établie  par  forme  de  peine  contre  le 
survivant , qui , étant  chargé  des  intérêts  de  ses 
enfans  , a négligé  de  constater , par  un  inven- 
taire , la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens 
de  la  communauté,  et  par  forme  de  dommages 
et  intérêts  envers  lesdits  enfans.  On  ne  peut  pas 
dire  la  même  chose  de  celle  qu'établit  notre 
Coutume  : comme  elle  l'établit  tant  avec  les 
majeurs  qu'avec  les  mineurs , avec  les  héritiers 


collatéraux  aussi  bien  qu'avec  les  enfans  . ou  ne 
peut  dire  qu'elle  soit  établie  par  forme  de  peine 
contre  le  survivant , qui  ne  peut  être  chargé 
de  la  conservation  des  intérêts  de  ses  enfans 
majeurs . qui  sont  en  état  d'y  veiller  par  eux- 
mêmes,  ni  encore  moins  de  ceux  des  héritiers 
collatéraux  du  prédécédé  qui  lui  sont  étrangers. 

Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement  qu'un 
ancien  vestige  de  l'ancien  droit  français  , qui 
établissait  une  société  taisible,  ex  commun» 
ritœ  consortio  et  communiono  bonorum  , sur- 
tout entre  conjoints  et  afRns.  Voici  comme  s’en 
explique  le  grand  Coutumier,  lit.  2.  ch.  40  : 
« Par  usage  et  coutume,  deux  conjoints  et  affins 
« demeurant  ensemble  par  an  et  jour  sans  faire 
« division  ni  protestation , ils  acquièrent  l’un 
a avec  l’autre  communauté  quant  aux  meubles 
« et  conquêts  ; et  pour  co  , si  deux  conjoints  ont 
•<  un  fils , et  après  l'un  d'iceux  va  de  vie  au  tré- 
• pas,  et  depuis  icelui  fils  demeure  avec  le  sur- 
it vivant  sans  faire  inventaire,  partage  . ni  divi- 
a sien,  tout  co  qiio  le  survivaut  à conquété  , il 
u reviendra  à communauté  avec  le  fils.  » 

Notre  ancienne  Coutume,  art.  18.  admet- 
tait entre  quelques  personnes  que  ce  fût , cette 
société  taisible  , par  demeurance  f communi- 
cation y ou  négociation  de  leurs  biens  faits  en 
commun  par  personnes  demeurantes  ensemble 
par  an  et  jour  entiers. 
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Notre  Coutume  réformée,  en  abrogeant,  par 
le  premier  article  de  ce  titre,  l’usage  des  sociétés 
taisibles,  l'a  conservé  néanmoins  outre  les  con- 
joints par  mariage,  et  par  l’arf.  216,  entre  le 
survivant  de  ces  conjoints  et  les  héritiers  du 
prédécédé.  Elle  a même  enchéri  sur  ce  qui  s’ob- 
servait anciennement  ; car  , ou  lieu  que  f an- 
cien droit  fuisait  résulter  ces  sociétés  ex  com- 
muni  vita  consortio  et  communione  bonorum t 
notre  Coutume  l’a  fait  résulter  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  , ex  aold 
permanente  communione  bonorum.  Elle  la 
forme  sans  aucune  convention  , même  tacite  , 
des  parties  , et  par  sa  seule  force  , puisque  cette 
communauté  a lieu  , quand  même  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  seraient  , par  le  défaut 
de  leur  âge  , incapables  de  convention. 

Cette  communauté  est  appelée  vulgairement 
continuation  de  communauté  , parce  que  suc- 
cédant sans  aucun  intervalle  de  temps  & celle 
qui  était  entre  les  conjoints  , elle  paroit  en  quel- 
que façon  se  continuer  avec  elle  : mais  c’est  une 
communauté  différente  qui  n'est  pas  composée 
des  mêmes  choses , et  est  gouvernée  par  d'autres 
principes  ; et  c’est  pour  cela  que  notre  Coutume 
eu  a traité  sous  un  titre  différent  de  celui  de  la 
communauté. 

Cette  communauté  est  ou  simple,  lorsqu'elle 
n’a  lieu  qu’entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé  ; ou  composée  , lorsque  le  survivant 
y a fait  entrer  des  tiers. 

L’esprit  de  notre  Coutume  étant,  comme 
nous  venons  de  l'observer,  très  différent  de 
celui  de  la  Coutume  de  Paris  sur  la  continua- 
tion de  la  communauté  , on  ne  sera  pas  surpris, 
si , dans  le  cours  de  ce  petit  Traité  , on  trouve 
plusieurs  décisions  différentes  de  celles  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  de  la  continuation  de  com- 
munauté, suivant  la  Coutume  de  Paris. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  communauté  simple  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé . 

S I.  rjirar.  quelles  personnes  y a-t-il  lieu  a 

CETTE  COMMUNAUTÉ  ; ET  EN  QUEL  CAS. 

3.  Notre  Coutume  établit  cette  communauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé, 
quels  qu'ils  soient , majeurs  ou  mineurs  , enfans 
on  collatéraux. 

4.  Il  y a lieu  à cette  communauté  , s’il  n'en 
a été  entre  les  parties  autroment  disposé. 
Il  n’est' donc  pas  besoin  , aux  termes  de  notre 
Coutume,  d'un  inventaire,  pour  empêcher  qu'elle 


n'ait  lieu;  et  tout  acte  , tel  qu'il  soit , par  lequel 
les  parties  déclurent  leur  volonté  de  ne  pas 
continuer  communauté  , suffit  pour  cela. 

5.  La  jurisprudence  a modifié  cette  décision  : 
car  , lorsque  les  héritiers  du  prédécédé  sont  les 
enfans  mineurs  du  survivant  , il  a été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  rendus  dans  notre  Coutume , 
que  le  survivant  ne  pouvait , en  ce  cas  , empê- 
cher la  continuation  de  communauté  ; qu'en 
faisant  un  inventaire  avec  un  curateur  nommé 
aux  mineurs  , pour  cet  effet , par  le  juge  , sur 
l'action  qui  en  est  faite  en  sa  présence  par  les 
paï  ens  ou  amis  du  mineur  , et  qui  prêle  , pour 
cet  effet , serment  : c'est  ce  qu'on  appelle  nu 
légitime  contradicteur.  Il  arrive  souvent,  dans 
la  campagne  , que  le  survivant  fait  cet  inven- 
taire avec  l'aïeul  des  mineurs  du  côté  du  pré- 
décédé , lorsqu’il  s'en  trouve  , sans  le  faire  nom- 
mer en  justice  ; ce  qui  u’est  pas  tout-à-fait 
régulier  : car,  le  survivant  ayant  la  tutelle  de 
ses  enfans . l'aïeul  n'a  aucuue  qualité  pour  les 
défendre  s’il  n'est  nommé  par  le  juge. 

L'inventaire  , dans  notre  Coutume  , n’a  pas 
besoin  d’être  clos  et  affirmé  en  justice. 

6.  La  continuation  de  comtnunanté  parais- 
sant , comme  nous  l'avons  observé  , avoir  été 
établie  par  notre  Coutume  , à l’instar  de  ces  so- 
ciétés taisibles  , qui  se  contractaient  lorsque  les 
parties  avaient  paru  vivre  en  communauté  par 
an  et  jour  , il  y a lieu  de  soutenir  que , pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté  , il 
suffit,  dans  notre  Coutume , que  l'inventaire  on 
autre  acte  déclaratif  de  ne  pas  demeurer  en  so- 
ciété , ait  été  fait  dans  l'an  et  jour  qui  court 
depuis  que  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
décédé ont  su  ou  pu  savoir  la  mort  du  prédécédé, 
et  que  sa  succession  leur  était  déférée.  Quoi- 
que notre  opinion  nous  paraisse  évidemment 
conforme  à l'esprit  de  notre  Coutume  , il  est 
pourtant  plus  sûr,  pour  le  survivant  qui  veut 
empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  continuation  de 
communauté , de  faire  inventaire  dans  le  temps 
de  trois  mois,  que  l'Ordonnance  de  1567  pres- 
crit aux  veuves , quoiqu'elle  le  prescrive  pour 
une  fin  toute  différente. 

Il  n'y  a pas  lieu  à cette  société  ou  continua- 
tion de  communauté  , si  , lors  de  la  mort  du 
prédécédé,  il  n'y  avait  pas  de  communauté 
entre  les  conjoints  , soit  que  le  mariage  ait  été 
contracté  avec  exclusion  de  communauté,  soit 
qu'elle  ait  été  dissoute  par  une  séparation  exé- 
cutée. Il  n'y  a pas  Jieu  aussi  a cette  société  , 
lorsque  tous  les  enfans  héritiers  tombent  en  la 
garde-noble  du  survivant  ( Voyez  l'art.  216  et 
les  notes  ) ; ni  lorsque  le  droit  des  héritiers  du 
prédécédé  en  la  communauté  est  fixé  à une 
certaine  somme  par  le  contrat  de  mariage  : 
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mais  le  don  des  meubles , fait  par  ce  contrat  au 
survivant,  n’empêche  pas  qu’il  puisse  y avoir 
lieu  à la  continuation  do  communauté , ni  la 
clause  du  contrat  do  mariage  de  l'enfant  héri- 
tier du  prédécédé  , par  laquelle  il  serait  dit 
qu'il  ne  pourrait  demander  inventaire  au  sur- 
vivant. 

S II.  DU  POUVOIR  DU  SURVIVANT  SUR  LES  BIENS  DE 
L A COMMUNAUTÉ. 

8.  Le  survivant  n'a  pas  tout-è-fait  lo  même 
pouvoir  sur  les  biens  de  cette  communauté , qu’a 
le  mari  sur  ceux  de  la  communauté  conjugale  ; 
il  n’en  est  pas  réputé  soigneur.  C’est  pourquoi , 
il  n'en  peut  pas  disposer  par  donation  ; mais  il 
est  seul  libre  administrateur  de  ces  biens  ; et 
cette  qualité  lui  donne  le  droit  d’en  disposer  à 
tout  autre  titre  que  de  donation  , sans  que  les 
héritiers  du  prédécédé  puissent  être  recevables 
a critiquer  les  dispositions  qu’il  eu  aura  faites. 

S III.  DLS  CHOSES  DONT  CETTE  COMMUNAUTÉ  EST 
COMPOSÉS. 

9.  Les  choses , qui  entrent  dans  la  continua- 
tion de  communauté  , sont  : 1°  tous  les  biens 
meubles  dont  la  précédente  était  composée  ; 
2°  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  le 
survivant  acquiert  durant  la  continuation  de 
communauté , autrement  néanmoins  que  par  la 
succession , don  ou  legs  (art.  -17);  3°  la  jouis- 
sance do  tous  les  biens  immeubles  , tant  con- 
quéts  que  propres , de  la  succession  du  prédé- 
cédé , aussi  bien  que  celle  des  biens  immeubles, 
tant  conquêts  que  propres,  qui  appartenaient 
au  survivant  lors  de  la  mort  du  prédécédé. 

10.  Les  conquêts  de  la  première  commu- 
nauté qui  était  entre  les  conjoints  , n'appar- 
tiennent pas  à la  continuation  de  communauté, 
si  co  n'est  quanti  la  jouissance  seulement. 

11.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
qui  aviennent  durant  la  continuation  de  com- 
munauté par  succession  , don  ou  legs,  soit  au 
survivant  (si  co  n’est  au  cas  de  l'exception  portéo 
par  l'or/.  217 , qu’il  faut  voir),  soit  aux  héritiers 
du  prédécédé  , n'y  entrent  en  aucuue  manière  : 
c’est  pourquoi  le  survivant , qui  est  tuteur  de 
ses  enfans  , avec  lesquels  il  est  en  continuation 
do  communauté,  leur  doit  un  compte  des  reve- 
nus des  biens  qui  leur  sont  échus  à ces  titres. 

Excepté  le  cas  auquel  les  enfans  de  deux  con- 
joints ont  succédé  à leur  frère , avec  qui  ils 
étaient  en  continuation  de  comrauuauté  avec  le 
survivant , les  revenus  de  la  portion  que  leur 
défunt  frère  avait  dans  les  héritages  de  la  suc- 
cession du  prédécédé,  à laquelle  portion  ils  ont 
Tome  VII. 


succédé  à leurdit  frère , doivent  continuer  de 
tomber  en  la  continuation  de  communauté , tant 
qu'elle  durera  ; car  , ayant  la  portion  qu’avait 
leur  défunt  frère  dans  la  continuation  de  com- 
munauté , ils  doivent  y conférer  lesdits  revenus, 
que  leur  défunt  frère  serait  lui-même  obligé  d'y 
conférer , s’il  vivait. 

12.  Enfin  , tout  ce  quo  les  héritiers  du  prd- 
décédé  ovaient  d'ailleurs  que  de  la  succession 
du  prédécédé  , lorsque  la  continuation  de  com- 
munauté a commencé,  et  tout  ce  qu'ils  acquiè- 
rent depuis  , à quelque  titre  que  ce  soit , quand 
mémo  ils  l’acquerraient  des  deniers  de  cette 
communauté  , n'y  entre  point , à moins  qu’ils 
ne  l'acquissent  au  nom  et  pour  lo  compte  de  la 
communauté. 

$ IV.  DBS  CHARGES  DE  LA  CONTINUATION  DE  COM- 
MUNAUTÉ. 

I 

13.  1°  Les  dettes  de  la  communauté  qui  était 
entre  les  deux  conjoints  , tant  celles  dues  à des 
tiers  que  celles  dues  à l'un  ou  à l'autre  des  con- 
joints, deviennent  dettes  de  la  continuation. 

C'est  une  question  inutile,  si  les  immeubles 
do  la  comrauuauté  n’entrant  pas  dans  la  conti- 
nuation , les  rentes  et  autres  dettes  immobi- 
lières de  la  communauté  doivent  pareillement 
n’y  pas  entrer  : car,  que  ces  dettes  deviennent 
dettes  de  la  continuation,  ou  qu’elles  demeurent 
seulement  dettes  de  la  communauté  , le  survi- 
vant et  les  héritiers  du  prédécédé  n’en  sont  ni 
plus  ni  moins  teuus  chacun  pour  leur  moitié. 

À l'égard  des  rentes , que  les  conjoints  de- 
vaient avant  leur  mariage , et  même  de  leurs 
dettes  mobilières  , qui  ont  été  excluses  de  leur 
communauté  par  une  clause  de  séparation  de 
dettes  ; comme  elles  n'étaient  pas  dettes  de  la 
communauté,  elles  ne  le  sont  pas  non  plus  de 
la  continuation , si  ce  n'est  seulement  pour  les 
arrérages  et  intérêts  courus  pendaal  la  com- 
munauté, et  ceux  qui  courront  pendant  le  temps 
de  la  continuation  jusqu'au  temps  de  sa  disso- 
lution. 

Pareillement , les  frais  funéraires  du  prédé- 
cédé et  les  legs  portés  par  son  testament  n'étant 
pas  charges  de  la  communauté , ne  le  sont  pas 
non  plus  do  la  continuation  de  communauté,  si 
ce  n'est  pour  les  arrérages  des  rentes  léguées  , 
et  intérêts  des  sommes  léguées,  courus  pendant 
la  durée  de  la  continuation  de  communauté  : 
car  les  revenus  de  la  succession  du  prédécédé , 
qui  tombe  entièrement , pendant  ledit  temps, 
dans  la  continuation  de  communauté , n’y  peu- 
vent tomber  qu’avec  leurs  charges,  dont  lesdits 
arrérages  et  intérêts  font  partie. 

1 i.  2°  Toutes  les  dettes  , que  contracte  le 
29 
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survivant  durant  la  société , sont  aussi  dettes 
de  cette  société.  Il  faut  néanmoins , qu'elles 
puissent  être  présumées  contractées  pour  les 
affaires  de  In  société  : car  le  survivant  n'en  est 
que  libre  administrateur , et  non  pas  seul  sei- 
gneur ; c'est  pourquoi  celles , qui  seraient  con- 
tractées . par  pure  libéralité , ou  qui  procéde- 
raient de  quelque  délit,  ne  seraient  point  de  la 
société. 

Suivant  co  principe , si  le  survivant  a été 
chargé  de  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelque 
personne  pendant  le  temps  de  la  société , le 
compte  des  sommes  qu'il  aura  reçues  sera  bien 
une  dette  de  la  société,  dans  lu  fonds  de  laquelle 
ces  sommes  sont  entrées  ; mais  il  n'en  sera  pas 
de  même  de  ce  que  le  survivant  devra  pour  rai- 
son de  sa  mauvaise  administration  ; put  à,  pour 
avoir  laissé  périr  quelque  droit  dépendant  des 
biens  de  cette  tutelle  ou  curatelle. 

Pareillement , si  le  survivant  a vendu  quel- 
que propre  des  héritiers  du  prédécédé  , l'obli- 
gation do  garantie  , par  lui  contractée  envers 
l'acheteur,  ne  peut  passer  pour  une  dette  de  la 
société  ; un  tel  acte  excédant  les  bornes  de  son 
administration  , qui  lui  donne  bien  le  droit  do 
disposer  des  biens  de  la  société , mais  non  de 
ceux  d'autrui. 

15.  Les  successions,  qui  échécnt  pendant 
cette  société , n'y  entrant  point , les  dettes 
desdites  successions  n'y  entrent  pas  non  plus. 

Les  dettes,  que  les  héritiers  du  prédécédé 
contractent , ne  sont  pas  dettes  de  la  société  ; 
n'en  ayant  pas  l'administration  , il  ne  peuvent 
l'obliger. 

16.  Une  outre  espèce  de  charge  de  la  société 
consiste  dans  les  alimens  qu'elle  doit  tant  au 
survivant  qu'aux  héritiers  du  prédécédé,  qui 
ont  droit  de  vivre  et  d'étre  entretenus  aux  dé- 
pens de  la  société  , tant  qu’elle  dure.  Au  reste, 
ces  alimens  sont  requérables  ; et,  si  quelqu'un 
d'eux  n'avait  pas  vécu  aux  dépens  de  la  société  , 
il  ne  pourrait  rien  prétendre  pour  raison  des 
alimens  qu'elle  no  lui  aurait  pas  fournis. 

L'entretien  des  héritages,  dont  la  société  a la 
jouissance , est  aussi  une  charge  de  cette  so- 
ciété. Enfin  , les  frais  de  l’inventaire,  qui  se  fait 
pour  la  dissoudre , les  frais  qu'il  faut  faire  pour 
le  partage , en  sont  aussi  des  charges. 

S V.  DK  LA  PISSOLLTIOK  DB  LA  SOC|£t£. 

17.  La  Coutume  ne  demande , pour  dissoudre 
cette  société , qu'un  acte  tel  quel , par  lequel 
les  parties  déclarent  qu'elles  ne  veulent  plus 
être  en  société.  Néanmoins,  lorsque  les  héritiers 
du  prédécédé  sont  les  enfans  mineurs  du  sur- 


vivant , elle  ne  pent  se  dissoudre  que  par  un 
inventaire  fait  parle  survivant  avec  un  légitime 
contradicteur. 

Observe*  que  le  defaut  de  légitime  contra- 
dicteur, ou  autres  défauts  dans  un  inventaire 
fait  pour  dissoudre  la  société,  ou  pour  empêcher 
qu'elle  ne  se  contracte,  ne  peuvent  être  opposés 
que  par  l^s  héritiers  du  prédécédé.  S'ils  trou- 
vent l'inventaire  suffisant , le  survivant  n'est 
pas  recevable  à critiquer  son  propre  ouvrage. 

18.  Cette  société  se  dissout  aussi  par  la  mort 
du  survivant;  mais  elle  ne  se  dissout  pas  par  la 
mort  de  quelqu'un  des  héritiers  du  prédécédé , 
ni  même  par  la  mort  de  tous  ; car  notre  Cou- 
tume , en  établissant  cette  société  le  survivant 
et  les  héritiers , quels  qu'ils  soient , majeurs  ou 
mineurs,  enfans  ou  collatéraux,  fait  assez  en- 
tendre que  ces  héritiers  du  prédécédé  sont  as- 
sociés, non  comme  tcllo  ou  toile  personne, 
mais  en  leur  qualité  d'héritiers  du  prédécédé , 
et  que  c'est  proprement  la  succession  du  pre- 
décédé  qui  est  associée  ; d'où  il  suit  que  celle 
succession  se  continuant  dans  les  héritiers  de 
ces  héritiers,  dans  leurs  successeurs  universels 
et  dans  leur  succession  vacante,  tous  ces  suc- 
cesseurs succèdent  aux  droits  de  cette  société. 

19.  Le  mariage  d'un  enfant , héritier  du  pré- 
décédé , qui  est  doté  par  le  survivant  des  biens 
de  cette  société , n'empéchc  pas  qu'elle  continue 
avec  lui  ; à la  chorge  seulement  par  lui  de  tenir 
compte  un  jour  , et  faire  rapport , au  partage 
de  la  société  , delà  dot  qu'il  en  a reçue. 

S VI.  DU  PARTAGE  DE  LA  SOCl^T^. 

20.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les 
biens  , qui  la  composent,  se  partagent  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  , pour  les  mêmes  parts 
qu'ils  avaient  dans  la  première  communauté. 
C'est  pourquoi  le  survivant  doit  en  avoir  la  moi- 
tié ; et  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  avoir 
tous  ensemble  l'autre  moitié  , qui  se  subdivise 
ensuite  outre  eux  par  portions  égalés,  sans  que 
l'alné  puisse  y prétendre  plus  que  les  autres, 
suivant  qu'il  est  décidé  en  l'art.  216. 

21.  Il  peut  y avoir  lieu  à dos  prélèvemcns 
et  à des  rapports  au  partage  de  cette  société. 

Si  la  société  se  trouve  débitrice,  envers  l'un 
des  associés , de  quelque  somme , déduction 
faite  de  ce  qu'il  doit  è la  société  , cet  associé  la 
doit  prélever. 

Contra,  si  l'un  des  associés  se  trouve  dé- 
biteur de  quelque  somme  envers  la  société , dé- 
duction faite  de  ce  qui  lui  est  dù  par  la  société, 
il  doit  en  faire  le  rapport  à la  masse  des  biens 
de  la  société  , et  la  précompter  sur  la  part  qu'il 
a à prétendre  dans  cette  masse. 
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22.  Les  choses  , qui  peuvent  être  dues  par  la 
société  au  survivant , et  qu'il  a droit  de  préle- 
ver , sont,  1°  tout  ce  qui  lui  était  dû  par  la 
première  communauté  ; pu/à , la  reprise  de  son 
mobilier  stipulé  propre  , les  remplois  de  pro- 
pres , même  son  préciput  ; 2'  le  prix  de  scs 
propres  aliénés  durant  la  société  , qui  y est  en- 
tré; 3°  le  mobilier  , qui  lui  est  échu  par  la  suc- 
cession , don  ou  legs  durant  la  société,  suivant 
I art.  217. 

Observes  qu'il  faut , pour  cela  , qu’il  en  jus- 
tifie par  quelque  inventaire  , ou  acte  équipol- 
Itfnt.  A l'égard  des  immeubles  qui  lui  sont  avenus 
|Mir  succession,  don  ou  legs  , pendant  la  société, 
quoiqu'ils  n’entrent  en  oucuue  manière  dans  la 
société  suivant  l'or*  217, et  qu'en  conséquence  il 
puisse  en  retenir  les  revenus  qui  se  trouveraient 
extans  et  encore  en  nature  lors  de  la  dissolution 
de  la  société,  quoique  courus  durant  icelle, 
néanmoins  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprise  de 
ceux  qui  sont  consommés  et  ne  sont  plus  en 
nature,  à moins  qu'il  ne  justifiât  en  avoir  enri- 
chi la  société  ; autrement  on  présume  qu’il  en 
a vécu  plus  au  large,  et  que  la  société  n'en  a 
pas  profité . 

23.  Les  choses  que  le  survivant  peut  devoir 
ù la  société,  sont  : 1°  tout  ce  qu’il  devait  à In 
premicrccommunauté;  sur  quoiA-'oyes/'/n/rorf. 
ou  T*t.  précéd.t  ch.  6 ; 2"  tout  ce  qu’il  a tiré 
du  fonds  du  la  société,  depuis  qu’elle  a com- 
mencé, pour  ses  affaires  particulières  ,.  comme 
pour  acquitter  ses  dettes  propres , ou  pour  des 
impenses  sur  scs  héritages  propres , autres  que 
celles  de  simple  entretien  , dont  la  société  est 
tenue,  etc. 

Observez  que  , suivant  les  principes  de  notre 
Coutume , qui  établit  la  continuation  de  com- 
munauté comme  une  société  , le  survivant  est 
tenu  de  tout  ce  qu’il  a tiré  du  fonds  de  In  so- 
ciété pour  les  impenses  qu’il  a fuites  sur  son 
héritage  propre,  autres  que  celles  d'entretien  , 
et  non  pas  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ce 
que  son  héritage  s’en  est  trouvé  plus  précieux; 
et  qu'il  est  même  tenu  de  ce  qu’il  en  a tiré  pour 
des  impenses  purement  voluptaircs  considéra- 
bles : à la  différence  de  la  communauté  conju- 
gale, envers  laquelle  le  mari  n'est  tenu  de  ce 
qu'il  a tiré  pour  des  impenses  utiles  faites  sur 
ses  héritages , que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  son  héritage  s'eu  trouve  plus  précieux  au 
temps  du  partage,  cl  n'est  point  du  lotit  tenu 
de  ce  qu'il  en  a tiré  pour  des  impenses  volup- 
tuaires.  La  raison  de  diflcrcnce  est , que  le  mari 
étant  seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté 
conjugale, pendant  qu'elle  dure  , peut  les  dissi- 
per et  en  disposer  comme  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'il  ne  s’eu  avantage  pus;  au  lieu  que  le  sur- 
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vivant  n'étant  que  libre  administrateur  des  biens 
de  la  société,  ne  peut  eu  disposer  que  pour  ce 
qui  peut  paraître  concerner  la  société  , et  non 
pour  des  choses  qui  ne  concernent  que  lui  , et 
sont  absolument  étrangères  à la  société. 

Néanmoins , comme  les  choses  ne  doivent  pas 
être  traitées  à la  rigueur  avec  le  survivant  ; si 
les  impenses  purement  voluptuaires , qu'il  a 
faites  sur  son  héritage  propre  , ne  sont  pas  con- 
sidérables, et  n’en  excèdent  pas  le  revenu  , elles 
no  doivent  passer  dans  l'usage  que  pour  im- 
penses d'entretien , dont  il  ne  doit  pas  de  récom- 
pense. 

Lorsque  le  survivant  a fait  des  impenses  sur 
des  héritages  qui  lui  soûl  échus  par  succession, 
don  ou  legs  , durant  le  temps  de  la  société  , il 
doit  être  présumé  les  avoir  faites  plutôt  des  re- 
venus desdits  héritages  , autant  qu'elles  n’ex- 
cèdent pas  lesdits  revenus  , que  du  fond  de  la 
société. 

3°  Le  survivant  est  débiteur  envers  la  sooiélé, 
de  ce  qu’il  en  a tiré  pour  donner  à un  tiers  : 
car , n'étant  que  libre  administrateur , il  ne  peut 
pas,  au  préjudice  de  l’autre  associé  , douner  les 
biens  de  la  société. 

24.  Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  être 
créanciers  de  la  société  , pour  pareilles  causes 
pour  lesquelles  nous  avous  vu  que  le  survivant 
pouvait  l'être. 

De  plus,  s’il  leur  est  échu  quelques  biens  par 
successiou  , don  ou  legs  , durant  la  société,  et 
pendant  qu'ils  étaiont  sous  la  tutelle  du  survi- 
vant , le  compte  de  tutelle , qui  leur  est  du  pour 
raisou  desdits  biens,  est  une  créance  qu'ils  ont 
contre  la  société  dans  laquelle  sont  entrés  les- 
dits  biens:  voyez  f sur  ce  qui  doit  entrer  dans 
co  compte  , 1 Introd.  au  Titre  9,  n.  18. 

25.  Les  causes  , pour  lesquelles  les  héritiers 
du  prédécédé  peuvent  étro  débiteurs  envers  la 
la  tuciélé  , sont  aussi  celles  pour  lesquelles  nous 
avons  vu  que  le  survivant  pouvait  lelrc.  Il  est 
hors  de  doute  , à letir  égard  , que  , lorsqu'il  a 
été  fait  sur  les  héritages  de  la  société,  des  im- 
penses non  nécessaires  sans  leur  consentement, 
ils  ne  peuvent  être  débiteurs  , pour  raisou  d’i- 
ceilcs  , envers  la  société,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  les  héritages  s’en  trouvent  plus 
précieux. 

26.  Lorsqu'un  enfant  a été , pendant  la  so- 
ciété, doté  des  biens  do  la  société,  il  est  dé- 
biteur du  rapport  de  cette  somme  qu'il  a reçue  , 
mais  sans  aucuns  revenus  ni  intérêts  , si  cc  n'est 
du  jour  do  la  dissolution  de  la  société  ; la  jouis- 
sance du  la  dot , qu'il  a eue  jusqu  a cc  temps, 
devant  sc  compenser  avec  les  alimcns  qui  lui 
étaient  dus  par  la  société. 

Il  doit  précompter  celte  dot , 1°  sur  la  part  qui 
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lui  revient  do  la  société;  et,  si  cette  part  ne 
suffit  , sur  celle  qui  lui  revient  dans  les  biens 
propres  de  la  succession  du  prédécédé.  Si  la  dot 
excède  tout  cela  , le  surplus  sera  censé  lui  avoir 
été  donné  porle  survivant , et  devra  par  consé- 
quent  être  précompté  au  survivant  sur  sa  part 
en  la  société. 

27.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  du  par  la 
société  , soit  au  survivant , soit  aux  héritiers  du 
prédécédé  ou  de  ce  que  lesdites  parties  peuvent 
devoir  à la  société , courent  du  jour  de  la  disso- 
lution  de  la  société. 

S VII.  COMMENT  LES  ASSOCIÉS  SONT  TENDS  DES 
DETTES. 

28.  Tant  que  la  société  dure  , le  survivant, 
qui  en  est  seul  administrateur,  est  tenu  pour 
le  total  des  dettes  de  cette  société  ; et  si  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  sont  poursuivis  , en  qualité 
d'héritiers  du  prédécédé,  pour  raison  des  dettes 
de  la  communauté  , qui  sont  devenues  dettes  de 
la  société , ils  en  doivent  être  acquittés  par  le 
survivant , pardevers  qui  sont  tous  les  biens  do 
la  société. 

29.  Après  la  dissolution  de  la  société  , le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédécédé  sont  tenus 
entre  eux  des  dettes  de  la  société  que  le  survi- 
vant a contractées  , chacun  pour  les  parts  qu'ils 
y ont  : mais,  vis-à-vis  des  créanciers,  le  sur- 
vivant y demeure  obligé  pour  le  total  ; les  hé- 
ritiers du  prédécédé  n'en  sont  teuus  que  pour 
leur  part.  Néanmoins,  si  elles  étaient  hypothé- 
caires , et  que  ces  héritiers  fussent  détenteurs 
des  conquéts  de  la  société,  ils  en  seraient  tenus 
hypothécairement  pour  le  total  ; car  le  survi- 
vant , comme  libre  administrateur  des  biens  de 
la  société,  a eu  droit  de  les  hypothéquer  aux 
dettes  qu'il  contractait. 

30.  Quant  aux  dettes  de  la  communauté,  qui 
sont  devenues  dettes  de  la  société;  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé  en  sont  tenus  vis- 
à-vis  des  créanciers,  comme  ils  en  seraient  tenus, 
s’ils  n’y  avait  point  eu  de  continuation  de  com- 
munauté , et  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  faites  , Introd.  au  Titre  précéd ch.  7 : 
car  la  continuation,  qui  est  un  fait  étranger 
aux  créanciers , n'a  pu  changer  ni  diminuer 
leurs  obligations  vis-à-vis  d'eux. 

C'est  une  question,  si  les  héritiers  du  prédé- 
cédé conservent,  à l'égard  des  dettes  de  la  com- 
munauté devenues  dettes  de  la  société , le 
privilège  de  n'en  être  tenus  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  qu’ils  en  retirent.  On  dit, 
pour  la  négative  , que  la  continuation  de  com- 
munauté étant  , selon  les  principes  de  notre 


Contume  , une  société  distincte  de  la  commu- 
nauté congugale,  qui  ne  se  régit  pas  par  les 
mêmes  principes , le  privilège , qui  leur  était 
accordé  par  la  Coutume  pour  la  communauté 
conjugale  , ne  peut  s'étendre  à cette  société;  et 
qu'ils  doivent  s'imputer , ou  d’avoir  souffert 
contracter  cette  société  , s'ils  étaient  majeurs  , 
ou  de  n’y  avoir  pas  renoncé , s’ils  étaient  mi- 
neurs. On  peut,  au  contraire,  dire  pour  l’af- 
firmative , que  ubi  eadem  ratio  et  œquitaa 
occurrit  f idem  jus  atatuendum.  Le  privilège 
de  la  femme  et  de  ses  héritiers  pour  les  dettes 
de  la  communauté , n'est  fondé  que  sur  ce 
que  , le  mari  étant  maître  de  contracter  autant 
de  dettes  que  bon  lui  semble  sans  consulter  sa 
femme,  il  n'est  pas  juste  que  la  femme,  qui 
n'a  pu  l'empêcher , en  soit  tenue  sur  ses  pro- 
pres : les  héritiers  n'ayant  pas  pu  davantage  em- 
pêcher le  survivant,  chef  de  la  continuation 
de  communauté  de  contracter  autant  de  dettes 
qu'il  voudrait,  il  parait  juste  qu’ils  jouissent 
du  même  privilège,  par  rapport  aux  dettes 
que  le  survivant  a contractées  durant  la  conti- 
nuation de  communauté. 

S VIII.  DE  LA  RENONCIATION  A CETTE  SOCIÉTÉ. 

31.  Les  héritiers  du  prédécédé,  qui  ont  souf- 
fert cette  société  se  contracter  , en  ne  faisant , 
pendant  l'année  depuis  la  mort  du  prédécédé, 
aucuo  acte  déclaratif  d'une  volonté  contraire  , 
ne  peuvent  pas,  dans  notre  Coutume,  y renoncer 
pour  se  décharger  des  dettes. 

32.  Néanmoins  , s’ils  étaient  mineurs  lors  de 
la  mort  du  prédécédé,  notre  Coutume,  art.  216. 
leur  permet  d’y  renoncer,  par  la  règle  générale 
que  les  mineurs  sont  restituables  contre  les 
eugagemens  qu'ils  contractent. 

Au  reste,  il  suffit  qu’ils  aient  été  mineurs, 
lorsque  cette  société  s'est  contractée , c’est-à- 
dire  , lors  de  la  mort  du  prédécédé  , quoique , 
depuis  la  majorité  , ils  aient  laissé  continuer 
cette  société.  Arg .,  /.  3,  § 2,  ff.  de  tninor. 

Us  sont  même  recevables  à cette  l'enoncia- 
tion , quoiqu'ils  aient  laissé  écouler  plus  de  dix 
aus  depuis  leur  majorité  ; car  le  laps  de  temps 
opère  bien  une  fin  de  non-recevoir  contre  les 
restitutions  qui  s’obtiennent  de  la  grâce  du 
prince,  par  des  lettres  en  chancellerie,  mais 
non  contre  celles  que  la  loi  accorde. 

33.  Cette  renonciation  doit  se  faire  pour  tout 
le  temps  que  la  société  a duré  : on  ne  peut  pas 
l’accepter  pour  un  temps  , et  la  répudier  pour 
un  autre  temps. 

34.  Lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  à cette 
société,  le  survivant  leur  doit  un  compte  de 
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leur  part  dans  les  biens  dont  la  communauté 
conjugale  était  composée  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé,  et  de  leurs  biens  propres . 

Pour  fixer  la  quantité  des  biens  de  cette 
communauté  au  temps  de  U mort  du  prédécédé, 
oh  a recours  à des  enquêtes  de  commune  re- 
nommée. 

35.  Le  droit  do  continuation  de  communauté 
étant  un  droit  divisible  entre  plusieurs  héritiers 
du  prédécédé,  les  uns  peuvent  l'accepter,  et  les 
autres,  s'ils  étaient  mineurs,  y renoncer,  chacun 
pour  la  part  qu'ils  y ont. 

L'un  d'eux  , qui  serait  devenu  depuis  héri- 
tier de  ses  cohéritiers , pourrait  , quoiqu’il 
y renonce  de  son  chef,  l'accepter  du  chef 
de  ceux  dont  il  est  devenu  héritier  : aut  vie a 
vtr»d. 

Lorsqu'entre  plusieurs  héritiers  du  prédé- 
cédé , les  uns  acceptent  la  société , et  que  les 
autres  y renoncent , le  compte,  dû  aux  reuon- 
çans  est  une  dette  de  la  société , dans  laquelle 
sont  entrés  les  effets  et  revenus  de  la  succes- 
sion du  prédécédc,  dont  le  compte  leur  est  du; 
et,  en  conséquence,  celle  dette  doit  être  ac- 
quittée, tant  par  le  survivant  que  par  les  héri- 
tiers acccptans,  pour  la  part  que  chacun  a dans 
la  société. 

La  part  du  survivant  et  celle  des  acceptans 
dons  la  société  doivent  être  en  même  raison 
entre  elles,  qu'étaient  leurs  paris  dans  la  com- 
munauté conjugale.  Supposons  qu'il  y avait 
trois  héritiers  du  prédécédé  , dont  un  seul  a 
renoncé,  et  les  deux  autres  ont  accepté  : la  part 
du  survivant  dans  la  communauté  était  la  moi- 
tié; celle  de  chacun  des  trois  héritiers,  du 
sixième  : la  moitié  étant  eu  raison  triple  un 
sixième , la  part  du  survivant  dans  la  société 
doit  être  triple  de  celle  de  chacun  des  deux 
héritiers  acceptans  la  société,  et  par  conséquent 
il  y doit  avoir  les  trois  cinquièmes  ; et  chacun 
des  deux  héritiers  acceptant  la  société,  un  cin- 
quième. 

SECTION  II. 

SB  LA  SOCIÉTÉ  COMPOSÉE  , QUI  A LIEU  LORSQUE  LE 

SURVIVANT,  QUI  EST  EN  CONTINUATION  DE  COM- 
MUNAUTÉ AVEC  LES  HÉRITIERS  DU  FRÉDÉCÉDE,  SE 

REMARIE. 

36.  Selon  les  règles  des  sociétés  ordinaires , 
chacun  des  associés  ne  pouvant  disposer  que  de 
sa  part,/.  68, ff.  pro  «oc., l'un  d'eux,  en  contrac- 
tant société  avec  un  tiers , ne  peut  l'associer 
qu'à  sa  part  , et  non  à celle  de  son  associé. 
De  là  la  règle  : Socii  mei  sociu»  , meut  socius 
non  est.  L.  47, § l,de  reg.jur.  Mais,  dans  cette 


société  , le  survivant  en  étant  seul  libre  admi- 
nistrateur, et  pouvaut  disposer,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  héritiers 
du  prédécédé  , tant  de  leur  part  que  de  la 
sienne,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à titre  gratuit, 
il  peut , sans  leur  consentement , associer  un 
tiers  à la  société  qui  est  entre  eux  et  lui. 

C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  survivant , qui 
était  en  continuation  de  communauté,  se  rema- 
rie : en  contractant  communauté  de  biens  avec 
sa  seconde  femme,  il  l’associe  à la  société  qui 
est  entre  ses  enfans  et  lui. 

37.  Ces  deux  communautés  ou  sociétés,  savoir 
celle,  en  laquelle  il  est  avec  les  héritiers  de  sa 
première  femme,  et  celle,  qu’il  contracte  avec  sa 
seconde  femme,  se  réunissent,  et  forment,  quant 
aux  choses  et  aux  charges  qui  sont  tant  de  l'une 
que  de  l’autre  communauté  , une  communauté 
par  tiers  que  nous  nommerons  tripartite , entre 
trois  têtes  ; savoir  , le  survivant , sa  seconde 
femme  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Observes 
que,  nonobstant  cette  union,  les  deux  commu- 
nautés , qui  forment  la  tripartite,  conservent 
chacune  leur  être  propre  et  leur  nature  parti- 
culière. 

38.  Si  la  femme , à laquelle  le  survivant  se 
remarie,  était  elle-même  veuve  d’un  premier 
mari , avec  les  héritiers  duquel  elle  fût  aussi 
en  continuation  de  communauté,  il  se  formerait 
une  communauté  par  quart  entre  quatre  têtes  ; 
le  mari , la  femme  , les  héritiers  de  la  première 
femme  du  mari  , et  ceux  du  premier  mari  de  là 
femme. 

La  société  peut  se  former  encore  entre  un 
plus  grand  nombre  de  têtes  , lorsque  les  con- 
joints, qui  se  remarient,  sont  veufs  de  plusieurs 
maris  ou  de  plusieurs  femmes  , avec  tes  héritiers 
de  chacun  desquels  ils  sont  en  continuation  de 
communauté. 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté 
tripartite , peut  recevoir  application  q l'cgard 
des  autres  sociétés  d'un  plus  grand  nombre  de 
têtes. 

$ I.  DU  CHCr  DE  LA  COMMUNAUTÉ  TRIPARTITE  , BT 
DE  SON  POUVOIR. 

39.  Le  chef  de  cette  communauté  est  le  mari 
qui  s’est  remarié  ; ou  le  second  mari , lorsque 
c’est  la  femme  qui  s'est  remariée. 

Son  pouvoir  est  different  vis-à-vis  de  la 
femme  et  vis-à-vis  des  héritier»  du  prédécédé. 
Cette  communauté  tripartite  étant , vis-à-vis 
de  sa  femme,  une  communauté  conjugale  , il  a 
vis-à-vis  d'elle  un  pouvoir  de  maître  et  seigneur: 
mais  il  n'a  vis-à-vis  des  héritiers  qu'un  pouvoir 
de  libre  administrateur  , cette  commuoauté , 
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> ls-à-vis  d'eux,  étant  la  même  qui  était  avant 
le  second  mariage.  C’est  pourquoi,  si  le  mari 
survivant  , qui  s’est  remarie  , avait  disposé 
par  donation  ou  profit  d’un  étranger  , de  quel- 
que effet  de  cette  communauté  , il  n'en  de- 
vrait aucune  récompense  à sa  seconde  femme, 
vis-à-vis  de  qui  il  a un  pouvoir  de  sei- 
gneur qui  lui  donne  pouvoir  d'en  disposer  par 
donation  : mais  il  en  devrait  récompense  aux 
héritiers  de  sa  première  femme  , pour  le  tiers 
qui  leur  appartient  dans  cette  communauté  , 
parce  que  vis-à-vis  d'eux  il  n'a  qu'un  pouvoir 
de  libre  administrateur,  qui  uc  lui  donne  pas  le 
droit  de  donner. 

J II  DU  CHOSES  DONT  I. A COMMUNAUTÉ  TRIPARTITE 
LA  T COMPOSÉE, 

40.  Les  choses, qui  composent  In  communauté 
tripartite,  sont  celles  qui  sont  de  nature  à entrer 
dans  l'uno  et  l'autre  de  celles  dont  elle  est 
composée  , c'est-à-dire  , tant  dans  In  conjugale 
que  dans  la  continuation  de  communauté  entre 
le  survivant  cl  les  héritiers  du  prédécédé. 

41.  Suivant  cette  règle,  les  choses,  qui  com- 
posent la  communauté  tripartite  , sont  : 1°  le 
mobilier  de  la  continuation  de  communauté  , 
s'il  n'a  été  réservé  propre  par  le  contrat  du 
second  mariage  ; auquel  cas  il  ne  seruit  pas  de 
la  communauté  tripartite,  mais  demeurernit 
commun  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
tyrédécédé  seulement. 

Ce  mobilier  comprend  toutes  les  dettes  mobi- 
lières, non  seulement  celles  ducs  par  des  tiers  , 
mais  aussi  toutes  celles  qui  peuvent  être  dues 
à la  continuation  de  communauté,  soit  par- 
ie survivant , soit  pur  les  héritiers  du  prédé- 
cédé  j 

2°  Les  couquéts  de  lu  continuation  de  com- 
munauté, que  le  survivant  a ameublis  et  appor- 
tés à la  communauté  conjugale  par  le  contrat 
du  second  mariage. 

La  raison  est , que  la  communauté  , qu'il 
contracte  avec  sa  seconde  femme,  dont  l'ameu- 
blissement est  une  clause  , n'élant  pas  un  titre 
gratuit,  le  survivant  a eu  droit  de  disposer  a 
ce  titre  de  ces  complets,  comme  libre  adminis- 
trateur des  biens  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, cl  de  les  fuire  entrer  en  la  communauté 
conjugale. 

42.  3°  Les  revenus  des  biens  immeubles , 
tant  du  survivant  que  de  la  succession  du  pré- 
décédé , qui  tombent  dans  la  continuation  de 
commnnuiité  , tombent  aussi  dans  la  commu- 
nauté conjugale  avec  la  seconde  femme,  et  sont 
de  la  communauté  tripartite  , et  pareillement 
ceux  des  bien»  propres  de  la  seconde  femme. 


43.  4°  Enfin,  tout  ce  que  le  chef  de  cette 
communauté  tripartite  acquiert  à titre  onéreux, 
pendant  qu’elle  dure,  y entre. 

A l’égard  des  choses , qui  adviennent  par 
succession,  don  ou  legs,  soit  au  survivant, 
soit  aux  héritiers  du  prédécédé  , comme  elles 
sont  excluses  par  l’or#.  217  de  la  continuation 
de  communauté  qui  est  entre  eux  , elles  ne 
peuvent  être  de  la  communauté  tripartite. 

44.  5°  Ce  que  la  seconde  femme  fait  entrer 
dans  la  communauté  conjugale  du  second  ma- 
riage, est  non  seulement  ce  qu’elle  y fait  entrer 
en  se  mariant  , tant  en  meubles  qu'en  immeu- 
bles qu'elle  y ameublit , mais  pareillement  ce 
qu’elles  y fait  entrer  dopuis  par  les  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits  , même  les  immeubles  qui  lui- 
aviennent  par  succession,  lorsqu'il  y a une 
clause  par  le  contrat  du  second  mariage,  qui 
les  y fait  entrer.  Toutes  ces  choses  sont  de 
communauté  tripartite  ; car  suivant  le  principe 
que  nous  avons  établi  »uprà,  «.  9,  le  survivant 
acquiert  à la  communauté,  qui  est  entra  lui  et 
sesenfans.  tout  ce  qu’il  acquiert  à titre  de  com- 
merce. Or.  la  communauté,  qu'il  a contractée 
avec  sa  seconde  femme,  par  laquelle  il  a acquis 
toutes  ces  choses  , est  un  titre  de  commerce  ; 
il  les  ocquiert  donc  à cetic  communauté  ; elles 
appartiennent  donc  aux  deux  communautés,  et 
par  conséquent  à la  communauté  tripartite. 

§ 1U.  DLS  CH  à RUES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  TRIPARTITE. 

45.  Les  charges  de  la  communauté  tnpnrlilo 
sont  celles  qui  le  sont  , tant  de  l’une  que  do 
l’autre  communauté  , dont  celle-ci  est  com- 
posée. 

46.  Suivant  ce  principe , 1°  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  continuation  de  communauté 
deviennent  dettes  de  cette  communauté  tripar- 
tite  , si  elles  n'ont  été  exceptées  do  In  commu- 
nauté conjugale  par  le  coulrut  du  second  ma- 
riage ; tant  celles  dues  à des  tiers  , que  celles 
qui  étaient  ducs,  soit  au  survivant,  soit  aux 
héritiers  du  prédécédé  , pour  leurs  reprises  , 
remplois  de  propres  , etc.  , même  le  précipul 
du  survivant  porté  par  le  contrat  du  premier 
mariage  ; 

2°  Toutes  les  dettes  mobilières  , que  devait 
la  seconde  femme  , lors  du  second  mariage  , si 
elles  n’ont  étéexcluscs  lors  de  la  communauté  , 
par  mie  clause  de  séparation  de  dettes  ; 

3°  Les  remplois  du  propres  , et  reprises  de 
deniers  propres  ù quelqu'un  des  trois  associés  , 
et  reçus  par  le  chef  de  In  communauté  tripor- 
titc  pendant  ladite  communauté; 

4°  Toutes  les  dettes,  tant  mobilières  que 
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«nies  contractées  durant  la  communauté  , par 
celui  qui  en  est  le  chef,  et  qui  n’excèdent  pas 
le»  bornes  d’une  libre  administration  : sur  quoi, 
roifez  êuprà  , n.  14. 

A l'égard  de  celles,  qui  excéderaient  ces  bor- 
nes, telles  que  celles  qui  naîtraient  do  quelque 
délit,  elles  sont  dettes  do  la  seule  communauté 
conjugale. 

Knfin.  les  alimens  de  tous  les  associés  , l’en- 
tre tien  des  héritiers  , dont  les  revenus  tombent 
dans  la  communauté  triparlite  , sont  des  char- 
ges de  cette  communauté. 

S IV.  DE  LA  DISSOLUTION  DF.  LA  COMMUNAUTÉ 
TRIPARTITE. 

47.  La  communauté  tripartite  se  dissout  par 
la  dissolution  de  l'une  des  deux  communautés 
dont  elle  est  composée. 

Hais  la  dissolution  do  Tune  de  ces  deux  coin- 
1 munautés  n’entraîne  pas  la  dissolution  de  l’au- 
tre. Par  exemple  , lorsque  celle  entre  le  survi- 
vant et  les  héritiers  du  prédécédé  vient  à so 
dissoudre  pendant  le  second  mariage , par  in- 
ventaire ou  quelque  autre  arlo  dissolulif  (sui- 
vant qu’il  est  dit , Introd n.  17) , la  commu- 
nauté conjugale  entre  le  survivant  et  la  seconde 
femme  continue  de  subsister.  V ice  rend,  lors- 
que tu  conjugale  est  dissoute  , soit  par  la  mort 
de  la  seconde  femme  ou  du  second  mari , soit 
par  la  séparation  , celle  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé  , qui  n’ont  point  été  ap- 
pelés à l’inventaire  fait  pour  la  dissolution  de 
la  communauté  conjugale  , ne  laisse  pas  de 
continuer. 

La  moi  t du  survivant  dissout  l’une  et  l’autre. 

JV.  DU  PARTAGE  DK  LA  COMMUNAUTÉ  TRIPARTITE  J 
0£S  PRÉLÈVLMENS  , ET  DLS  RAPPORTS  QUI  s’V  FONT. 

48.  Pour  parvenir  au  partage  des  biens  de  la 
communauté  triparlite,  il  faut  dresser  une  masse 
de  toutes  les  choses  qui  la  composent. 

Il  faut  aussi  dresser  un  état  des  sommes  dont 
chacune  des  parties  est  créancière  de  la  com- 
munauté triparlite,  et  des  sommes  dont  elle  lui 
est  débitrice. 

Lorsque  les  creances  d'une  partie  contre 
cctle  communauté  excèdent  les  dettes  dont  elle 
lui  est  débitrice,  cela  donne  lieu  3i  un  prélève- 
ment , que  celte  partie  a droit  de  faire  sur  la 
masse , de  la  somme  dont  ses  créances  excèdent 
ses  dettes. 

Au  contraire , lorsque  les  dettes , dont  une 
vartio  est  débitrice  envers  la  communauté  tri- 
mrtite , excèdent  les  créanciers  qu’elle  a contre 


elle , cela  donne  lieu  au  rapport , que  cette  par- 
tie doit  faire  de  l’excédant , lequel  lui  est  pré- 
compté sur  sa  part. 

Le  survivant,  qui  s’est  remarié,  peut  avoir 
trois  espèces  de  créances  contre  In  communauté 
triparlite;  savoir  : 1°  des  créances  qui  lui  sont 
particulières,  telles  que  sont  celles  qu’il  a pour 
le  remploi  du  prix  de  ses  propre»  qui  ont  été 
aliénés  pendant  le  second  mariage  ; 2*»  des 
créances  qui  lui  sont  communes  avec  les  héri- 
tiers du  prédécédé.  Telles  sont  les  créance» 
pour  la  reprise  du  mobilier  de  la  continuation 
de  communauté  qui  est  entre  lui  et  lesdits  héri- 
tiers , lequel  avait  été  expressément  ou  tacite- 
ment réservé  propre  par  le  contrat  du  second 
mariage,  et  la  reprise  du  prix  des  conquéts  de 
celte  continuation  de  communauté  aliénés  pen- 
dant le  second  mariage. 

49.  3°  Le  préciput  du  second  mariage  ac- 
quis au  survivant  par  le  prédécès  do  sa  seconde 
femme  ou  do  son  second  mari  , est  aussi  une 
créance  contre  la  communauté  tripartite , qui 
est  commune  au  survivant  et  aux  héritiers  du 
prédécédé;  car  ce  préciput  étant  un  droit  acquis 
au  survivant  par  le  contrat  de  communauté 
qu’il  a contractée  avec  sa  seconde  femme  ou 
son  second  mari,  lequel  contrat  est  un  titre  de 
commerce  , il  a acquis  ce  droit  à la  commu- 
nauté particulière,  qui  est  entre  lui  et  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  à laquelle  il  acquiert  tout 
ce  qu’il  acquiert  à titre  de  commerce  pendant 
qn’elle  dure. 

50.  Il  y a des  créances  communes  au  survi- 
vant et  à sa  seconde  femme  , ou  à son  second 
mari.  Telles  sont  celles  , que  le  survivant  avait 
contre  la  continuation  de  communauté  qui  est 
entre  lui  et  les  héritiers  du  prédécédé,  putà , 
pour  la  reprise  de  son  mobilier  stipulé  propre 
par  le  contrat  de  son  premier  mariage  , et  pour 
la  reprise  du  prix  de  ses  propres  aliénés , soit 
pendant  le  premier  mariage,  soit  pendant  le 
temps  de  la  continuation  de  communauté,  jus- 
qu'au second  mariage.  Il  en  est  de  même  du 
préciput  de  son  premier  mariage.  Il  est  créan- 
cier de  toutes  ces  choses  contre  la  communauté 
tripartite  , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  , par  le  con- 
trat du  second  mariage,  une  convention  expresse 
ou  tacite  de  séparation  de  dettes,  car,  sans  cela, 
toutes  les  dettes  de  la  continuation  do  commu- 
nauté deviennent  dettes  do  la  communauté 
tripartite,  comme  nous  l’avons  vu  supra,  n.  13; 
ot  la  créanco  do  toutes  ces  choses , étant  une 
créance  mobilière  , est  entrée  dans  la  commu- 
nauté conjugale  du  second  mariage , à moins 
qu’elle  n'en  eût  été  excluse  par  une  réserve  de 
propre , et  par  une  convention  du  second  ma- 
riage , et  est  par  conséquent  une  créance  com- 


Digitized  by  Google 


232 


INTRODUCTION  Aü  TITRE  XI. 


mune  au  snrriTUit , et  a sa  seconde  femme  ou 
son  second  mari. 

51.  On  peut  apporter  encore , pour  exemple 
d'une  créance  du  surrivant  contre  la  commu- 
nauté tripartite  qui  lui  est  commune  avec  sa 
seconde  femme  ou  son  second  mari , la  reprise 
du  mobilier,  qui  est  avenu  au  survivant  par 
succession  , don  ou  legs  , pendant  le  second 
mariage  ; car  ce  mobilier  , étant  exclus  de  la 
continuation  de  communauté  qui  est  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  , par 
Yart.  217,  n'entre  dans  la  communauté  tripar- 
tite qu'à  la  charge  de  la  reprise  ; et  1a  créance , 
qu'a  le  survivant  pour  la  reprise  de  ce  mobilier, 
lui  est  commune  avec  sa  seconde  femme  ou  son 
second  mari  ; car  il  appartient  à leur  commu- 
nauté particulière , à moins  qu'il  n'en  eût  été 
exclus  par  une  réserve  de  propre  portée  au 
contrat  du  second  mariage.  Les  dettes  du  sur- 
vivant envers  la  communauté  tripartite  sont 
aussi  de  trois  espèces  : 1®  il  y en  a qui  lui  sont 
particulières  , telles  que  sont  celles  pour  im- 
penses nécessaires  ou  utiles  , autres  que  d'en- 
tretien , faites  pendant  le  second  mariage, à ses 
héritages  propres  ; ou  pour  le  paiement  fait, 
pendant  le  second  mariage , de  dettes  qui  lui 
élaieut  propres  , ayant  été  exclûtes  de  commu- 
nauté par  des  séparations  de  dettes,  par  les 
contrats  tant  du  premier  que  du  second  ma- 
riage : 2°  il  y a des  dettes  communes  au  sur- 
vivant et  aux  héritiers  du  prédécédé  ; telles  que 
sont  celles  pour  impenses  nécessaires  ou  utiles, 
autres  que  d'entretien,  faites  pendant  le  second 
mariage , à des  héritages  communs  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédéccdé  seulement, 
tels  que  sont  les  conquéts  de  la  première  com- 
munauté, et  ceux  faits  pendant  sa  continuation 
avant  lo  second  mariage  : 3°  il  y a des  dettes 
communes  au  survivant , et  à sa  seconde  femme 
ou  second  mari , telles  que  sont  pareilles  im- 
penses faites,  pendant  le  second  mariage,  à des 
héritages  communs  entre  le  survivant  et  la  se- 
conde femme  ou  second  mari  seulement , tels 
que  sont  ceux  avenus  pendant  le  second  ma- 
riage au  survivant  , par  don  ou  legs  ; lesquels 
tombent  bien  dans  la  communauté  conjugale  du 
second  mariage,  niais  sont  exclus  par  l’art . 217 
de  1a  coutinuation  de  communauté  qui  est 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  duprcdécédé. 

S VI.  COMMENT  CHACUN  DES  ASSOCIÉS  EST  TENU  DES 
DETTES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  TRIPARTITE. 

52.  Régulièrement  chacun  des  associés  est 
tenu  de  ces  dettes  pour  la  part  qu'il  a dans  cette 
communauté  : néanmoins,  lorsque  le  passif  ex- 


cède l'actif,  la  seconde  femme,  qui  a accepté  la 
communauté,  si  elle  a fait  inventaire,  n'est 
tenue  de  son  tiers  desdites  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  amende  des  biens  de 
ladite  communauté  ;et  le  survivant  et  les  héri- 
tiers sont  tenus  du  surplus.  La  raison  est  que, 
n'étant  membre  de  la  communauté  tripartite 
que  par  rapport  à la  communauté  conjugale 
qu'elle  a contractée  avec  le  survivant , elle  ne 
doit  être  tenue  des  dettes  que  suivant  les  règles 
de  la  communauté  conjugale.  Les  héritiers  de 
la  seconde  femme  ont  le  mémo  droit. 

53.  Lorsque  c'est  une  femme , qui  a convolé 
avec  un  second  mari , non  seulement  elle,  mais 
pareillement  les  héritiers  du  prédécédé,  ne  sont 
tenus  de  leur  part  des  dettes  de  la  communauté 
tripartite  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
en  ont  amendé;  car  la  femme  , en  contractant , 
tant  pour  elle  que  pour  les  héritiers  du  prëdé- 
cédé,  la  communauté  qu'elle  a contractée  avec 
son  second  mari , les  y a associés  aux  mêmes 
droits  et  conditions  qu'elle. 

54.  Il  reste  à observer  que  quoique  chaque 
associé  , vis-à-vis  de  ses  associés,  soit  tenu  des 
dettes  pour  la  part  qu'il  a en  la  communauté 
tripartite,  néanmoins  le  mari  survivant  est  tenu 
solidairement , vis-à-vis  des  créanciers  , des 
dettes  qu’il  a lui-même  contractées  , quoiqu'il 
les  ait  contractées  durant  cette  communauté. 

L'héritier  de  la  première  femme  prédécédé 
est  aussi  tenu  solidairement , vis-à-vis  des  créan- 
ciers, des  dettes  qui  procèdent  du  chef  de  cette 
première  femme;  et  pareillement  la  seconde 
femme  est  tenue  solidairement  de  celles  qui 
procèdent  de  son  chef. 

55.  Quoique  l'héritier  de  la  femme  prcdécédée 
et  la  seconde  femme  ne  soient  tenus  personel- 
lement  chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes 
de  la  communauté  tripartite  contractées  par  le 
survivant , ils  peuvent  encore  eu  être  tenus 
pour  le  total  hypothécairement,  comme  déten- 
teurs de  quelque  conquét  de  cette  société  ; car 
le  survivant  , comme  chef  et  libre  administra- 
teur de  cette  société,  a eu  le  droit  de  les  hypo- 
théquer , pour  le  total , aux  dettes  qu'il  con- 
tractait. 

S VU.  DE  LA  RENONCIATION  A LA  COMMUNAUTÉ. 

56.  Lorsque  la  femme  survivante  s'est  rema- 
riée, comme  c'est  d'elle  seule,  en  la  qualité 
qu'elle  a de  libre  administratrice  de  la  couti- 
nuation de  communauté  qui  est  entre  cHc  et 
les  héritiers  du  prédécédé  , qu'il  a dépendu  de 
contracter,  tant  pour  elle  que  pour  eux  , une 
nouvelle  communauté  avec  son  second  mari, 
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c'est  pareillement  d'elle  seule  qu'il  dépend  de 
l'accepter  ou  d’y  renoncer.  Lorsqu'elle  y re- 
nonce, c'est  pour  elle  et  les  héritiers  du  préde- 
cédé  qu'elle  y renonce  ; et  ils  n’y  peuvent  rien 
prétendre,  ni  critiquer  sa  renonciation.  Lors- 
qu'elle l’accepte  , ils  ne  peuvent  y renoncer,  à 
moins  qu'ils  ne  renoncent  à toute  la  continua- 
tion de  communauté  qui  a été  depuis  la  mort 
du  prédécédé  ; ce  qu'ils  ne  peuvent  même  faire 
que  dans  le  cas  auquel  ils  auraient  été  alors 
mineurs. 

Par  la  même  raison  , lorsque  c'est  un  homme 
survivant  qui  s'est  remarié , comme  il  ne  pent 
renoncer  à la  communauté  qu'il  a contractée 
avec  1a  seconde  femme,  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ne  le  peuvent  pas  non  plus,  à moins  qu'ils 
ne  renoncent  à toute  la  continuation  de  com- 
munauté , s'ils  sont  en  droit  de  le  faire. 

S VIII.  si  lfs  tsrAis  d'in  premier  lit  sont  rece- 
vables À DEMANDER,  CONTRE  CNE  SECONDE  FEMME, 

LA  COMMCNACTé  PAR  TIERS  DANS  L’ESPÈCE  SUI- 
VANTE. 

57.  Lorsqu'un  homme  , par  le  contrat  de  son 
second  mariage,  s'est  obligé  envers  sa  seconde 
femme  à dissoudre  la  continuation  de  commu- 
nauté en  laquelle  il  était  avec  ses  enfans  du 
premier  lit,  et  qu’il  ne  l’a  pas  fait , en  ce  cas  la 
communauté  a continué  par  tiers  : mais , si  les 
enfans  du  premier  lit  ont  été  seuls  héritiers  de 
leur  péro,  il  semble  que  leur  belle-mère  peut 
opposer  une  exceptiou  résultante  de  cette  qua- 
lité d'hérilier,  contre  la  demande  qu'ils  feraient 
du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur  chef,  aux 
offres  qu'elle  fera  de  leur  laisser  prélever  la 
somme  à laquelle  sera  fixée  , sur  la  commune 
renommée  , la  part  qui  leur  appartient  dans  le 
mobilier  de  la  continuation  de  communauté 
qui  existait  lors  du  second  mariage  , et  qui  s'est 
confondu  dans  les  biens  dont  se  trouve  compo- 
sée la  communauté  depuis  le  second  mariage  ; 
car  leur  père , par  cette  clause , paraît  s'être 


obligé  à faire  en  sorte  que  sa  femme  ne  put  être 
empêchée,  par  les  enfans  du  premier  mariage, 
d’avoir  moitié  dans  tout  ce  qui  serait  acquis  , 
pendant  le  second  mariage  ; et  les  eufnns  ayant, 
comme  héritiers  de  leur  père,  succédé  à cette 
obligation  ^paraissent  uon  recevables  dans  leur 
demande , qui  tend  a restreindre  au  tiers  la  por- 
tion de  leur  belle-mère. 

Nonobstant  ces  raisons , plusieurs  pensent 
que  , si  les  enfans  étaient  mineurs  , la  seconde 
femme  ne  peut  pus  se  prévaloir  do  cette  con- 
vention coutre  eux , quoique  héritiers  de  leur 
père.  La  raison  est , qu'il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  du  survivant  et  de  sa  seconde  femme, 
par  un  concert  entre  eux  , de  priver  les  enfans 
du  premier  mariage  du  droit  de  continuation 
de  communauté  que  la  Coutume  leur  accorde  , 
comme  leur  seule  ressource  contre  le  défaut 
d'inventaire  qu'ils  n'ont  pu  demander.  La  se- 
conde femme  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
exécuter  cette  convention , avant  qu^  do  passer 
outre  au  mariage  ; n'ayant  pas  veillé  à l’exécu- 
tion de  cette  convention,  comme  elle  le  pou- 
vait, elle  devient  suspecte  de  ne  l'avoir  fait 
qu'en  fraude  des  enfans,  et  elle  ne  doit  pas  être 
écoutée  à la  leur  opposer.  Cet  avis,  auquel  j’in- 
cline , parait  autorisé  par  un  arrêt  du  mois  de 
juillet  1655,  cité  parRenusson. 

Dans  le  cas  auquel  on  s'arrêterait  à la  pre- 
mière opinion,  s'il  y avait  des  enfans  du  second 
mariage , les  enfans  du  premier  n'étant  héritiers 
que  pour  partie,  ne  seraient  exclus  de  la  de- 
mande en  continuation  de  communauté  par 
tiers  , que  pour  la  part  dont  ils  seraient  héri- 
tiers, sauf  à leur  belle-mère  à se  faire  indemni- 
ser par  ses  propres  enfans  pour  le  surplus. 

Lorsque  la  seconde  femme  est  donataire  de 
part  d'enfant , elle  confond  sur  elle , pour  cette 
part , le  droit  qui  résulte  de  l'obligation  de  son 
mari  envers  elle; et  elle  ne  peut  par  conséquent 
exclure,  pour  cette  part,  la  demande  des  en- 
fans  du  premier  mariage. 
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De  la  Société. 


iHTICLI  CCXII1. 

(A.  0.,  art.  180.)  — Société  ne  le  contracte 
entre  aucuns  , qu’ils  ne  soient  conjoincls  par 
mariage,  sinon  qu'il  y ait  entre  eu* convention 
eipreste  (I)  postée  par  eterit  (2),  présent 
notaire  f ou  sous  leurs  signatures.  Toutesfois 
où  elle  ne  eeratf  passée  présent  notaire  , elle 
ne  pourra  préjudicier  à autres  (3)  que  aux 
contractons. 

ARTICLE  CCXIV. 

(À.  C.,  art.  180.)  — Laquelle  société,  si  elle 
n'est  limitée , sera  seulement  entendue  de  tous 
les  biens  meubles  (4) , et  conquests  immeubles 
faits  par  lesdites  parties  durant  ladite  so- 
ciété (5). 


(l)  On  dans  U cas  de  l’art.  Si6. 

(»)  Cela  est  tiré  de  l’Ordonnanca  de  Moulins , 
art.  54,  qui  défend  la  preuve  testimoniale  de  toutes 
conventions  au-dessus  de  too  livres. 

(3)  Par  exemple,  je  ne  pourrais  pas,  en  vertu  d'un 
acte  de  société  sous  signature  privée,  prétendre,  con- 
tre les  créanciers  particuliers  de  celui  que  je  dis  être 
mon  associé  , aucun  privilège  sur  les  eflets  dont  il 
se  trouve  en  possession  , et  que  je  soutiens  dépendre 
de  notre  société  , dont  je  me  prétends  créancier. 

(4)  Acquis,  soit  avant , soit  durant  la  société. 

(5)  A litre  de  commerce  ; secus  de  ce  qui  échet  per 
donation  : voyez  Infrà,  arf.  317. 

(6)  Ces  termes  n'ont  été  ajoutés  à cet  article  , lors 
de  la  réformation  , que  pour  marquer  qu'il  n'y  avait 
pas  lien  it  la  aociété  établie  par  cet  article  , lorsque 
leseufans  nobles  du  prédécédé  tombaient  en  la  garde- 
noble  du  survivant.  Mais,  lorsqu’il  n’y  e pas  lieu  à 
la  garde-noble,  soit  parce  que  les  enfant  avaient  passé 
Tige  lors  de  la  mort  du  prédécédé , toit  parce  que 
le  survivant  a jugé  à propos  de  renoncer  4 la  garde. 


ARTICLE  CCXT.  # 

(A.  C.,  art.  181.  C.  de  Paris,  art.  240.)  — 
F.t  si  aucun  acquiert  société  avec  dent  con- 
joincls par  mariage,  par  telle  société  et  com- 
munauté de  biens  , il  n'acquiert  que  la  tierce 
partie. 

ARTICLE  CCXTI. 

(A.  C.,  arf.  182.  C.  de  Paris  , art.  240.)  — 
Si  de  deux  non  nobles  (6)  conjoincls  par  ma- 
riage, l'un  va  de  vie  à trespas  , et  laisse  les 
enfans,  ou  outres  parens  scs  héritiers  , et  ledit 
survivant  ne  fait  (7)  aucun  inventaire,  partage 
ou  division  , ou  que  autrement  entre  les  parties 
n’en  soit  disposé  (8),  la  communauté  de  biens 
se  continué  (9)  et  conserve  entre  le  survivant 
pour  la  «nos fié , et  lesdits  enfans  ( 10) , ou  autres 
parens  (11)  et  héritiers  , pour  l'autre  moifié, 


il  y a lieu  à la  continuation  de  communauté  aussi 
bien  entre  nobles . qu’entre  non  nobles  : c’est  ce 
qui  parait  par  l’srt.  184  de  l’ancienne  Coutume,  qui 
dit  : h Toutesfois  si  entre  nobles  le  survivant  veut 
« prendre  les  meubles,  faire  le  peut,  en  prenant 
« la  garde  des  eufans  mineurs  ; et  en  ce  faisant , 
« n’a  lieu  ladite  communauté.  » Cette  interprétation 
est  constante  dans  l'usage. 

(7)  Dans  Tannée  du  prédécès  : voyez  l’Introd.,  n.G. 

(8)  C'est-à-dire,  n'aient  déclaré  leur  volonté  de 
n'étre  pas  en  société  , par  quelque  acte  que  ce  soit , 
fait  eutre  elles  , pourvu  qu'il  soit  par  écrit  : voyez 
néanmoins  cl  que  la  jurisprudence  établit  4 l’égard 
des  mineurs;  Introd.,  n.  17. 

(9)  C’est-à-dire  qu’il  se  contracte  entre  les  parties 
une  société,  qui,  succédant  nullo  interposito  inter- 
vallo  4 la  communauté  des  biens  qui  était  entre  les 
deux  conjoints,  en  parait  être  comme  une  continua- 
tion : voyez  l" Introd.,  n.  1. 

(10)  Majeurs  ou  mineurs  , n'importe. 

(tt)  Même  collatéraux. 
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chacun  pour  leurs  portions  viriles  (1)  et  héré- 
ditaires ; ensemble  la  saisine  (2)  et  possession 
de  la  succession  de  leur  père , mère  ou  parent 
décédés  ; jusques  à ce  que  inventaire  , partage 
ou  division  en  soient  faits , ou  que  autrement 
par  eux  en  soit  disposé  (3).  Et  ès  acquisitions 
qui  seront  faites  des  biens  de  ladite  commu- 
nauté , le  fils  nisné  ni  autre  (4)  maslo  n’aura 
prérogative  d’aisnesse.  Toutexfois  xi  Iesdits 
enfanx  ou  héritiers  estaient  mineurs  (5)  , sera 
en  leur  choix  et  option  d'accepter  ou  refuser 
ladite  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  rXXVIl. 

(A.  C.  » art.  183.) — Si  durant  la  commu- 
nauté (6)  de  biens  entre  plusieurs  personnes  , 
à aucunes  d'icelles  eschéent  et  adviennent 
quelques  biens  et  héritages  par  succession  , 
don  et  legs  , tels  héritages  et  biens  (7)  ne  sont 


(l)  C'est-à-dire  , que,  daus  la  moitié  que  le*  héri- 
tiers du  prédécédé  ont  tous  ensemble  dans  cette  so- 
ciété , chacun  d'eux  n'y  • que  la  portion  virile  et  hé- 
réditaire qu'il  a dans  la  succession  du  prédéccdé  ; 
l'aine  , qui,  à cause  de  son  préciput  d’aînesse,  con- 
fère dans  cette  société  plus  de  revenu  que  n'en  con- 
fèrent se  s puînés  , n’a  néanmoins  qu'une  portion 
égale  à la  leur. 

(s)  C'est-à-dire  , que  la  jouissance  ou  les  revenus 
des  biens  de  la  succession  du  prédécédé  continuent 
de  tomber  dans  celle  soeyfté  , pendant  tout  le  temps 
qu’elle  durera , de  même  qu’ils  tombaient  dans  ia 
communauté  qui  était  entre  le  survivant  et  le  pré- 
décédé. 

(3)  Voyez  l'Introd.,  n.  tj. 

(4)  C'est-à-dire,  qu’entre  les  enfans  du  prédé- 
cédé, l'aioé  n’aura  aucune  prérogative  d’aînesse  dans 
les  héritages  féodaux  qui  seront  acquis  durant  cette 
société;  et  pareillement,  entre  les  héritiers  collaté- 
raux du  prédécédé,  les  miles  n'y  auront  aucun  droit 
droit  de  préférence  sur  les  filles.  La  raisou  est,  que 
le  droit  d’afnesse  entre  enfant  et  lo  droit  de  préfé- 
rence entre  héritiers  collatéraux,  sont  des  droits  qui 
n’ont  lieu  qu’à  l'égard  des  biens  que  le  défunt  a lais- 
sés dans  sa  succession  , et  non  à l'égard  des  acquêts 
faits  durant  la  société  ; lesquels  n'ayant  été  acquis 
que  dequis  la  mort  du  prédécédé,  ne  sont  pas  des 
hieoa  de  sa  succession,  mais  des  acquêts  delà  société, 
dans  lesquels  cbacnn  doit  avoir  la  même  part  qu'il  a 
dans  la  société. 

( 5 ) Lors  de  la  mort  du  prédéccdé  , temps  auquel 
celte  société  s'est  contractée  : voyez  l' Inhod.  9 
n.  3a. 

(6)  Telle  qu'elle  est  entre  le  survivant  de  deux 
conjoints  et  les  héritiers  du  prédécédé  , et  entre  tou- 
tes autres  personnes  que  mari  et  femme. 

(7)  Meme  mobiliers. 

(8)  Meme  pour  la  jouissaoce  : voyez  néanmoins 
l’Introd.,  n.  a a. 


compris  (8)  en  ladite  communauté  . sinon  qu'il 
y eust  convention  expresse  au  (9)  contraire. 
Néanmoins  si  au  survivant  de  deux  conjoincls 
par  mariage,  qui  n'aurait  fait  partage  à ses 
enfans,  et  héritiers  (10)  du  décédé,  ou  inven- 
taire deuëment  fait  des  biens  communs  , ou 
contrat  équipollent  à partage  , advenaient  et 
escheussenl  quelques  biens  meubles  par  la  suc- 
cession et  trespos  desdits  enfans  ; et  dans  l'nn 
d'icelle  succession  advenue , il  ne  fait  iesdits 
partage  ou  inventaire  avec  ses  enfans  vivans  , 
ou  que  autretnent  entre  iceux  n'en  soit  dis- 
posé ; en  ce  cas  Iesdits  biens  meubles  escheus 
audit  survivant  par  le  trespas  de  sondit  enfant , 
seront  et  demeureront  (11)  cri  ladite  commu- 
nauté, ensemble  le  revenu  ( 12)  desdils  héritages 
(13),  jusques  à ce  que  (14)  ledit  partage  ou 
inventaire  soient  faits  , ou  que  autrement  en 
ait  été  disposé  : et  sans  qu'il  y ait  (15)  droict  do 
prérogative  d'aisnesse  , comme  dessus. 


(9)  Par  le  traité  de  la  société. 

(to)  C'est-à-dire,  à ses  eofaos  qui  sont  héritiers  du 
prédécédé. 

(il)  Il  parait  par  ces  termes  demeureront,  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  portion,  qu'avait  , dans  les  biens 
meubles  de  la  société,  l'enfant  auquel  le  smvivaut  u 
succédé,  laquelle  accroît  aux  autres  enfans  : mais  le 
survivant  n'est  pas  privé  de  la  succession  dos  bienv 
meubles  que  cet  enfant  aurait  pu  avoir  d'ailleurs. 

(la)  Le  survivant , faute  d'avoir  dissous  la  société 
daos  l'an  delà  mort  de  l'enfant  à qui  il  a succédé,  est 
entièrement  exclus  delà  succession  de  la  part  qu'avait 
cet  enfant  dans  les  biens  meubles  de  cette  société.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  acquêts  Immeubles  de  la- 
dite société  : le  survivant  n'est  pas  exclus  de  succéder 
à la  propriété  de  la  portion  qu’avait  l’enfant  dans 
Iesdits  acquêts;  il  n'est  privé  que  des  revenus  de 
celte  portion  , lesquels  continueront  de  tomber  dans 
la  société  , tant  qu'elle  durera.  En  cela  , notre  Cou- 
tume est  très  differente  de  celle  de  Paris. 

(t3)  C'est-à-dire,  des  héritages  auxquels  le  survivant 
a succédé  à cet  enfant,  soit  en  propriété,  soit  en 
usufruit.  Le  survivant  succède  en  propriété  à la  por- 
tion que  cet  enfant  avait  dans  les  acquêts  iails  du- 
rant la  société.  Il  succède,  suivant  3 1 5 , en  usu- 

fruit à la  portion  dans  les  conquëts  de  la  première 
communauté  avenue  audit  eofant,  de  la  succession 
du  predécédé  : mais,  uouokslaut  que  le  survivant 
suçniic,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  sus- 
dits héritages,  les  revenus  desdits  hentages  conti- 
nueront de  tomber  dans  la  société  , tant  qu’elle  du- 
rera, comme  ils  y tombaient  avant  la  mort  de  cet 
enfant. 

04)  Ces  termes  ne  se  rapportent  qn’i  ce  qui  est  dit 
des  revenus  des  héritages,  et  non  aux  biens  meubles , 
qui  demeurent  irrévocablement  daus  la  société. 

(i5j  Ce»  termes  sont  ici  mal  placés,  et  ne  sont 
qu'une  répétition  inutile  de  ce  qui  a été  déjà  dit  *0 
l'article  precedent. 
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TITRE  XII. 


Du  Douaire. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  Le  douaire  e»t  oc  qui  est  accordé  à la 
femme , sur  les  biens  de  son  mari , pour  ses 
alimens,  au  cas  qu'elle  lui  survive. 

2.  Il  y a deux  espèces  de  douaires  : le  con- 
ventionnel ou  préfix,  qui  est  réglé  et  convenu 
par  le  contrat  de  mariage  ; et  le  légal  ou  cou- 
tumier, que  la  Coutume  accorde  à la  femme, 
à défaut  de  douaire  conventionnel. 

On  peut  convenir,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  n'aura  aucun  douaire  ; et  c'est 
sans  raison  que  Duplessis  est  d’avis  contraire. 

3.  Quoique  le  douaire  soit  un  titre  lucratif, 
il  est  plutôt  réputé  convention  matrimoniale 
que  donation  : c'est  pourquoi  il  n'est  pas  sujet 
h insinuation , quand  mémo  il  serait  plus  fort 
que  le  coutumier.  Rennsson,  4,5;  Lemaitre , 
sur  Paru. 

4.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  femme  au- 
baine, mariée  en  ce  pnys*ci,  est  capable  d'un 
douaire  conventiounel , les  conventions  étant 
du  droit  des  gens,  auquel  les  aubains  partici- 
pent. 11  y a plus  de  difficulté  pour  le  douaire 
coutumier  : la  raison  do  douter  est,  que  c'est 
la  loi  civile  qui  l'accorde;  ut  que  les  droits,  que 
la  loi  civile  accorde,  ne  sont  accordés  qu'aux 
citoyens.  Néanmoins,  il  y a lieu  de  soutenir  que 
lorsqu'un  homme , domicilié  à Orléans , soit 
qu'il  fut  Français,  soit  qu'il  fût  lui-méme  au- 
bain,  à épousé  ici  une  aubaine,  sans  s'expliquer 


sur  le  douaire , sa  veuve  , quoique  aubaine , 
doit  avoir  le  douaire  coutumier,  non  comme  le 
tenant  de  la  Coutume,  mais  parce  qu'étant  d'u- 
sage, en  ces  pays,  d'accorder  un  douaire  à la 
femme,  toutes  les  fois  qu'on  contracte  mariage, 
son  mari  est  censé,  en  contractant  mariage  avec 
elle,  lui  avoir  tacitement  accordé  un  douaire, 
et  n'avoir  omis  do  s’en  expliquer  que  parco  qu'il 
s'en  rapportait  aux  Coutumes.  Celte  decision  est 
fondée  sur  cette  règle  de  droit  : In  contracii- 
bus  tacite  reniant  ea  quæ  sunt  moris  et  con- 
tuetudinis. 

5.  L'obligation  du  douaire  se  contracte  dés 
l'instant  de  la  célébration  du  mariage  ; mais  le 
droit  , qui  en  résulte,  n'est  ouvert  que  par  la 
mort  naturelle  du  mari  , et  la  survie  de  la 
femme.  C'est  pourquoi  s'ils  meurent  l’un  et 
l'autre  dans  un  naufrage  et  dans  un  même 
temps  , sans  qu'on  sache  qui  a survécu  , il  n'y 
aura  pas  ouverture  au  douaire. 

Les  arrêts  ont  quelquefois , dans  le  cas  de  la 
mort  civile  ou  de  la  longue  absence  du  mari , 
adjugé  sur  scs  biens,  à la  femme,  une  pension 
viagère,  en  uttendant  l'ouverture  du  douaire 
par  la  mort  naturelle  du  mari. 

0.  Sur  la  question  , si  le  douaire  est  acquis 
de  plein  droit  à la  femme  aussitôt  qu'il  est  ou- 
vert, ou  s'il  est  sujet  ù délivrance , royes  les 
articles  218  et  219.  et  les  notes. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  douaire  conventionnel. 

7.  Le  douaire  conventionnel  consiste  dans 
ce  qui  a été  convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

Notre  Coutume  ne  limite  point  ce  qu'on  peut 
accorder  â une  femrao  pour  son  douaire,  et  il 
est  permis  de  lui  en  accorder  un  plus  considé- 
rable  que  celui  que  la  Coutume  lui  accorde  : 
néanmoins,  lorsqu'il  est  accordé  pnr  un  homme 
qui  o des  enfons  d'un  premier  mariage,  A une 
seconde  femme , il  est , en  ce  qu'il  excède 
coutumier,  réputé  avantage  , et  réductible  sui- 
vant l'Édit  : voyez  l’introduction  au  Titre  10, 
n.  ICI. 

8.  Quoique  le  douaire  soit  de  sa  nature  via- 
ger, néanmoins  on  peut  accorder  pour  douaire 
A une  femme  un  certain  héritage,  ou  une  cer- 
taine somme  en  propriété  : mais , s'il  n’est  dit 
expressément  qu'on  lui  en  accorde  la  propriété, 
on  présumera , conformément  A la  nature  du 
douaire  , que  c'est  seulement  l'usufruit  de  la 
somme  ou  de  l'héritage  qu'on  a entendu  lui 
accorder. 

9.  Lorsqu’on  a donné  une  certaine  chose , 
soit  eu  propriété,  soit  en  usufruit,  A une  femme, 
pour  son  douaire,  la  succession  de  son  mari  lui 
est  garante  des  évictions  qu'elle  pourrait  souf- 
frir dans  celte  chose,  quoique  les  titres  lucratifs 
ne  donnent  pas  lieu  à la  garantie  : car  le  douaire 
ne  doit  pas  être,  A cet  égard,  considéré  comme 
un  titre  lucratif,  la  chose  qui  est  donnée  à la 
femme  pour  douaire , lui  étant  donnée  pour  et 
ü la  placo  du  douaire  que  la  Coutume  lui  accor- 
dait, auquel  elle  n'a  entendu  renoncer  qu’autant 
qu’elle  aurait  cette  chose  qui  lui  a été  accordée 
pour  douaire. 

Les  auteurs  vont  même  jusqu’A  accorder  A la 
douairière  la  garantie  de  fait,  lorsque  le  débi- 
teur d'une  rente,  qui  lui  aurait  été  donnée  pour 
douaire  dovient  insolvable.  Ren.y  10,36.  Cette 
obligation  de  garantie  , soit  de  droit , soit  de 
fait , est  une  dette  de  la  succession  du  mari , A 
à laquelle  tous  les  héritiers  et  autres  succes- 
seurs universels  doivent  contribuer,  comme  aux 
autres  dettes  de  la  succession. 

10.  Le  douaire  d'une  certaine  somme  ou 
d’une  pension  viagère  est  pareillement  dû  par 
tons  lesdits  héritiers  et  successeurs  universels, 
comme  étant  une  dette  de  la  succession  ; d'où 
il  suit  que  la  douairière , qui  devient  héritière 
au  mobilier  do  sou  fils  débiteur  de  ce  douaire  , 
on  doit  faire  confusion  pour  la  port  dont  elle 
est  tenue  des  dettes  de  la  succession  de  son  61s. 
Lemaître  cite  un  arrêt  contraire  , du  3 oetn- 
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bre  1657,  mais  il  convient  qu’il  ne  doit  pas  être 
suivi. 

Les  biens  du  mari  y sont  hypothéqués  du  jour 
du  contrat  de  mariage. 

La  veuve  peut,  après  la  mort  do  son  mari , 
sur  une  permission  du  juge , arrêter  les  biens 
de  son  mari,  pour  le  paiement  de  son  douaire; 
mois  elle  ne  peut  procéder  contre  les  héritiers 
par  voie  do  commandement  et  d'exécution  , 
qu’nprès  avoir  obtenu  sentence  de  condamna- 
tion contre  eux. 

SECTION  II. 

Du  douaire  coutumier. 

s I.  EN  QUOI  CONSISTE-T-IL. 

11.  Notre  Coutume,  art.  218,  A défaut  do 
douaire  conventionnel , accorde  A la  femme  , 
pour  douaire , l'usufruit  de  la  moitié  de  tous 
lee  héritage»  que  le  mari  avait  lore  de  la  con- 
sommation du  mariage , et  de  ceux  qui , de- 
puis f lui  aciennent  de  père  et  de  i»ére;  aïeul 
et  aïeule,  et  autres  ascendans. 

12.  Ce  statut  est  réel,  et  n'exerce  par  consé- 
quent son  empire  que  sur  les  héritages  situés 
dans  le  territoire  de  notre  Coutume  : le  douaire 
sur  les  autres  héritages  se  règlo  par  les  Coutu- 
mes des  lieux  où  ils  sont  situés.  A l’égard  des 
rentes  constituées,  qui  n’ont  pas  de  situation  , 
et  qui  sont  des  droits  attachés  A la  personne  du 
mari,  c’est  la  Coutume  du  domicile  du  mari  au 
temps  de  la  célébration,  qui  est  le  temps  au- 
quel se  contracte  le  douaire,  qui  doit  régler  si 
la  femme  y doit  avoir  douaire , et  pour  quelle 
portion. 

13.  Notre  Coutume  entend  par  héritages  tout 
ce  qui  est  réputé  immeuble,  même  les  rentes 
constituées  et  les  offices;  sauf  que  les  offices 
n'y  sont  sujets  que  subsidiairement  : c’est-A- 
dire,  que,  dans  le  partage  qui  sera  A faire  entre 
les  héritiers  du  mari  et  la  douairière,  on  nu 
doit  pas  assigner  A la  douairière  l'office,  s’il  y a 
d'autres  biens  pour  la  remplir  de  la  moitié  dont 
elle  doit  avoir  l’usufruit. 

Ce  terme  d'héritages  ne  s’étend  pas  aux  pro- 
pres conventionnels  du  mari.  Ils  ne  sont  pas 
sujets  au  douaire  , quand  même  il  serait  dit 
qu’ils  seraient  propres  quant  à tous  les  effets  ; 
car  la  stipulation  de  propre  des  biens  du  mari 
ne  so  fait  qu'en  faveur  du  mari  et  de  la  famille 
du  mari , et  non  en  faveur  de  la  femme  : d'où 
il  suit  que  lu  femme  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
s’y  attribuer  un  douaire.  C'est  l’avis  de  Ilenus- 
son  , ni,  106  : quelques  auteurs  sont  d'avis 
contraire. 
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14.  Les  héritages,  que  le  maria  apportés  à 
In  communauté  , ne  sont  pas  sujets  au  douaire, 
quoique  le  mari  les  eut  lors  du  mariage  ; car, 
par  l'ameublissement,  ils  sont,  entre  les  parties 
contractantes,  réputés  conquête;  et  les  con- 
que t s ne  sont  pas  sujets  au  douaire.  La  femme, 
par  la  convention  d'ameublissement , préfère  le 
droit  de  communauté  à ces  biens , au  droit  du 
douaire  qu  elle  y aurait  eu  , s'ils  n'eussent  pas 
été  ameublis  ; et , quoiqu'il  arrive  par  la  suite 
qu'elle  n'use  pas  de  ce  droit  de  communauté, 
pur  sa  renonciation  à la  communauté  , il  suffit 
qu'elle  en  ail  pu  user,  pour  que  ces  héritages 
ue  soient  pas  sujets  au  douaiie.  Renue.  7 ni,  9. 

15.  L'héritage,  que  le  futur  épousa  aliéné 
dans  le  temps  intermédiaire  cuire  le  contrat  et 
la  célébration  du  mariage  , doit  être  compté 
parmi  les  biens  sujets  au  douaire , quoiqu'il  ne 
s'en  soit  pas  trouvé  propriétaire  lors  du  ma- 
riage; car  il  n'a  pu,  depuis  le  contrat,  en  chan- 
ger les  conditions,  et  dimiuuer  les  espérances 
de  sa  future  épouse  , qui  comptait  avoir  son 
douaire  sur  les  héritages  qu'elle  voyait  appar- 
tenir à son  futur  époux.  Renueeon , ni,  4. 

Contra  rire  r créa,  l'héritage,  acheté  par  le 
mari  depuis  le  contrat  do  mariage  et  avant  la 
célébration,  n'est  pas  sujet  au  douaire,  quoique 
le  mari  s'en  soit  trouvé  propriétaire  lors  de  la 
célébration  du  mariage  : car,  étant  défendu  au 
futur  époux,  selon  l'esprit  de  l’art.  223,  d'aug- 
menter, depuis  le  contrat  de  mariage , sans  la 
présence  des  pnrens  qui  y ont  assisté,  les  avan- 
tages de  sa  femme,  cette  voie  indirecte  qu'il 
aurait  do  les  augmenter,  eu  faisant , depuis  le 
crtntiat  de  mariage  et  avant  la  célébration,  des 
acquisitions  d'héritages  qui  seraient  sujets  au 
douaire,  doit  être  interdite.  Renueeon,  tu,  6. 

11  en  est  autrement  de  celui,  qui,  daui  ce 
temps  intermédiaire,  lui  serait  échu  por  suc- 
cession collatérale,  ou  lui  aurait  été  donné; 
car,  en  ce  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  l'ait  acquis 
dans  la  vue  d’avantager  sa  future  épouse. 

16.  Le  mari  est  censé  avoir  eu , dés  le  temps 
de  la  célébration  du  mariage , l'héritage  dont  il 
est  devenu  propriétaire  depuis,  en  vertu  d'un 
droit  qu'il  avait  dès  ce  temps;  et  par  conséquent 
ces  héritages  sont  sujets  au  douaire.  Et  pareil- 
lement , il  est  censé  avoir  succédé  à ses  père  ou 
mère  à un  héritage,  lorsqu'il  a trouvé  dans  leur 
succession  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  est 
devenu  depuis  propriétaire  ; car  ce  droit  était 
un  droit  immobilier  sujet  au  douaire  et  doit 
être  considéré  comme  étaut  l'héritage  même 
auquel  il  s'est  par  la  suite  terminé , et  dans  le- 
quel il  s'est  fondu  et  réalisé. 

Cette  decision  a lieu  , quand  même  le  droit, 
en  vertu  duquel  le  mari  est  devenu  propriétaire 


de  l'héritage  depuis  le  mariage,  n'aurait  encore 
été  qu’un  droit  informe  lors  de  la  célébration. 
Par  exemple,  si,  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant, il  rentre  dans  un  héritage  qu'il  avait  donné 
auparavant  son  mariage,  cet  héritage  sera  sujet 
au  douaire  , quoique  le  droit , en  vertu  duquel 
il  y est  rentré,  n’ait  été  ouvert  que  depuis  le 
mariage  , par  l'existence  de  la  condition  de  la 
survenance  d'enfans  dont  il  dépendait  ; car  le 
droit  de  rentrer  dans  l'héritage  existait  dès  le 
temps  de  In  donation , et  par  conséquent  au 
temps  du  mariage,  quoiqu'alors  informe  et  dé- 
pendant d'une  condition  ; et  il  était . comme 
droit  immobilier,  sujet  au  douaire,  sous  lu  coin 
dit  ion  dont  il  dépendait.  Cette  condition  ayant 
existé,  et  ce  droit  s'étant  terminé  à l'héritage, 
l’héritage  est  sujet  au  douaire  , suivant  notre 
maxime , que  le  droit  à un  héritage  , lorsqu'il 
s’est  effectivement  terminé  à cet  héritage,  est 
censé  avoir  clé  effectivement  l’héritage  même 
auquel  il  s’est  terminé. 

17.  Il  faut  décider  autrement  à l’égard  de 
l’héritage  aliéné  par  le  mari  avant  son  mariage, 
et  dans  lequel  il  est  rentré  depuis  son  mariage, 
en  vertu  d'une  cause  nouvelle;  putà , parce  que 
l’acheteur,  qui  n'en  avait  pas  payé  le  prix  pour 
lequel  on  lui  avait  donné  ternie,  s'est  désisté  de 
la  vente  qui  lui  en  avait  été  faite  : car  quoique 
le  mari  soit  censé  rentrer  dans  cet  héritage  par 
la  cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite, 
plutôt  que  l’acquérir  de  nouveau,  et  qu'il  soit, 
par  conséquent,  propre  de  communauté,  néan- 
moins il  n’est  pas  sujet  au  douaire,  parce  qu'il 
n’avait,  lors  de  son  mariage,  ni  cal  héritage,  ni 
aucun  droit  à cct  héritage. 

18.  Observez  que  lorsque  le  mari  est  devenu, 
depuis  le  mariage,  propriétaire  d'un  héritage  eu 
vertu  d'un  droit  cju’il  avait  lors  du  mariage  ; 
s'il  a fallu  , pour  exercer  ce  droit,  payer  quel- 
que somme  d'argent,  l'héritage  no  sera  sujet  au 
douaire , que  pour  ce  qu'il  vaut  de  plus  que 
cette  somme  : c’est  pourquoi  la  douairière  ne 
jouira  de  la  moitié  de  cet  héritage  , qu'à  la 
charge  de  ne  point  exiger,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  jouissance  , le  mi-denier  qui  lui  est  dû  de 
celte  somme  tirée  do  la  communauté  ; et , s'il 
n'y  avait  pas  de  communauté  , ou  qu'elle  y eût 
renoncé , elle  serait  tenue  de  payer , pendant 
tout  le  temps  de  sa  jouissance  , aux  héritiers  de 
son  mari,  les  intérêts  de  la  moitié  de  la  somme. 

19.  Lorsque  le  mari  , lors  de  son  mariage  , 
était  propriétaire  de  biens  immobiliers  com- 
muns entre  lui  et  scs  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires, le  partage,  qui  s'en  fait  depuis  le  mariage, 
détermine  sa  part  aux  héritages  qui  lui  échéent 
par  le  partage; et  ce  sont  ces  héritages  qui  sout 
sujets  au  douaire,  à la  charge  par  la  douairière. 
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si  le  lot  est  chargé  d’un  retour,  d’y  contribuer 
de  la  manière  telle  qu’on  vient  de  l’expliquer. 

Ceux,  qui  lui  seraient  échus  par  licitation,  ou 
par  quelque  autre  acte  dissotutif  de  commu- 
nauté , seraient  pareillement  sujets  au  douaire 
sous  la  même  charge . ces  actes  tenant  lien  de 
partage. 

20.  Lorsque  le  mari  a partagé  avec  scs  co- 
héritiers, pendant  le  mariage,  les  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles  , d’une  succession  , soit 
directe,  soit  collatérale,  à lui  échue  avant  le 
mariage,  ou  d’une  succession  de  ses  ascendans 
à lui  échue  durant  le  mariage,  quelques  auteurs 
pensent  que  la  femme  doit  récompense  aux  hé- 
ritiers de  son  mari , si  le  lot  de  son  mari  a été 
plus  fort  en  immeubles  et  moins  fort  en  meu- 
bles que  sa  part  ne  portait  ; et  que . vice  rend, 
il  lui  était  dù  récompense  , s'il  était  plus  fort 
en  meubles  et  moins  fort  en  immeubles.  J’au- 
rais de  la  peine  à être  de  cet  avis,  à moins  qu’il 
ne  parût  une  affectation  marquée  pour  grossir 
le  lot  du  mari  en  meubles,  en  fraude  du  douaire: 
car  la  fraude  ne  se  présume  pas;  et  les  partages 
ayant  un  eflet  rétroactif,  le  mari  est  censé  n’a- 
voir pas  succédé  à autre  chose  qu'à  ce  qui  lui 
est  échu  en  son  lot. 

21.  Ce  qui  est  uni , depuis  le  mariage,  à un 
héritage  sujet  au  douaire,  y est  aussi  sujet, 
lorsquo  l'union  est  une  union  naturelle;  par 
exemple,  l’accroissement  qui  se  sera  fait  par 
alluvion.  Les  bâtimens  construits  sur  un  terrain 
sujet  au  douaire,  y seront  aussi  sujets;  mais  à la 
charge  par  la  douairière  de  ne  pas  exiger,  pen- 
dant sa  jouissance,  le  mi-denier  qui  lui  est  dù  ; 
ou , si  elle  n'est  pas  commune  , ù la  charge  de 
payer  aux  héritiers  du  mari , pendant  sa  jouis- 
sance , les  intérêts  de  la  somme  que  ces  b&ti- 
mens  ont  coûtée  ; non  pas  néanmoins  toujours 
delà  somme  entière,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  dece  que  l’héritage  sujet  au  douaire 
est  devenu  d'un  plus  gros  revenu  , par  la  con- 
struction desdits  bâtimens. 

Lorsque  l’union  n’est  qu'une  union  civile  on 
de  simple  destination  , la  chose  unie  n'est  pas 
sujette  au  douaire. 

22.  Tout  ce  qui  reste  d’une  chose  sujette  au 
douaire , y demeure  sujet  : par  exemple,  si  une 
maison  est  incendiée,  le  terrain,  et  les  matériaux 
qui  en  sont  restés,  y sont  sujets.  U est  vrai  que 
la  loi  5,  § 2 e/3,  ff.  Quib.  mod.  ueuefr.  amitt 
décide  que  l'usufruitier  d'une  maison  n’y  peut 
rien  prétendre , après  quelle  a été  incendiée  : 
mais,  outre  la  décision  de  cette  loi,  qui  n’est 
fondée  que  sur  une  subtilité,  pourrait  n’étre 
pas  reçue  parmi  nous,  elle  n’a  lieu  que  pour 
l'usufruit  à titre  singulier.  La  loi  34,  § 2 , ff . 
de  ueuefr.,  décide  formellement  le  contraire, 
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à l’égard  de  l'usufruit  à titre  universel,  tel  qu  est 
celui  de  la  douairière. 

23.  Ce  que  le  mari  reçoit  à la  place  d’une 
chose  sujette  au  douaire,  y est  pareillement  su- 
jet, comme,  par  exemple  , la  somme  de  deniers 
qu’il  reçoit  pour  le  rachat  d’une  rente  con- 
stituée, ou  pour  retour  de  partage  de  biens  su- 
jets au  douaire  pour  la  part  qui  lui  en  apparte- 
nait, ou  pour  le  prix  d’un  réméré,  ou  d'uu  retrait 
lignager  ou  féodal  exercé  sur  un  héritage  qui  lui 
appartenait  lors  de  lu  célébration  du  mariage. 

11  en  est  autrement  d’une  somme  d’argent , 
que  le  mari  recevrait  de  celui  à qui  il  aurnit  été 
condamné,  sur  une  action  rescisoire,  de  resti- 
tuer l’héritage  qu’il  lui  avait  vendu  avant  le 
mariage  : car  la  vente  et  l'aliénation , qui  lui 
avait  été  faite  de  cet  héritage,  étant  rescindée, 
non  pas , comme  dans  les  exemples  précédons , 
seulement  pour  l’avenir,  mais  même  pour  le 
passé , (‘héritage  est  censé  ne  lui  avoir  jamais 
appartenu,  ni  par  conséquent  avoir  été  sujet  au 
douaire  : et  d'ailleurs  il  reçoit  cette  somme,  non 
comme  le  prix  de  cet  héritage , mais  comme 
une  somme  qu’il  se  trouve  avoir  payée  sans 
cause  au  vendeur,  au  moyen  de  la  rescision  de 
la  vente. 

24.  Lorsque  le  mari,  qui  a été  condamné  à 
délaisser  un  héritage  qu'il  avait  lors  de  la  célé- 
bration de  son  mariage,  reçoit  du  demandeur 
une  somme  d'argent  pour  le  prix  des  augmen- 
tations qu’il  y avait  faites  avant  le  mariage;  si 
c est  sur  une  action  hypothécaire  de  quelque 
créancier  de  son  vendeur,  cette  somme  est  su- 
jette au  douaire  : car  cet  héritage  lui  apparte- 
nait, quoique  sous  la  charge  de  celte  hypothè- 
que, et  par  conséquent  était  sujet  au  douaire, 
et  par  conséquent  ces  augmentations,  qui  en 
faisaient  partie,  et  par  conséquent  la  somme 
qu’il  a reçue  pour  le  prix  desdites  augmenta- 
tions. 

Il  en  serait  autrement , si  c'était  sur  une  ac- 
tion de  revendication  ou  sur  une  action  resci- 
soire qu'il  eût  délaissé  l'héritage  : car  l'héritage, 
ne  lui  ayant  jamais,  ou  étant  censé  ne  lui  avoir 
jamais  appartenu,  n'était  pas  sujet  au  douaire, 
ni  par  conséquent  les  augmentations  qui  en 
faisaient  partie,  ni  par  conséquent  la  somme 
qu'il  a reçue  pour  le  prix  desdites  augmen- 
tations. 

25.  Lorsqu'un  héritage,  sujet  au  douaire  de 
la  femme , a péri  ou  a été  déprécié  par  la  faute 
du  mari , depuis  le  mariage,  ou  lorsque  le  mari 
a fait  remise  d'une  rente  sujette  au  douaire,  ses 
héritiers  doivent  indemniser  la  femme  do  ce 
dont  son  douaire  s’en  trouve  diminué.  Henua- 
s on  y ni,  78. 

Même  si  le  mari  était  insolvable , lorsqu’il  a 
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fait  cette  remise,  elle  est  censée  faite  en  fraude 
du  douaire;  et  la  douairière  a l'action  révoca- 
toire  contre  le  débiteur  qui  a profité  de  cette 
fraude  : /.  1,  ff.  quw  tn  fraud . cred. 

S II.  QUAND  LBA  HERITAGES  SUJETS  AU  DOUAIRE 
CESSENT-ILS  , OU  NOM  , D*Y  ÊTRE  SUJETS. 

26.  Les  héritages  sujets  ou  douaire,  quo  le 
mari  a aliénés , y demeurent  sujets , lorsque 
l’aliénation  a été  volontaire  : les  acquéreurs  ne 
peuvent  le  purger  ni  par  le  décret , ni  par  la 
prescription,  tant  qu'il  n'est  pas  ouvert,  parce 
qu'on  ne  peut  acquérir  la  libération  de  ce  qui 
n’csisle  pas  encore. 

Si  celui,  qui  s'était  mis  en  possession  de  mon 
héritage,  avant  mon  mariage,  accomplissait,  de- 
puis mou  mariage,  le  temps  de  la  prescription, 
cette  prescription,  me  faisant  perdre  mon  droit 
de  propriété,  ferait  aussi  perdre  à ma  femme  son 
douaire  sur  cet  héritage  : car,  n'ayant  pu  lui  ac- 
corder plus  de  droit  que  je  n'en  avais  moi-même, 
et  le  droit  de  propriété,  que  j'avais,  lors  de  mon 
mariage,  dans  cet  héritage,  étant  sujetà  se  perdre 
par  l'accomplissement  du  temps  de  la  possession 
du  possesseur,  le  douaire  de  ma  femme  y doit 
être  sujet  aussi.  D'ailleurs,  la  prescription  empê- 
chant d'entrer  dans  la  question  si  l'héritage  m'a 
effectivement  appartenu  , ma  femmo  doit  être 
censée  n’y  avoir  jamais  eu  de  douaire. 

27.  Quoique  les  héritages  sujets  au  douaire 
de  la  femme , y demeurent  sujets  . lorsque  le 
mari  les  a aliénés,  néanmoins  lorsqu'il  en  reste 
assez  pour  remplir  la  moitié  de  ce  dont  elle  doit 
jouir  pour  son  douaire,  l'équité  veut  qu'elle  le 
prenne  sur  ceux  qui  sont  restés  à son  mari,  plu- 
tôt que  sur  ceux  qu'il  a aliénés,  pour  ne  pas 
donner  lieu  à des  recours  en  garantie  de  la 
part  des  acquéreurs  , contre  les  héritiers  du 
mari , pour  lesquels  In  femme  , en  mémoire  de 
son  mari,  doit  avoir  des  égards. 

Par  la  même  raison,  si  le  mari  a aliéné  sans 
fraude,  par  contrat  d'échange  ou  de  bail  à rente 
perpétuelle,  l’héritage  sujet  au  douaire  ; quoi- 
que, ces  aliénations  étant  volontaires,  en  ri- 
gueur l'héritage  aliéné  demeure  sujet  au  douaire, 
néanmoins  la  veuve,  pour  éviter  les  recours  en 
garantie , doit  être  obligée  de  le  prendre  sur 
l'héritage  reçu  en  contre-échange  , ou  sur  la 
rente  que  le  mari  a retenue  sur  l’héritage . si 
l'héritage  reçu  en  contre-échange , ou  la  rente, 
sont  suffisons  pour  lui  fournir  la  moitié  dont 
die  a droit  de  jouir  pour  son  douaire.  Renu s- 
*on,  ni,  73. 

28.  Si  l'aliénation  a été  forcée,  ou  si  le  droit, 
que  le  mari  avait  sur  l'héritage,  s'est  éteint  sans 
son  foit,  l'héritage  cesse  d'être  sujet  au  douaire. 


suivant  la  maxime,  Soluto  jure  dantie , etc.; 
sauf  à la  femme  de  le  prétendre  sur  les  sommes 
d'argent  que  le  mari  pourrait  avoir  reçues  à la 
place  de  l'héritage,  comme  il  a été  observé  ci- 
dessus  : et,  si  le  droit,  que  le  mari  y avait,  s’est 
éteint  sans  qu'il  ait  rien  reçu,  la  femme  ne  peut 
rien  prétendre  ; comme  lorsque  le  droit  de  sei- 
gneurie utile  d'un  héritage,  que  le  mari  avait 
pour  un  temps , a fini  par  l'expiration  de  ce 
temps. 

Observez  que,  quelque  peu  qu'il  reste  de 
temps  de  cette  seigneurie  utile,  lors  de  la  mort 
du  mari,  la  femme  a droit  de  jouir  de  l'héritage, 
et  non  pas  seulement,  comme  le  pense  Renus- 
son  , de  la  somme  à laquelle  peut  être  évaluée 
cette  seigneurie  utile  pour  le  temps  qui  en  reste 
à expirer.  La  raison,  sur  laquelle  se  fonde  cet 
auteur,  est,  qu'il  lui  semble  que,  sans  cela,  le 
droit  de  propriété  des  héritiers  du  mari  n'aurait 
aucune  réalité;  ce  qui  est  faux.  Ce  droit  ne  laisse 
pas  d'être  quelque  chose  de  réel,  quoiqu'il  puisse 
arriver  ex  accidenti , que  cette  propriété  leur 
soit  infructueuse  si  la  douairière  survit  au  temps 
que  ce  droit  doit  expirer  : car  il  suffit  que  la 
douairière  puisse  mourir  auparavant. 

29.  Suivant  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  semblerait  que  le  douaire  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sur  les  héritages  qui  apparte- 
naient au  mari,  lors  de  son  mariage,  à la  charge 
d'une  substitution  à laquelle  sa  mort  a donné 
ouverture  : car  le  droit , qu'avait  le  mari  sur 
ces  héritages,  s'éloignant  sans  son  foit,  par  l'ou- 
verture de  la  substitution,  il  semblerait  que  la 
douairière , à qui  il  n'a  pas  pu  donner  plus  de 
droit  qu’il  n’en  avait  lui-même , n*en  peut  pré- 
tendre aucun.  Néanmoins , l'Ordonnance  des 
Substitutions,  /.  I,  art.  45,  qui  n'a  fait , en 
cela,  que  confirmer  la  jurisprudence  qui  était 
déjà  établie  depuis  long-temps,  ordonne  que  la 
femme  pourra , à défaut  d'autres  biens  de  son 
mari , prendre  son  douaire  coutumier,  ou  le 
préfix,  jusqu'à  concurrence  du  coutumier,  sur 
ceux  qui  étaient  chargés  de  substitution,  lorsque 
l'auteur  de  la  substitution  était  un  des  ascen- 
dans  du  mari.  Ln  raison  est,  qu'on  présume  que 
l'auteur  de  la  substitution  n'a  pas  voulu  ôter  à 
ses  enfans  les  moyens  de  s'établir  par  mariage  : 
d'où  il  suit  qu'étant  ordinairement  nécessaire, 
pour  trouver  à s'établir  par  mariage,  d'une  ma- 
nière convenable  , d'avoir  de  quoi  assigner  un 
douaire  convenable  à une  femme , l'auteur  do 
la  substitution  doit  être  présumé  avoir  tacite- 
ment permis  à son  fils  ou  petit-fils,  qu'il  grevait, 
de  substitution  , d'assigner  n In  femme  qu'il 
épouserait , un  douaire  sur  les  biens  compris 
en  la  substitution , à défaut  d'autres  biens. 

Lorsque  la  substitution  n'a  été  faite  que  de- 
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puis  le  mariage , cette  raison  semble  cesser  : 
néanmoins , la  femme  peut  encore,  en  ce  cas, 
à défaut  d'autres  biens,  exercer  son  douaire  sur 
les  biens  compris  en  la  substitution.  La  raison 
est , que  la  femme  ayant  dû  compter  pour  son 
douaire  sur  ces  biens  auxquels  son  mari  devait 
succéder,  on  doit  bénignement  présumer  de  la 
bonne  foi  de  l'auteur  de  la  substitution,  qu'il 
n’a  pas  entendu  priver  sa  bru  de  ses  légitimes 
espérances. 

30.  Quoique  l'auteur  de  la  substitution  ne 
fût  pas  des  asccndans  du  mari , la  femme  peut 
encore , en  deux  cas  , à défaut  d’autres  biens , 
exercer  son  douaire  sur  les  biens , qui , lors  de 
la  célébration  du  mariage,  appartenaient  à son 
mari , nonobstant  la  substitution  dont  ils  sont 
chargés  ; savoir  : 1°  lorsque  ce  sont  les  enfans 
de  son  mari  qui  sont  appelés  à la  substitution  ; 
2°  lorsque  ce  sont  d'autres,  sous  la  condition 
qu'il  mourra  sans  en/ans,  car,  en  l'un  et  l'autre 
cas,  le  testateur  ayant  supposé  que  celui,  qu'il 
grevait  de  substitution,  aurait  des  enfans  , il 
doit  être  présumé  avoir  voulu  lui  laisser  les 
moyens  de  s'établir  par  mariage  pour  en  avoir, 
et  par  conséquent  la  liberté  d'assigner  sur  ces 
biens,  à sa  femme,  un  douaire  convenable,  s’il 
n'en  avait  pas  suffisamment  d'autres  : Ordonn. 
de  1748,  t.  I , art.  53. 

31.  Toutes  ces  décisions  ont  lieu,  non  seu- 
lement à l'égard  de  la  première  femme  du  grevé 
de  substitution,  mais  aussi  à l'égard  d'un  se- 
cond ou  ultérieur  mariage  ; sauf  néanmoins  que 
les  femmes  d'un  mariage  postérieur  ne  peuvent 
prétendre  le  douaire  subsidiaire  sur  les  biens 
substitués,  contre  les  enfans  d*un  mariage  an- 
térieur, appelés  à cette  substitution  : Ordonn. 
de  1748,  t.  I , arf.  52. 

Ces  décisions  ont  lieu,  non  seulement  dans 
le  premier  degré,  mais  aussi  dans  tous  les  degrés 
de  substitution  : ibid. 

32.  Ce  droit  n'étant  fondé  que  sur  une  pré- 
somption de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution , il  ne  doit  pas  avoir  lieu  , lorsqu'il  a dé- 
claré expressément,  par  son  testament,  que  les 
biens  compris  en  sa  substitution  ne  pourraient 
être  engagés  pour  la  dot  et  le  douaire  des  fem- 
mes du  grevé  de  substitution.  II  ne  fait  en  cela, 
aucun  tort  à la  femme  du  grevé  : car,  ayant  pu 
ne  pas  laisser  son  bien  à son  mari,  auquel  cas 
elle  n’y  aurait  pu  prétendre  aucun  droit,  il  ne 
lui  fait  point  de  tort  en  les  laissant  à son  mari, 
à la  charge  qu'ils  ne  seront  pas  obligés  à son 
douaire. 

33.  Les  héritages  donnés  au  mari,  soit  avant 
soit  depuis  le  mariage , par  quelqu'un  de  ses 
asccndans , cessent  d'être  sujets  au  douaire  , 
lorsqu'il  les  a rapportés  à la  succession  du  do- 
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nateur,  et  qu'ils  sont  tombés  au  lot  do  quelqu'un 
de  ses  cohéritiers  : car,  cet  héritage  étant  rap- 
por table  par  la  nature  même  de  la  donation  , et 
le  mari  n’en  étant  propriétaire  qu'en  attendant 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur , et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  le  rapport,  il  n'est  sujet 
au  douaire  que  jusqu'à  ce  temps.  D'ailleurs , 
étant  reçu  par  la  jurisprudence , que  le  rapport 
se  fait  sans  la  charge  des  hypothèques  de  l'hé- 
ritier qui  rapporte,  il  doit,  par  la  même  raison, 
sa  faire  sans  la  charge  du  douaire  de  sa  femme. 
Au  reste,  la  douairière  sera  récompensée  sur  les 
effets  tombés  au  lot  de  son  mari  par  le  partage 
des  biens  de  la  succession  à laquelle  il  a fait 
rapport. 

34.  Si  la  succession  n'échet  qu'après  la  mort 
du  mari , à ses  enfans  , ils  ne  pourront  pas  rap- 
porter en  espèces  les  héritages  donnés  à leur 
père , au  préjudice  de  Tusufriiit  dont  la  douai- 
rière se  trouverait  en  possession  : car  le  rap- 
port n'a  pas  lieu  contre  des  tiers  qui  sont  en 
possession , et  d’ailleurs  la  douairière,  qui  ne 
peut  plus  avoir  de  part  à la  succession  qui  n'é- 
chet pas  à son  mari , ne  doit  pas  être  tenue  de 
la  charge  du  rapport . 

$ III.  DU  DOUAIRE  SUBSIDIAIRE  A DEFAUT  DE  PRO- 
PRES. 

V oyez  , sur  ce  douaire , l’art.  221  et  les 
notes. 

$ IV.  DE  (/USUFRUIT  DE  DOUAIRIÈRE  SUR  LES  CHOSES 
SUJETTES  AU  DOUAIRB. 

35.  Le  droit  de  la  douairière  consiste  à jouir 
pour  moitié  en  usufruit , des  choses  sujettes  à 
ion  douaire. 

Elle  a cette  jouissance  par  indivis  avec  les 
héritiers  de  son  mari  , jusqu'au  partage  de  la 
jouissance  des  choses  sujettes  à son  douaire, 
qui  peut  être  demandé  tant  par  elle  que  par  les 
héritiers  de  son  mari.  Après  le  partage,  elle 
doit  jouir  seulement  des  choses  échues  en  son 
lot. 

Ce  droit  consiste  dans  celui  de  percevoir  tous 
les  fruits  de  ces  choses  , tant  les  fruits  naturels 
et  industriels  qui  seront  à percevoir  depuis 
l’ouverture  jusqu'à  la  fin  du  douaire,  et  tous  les 
fruits  civils  qui  naîtront  pendant  ledit  temps  : 
voyez  tupràr  Introd.  au  Tit.  10,  a.  23,  ce  qui 
est  réputé  fruit,  et  quand  les  fruits  sont  réputés 
perçus  et  nés. 

36.  C'est  une  question , si  elle  peut  jouir  par 
elle-même , nonobstant  les  baux  faits  par  son 
mari  ; ou  si  elle  est  obligée  de  les  entretenir  , 
lorsqu'elle  n’est  pas  commune,  ou  quelle  a 
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renoncé  à la  communauté.  A s'en  tenir  aux 
principes  de  droit,  il  faudrait  décider  quelle 
n’en  est  pas  tenue,  par  les  mêmes  raisons  qu'uu 
ocheteur  n'est  pas  tenu  d'eutretenir  ceux  faits 
par  sou  vendeur,  l.  9,  cod.  de  locato,  ni  un 
légataire  ceux  faits  par  celui  qui  lui  a légué  la 
chose;  l.  32,  ff.  local».  Ces  raisons  sont,  que  les 
locataires  et  fermiers  n'ayant  aucun  droit  dans 
la  chose  , mais  une  simple  action  personnelle  , 
qui  naît  de  rengagement  personnel , qu'a  con- 
tracté envers  eux -lu  locateur  , par  le  contrat  do 
louage , les  locataires  et  fermiers  du  mari  ne 
peuvent  avoir  aucune  action  contre  sa  veuve 
douairière , qui,  n'étant  point  commune  , n'est 
pas  tenue  des  dettes  contractées  par  son  mari 
durant  le  mariage. 

En  vain  dit-on  qu'elle  est  tenue  d'eutretenir 
les  baux  de  ses  propres  , faits  par  son  mari.  La 
raison  de  différence  est , que  le  mari  ayant  fait 
ceux-ci  comme  administrateur  de  sa  femme , il 
est  censé  les  avoir  fuite  pour  elle,  et  elle  est  cen- 
sée les  avoir  faits  elle-même  par  son  ministère  : 
mais  elle  ne  peut  être  censée  avoir  fait  ceux  des 
propres  de  son  mari . Quelque  décisives  que  soient 
ces  raisons,  plusieurs  auteurs,  Renution,  T railè 
du  douaire , xiv,  17  . pensent  que  la  douairière 
est  obligée  à l'entretien  des  baux  faits  par  son 
mari  , lorsqu’ils  ont  été  faits  sans  fraude  et  pour 
lejuste  prix. La  raison, qu'on  peutdonnerde cette 
opinion  , est  que  la  douairière , en  mémoire 
de  son  mari , doit  avoir  des  égards  pour  scs  hé- 
ritiers , et  leur  éviter  les  recours  de  garantie  de 
la  part  des  locataires  et  fermiers  , lorsqu'elle  le 
peut  sans  beaucoup  se  préjudicier  , en  entrete- 
nant des  baux  faits  pour  lejuste  prix.  C'est  par 
une  raison  semblable  que  la  Coutume  oblige  le 
seigneur  , qui  a saisi  féodalement,  à l’entretien 
des  baux  faits  par  le  vassal. 

37.  Quand  môme  la  douairière  ne  serait  pas 
tenue  de  l'entretieu  des  baux  , elle  devrait  tou- 
jours laisser  jouir  le  fermier  ou  locataire  pen- 
dant l'année  commencée , comme  il  s’observe 
à l'égard  des  successeurs  aux  bénéfices. 

38.  La  douairière  , comme  tout  autre  usu- 
fruitier , a , outre  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
do  l'héritage,  celui  do  se  servir  des  instrumens 
destinés  pour  servir  à perpétuité  à leur  exploi- 
tation, et  qui  sont  dans  l'héritage  pour  perpé- 
tuelle demeure  , tels  que  sont  les  ustensiles  de 
pressoir,  les  cuves,  etc.,  I.  15,  $ 6,  ff.  de 
usuêfr.t  quoique  ces  choses  soient  réputées  meu- 
bles , et  ne  fassent  pas  partie  do  l'héritage , 
art.  353  : mais  elle  n'a  pas  le  droit  do  jouir  des 
autres  choses  qui  servent  a l'exploitation  , tels 
que  sont  les  bestiaux  et  les  meubles  aratoires. 

30.  Le  droit  de  l'usufruitier  so  borne  à la 
perception  des  fruits.  Son  droit  étant  un  droit 


en  la  chose  d'autrui,  il  ne  peut,  en  aucuuc 
manière  , disposer  des  hcritoges  dont  il  a l'usu- 
fruit : d'où  il  suit  qn’il  ne  peut  en  changer  la 
forme  , quand  ce  serait  en  une  forme  plus  avan- 
tageuse : /.  7,  $ fin.  I.  8 ; /.  13  , $ 7 , ff.  de 

U9U»f. 

On  ne  peut  néanmoins  empêcher  nn  usufrui- 
tier de  changer  la  disposition  des  appartemens 
d une  maison  dont  il  a l'usufruit,  pour  le  temps 
qu'il  doit  durer,  à la  charge  de  la  rétablir  en 
son  premier  état , lors  de  l'extinction  de  l’usu- 
frtiit,  le  propriétaire  n'ayant  aucun  intérêt  de 
l’empêcher. 

40.  A l’égard  des  sommes  de  deniers  , dont 
la  douairière  a droit  de  jouir  à la  place  des  hé- 
ritages ou  rentes  qui  étaient  sujettes  au  douaire, 
dont  ces  sommes  tiennent  lieu  , le  droit  de  la 
douairière  est  ce  qu’on  appelle  ju»  quaei  usû*- 
fructûs,  qui  consiste  dans  le  droit  de  se  servir 
et  de  disposer,  comme  bon  lui  semble  , de  ces 
sommes , à la  charge  d'en  rendre  autant  aux 
héritiers  du  mari,  après  la  fin  de  l'usufruit. 

5 V.  MS  OSLIOATIOHS  DE  1.4  DOUAIRIERE  , ET  DES 
CHARGES  DU  DOUAIRE. 

41.  La  douairière  doit , 1°  donner  caution  , 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  l’or#.  218. 

42.  2°  Elle  doit,  comme  tout  autre  usufrui- 
tier , jouir  en  bon  père  de  famille.  D'où  il  suit  : 
1°  qu’elle  ne  doit  point  détériorer  les  héritages, 
à peine  d'étre  tenue  des  dommages  et  intérêts 
du  propriétaire;  2®  quelle  ne  doit  pas  faire  ser- 
vir les  héritages  à d’autres  usages  qu’à  ceux 
auxquels  ils  sont  destinés  ; 3®  qu'elle  ne  doit 
pas  percevoir  les  fruits  avant  leur  maturité.  Si 
elle  le  fait , et  qu'elle  décède  avant  le  temps 
auquel  ils  auraient  dù  être  perçus , elle  est 
tenue  des  dommages  et  intérêts.  Si  elle  survit  à 
ce  temps , elle  n'en  doit  aucuns , n'ayant,  en  cc 
cas  , fait  tort  qu'a  elle-même. 

3°  Elle  doit  veiller  à la  conservation  des  hé- 
ritages et  reotes  dont  elle  jouit.  Si  donc  elle  en 
laisse  usurper  la  possession,  si  elle  laisse  pres- 
crire les  droits  attachés  aux  héritages  , ou  les 
rentes  , faute  de  s'en  servir , elle  est  tenue  des 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

43.  C'est  une  question  , si  la  douairière,  qui 
n’est  pas  commune , ou  a renoncé  a la  commu- 
nauté , doit  faire  raison  aux  héritiers  de  son 
mari,  des  frais  de  labour  et  semence  faits  pour 
les  fruits  qui  se  sont  trouvés  pendans  lors  de 
l'ouverture  du  douaire , et  qu'elle  a perçus  en 
sa  qualité  de  douairière.  Renusson  décide  pour 
rafiirmative  , par  la  raison  que  ces  frais  étant 
une  charge  de  ces  fruits , cùm  fructus  intclli - 
tjanlur  deduc lis  impen» is,  l.  30,  $ 5,  Cf.  de 
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pet.  her.f  ils  doivent  être  portés  par  la  douai- 
rière qui  les  perçoit.  J’inclinerais  à l'opinion 
contraire,  suivie  pur  Lemaître.  La  raison  est, 
que  lo  uiari,  ou  la  loi  pour  lui,  sont  censés 
accorder  à la  femme  , pour  sou  douaire  , l’usu- 
fruit des  héritages , tels  et  dans  l’état  qu’ils  se 
trouveront  lors  de  l’ouverture  du  douaire,  et 
par  conséquent  sans  restitution  des  frais  faits 
pour  les  mettre  en  cot  état , lesquels  sont  cen- 
sés compris  dons  le  don  d’usufruit  qui  est  fait  à 
la  femme. 

Contrà  vice  remu  f on  doit  faire  raison  à la  • 
succession  de  la  douairière  , des  frais  de  labour 
et  semence  pour  les  fruits  qui  se  sont  trouvés 
pendans  lors  de  sa  mort , et  qui  sont  perçus 
par  le  propriétaire;  car  la  douairière  n’a  entendu 
lui  rien  donner. 

44.  La  douairière  est  obligée  à l'entretien  des 
héritages  sujets  à son  douaire , pour  la  part 
dont  elle  doit  jouir  : voyez  l’art.  222.  Toutes  les 
réparations  d'entretien , qui  surviennent  peu- 
daut  le  temps  de  son  douaire,  sont  doue  a sa 
charge  : celles  survenues  auparavant , non  seu- 
lement ne  sont  pas  à sa  charge,  mais  elle  peut 
faire  condamner  les  héritiers  de  sou  mari  à les 
faire.  Celle  décision  , qui  parait  contraire  à la 
loi  65,  § I , ususfr.y  est  fondée  sur  une  raison 
particulière  au  douaire  , qui  est , que  , le  mûri 
eu  ayant  contracté  l’obligation  dès  lo  temps  du 
contrat  ou  de  la  célébration  de  son  mariage  , il 
no  doit  pas  le  diminuer  , en  munquuut  d’entre- 
tenir les  héritages  qui  y sont  sujets. 

45.  La  douairière  est  aussi  obligée  d'acquitter 
toutes  les  charges  foncières  de  sou  temps;  non 
seulement  les  charges  annuelles,  comme  les 
arrérages  de  cens  , de  rente  foncière  , de  cham- 
part  ; mais  aussi  les  extraordinaires  , comme  les 
tailles  d'église,  taxes  pour  le  ban  et  arrière- 
ban,  etc.  L'usufruitier  est  aussi  tenu  des  francs 
fiefs  , s’il  n’est  pas  de  condition  noble , etc.  Ar- 
ritê  du  Conseil  du  13  avril  1751  ,nr/.  20. 

La  Coutume  de  Paris  , art.  40,  décide  que  la 
douairière  n’est  pas  tenue  du  rachat  auquel  la 
mort  de  son  mari  a donné  ouverture  et  en 
charge  les  hériticis  qui  succèdent  à la  pro- 
priété : voyez  l'Introd.  au  Xitre  dez  fief*  f 
».  190. 

46.  L’usufruit  de  la  douairière  étant  un  titre 
universel  de  la  moitié  des  biens  immeubles  . 
que  le  mari  avait  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage , elle  doit  être  tenue  non  seulement  des 
charges  foncières  de  chacun  des  héritages  dont 
elle  jouit,  mais  aussi  d'acquitter  pour  sa  moitié 
tous  les  arrérages,  qui  courront  pendant  tout 
le  temps  do  sou  usufruit , des  rentes  que  le 
mari  devait  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
lesquelles  sont  une  charge  desdits  biens.  Elle 
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n'est  pas  tenue  de  celles  créées  depuis  le  con- 
trat de  mariage  , à moins  que  le  principal  ii'erit 
servi  à acquitter  celles  créées  auparavant  : car 
le  mari  ne  peut  pas , pendant  le  mariage  , ni 
pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le  con- 
trat et  la  célébration  , diminuer  par  son  fait  le 
douaire. 

47.  Elle  n'est  pas  tenue  non  plus  des  dettes 
mobilières  , quoique  creces  avant  le  mariage  : 
car,  selon  les  anciens  principes  du  droit  fran- 
çais , dont  notre  Coutume  s'osl  écartée  , dans  la 
matière  des  successions  . pour  la  contribution 
aux  dettes  entre  les  difierens  héritiers , mais 
qu'elle  a conservés  dans  les  autres  matières,  les 
dettes  mobilières  sont  une  charge  des  biens  mo- 
biliers seulement , et  les  renies  sont  une  charge 
des  biens  immeubles.  D'où  il  suit  que  la  douai- 
rière n'ayant  part  qu'à  la  jouissance  des  biens 
immeubles  , elle  no  doit  être  tenue  que  des 
rentes  , et  uoii  des  dettes  mobilières  de  sou 
mari  ; et  que  les  héritiers  du  mari  doivent  l'en 
acquitter,  si  elle  était  poursuivie  par  quelque 
créancier  hypothécaire  d’une  dette  mobilière 
antérieure  au  mariage. 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  ces  dettes 
mobilières  auraient  excédé  le  mobilier.  Rvnus- 
fon , vm  , 21. 

48.  Lorsque  lo  mari  a icmboursé,  durant  lo 
mariage,  quelque  rente  qu'il  devait  auparavant, 
la  douairière  commune  eu  biens  ne  peut  exiger, 
pendant  le  temps  do  son  douaire  , los  arrérage» 
de  cette  l'ente,  qui  revit  pour  moitié  à son  pro- 
fit ; au  moyen  de  quoi , son  douaire  ne  sera  pas 
augmenté  par  ce  rachat. 

Mais  , si  elle  n'est  pas  commune  , ou  qu'elle 
ait  renoncé  à la  communauté , profilera-t-elle 
de  ce  rachat?  Ou  doit-ou  l'obliger  à payer,  pai 
forme  de  récompense,  aux  héritiers  de  son 
mari,  pendant  le  temps  que  durera  son  douaire, 
la  même  part  de  celle  rente  qu'elle  eût  été 
tenue  de  payer  au  créancier  , si  son  mari  ne 
l'eût  pas  remboursée  ? Duplessis  et  Renusson 
pensent  que  la  femme  doit , en  ce  cas  , profiter 
de  ce  rachat , sans  être  tenue  à aucune  récom- 
pense ; le  uiari  étant  censé  , en  remboursant 
ces  rentes,  u'avoir  eu  d'autre  vue  que  celle  de 
se  libérer , et  non  celle  d'avantager  sa  femme. 
Reuusson  cite  , pour  autoriser  son  sentiment , 
l'arrêt  de  l'Encornc,  et  l’art.  396  de  la  Coutume 
de  Normandie.  On  peut  soutenir  , au  contraire, 
que  la  femme  est  tenue  à cette  récompense, 
parce  que  le  douaire  lie  pouvant  être  diminué 
par  le  fait  du  mari,  il  est  juste  qu'il  ne  puisse 
être  augmenté  par  son  fait  à ses  dépens  , sans 
que  sa  succession  en  soit  récompensée.  Il  n’est 
pas  nécessaire  , pour  qu'il  y ait  lieu  à la  récom- 
pense , que  le  mari , en  lachelanl  ces  rentes, 
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ait  eu  principalement  en  vne  d’avantager  sa 
femme,  il  suffit  qu'elle  le  fût  effectivement  aux 
dépens  des  héritiers  du  mari , qui  aurait  joui  de 
la  somme  entière  employée  à ce  rachat , si  elle 
n’y  eût  pas  été  employée.  C'est  l’avis  de  Le- 
maître  et  de  M.  Rousseau. 

Si  le  mari , qui  a remboursé  des  rentes  qu’il 
devait,  avait  aussi  reçu  des  sommes  pour  le 
rachat  des  rentes  qui  lui  étaient  dues  et  étaient 
sujettes  au  douaire,  tous  conviennent  qu'en  ce 
cas  les  héritiers  du  mari  pourront  opposer  à la 
douairière  , qui  demanderait  à jouir  du  prix  des 
rentes  sujettes  À son  douaire  , la  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  employées 
au  rachat  de  celles  dues  au  mari. 

40.  La  douairière  ayant  aussi  la  jouissance 
de  la  moitié  des  biens  immeubles  , échus  à son 
mari , des  successions  de  ses  asccndans  , durant 
le  mariage,  elle  doit , pour  cette  part,  contri- 
buer aux  dettes  tant  mobilières  que  rentes  des- 
dites successions , ne  devant  y avoir  part  que 
sous  la  mémo  charge  sous  laquelle  son  mari  y 
a succédé. 

J VI.  or  l’action  nr  la  douairière. 

50.  La  douairière  peut  poursuivre  le  droit 
d’usufruit  qu’elle  a dans  les  héritages  sujets  à 
son  douaire  , mémo  contre  les  tiers  détenteurs  : 
elle  a , pour  cela , l'action  réelle  qu'on  appelle 
confessoria  sercitutis  usûafructüs. 

51 . Différentes  fins  de  non  recevoir  peuvent  l‘en 
exclure  : 1°  lorsqu'elle  a consenti  l'aliénation 
que  son  mari  a faite  de  l'héritage. 

2°  Lorsqu'elle  est  commune  , étant  en  cette 
qualité  tenue  pour  moitié  de  l'obligation  de  ga- 
rantie que  son  mari  a , durant  la  communauté, 
contractée  envers  l’acquéreur , en  lui  vendant 
l'héritage,  elle  est  excluse  de  cette  action  pour 
moitié  , suivant  la  règle , Quem  de  évictions 
tenct  actio  }eum  agentem  repellit  exceptio  ; si 
mieux  elle  n’aime  abandonner  à cet  acquéreur, 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  sa  part  en  la 
communauté  : car  elle  n'est  pas  tenue  de  la 
garantie  au-delà  : art.  187,  in  fine. 

Si , à la  qualité  de  commune,  elle  ajoute  celle 
de  détentrice  des  conquéts  hypothéqués  à cette 
obligation  degarantie,elie  en  est  tenue  hypothé- 
cairement pour  le  total  , et  elle  doit  par  con- 
séquent être  excluse  pour  le  total  de  son  action, 
si  mieux  elle  n’aime  les  délaisser. 


En  tous  ces  cas , elle  doit  être  indémnisée 
par  les  héritiers  du  mari. 

SECTION  III. 

Pour  quelle  cause  la  femme  est-elle  privée  de 

son  douaire  ; et  quand  son  douaire  finit-il. 

52.  La  femme  est  privée  de  son  douaire , 
lorsque  , sur  la  plainte  de  son  mari  , elle  a été 
atteinte  et  convaincue  du  crime  d'adultère;  à 
moins  qu’il  ne  lui  eût  depuis  pardonné  cette 
faute  , eu  la  reprenant  chex  lui  : Anjou  , 314. 

Lorsque  le  mari  ne  s'en  est  pas  plaint  pen- 
dant son  vivant , les  héritiers  ne  sont  pas  rece- 
vables à accuser  la  Yeuve  de  ce  crime. 

53.  La  femme , qui  a abandonné  son  mari , et 
a été,  par  des  sommations,  mise  en  demeure  de 
retourner  avec  lui , doit  aussi  être  privé  de  son 
douaire.  Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  disposi- 
tions, qui,  comme  équitables,  doivent  être 
suivies  dans  celles  qui  ne  s’en  sont  pas  expli- 
quées. 

54.  Quelques  Coutumes,  comme  Anjou  et  le 
Maine,  prononcent  la  peine  de  la  privation  du 
douaire  contre  la  femme  qui  malverse  dans  les 
héritages  qui  y sont  sujets  , en  abattant  les 
hauts  bois  , et  en  faisant  d'autres  dégradations 
considérables.  Dans  la  nôtre,  qui  ne  s'en  ex- 
plique pas  , je  pense  qu’il  doit  suffire  d'ordon- 
ner , en  ce  cas , que  la  femme  ne  jouira  plus  que 
par  les  mains  de  l’héritier,  ou  d'un  séquestre 
qui  lui  délivrera  les  revenus  : c'est  le  tempé- 
rament qu’a  pris  la  Coutume  de  Bretagne. 

55.  Le  douaire , qui  consiste  en  usufruit  ou 
pension  viagère  , finit  non  seulement  par  la 
mort  naturelle  de  la  douairière,  mais  par  sa 
mort  civile , qui  résulte  , ou  de  sa  condamna- 
tion à peine  capitale,  ou  de  sa  profession  en  re- 
ligion. Quelques  arrêts  ont  néanmoins  conservé 
une  pension  modique  pour  ses  alimens  : Ar- 
rêt du  23  juillet  1629,  au  Journal  des  audien- 
ces , tom.  I,  1 1, 20. 

56.  Il  finit  aussi  par  toutes  les  manières  dont 
l’usufruit  finit  : 1®  par  la  consolidation,  lorsque 
la  douairière  acquiert  la  propriété  de  l'héritage 
sujet  à son  douaire  ; car  elle  ne  peut  plus  avoir 
l'usufruit  de  ce  qui  Ini  appartient;  2°  par  la 
remise  qu'elle  fait  de  son  droit  ; 3°  par  la  pres- 
cription , si , pendant  trente  ans  , elle  n’a  pas 
joui . ni  fait  aucune  poursuite. 
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De*  Douaire*. 


ARTICLE  CCXTI1I. 

(A.  C.,  art.  238.  C.  de  Paris,  art.  247  et 
248.)  — Quand  aucune  femme  , soit  noble  ou 
non  noble  , est  conjoincte  par  mariage  , et  par 
le  traité  n'y  a aucun  douaire  préfix,  ladite  femme 
par  la  Coutume  est  douée  de  la  moitié  de  tous 
les  héritages  (I)  que  le  mary  avait  lors  (2)  de 
la  consommation  (3)  dudit  mariage , et  de  ceux 
qui  depuis  lui  adviennent  (4)  de  père  et  de 
mère  (5) , ayeul  ou  ayeule , et  autres  ascendans  ; 
pour  d'icelle  moitié  jouir  par  ladite  femme,  sa 


(i)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles  : voyez 
l'introd. . n.  l3.* 

(O  ^ ViHtrod. , n.  IS , et  suit». 

(3)  Cela  ne  veut  pas  dira  que  le  douaire  ne  se  ga- 
gne qu'au  coucher  , selon  la  maxime  admise  par  quel- 
ques Coutumes  : ce  terme  de  consommation  ne  si- 
gnifie ici  que  la  perfection  du  mariage  qui  se  fait  par 
le  consentement  des  parties  en  face  de  Jcglise  , et  par 
la  bénédiction  nuptiale.  C’est  ce  qui  parait  par  un 
manuscrit  de  M'Chotard,  avocat,  qui  avait  été  em- 
ployé 4 dresser  les  cahiers  de  la  réformation  de  notre 
Coutume. 

(4)  **ar  ‘accession  , don  ou  legs  , car  les  dons  ou 
legs , que  nous  font  nos  ascendans  , sont  successions 
anticipées. 

(5)  La  raison  est,  que  nous  avons  une  espèce  de 
droit  snr  les  biens  de  nos  ascendans;  dès  leur  vi- 
vant. c’est  pourquoi  ils  sont  censés  avoir  appartenu 
au  mari , dès  le  temps  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage ; la  femme,  qni  l'a  épousé,  avait  droit  d’y 
compter  pour  soo  douaire.  Au  contraire,  comme  nous 
n’avons  aucun  droit  aux  biens  de  nos  collatéraux  . de 
leur  vivant,  et  qu’ils  peuveot  sans  injustice  eu  dis- 


vio durant,  en  acquittant  le»  charges  que 
doivent  iceux  héritages  durant  le  temps  dudit 
douaire  , à ta  caution  juratoirs  , après  avoir 
affirmé  n’en  pouvoir  bailler  autre.  Maie  ai 
elle  ae  remarie f baillera  caution  auffiaante  : 
duquel  doüuire  coustumier  est  ladite  femme 
saisie  , après  ladite  caution  baillée  (6). 

ARTICLE  CC11X, 

(A.  C.,  art.  239.  C.  de  Paris  , art.  261.)  — 
Quand  par  le  traité  do  mariage  y a douaire 
préfix , les  femmes  ne  peuvent  avoir  outre 


poser  4 notre  préjudice,  les  biens  qui  écliécnt  au 
mari , durant  le  mariage  , par  succession  collaté- 
rale , ne  peuvent  être  censés  en  aucune  manière  lui 
avoir  appartenu  lors  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage; la  femme  n'a  eu  aucun  droit  d'y  compter,  et 
par  conséquent  ils  ne  doivent  pas  être  sujets  ou 
douaire. 

Celui  qui  est  appelé  4 une  substitution,  étant 
censé  tenir  de  l’auleur  de  la  substitution  les  biens 
qui  y sont  compris,  et  non  de  celui  qui  en  était  grevé, 
et  parla  mort  duquel  il  les  recueille  , les  héritages 
compris  dans  une  substitution  , 4 laquelle  le  mari  a 
été  appelé  par  quelqu'un  de  scs  ascendans,  seront 
sujets  au  douaire,  quoiqu’il  les  recueille  durant  le 
mariage,  par  la  mort  d'un  collatéral  qui  en  était 
grevé  envers  lui.  Contrà  vice  versa , ceux,  que  le 
mari  aura  recueillis  durant  le  mariage,  par  la  mort 
de  son  père,  on  autre  ascendant  qui  était  grevé  de 
substitution  envers  lui,  ne  seront  pas  sujets  sa 
douaire,  si  l'auteur  de  la  substitution,  mort  durant 
le  mariage,  n'était  pas  un  des  ascendans  du  mari. 

(fi)  Les  fruits  des  héritages  sujets  au  douaire  n’ap- 
partienneut  donc  à la  douairière,  que  do  jour  qu'elle 
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douaire  ; tinon  qu'il  «oit  expressément  dit  (I) 
et  déclaré  par  le  contracta  que  lesdiles  femmes 
pourront  prendre  douaire  coustumier  ou  prélix , 
à leur  choix  et  option.  Et  si  le  douaire  coustu- 
inier  est  choisi , se  doit  demander  (2)  : et  jus* 
ques  à ce  qu'il  soit  demandé , n'est  deu. 

ARTICLE  CCXX. 

(A.  C.,  art.  240.  C.  do  Paris , art.  249.)  — 
Le  douaire  de  la  femme  noble  ou  non  noble  , 
préGx  ou  coustumier  , est  personnel  (3)  ; sinon 
que  par  le  contract  de  mariage  ladite  femme 


a fait  ion  acte  de  caution  juraloire  au  greffe . de 
jouir  du  douaire  en  bon  père  de  famille  , et  affirme 
u*en  pouvoir  donner  d'autre. 

(t)  Il  j a quelques  Coutumes  contraires  i la  nôtre, 
qui  accordent  à la  veuve  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier ou  du  préfix.  Si  un  Orléanais,  lorsqu'il  s’est 
marié,  avait  des  héritages  situés  sous  ces  Coutumes , 
par  exemple  à Chauni , sa  veuve  pourra  choisir  le 
douaire  coutumier  sur  lesdits  héritages,  cl  elle  ne 
sera,  par  ce  choix,  déchue  du  douaire  préfix  , que 
pour  une  part  qui  soit  eu  même  raison , que  sont  ses 
héritages,  au  total  de  ceux  qu'avait  le  mari  lorsqu’il 
s'est  marié.  Par  exemple  , si  lesdits  héritages  en  fai- 
saient le  tiers,  la  veuve,  eu  acceptant  le  douaire  de 
la  Coutume  de  Chauoi , sur  lesdits  héritages,  ne 
sera  décline  de  son  douaire  préfix,  que  pour  un  tiers  : 
car  ce  n'est  que  pour  celte  part  que  le  douaire  pré- 
fix devait  lui  tenir  lieu  du  douaiic  de  Chauoi  ; il  lui 
tient  lieu  pour  1rs  deux  autres  tiers,  du  douaire 
coutumier  d'Orléans,  dont  il  la  prive. 

(a)  La  Coutume  , en  disant  que  le  douaire  coutu- 
mief  se  doit  demander,  laisse  conclure  qu'il  n’est 
pas  besoin,  ou  du  moius qu'il  n'est  pas  toujours  be- 
soin de  demander  le  douaire  préfix  : Qui  dicit  de 
una , nrgat  de  altéra.  On  fait  iei  à cet  égard  cette 
distinction  : lorsque,  parle  contrat  de  mariage,  on 
a accordé  à la  femme , pour  son  douaire  , un  cer- 
tain héritage,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété; 
ou  lorsque  le  mari  lui  a constitué  sur  ses  biens  une 
rente;  la  femme,  dans  ces  cas,  est  réputée  saisie  de 
plein  droit  de  son  douaire,  dés  qu'il  est  ouvert. 
Mais , lorsqu'il  est  dit  que  le  douaire  sera  d'une 
certaine  somme  d'argent,  le  douaire  , en  ce  cas,  ne 
git  qu’en  action  , et  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande. 

(3)  C’est-i-dire , qu'il  finit  par  la  mort  de  la 
femme,  et  qu'elle  n'a  que  la  jouissance  pendant  va 
vie  , de  la  chose  ou  de  la  somme  qui  lui  a été  assignée 
pour  douaire. 

(4)  C’est-à-dire,  pour  qu'il  appartienne  en  pro- 
priété à la  douairière. 

(5)  lien  est  de  même,  i*  s'il  en  avait,  mais  qui  fus- 
sent de  si  peu  de  valeur  qu’ils  ne  méritassent  aucune 
considération  ; car  dans  les  choses  morales  , parant 
pro  ni fu lu  reputatur f »•  s'il  en  avait  lors  du  ma- 
riage r mais  que,  depuis,  et  avaul  l'ouverture  du 


eu»t  été  douée  d'aucun  douaire,  pour  dire 
propre  héritage  d'elle  (4)  ; auquel  cas  ledit 
douaire  sortis!  nature  de  propre. 

ARTICLE  CCXXI. 

(A.  C.,  art.  241.)  — En  traité  de  mariage, 
auquel  n'y  a convention  de  douaire  , el  le  mary 
n’a  aucuns  (5)  propres  héritages,  la  femme  aura 
pour  son  douaire  le  quart  des  couquests  (6) 
de  la  portion  (7)  des  héritiers  (8)  du  décédé, 
en  usufruit  ; en  payant  les  charges  (9)  , et  en- 
tretenant lesdits  héritages  et  bâtiment , aux 


douaire,  il  eut  cessé  de  les  avoir  vaut  sou  fait  ni  sa 
faute,  et  sans  avoir  rien  reçu  à la  place;  3”  si  le 
mari  , lors  du  mariage,  avait  un  propre  qui  se  trou- 
vil,  lors  de  l’ouvartura  du  douaire,  chargé  d'un 
usufruit  envers  une  autre  personne  antérieurement  au 
mariage , je  pense  que  la  veuve  pourrait,  en  aban- 
donnant le  douaire  qu'elle  pourrait  prétendre  sur 
cet  héritage,  après  1‘exlinrtion  de  ('usufruit  dont  il 
est  chargé,  avoir  recours  au  douaire  subsidiaire: 
car  ses  aliment,  pour  lesquels  la  loi  lui  accorde  un 
douaire,  ne  pouvaot  souffrir  de  retardement,  elle  ne 
doit  pas  être  sans  douaire  , en  attendant  l'extinction 
de  ('usufruit  dont  ce  propre  est  chargé. 

Il  y a plus  de  difficulté  de  savoir  s’il  y a lien  au 
douaire  subsidiaire  , lorsque  le  mari  a un  propre , 
mais  sous  un  autre  Coutume.  J'iuclincraii  à décider 
qu'il  y a lieu;  car  l'esprit  de  noire  Coutume  parait 
être  d'accorder  toujours  un  douaire,  d'abord  sur  les 
propres,  el  , à défaut  , sur  les  autres  biens  du  mari. 
11  suffit  donc  qu’elle  n’ait  accordé  aucun  douaire  sur 
les  propres , pour  qu’elle  l'accorde  sur  les  couquéts. 
Or,  daus  celte  espèce,  elle  n’a  accordé  aucun  douaire 
sur  les  propret;  celui,  que  la  veuve  a sur  le  propre 
situé  tout  une  autre  Coutume  , lui  étant  accordé  par 
cette  Coutume,  et  non  par  la  nôtre  : car  1rs  Coutu- 
mes sont  réelles  , et  disposent  les  unes  indépendam- 
ment des  autres. 

(6)  Lorsqu’il  y a exclusion  do  communauté  . les 
héritages  acquis  par  le  mari,  durant  le  mariage,  sont 
sujets  au  douaire  subsidiaire,  comme  les  couquéts  eu 
ras  de  communauté.  II  y a même  raison  pareillement, 
si  la  communauté  a été  dissoute  par  une  téparaliou  : 
les  héritages  acquis  durant  le  mariage,  quoique  depuis 
la  séparation,  y sont  sujets.  Mais  ceux  échus  au  mari, 
par  succession  collatérale  durant  le  mariage,  n'y  sont 
pas  sujets  : car  ils  ne  peuvent  passer  pour  rooquéls. 

(y)  Ce  qui  fait  le  huitième  au  total  : mais  si  la 
douairière  renonçait  à la  communauté,  la  portion 
étant,  en  ce  cas,  le  total  , la  douairière  aurait,  co  ce 
cas,  la  jouissance  du  quart  du  total  : Arç.%  t.  9,  4» 

fl',  de  ususfr. 

(8)  Il  n'y  a donc  que  les  conqucls . que  le  meri 
laisse  en  sucressiou , qui  soient  sujets  à ce  douaire; 
ceux,  dont  il  a disposé  par  acte  entre  vifs,  c'y  sont 
pas  sujets. 

(9]  Elle  doit  payer  non  seulement  les  charges  ion- 
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cautions  que  dessus.  Et  s’il  n'y  a conquezts  (I), 
aura  la  ,qunrte  partie  des  meubles  de  la  portion 
des  héritiers  du  très  passé , à perpétuité,  les 
debles  déduites. 

ARTICLE  CCXX1I. 

(C.  de  Paris , art.  262.)  — La  femme  qui 
prend  doitaire  coustumier  f est  tenue  entrete- 
nir ies  héritages  des  réparations  viagères  (2) , 
gui  sont  toutes  réparations  d’entretenemens  , 
hors  ies  quatre  gros  murs  f poutres  , et  entiè- 
res couvertures  et  voûtes. 


dères  de  ni  conqtiéts,  pour  la  pari  dont  elle  en 
jouira,  mais  elle  doit  aussi  payer,  pour  sou  quart,  les 
arrérages  qui  courront,  pendant  tout  le  temps  du 
douaire,  des  rentes  ducs  par  la  succession  de  son 
mari. 

(l)  Il  en  est  de  même,  s’il  y en  a quelqu'un  qui  soit 
de  nulle  valeur  et  considération,  ou  qui  soit  situé 
sous  une  autre  Coutume,  ou  qui  soit  chargé  d usufruit 
envers  une  autre  personne;  mais,  si  la  femme  était 
donataire  en  usufruit  des  conquéts  de  son  mari , elle 
serait  plutôt  censée  confondre  le  douaire  sur  elle- 
même,  par  cette  donation,  que  n'avoir  pas  dedouaire  : 
c'est  pourquoi  il  n’y  aurait  pas  lieu,  en  ce  dernier 
ces,  au  douaire  subsidiaire  sur  les  meubles. 

(a)  Les  réparations  des  autres  corps  d’héritages, 
comme  des  moulins,  étangs,  vignes,  sont  toutes  ré- 
putées réparations  d'entretien  dont  l’usufruitier  est 
chargé,  comme  l’observe  l’Auteur  des  uotes  de  1711. 

(3)  Cet  article  défend  non  seulement  les  contre- 


ARTICLE  CCXXI1I. 

(C.  de  Paris,  art.  258.)  — Toutes  contre- 
lettres  (3)  faites  à part , et  hors  la  présence 
des parens  (4)  qui  ont  assisté  aus  contracte  de 
mariage  f sont  nulles. 

ARTICLE  CCXXIV. 

(A.  C.,  art.  176.)  — La  femme  de  celui  qui  a 
esté  condamné  et  exécuté  par  justice  , et  ses 
biens  confisquez  , no  perd  son  douaire  (5)  ; ains 
le  prend  sur  lesdits  biens  confisquez  , et  est 
préférée  au  fisc. 


lettres,  qui  dérogeraient  à quelque  article  du  contrat 
de  mariage,  mais  même  celles  qui  cooliendraient 
quelque  uouvelle  convention  entre  les  futurs  époux, 
ou  quelque  donatioo  qu'ils  se  feraient. 

Mais  celles,  qui  ne  sont  qu'explicatives  des  clauses 
du  contrat  ne  sont  pas  défendues  ; voj-et  Lourt , 
L.  C.,  n.  18. 

(4)  Les  contre-lettres  , qui  dérogent  à quelque  ar- 
ticle du  contrat  de  mariage  , ne  sont  pat  seulement 
défendues  entre  les  conjoints,  mais  anssi  entre  les 
autres  persooues  qui  oui  été  parties  au  contrat  de 
mariage.  Ainsi,  si  un  père  a promis  en  dot  1 son  fils, 
une  tomme  de  3o,ooo  liv. , la  contre-lettre , par  la- 
quelle le  fils  promettrait  de  n’exiger  que  30,000  liv., 
serait  nulle. 

(5)  Suivant  l'ancienne  Coutume,  la  femme  ne  coo- 
servait,  en  ce  cas,  que  sou  douaire  ; mais,  aujour- 
d'hui, elle  conserve  aussi  sa  part  eu  U communauté: 
supra , art.  *09. 
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TITRE  XIII. 


De*  Servitude*  réelle*. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


ARTICLE  PREMIER. 

Principe*  généraux  sur  la  nature  de*  servitu- 
des, et  de  leur * différente*  espèces. 

1.  Le  droit  de  servitude  est  le  droit  de  se  ser- 
vir de  la  chose  d'autrui  , A quelque  usage  , ou 
d’en  interdire  quelque  usage  au  propriétaire  ou 
possesseur  : Ju»  faciendi  aut  prohibendi  ali - 
quid  in  alieno. 

La  servitude,  de  la  part  de  celui  qui  la  doit, 
ne  consiste  donc  à autre  chose  qu'à  souffrir  que 
celui , a qui  elle  est  due  , se  serve  de  la  chose 
pour  l'usage  pour  lequel  il  a droit  de  s'en  servir, 
ou  A s'abstenir  de  ce  que  celui , A qui  elle  est 
due , a droit  d'empêcher  qu’on  y fasse.  Au  reste, 
les  droits  de  servitude  n’obligent  point  le  pos- 
sesseur de  l'héritage  qui  la  doit,  à faire  quelque 
chose  ou  à donner  quelque  chose  : en  quoi  ces 
droits  diffèrent  des  droits  de  redevance  foncière 
et  des  droits  de  corvée  : Servitutum  non  ea  na- 
turel est  ut  aliquid  faciat  qui*...*ed  ut  aliquid 
patiatur , aut  non  faciat  : I.  15.  § 1,  de  sertit. 

2.  Il  y a deux  principales  espèces  de  servitu- 
des : les  personnels  et  les  réelles. 

Les  droits  de  servitudes  personnelles  sont 
ceux  , qui  sont  attachés  à la  personne  à qui  la 
servitude  est  due,  et  pour  l'utilité  de  laquelle 
elle  a été  constituée  , et  finissent  par  consé- 
quent avec  elle. 

Les  droits  de  servitudes  réelles,  qu'on  appelle 
aussi  servitude»  prédiales,  sont  ceux  qu'a  le 
propriétaire  d'un  héritage  sur  un  héritage  voi- 
sin , pour  la  commodité  du  sien. 

On  les  appelle  réelles  ou  prédiales , parce  qu’é- 


tant établies  pour  la  commodité  d'un  héritage, 
c'est  plutôt  à l'héritage  qu'elles  sont  dues  qu’à 
la  personne.  Ce  sont  des  droits  attachés  à l'hé- 
ritage; ce  sont  des  appartenances  et  dépendan- 
ces de  l'héritage,  qui  passent  avec  lui  en  quel- 
ques mains  qu’il  passe  : Quid  aliud  sunt  jura 
prœdiorum  , quant  prtedia  qualiter  se  haben- 
tia?  L.  86  , ff.  de  verb.  sigm'f. 

C'est  de  ccs  servitudes  réelles  ou  prédiales 
dont  il  est  traité  sous  ce  titre. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée,  qu'il  ne  peut  y avoir  de  servitude  réelle 
sans  deux  héritages  voisins  , appartenant  à dif- 
férens  njaîtres,  A l’un  desquels  héritages  la  ser- 
vitude soit  due,  et  par  l'autre  desquels  elle  soit 
due.  L’un  s'appelle  i héritage  dominant ; l’au- 
tre l'héritage  serrant. 

3.  Ces  droits  de  servitude  réelle  sont  indivi- 
sibles, et  ne  sont  pas  susceptibles  de  parties, 
ni  réelles  , ni  même  intellectuelles  : car  il  ré- 
pugne qu'un  héritage  ait  pour  partie  sur  l’héri- 
tage voisin  un  droit  de  passage,  un  droit  de 
vue,  ou  quelque  autre  droit  de  servitude;  et  il 
répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  soit 
chargé  pour  partie.  L’usage  d'un  droit  de  ser- 
vitude peut  bien  être  limité  à certains  jours, 
A certaines  heures  ; mais  ce  droit,  dout  l'usage 
est  ainsi  limité,  est  un  droit  entier  de  servitude , 
et  non  une  partie  de  droit. 

4.  Le  possesseur  de  l’héritage  , A qui  la  ser- 
vitude est  due  , ne  peut  s'en  servir  que  pour 
l'héritage  A qui  elle  est  due,  et  non  pour  d'au- 
tres. Par  exemple , si  j’ai  acquis  , pour  mon 
héritage,  le  droit  de  tirer  de  la  marne  du  vôtre 
pour  le  marner,  je  ne  puis  en  tirer  pour  marner 
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d'autres  héritages,  pas  même  des  terres  acqui- 
ses depuis  la  constitution  de  la  servitude,  que 
j'aurais  unies  à l'héritage  à qui  la  servitude  est 
due  : car  je  ne  puis  pas , par  mon  fait  et  par 
cette  union,  qui  n'est  qu'une  simple  destination, 
augmenter  la  servitude  qui  est  due.  Il  en  serait 
autrement  des  terres  qui  seraient  accrues  à mon 
héritage  par  alluvion  : car  cette  union  est  une 
union  naturelle,  et  ces  terres  font  véritablement 
partie  de  l'héritage  à qui  la  servitude  est  due. 

ARTICLE  II. 

De  la  constitution  des  servitudes. 

5.  Il  est  évident  qu’il  n’y  a que  le  proprié- 
taire de  l'héritage,  qui  a le  droit  d'en  dis- 
poser et  de  l'aliéner,  qui  puisse  y imposer  un 
droit  de  servitude. 

6.  Lorsqu'il  appartient  à plusieurs  proprié- 
taires , comme  chacun  des  propriétaires  no 
peut  disposer  que  de  sa  part , et  qu’un  héritage 
ne  peut  être  chargé  pour  partie  d’un  droit  de 
servitude  (supra,  n.  3 ) , il  en  résulte  que  le 
droit  de  servitude  ne  peut  être  imposé  que  par 
tous  les  propriétaires.  C'est  pourquoi,  si,  de 
trois  propriétaires  de  l'héritage  voisin  du  mien, 
deux  m'ont  accordé  pour  mon  héritage  un  cer- 
tain droit  de  servitude  sur  le  leur,  leur  héritage 
ne  sera  pas  chargé  de  ce  droit  de  servitude  , 
jusqu’à  ce  que  l'autre  propriétaire  y ait  pareil- 
lement consenti.  Néanmoins,  quoique  l'héritage 
n'en  soit  pas  encore  chargé  , ceux,  qui  me  l'ont 
accordé  , ne  seraient  recevables , ni  leurs  héri- 
tiers , à m'en  interdire  l'usage  ; parce  qu’en 
m’accordant  ce  droit  de  servitude  , s’ils  n'ont 
pas  pu  en  charger  leur  héritage  jusqu’au  con- 
sentement de  leur  copropriétaire  , au  moins  ils 
ont  contracté  envers  moi  un  engagement  per- 
sonnel de  m'en  laisser  jouir.  Mais,  si,  avant  que 
l'héritage  eût  été  chargé  du  droit  de  servitude 
par  le  consentement  du  troisième  propriétaire, 
ces  deux , qui  m'avaient  accordé  ce  droit , 
avaient  aliéné  leurs  parts  à titre  singulier,  sans 
charger  les  acquéreurs  de  l'engagement  qu’ils 
avaient  contracté  envers  moi , ces  acquéreurs 
pourraient  m'empêcher  d’user  de  la  servitude  , 
et  le  troisième  propriétaire  ne  pourrait  plus  en 
charger  l’héritage  sans  leur  consentement  : 
/.  I 1 , Cf.  de  serv.  prœd.  rusticor.  I.  18.  ff.Comm. 
prœdior. 

7.  Personne  ne  pouvant  disposer  de  son  héri- 
tage au  préjudice  des  droits  que  des  tiers  y ont, 
il  s'ensuit  que  le  propriétaire  d'un  héritage, 
qui  serait  déjà  chargé  d’une  servitude  envers 
un  héritage  voisin  , ne  peut  imposer  une  autre 
servitude  envers  un  autre  héritage,  qui  dimi- 

Tome  VU. 


nuerait  l'utilité  de  la  première , sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  do  l'héritage  à qui  elle 
est  due  : l.  8 , ff.  de  aqud  et  aquw  pl. 

8.  Si  le  possesseur  de  l'héritage  voisin,  qui 
passait  pour  eu  être  le  propriétaire,  sans  l'être 
effectivement , m'a  nccordé  sur  cet  héritage  un 
droit  de  servitude  ; ce,  possesseur  n’ayant  pu  me 
donner  un  droit  dans  une  chose  dans  laquelle 
il  n’en  avait  pas  lui-même  , je  n’en  acquiers 
aucun.  Mais  j'acquiers  au  moins  causant  usu- 
capiendi  : car , si , en  vertu  de  ce  titre  , j'use 
pendant  trente  ans  du  droit  de  servitude,  j’ac- 
querrai le  droit  par  prescription.  Ma  posses- 
sion n'est  pas  , en  ce  eus  , destituée  de  titre , 
puisque  je  possède  eu  vertu  d’uu  titre  d'acqui- 
sitiou  ab  eo  qttern  bond  fide  credebatn  dominum 
esse  ; et  ma  possession  ne  peut  passer  pour  une 
tolérance,  puisque  j'use  du  droit  de  servitude 
en  ce  cas,  tanquam  justi  exislimans  me  jus 
serciiutis  habere. 

9.  Un  droit  de  servitude  ne  peut  être  acquis 

a un  héritage  que  par  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage * et,  s'il  y a plusieurs  propriétaires  , il  doit 
être  acquis  par  tous  : 1 1,  ff.  de  sert. 

Au  reste,  il  est  censé  acquis  par  le  proprié- 
taire, s’il  est  acquis  en  son  nom  par  son  tuteur, 
curateur  ou  autre  administrateur,  même  par 
un  simple  procureur  fondé  de  procuration  gé- 
nérale : mais  si  quelqu’un  , sans  procuration  et 
sans  qualité  pour  gérer  mes  affaires  , stipulait 
en  mon  nom  ce  droit  pour  mon  héritage  , le 
droit  ne  me  serait  acquis  que  lorsque  j'aurais 
ratifié. 

10.  Les  servitudes  se  constituent,  soit  par 
acte  entre  vifs,  à titre  de  vente,  de  dona- 
tion , etc.  , soit  par  testament.  L’usage,  que 
fuit  de  la  servitude  , en  exécution  do  la  conces- 
sion qui  lni  en  est  faite,  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage à qui  elle  est  accordée,  tient  lieu  de  tra- 
dition de  ce  droit. 

Les  servitudes  se  constituent  aussi  souvent 
par  les  partages  , lorsqu'on  convient  que  la 
portion  d’un  héritage  , qui  tombe  dans  le  lot 
d’un  copartageant , sera  chargée  d'une  certaine 
servitude  envers  l’autre  portion  qui  tombe  dans 
un  autre  lot. 

Elles  se  constituent  aussi  par  l'aliénaiion, 
que  quelqu'un  fait  de  l'un  do  ses  héritages , en 
retenant  , pour  celui  qu’il  conserve  , une  cer- 
taine servitude  sur  celui  qu’il  aliène;  a ut  vice 
versd. 

A quelque  titre  qu'elles  soient  constituées, 
on  doit  observer  en  la  constitution  , pour  qu'elle 
soit  valable,  ce  qui  est  marqué  par  l'art.  227. 

Les  servitudes  se  constituent  même  quelque- 
fois tacitement  : voyez  l'art.  228  et  les  notes. 

Elle  ne  s’acquièrent  pas  sans  titre  parla  seule 
32 
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possession  , laquelle  est  censée,  lorsqu'elle  est 
destituée  do  titre , être  plutôt  une  tolérance 
qu'une  vraie  possession  : voyez  l'article  225. 

ARTICLE  III. 

De»  action»  touchant  le»  droit » de  servitude  ; 
et  comment  ce»  droit»  »e  justifient. 

11.  11  y a deux  actions  touchant  les  droits 
de  servitude  : la  confe»soire  et  la  négatoire. 

L'action  confetsoire,  c st  une  action  réelle, 
par  laquelle  celui  , à qui  appartient  un  droit 
de  servitude  sur  quelque  héritage  , conclut  con* 
tre  celui  qui  le  trouble  dans  l'usage  de  cette 
servitude,  à ce  que  l'héritage  soit  déclaré  su- 
jet à ce  droit  de  servitude , et  qu'il  soit  fait 
défense  au  défendeur  de  l'y  troubler. 

L'action  négatoire  est  aussi  une  action  réelle 
que  le  propriétaire  d'uu  héritage  peut  former 
contre  celui  qui  s'y  attribue  sans  droit  quelque 
servitude  , à ce  que  son  héritage  soit  déclaré 
franc  de  cette  servitude  , et  qu'il  soit  fait  dé- 
fenses au  defendeur  d'en  user. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  action  , c'est  à ce- 
lui , qui  prétend  un  droit  de  servitude  , à le 
justifier,  selon  la  maxime  : Incumbit  onue  pro- 
bandi  ei  qui  dicit. 

12.  Ces  droits  se  justifient  non  seulement 
par  le  titre  constitutif  de  la  servitude , qu'il 
serait  souvent  difficile  de  rapporter , mais  aussi 
par  quelque  espèce  de  titre  que  ce  soit,  comme 
partage  . contrat  d'acquisition , bail  à ferme  ou 
loyer  , dans  lequel  le  propriétaire  de  l'héritage, 
sur  lequel  on  prétend  le  droit  de  servitude  , ou 
quelqu'un  de  ses  auteurs , aurait  reconnu  que 
l'héritage  est  sujet  au  droit  de  servitude. 

A l'égard  des  titres  de  celui  qui  prétend  le 
droit  de  servitude  , et  de  ses  auteurs  , par  les- 
quels il  serait  énoncé  que  son  héritage  a un 
droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin  , ces  ti- 
tres ne  sont  pas  suffisons  pour  établir  le  droit  ; 
car  on  ne  peut  pas  se  faire  des  titres  à soi- 
même. 

Un  décret  même,  dans  lequel  le  droit  de 
servitude  sur  la  maison  voisine  serait  énoncé , 
et  auquel  les  propriétaires  de  cette  maison  ne 
se  seraient  pas  opposés , ne  serait  pas  un  titre 
suffisant  : car  l'effet  des  décrets  est  de  purger 
les  droits  que  des  tiers  ont  sur  l'héritage  ad- 
jugé par  décret , et  non  pas  de  faire  acquérir 
à l'héritage  des  droits  qui  n'y  sont  pas  atta- 
chés. 

C'est  une  question  , si , dans  notre  Coutume, 
la  possession  centenaire  établit  la  servitude  : 
royes  , sur  ce  , l'art.  *225  et  le»  note». 


AU  TITRE  XIII. 

» ARTICLE  IV. 

De  l’extinction  de»  servitude». 

13.  Ne  pouvant  y avoir  de  servitude  réelle 
sans  deux  héritages  , dont  l'un  soit  chargé  do 
la  servitude  envers  l'autre,  il  en  résulte  que 
les  servitudes  s'éteignent  : 1°  par  la  destruc- 
tion , soit  de  l'héritage  dominant , soit  de  l'hé- 
ritage servant. 

Observes,  néanmoins , que  lorsquo  l'une  de 
deux  maisons  , dont  l'une  était  chargée  de  ser- 
vitude envers  l'autre , est  démolie  avec  espé- 
rance d'être  rebâtie  , la  servitude  est  plutôt 
suspenduo  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rebâtie,  qu'elle 
n'est  éteinte;  et  elle  continue  après  la  recon- 
struction . pourvu  néanmoins  que  la  maison , 
qui  avait  le  droit  de  servitude  , ne  soit  pas  re- 
construite de  manière  à rendre  la  servitude 
plus  dure  qu’elle  n'était  auparavant  : /.  20  , Ç 2 
et  4 , ff.  servit,  prœd.  urban. 

14.  Les  servitudes  s'éteignent  : 2°  lorsque 
l'héritage  dominant  et  le  servant  viennent  par 
la  suite  à appartenir  pour  le  total  à un  même 
maître;  car,  quoique  l'héritage,  qui  avait  le 
droit  de  servitude  , continue  de  tirer  de  l'autre 
la  même  commodité  qu’il  avait  auparavant , ce 
n'est  plus  droit  de  servitude,  c'est  simple  des- 
tination de  père  de  famille  : voyez  l’art.  228. 

Si  le  propriétaire  de  l'un  des  héritages  n'ac- 
quérait l'autre  que  pour  partie  , la  servitude  ne 
serait  pas  éteinte  : l.  30 , $ I , ff . servit,  prœd . 
urban. 

1 5.  3°  Les  servitudes  s'éteignent , lorsqu'à  vaut 
été  imposées  sur  un  héritage  par  un  proprié- 
taire dont  le  droit  n’était  pas  incommutablo , 
le  droit  de  ce  propriétaire  vient  à se  résoudre 
ex  causd  antiqud  et  necestarid  : car  il  n'a  pas 
pu  accorder  sur  son  héritage  plus  de  droit  qu’il 
n'en  avait  lui-même  ; c'est  le  cas  de  la  maxime  : 
Soluto  jure  dantis , solvitur  jus  accipienti». 
L.  1 1 , J I , quemadm.  serv.  amitt. 

Mais  la  servitude  ne  s'éteint  pas  par  l'extinc- 
tion du  droit  du  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant qui  l'a  acquise  pour  cet  héritage;  car 
il  en  a pu  faire  la  condition  meilleure  : dict. 
leg.  1 1 . 

16.  4°  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  remise, 
qu'en  accorde  le  propriétaire  de  l'héritage  do- 
minant, qui  a le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
immeubles. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  propriétaires  , il  faut 
que  la  remise  de  1a  servitude  soit  faite  par  tous: 
car  la  servitude  est  un  droit  indivisible  qui  ne 
peut  s’éteindre  pour  partie  : A 'te  acquiri  liber- 
ta»  y nec  remit/»  servi  tu»  per  parle  tu  potest. 
L.  34,  servit,  prœd.  rust. 
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Mais , quoique  la  remise  du  droit  de  servitude 
faite  par  l'un  des  propriétaires  ne  l'éteigne  pas, 
elle  a au  moins  cet  effet , qu'elle  le  rend,  et  ses 
heritiers,  non-recevables  à réclamer  ce  droit, 
tant  que  les  autres  propriétaires  ue  le  récla- 
ment pas. 

17.  5°  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  pres- 
cription de  trente  ans  : art.  226. 

18.  Il  y a,  à cet  égard,  une  différence  entre 
les  servitudes  rustiques;  telles  que  sont  les  ser- 
vitudes de  passage,  de  pâturage,  le  droit  de 
puiser  de  l'eau  , etc. , et  les  urbaines. 

Las  premières  s'éteigneut  non  utendo  , sans 
aucun  fait  de  la  part  du  propriétaire  du  l'héri- 
tage servant  ; et  par  cela  seul  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant , ni  persoune  de  sa 
part , u'a  usé , pendant  le  temps  de  trente  ans, 
de  son  droit  do  servitude. 

Il  est  censé  en  avoir  usé , quoiqu'il  n'ait  fait 
qu’une  partie  de  ce  que  son  droit  de  servitude 
lui  donnait  droit  de  faire  dans  l'héritage  ser- 
vant, et  il  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  de 
servitude  dans  toute  son  intégrité  : /.  8,  $ 1,  1T. 
quemadm.  sert,  amitt. 

Mais , s'il  n'avait  fait  que  ce  qui  n'est  que 
l'accessoire  de  ce  que  son  droit  de  servitude 
lui  donne  droit  de  faire  , il  ne  serait  pas  censé 
avoir  usé  de  son  droit.  Par  exemple,  si  celui, 
qui  o le  droit  de  puiser  de  l'eau  à mon  puits  , 
a passé  souvent  sur  mou  héritage , et  est  venu 
jusqn'â  mon  puits  , mais  sans  y avoir  puisé  de 
l'eau  depuis  trente  ans.  il  est  censé  n'avoir  pas 
use  de  son  droit , et  il  a perdu  son  droit  de  pui- 
ser de  l'eau,  sans  même  conserver  celui  de  pas- 
ser sur  mon  héritago  , qui  n'en  était  quo  l'ac- 
cessoire : t.  17,  ff.  dict.  tit. 

Pareillement  celui  , à qui  la  servitude  est 
due , n'est  pas  censé  en  avoir  usé , s'il  a fait  au- 
tre chose  sur  l'héritage  servant , que  ce  qu'elle 
lui  donnait  droit  de  faire  : /.  18  , ff.  dict.  tit.; 
ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'à  d'autres  heures  que  cel- 
les auxquelles  il  avait  droit  de  le  faire  : /.  10, 
$ I , ff.  dict.  Ht.;  ou  enhn  s’il  a fait  ce  que  la 
servitude  lui  donnait  effectivement  droit  de 
faire,  mais  sans  savoir  user  de  son  droit  : l.  25, 
ff.  dict.  lit.;  comme  s'il  a demandé  permission 
pour  le  faire. 

Le  titre  récognitif  de  la  servitude,  que  celui, 
à qui  elle  est  due,  se  ferait  passer  par  celui  qui 
la  doit,  tient  lieu  d'usage  de  la  servitude,  et 
empêche  la  prescription  de  courir.  11  est  très 
utile  de  faire  passer  ces  reconnaissances,  pour 
prévenir  le  cas  auquel  le  fait  de  l'usage  de  la 
servitude  pourrait  être  contesté. 

19.  A l’égard  des  servitudes  urbaines,  le  seul 
défaut  d'usage  de  celui  a qui  elle  est  duo  , ne 
suffît  pas  pour  en  acquérir  la  liberté:  il  faut  que 


celui , qui  la  doit,  acquière  la  liberté  par  quel- 
que fait  de  sa  part.  Par  exemple  : pour  prescrire 
contre  le  droit  que  j'ai  d'asseoir  tues  solives  sur 
le  mur  de  la  maison  voisine , il  ne  suffît  pas , 
pour  la  prescription , que  je  les  oie  retirées  , et 
que  , pendant  trente  ans , je  n'y  aie  assis  aucu- 
nes autres  solives;  il  faut  encore  que  le  voisin 
ait  bouché  les  trous  destinés  pour  les  recevoir. 
Ce  n'est  que  du  jour  qu'il  lus  a bouchés  que 
court  la  proscription  de  trente  ans  qui  éteint 
la  servitudo , si  je  ne  m'en  suis  pas  plaint  pen- 
dant ce  temps  ; autrement  les  trous  ouverts 
réclament  pour  la  servitude  : LG,  ff.  servit, 
prœd.  urb. 

11  est  surtout  nécessaire , pour  l'extinction 
des  servitudes  qui  ne  consistent  que  dans  le 
droit  d'empêcher  qu'il  soit  fait  quelque  chose 
dans  l'héritage  servunt  , que  le  propriétaire  y 
ait  fait  ce  que  la  servitude  lui  interdisait  de 
faire.  Par  exemple  , dans  la  servitude  ait  tut 
nontollcndif  le  temps  de  la  prescription  ne  court 
que  du  jour  que  la  maison  serve  a été  exhaus- 
sée plus  haut  que  ne  le  permettait  la  servitude. 

20.  Observes  aussi  que  lofait,  interdit  parla  ser- 
vitude, ne  peut  en  procurer  !a  libération,  qu’au- 
tnnt  qu'il  a été  fait  nec  vi,  nec  clàm , nec  prcca- 
rio.  C'est  pourquoi,  si  ma  maisou  élaut  sujette 
envers  lu  maison  voisine  à la  servitude  , ne  pro- 
spectai officiât ur , j'ai  planté  des  arbres  qui 
nuisent  à la  vue  de  cette  niuison , avec  pro- 
messe par  écrit  de  ne  les  conserver  que  tant 
quo  le  propriétaire  de  lu  maison . à qui  la  ser- 
vitude est  due,  voudrait  les  souffrir , la  servi- 
tude ne  sera  pas  éteinte,  quoiqu’il  ait  laissé 
passer  trente  ans  sans  s'en  plaindre. 

Mais  ce  billet  ne  rend  mon  fait  précaire  qu'à 
l'égard  de  la  servitude  due  à cette  maison , et 
n'empêche  pas  la  prescription  d'une  pareille 
servitude , que  je  devrais  à une  autre  maison 
du  propriétaire  de  laquelle  je  n'ai  pas  pris  une 
pareille  permission  : /,  32,  ff.  5,  servit,  prœd. 
urban. 

21.  6°  Enfin  les  servitudes  se  purgent  et  s’é- 
teignent par  les  décrets,  lorsque  l'héritage  , qui 
en  est  redevable,  est  adjugé  sans  la  charge  de 
la  servitude,  celui , à qui  elle  était  duc,  n'ayant 
formé  aucune  opposition  au  décret  : ce  qui 
souffre  néanmoins  exception  à l'égard  des  ser- 
vitudes visibles  , que  le  décret  ne  purge  pas. 

ARTICLE  V. 

Des  autres  matières  traitées  sous  ce  titre. 

22.  Il  est  traité  sous  ce  titre,  non  seulement 
des  servitudes  qu’un  héritage  peut  devoir  à 
l'héritage  voisin,  mais  de  plusieurs  autres  ma- 
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tières  qui  concernent  le  voisinage.  11  y est  traité 
des  fossés  et  des  murs  qui  bornent  les  héritages 
voisins,  quand  ils  doivent  être  censés  communs 
nu  propres  à l’un  des  voisins  : art.  234 , 241, 
252.  Il  est  aussi  traité  des  latrines  et  égouts 
communs  entre  voisins  : art.  249. 

23.  Les  règles  sur  les  obligations  que  forment 
la  communauté  des  murs  et  autres  choses  sem- 
blables , sont  : 1°  qu'un  des  copropriétaires  ne 
peut , sans  le  consentement  de  son  coproprié- 
taire, rien  faire  dans  la  chose  commune,  ni 
s'en  servir  , si  ce  n'est  pour  les  usages  auxquels 
elle  est  destinée:  l.  27  et  28,  ff.  comm.  dirid. 
T oyez  les  articles  231 , 232 , 233. 

2°  Chacun  des  propriétaires  peut  être  con- 
traint par  les  autres  aux  réparations  de  la  chose 
commune  : /.  12,  ff.  comm.  dirid.  Voyez  l’ar- 
ticle 239. 

3°  Chacun  doit  user  de  la  chose  commune 
de  manière  qu'il  ne  nuise  pas  à l'usage  qu'en 
doit  avoir  son  copropriétaire  : voyez  i arti- 
cle 238. 

24.  11  est  aussi  traité,  sous  ce  titre , des  obli- 
gations que  forme  le  voisinage  entre  les  voisins. 

Première  règle. 

Chacun  des  voisins  peut  faire  ce  que  bon  lui 
semble  sur  son  héritage , de  manière  néanmoins 
qu’il  n'endommage  pas  l'héritage  voisin  : Do- 
mum  suam  unicuique  reficere  licet , dùm  non 
officiât  invita  alteri f in  quo  jus  non  kabet  : 
l.  61 , ff.  de  reg  jur. 

De  cette  règle  dérivent  les  articles  243,  246, 
247,  248,  259,  dont  l'art.  254  est  un  accessoire. 


Seconde  règle. 

Je  puis  faire  sur  mon  héritage  quelque  chose 
qui  prive  mon  voisin  de  la  commodité  qu’il  en 
retirait , par  exemple  , des  jours  qu’il  en  reti- 
rait :Ctim  eo  qui  iollendo  obscurat  vicinis  ades 
quibus  non  serriat , nulli  competit  actio  : 1.  9, 
ff.  de  eerv.  urb.  pr. 

Troisième  règle. 

Quoique  régulièrement  personne  n'ait  droit 
d’entrer , ni  de  rien  faire  dans  l’héritage  d'au- 
trui, néanmoins  la  nécessité  et  les  lois  du  voi- 
sinage nous  obligent  quelquefois  de  le  souf- 
frir : voyez  les  art.  240  , 251  j I.  14,  § 1 , ff. 
quemadm.  eerv.  amitt. 

Les  art.  235  et  237  contiennent  aussi  des 
exemples  d'obligations  que  le  voisinage  produit. 

25.  C'est  encore  une  des  obligations  , que 
forme  le  voisinage  , que  chacun  des  voisins  , 
lorsque  l'autre  le  requiert,  est  obligé  de  faire, 
à frais  communs , borner  leurs  héritages.  Il  est 
particulier  aux  villes,  que  l'un  des  voisins  peut 
obliger  l'autre  a borner  leur  maison  par  un  mur 
de  clôture  : art.  236. 

26.  L’art.  257  règle  les  obligations  respecti- 
ves des  propriétaires  des  portions  divisées  d'une 
maison. 

27.  Les  art.  244 , 245  , 250  et  258,  regardent 
la  police.  L'art.  253  est  déplacé  , et  appartient 
au  titre  22.  L'art.  255  est  aussi  étranger  à co 
titre  ; il  y est  traité  du  franc-aleu  : voyez  cet 
article  et  les  note e. 
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TITRE  XIII. 


Des  Servitudes  réelles. 


ARTICLE  CCXXV. 

( À.  C.  t art.  190.  C.  de  Paris , art.  186.  ) — 
Veues,  csgouts  , et  loua  autres  droicta  de  aer- 


(l)  Cela  est  mal  exprimé  : le  sens  e*t , l’usage , 
dans  lequel  esl  le  possesseur  d’uo  héritage,  d’avoir 
sur  l'Iiérilage  voisin  une  vue,  un  égout,  qu'on  ne 
pent  avoir  droit  d'y  avoir,  qu’en  vertu  d‘un  droit 
de  servitude  de  vue  ou  d'égout  sur  cet  héritage  ; et 
pareillement,  l’usage,  dans  lequel  il  est,  d'y  avoir 
ou  d’y  faire  quelque  autre  chose  qu’oo  ne  peut  avoir 
droit  d’y  avoir  ou  d'y  faire  qu’en  vertu  d'un  droit  de 
quelque  autre  espèce  de  servitude  , ne  porte  saisine, 
c’est-à-dire,  n’est  pas  regardé  comme  une  posses- 
sion ou  quasi  «possession  du  droit  de  servitude,  mais 
comme  un  usage  précaire  de  simple  tolérance  , qui 
ne  peut  par  conséquent  faire  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  servitude;  car  on  ne  peut  acquérir  par 
prescription,  qu'en  possédant  nec  vt , nec  clàm  , 
nec  precariù. 

(a)  Payes  Clntrod .,  n.  ta. 

(3)  La  Coutume  de  Paris  ajoute , meme  de  cent 
ans.  La  raisoo  , sur  laquelle  elle  se  fonde,  est  qu'une 
possession  précaire,  telle  qn'esl  présumée  celle  des 
servitudes  dont  il  n’y  a pas  de  litre,  oc  cesse  pas 
d'être  précaire  par  le  laps  de  temps  seul,  n'en  pou- 
vant pas  changer  la  qualité  : Cum  nemo  stbi  ipse 
mu  tare  passif  causant  possessions  suar.  L.  3 , S >9i 
fT.  de  acq.  poss.  Mais,  dans  les  Coutumes  telles  que 
la  nôtre,  qui  ne  s'en  eipliqucntpas.il  y a de  bonnes 
raisonspour  soutenir  que  l’usage  centenaire  vaut  ti- 
tre , et  établit  la  servitude.  Cela  est  conforme  à la 
doctrine  de  Dumoulin , qui  euseigoc  en  son  conseil 
a6,  n.  >4  et  î5  , que  la  possession  centenaire  vaut 
titre,  et  que  les  lois,  qui  excluent  la  prescription 
par  quelque  temps  que  cr  soit',  ne  doivent  pas  s’en- 
tendre de  la  centeoaire  : Habel  vim  constitua  , nec 
dirttur  prcescriptio  . sed  titulus,et  nunqnàm  cen- 


vitudea,  ne  portent  saisino  (I)  à celui  qui  les  a, 
s'il  n'a  titre  valable;  et  sans  titre  valable  (2), 
ne  les  peut  proscrire  par  quelque  temps  que  ce 
soit  (3). 


setnr  exclusa  etiam  per  lepem  prohibitivam , nec 
per  qnacumqne  verba  quacumque  pnescriptionem 
erc/udentia.  Quant  à la  raison  , sur  laquelle  s’est 
fondée  la  Coutume  de  Paris,  il  semble  qu'on  peut 
répondre  qu’il  est  vrai  que  le  laps  de  temps  , même 
de  ceot  ans  et  plus , oc  peut  pas  changer  la  qualité  de 
précaire  , qu'une  possession,  dont  on  conuait  l’ori- 
gine précaire  , a eue  dans  son  commencement,  runt 
nemo  sibi  mutare  possit  causam  possessions  sure  ; 
et  qu'en  conséquence  une  telle  possession  ne  peut  at- 
tribuer de  droit  par  quelque  temps  que  ce  soit.  Mais 
le  laps  de  temps  peut  bien  faire  cbauger  les  pré- 
somptions touchant  la  qualité  d'une  possession  dont 
on  ne  connaît  pas  l'origine.  C'est  pourquoi , quoique 
notre  Coutume  présume  précaires  les  possessions  et 
usages  de  servitude,  lorsqu’on  ne  rapporte  pas  de 
litre  , celle  présomption  peut  cesser,  lorsque  l'u- 
sage est  centenaire  , parce  qu'une  simple  tolérance  no 
dure  pas  ordinairement  si  long-temps,  et  qu'une 
possession  aussi  longue  fait  présumer  un  titre  qui 
s’est  perdu  par  l’injure  des  temps.  Ricard  , sous  la 
Coutume  de  Sentis,  rapporte  un  arrêt  du  il  février 
l6â8,qui  l'a  ainsi  jugé  dans  la  Coutume  de  Cirpy  , 
qui  porte  : Nulle  servitude  sans  titre , par  quelque 
temps  que  ce  soit.  Quelque  puissantes  que  soient 
ces  raisons  et  ces  autorités,  on  aurait  peut-être  au- 
jourd’hui de  la  peine  à réussir  à établir  une  servitude 
parla  seule  possession  centenaire,  parce  que  la  nou- 
velle jurisprudence  incline  beaucoup  à interpréter  les 
autres  Coutumes  par  celle  de  Paris. 

La  possession  centenaire  des  servitudes  peut  sr 
prouver  par  les  actes  faisant  mention  de  l'étal  des 
lieux  , et  par  la  construction  et  ancienneté  des 
bâtiment. 
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ARTICLE  CCXXVI. 

Mais  la  liberté  se  peut  réacquèrir  (1)  contre 
le  titre  de  eerritude  par  trente  ana  entre  per - 
sonnes  nagées  (2)  et  non  privilégiées  (3). 

ARTICLE  CCXXV1I. 

(4)  ( C.  de  Paris  , art.  215.)  — Quand  un 
père  de  famille  met  hors  de  ses  mains  partie 
de  sa  maison  , il  doit  spécialement  (5)  déclarer 
quelles  servitudes  il  retient  sur  l'héritage 
qu’il  met  hors  de  ses  fiuitm,  ou  quelles  il  con- 
stitue  sur  le  sien  ; et  les  faut  nommément  et 
spécialement  déclarer  (6),  tant  pour  l'endroit , 


(l)  Vojet  comment  , Introd.%  n.  l8  et  suit ». 

(s)  Si  l'an  dp»  coproprietaire»  de  l'héritage  , A qui 
le  droit  de  servitude  appartient,  est  mineur,  la  pres- 
cription ne  court  pas  pendant  le  Icntpa  de  sa  mino- 
rité, ni  contre  lui,  ni  contre  ses  copropriétaires  ma- 
jeurs; les  droits  de  servitude  étant  indivisibles , et  ne 
pouvant  s'éteindre  pour  partie  : c'est  le  cas  auquel 
te  mineur  relève  le  majeur. 

(3)  Les  personnes  privilégiées  sont  : !»  le  roi , dont 
lo  domaine  est  imprescriptible,  et  tous  les  droits  im- 
mobiliers qui  en  font  partie;  1"  l'Kglise,  contre  qni 
l'on  ne  prescrit  que  par  quarante  ans. 

(4)  Cet  article  est  tiré  des  lois  7 et  10,  ff.  Cornm. 
prtrd. 

(5)  Ceci  reçoit  exception  au  cas  de  l'article  suivaut. 

(6)  Cela  doit  être  observé  par  quelque  acte  que  ce 
soit  qu’une  servitude  se  constitue  , et  nou  pas  seule- 
ment dans  le  cas  ci-dessus,  qui  n'est  exprimé  que 
par  forme  d'exemple. 

(7)  Comme  s’il  était  dit , en  termes  vagues,  que  vo- 
tre maison  serait  serve  de  la  mienne,  sans  esprimer 
quelle  espèce  de  droit  de  servitude  j'aurais  ; ou  s'il 
était  dit  que  j’aurais  droit  de  vue  sur  votre  maison, 
tans  exprimer  â quel  endroit  je  pourrais  ouvrir  une 
fenêtre  et  de  qoelle  grandeur  elle  serait  : telles  consti- 
tutions de  servitude  seraient  de  nul  effet  à moins  que 
ce  vice  d'indétermination  ne  se  trouvé!  purgé  par 
quelque  écrit,  qui  fût  explicatif  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  de  la  servitude. 

(8)  Lorsque  deux  béritages  appartiennent  au  meme 
maître,  le  service,  que  l'un  lire  de  l'autre,  comme 
lorsqu'une  maison  a une  vue  ou  un  égout  sur  l'au- 
tre, n'est  pas  servitude,  nulli  res  sua  servit  • I.  36, 
ff.  de  servit  prtrd.  urban. , c'est  destination  de  père 
de  famille . Si,  par  la  tuile,  ces  maisons  viennent  à ap- 
partenir 4 différent  maîtres  soit  par  l'aliénation  que 
le  propriétaire  fera  de  l’une  de  ces  maisons,  ou  par 
le  partage  qui  se  fera  entre  ses  héritiers  , le  service  , 
que  lune  des  maisons  lire  de  l’antre  qui  était  desti- 
nation de  père  de  famille , lorsqu'elles  appartenaient 
4 un  même  maître,  devient  un  droit  de  servitude, 
que  le  propriétaire  de  cette  raaisou  a sur  la  maison 
voisine  de  qui  la  sienne  lire  ce  tervicb,  sans  qu'il 


grandeur , hauteur,  mesure  , que  espèce  de 
servitude , et  par  escrit  : autrement  toutes 
constitutions  générales  de  servitudes , sans  les 
déclarer  comme  dessus , ne  valent  (7). 

ARTICLE  CCXXVIII. 

(C.  do  Paris,  art.  216.)  — Destination  (8)  de 
père  de  famille  vaut  titre  , quand  elle  est  (9), 
ou  a esté  (10)  par  01c rit,  et  non  autrement. 

ARTICLE  CCXXIX. 

(C.  do  Paris,  orf.  201.  A.  C.  , art.  201.)  — 
Celui  qui  a droict  de  veuë  sur  l'héritage  d'au- 


soit  besoin  que  , par  l’aliénation  qui  a été  faite  de 
l’une  de  ces  deux  maisons  , ou  par  le  partage,  cette 
servitude  ail  été  expressément  constituée.  La  raison 
est,  que  la  maison,  quia  été  aliéuée,  est  censée  l'avoir 
été  eu  l’élat  qu'elle  sc  trouvait;  et  pareillement , que 
lorsqu’elles  oui  clé  partagées , elles  sont  censées  l’a- 
voir été  telles  et  et  l’état  qu’elles  se  trouvaient;  et , 
par  conséquent,  l'une,  comme  ayant  la  vue,  l’égout , 
etc.,  sur  l’autre  ; et  l’autre,  comme  souffrant  cette 
vue,  cet  égout,  etc.;  ce  qui  suffit  pour  établir  la 
servitude.  C'est  ce  que  signifie  uotre  Coût  urne,  par  ces 
termes  : Destination  de  père  de  famille  -vaut  titre. 

(9)  Le  sens  è*l,  que  celui,'  qui  prétend  un  droit 
de  servitude  sur  la  maison  voisine  , en  conséquence 
d’une  destination  de  père  de  famille,  doit , si  le  voi- 
sin disconvient  de  cette  destination  , en  avoir  la 
preuve  par  («rit,  et  il  ne  serait  pas  admis  i la  preuve 
par  témoins.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'uo  droit  de 
servitude  de  vue  ou  d’égout , il  doit  avoir  la  preuve 
littérale  que  la  feoétre  et  l’égout  existaient  , des  le 
temps  que  les  deux  maisons  appartenaient  au  mémo 
maître;  ce  qui  peut  s'établir  par  le  marché  par  écrit 
qui  aurait  été  fait  pour  la  construction,  par  les  quit- 
tances des  ouvriers  , ou  par  quelque  acte  qui  con- 
tiendrait une  description  de  ces  maisons,  dans  la- 
quelle la  fenêtre  ou  l'égout  serairut  énoncés. 

(to)  M.  de  Lalande  donue  cette  interprétation,  que, 
dans  le  cas  auquel  les  écrits,  qui  établissent  la  des- 
tination du  père  de  famille,  seraient  perdus,  on  pour- 
rait être  admis  à prouver  qu'ils  ont  existé,  par  des 
témoins  qui  les  auraient  vus  et  lus.  Cette  interpréta- 
tion ne  doit  être  admise  qu'avec  restriction  , dan»  lo 
cas  auqnel  il  serait  survenu  quelque  incendie  . ruine, 
ou  autre  cas  semblable  , qui  eût  causé  la  perte  des 
titres , et  eût  rendu  nécessaire  rette  preuve  testimo- 
niale. Mors  ces  cas  , elle  ue  doit  pas  être  admise  ; au- 
trement, la  loi,  qui  rejette  la  preuve  par  témoins,  et 
exige  une  preuve  par  écrit  de  la  destination  du  père 
de  famille,  serait  elndée:  étant  aussi  facile  de  trou- 
ver de  faux  témoins  qui  déposent  qu'ils  ont  vu  quel- 
que acte  qui  rétablissait,  comme  d’en  trouver  qui 
déposent  de  l'état  même  des  maisons  , au  temps 
qu’elles  appartenaient  au  même  maître. 
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truy  par  fenestre* , ou  autres  ouvertures  , doit 
ses  ouvertures  tenir  barrées  (1)  à barreau  de 
fer , et  voirre  dormant  (2)  ; sinon  qu'il  y ait 
convention  expresse  au  contraire. 

ARTICLE  CCXXX. 

Voirre  dormant , est  voirre  attaché  et  scellé 
en  piastre  ou  chaut , que  l'on  ne  peut  ouvrir f 
ne  au  travers  d’icelug  avoir  regard  pénétra - 
tif  (3)  sur  l'héritage  d'autrui. 

ARTICLE  CCXUt. 

(À.  C.  , art.  191.)  — En  mur  mitoyen  et 
commun  , on  ne  peut  (4),  sans  le  consentement 
de  partie,  faire  veués  (5),  esgouts  (6),  retraits, 
ne  cisternes  (7). 

ARTICLE  CCXXXII. 

(A.  C.  , art.  193.  C.  de  Paris  , art.  206.)  — 


En  mur  mitoyen  et  commun,  chacune  des  par- 
ties peut  percer  tout  outre  (B)  ledit  mur . pour 
y mettre  et  asseoir  scs  poutres  et  solives,  et 
autres  bois  , en  rebouchant  les  perluis  : sauf 
à l'endroit  des  cheminées,  où  l'on  ne  peut  met- 
tre aucun  bois. 

ARTICLE  CCXXX111. 

(A.  C.,  art.  195  ) — En  mur  mitoyen,  quand 
l'un  a premier  assis  ses  cheminées  , l'autre  ne 
Ica  lui  peut  faire  oster  ne  retirer,  eu  laissant 
la  moitié  du  mur,  et  une  chantille  (9)  pour 
conlrefeu.  Mais  au  regard  des  lanciers  et  jam- 
bages des  cheminées  et  cimaises,  il  peut  percer 
ledit  mur  tout  outre  , pour  les  asseoir  à fleur 
dudit  mur. 

ARTICLE  CCXXX1T. 

(A.  C.,  art.  196.)  — En  la  ville  et  faux- 
bourgs  ( 10)  d'Orléans,  et  autres  villes  closes  du 
bailliage  f tous  murs  sont  communs  (II)  entre 


(l)  Le*  vues,  qu'il  a droit  d'avoir,  sont  destinées 
■cuiraient  pour  l'éclairer , et  non  pour  satisfaire  une 
curiosité  inutile  à lui-même  et  incommode  à son 
voisin  : Neque  enim  mat i tus  indutgendum  est  : I. 
Jfl  , ff.  de  rei  vindic.  L'intérêt  public  et  l'humanité 
demandent  que  nous  usions  de  nos  propres  droits  de 
la  façon  la  moins  incommode  au  prochain.  Observes 
aussi  que  ledroit  de  vue  oblige  bien  le  voisin,  qui  doit 
la  servitude  , à souffrir  l'ouverture  de  la  fenêtre  dans 
le  mur  mitoyen  ; mais  il  ne  l’empécbe  pas  d'élever  le 
sien.  Arrêt  du  6 février  tyio , dans  Augeart. 

(s)  V i y es  l’art,  suivant. 

(3)  C'est  un  verre  assea  épais  pour  empêcher  les 
regards  de  percer  dans  la  maison  du  voisin  . et  estes 
transparent  pour  laisser  passer  autant  de  jour  qu'il 
en  faut  adusum  diurnum.  De  Lalande,  sur  cct  ar- 
ticle. 

(4)  Cet  article  est  fondé  sur  la  régie  : In  re  com- 
muai polior  est  causa  prohibai  fis. 

(5)  Lorsque  le  mur  est  propre,  quoique  contigu  à 
la  maison  voisine,  il  est  permis  d'y  ouvrir  des  fenê- 
tres , pourvu  qu'elles  soient  fermées  en  la  manière 
prescrite  par  Yart.  «9  : car  chacun  a le  droit  de  faire 
en  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble  : dum  nihil  in  atie- 
num  immittat.  Ce  que  la  Coutume  de  Paris  ordonne, 
que  ces  fenêtres  soient  1 neuf  pieds  du  ret-dc-cbsai» 
sce  , et  i cinq  pieds  de  chaque  étage,  est  une  dispo- 
sition locale  qui  semble  ne  pouvoir  faire  loi  dani  la 
nôtre  : néanmoins  la  sagesse  de  cette  disposition  et 
l'inclination  de  la  nouvelle  jurisprudence  , 1 faire  de 
la  Coutume  de  Paris  une  espèce  de  droit  commun  , 
sur  les  choses  sur  lesquelles  les  autres  Coutumes  ne 
s'expriment  pas,  pourraient  porter  à l'y  étendre.  Il  eu 
est  de  même  de  la  distance  qu'elle  exige  pour  avoir 
des  vues  droites  ou  bées  sur  l'Itérilage  voisin. 


11  y a plus  de  difficulté  , si  lorsque  Ir  mur  est  mi- 
toyen jusqu’à  une  certaine  hauteur  , le  voisin  . qui 
l*a  exhaussé  à ses  dépens  , peut  ouvrir  des  fenêtres 
dans  la  partie  exhaussée  qui  lui  est  propre.  Laurière 
rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1670,  qui  a 
jugé  qu’il  le  pouvait;  mais  que  l'autre  voisin,  en 
offrant  de  rembourser  sa  part  du  prix  de  la  partie 
exhaussée , pouvait  les  lui  faire  boucher  : voyez 
aussi  Soefve  , 11  , 16, 5l. 

(6)  On  n’en  peut  faire  même  dans  un  mur  propre, 
lorsqu'il  est  contigu  à l'héritage  voisin,  parce  qu'on 
ne  peut,  sans  avoir  droit  de  servitude,  faire  couler 
aes  eaux  dans  l'héritage  voisin,  suivant  ia  règle  : 
Hadenùs  nuque  in  suo  facere  licet , quatcnùs  ni- 
hil immittat  in  aliennm. 

(7)  Voyes  infrà  , l'art.  a43- 

(8)  Eu  avertissant  le  voisin,  à peine  d'élre  tenu  de 
ses  dommages  et  intérêts  , et  pourvu  que  le  mur  soit 
suffisant  pour  porter  la  charge. 

(9)  AV  Jlatnmâ  torreatur  paries,  L.  i3.  ff.  de 
serv.  prttd.  urb.  Cette  chantille  doit  avoir  demi-pied 
d'épaisseur  ( Paris  , 189)  et  quatre  pieds  au  moins  de 
hautenr.  Dans  les  chambres,  quand  on  met  une  pla- 
que , il  n'est  pas  necessaire  de  contre-mur. 

(10)  On  appelle  faubourgs  continentia  ardîfcia  sub 
urbe.  L.  *47»  ff-  de  verb.  signif. 

(11)  La  raison  de  cette  présomption  se  tire  de  l’arl, 
>36.  Au-delà  des  neuf  pieds,  le  mur  n'est  censé  com- 
mua qu’autanl  qu’il  soutient  les  bitimen»  des  deux 
voisins  ; s’il  ne  soutient  des  bitimens  que  «l'un  côté, 
il  est  présumé  , pour  la  partie  au-delà  de  neuf  pieds, 
être  propre  de  celui  de  qui  il  soutient  les  bitimens  : 
car  c'est  une  règle,  en  faits  de  murs  construits  m 
conjinio  . que  le  mur  est  présumé  appartenir  à celui 
qui  a eu  intérêt  de  le  construire. 
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voisins  jusques  h neuf  pieds  ; c’est  assavoir , 
deux  pieds  en  terre  , et  sept  pieds  au-dessus  de 
terre  . qui  n’a  titre  ou  marques  au  contraire  ; 
et  s'il  faut  réparer  ou  reédifier  lesdits  murs, 
ce  sera  aux  dépens  communs  (I)  des  parties 
jusques  à ladite  hauteur. 

ARTICLE  CCXXXV. 

(2)  (C.  de  Paris,  art.  194.)  Si  aucun  reut 
bâtir  contre  un  mur  non  mitoyen  (3),  faire  le 
peut } en  payant  moitié  (4),  tant  dudit  mur 
que  fondation  d'icelui  r juaque»  à la  hauteur 
dont  il  ae  voudra  tiyder;  ce  qu’il  est  tenu  faire 
auparavant  que  rien  démolir  ne  bâtir.  En 
l’eatimation  duquel  mur  eat  comprise  la  valeur 
de  la  terre  eur  laquelle  ledit  mur  est  fondé  et 
aaaia  f au  caa  que  celui  qui  a fait  ledit  mur , 
l'ait  pria  aur  aon  héritage. 

ARTICLE  CCXXXVI. 

(A.  C.  , art.  204.)  — Entre  deux  héritages 
joignons  et  contigus  l’un  de  l’autre , assis  en  la 
ville  d'Orléans  , et  autres  villes  du  bailliage , et 
entre  les  maisons  et  cours  joignons  et  contigus 
l’un  l’autre  7 assis  es  fauxbourgs  de  ladite 
ville  (3)  d'Orléans  ; le  seigneur  de  l'un  desdits 
héritages  peut  contraindre  l'autre  seigneur 
faire , a communs  dépens  , mur  de  closture. 
Toutesfois  n’est  tenu  de  le  faire  , sinon  do 
pierre  et  de  terre,  et  d’un  pied  et  demi  d'épais- 


(l) Le  voisin  oc  peut  s'en  exempter,  en  offrant 
d'abandonner  sa  part  du  mur  et  de  la  terre  sur  la- 
quelle it  est  assis  ; car  il  pourrait  être  contraint  d’en 
faire  un  neuf,  s'il  n'y  en  avait  point':  art.  s36.  A la 
campagne,  où  cette  raison  cesse,  le  voisin  peut 
•'exempter  de  la  réfection  d'un  mur  commun , en 
abandonnant  sa  part. 

(a)  P oyez  V Introduction,  n.  a.^. 

(3)  Mai*  contigu  et  joignant  son  héritage. 

(4)  Ea  raison  pour  laquelle  la  Coutume  ne  permet 
pas  que  je  refuse  à mon  voisin  la  communauté  de 
mon  mur , qu'il  veut  acheter  de  moi , pour  bâtir 
contre,  est  que  ce  refus  serait  contraire  & l’équité  natu- 
relle et  aux  devoirs  du  bon  voisinage  : car  il  ne  pourrait 
procéder  de  ma  part , que  d’une  envie  de  lui  nuire , 
et  de  le  constituer  en  dépensé  contre  mon  propre  in- 
térêt , puisque  j’ai  intérêt  de  retirer  de  lui  la  moitié 
du  prix  de  mon  mur,  en  lui  permettant  de  s'en  ai- 
der, plutât  que  de  l'obliger  d'en  construire  on  nou- 
veau le  long  du  mien. 

La  Coutume  ne  restreint  pas  la  disposition  de  cet 
article  aux  villes  î c'est  pourquoi  H y a lieu  de  pen- 
ser qu'elle  doit  «voir  lieu  pour  la  campagne  comme 
pour  les  villes  ; Il  parait  y avoir  même  raison.  Ncan- 


seur,  de  deux  piedi  de  fondement,  et  sept  pieds 
de  haut  audessus  des  terres. 

ARTICLE  CCXXXV1I. 

(A.  C.,  art.  192.)  — Si  en  terre  commune  (6) 
1 un  des  voisins  édifie  mur,  l'autre  voisin  s'eu 
peut  aider  pour  édifier  , ou  autrement  (7),  en 
payant  la  moitié  à la  raison  de  ce  dont  il  se  vou- 
dra aider  , et  peut  être  empesché  jusques  à ce 
qu'il  ait  payé. 

ARTICLE  CCXXXVIII. 

(A.  C. , art.  194.)  — Quand  aucun  (8)  édifie 
maison  , et  assied  ses  seules  et  poutres  ; il  ne 
les  peut  mettre  et  asseoir  à l’endroit , et  contre 
les  autres  seules  et  poutres  auparavant  mises  et 
assises  par  son  rotstn. 

ARTICLE  CCXXX1X. 

(A.  C.  , art.  200.)  — Murailles  qui  ne  sont 
droites,  et  pendent  en  danger  de  ruine  (9),  sc 
doivent  redresser,  et  faire  aux  despeas  de  ceux 
à qui  appartiennent  lesdiles  murailles. 

ARTICLE  CCXL. 

(A.  C.,  art.  211.)  — Quand  aucun  fait  édifier 
et  réparer  en  son  héritage,  son  voisin  est  tenu 
lui  donner  et  prêter  patience  a ce  faire , en  ré- 
parant (10)  et  amendant  eu  diligence  par  celui 


moins,  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  arrêt  du 
y septembre  iy36,  de  la  première  des  enquêtes, 
par  lequel  on  prétend  qu’il  a été  jugé  que  cet  arti  - 
cle  ne  devait  pas  avoir  lieu  dans  le  bourg  de  Chi  - 
teanneuf  : voyez  P art.  a3y. 

(5)  L'article  n'a  donc  pas  lieu  pour  les  faubourgs 
des  autres  villes  régies  par  notre  Coutume  : Inctu- 
sio  unius  euxlusio  est  ecrterornm. 

(6)  L'article  ]35  me  permet  de  m'aider  même  du 
mur  que  mou  voisin  a bât i sur  son  héritage  propre 
lorsqu'il  est  contigu  au  mien.  A plus  forte  raison  , 
cela  doit-il  m'être  permis,  lorsqu'il  a bili  en  terre 
commune  : c’est  pourquoi  il  semble  que  cet  article 
soit  inutile,  li  y en  a.  qui  estiment  que  Ÿart.  a 35  est 
pour  les  villes  , et  celui-ci  pour  la  campagne  ; il  y a 
néanmoins  de  bonnes  raisons  pour  éteudre  i la  cam- 
pagne l 'art.  i35. 

(y)  Putà  , pour  y attacher  des  espaliers. 

(8)  Payes  1‘ lnirad.%  n.  a3. 

(9)  Eoyes  t Introd. , n.  *3. 

(10)  Domum  suant  reficere  unie  nique  hcet , tlùm 
non  officiât  alteri , in  quo  jus  non  habet.  L.  61.  ff. 
de  reg  jur . 
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qui  édifie , ce  qu’il  aurait  rompu  , démoli  et 
gasté  à sondit  voisin.  Et  ne  peut , pour  raison 
de  ce , acquérir  droict  et  possession  contre,  ne 
au  préjudice  de  celui  qui  a donné  , ou  souffert 
ladite  patience  de  réparer  ou  édifier. 

ARTICLE  CCXLI. 

(A.C.,orf.  203.)  — Quand  ês  murailles  étant 
entre  deux  héritages,  sont  mis  et  assis  aucuns 
corbeaux  ou  pierres  étant  en  vcuês  et  lieux  ap- 
parens , et  ayant  saillies  , et  tels  corbeaux  et 
pierres  sont  nccamusez  par-dessous , en  faisant 
i’œuvre  et  sans  fraude  ; iceux  corbeaux  et  pier- 
res démonstrent  que  tout  le  mur  est  com- 
mun (I)  auxdits  deux  héritages.  Et  si  lesdits 
corbeaux  ou  pierres  sont  accamusez  par-dessus, 
dérooustrent  que  lesdites  murailles  sont  com- 
munes jusques  ausdites  pierres  et  corbeaux. 
Et  faut  que  lesdites  pierres  et  corbeaux  ayeut 
saillie. 

ARTICLE  CCXLI I. 

(A.  C. , art.  209.)  — Pareillement  jambages 
de  cheminées  , lanciers  ci  autres  pièces  assises 
eu  murailles , et  ayant  saillie  ; et  aussi  bées  , et 
ouvertures  de  cheminées,  démonstrent  du  costé 
où  ces  choses  sont  assises,  que  le  mur  est  com- 
mun (2). 

ARTICLE  CCXL11I. 

(A.  C.  , art.  197.  C.  de  Paris  , art.  191.)  — 
Aucun  ne  peut  faire  chambres  aisées,  nommées 
fosses-coyes,  latrines,  ou  fosse  de  cuisine,  pour 
tenir  eau  de  maison  auprès  du  mur  mitoyen  , 
qu'on  no  laisse  franc  (3)  ledit  mur.  Et  avec  ce 
doit  être  fait  le  mur  dudit  puits  à retraicts  , ou 
fosses-coyes,  au  danger  (4)  et  despens  de  celui 
qui  fait  ledit  puits  , de  pied  et  demi  d’épaisseur 
du  moins  , s'il  n’y  a partage  , division  ou  pac- 
tion  au  contraire.  Et  seront  percées  en  sorte 


(l)  Parce  que  U plat  du  corbeau,  étant  eo  dessus  , 
parait  par-là  se  présenter  pour  recevoir  les  poutres 
et  tes  autres  fardeaux,  dont  11  plaira  au  voisin  de 
charger  le  nonr. 

(a)  Car  cela  démontre  qu'il  s’est  servi  du  mur;  ce 
qu’il  n’aurait  pu  faire,  sans  avoir  acquis  la  commu- 
nauté. 

(3)  De  peur  que  l'humidité  et  l'acidité  corrosive  des 
matières  ne  le  corrompe. 

(4)  C'est-à-dire,  que  celui  qui  fait  faire  lesdites 

fosses  , est  responsable  du  dommage  qu’l!  pourrait 
causer  au  voisin  , s'il  ne  les  fait  conformément  à la 
Coutume.  I 

Tome  VII. 


que  la  plus  grande  créai  des  eaux  n'y  puisse 
atteindre  (5),  s’ils  ne  sont  ès  ruis  prochaines 
de  la  rivière . 

ARTICLE  CCXLI V. 

(C.  de  Paris,  art.  193.)  — Tous  propriétai- 
res de  maisons  en  la  ville  d’Orléans  f seront 
tenus  avoir  latrines  t et  prives  suffisons  en 
leurs  maisons. 

ARTICLE  CCXLT. 

(C.  de  Paris,  art.  203.)  — Et  seront  tenus 
ceux  qui  feront  faire  lesdits  puits  à retraicts 
ou  fosses-coyes  t et  pareillement  les  maçons  t 
signifier  aux  voisins  qui  ont  intérest  ; et  faire 
ladite  signification  par  escrit f sur  peine  de 
tous  despens  , dommages  et  intérests. 

ARTICLE  CCXLVI. 

(A.  C.,  art.  198.)  — On  ne  peut  faire  et  tenir 
puits  à retraicts  , latrines  , ne  esgouts  , près  du 
puits  à eau  (6)  de  son  voisin  ; sinon  qu’il  y ait 
entre  deux  neuf  pieds  de  distance,  pourveu  que 
ledit  puits  à eau  soit  (7)  premier  édifié. 

ARTICLE  CCXLVII. 

Entre  un  four  et  nu  mur  mitoyen,  doit  avoir 
demi-pied  d’espace  (8)  vuide  , pour  éviter  le 
danger  et  inconvénieut  du  feu. 

ARTICLE  CCXLVIII. 

(A.  C. , art.  283.  C.  de  Paris,  art.  217.)  — 
On  ne  peut  avoir  ne  tenir  esgouts  ou  esviers, 
au  moyen  desquels  les  esgouts  , eaux  et  im- 
mondices puissent  cheoir,  prendre  couduict  et 
chute  au  puits  à eau  et  cave  de  son  voisin  au- 
paravant édifié  (9);  sinon  qu'il  y ail  titre  exprès 
au  contraire. 


(5)  Pour  éviter  que  l'eau  n entraîne  les  ordures 
dans  les  puits  voisins. 

(6)  De  peur  que  les  matières  ne  filtrent  dans  les 
puits. 

(7)  C'est  au  demandeur  à justifier  que  son  puits 
est  le  premier  édifié.  L.  a , ff.  de  prob.;  I.  a3,  Cod. 
dict.  fit. 

(8)  T oyez  Paris,  art.  190,  qui  décide  la  même 
chose  à l’égard  d'une  forge  et  d'un  fourneau.  Il  a été 
jugé,  au  bailliage  d’Orléans  , en  1706  , que  cet  espace 
vide  doit  régner  depuis  le  haut  du  four  jusqu’au  bas. 

(9)  La  Coutume  de  Paris , art.  217,  veut  aussi  * 
qu'ils  soient  à six  pieds  de  distance  du  mur  du  voisin. 

33 
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DES  SERVITUDES  RÉELLES. 


ARTICLE  CCXL1X. 

(I)  (A.  C.  , art.  206.)  — Quand  il  y a puits, 
retraicls,  latrines . <éu  esgouts  communs  entre 
deux  parties , les  vuidaugcs  et  curages  se  doi- 
vent faire  aux  despens  des  parties  y ayant  droict. 
Et  si  la  vuidange  est  faite  par  l'héritage  de  l'une 
desdites  parties , do-là  en  avant  les  autres  par- 
ties seront  tenues  consécutivement  endurer  la- 
dite vuidange  par  leur  héritage , l une  apres 
l’autre.  Toutesfois  celui  qui  endure , et  a la 
vuidange  de  son  costé  , ne  doit  payer  que  le 
tiers  des  frais;  et  l'antre  partie,  du  costé  de 
laquelle  ne  serait  faite  ladite  vuidange  , doit 
payer  les  deux  autres  tiers  : Kt  s'il  y a plus  de 
deux  partie a contribuables  à ladite  vuidange 
de  son  costé,  ne  payera  que  le  tiers  de  ce  que 
chacune  des  autres  parties  y contribuera. 

ARTICLE  CCL. 

(A.  C. , art.  207.)  — Et  si  tels  puits  estaient 
faits  et  assis  joignant  des  caves  servant  à met- 
tre vin  , ou  autres  biens,  si-lost  que  iceux  puits 
seront  pleins  de  la  hauteur  desdits  caves,  ceux 
à qui  appartiennent  lesdits  puits  , seront  tenus 
de  les  faire  vuider,  pour  éviter  que  lesdits  puits 
ne  se  crèvent,  et  que  les  immondices  ne  chéent 
èsdites  caves. 

ARTICLE  CCLI. 

(A.  C.  , art.  205.)  — Si  par  les  héritages  qui 
sont  scituez  sur  et  à l'endroit  des  chemins  em- 


(l) Suivant  un  réglement  de  police,  rendu  au  bail- 
liage d'Orléans  le  ay  juillet  1 654  • 1«*  curages,  de- 
puis le  1 5 mai  jusqu'au  |5  septembre,  ne  peuvent 
se  faire  qu  après  cinq  heures  du  soir,  et  avant  huit 
heures  du  matin. 

(a)  La  raison  est  que  celui,  qui  fait  on  fossé  i 
l'extrémité  de  son  héritage,  sur  son  terrain,  jette 
la  terre  de  son  côté  , n'ayant  pas  droit  de  la  jeter 
sur  l'héritage  voisin  . celui,  du  côté  duquel  est  le 
jet , est  donc  présumé  être  celui  qui  e fait  le  fossé  sur 
son  héritage. 

(3)  Une  jouissance  clandestine  ue  peut  jamais  ser- 

vir pour  la  prescription  , qui  ne  court  point  contre 
celui  que  la  fraude  de  son  adversaire  a mis  dans  l'im- 
puissance d'agir,  et  auquel  elle  a douué  une  juste 
raison  d'ignorer  l'usurpation.  . 

(4)  Ni  à ceux  qui  tiendront  de  lui,  même  à titre 
singulier  : car,  leur  possession  ne  devenant  pas,  pour 
cela,  publique,  ils  ne  pourront  prescrire  de  leur 
chef. 

(5)  L'arpentage  des  terres  et  des  hois  se  fait  i rai- 
son de  cent  perches  l'arpent.  La  perche  qui  est  en 
nsage  daui  retendue  du  bailliage  d'Orléans  , est  de 


pire*  et  niauvàis , on  passe  et  repasse,  cela 
n'nltribue  droict  de  chemin  et  voye  publique 
par  lesdits  héritages  , par  quelque  temps  que 
ce  soit . 

ARTICLE  CCLir. 

(A.  C.,  art.  212.)  — Quand  entre  deux  héii- 
lages  y a des  fossez  (2) , celui  qui  a le  gect  de 
son  cuslé  de  la  terre  issue  desdils  fossez,  est 
réputé  seigneur  d iceux  fossez  ; sinon  qu'il 
apparaisse  du  contraire. 

ARTICLE  CCL11I. 

(A.  C.,  art.  210.)  — Foüillement  en  terre, 
grattement  et  démolitions  de  murailles  , et  au- 
tres œuvres  faites  clandestinement  par  l'un  des 
voisins  au  desceu  de  l'autre  , n'attribuent,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit , droict  de 
possession  (3)  à celui  qui  aura  fait  lesdites  entre- 
prises (4). 

ARTICLB  CCLIV. 

(A. C. , art.  213.  C.de  Paris,  crrf.219.)  — Tout 
toisage,  soit  de  maçon,  charpentier,  ou  autres, 
so  fait  à la  toise  de  six  pieds  , et  douze  pouces 
pour  pied , mesure  de  roi , et  non  à moindre 
mesure  , s'il  n'est  dit  au  contraire  (5). 

ARTICLE  CCL?. 

(A.  C. , art.  214.  C.  de  Paris  , art.  68.)  — 
Franc-aleu  (6)  est  héritage  tellement  franc, 


vingt  pieds  pour  les  terres,  et  de  vingt-deux  pieds 
pour  les  bois.  A Baugenci,  cependant,  la  perche, 
même  pour  les  terres  labourables , est  de  viogt- 
deux  pieds.  On  mesure  aussi  les  terres  labourables 
à la  mine  : la  mine  en  général  vaut  66  perches  deux 
tiers , et  les  trois  mines  valent  deux  arpeos. 

(6)  Ducbange  prouve  , par  un  grand  nombre  d’au- 
torités , que  Jo  mot  aleu  ne  signifie  proprement  au- 
tre chose  qu  héritage  patrimonial.  Fraac-aleu  est 
un  héritage  qui  est  franc,  cesl-i-dire,  qui  n’est 
tenu  d'aucun  seigucur  ; at  n'est  par  conséquent  su- 
jet à aucuns  devoirs  ni  à aucune  redevance  seigneu- 
riale. II  a , depuis,  prévalu  que  le  mol  d 'aleu  , ou 
de  terre  allodiale  , se  prit  pour  franc-aleu.  Daus 
uotre  Coutume,  où  la  maxime,  nulle  terra  sans 
seigneur , a lieu  , celui , qui  prétend  que  sa  terre  est 
en  franc-aleu,  doit  le  justifier  sinon  par  la  titre  pri- 
mordial, tel  que  serait  la  concession  que  le  roi  au- 
rait faite  d'une  terre  pour  être  possédée  en  f*>aoc-aleu, 
au  moins  , par  une  possession  immémoriale  de  franc- 
aleu  , établie  par  des  actes  par  lesquels  l'héritage  au- 
rait été  qualifié  allodial  ; surtout  si  ces  titres  sont 
passés  avec  le  srigneur  du  territoire  dans  l'cuclave 
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qu’il  ne  doit  fonds  de  terre  (I) , et  n’est  tenu 
d'aucun  seigneur  foncier  (2) , et  ne  doit  saisi- 
nes . dessaisines  (3)  , ne  autre  servitude  (4)  , 
quelle  que  ce  soit.  Mais  quant  à la  justice,  il 
est  subjcct  à la  jurisdiction  du  seigneur  justi- 
cier, et  se  doit  portir  comme  héritage  censuel  • 
■linon  qu'il  y ait  fief)  justice  ou  censive,  mou- 
rons de  lui  ; auquel  cas  il  se  partira  comme 
lo  fitf. 

ARTICLE  CCLVI. 

(A.  C.,  art.  201.)  — II  n’est  loisible  avoir  et 
tenir  moulins  sur  rivière  publique  au-dessus  ou 
au-dessous  des  ponts,  qui  puissent  faire  dom- 
mage, et  soient  préjudiciables  ausdits  ponts, 
chaussées , turcies , tallus , ou  à ta  naviga- 
tion (5). 

ARTICLE  CCLVIt. 

(A.  C.,  art.  215.) — Si  une  maison  est  divisée 
en  telle  municre  , que  l’un  ait  le  bas  d'icelle , et 
l’autre  le  dessus  ; celui  qui  a le  bas  , est  tenu 
do  soustenir  les  édifices  estons  audessous  du 
premier  plancher , ensemble  icelui  premier 
plancher;  et  celui  qui  a le  dessus,  est  tenu  de 
soustenir  et  entretenir  la  couverture  et  autres 
édifices  qui  sont  sous  icelle  , jusques  audit  pre- 
mier plancher,  ensemble  les  carrelis  d'icelui 
plancher  (6),  s’il  n’y  a convention  au  contraire. 
Et  seront  faits  et  entretenus  A communs  frais 
les  pavez  estons  devant  ladites  maisons. 

ARTICLE  CCLVIII. 

Les  paveurs  de  la  ville  et  fauxbourgt  d’Or- 


duqucl  est  situé  l'héritage  prétendu  allodial.  Faute 
de  cette  justification  , l'héritage  sera  présumé  n'étre 
pas  allodial , mais  relever  du  seigneurdans  le  territoire 
duquel  U est  enclavé,  aux  mêmes  droits  ou  devoirs 
que  les  autres  héritages  de  ce  territoire  ; ou.  s'il  n’est 
pas  enclavé  dans  Je  territoire  d'aucun  seigneur  par- 
ticulier, il  sera  censé  relever  du  roi. 

(l)  C’est-i-dirc  aucune  redevance  seigneuriale  qui 
soit  due  tn  recognitioncm  dirent  donnait.  Mais  un 
frane-aleu  peut  être  chargé  d'une  simple  rente  créée 
par  hait , partage  ou  licitation  , sans  cesser  d’être 
franc-aléa. 

(a)  Seigneur  foncier  etX  pris  ici  pour  seigneur  direct 
du  fonds  , tel  qu'est  uo  seigneur  de  fief  ou  de  censive. 

(3)  C’est-i-dire  pour  lequel  le  propriétaire  n'est 
point  obligé  à se  faire  saisir  ou  investir  par  un  sei- 
gneur , comme  y sont  obligés  les  possesseurs  de  fiefs. 

(4)  Le  mot  de  servitude  est  pris  Ici  pour  les  de- 
voirs dus  à un  seigneur,  tels  que  la  prestation  de  foi 
et  hommage,  et  autrefois  le  service  militaire  qui  était 
dû  par  les  vassaux.  Au  reste  un  frauc-aleu  peut  être 


XIII.  2.9 

léuns  ne  peuvent  lever  les  parez  estons  devant 
les  metsons  de  ladite  ville  et  fauxiounjs , sans 
visitation  préalablement  faite  desdits  pavez  , 
les  propriétaires  ou  détenteurs  d'icelles  mai- 
sons appelles  , ou  l'un  d'eux  , en  la  présence 
de  l’un  des  maistres  des  chaussées  (7)  de  ladite 
ville  y et  l’un  des  voisins  proche  du  lieu  où  il 
sera  nécessaire  réparer  ledit  pavé.  Et  après 
ladite  rtsitation , sera  fait  commandement  aus- 
dits propriétaires  ou  locataires  de  faire  répa- 
rer ledit  pavé  par  tels  paveurs  que  bon  leur 
semblera,  dans  quinzaine  du  jour  que  l'éti- 
quette ou  bulletin  du  commandement  aura 
esté  délivré  pur  escrit  ausdits  propriétaires  ou 
locataires  , le  jour  de  laquelle  délivrance  sera 
mis  au  pied  de  l'exploit  de  commandement . 
Et  ladite  quinzaine  passée,  si  ledit  pavé  n'est 
refait } le  pourront  les  maistres  des  chaussées 
bailler  à faire  par  tels  paveurs  qu'ils  aciis- 
ront  ; sans  toutesfois  que  lesdits  paveurs  puis- 
sent , à l’enriron  de  l ouverture  dudit  pavé , 
enlever  plus  grande  quantité  que  besoin  sera 
pour  refaire  ledit  pavé  , sous  peine  d'amende 
arbitraire,  et  de  tous  dommages  et  intérests 
des  propriétaires. 

ARTICLE  CCLIX. 

Il  n'est  loisible  planter  ormes,  noyers , ou 
chesnes  au  vignoble  (8)  du  bailliage  d’Orléans, 
plus  près  des  vignes  de  son  voisin , que  de 
quatre  toises  ; ne  de  planter  hayes  vives  plus 
près  de  l'héritage  de  son  voisin , que  de  pied 
et  demi  ; et  sera  ladite  haye  d’espine  blanche, 
et  non  d’espine  noire. 


chargé,  envers  un  autre  héritage,  d’une  serviluJe 
prédiale. 

(5)  Il  y a un  règlement  des  eaux  et  forêts  d'Orléans, 
du  t*r  janvier  1698,  touchant  les  moulins  de  la  ri- 
vière de  Loire  : voyez  aussi  la  déclaration  du  roi , 
du  s4  avril  i;o3 , à ce  sujet  , concernant  la  naviga- 
tion de  cette  rivière. 

(6)  El  l’escalier  aussi  qui  n'est  destiné  que  pour 
sou  ussge  : Montaryu , ch.  10,  art.  |3. 

(y)  Il  n'y  a plus  de  maîtres  «le  chaussées  ; les  mai- 
res et  échevlns  prennent  ce  soin  par  eux-mêmes. 

(8)  Dans  les  aulreslieux.  et  A l’égard  des  autres  arbres, 
■oit  dans  le  vignoble,  soft  hors  le  vignoble,  00  suit  le 
droit  commun  qui  exige  une  distance  de  cinq  pieds  de 
l’héritage  du  voisin  fin.  ff.  fin.  regund.  Si  l’arbre, 
quoique  planté  dans  la  distance  de  cinq  pieds,  étendait 
ses  branches  sur  l'héritage  voisin  , le  voisin  aurait  le 
droit  de  faire  couper  les  parties  des  branches  qui 
s'étendent  sur  son  héritage  , par  la  règle  générale  que 
non  tiret  quidgitam  immittere  in  alienum  : voyca  fl". 
de  nrbor.  c/rd. 
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TITRE  XIV. 


Des  prescription». 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE 


11  est  traité,  tous  ce  litre,  de  deux  espèces 
de  prescription»  , qui  n'ont  rien  de  commun 
que  le  nom.  Nous  appellerons  l'une,  prescrip- 
tion à l’effet  d’acquérir ; l'autre  , prescription 
à l’effet  de  libérer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  prescription  à l'effet  d’acquérir. 

1.  On  peut  définir  cette  prescription,  l'acqui- 
sition de  la  propriété  d'une  chose  par  la  posses- 
sion paisible  et  non  interrompue  qu'on  en  a 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi./,.  3, 
de  usurp. 

2.  Cette  prescription  , en  faisant  acquérir  au 
possesseur  la  propriété  de  la  chose  , lui  fait 
aussi  acquérir  la  libération  des  charges  réelles 
ot  hypothèques  dont  il  n'a  pas  eu  connaissance: 
car  elle  lui  fait  acquérir  la  chose  aussi  fran- 
chement et  librement  qu'il  a entendu  la  pos- 
séder. 

3.  Notre  coutume  n'admet  , à l'égard  des 
immeubles , que  deux  espèces  de  prescriptions 
jtour  acquérir;  celle  de  trente  ons  contre  les 
particuliers,  et  celle  de  quarante  ans  contre 
l'église  et  les  communautés  : voyez  les  arti- 
cles 260  et  261. 

4.  Notre  Coutume  ne  a'est  pas  expliquée  sur 
la  prescription  à l'effet  d'acquérir  les  choses 


mobilières  : il  n'est  pas  bien  décidé  si  la  pres- 
cription de  trois  ans  arec  titre  et  bonne  foi , 
qui  avait  lieu  par  le  droit  civil , a lieu  dans 
notre  droit  français.  Imbert  et  Bugnion , an- 
ciens praticiens  , pensent  qu'elle  n'y  est  pas 
admise  ; d’autres  auteurs  prétendent  qu'elle  y 
est  admise.  Il  est  rare  qu'il  y ait  lieu  à la  ques- 
tion , le  possesseur  d'un  meuble  en  étant  parmi 
nous  présumé  le  propriétaire  , sans  qu'il  soit 
besoin  d'avoir  recours  à la  prescription  ; à 
moins  que  celui  , qui  le  réclame  et  s'eu  prétend 
propriétaire,  ne  justiGàl  qu'il  en  a perdu  la 
possession  par  quelque  accident , comme  par 
un  vol  qui  lui  en  aurait  été  fait  ; auquel  cas  il 
ne  pourrait  pas  y avoir  lieu  à cette  prescrip- 
tion de  trois  ans  , qui , aux  termes  du  droit,  n'a 
pas  lieu  pour  les  choses  furtives.  Instit.f  Dit. 
de  usuc.f  $ 2. 

ARTICLE  rREMIEli. 

Quels  immeubles  sont  sujets  aux  prescriptions 
de  trente  et  quarante  ans. 

5.  Les  droits  incorporels . comme  les  choses 
corporelles,  sont  sujets  A ces  prescriptions, 
art.  261;  savoir,  à celle  de  trente  ans , lorsque 
la  chose  appartient  à des  particuliers  ; et  à celle 
zdc  quarante  ans , lorsqu'elle  appartient  à le- 
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glise  ou  à quelque  communauté.,  soit  ecclésias- 
tique , soit  séculière. 

6.  Si  une  chose  est  commune  à un  particu- 
lier et  à l'église  , elle  prescrira  par  trente  ans  , 
pour  la  part  du  particulier;  et  par  quarante, 
pour  celle  de  l'église. 

Lorsque  l’église  succède  à un  héritage  , à un 
particulier,  contre  lequel  la  prescription  de 
ttente  ans  avait  commencé  de  courir  , cet  hé- 
ritage devenant  Lien  de  l'église , devient  sujet 
à la  prescription  de  quarante  ans , pour  le 
temps  qui  reste  â courir  de  la  prescription  ; et , 
comme  ce  temps  est  plus  long  d’un  tiers  en 
sus  que  celui  de  la  prescription  de  trente  ans, 
il  faut  ajouter  un  tiers  en  sus  au  temps  qui  en 
restait  à courir.  Par  exemple  , si  le  possesseur 
avait  déjà  possédé  dix-huit  ans  , lorsque  l'église 
a succédé  au  particulier,  il  faudra  qu’il  possède 
encore  seixe  ans,  pour  parachever  le  temps  de 
la  prescription  contre  l'église. 

f ice  rertii  f lorsqu'un  particulier  a succédé 
aux  droits  de  l'église,  contre  qui  la  prescription 
de  quarante  ans  avait  commencé  de  courir , 
l’héritage  devient  sujet , pour  ce  qui  reste  à 
courir  du  temps  de  la  prescription  à celle  de 
trente  ans,  laquelle  étant  moindre  d’un  quart 
que  celle  de  quarante  ans,  il  faudra  diminuer  le 
quart  du  temps  qui  restait  à courir  de  celle  de 
quarante  ; par  exemple  : si  le  possesseur  avait 
possédé  déjà  pendant  vingt  ans  , il  lui  suffira  de 
posséder  encore  pendant  quinze  ans,  pour  pa- 
rachever le  temps  de  la  prescription. 

7.  Ce  que  nous  avons  dit , que  les  droits  in- 
corporels se  prescrivent  par  trente  ans  contre 
les  particuliers,  reçoit  exception  à l'égard  du 
droit  de  seigneurie  , qu'un  seigneur  a sur  les 
héritages  qui  relèvent  de  lui  , lequel  droit  ne 
peut  se  prescrire  par  un  autre  seigneur,  que 
par  quarante  ans  : art.  86. 

8.  On  peut  acquérir  par  prescription  , non 
seulement  des  droits  incorporels  qui  existaient 
et  appartenaient  à un  autre  ; comme  lorsque 
j’ai  perçu  pendant  trente  ans  un  droit  de  rente 
ou  de  champart  qui  appartenait  à Pierre  , sur 
un  héritage  , comme  me  reputant  propriétaire 
«le  cette  rente  ou  champart.  On  peut  aussi  ac- 
quérir des  droits  incorporels  , qui  ne  doivent 
leur  existence  qu'à  la  prescription  et  à la  pos- 
session en  laquelle  j’ai  été  de  les  percevoir.  Par 
exemple,  si  j'ni  perçu  pendant  trente  ans  une 
certaine  rente  ou  un  certain  champart  , sur  un 
certain  héritage  qui  n'était  chargé  envers  per- 
sonne d'auenne  rente  ni  champart , j'aurai  ac- 
quis par  prescription,  contre  le  proprietaire  de 
cet  héritage,  un  droit  de  rente  ou  champart 
sur  son  héritage. 

Il  y a néanmoins  certains  droits,  qui  ne  peu- 
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vent  s'acquérir  par  la  seule  possession  sans  ti- 
tre , comme  les  droits  de  hannalité  ou  de  cor- 
vée : art.  100  , 101  ; de  servitudes  , art.  225. 

9.  Il  est  évident  que  les  choses,  qui  sont  hors 
le  commerce  , ne  sont  sujettes  à aucune  pres- 
cription , comme  les  églises  , les  chemins  pu- 
blics. 

Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  sont 
imprescriptibles  , quoiqu’ils  aient  été  engagés. 
On  ne  peut  pas  plus  les  prescrire  contre  l'en* 
gagiste,  que  contrôle  roi  lui-inéme  : mais  le 
droit  de  l'cngagisle  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription. 

.tnnci.E  ii. 

Quand  et  contre  qui  courent  ces  prescriptions. 

10.  Cetto  prescription  ne  peut  courir,  soit 
contre  le  propriétaire,  soit  contre  ceax  qui  ont 
quelque  droit  réel  ou  quelque  hypothèque  sur 
l'héritage  , tant  que  ces  personnes  sont  hors 
d'élat  de  réclamer  en  justice  leur  droit  ou  par 
elles-mêmes  ou  par  d'autres  , suivant  cette 
maxime  : Contra  non  calenicm  agere  non  cur- 
rit  prœscriptio. 

11.  Suivant  ce  principe,  on  u jugé  que  , lors- 
qu'un titulaire  avait  fait  une  aliénation  irrégu- 
lière de  quelque  héritage  de  son  bénéfice  , à 
quelqu'un  qui  me  l'avait  peu  après  revendu 
depuis,  comme  chose  à lui  appartenante,  la 
prescription  de  quarante  ans,  dont  je  puis  , en 
qualité  de  tiers  détenteur  de  bonne  foi  , user 
contre  l'église,  ne  devait  pas  courir,  ni  pen- 
dant la  vie  du  titulaire  du  bénéfice,  qui  n'au- 
rait pas  été  recevable  à revenir  contre  son 
propre  fait , ni  pendant  la  vacance  du  bénéfice  ; 
parce  que  , pendant  lesdits  temps,  l'église  n'a- 
vait personne  par  qui  elle  put  réclamer  son 
héritage.  Louet  y lett.  P.}ck.  1. 

12.  Mais  à l'égard  des  héritages  des  particu- 
liers, la  prescription  ne  laisse  pas  de  courir , 
quoique  la  succession  du  propriétaire  soit  va- 
cante; car  les  créanciers  de  cette  succession 
en  peuvent  exercer  les  droits. 

13.  Le  temps  de  la  prescription  pour  l'héri- 
tage d’une  femme  qui  est  sous  puissance  de 
mari , ne  court  pas  pendont  le  temps  qu’elle  est 
sous  cette  puissance,  lorsque,  sur  l'action  de 
la  femme  , on  peut  réfléchir  en  garantie  contre 
le  mari;  putà,  lorsque  c’est  lui  qui  a vendu, 
comme  à lui  appartenant , l’héritage  de  sn 
femme,  ou  lorsqu’il  a promis  de  le  faire  rati- 
fier ; car,  dans  ces  cas  , la  femme  est  présumée 
empêchée  d'agir  par  son  mari  : mois  , hors  ces 
cas,  le  temps  de  la  prescription  court  pendant 
le  mariage. 

14.  Lorsque  des  mineurs  ou  des  imbéciles , 
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auxquels  l'héritage  appartient  , sont  destitués 
de  tuteurs  ou  do  curateurs  , c’est  le  cas  de  la 
règle  : Conlra  non  talentem,  etc.  Il  y a plus  : 
quoique  les  mineurs  soient  pour*  us  de  tuteurs, 
la  Coutume  veut  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  coure  pas  pendant  leur  minorité  , arti- 
cle 261  ; par  une  autre  raison  , qui  est  que  les 
héritages  des  mineurs  , n'étant  pas  aliénables 
pendant  le  temps  de  leur  minorité  , nd’ doivent 
pas  être,  pendant  ce  temps  , prescriptibles,  la 
prescription  étant  une  espèce  d'aliénation. 
Cette  raison  ne  serait  pas  néanmoins  seule  suf- 
fisante. si  l'on  n'y  joignait  pas  la  grande  faveur 
que  méritent  les  mineurs , qui  sont  l’espérance 
de  l'état  : car  les  héritages  de  l’église,  quoique 
inaliénables,  sont  sujets  à la  prescription  de 
quarante  ans.  C’est  pourquoi  on  pourrait  dou- 
ter que  ce  que  la  Coutume  a décidé  pour  arrê- 
ter le  cours  de  la  prescription  pendant  la 
minorité  des  propriétaires  , dut  s’étendre  aux 
majeurs  imbéciles  qui  ont  des  curateurs  : néan- 
moins , la  plupart  des  auteurs  décident  que  ces 
personnes  ont , à cet  égard , le  même  privilège 
que  les  mineurs  : voyez  le»  autorité»  citée»  pur 
Furgole , sur  l'art.  45  de l'Ordonnunce  de  1731 J 
Lemaître,  »ur  Paris,  etc. 

15.  Lorsque  l'héritage  est  commun  à des 
mineurs  et  à des  majeurs  , le  temps  de  la  pres- 
cription ne  laisse  pas  de  courir  pour  les  parts 
des  majeurs,  quoiqu'il  ne  coure  pas  pour  celles 
des  mineurs.  Ce  n’est  que  lorsqu'il  s'agit  de 
quelque  droit  indivisible,  et  non  susceptible 
de  parties  même  intellectuelles  que  le  mineur 
relève  le  majeur. 

■ ARTICLE  III. 

De»  qualité»  que  doit  avoir  la  possession  pour 

acquérir  la  preecription  ; et  de  l'union  de 

celle  de»  »ucce»»eur»  avec  celle  de  leur»  au- 

leurs. 

$ I.  CE  SOIT  ÉTSE  USE  JUSTE  POSSESSION. 

16.  La  possession  , par  laquelle  oii  acquiert 
la  prescription  , doit  être  une  juste  possession. 
Elle  ne  doit  êtro  ni  violente  , ni  clandestine, 
telle  qu’est  la  possession  de  celui  qui  posséde- 
rait des  caves  fouillées  sous  l’héritage  du  voi- 
sin à son  insu  , art.  253  ; ni  précaire.  Ce  ne  doit 
pas  être  une  nue  détention,  telle  que  celle  d’un 
fermier  ; ni  la  possession  naturelle  d'une  chose 
qu'on  possède  comme  chose  d'autrui , telle  que 
celle  d'un  créancier  nanti  de  gage , ou  d'un 
seigneur  qui  tient  eu  ses  mains  , par  saisie  féo- 
dale , le  fief  de  son  vassal,  art.  86.  Blais  ce  doit 
être  une  possession  civile , c'est-à-dire , la  pos- 


session d'ttne  chose  que  nous  possédons  anima 
domini , comme  nous  en  croyant  et  réputant 
propriétaires. 

17.  Celte  qualité  de  la  possession  est  présu- 
mée, lorsque  le  contraire  ne  parait  pas.  Nutre 
Coutume  dispense  le  possesseur  de  rapporter  le 
titre  de  sa  possession  , qui  a pu,  par  le  laps  de 
temps  , s’égarer. 

18.  Mais  si  le  possesseur  peut  prescrire  sans 
rapporter  de  titre , il  ne  le  peut  pas  , lorsqu’on 
en  produit  un  qui  manifeste  le  vice  de  sa  pos- 
session : Melin  s e»t  non  habere  titulum,  quàm 
kabere  ritiosum. 

C'est  un  titre  vicieux  que  celui , qui , par  sa 
nature  , n'est  pas  habile  à transférer  la  pro- 
priété, et  en  vertu  duquel  on  possède  une  chose 
plutôt  pour  un  autre  que  pour  soi-méme  , et 
comme  chose  d'autrui  : tels  sont  un  bail  à 
ferme,  un  établissement  de  séquestre,  un  nan- 
tissement. etc.  C’est  pourquoi,  si  l’on  produit 
un  bail  à ferme  fuit  de  l’héritage  au  possesseur, 
ou  à celui  dont  il  est  l’héritier,  soit  immédiat, 
soit  médiat,  il  ne  pourra  pas  prescrire,  par 
quelque  long  temps  qu'il  ait  possédé  , parce 
que  sa  possession  , ou  celle  de  celui  dont  il  est 
héritier,  ayant  commencé  par  être  une  posses- 
sion de  fermier,  continue  d’étre  une  possession 
de  fermier  inhabile  à acquérir  prescription  : 
Cùm  nemo  ip»e  »ibi  mu  tare  posait  causant  pot- 
»c»»ioni»  suer,  ni»i  aliquid  extri  nsec  ut  conlin * 
gat.  L.  3 , $ 19 , ff.  de  adq.  pos».  ; l.  5 , cod. 
dict.  fit. 

C'est  pareillement  un  titre  vicieux,  que  celui, 
par  lequel  un  héritage  a été  acquis  de  l’église 
ou  autres  gens  de  main-morte  , sans  l'observa- 
tion préalable  des  formalités  requises.  Le  rap- 
port d'un  tel  titre  est  un  obstacle  à la  prescrip- 
tion de  celui  qui  a commencé  de  posséder  en 
vertu  de  ce  litre  , et  de  ses  héritiers  médiats  ou 
immédiats  : cor  cette  possession  ayant  com- 
mencé par  être  une  possession  injuste,  continue 
de  l'être  dans  les  personnes  des  héritiers  : Initia 
enim  posaetsionum  à majoribus  contracta  per- 
durant. L.  Il,  cod.  de  adq.  pot». 

19.  11  n'en  est  pas  de  même  du  titre,  par  le- 
quel j'ai  acquis  un  héritage  que  le  vendeur  m’a 
déclaré  appartenir  à un  autre  qu'à  lui , dont 
il  se  fait  fort,  ou  par  lequel  un  tuteur,  en  cette 
qualité,  m'a  vendu  l'héritage  de  son  mineur. 
Ces  titres  ne  sont  pas  proprement  vicieux  , mais 
plutôt  des  titres  incomplets  et  imparfaits,  aux- 
quels il  manque  seulement  la  ratiheation  du 
propriétaire  dont  on  s'est  fait  fort , ou  d’un 
mineur  devenu  majeur.  Le  laps  de  trente  ans 
purge  celle  imperfection  ; et  de  même  que  lo 
laps  de  temps  dispense  de  rapporter  en  tout 
aucun  titre,  et  fait  présumer  qu'il  en  a existé 
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un  qui  s'est  perdu  , de  même  il  doit  dispenser 
de  rapporter  U ratification  qui  manque  à co 
titre,  et  en  fait  présumer  une.  On  peut  même 
dire  que  le  long  silence  du  propriétaire , dont 
on  s’est  fait  fort , ou  du  mineur  devenu  ma- 
jeur, est  une  espèce  do  ratification  tacite. 

20.  Il  ne  suffit  pas  que  le  possesseur  uil  com- 
mencé de  posséder  avec  bonne  foi  ; il  faut  que 
cette  bonne  foi  ait  continué  jusqu'à  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription.  Nous 
avons,  en  cela,  préféré  les  maximes  du  droit 
canonique  à celles  du  droit  romain:  mais  celte 
bonne  foi  est  présumée  avoir  toujours  duré  , 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  te  contraire. 

21.  La  copie,  que  le  propriétaire  a donnée 
de  ses  titres  au  possesseur , par  un  exploit  de 
demande  qui  depuis  a été  déclarée  périmée , 
n’est  pas  censée  avoir  fait  cesser  la  bonne  foi 
de  sa  possession  : car  le  possesseur  a eu  juste 
sujet  de  soupçonner  qu’il  y avait  quelque  chose 
de  défectueux  dans  ces  litres.  Puisque  le  de- 
mandeur n'a  pas  suivi  sa  demanda  , la  copie , 
qui  lui  en  a été  donnée  , ne  l'a  donc  pas  suffi- 
samment assuré  qu6  la  chose  appartenait  au 
demandeur,  pour  l'obliger  à la  lui  restituer,  et 
faire  cesser  la  bonne  foi  de  sa  possession. 

S II.  vr.s  AUTRES  QUALITES  QUE  DOIT  AVOIR  LA 
POSSESSION. 

22.  Les  autres  qualités  , que  doit  avoir  la 
possession  , pour  acquérir  la  prescription  , sont 
quelle  doit  être  paisible  et  non  interrompue. 

C'est  pourquoi , si  j'avais  commencé  à pos- 
séder l'héritage  appartenant  à Paul , que  j'avais 
acquis  de  Jacques  qui  s’en  disait  propriétaire  , 
et  qu’en  ayant  depuis  laissé  usurper  la  posses- 
sion par  Jean  , je  l'eusse  recouvrée  en  vertu 
d'an  jugement  ou  pétitoire  contre  cet  usur- 
pateur, je  no  pourrai  compter  pour  la  prescrip- 
tion contre  Paul , le  temps  de  ma  possession 
avant  l'usurpation  de  Jean  , parce  qu'elle  a été 
interrompue. 

23.  Les  jurisconsultes  romains  pensaient  que, 

même  lorsque  le  possesseur  avait  été  dépossédé 
par  violence  , quoiqu'il  eût  été  rétabli  en  pos- 
session par  l'action  de  réintégrande , sa  posses- 
sion était  interrompue,  et  qu'il  ne  pouvait  plus 
compter  le  temps  pour  prescrire , que  du  jour 
qu'il  avait  été  réintégré  ; 5 , ff.  de  uaurp.  et 

usucap  ; l.  7,  S 3,  pro  empt.,  à quoi  n’est  con- 
traire la  loi  17,  ff.de  adq.  posa  , qui  dit  : Qui 
vi  dejectua  est,  perinde  habendua  ett  ac  ai  poa- 
aideret  ; car  cela  ne  s'entend  que  vis-à-vis  du 
spoliateur  : Cujac.  Parmi  nous  , il  y a des  au- 
teurs, qui  pensent  qu'on  doit  s'écarter  de  cette 
rigueur  du  droit  romain  , et  qu'un  possesseur 


spolié,  qui  a été  rétabli  dans  l’année  , ne  doit 
pas  être  censé  avoir  cessé  de  posséder. 

24.  L'absence  du  possesseur  de  l'héritage , 
quaud  même  il  n’y  laisserait  aucun  gardien  , 
n'interrompt  pas  sa  possession  ; car  ont'mo  re- 
tinetur  potscssïo  ; /.  3,  § 1 1 , ff.  de  adq.  posa.; 
I.  4,  cod.  dict.  tit.  La  démence  ne  l'interrompt 
pas  ; /.  44  , § 6 , ff.  de  usurp.  et  uauc.  Quoique 
le  furieux  soit  devenu  incapable  de  volonté, 
on  feint  en  lui  la  persévérance  de  la  volonté 
qu'il  avait  de  posséder.  La  mort  même  du  pos- 
sesseur n'interrompt  pas  sa  possession  : car 
elle  est  censée  passer  incontinent  en  la  per- 
sonne do  son  héritier  qui  le  représente . sui- 
vant la  règle  : Le  mort  aaiait  le  vif.  Même 
dans  le  cas  auquel  personne  n'aurait  accepté 
sa  succession  , il  est  censé  continuer  de  possé- 
der par  sa  succession  vacante  qui  le  représente: 
drq.t  I.  31 , § 5 , fî.  de  uaurp.  et  uancap. 

23.  La  saisie  réelle , qui  est  faite  de  l'héri- 
tage par  les  créanciers  du  possesseur,  «'inter- 
rompt pas  sa  possession  : elle  l'empéche  seule- 
ment de  jouir  par  lui-même , lorsqu'elle  est 
suivie  d'un  bail  judiciaire  ; mais  il  en  demeure 
toujours  le  possesseur  : art.  3.  La  saisie  féodale 
n'interrompt  pas  non  plus  la  possession  ; le  vas- 
sal, par  cette  saisie  , n'est  dessaisi  quevis-à-via 
de  son  seigneur,  et  non  vis-à-vis  de  toute  autre 
personne.  Introd.  au  Tit.  des  fie  fa  , n.  191. 

Pareillement , lorsque  j’ai  donné  en  nantis- 
sement à mon  créancier  l'héritage  que  je  pos- 
sédais, mu  possession  n’est  pas  interrompue, 
mon  créancier  étant  censé  le  posséder  pour 
moi  : L.  33,  $ 4 , fT.  de  uaurp  et  uaucap.  A plus 
forte  raison  , lorsque  je  l'ai  donné  à ferme  : car 
nous  possédons  par  nos  fermiers  : l.  25,  g i,  fT. 
de  adq.  posa,  et  posai m. 

2G.  La  possession  cesse  d'être  paisible  par 
l'interpellation  judiciaire,  c'est-à-dire,  par  l'ex- 
ploit de  demande  donné  au  possesseur  : c’est 
une  interruption  civile  de  la  possession  qui  ar- 
rête le  cours  de  la  prescription  , et  l'empêche 
de  s’accomplir,  pourvu  que  , par  la  suite , l’ex- 
ploit ne  soit  pas  déclaré  nul  pour  quelque  dé- 
faut de  formalité,  ou  l'initauce  périmée  par 
discontinuatiou  de  procédure  : car  il  n'opére 
en  ces  cas , aucune  interruption  du  cours  de  la 
prescription,  suivant  1a  règle  : Quod  nullum 
eat , nullum  producit  effectuai. 

27.  L’interpellation  judiciaire  n’interrompt 
la  possession  d’un  héritage  ou  d'un  droit  divi- 
sible, qu’à  l'égard  du  demandeur,  et  à l'égard 
de  la  partie  assignée  : c'est  pourquoi  si  l'un  de 
plusieurs  proprietaires  donne  seul  la  demando  . 
le  cours  de  la  prescription  ne  sera  interrompu 
que  pour  la  part  du  demandeur. 

Vice  verad , si  plusieurs  possèdent  en  cora- 
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mun  mon  héritage,  la  demande,  que  j'aurai 
donnée  contre  l'un  d'eux,  n'interrompt  le  cours 
de  la  prescription  que  pour  la  part  que  possé- 
dait la  partie  assignée,  et  non  pour  les  parts  des 
autres  qui  n'ont  point  été  assignés. 

S III.  DF.  LUKIO*  DE  LA  POSSESSION  DES  SUCCESSEURS 
AVEC  CELLE  DE  LEE  R ACTEUR. 

28.  Il  faut  , à eet  égard,  distinguer  entre  les 
héritiers  et  les  successeurs  à titre  singulier. 

L’hcrilier  étant  censé  la  continuation  de  la 
personne  du  défunt , la  possession  , qu'il  tient 
de  lui , n'est  qu'uue  continuation  de  celle  du 
défunt  auquel  il  a succédé  ; elle  s'y  unit  néces- 
sairement. C'est  pourquoi,  lorsque  la  posses- 
sion du  défunt  a été  vicieuse,  celle,  que  ses 
héritiers,  tant  médiats  qu'immédiats  , tiennent 
de  lui , est  censée  avoir  les  mêmes  qualités,  et 
ne  peut  servir  pour  acquérir  la  prescription  : 
/.11,  cod.  de  acq.  pot».  L.  3,  cod.  corntn. , dé 

uéucap.y  et  patsim. 

On  doit  dire  la  même  chose  des  autres  suc- 
cesseurs à titre  universel , qui  $unt  he/edutt t 
loco. 

21).  fl  n’en  est  pas  de  même  des  successeurs 
a titre  singulier  : leur  possession  ne  s'unit  pas 
nécessairement  avec  celle  de  leurs  auteurs  , 
de  qui  ils  ont  acquis  la  chose  : c’est  pourquoi , 
quoique  celle  de  mon  auteur  ait  été  vicieuse  , 
la  mienne  peut  rae  servir  pour  acquérir  la 
possession.  L.  5 , ff.  dé  dit.  temp.  prie  ter.  et 
pa»»im. 

Si  la  possession  de  mon  auteur,  de  qui  j'ai 
acquis  à titre  singulier,  était  une  juste  posses- 
sion , je  puis  l’unir  a la  mienne  , pourvu  quelle 
soit  pareillement  juste,  suivant  la  constitution 
de  l'empereur  Sévère,  Inet,  de  usuc. , $ 12; 
et  pareillement  celle  de  l'auteur  de  mon  auteur, 
que  mira  auteur  aurait  pu  joindre  à la  sienne, 
et  deincep».  La  raison  est , qu’en  me  cédont  la 
chose , il  est  censé  m'avoir  cédé  tout  le  droit 
qu'il  avait  par  rapport  à cette  chose  , et,  par 
conséquent,  causant  usucopioni»,  c'est-à-dire, 
le  droit  de  l'acquérir  par  prescription , en  ache- 
vant le  temps  de  la  prescription  qu'il  avait  com- 
mencée par  lui-même  ou  par  son  auteur. 

La  possession  de  mon  auteur,  que  je  puis 
unir  à la  mienne,  est  celle  dont  il  m'a  cédé  les 
droits  , et  qu'il  avait  lorsqu'il  m'a  vendu  et 
livré  l'héritage. 

Si , depuis  qu’il  me  l’a  livré , pendant  mon 
absence  , il  se  fût  remis  en  possession  , et  qu'à 
mon  retour  je  lui  eusse  fait  délaisser  l'héritage, 
je  ne  pourrais  commencer  le  temps  de  la 
prescription  que  du  jour  que  j'y  suis  rentré, 
sans  pouvoir  joindre  le  temps , pendant  lequel 


mon  vendeur  s'était  de  nouveau  mis  en  posses- 
sion de  cet  héritage  : /.  4 , ff.  de  usucap.  ; car 
ce  n'est  pas  cette  possession  dont  il  m'a  cédé 
les  droits.  Je  ne  pourrai  pas  non  plus  compter 
mon  ancienne  possession,  ni  celle  de  mon  auteur 
que  j'anrais  pu  y joindre;  car  elles  ont  été  inter- 
rompues. 

SECTION  II. 

De  la  prescription  à l'effet  de  libérer. 

30.  La  prescription  à l’effet  de  libérer  est  une 
fin  de  non  recevoir,  qu'un  débiteur  peut  opposer 
contre  l'action  du  créancier  . qui  a négligé  de 
l'exercer,  ou  de  faire  reconnaître  son  droit  pen- 
dant le  temps  réglé  par  U loi. 

I.e  débiteur  acquiert  cette  prescription  sans 
auoun  fait  de  sa  part  ; elle  résulte  uniquement 
de  la  négligence  du  créancier. 

Le  temps  ordinaire,  par  lequel  se  prescrivent 
les  droits  réels  et  les  créances  personnelles , 
faute  par  le  créancier  de  les  exercer  ou  de  s’en 
faire  reconnaître , est  le  temps  de  trente  ans. 

ARTICLE  PRrMIF.Ft. 

Du  fondement  de  la  preecription  de  trente 
an». 

31.  Cette  prescription  n'est  pas  seulement 
établie  sur  la  présomption  de  paiement , qui 
résulte  de  ce  qu'un  créancier  n'attend  pas  ordi- 
nairement un  aussi  long  temps  à se  faire  payer 
de  ce  qni  lui  est  du  : elle  est  aussi  établie  comme 
une  peine  contre  la  négligence  du  créancier. 
C'est  pourquoi  il  ne  serait  pas  recevable  à dé- 
férer au  débiteur  le  serment  décisoire  , si  la 
dette  est  acquittée  : car.  quand  même  elle  ne 
le  serait  pas  . la  loi , en  punition  de  la  négli- 
gence du  créancier  qui  n’a  point  intenté  action  , 
et  qui  ne  s'est  pas  fait  reconnaître  dans  le  temps 
qu'elle  lui  a prescrit  , lui  dénie  l'action. 

ARTICLE  II. 

Quel»  droit»  sont  sujet»  à cette  prescription. 

32.  Régulièrement  tous  les  droits  , tant  les 
droits  réels  que  les  droits  personnels  , tant  les 
immobiliers  que  les  mobiliers  , sont  sujets  h 
cette  prescription. 

83.  Il  font  : 1°  en  excepter  certains  droits 
qui  sont  imprescriptibles  ; tels  sont  ce  qui  est 
de  pure  fuculté  , lorsque  cette  faculté  procède 
de  la  liberté  naturelle,  telle  qu'est  la  faculté 
que  chacun  a d'élever  sa  maison  , qui  n’est 
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sujette  à aucune  servitude,  à telle  hauteur  que 
bon  lui  semblera , ou  lorsqu’elle  procède  de  quel- 
que disposition  du  droit  public  ; telles  que  sont 
celles  , que  chacun  a en  Beauce , suivant 
Vart.  1 45 , de  mener  paître  ses  troupeaux  sur  les 
terres  vaines  de  scs  voisins , et  celles  accordées 
par  les  art.  270  et  27 1 . 

La  faculté,  qui  procède  d'un  contrat,  lors- 
qu'elle est  de  l'essence  de  ce  contrat , est  pareil- 
lement imprescriptible.  Telle  est  U faculté , 
qu'a  le  débiteur,  de  racheter  la  rente  qu'il  a 
constituée  à prix  d'argent , art.  268  , et  celle 
qu'il  a do  dégager  la  chose  qu’il  a engagée , 
en  payant  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  en- 
gagée. 

Mais  la  faculté  , qui  ne  nous  appartient  qu'en 
vertu  d'une  clause  accidentelle  du  contrat  , et 
qui  ne  nous  appartiendrait  pas  sans  un  titre 
particulier  par  lequel  elle  noua  est  accordée, 
est  un  droit  sujet  à la  prescription  ordinaire  : 
art.  269. 

31.  2°  Le  droit  de  seigneurie  directe , qu'a 
un  seigneur  sur  les  héritages  rclcvans  do  lui  en 
fief  ou  en  censive  , est  imprescriptible,  et  par 
couséi|iient  les  droits  récognitifs  de  celte  sei- 
gneurie, auxquels  elle  est  essentiellement  atta- 
chée : art.  86  et  263.  La  raison  est , que , daus 
notre  Coutume  . nulle  terre  n'étant  présumée 
sans  seigneur,  celui , qui  possède  un  héritage  , 
est  censé  le  posséder  comme  le  tenant  du  sei* 
gueur  connu  ou  inconnu  , de  qui  il  relève;  et 
|tar  conséquent  le  seigneur  est  censé  posséder 
par  lui  son  droit  de  seigneurie. 

Les  autres  droits  seigneuriaux  , auxquels 
n'est  pas  essentiellement  attachée  la  seigneurie , 
qui  , encore  bien  qu'ils  soient  de  la  nature  des 
censives,  ne  sont  pas  néanmoins  de  leur  essence, 
ne  sont  pas  do  même  imprescriptibles  : tel  est 
le  droit  de  percevoir  des  profits  par  les  muta- 
tions. Ces  droits  no  sont  pas  néanmoins  sujets 
à la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  La 
Coutume,  art.  143,  à l'égard  des  censives, 
décide  que  le  censitaire  prescrit  contre  ce  droit 
par  une  possession  de  quarante  ans. 

Au  reste  , ce  droit  ne  se  prescrit  pas  par  la 
seule  négligence  à ne  pas  demander  les  profits 
dus  pour  les  mutations  qui  arriveraient  pen- 
dant cet  espace  de  quarante  ans.  La  Coutume, 
en  décidant  qu’il  s«  prescrit  par  une  possession 
de  quarante  ans,  fait  entendre  que  le  censi- 
taire doit  établir,  par  des  reconnaissances  ou 
autres  actes,  qu'il  a possédé  l'héritage  comme 
non  sujet  aux  profits  par  les  mutations. 

A l’égard  des  arrérages  de  cens  et  des  profits 
échus  , comine  ce  ne  sont  que  des  fruits  civils 
du  droit  , ils  sont  sujets  è la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans , lorsque  le  seigneur  , 
Tomb  VII. 
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pendant  ce  temps,  ne  les  a pas  demandés. 

35.  3°  Les  droits  immobiliers , quoique  non 
seigneuriaux , qui  font  partie  du  domaine  du 
roi,  sont  imprescriptibles  : car  c%sacré  domaine 
étant  inaliénable  , ost  conséquemment  impres- 
criptible. Cela  doit  pareillement  s'entendre  du 
fond  du  droit  , et  non  des  fruits  civils  qui  en 
naissent , lesquels  tout  sujets  à la  prescription 
ordinaire. 

36.  On  doit  excepter,  en  second  lieu  , de  la 
prescription  trenlenaire  , certains  droits  et 
actions , à l'égard  desquels  les  lois  ont  établi 
des  prescriptions  plus  longues  , telles  qu’est 
celle  de  quarante  ans  , dont  nous  parlerons 
infrà  t art.  6,  J 2 J et  celle  de  soixante  ans  , 
établie  parles  art . 41  et  120. 

Enfin  , il  y a de  certaines  actions  qui  se 
prescrivent  par  un  temps  plus  court,  dont  nous 
parlerons  infrà f art.  7. 

ARTICLE  III. 

De  quand  commence  à courir  la  prescrip- 
tion de  trente  ans , et  contre  quelles  per- 
sonnes. 

37.  Il  est  évident  que  la  prescription  , contre 
quelque  droit  que  ce  soit , ne  peut  commencer 
à courir  que  du  jour  qu’il  est  ouvert. 

Quoique  l'action  soit  ouverto,  tant  qu'elle  ne 
peut  pas  être  utilement  intentée , la  prescrip- 
tion no  court  pas.  Par  exemple  , lorsqu'on  a 
accordé  terme  pour  le  paiement  à un  débiteur, 
la  prescription  ne  commencera  à courir  que 
depuis  l'expiration  du  terme  : car  ce  n’est  que 
depuis  ce  temps  que  le  créancier  a pu  intenter 
efficacement  son  action. 

La  raison  est , que  la  proscription  est  fondée 
sur  la  négligence  du  créancier,  qui  ne  peut 
pas  élit)  réputé  avoir  négligé  d’intenter  son 
action  , tout  qu'il  ne  pouvait  pas  l’intenter  uti- 
lement. 

De  là  cctto  maxime  : Contra  non  valentem 
aqcre  nu  lia  currit  prwscriptio. 

38.  Suivant  cette  maxime,  la  prescription 
ne  court  pas  contre  les  actions  , qu'uu  héritier 
bénéficiaire  a de  son  chef  contre  la  succession 
bénéficiaire,  tant  qu’il  est  en  possession  des 
biens  de  celte  succession  : car  il  ne  peut , pen- 
dant ce  temps  , les  exercer,  ne  pouvant  pas  agir 
contre  lui-même. 

39.  Les  actions  qu'une  femme  b contre  son 
mari , ne  courent  pas  non  plus  , tant  qu’elle  est 
sous  sa  puissance;  ni  même  celles  quelle  a 
contre  des  tiers , ai  ces  tiers  doivent  en  être 
acquittés  par  son  mari  : car  elle  est  censée  avoir 

34 
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été  empêché  de  les  intenter  par  son  mari  , qui 
avait  intérêt  de  l'en  empêcher. 

A l’égard  des  autres  actions , qu’elle  peut 
avoir  contre  dès  tiers,  qui  ne  peuvent  réfléchir 
contre  son  mari , le  temps  do  la  prescription 
court  contre  la  femme,  quoiqu'elle  soit  sous 
puissance  de  mari. 

40.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les 
droits  des  mineurs,  pendant  tout  lo  temps  de 
leur  minorité. 

Lorsqu’un  droit  est  commun  à un  mineur  et 
À un  majeur , quoique  la  prescription  ne  coure 
pas  pour  la  part  du  miucur,  elle  ne  laisse  pas 
de  courir  pour  celle  du  majeur  : mais,  si  c'était 
un  droit  indivisible,  non  susceptible  de  parties, 
même  intellectuelles , tel  qu’un  droit  de  servi- 
tude prédiale  , la  prescription  no  courrait  ni 
contre  l’un  ni  contre  l’autre. 

4L  Le  temps  de  In  prescription,  qui  a com- 
mencé de  courir  contre  le  créancier  , continue 
de  courir  contre  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs , si  lesdits  héritiers  sont  majeurs  ; et  même 
la  prescription  peut  commencer  à courir  contre 
eux,  si  elle  n’avait  pas  couru  du  vivant  du  créan- 
cier, pulâ,  à cause  de  sa  minorité. 

Ileurys  pense  qu’on  doit  soustraire  du  temps 
de  la  prescription  celui  pendant  lequel  l’héritier 
o usé  des  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  dé- 
libérer. Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  suivie 
ni  fondée  : la  règle  Centra  non  calentemf  c/c., 
ne  reçoit  pas  d’application  : car  il  était  au  pou- 
voir de  l'héritier,  quoiqu’il  soit  encore  dans  les 
délais  que  la  loi  lui  donne  pour  délibérer , de 
faire  les  actes  conservatoires  pour  arrêter  le 
cours  de  la  prescription , sans  préjudicier  aux 
qualités  qu'il  a à prendre. 

42.  La  prescription  ne  laisse  pas  de  courir 
contre  les  droits  et  actions  d’un  défunt,  quoique 
sa  succession  soit  vacante  : car  ils  peuvent  être 
exercés  par  le  curateur  à la  succession  vacante; 
et,  s'il  n’y  en  a pas,  ceux,  qui  y ont  intérêt, 
doivent  s'imputer  de  n’en  avoir  pas  fait  nom- 
mer un. 

43.  Le  défaut  d’ouverture  d'uno  substitution 
empèchu  bien  la  prescription  de  courir  contre 
le  droit  du  substitué  qui  n'est  pas  ouvert  ; mais 
il  ne  l'empêche  pas  de  courir  contre  les  droits 
et  actions  qui  font  partie  des  biens  substitués  : 
car  ces  droits  ut  actions,  jusqu’à  l’échéance  de 
la  substitution , résident  en  la  personne  de  l'hé- 
ritier, et  lui  appartiennent  ; et,  de  même  qu'il 
peut  les  éteindre  par  le  paiement  que  lui 
feraient  les  débiteurs , il  peut  aussi  les  éteindre 
au  préjudico  du  substitué,  en  négligeant  de  s'en 
faire  servir  pendant  le  temps  par  lequel  s'ac- 
complit la  prescription.  Cela  est  décidé  formel- 
lement par  la  loi  70  , § fin.  ff.  ad.  Sen.  Treb.; 


et  c'est  ce  qu’enseigne  Ricard,  7V.  de»  Sub.  i, 
ch.  13 , n.  92  et  suie. 

Paul  de  Castres , et  les  docteurs  qui  l'ont 
suivi , apportent  une  limitation  à ces  principes, 
en  accordant  au  substitué,  en  cas  d’insolvabilité 
de  l'héritier  grevé  , une  action  subsidiaire  cou- 
tre  les  débiteurs  qui  ont  prescrit  la  libération 
de  leur  dette  : mais  celte  opinion  , qui  n'a  au- 
cun fondement , est  avec  raison  rejelée  par 
Ricard,  et  amplement  réfutée  par  Faber,  de 
erron.  pragm.  D.  70,  4. 

ARTICLE  IV. 

Comment  s'interrompt  la  prescription  lors- 
qu'elle n'est  pas  encore  acquise. 

44.  La  prescription  s'interrompt  par  la  re- 
connaissance de  la  dette,  ou  par  une  interpel- 
lation judiciaire. 

$ I.  DE  L4  ItECOlfKAISSASCE  DE  LA  DETTE. 

45.  Chaque  successeur  du  débiteur  d'une 
rente  , soit  à titre  universel , soft  à titre  singu- 
lier, est  obligé  de  passer  à ses  frais  au  créancier 
un  titre  nouvel,  par  lequel  il  s’oblige  à lu  rente 
personnellement , pour  la  part  pour  laquelle  il 
est  héritier  du  débiteur;  et,  lorsque  la  rente  est 
accompagnée  d'hypothèque  , et  qu’il  est  pos- 
sesseur d'immeubles  qui  y sont  hypothéqués  , 
il  doit , en  outre,  en  cette  qualité,  s'obliger 
hypothécairement  pour  le  total. 

Ce  titre  nouvel,  à l'égard  des  rentes  foncières, 
s'appelle  reconnaissance;  et,  à l'égard  des 
rentes  constituées  , déclaration  d'hypothèque. 

11  sert  non  seulement  à interrompre  la  pres- 
cription , mais  à donner  au  créancier  le  droit 
d’exécution , pour  contraindre  le  reconnaissant 
au  paiement. 

46.  La  prescription  s’interrompt  non  seule- 
ment par  ces  titres  nouvels  , mais  par  quelque 
acte  que  ce  soit , qui  est  récognitif  de  la  dette. 

47.  Un  acte  récognitif  de  la  dette , quoique 
sous  signature  privée,  interrompt  la  prescrip- 
tion vis-à-vis  du  débiteur  qui  l'a  souscrit  : mais, 
vis-à-vis  des  tiers,  tels  que  sont  d’autres  créan- 
ciers , l'antériorité  de  la  date  de  cet  acte  au 
temps  de  l'accomplissement  de  la  prescription, 
doit  être  constatée,  ou  par  le  contrôle,  ou  par 
le  décès  de  quelqu'un  de  ceqx  qui  l'ont  signé  : 
autrement  il  n’est  censé  avoir  de  date  que  du 
jour  qu'il  est  rapporté  ; ce  qui  a été  introduit 
pour  éviter  les  fraudes  qui  se  commettent  par 
les  antidates. 

48.  Le  paiement,  que  fait  le  débiteur  des 
arrérages  d'une  renie,  est  un  acte  récognitif  de 
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cetlc  rente  : mais  ce  paiement  no  peut  se  jus- 
tifier par  le  journal  du  créancier  où  il  est  inscrit, 
parce  qu'on  ne  peut  se  faire  i soi-même  un  titre 
et  une  preuve.  L.  5 , cod.  de  probat. 

Neanmoins , si  la  rente  était  due  à une  com- 
munauté d'habitans,  ou  à une  fabrique,  on 
juge,  dans  ce  siège,  que  les  comptes  solennel- 
lement rendus,  par  lesquels  le  receveur  s'est 
chargé  en  recette,  peuvent  faire  foi  des  paie- 
mens,  et  par  conséquent  de  la  reconnaissance 
de  la  renie. 

49.  Lorsque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres, 
la  reconnaissance  verbale  , que  le  débiteur  en 
a faite,  peut  se  prouver  par  témoins.  Si  elle 
excède  cette  somme, je  pense  que  le  créancier 
peut  déférer  au  débiteur  le  serment  décisoire 
sur  le  fait  de  cette  reconnaissance. 

S U.  DB  L’iSTERPELLATIOPf  JUDICIAIRE. 

50.  L'interpellation  judiciaire  interrompt  la 
prescription,  de  manière  que  le  temps  de  trente 
ans  requis  pour  la  prescription  , ne  doit  se 
compter  que  depuis  le  jour  de  cette  interpel- 
lation. 

Elle  se  fait,  lorsque  la  dette  est  exécutoire, 
par  un  commandement  de  payer,  que  le  créan- 
cier fait  au  débiteur  : elle  est  judiciaire  t parce 
que  ce  commandement  se  fait  par  le  ministère 
d'un  sergent,  qui  est  un  officier  de  justice. 

Lorsque  la  detto  n'est  pas  exécutoire  l’inter- 
pellation judiciaire  ne  peut  se  faire  que  par  un 
exploit  d'assignation. 

S’il  se  trouvait  quelque  défaut  de  forme  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  qui  le  rendit  nul , il 
no  pourrait  interrompre  la  prescription  ; car 
quod  nullum  est  f nullum  producit  effectuât. 

Pareillement,  si  l'exploit  d'assignation  était 
tombé  en  péremption  par  une  discontinuation 
do  procédure  pendant  trois  ans,  et  quo  le  débi- 
teur eût  fait  prononcer  la  péremption  , il  n'au- 
rait pas  interrompu  la  prescription. 

Le  simple  commandement  n’est  pas  sujet  à 
péremption  , et  son  effet  dure  trente  ans. 

S Jtl.  DU  CAS  AUQUEL  IL  Y A PLUSIEURS  DÉBITEURS  OU 
PLUSIEURS  CRÉANCIERS  ü'UNE  MÊME  DETTE. 

51.  Lorsque  plusieurs  ont  contracté  solidai- 
rement une  dette , la  reconnaissance  faite  par 
l’un  de  ces  débiteurs,  et  pareillement  l'inter- 
pellation judiciaire  faite  à l'un  d'eux , inter- 
lompent  la  prescription  à l'égard  de  tous. 
L.  fin.  cod.  de  duob.  rei$.  La  raison  est , qu'il  a 
paru  impliquer  contradiction  qu'une  même 
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dette  fut  pour  le  total  prescrite  et  lion  pres- 
crite. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs  héritiers  du 
débiteur,  lorsque  In  dette  est  indivisible  : mais, 
si  la  dette  est  divisible  , chacun  des  héritiers 
n'eu  étant  personnellement  tenu  que  pour  sa 
part  héréditaire,  la  reconnaissance  faite  par 
l'un  d'eux,  non  plus  que  l'interpellation  judi- 
ciaire faito  à l’un  d’eux  , n'interrompent  pas  la 
prescription  contre  les  autres  , quand  mémo 
cet  héritier  serait  hypothécairement  tenu  pour 
le  total . comme  biens  tenant  : car , s'il  parait 
contradictoire  qu’une  même  dette  soit  en  même 
temps,  pour  le  total,  prescrite  et  non  prescrite, 
il  ne  l’est  pas  que , de  plusieurs  différens  héri- 
tages hypothéqués  à une  meme  dette,  les  uns 
soient  libérés  par  la  prescription  , et  les  autres 
no  le  soient  pas. 

52.  Lorsqu’il  y a plusieurs  cocréanciers  soli- 
daires, l’interpellation  faito  par  l'un  d'eux  pro- 
fite à tous  les  autres  : mais  celle,  faito  par  l'uu 
des  héritiers  d'un  créancier,  n'interrompt  la 
prescription  que  pour  la  part  qu'il  a , ut  non 
pour  celles  de  ses  cohéritiers,  è moins  que  la 
dette  ne  fût  indivisible. 

A RTICI.E  V. 

Comment  §e  couvre  la  prescription  acquise. 

53.  La  prescription  n'étuinl  pas  la  detle,  mais 
donne  seulement  au  débiteur  une  fin  do  non 
recevoir  contre  la  demande  qu'en  ferait  le 
créancier. 

54.  Le  débiteur  peut  renoncer  à cette  fin  do 
non  recevoir,  qui  lui  a été  acquise  par  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription  , soit  en 
payant  la  dette  , soit  même  seulement  en  la  re- 
connaissant , et  celte  reconnaissance  couvre  et 
éteint  la  fin  de  non  recevoir. 

55.  Observes,  qu'au  lieu  que  la  reconnais- 
sance de  la  dette  , qui  se  fait  à l'effet  d'inter- 
rompre U prescription  qui  n’est  pas  encore 
acquise,  peut  se  faire  par  un  mineur,  par  sou 
tuteur,  par  un  curateur,  par  un  fondé  de  pro- 
curation générale,  celle-ci  ne  peut  se  faire 
que  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par  un  fondé 
do  procuration  spéciale  ad  hoc;  parce  qu’ulle 
renferme  une  renonciation  gratuite  à un  droit 
acquis  au  débiteur , qui  est  un  acte  qui  passe 
les  bornes  du  pouvoir  de  simple  administra- 
teur. Il  faut  même  quo  le  débiteur  soit  ma- 
jeur ; autrement  il  serait  restituable. 

56.  Ui»  jugement  de  condamnation  couvre 
aussi  la  fin  de  non  recevoir,  lorsqu'il  a passé  en 
force  de  chose  jugée. 
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INTRODUCTION  AU  TITRE  XIV. 


ARTICLE  TI. 

De  la  prescription  de  quarante  ans. 

S I.  RK  CELLE  QUI  A LIEU  CONTRE  L'ÉOLISK  ET  LE* 
COMMUNAUTÉS. 

57.  L'église  et  les  communautés,  même  sécu- 
lières, ont  ce  privilège,  que  leurs  droits  et 
créances  ne  sont  pas  sujets  à la  prescription  de 
trente  ans  , mais  seulement  à celte  de  quarante 
ans  ; rayes  la  note  5 sur  l'art.  263.  Ces  pres- 
criptions ne  différent  qu'eue»?  que  le  temps  de 
celle-ci  est  plus  lnog  d’ùir  tiers  en  sus.  Au 
reste  , tout  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  sur  ce 
qui  l'empécho  de  courir,  sur  ce  qui  l’iuter- 
rompt , etc.,  reçoit  application  à l'égard  de 
celle-ci. 

58.  Lorsque  l'église  a acquis  une  rente,  ou 
un  autre  droit  d'un  particulier,  contre  lequel 
une  partie  du  temps  de  la  prescription  de  trente 
ans  avait  déjà  couru , elle  ne  peut  user  de  son 
privilège  que  pour  le  temps  qui  restait  à cou- 
rir, auquel  on  ajoutera  un  tiers  en  sus.  Par 
exemple  : s'il  s'était  déjà  écoulé  vingt-un  ans 
contre  le  particulier  à qui  l'église  a succédé, 
le  débiteur  ne  pourra  parfaire  contre  l'église 
lo  temps  de  la  prescription,  qu'en  ajoutant  aux 
neuf  ans  , qui  restaient  à écouler  , le  tiers  en 
sus,  qui  est  trois  ans. 

59.  yice  vcrsdj  lorsqu'un  particulier  a acquis 
de  l'église  , on  no  doit  ajouter  un  tiers  en  sus , 
qu'au  temps  qui  a couru  contre  l'église.  Par 
exemple  , si  l'église  a aliéné  à un  particulier  un 
droit  dont  elle  n'avait  pas  été  reconnue  depuis 
dix-huit  ans , il  ne  faudra  ajouter  au  temps  de 
douze  ans,  qui  reste  à courir  de  la  prescription 
de  trente  ans  , que  six  ans  , qui  font  le  tiers  des 
dix-huit  qui  ont  couru  contre  l’égliso. 

S II.  OC  CELLE  QUI  A LIEU  CONTBE  L’ACTION  VERSOlt- 
NRLLE  HYPOTHÉCAIRE. 

60.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  avant 
la  constitution  d'Anastase , lorsqu'un  débiteur 
avait  contracté  une  dette  sous  l'hypothèque  de 
ses  biens,  quoique  lui  ou  ses  héritiers  eussent 
acquis  1a  prescription  de  trente  ans  contre  l'ac- 
tion personnelle  du  créancier  ; néanmoins 
comme  cette  prescription,  établie  par  Théodose 
le  jeune , éteignait  plutôt  l'action  que  la  dette  ; 
et,  comme  une  dette,  quoique destituéed'action, 
ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  susceptible  d'hypo- 
thèques, les  hypothèques  sous  lesquelles  la  dette 
avait  été  contractée,  subsistaient  nonobstant  la 
prescription  do  trente  ans  ; le  débiteur  et  ses 
héritiers  demeuraient  toujours  sujets  à l'action 


hypothécaire  ; /.  3 , cod.  do  prœsc.  trigint.  t 
parce  que  le  débiteur  possédant,  d la  charge  de 
l'hypothèque  t les  biens  hypothéqués,  ni  lui, 
ni  ses  héritiers  ne  pouvaient  jamais  prescrire 
contre  cetto  hypothèque,  leur  possession  ré- 
clamant contre  la  prescription.  Depuis,  Auastase 
ayant  établi  la  prescription  do  quarante  ans 
coutre  les  actions  qui  n'étaient  pas  sujettes  à 
celle  de  trente  ; l.  4,  cod.  dict.  fit.,  Justinien, 
eu  la  loi  7,  cod.  dict.  tit . , déclara  que  l'action 
hypothécaire  contre  le  débiteur  et  les  héritiers 
y était  sujette.  Telle  est  l'origine  de  cette  près-» 
cription  de  quarante  ans,  que  notre  Coutume  a 
adoptée  en  l'art.  261,  en  décidant  que  les  débi- 
teurs d'une  rente  , et  ceux  qui  y étaient  obligés, 
aussi  bien  que  leurs  héritiers  , ne  prescrivaient 
que  par  quarante  ans.  Quoique  notre  Coutume 
n'ait  parlé  que  des  rentes,  il  n'y  a guère  lieu  de 
douter  que  sn  disposition  a aussi  lieu  à l'égard 
des  simples  obligations  , qui  , étant  passées 
devant  notaires,  ont  une  hypothèque  semblable 
à celle  des  rentes  : mais  elle  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  hypothèques  conventionnelles  qui 
naissent  de  ces  actes  , dans  lesquels  la  conven- 
tion d'hypothèque  est  toujours  ou  exprimée  ou 
sous-entendue.  Il  en  est  autrement  de  l'hypo- 
thèque que  l'Ordonnance  de  Moulins  , art.  53  , 
attribuo  aux  sentences  de  condamnation  , et  de 
l'hypothèque  légale  ; ces  hypothèques  se  pres- 
crivant par  trente  ans  , comme  l'action  person- 
nelle à laquelle  la  loi  les  n attachées.  Louet , 
l.  //.  3 ; Htnry» , n.  675. 

61.  Quoique  l'action  personnelle  récllo,  pour 
les  proGts,  pour  le  réméré  , etc.  , ait  beaucoup 
de  ressemblance  avec  l'action  personnelle  hypo- 
thécaire , néanmoins  cette  action  se  prescrit 
par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  : 
art.  263,  269. 

ARTICLE  VII . 

Des  différentes  espèces  de  prescriptions  dont 

le  temps  est  plus  court  que  celui  de  la  pres- 
cription ordinaire. 

62.  De  ce  nombre  sont  : 1°  la  prescription  de 
quarante  jours  depuis  les  offres  contre  l'action 
do  retrait  féodal  : art.  49. 

2°  La  prescription  de  qoarantc  jours  contre 
l’action  des  journaliers  : art.  264. 

3”  Celle  do  six  rouis,  pour  les  louages  d’ani- 
maux : art.  266 . 

4°  Celle  d'un  au  contre  l'action  en  retrait 
lignager,  art.  363  j contre  l'action  d’injure , 
l.  5,  cod.  de  inj.;  contre  l'action  des  marchands 
et  artisans  : voyez  l'art.  265. 
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5»  Celle  üo  deux  ans  , contre  l'action  des  est  demeuré  indécis  , dans  les  dix  ans  de  la  date 


salaires  des  procureurs,  à compter  du  jour  du 
décès  de  leurs  parties  ou  de  leur  révocation. 
Hors  ces  deux  caÿ , elle  ne  se  prescrit  que  par 
six  ans.  Réglement  du  28  mars  1692. 

6°  Celle  de  trois  ans , accordée  aux  con- 
seillers de  la  cour,  leurs  veuves  et  héritiers  , 
qui  les  décharge  des  sacs  et  pièces  dont  ils 
s'étaient  chargés  , ù compter  depuis  la  date  do 
l'arrêt  ou  transaction  qui  a mis  On  au  procès  ; 
et , à l'égard  des  procès  non  jugés , du  jour 
de  leur  décès,  ou  de  la  résignatiou  de  leurs 
offices. 

A l’égard  des  avocats  et  procureurs  , ils  sont 
déchargés  des  pièces  dont  ils.  ont  donné  leur 
récépissé , après  cinq  ans , ù compter  du  jour  du 
jugement,  ou  de  la  transaction;  et,  silo  procès 


de  leur  récipissé. 

A l'égard  des  juges  ordinaires  , si  on  no  croit 
pas  devoir  leur  accorder  la  prescription  qui  est 
accordée  aux  conseillers  de  la  cour,  au  moins 
on  no  doit  pas  leur  refuser  celle  accordée  aux 
avocats  et  procureurs. 

7°  La  proscription  de  cinq  ans  pour  les  arré- 
rages des  rentes  constituées  : raye*  l'art.  435. 
Pareille  pour  les  lettres  et  billets  de  change  : 
Or  don.  do  1673,  t.  5,  art.  21.  Pareille  pour  les 
fermes  et  loyers  , à compter  du  jour  de  l'expi- 
ration des  baux  : Ordon.  de  1629,  art.  142. 
(Quoique  cette  belle  Ordonnance  de  1629  n'ait 
pas  été  exécutée  , néanmoins  plusieurs  préten- 
dent que  cet  article  s’observe  , surtout  lorsque 
les  baux  n'ont  été  que  verbaut. 
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DES  PRESCRIPTIONS. 


TITRE  XIV. 


De*  prescription*. 


ARTICLE  CCLE. 

(A.  C.,  art.  308.) — Prescription  (l)  moindre 
de  trente  ans  en  l'héritage  et  choses  immobi- 
lières, n’n  lieu  entre  personnes  privées  (2)  par 
U coustume. 


(i)  Cela  est  dît  pour  exclure  U prescription  du 
droit  romain,  de  dix  ans  entre  présens,  cl  vingt 
ans  entre  abseos  avec  titre  et  bonne  foi , que  la  Cou- 
tume de  Paris  et  plusieurs  autres  ont  adoptée,  et 
que  la  nôtre  rejette.  Cet  article  ne  doit  s'entendreque 
de  la  prescription  à l'effet  d'acquérir  : à l'cgard  des 
prescriptions  i l'effet  de  libérer , il  y en  a d'un  temps 
moindre  de  trente  ans,  même  contre  des  actions 
immobilières;  put  à , celle  d'un  an  contre  l'action  du 
retrait  lignager;  celle  de  quarante  jours  contre  l'ac- 
tion de  retrait  féodal  , etc. 

(l)  Cela  est  dit,  parce  qu'il  faut  quarante  ans 
pour  prescrire  contre  l'église  et  contre  les  commu- 
nautés, soit  ecclésiastiques,  soit  séculières. 

(3)  Id  est,  possède  animo  domini  , comme  s’en 
répu  tant  propriétaire. 

(4)  Soit  qu'il  ait  perçu  pendant  trente  ans  une 
rente  ou  autre  redevance  qui  appartenait  i un  autre, 
comme  s’en  réputant  le  vrai  proprietaire  ; soit  qu'il 
ait  perçu  pendant  ledit  temps  une  rente  ou  autre 
redevance  qui  n’était  due  d personne,  comme  s'en 
réputant  seigueur  et  créancier  : voyez  l’introd ., 
n.  8. 

(5)  Cela  est  dit,  parce  que  l'exploit  d'assignation 
pour  délaisser  Tbcritage  donné  au  possesseur,  arrête 
le  cours  de  la  prescription  , pourvu  qu'il  n'ait  pas 
été  déclaré  nul  par  quelque  défaut  de  formalité  , ou 


AHT1CLB  CCLXt. 

(A.  C.,  art.  309.  ) — Quiconque  joüil  (3) 
d'aucun  héritage  , rente  ou  droit  (4)  incorporel 
paisiblement  (5)  par  trente  ans  entiers  (6)  et 
consécutifs  (7) , entre  personnes  aagées  (8)  , et 


périmé  pour  discontinuation  de  procédures  pendant 
trois  ans  : voyez  l'Arrêté  des  péremptions  du  >9 
mars  1699. 

(6)  Les  années  se  comptant  par  jours,  et  non  par 
momens  , un  possesseur  est  censé  avoir  possédé  pen- 
dant treoteans  entiers,  assitôt  qu'il  a atteint  le  der- 
nier jour  de  la  trentième  année,  et  par  conséquent 
il  a acquis  la  prescription , et  est  fait  seigneur.  L.  6 
et  7,  ff.  de  usurp.  et  usucap.  L.  i5,  ff.  de  diuid. 
temp.  pnescript.  Il  en  est  autrement  de  la  prescrip- 
tion à (in  de  libérer  ; elle  n'est  acquise  au  débiteur 
contre  l'action  du  créancier  , qu’après  l'expiration 
du  dernier  jour  de  la  trentième  année:  et  ne  peut 
être  opposée  que  lorsque  la  treule-unième  année  a 
commencé.  La  raison  est.  que  cette  prescription 
n'est  fondée  que  sur  1a  négligeuce  du  créancier,  qui 
n’a  pas  intenté  son  action  dans  le  temps  prescrit 
par  la  loi  : or,  il  l'iotenle  dans  le  temps  lorsqu’il  l'in- 
tente le  dernier  jour  de  la  trentième  année,  ce  der- 
nier jour  faisant  partie  de  ce  temps  de  trente  ans. 
L*  6,  ff.  de  oblig.  et  act. 

(7)  Tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  dont  il  lient 
son  droit  et  sa  possession  , soit  à titre  universel  . 
soit  à titre  singulier  : -voyez  ilntrod .,  n.  98  et  99. 

(8)  Car  la  prescription  ne  court  pas  pendant  le 
temps  de  la  minorité  du  propriétaire  : voyez  il ntrod. 

A.  .4- 
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non  privilégiées  (1)  , soit  qu'il  ait  titre  ou 
non  (2)  , il  acquiert , et  est  fait  seigneur  (3)  de 
l'héritage  , rente  ou  droit  incorporel  ainsi  par 
lui  possédé  : sauf  (4)  le  vendeur  (5)  et  obligé  (6), 
ou  l’héritier  du  vendeur  ou  obligé,  qui  l’acquiert 
par  quarante  ans. 

ARTICLE  CCLXII. 

(A.  C.,  art.  314.)  — Pendant  le  temps  que  le 
seigneur  du  fief  exploicte  l’héritage  de  son 
vassal  redevable  do  rente  (7)  qui  ne  serait  in- 
féodée , prescription  n’a  cours  contre  le  créan- 


cier et  seigneur  de  ladite  rente  (8)  : parce 
que  le  seigneur  de  fief  n’est  tenu  , quand  il 
exploicte  l’héritoge  de  sondit  vassal , des  rentes 
constituées  ou  créées  sur  icelui , qui  ne  sont 
inféodées. 

ARTICLE  CCLXIII. 

( A.  C.  , art.  311.  C.  de  Paris , art.  124.  ) — 
Droits  censuels  (9)  , et  autres  droicts  (10)  sei- 
gneuriaux, ne  se  peuvent  prescrire  pour  le 
tout  (H),  niais  bien  pour  la  quotité  (12).  Et  au 
regard  des  arrérages  et  profits,  ils  sont  prescrip- 
tibles par  trente  (13)  ans. 


(l)  CeU  est  dit  pour  l'église  et  les  communautés , 
contre  qui  l’on  ne  prescrit  que  par  quarante  ans. 

(3)  La  possession  de  trente  ans  suffit  pour  la  pres- 
cription , quoique  le  possesseur  ne  rapporte  pas  le 
titre  en  vertu  duquel  lui  ou  ses  auteurs  ont  com- 
mencé de  posséder  : mais,  s’il  était  rapporté . et  qu'il 
fût  vicieux,  il  ferait  obstacle  à la  prescription,  quelque 
longucqu'cûtétéla possession .voyez  t’ Introduit.  18. 

(3)  L’effet  «le  celte  prescription  n’est  donc  pas 
seulement  «le  donuer  i celui,  qui  a prescrit,  une  fin 
de  non  recevoir  contre  l’action  de  revendication  du 
propriétaire  { elle  a la  même  force  que  l’usucapion 
du  droit  romain;  elle  le  fait  seigneur  de  1 héri- 
tage, en  transférant  en  sa  personne  le  droit  de  pro- 
priété dont  elle  dépouille  l’ancien  propriétaire  , en 
punition  de  sa  négligence.  C'est  pourquoi,  «I , par 
quelque  conjoncture,  depuis  l'accomplissement  de 
la  prescription,  l’ancien  propriétaire  sa  trouvait  en 
possession  de  l’héritage,  celui , qui  l’a  prescrit , pour* 
rait  le  revendiquer  contre  lui. 

(4)  Jusqu’ici  la  Coutume  n’avait  parlé  que  de  la 
prescription  à l’effet  d'acquérir  : celte  fin  de  I article 
concerne  celle  à l’effet  de  libérer;  mais  sa  disposi- 
tion ne  pouvait  être  rédigée  plus  imparfaitement. 
Pour  la  rendre  coirecte,  fi  faut  suppléer  ceci  : a Pa- 
ît r cillement  le  propriétaire  d’un  héritage  acquiert 
a la  libération  des  hypothèques  ou  autres  charges  dont 
u son  héritage  est  chargé,  lorsque  le  créancier  a né- 
« gligé  pendant  trente  ans  d’user  de  son  droit  et  de 
« le  faire  reconnaître  ; sauf  celui , qui  a vendu  et 
« constitué  une  rente,  et  ses  héritiers,  et  tous  ceux 
«•  qui  y sont  personnellement  obligés , lesquels  n ac- 
u quièrent  la  libération  de  l'hypothèque  dont  leur 
« héritage  est  chargé  pour  sûreté  de  ladite  rente  , 
u qu'après  quarante  ans.  » PajIM  l Tntrod.,  n.  6o. 

(5)  C’esl-à-dirc,  celui  qui  a vendu  et  constitué  une 
renie  sur  scs  biens.  L'art.  309  de  l'ancienne  Cou- 
tume disait  le  vendeur  de  la  rente. 

(6)  Ce  terme  comprend  tous  ceux  qui  se  sont  per- 
sonnellement obligés  à la  rente  ; puià,  ceux  qui  s y 
sont  obligés  par  une  déclaration  d'hypothèque. 

(y)  Foucière. 

(8)  F oyez  l’Intrvd.  au  Titre  des  fiefs , n.  64* 
Le  créancier  n’ayant  pu  , pendant  le  temps  que  le 
aeigoeur  a tenu  en  sa  main  le  fief  chargé  de  la  rente 


foncière,  s«  faire  payer  de  celte  rente  sur  les  fruits 
de  l’héritage  par  qui  elle  est  principalement  due,  la 
prescription  n’a  pas  pu  courir  contre  lui  pendant  ce 
temps  , suivant  la  règle  : Contra  non  valentem  agere 
non  eu  rri  t prtrscrip  ti  o . 

(9)  La  Coutume  décide  la  même  chose  i l'égard 
des  féodaux  : art.  86. 

(10)  Tels  que  le  droit  de  champart,  lorsqu'il  lieut 
lieu  de  cens , et  la  rente  seigneuriale  créée  dans  le  cas 
de  l'art.  7.  Mais  une  rente,  quoique  créée  par  le 
bail  i cens  , n’est  pas  seigneuriale  lorsqu'elle  est  sé- 
parée du  cens.  Par  exemple,  si  un  héritage  est  baillé 
pour  quatre  sous  de  cens,  et  vingt  livres  de  rente, 
la  rente  de  vingt  livres  sera  une  simple  rente  fon- 
cière prescriptible.  Secùs , s’il  était  donné  pour  vingt 
livres  de  cens  et  renie  : la  renie,  en  ce  cas,  renfer- 
mant^ cens,  et  n'en  étant  pas  distinguée,  serait 
seigneuriale  at  imprescriptible. 

(11)  oyez-en  la  raison  supri,  Tntrod.,  n.  34* 

(ia)  Par  exemple,  si,  pendant  trente  ans,  le  pos- 
sesseur d’un  héritage  chargé  de  cinq  sons  de  cens  , 
n'a  payé  que  deux  sous,  son  héritage  sera  libéré  du 
surplus.  La  raison  en  est  que  la  seigneurie  directe , 
qui  seule  est  imprescriptible,  est,  à la  vérité  néces- 
sairement attachée  au  cens  ; mais  elle  est  indépen- 
dante de  la  quotité  de  ce  cens  , élaul  également  re- 
connue parla  prestation  de  deux  sous  de  cens,  comme 
par  celle  de  cinq. 

Observée  qu'il  faut,  pour  celle  prescription,  que 
le  censitaire  ait  payé  uniformément,  pendant  le 
temps  de  trente  ans,  cette  moindre  quotité  , comme 
élanl  la  redevance  entière. 

Si  l’on  avait  payé,  par  quelque  temps  que  ce  fût, 
une  espèce  l'une  pour  l'autre  , par  exemple  une  poule 
au  lieu  d'une  somme  de  vingt  sous  de  cens  dont  1 hé- 
ritage est  chargé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à la  prescrip- 
tion : Arrêt  de  i58l,  rapporté  par  Chopin,  de  Mor. 
And.  Autres  rapportés  par  Mornac  , sur  la  loi  G. 
ff.  de  conlr.  empt. 

(i3)  Quand  même  ils  seraient  dûs  à descouvens, 
A des  chapitres  . etc.  La  prescription  de  quarante  ans 
n'a  lieu  que  pour  ce  qui  fait  partie  du  fonds  de  lé- 
glise  : mais  les  fruits  sont  sujets  à la  prescription  or- 
dinaire de  trente  ans  ; car  ils  sont  plutôt  le  bien  du 
bénéficier  qui  celui  de  l'église. 
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ARTICLE  CCLXIV. 

(A.  C.,  art.  312.)  — OEuvres  manuelles  (I)  à 
journées  (2)  de  bras , ne  te  peuvent  demander 
après  quarante  jours  (3) , sinon  qu'il  y ait  pro- 
messe  (4)  de  payer  depuis  lesdiles  journées  et 
œuvres  faites. 

ARTICLE  CCLXV. 

( A.  C. , art.  313.  C.  de  Paris,  art.  126.  ) — 
Deniers  , ou  choses  dues  pour  façons  ou  ventes 
d'ouvrages,  labourages  , façons  de  vignes , voi- 
tures (5) , et  aussi  pour  salaires  de  serviteurs,* 
nourritures  et  instructions  d'enfans , et  autres 
menues  denrées  et  marchandises  (6),  se  prescri- 
vent par  un  an  (7)  ; et  apres  ledi*-  ^ passé  (8) , 
on  n’en  peut  valablement  rien  dei..M.?der  j sinon 
qu'il  y oit  obligation  , promesse  (9),  ou  action 
intentée.  Néanmoins  (10)  si  celui  qui  se  prétend 
créancier,  veut  du  paiement  croire  sa  partie 
par  serment , elle  sera  tenue  prester  le  ser- 
ment (II).  Et  où  elle  ne  voudrait  jurer  avoir 
payé,  en  ce  cas  sera  tenue  payer,  nonobstant 


(l)  Ce  total  celle*  où  l'ouvrier  ne  fournil  que  ton 
travail. 

(s)  Si  c’était  donc  à la  ticlie,  l’ouvrier  aurait  un 
an  pour  le*  demander  : art.  »63. 

(3)  A compter  depuis  la  dernière  journée  lorsqu'il 
y a eu  continuation.  Ce  n‘est  point  ici  le  cas  de 
Y art.  9 . W.  I de  l'Ordonnance  de  i6y3. 

(4)  S’il  y avait  un  marché  par  écrit  précédent , ce 
serait  la  meme  chose,  et  en  ce  cas  même,  l'action 
dn  journalier  durerait  trente  ans. 

(5)  Pourvu  que  toutes  ce*  chose*  ri  aient  point  été 
faites  à la  journée  ; car  alors  elles  tomberaient  dans 
la  prescription  de  1 article  précédent. 

(6)  Par  l'article  7 du  titre  1 de  l’Ordonnance  de 
l6y3  , les  marchands  en  gros  et  en  detail , les  ma- 
çons, charpentiers  , couvreurs,  serruriers,  vitriers, 
plombiers,  paveurs,  et  autres  de  pareille  qualité, 
sont  tenus  de  demander  paiement  daus  l'année  , après 
la  délivrance. 

Suivant  l’article  6 du  même  titre,  l’action  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois  pour  marchandises  et 
denrées  vendues  en  délsil  par  boulangers , pâtissiers, 
bouchers,  rôtisseurs,  cuisioiers  , passementiers , sel» 
lier»,  bourreliers,  et  antres  semblables.  On  a continué 
Ici  dans  l'usage  de  donner  un  an  1 ces  sortes  d'arti- 
sans , conformément  è la  disposition  de  la  Coutume. 

(7)  Ces  dispositions  de  la  Coutume  et  de  l'Ordon- 
nance, n'ont  pas  lieu  de  marchands  è marchands 
qui  commercent  ensemble  : jérrét  dn  19  juillet  1673, 
au  journal  du  palais , t.  I,  page  >58.  Quelques  Cou- 
tumes font  mention  de  celle  exception  , comme 
Troyes , art.  soi,  etc. 


ladite  prescription , en  affirmant  par  le  de- 
mandeur. 

ARTICLE  CCLXTl. 

( A.  C. , art.  314.  ) — Louages  de  chevaux  , 
bœufs  el  autres  besles , ne  sc  peuvent  de- 
mander (12)  après  six  moi $ passés. 

ARTICLE  CCLXVII. 

(C.  de  Paris,  art.  128.) — J\"ont  le » iaverniere 
et  cabaretiers  aucune  action  pour  rin  ou  autre 
chose  par  eux  rendue  (13 ) en  détail  par  assiette 
en  leurs  maisons. 

ARTICLE  CCLXVIII. 

( C.  de  Paris  , art.  119.)  — Faculté  de  ra- 
chepter  rentes  constituées  à prix  d'argent , ne 
sc  peut  prescrire  (14)  pour  quelque  tempsque  ce 
soit  : oins  sont  les  rentes  rachetables  à tou- 
jours f encore  qu'il  y ait  cent  ans  ; et  se  doit 
faire  le  rachapt  desdites  rentes  pour  le  prix 
porté  par  la  constitution,  s’il  en  appert;  sinon 
à la  raison  du  denier  douze  (15). 


(8)  À compter  depuis  chaque  fourniture,  et  non 
pas  depuis  la  dernière,  lorsqu'il  y a eu  continuation 
de  fournitures  ou  d’ouvrages.  L’article  9 du  liLre  1 
de  l'Ordonnance  de  1673,  en  contient  une  disposi- 
tion précise. 

(9)  La  Coutume  entend  par  obligation , un  acte 
pardevant  notaire,  portant  obligation  de  payer  une 
certaine  somme;  et  par  promesse , uu  billet  sous  la 
signature  privée  du  débiteur. 

(10)  11  résulté  de  lafm.de  cet  article,  que  lorsque 
celle  prescription  est  acquise  le  juge  ne  doit  faire 
prêter  le  serment  au  défendeur,  que  lorsque  le  de- 
mandeur le  lui  défère  : hors  ce  cas  le  juge  , saut  exi- 
ger de  serment,  doit  déclarer  le  demandeur  non- 
recevable. 

(11)  L'Ordonnance  de  1673  ajoute  ; « Eté  l'égard 
« des  veuves,  tuteurs,  heritiers  el  ayant-cause, 
a pourront  les  marchands  leur  faire  déclarer  s'ils  out 
« connaissance  que  la  chose  est  due,  encore  que 
« l'année  ou  les  six  mois  soient  expirés  ; Tit.  1 , 
art.  IO.  » 

(la)  Mais  on  peut  exiger  le  serment  comme  en  l'ar- 
ticle précédent. 

(i3)  Aux  domiciliés  du  lieu. 

(■4)  Car  celle  faculté  est  de  l'essence  du  contrat  de 
constitution  : voyez  l'Inhod .,  n.  33;  mais  la  fa- 
culté de  pouvoir  la  racheter  en  plusieurs  paiemens , 
étant  un  droit  qui  naît  d'une  clause  accidentelle, 
peut  se  prescrire  ; ibid. 

(l5)  (Tétait  le  fur  qui  avait  lieu  au  temps  de  la  ré- 
formatiou  de  la  Coutume.  Les  reotes , dont  ou  ne 
connaît  pas  le  prix  de  la  conslüulion,  sont  encore 
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ARTICLE  CCLXIX. 

( C.  de  Pari, , art.  120.  ) — La  faculté  (I) 
donnée  par  cm  tract  de  racheptrr  héritages  , 
ou  rentes  de  bail  d héritages  à toujours  , sa 
prescrit  par  trente  ohs  (2),  entre  aages  (3),  et 
non  privilégies  (4). 

ARTICLE  CCLXX. 

( C.  de  Paris  , art.  121.  ) — Ce  que  dessus 
n'a  lieu  is  renies  de  bail  d'héritage,  sur 


maisons  (5)  assises  en  la  cille  et  fautbourgs 
d'Orléans  (6)  ; lesquelles  rentes  sont  à toujours 
racheptables  (7),  si  elles  ne  sont  les  premières  (8) 
après  le  cens  et  fonds  de  terre  (9). 


ARTICLE  CCLXXf . 

(C.  de  Paris,  art.  122.)— Legs  pitoyables  (10) 
de  rentes  en  deniers , grains  ou  autres  espèces 
sur  une  maison  assise  en  la  mile  d'Orléans 
et  fauxbourg»  d'icelle  (U),  sont  racheptables  au 
denter  vingt , sans  que  ledit  rachapt  se  puisse 


aujourd'hui  rachetaldcs  suivant  le  fur  du  denier 
douse  , s'il  parait  que  la  reote  existait  dés  le  temps 
où  ce  fur  avait  lieu  ; sinon  elle  doit  l'étrc  suivant  le 
fur , qui  avait  lieu  au  temps  le  plus  ancien  auquel 
on  ait  connaissance  que  la  rente  existât. 

(l)  La  faculté  accordée  au  vendeur  par  le  contrat 
de  vente,  de  racheter  l'héritage  qu'il  a vendu.de 
tneme  que  celle  accordée  au  preneur  par  le  bail  à 
rente  de  racheter  la  rente , ne  sont  pas  de  l'essence 
de  ces  contrats  , et  sont  des  droits  qui  naisseot  d'uoe 
clause  qui  y est  accidentelle  : d'où  il  suit,  suivant 
nos  principes , Introduction  . n.  33,  que  ces  facultés 
suot  sujettes  1 la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  non  seulement  lorsqu'on  n'a  exprimé  aucun 
temps  dans  lequel  ce  rachat  pourrait  se  faire  , mais 
même  dans  le  cas  auquel  il  serait  porté,  en  termes 
exprès,  par  le  contrat  de  vente  ou  de  bail  à rente, 
qu  il  pourrait  se  faire  à toujours  ; car  les  prescrip- 
tions étant  de  droit  public,  les  conventions  des  parti- 
culiers n'y  peuvent  déroger,:  Privatorum  convenue 
juri  publication  derogat.  L.  45,  $ t,  ff.  de  reg.  jur. 

(a)  Souvent  par  le  contrat,  on  limite  un  temps 
plus  court,  comme  de  six  ou  oeuf  ans,  dans  lequel 
le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui  lui  a été  ac- 
cordée de  racheter  l'héritage.  Mais,  comme  cette 
clause  est  extrêmement  favorable,  la  présomption 
étant  que  le  vendeur  , qui  a vendu  sous  cotte  clause, 
a vendu  son  héritage  urgente  retfmmiUmri»  necessi- 
talc,  pour  un  prix  au- dessous  delà  juste  valeur,  la 
jurisprudence  a établi  que  l'expiration  du  terme  li- 
mité par  le  contrat,  ne  faisait  pas  déchoir  de  plein 
droit  le  vendeur  de  la  faculté  qui  a été  accordée,  et 
que  pour  l'en  faire  déchoir,  il  fallait  , après  l'expi- 
ration du  terme  ; obtenir  contre  lui  un  jugement  de 
déchéance  ; faute  de  quoi  la  faculté  de  racheter  ne 
finit  que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 
B radeau  sur  Lttuet,  t,  5,  $ u. 

(3)  La  prescription  légale  de  trente  ans,  qui  a 
lieu  lorsque,  par  le  contrat,  on  n'a  limité  aucun 
temps  dans  lequel  le  rachat  devrait  se  faire,  ou  lors- 
qu’après  respiration  du  temps  limité  par  le  contrat, 
on  n'a  pas  obtenn  de  jugement  de  déchéance,  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  ; mais  le  temps  limité  par  la 
convention  court  contic  les  mineurs  et  les  pri- 
vilégiés , comme  contre  les  majeurs  et  les  noo  privi- 
légiés ; car  les  conventions  lient  quelque  personne 
Toux  VII. 


que  ce  soit  : voyez  Louet , Sommaire  P,  n.  36;  Le- 
prétre  ; 1 , 48. 

(4)  l«  note  a , sur  l'art.  36o. 

(5)  La  faculté  accordée  par  cet  article  est  tirée 
des  Ordonnances  de  février  1 53çj , janvier  i55>  , mai 
u53  et  i5y5.  Elle  est  établie  en  faveur  de  la  déco- 
ration des  villas,  afin  que  les  propriéuires , pouvant 
se  décharger  des  renies  dont  leurs  maisons  sont 
chargées , soient  encouragés  i les  entretenir  et  à les 
amplifier.  Comme  cette  faculté  procède  d'une  dispo 
sition  de  droit  public,  elle  est  imprescriptible  : ln- 
trod.,  n.  33.  Elle  a lieu  même  contre  les"  ecclésias- 
tiques , nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l edit  de 
décembre  1606,  art.  ao,  qu’ils  ne  pourront  être  con- 
traints de  souffrir  le  rachat  des  rentes  foncières  dé- 
pendantes de  leur  bénéfice  : car  on  s jugé  que  ^ette 
disposition  n'avait  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
accordent  la  faculté  de  les  racheter,  sans  en  excep- 
ter les  ecclésiaslvques. 

(6)  Il  en  est  de  même  des  autres  villes  , les  Ordon- 
nances les  comprennent  toutes. 

(7)  Quand  même  la  faculté  de  racheter  serait  ex- 
pressément interdite  par  le  contrat  .•  Privatorum 
convenue  juri  publico  non  derogat.  L.  45  , g 1 , ff. 
de  reg.  jmr. 

(8)  Une  rente  est  la  première  après  le  cens , lors- 
qu'au temps  de  sa  création,  l'héritage  n ‘était  chargé 
d'aucune  autre  redevance  que  du  cens , quoiqu'il  ‘y 
en  eût  d'autres  qui  auraient  été  éteintes  auparavant  : 
mais  si  l'héritage  était  lors  chargé  d’une  autre  rente, 
celle  créée  en  second  lieu  est  rachetable,  et  elle  con- 
tinue de  l’être,  quoique,  par  la  suite,  l’héritage  soit 
libéré  de  la  première.  Ainsi  jugé  au  bailliage  d'Or- 
léans tout  d'une  voix  , contre  l’abbé  de  la  Cour- 
Dieu,  en  l’année  17*4- 

(9)  La  Coutume  entend  par  ces  termes  fonds  de 
terre,  la  redevance  créée  en  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe , comme  en  l 'art.  s55. 

(10)  C’est-à-dire,  faits  pour  œuvres  pieuses,  comme 

aumônes  , fondations  , service  divin  : à plus  forte 
raison , les  rentes  léguées  sur  des  maisons  à des  par- 
ticuliers. 

(t  O Et  autres  villes  : car  celle  disposition  est  aussi 
tirée  des  Ordonnances  , qui  permettent  en  général 
le  rachat  des  rentes  créées  sur  les  maisons  des  villes. 

35 
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prescrire,  ores  qu'il  (1  ) fust  dit  par  le  testateur , 
non  racheptable  (2)  j en  faisant  toutesfois 


(l)  Jd  est , quoiqu’il. 

(a)'Leprixde  ce»  rentes  se  trouve  évalué  aux  deux 
tiers  de  plus  que  la  valeur  des  rentes  constituées  A 
prix  d'argent,  dont  le  fur  était  lors  le  denier  doute. 
Quoique  le  fur  des  rentes  constituées  A prix  d'argent 
soit  depuis  augmeoté  et  soit  aujourd'hui  le  denier 
vingt,  néanmoins  les  rentes,  comprises  eu  cct  arti- 


faire  le  remploi  en  autres  héritages,  ou  autre» 
rentes  (3). 


de  et  au  précédent , ont  continué  d'étre  rachclabUs 
sur  le  pied  du  denier  vingt. 

(3)  Ce  remploi  doit  être  fait  avec  l'église  à qui  la 
rente  est  remboursée  : l'héritier  du  testateur  en  est 
garant.  Mais  si  la  nouvelle  rente , qui  a servi  de  rem- 
ploi , vient  A être  remboursée  , l'héritier  du  testateur 
est  déchargé,  et  n'esl  pas  tenu  A un  second  remploi. 
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TITRE  XV. 


lies  donations  faites  entre  vifs,  et  en  mariage. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1 . La  donation  entre  vifs  est  un  contrat,  par 
lequel  une  personne,  par  libéralité,  se  dessaisit 
irrévocablement  de  quelque  chose  ou  profit 
<Tune  autre  personne  q'ui  l'accepte. 

2.  Quelquefois  , par  le  contrat  de  donation  , 
ou  charge  le  donataire  de  restituer  A un  autre, 
après  sa  mort,  ou  au  bout  d'un  certain  temps, 
la  chose  qui  lui  a été  donnée.  En  ce  cas,  le  con- 
trat renferme  deux  donations;  l'une  directe , qui 
est  faite  ou  premier  donataire  ; l’autre  qu’on 
appelle  donation  fidéicommissaire , on  substi- 
tution y qui  est  faite  au  second  donataire  par 
l'interposition  du  premier.  On  peut  faire  plu- 
sieurs degrés  de  ces  substitutions. 

3.  La  donation  entre  vifs  est  un  contrat  du 
droit  des  gens , que  le  droit  civil  a assujetti  à 
certaines  formalités. 

SECTION  PREMIÈRE. 

J)ct  personnes  qui  peuvent , et  à qui  on  peut 
donner  entre  vife  ; et  des  chose»  qu'on  peut 
donner. 

$ I.  (ICELLES  l’ KH  SOS  H ES  PEUVENT  DONNER  ENTRE 

VIP5. 

4.  La  donation  étant  un  contrat  du  droit  des 
gens  , il  n’est  pas  douteux  quo  les  étrangers , 
quoique  non  naturalisés,  peuvent  disposer,  par 
donation  entre  vifs , des  biens  qu'ils  out  en 


France;  car  ils  participent  à tout  ce  qui  est  du 
droit  des  gens. 

5.  La  donation  renfermant  l'aliénation  irré- 
vocable de  la  chose  donnée , il  suit  do  là  que 
ceux  , qui  ne  peuvent  aliéner,  no  peuvent  don- 
ner. C'est  pourquoi  les  mineurs  ne  peuvent 
donner  leurs  immeubles;  ils  peuvent  seulement, 
lorsqu'ils  sont  émancipés , soit  par  le  mariage , 
soit  par  lettres  du  prince,  disposer,  par  dona- 
tion entre  vifs,  de  leurs  effets  mobiliers.  Ils  ne 
pourraient  pas  même  disposer  de  l'universalité  : 
Nam  universitas  mobilium  sapit  quid  immo- 
bile. 

A plus  forte  raison,  les  interdit»  ne  peuvent 
donner  entro  vifs.  Les  femmes  sous  puissance 
de  mari  ne  I»  peuvent  non  plus,  sons  y être  au- 
torisées par  leurs  maris. 

6.  La  donation  étant  une  libéralité  , et  per- 
sonne no  pouvant  être  libéral  que  de  son  bien, 
et  non  du  bien  d'autrui , il  suit  de  là  que  les 
tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  ne 
peuvent  disposer,  par  donation  entre  vifs,  des 
biens  dont  ils  ont  l'administration.  Il  leur  est 
néanmoins  permis  de  faire,  pour  leurs  mineurs 
et  autres  dont  ils  administrent  les  biens  , cer- 
tains présens  modiques  que  les  règles  de  la 
bienséance,  en  certaines  occasions,  exigent. 
L.  12,  § 3,  ff.  de  admin.  tutor. 

7.  Le  caractère  de  la  donation  entre  vifs  étant 
d'étre  une  libéralité  parfaite,  (pii  consiste  à pré- 
férer à nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  quo 
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nous  lui  donnons,  cùm  »'#,  qui  donat f ilium 
potiùêf  quant  se  habere  marult  y I.  35,  § 2,  ff. 
de  mort.  cous.  don. } on  en  a conclu,  dans  notre 
jurisprudence  française,  qu’une  personne  ma- 
lade de  la  maladie  dont  elle  meurt,  lorsque  la 
maladie  a un  train  prochain  à la  mort,  est  in- 
capable de  donner  entre  vifs;  parce  que  les  do- 
nations, quelle  fait  en  cet  état,  ne  peuvent  plus 
avoir  ce  caractère  d'une  parfaite  libéralité,  cette 
personne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  qu'elle 
ne  peut  plus  conserver,  et  que  la  mort  va  lui 
enlever.  C’est  pourquoi  nolro  Coutume  décide, 
art.  297,  que  les  donations  foites  par  les  per- 
sonnes en  cet  état,  quoique  conçues  entre  vifs, 
sont  réputées  pour  cause  de  mort , et  par  con- 
séquent nulle»,  faute  d'élro  dans  la  forme  tes- 
tamentaire : Ordonnance  de  1731  , article  4. 

La  jurisprudence  a étendu  cette  disposition 
aux  donations  qu'une  personne  ferait  depuis 
qu'elle  a formé  le  dessein  d'entrer  en  religion. 
Il  y a même  raison;  car  la  profession  religieuse, 
que  cette  personne  compte  faire  , devant  la  dé- 
pouiller de  tous  ses  biens,  elle  ne  donne  que  ce 
qu'elle  compte  ne  pouvoir  plus  conserver  : 
voyez  f au  Journal  du  Palais  f les  Arrêts  du 
[ 1 mars  1681,  et  ailleurs. 

Hais  les  donations , quoique  faites  à la  veille 
d’un  grand  danger,  comme  la  veille  d'un  com- 
bat, ou  lorsqu'un  homme  est  prêt  à se  faire  faire 
l’opération  de  la  taille,  n’ont  pas  moins  le  ca- 
ractère des  donations  entre  vifs.  Il  en  est  de 
même  de  celles  faites  dans  une  extrême  vieil- 
lesse; car,  quelque  vieux  qu'on  soit,  on  espère 
toujours  quelques  années  de  vie,  et  l’on  n’en  est 
souvent  que  plus  attaché  à scs  biens. 

S II.  a <jüi  rxcT-oir  ponaER  ERTne  vrrs. 

8.  La  donation  entre  vifs,  suivant  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée,  n.  I,  étant  une  con- 
vention , il  est  nécessaire  qu'elle  intervienne 
entre  deux  personnes , dont  l'une  soit  le  dona- 
teur, et  l'autre  le  donataire.  Il  suit  de  là  que, 
pour  être  donataire  entre  vifs  , il  faut , avant 
toutes  choses,  exister. 

Suivant  ce  principe , la  donation  , qui  serait 
faite  aux  enfans  à naître  de  quelqu  un,  n est  pas 
valable.  Néanmoins  , dans  les  coutrals  de  ma- 
riage, la  donation  faite  aux  enfans  qui  naîtront 
de  ce  futur  mariage  , est  valable , ordonnance 
de  1731  , art.  10,  au  cas  qu’il  en  naisse  quel- 
qu'un. La  faveur  de  ces  acte»  fait  passer  par- 
dessus la  subtilité  des  règles. 

Quoique , hors  les  contrats  de  mariage , la 
donation  faite  aux  enfans  à naître  d'une  per- 
sonne, soit  nulle,  celle  faite  à ses  enfans  nés  et 
à naître,  est  valable,  même  à l'égard  des  enfans 
à naître,  ordonnance,  art.  12  : mais,  en  ce  cas, 
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les  enfans  nés  sont  les  seuls  donataires  directs; 
les  enfans  à naître  sont  des  donataires  fidéi- 
commissaires ou  substitués,  auxquels  les  enfans 
nés  sont  censés  chargés  du  restituer  une  portion 
virile  dans  les  choses  données,  lorsqu'ils  naî- 
tront. 

On  peut  même  , hors  contrat  de  mariage , 
faire  une  donation  directe  a un  enfant  qui  est 
encore  dans  le  sein  de  sa  mère;  et  la  donation 
est  valable,  pourvu  qu’il  naisse  vivant  à terme, 
et  que  la  donation  ait  été  acceptée  par  quel- 
qu'un qui  ait  qualité  pour  cela.  C'est  une  suite 
do  cette  règle  de  droit  : Qui  in  utero  est , pe- 
rindè  ac  si  in  rebus  humants  esset , custodi- 
tur , quoties  de  commodis  ipsius  partiis  qute- 
ritur.  L.  7,  ff.  de  stat.  hum.;  I.  26,  dict.  tit. 

I.  231  , ff.  de  rerbor.  signif. 

9.  L'existence  du  donataire,  requise  pour  que 
la  donation  soit  valable , est  une  existence  ci- 
vile. Ceux,  qui  ont  perdu  l'état  civil,  étant 
censés  n’avoir  aucune  existence  par  rapport  à 
la  société  civile  dont  ils  sont  retranchés  , ne 
peuvent  être  capables  de  donations  entre  vifs. 

Les  religieux , ayant  perdu  l’état  civil  par  la 
profession  religieuse  , et  étant  d’ailleurs  , par 
leur  vœu  de  pauvreté , incapables  de  rien  pos- 
séder, sont  donc  incapables  de  donations  entre 
vifs.  On  peut  néanmoins  leur  faire,  de  la  main 
à la  main  , des  donations  modiques  de  choses 
mobilières  , surtout  à ceux,  qui , étant  hors  du 
cloitro , dans  quelque  bénéfice  , sont  obligés 
d'avoir  un  pécule  pour  subsister. 

10.  Il  faut  avoir  l’état  civil  pour  être  dona- 
taire entre  vifs  ; mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  les  droits  de  citoyen.  On  peut  valable- 
ment donner  entre  vifs  à un  aubain  , quoique 
non  naturalisé;  car  les  aubains  participent  avec 
nous  à ce  qui  est  du  droit  des  gens  ; et  les  do- 
nations entre  vifs  étant  des  conventions , quoi- 
qu'elles soient,  par  notre  droit  civil,  assujetties 
à quelques  formes  , clics  appartiennent  néan- 
moins , quant  à leur  substance , au  droit  des 
gens. 

11.  A l'égard  des  communautés  autorisées 
par  les  lois  du  royaume , on  peut  leur  donner 
entre  vifs  des  biens  mobiliers,  des  rentes  sur  le 
roi , et  les  autres  rentes  qu'il  leur  est  permis 
d'acquérir  par  l’édit  d’août  1749  , art.  18;  mais 
ils  ne  peuvent  acquérir  par  donation  entre  vifs, 
non  plus  que  par  aucun  autre  titre,  des  héri- 
tages et  des  rentes  sur  particuliers , sans  au 
préalable  avoir  obtenu  une  permission  spéciale 
du  roi,  par  lettres-patentes  dûment  registrées  : 
article  14. 

Il  y a des  couvens  , tels  que  ceux  des  Capu- 
cins et  Récollets , qui , à cause  d’une  profession 
particulière  qu'ils  font  de  pauvreté  , sont  inca- 
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pables  de  recevoir  par  donation  aucuns  biens 
immeubles;  mais  on  peut  leur  donner  des  cho- 
ses mobilières  et  des  sommes  d’argent  modiques. 

12.  Un  mari  et  une  femme  ne  peuvent,  pen- 
dant le  mariage,  se  donner  aucune  chose  (r oye* 
l'article  280  et  los  notes ) , si  ce  n’est  par  don 
mutuel  , au  cas  et  sous  les  limitations  portées 
par  Y article  281.  Nous  traiterons  séparément  de 
ce  don  mutuel. 

13.  Les  donations  faites  à des  concubines  sont 
à plus  forte  raison  réprouvées  : on  tolère,  néan- 
moins, celles  qui  sont  modiques,  et  pour  cause 
d'alimens. 

14.  Ou  ne  peut  faire  de  donations  à titre 
universel  à ses  bâtards  : mais  on  peut  leur  don- 
ner à titre  singulier,  même  des  héritages. 

Quoiqu’ils  soient  adultérins  ou  incestueux , 
on  peut  leur  donner  des  alimcns. 

15.  Il  est  défendu  aux  juges,  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi,  de  recevoir  aucun  don  et  présent 
des  parties  plaidantes  : Ordonnance  d'Orléans, 
art.  43;  Moulins,  art.  19  et  20;  Blois,  art.  114. 
Pareilles  défenses  sont  faites  aux  clercs  des  gref- 
fes; Orléans,  art.  TJ.  Il  est  pareillement  défendu 
aux  élus  et  receveurs  des  tailles  de  recevoir  au- 
cun don  en  argent  gibier  ou  volaille  : art.  132. 

16.  Les  tuteurs  et  curateurs,  quoique  après 
la  tutelle  finie,  ne  peuvent,  jusqu’à  ce  qu’ils 
nient  rendu  compte  , recevoir  aucun  don  ni 
legs  des  personnes  dont  ils  ont  administré  la 
tutelle  ou  curatelle  : Coutume  d'Orléanst  arti- 
cle 296.  La  Coutume,  néanmoins,  en  excepte 
les  ascendans , pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  re- 
mariés. 

En  général  toutes  les  personnes  , qui  ont 
quelque  autorité  et  puissance,  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  donation  des  personnes  qui  leur 
sont  soumises  : r oyez  ce  que  nous  en  dirons  sur 
le  titre  suivant. 

17.  Les  donations  entre  vifs  recevant  toute 
leur  perfection  au  temps  du  contrat,  c’est  en  co 
temps  qu’est  requise  la  capacité  dans  la  per- 
sonne du  donataire.  Sur  oe  principe,  dans  la 
Coutume  d'Anjou  j qui  défend  aux  femmes  de 
donner  à leurs  maris,  ou  pareils  de  leurs  maris, 
on  a jugé  nulle  la  donation  faite  par  une  femme 
à la  mère  de  son  mari , quoique  la  donatrice , 
depuis  la  mort  de  son  mari , l’eût  confirmée. 
Soefve 7 ni,  39. 

SECTION  II. 

De  V trrévocabililë  nécessaire  pour  la  validité 

des  donations  entre  rifsj  et  du  dessaisisse- 
ment de  la  chose  donnée. 

g I.  DE  L'insiVOCABILITÜ. 

18.  L’irrévocabilité  étant  le  caractère  essen- 


tiel de  la  donation  entre  vifs  , et , ce  qui  la  dis- 
tingue des  donations  pour  cause  de  mort,  tout 
ce  qui  blesse  cette  irrévocabilité,  en  laissant 
au  donateur  le  pouvoir  de  détruire  ou  d'altérer 
reflet  do  sa  donation,  la  rend  nulle.  C’est  ce 
que  décide  nutro  Coutume,  art.  283,  en  ces 
termes  : Donner  et  retenir  ne  vaut. 

De  là  il  suit  : 1°  qu'une  donation  est  nulle, 
si  elle  est  faite  sous  une  condition  dont  l'ac- 
complissement soit  au  pouvoir  du  donateur  : 
Ordonnance  de  1731  , art.  16. 

2°  Si  le  donateur,  en  donnant  ses  biens  , s’est 
réservé  la  faculté  d’en  aliéner  co  qu’il  jugerait 
à propos , la  donation  est  nulle  : ibid. 

S'il  a limité  la  somme  jusqu’à  laquelle  il  pou- 
vait en  disposer , elle  n’est  nulle  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  ; et  elle  l’est , 
quand  même  le  donateur  n’userait  pas  de  cette 
faculté,  et  quand  même  il  y aurait  convention 
expresse  que  la  donation  demeurerait  valable 
pour  le  total,  dans  le  cas  auquel  il  n'en  userait 
pas  ; car,  jusqu’à  cette  concurrence,  elle  pèche 
contre  l’irrévocabilité  requise  pour  la  validité 
des  donations  : ibid. 

3°  La  donation  est  nulle,  si  elle  est  faite  à la 
charge  que  le  donataire  paiera  toutes  les  dettes 
que  le  donateur  contractera  ; car  il  serait  au 
pouvoir  du  donateur  d'anéantir  tout  reflet  de 
la  donation , en  contractent  beaucoup  de  det- 
tes : ibid. 

S'il  a limité  jusqu’à  quelle  quantité  le  dona- 
taire en  serait  tenu,  la  donation  ne  sera  nulle 
que  jusqu’à  concurrence  de  cette  quantité,  et 
le  sera  , quand  même  le  donataire  n’aurait  pas 
usé  de  cette  faculté. 

19.  4»  La  donation  des  biens  à venir  est  nulle  : 
car  il  serait  au  pouvoir  du  donateur  de  In  rendre 
sans  effet,  en  n'acquérant  pas.  Nous  en  rappor- 
terons une  autre  raison  au  $ suivant. 

5°  Les  donations  des  bien»  présens  et  à venir, 
faites  depuis  1731  , sont  nullcs,  même  pour  les 
biens  présens;  car  cette  donation  renfermant  la 
charge  d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  do- 
nateur a contractées  et  contractera,  il  serait  en 
son  pouvoir  d’anéantir  tout  l’effet  de  la  dona- 
nation  , en  contractant  des  dettes  qui  absorbe- 
raient même  les  biens  présens  : ibid. , art.  15. 

Si  ces  donations  ont  clé  faites  avant  la  pu- 
blication de  l'Ordonnance  de  1731  , on  doit  dé- 
cider suivant  la  jurisprudence  qui  s'observait 
lors  delà  donation.  Elle  avait  varié;  néanmoins 
la  dernière  jurisprudence,  avant  l'Ordonnance, 
paraît  avoir  été  que  les  donations  des  biens 
présens  et  à venir  n'étaient  nulles  que  pour  les 
biens  à venir;  et  que  le  donataire  pouvait  rete- 
nir le»  biens  présens,  sans  être  tenu  des  dettes 
contractées  depuis  la  donatioo  , qui  devaient 
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être  acquittées  sur  les  biens  acquis  depuis  : 
c'est  ce  qui  avait  été  jugé  par  arrêts  des  24  mai 
1718  et  24  janvier  1729 , au  septième  tomo  du 
Journal  des  audiences. 

J lt.  DU  DESSAISISSEMENT. 

20.  Notre  Coutume , art.  276 , exige , pour 
qu'une  donation  soit  valable,  que  le  donateur 
se  dessaisisse  de  la  chose  donnée.  D'où  il  suit 
«jis'oii  ne  peut  donner  ses  biens  à venir  ; car  on 
no  peut  se  dessaisir  de  ce  qu'on  n'a  pas. 

21.  La  Coutume  u'exige  pas  néanmoins  une 
tradition  réelle  : la  rétention  d'usufruit , que  le 
donateur  fait  des  choses  données;  le  bail  À ferme 
ou  à loyer,  que  le  donateur  s’en  fait  faire  par 
l'acte  de  donation;  la  clause,  pur  laquelle  il 
s'en  constitue  possesseur  précaire,  sont  autant 
de  traditions  feintes,  qui  suffisent  pour  la  per* 
fection  de  la  donation  : art.  284. 

La  raison  est,  que  le  donuteur,  en  se  rendant 
par  ces  clauses  usufruitier,  ou  fermier,  ou  lo- 
cataire , ou  possesseur  précaire  de  la  chose 
donnée,  ne  retient  plus  cetto  chose  que  comme 
une  chose  qui  no  lui  appartient  plus  , et  qu'il 
tient  dorénavant  du  donataire;  cùm  ususfruc - 
tus  j neque  condudio  , neque  precarinm  rei 
sua,  consistere  potest  ; I.  45,  ff.  de  rey.  jur.  t 
et,  par  conséquent  , il  en  prend  en  quelque 
façon  possession  au  nom  du  donataire  : ce  qui 
sulTit  pour  que  le  donataire  puisse  être  censé 
avoir  acquis  la  possession  , puisque  nous  l'ac- 
quérons non  seulement  par  nous-mêmes,  mais 
par  ceux  <^ui  prennent  possession  en  notre  nom  : 
/.  3,  $ 12,  /.  9,  ff.  deadq.  pose,  et  passim. 

22.  La  simple  clause  de  dessaisine-saisine , 
dans  les  actes  qui  se  passent  devant  notaires , 
suffît  même,  dans  notre  Coutume,  pour  tenir 
lieu  de  tradition  : art.  278. 

Mais  il  faut  que  cette  clause  ne  soit  pas  dé- 
mentie par  le  fait , et  que  le  donateur  ne  de- 
meure plus  en  possession  de  la  chose  dont  il  a 
déclaré  qu'il  se  dessaisissait.  Si  , nonobstant 
cette  clause,  le  donataire  l'a  souffert  demeurer 
en  possession  jusqu'à  son  décès,  la  donation 
sera  nulle  : art.  283. 

23.  Lorsque  quelqu'un  a fait  donation  de 
rentes  ou  autres  créances  qui  lui  sont  dues  par 
des  liers  , In  signification  faite  aux  débiteurs, 
par  le  donataire,  de  la  cession  qui  lui  a été 
faite  par  l'acte  de  donation  , tient  lieu  de  tradi- 
tion de  ces  choses.  Ce  n'est  que  par  cette  signi- 
fication que  le  donateur  en  est  dessaisi  , puis- 
que , jusqu'à  cette  signification  , ces  créances 
peuvent  lui  élro  valablement  payées , et  peu- 
vent être  valablement  saisies  cl  arrêtées  par  ccs 
créanciers.  C'est  ce  que  la  Coutumo  de  Paris  , 


art.  108 , exprime  par  ccs  tenues  : Un  simple 
transport  ne  saisit , et  il  faut  signifier  le  trans- 
port , etc. 

C'est  pourquoi , si  le  donataire  de  ces  sortes 
de  choses  a omis  de  signifier  sa  donation  aux 
débiteurs  pendant  la  vie  du  donateur  , la  do- 
nation sera  nulle;  le  donateur,  faute  de  cette 
signification  , étant  censé  être  resté  jusqu'à  sa 
mort , en  possession  des  choses  données. 

Observes  que  l'acte  , par  lequel  les  débiteur» 
s'obligeraient  de  payerait  donataire,  équipolle 
à la  signification  du  transport. 

24.  Lorsque  quelqu'un  me  fait  donation  d'une 
certaine  somme  ou  d'une  certaine  rente  paya- 
ble seulement  apres  sa  mort , dont  il  se  consti- 
tue envers  moi  le  débiteur , je  pente  que  la 
donation  est  valable  , et  que  je  dois  être  censé 
suffisamment  mis  en  possession  do  la  chose 
donnée,  par  l'acte  même  de  donation  par  lequel 
je  suis  fait,  d'une  manière  irrévocable,  créan- 
cier de  la  créance  qui  m’est  donnée , et  par  la 
clauso  de  dessaisine  , par  laquelle  le  donateur 
se  dessaisit  envers  moi  de  ses  biens  jusqu'à  duo 
concurrence  , et  les  chargeant  de  celle  dette 
envers  moi.  Ces  sortes  de  choses  n'étant  pas 
susceptibles  d'aucune  autre  espèce  de  tradi- 
tion , on  n’en  doit  pas  exiger  d'autre  , la  Cou- 
tume devant  être  censée  n'avoir  exigé  que  celle 
dont  la  chose  donnée  pourrait  être  susceptible. 
C’est  l'avis  de  Ricard , p.  1 , n.  967  : c’est  aussi 
celui  de  Furgole  : voyez  , nu  Journal , un  arrêt 
du  3 décembre  1643.  Il  est  vrai  qu'il  fut  rendu 
contre  l’avis  de  M.  Talon  . et  que  l'espèce  était 
favorable  : la  donation  était  d’une  somme  de 
3,000  livres  à prendre,  après  la  mort  du  dona- 
teur, sur  ses  biens,  potil?  aider  à nourrir  la  do- 
natrice. 

25.  Il  reste  à observer  que,  la  tradition  étant 
principalement  requise  pour  empêcher  Içs  frau- 
des par  lesquelles  on  voudrait  faire  passer,  pour 
donation  eutre  vifs,  des  donations  qui  n’en  ont 
pas  le  caractère,  ce  défaut  ne  peut  être  opposé 
contre  une  donation  , que  par  des  tiers,  ou  par 
les  héritiers  du  donateur , et  non  par  le  dona- 
teur lui-même , qui  ne  peut  être  reçu  à alléguer 
sa  propre  fraude.  Picard,  ibid.  945. 

S III.  LIMITATION  A L’ÉGARD  DLS  DONATIONS  LAITES 
PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

26.  Ce  qui  est  requis  dans  les  donations  or- 
dinaires , par  rapport  au  dessaisissement  do  la 
chose  donnée  et  à l’irrévocabilité  de  la  dona- 
tion, ne  l'est  pus  dans  celles  qui  sont  faites  j»nr 
contrat  de  mariage  , par  quelque  personne  que 
ce  soit,  à l'un  des  futurs  conjoints, ou  aux  en- 
fans  qui  naîtront  du  mariage  ; la  faveur  de  ccs 
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contrats  les  ayant  rendus  susceptibles  de  tou- 
tes espèces  de  conventions  ou  donations. 

C'est  pourquoi  on  peut  donner,  par  contrat 
de  mariage , ses  biens  à venir.  On  peut  aussi 
donner  ses  biens  présens  et  à venir  ; et  il  est  au 
choix  du  donataire,  lors  de  la  mort  du  dona- 
teur , de  prendre  la  donation  en  entier , en  se 
chargeant  de  toutes  les  dettes  du  donateur, 
tant  faites  depuis  qu'avant  la  donation  , ou  de 
se  restreindre  aux  biens  qu'avait  le  donateur 
lors  de  la  donation,  pour  se  décharger  des  det- 
tes faites  depuis  : Ord.  , art.  17. 

Mais  le  donataire  ayant  fait  ce  choix  après  la 
mort  du  donateur,  soit  expressément,  soit  même 
tacitement,  putà,  en  partageant  des  biens  ac- 
quis depuis  la  donation  , il  no  peut  plus  varier. 
BoutariCj  sur  l'art.  17  de  l'Ord.  de  1731. 

Le  donataire  des  biens  présens  et  à venir 
étant  tenu  do  toutes  les  dettes  du  donateur  con- 
tractées depuis  la  donation , lorsqu'il  ne  s'est 
pas  tenu  aux  biens  présens  , il  ne  peut  répéter 
contre  les  tiers  acquéreurs  ceux  que  le  dona- 
teur aurait  aliénés  depuis  la  donation;  car  il 
est  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  que  le  dé- 
funt donateur  a contractée  envers  eux , et  par 
conséquent  non  recevable  dqns  la  demande 
qu'il  formerait  contre  eux,  suivant  la  règle  : 
Quem  de  orictioHo  tenet  actio  t oum  agentem 
repellit  exceptio. 

27.  On  peut  aussi , par  contrat  de  mariage, 
donner  ses  biens  présens  ou  une  chose  parti- 
culière, à la  charge  que  le  donataire  sera  tenu 
de  payer  les  dettes  que  contractera  le  dona- 
teur, soit  indéterminémenl , soit  jusqu’à  con- 
currence d'une  certaine  somme  ; et,  si  le  dona- 
teur n'en  contracte  pas , le  donataire  en  profite 
Ord.  de  1731,  art.  18. 

Dans  ces  donations  par  contrat  do  mariage, 
le  donateur  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de 
disposer  ou  de  tester  en  partie  des  choses  don- 
nées ; et  lorsqu'il  fait  cette  réserve,  la  donation 
n’en  est  pas  moins  valable  , même  par  rapport 
aux  choses  dont  il  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer,  qui  n’en  appartiennent  pas  moins  au 
donataire  , si  le  donateur  n'a  pas  usé  de  cette 
faculté;  ibid. , art.  18;  en  quoi  ces  donations 
diffèrent  des  donations  ordinaires  : art.  16.  La 
raison  de  différence  est,  que  ces  donations  ne 
sont  pas  assujetties  aux  règles  sur  l’irrévoca- 
bilité  requise  dans  les  donations  ordinaires.  On 
ne  doit  point  distinguer  à cet  égard,  comme  fait 
Soutane  sur  l'orf.  18,  entre  les  donations  de 
quotité,  et  les  donations  de  corps  certains. 

Lorsqu'une  personne  a donné  tous  les  biens 
qu'elle  laisserait  à sa  mort , sous  la  réserve  de 
disposer  d'une  certaine  somme , il  n'est  pas 
douteux  quo  les  dispositions,  soit  générales) 


soit  de  sommes  particulières,  qu'elle  fait  depuis, 
sont  censées  faites  sur  la  somme  dont  elle  s'est 
réservé  de  disposer,  no  lui  restant  rien  autre 
chose.  Mais,  lorsque  la  donation  faite  sous  cette 
réserve , n'est  que  d'une  partie  des  biens  du 
donateur,  les  dispositions,  qu'il  fait  par  la 
suite  , sont  plutôt  censées  faites  sur  les  biens 
qui  lui  restent,  que  sur  ce  dont  ils  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  disposer , s'il  ne  l'a  pas  ex- 
primé ; car  le  donataire  ayant  en  sa  faveur  uno 
volonté  expresse , qui  comprend  dans  la  dona- 
tion la  chose  réservée , au  cas  que  le  donateur 
n'en  dispose  pas,  il  faut  une  volonté  également 
expresso  pour  l'en  excepter.  Furgole  cite  un 
arrêt  qui  l’a  ainsi  jugé. 

SECTION  III. 

De»  acte » par  lesquels  se  font  les  donation»  ; 
et  de»  solennités  qui  y sont  requises. 

28.  La  donation  de  meubles  peut  sc  faire  sans 
qu'il  soit  besoin  d’en  passer  aucun  acte  par 
écrit,  par  la  tradition  réelle  que  le  donateur  en 
fait  au  donataire. 

Hors  ce  cas  , les  donations  no  peuvent  sc 
faire  que  par  un  acto  qui  soit  passé  devant  no- 
taires , et  dont  il  y ait  minute  , à peine  do  nul- 
lité : Ordonn.  de  1731,  art.  1.  L'ordonnance 
a eu  cette  précaution,  pour  empêcher  qu'un 
donateur  ne  pût  se  conserver  le  pouvoir  d’a- 
néantir sa  donation,  en  retenant  par-devers  lui 
l’acte  de  donation , ou  en  le  mettant  entre  les 
mains  d’une  personne  tierce,  qui  le  rendrait 
au  donateur  , s'il  le  redemandait  ; ce  qui  est 
contraire  à l'irrévocabilité  requise  dans  les  do- 
nations entre  vifs. 

Par  cetle  raison , dés  avant  l'Ordonnance  , 
on  jugeait  nulles  les  donations  faites  par  un 
acte  sous  signature  privée , à moins  qu’on  n'eût 
assuré  l'irrévocabilité  de  la  donation , par  lo 
dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire,  avant  la  der- 
nière maladie.  Ricard , p.  1,  ».  881,  et  suir. 
Mais , depuis  qu'il  y a une  loi  formelle  qui  assu- 
jettit les  donations  à la  forme  d'être  passées 
par-devant  notaires  , ce  dépôt  ne  rendrait  pas 
valable  une  donation  faite  sous  signature  pri- 
vée, les  formés  des  actes  ne  pouvant  s’accom- 
plir par  équipollence.  Par  la  même  raison  , le 
défaut  de  compétence  du  notaire  qui  avait 
reçu  , hors  de  son  ressort , l’acte  de  donation, 
par-dessus  lequel  on  passait  autrefois,  Ricard , 
dicto  loco,  doit  aujourd'hui  rendre  la  donation 
nulle. 

L'Ordonnance,  art.  15  , a encore  établi  une 
formalité  ; savoir , quo  lorsqu'une  donation 
renferme  des  meubles  dont  il  n'y  a pas  eu  de 
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tradition  réelle,  il  doit  être  fait  un  état  détaillé 
de  tous  les  meubles  compris  en  la  donation  , 
qui  soit  signé  des  parties  , et  annexé  à la  mi- 
nute de  l'acte  de  donation  ; autrement  la  do- 
nation ne  serait  pas  valable  pour  les  meubles 
dont  il  n'y  aura  pas  d'état , ou  qui  ne  s'y  trou- 
veront pas  compris  : art . 15. 

La  raison  est  , que  si  le  donateur  n'était  pas, 
par  cet  état , chargé  envers  le  donataire  , des 
meubles  qu'il  lui  a donnés  , il  serait  en  son 
pouvoir  de  l'en  frustrer  ; ce  qui  serait  contraire 
au  caractère  d'irrévocabilité  que  doivent  avoir 
les  donations  entre  vifs.  La  nullité,  qui  résulte 
do  l’inobservation  desdils  articles  1 et  15,  peut 
être  opposée  même  par  le  donateur. 

29-  Dans  les  actes  de  donntion , outre  les  for- 
malités communes  è tous  les  actes  des  notaires, 
qui  doivent  y cire  observées , Ordonn.  art.  2, 
il  y en  a deux  particulières  à ces  actes  ; savoir  : 
la  formalité  de  l'acceptation  , qui  est  une  for- 
malité intrisèque  à l'acte  do  donation  , et  celle 
de  l'insinuation  , qui  lui  est  extrinsèque. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'acceptation. 

30.  Nous  n’entendons  pas  ici  seulement , par 
acceptation , le  consentement  que  doit  donner 
le  donataire  a la  donation  qui  lui  est  faite.  Ce 
consentement  n'est  pas  une  formalité  ; mais  il 
est  de  l'essence  des  donations , comme  de 
toutes  les  autres  conventions.  V acceptation  , 
qui  est  requise  comme  une  formalité  particu- 
lière aux  actes  de  donation  , est  la  mention 
expresse  qui  doit  èlro  faite  do  l'acceptation  du 
donataire. 

Do  là  il  sait  que  , quoique  la  présence  du 
donataire  à l'acte  de  donation  , sa  signature 
audit  acte  , la  possession  qu'il  aurait  prise  de 
la  chose  donnée , renferment  une  acceptation 
de  la  donation , néanmoins  ces  choses  ne  sup- 
pléent pas  à la  formalité  de  l’acceptation  , qui 
consiste  dans  cette  mention  , et  elles  ne  peuvent 
valider  l'acte  de  donation  où  cette  mention  aurait 
été  omise  : Ordonn.,  art.  6. 

31.  11  est  constant  en  droit , qu'un  mineur, 
pourvu  qu’il  ait  passé  l'àge  de  l'enfance  , et 
qu'il  commence  à avoir  l'usuge  de  la  raison  , 
peut  seul , et  sans  l'autorité  de  personne  , 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite.  C'est  une 
suite  des  règles  de  droit,  qui  disent  qu'un  pu- 
pille ne  peut , à la  vérité  , sans  l'autorité  de  son 
tuteur,  s'obliger  ni  disposer  de  ses  biens  ; mais 
qu’il  n’en  a pas  besoin  pour  faire  sa  condition 
meilleure , /.  28 , CT.  do  pact.  ; pour  stipuler  à 


son  profit , /.  141  , $ 2,  ff .de  terb.  oblig.  ; et 
pour  acquérir,  l.  1 1 , fT.  do  adq.  rer.  dont. 
Ricard  , p.  1,  n.  84  * et  suivons,  est  néanmoins 
d’avis  contraire.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'un  mineur 
ne  peut  accepter  une  succession  , 9,  $ 2 , de 

auct.  tut.  Mais  la  raison  de  différence  est , que 
celui  , qui  accepte  une  succession  , devient 
nécessairement , en  sa  qualité  d'héritier,  suc- 
cestor  in  unitersum  jus  defuncti , et  par  con- 
séquent obligé  à toutes  les  dettes  de  la  succes- 
sion , qui  peuvent  quelquefois  excéder  l'actif; 
au  lieu  que  celui  , qui  accepte  une  donation  , 
ne  contracte  aucune  obligation.  Ricard  insiste, 
et  dit  qu'il  contracte  l'obligation  de  rendre  la 
chose  donnée  , en  cas  de  survenance  d'enfans 
ou  donateur  : cette  obligation  éloignée  , que  le 
mineur  ne  contracte  que  qnatenùs  ex  re  donatâ 
locnpletior  factus  erit , n'empèche  pas  qu'il 
fasse  sa  condition  meilleure,  en  acceptant  la 
donation  , et  par  conséquent  n'cinpéchc  pas  son 
acceptation  d'être  valable.  Furgole  , après  être 
convenu  que,  suivant  le  droit  romain,  le  mi- 
neur peut , sans  son  tuteur,  accepter  la  dona- 
tion qui  lui  est  faite , et , après  avoir  à cet 
égard  réfuté  Ricard,  tombe  dans  une  autre 
erreur,  en  décidaut  que  la  nouvelle  Ordon- 
nance, art.  7,  prive  les  mineurs  du  pouvoir 
d'accepter  les  donations  qui  leur  sont  faites  ; ce 
qui  n'est  pas  vrai  : car,  do  ce  qu'elle  dit  audit 
article,  que  les  personnes  y énoncées  pourront 
accepter  pour  le  mineur  les  donations  qui  lui 
sont  faites  , il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  mi- 
neur ne  le  puisse  pas  aussi , lorsqu’il  a un  âge 
suffisant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  On  ne 
peut  non  plus  tirer  argument  de  ce  qu'elle  dé- 
cide que  la  femme  ne  peut  accepter  la  donation 
qui  lui  est  faite  , sans  être  autorisée  : car  il  y a 
une  grande  différence  entre  la  femme  et  le  mi- 
neur, qui  a été  observée,  ïntrod.,  art.  10,  w.  144. 

Par  les  mêmes  raisons , un  interdit  pour 
cause  de  prodigalité , peut , sans  curateur , 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
mence ; car  l'acceptation  renferme  un  consen- 
tement dont  il  n'est  pas  capable. 

32.  La  donation  peut  être  acceptée  non  seu- 
lement par  le  donataire  lui-meme  , mais  par 
quelqu'un  qui  ait  pouvoir  ou  qualité  pour  l'ac- 
cepter pour  lui. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  soit 
spécial  : la  procuration  générale  , que  nous 
donnons  à quelqu'un , d'administrer  nos  af- 
faires, est  censée  renfermer  suffisamment  le 
pouvoir  d'accepter  pour  nous  les  donations  qui 
nous  seraient  faites  : Ordon.  de  1731 , art.  5. 
Lorsque  le  procureur  du  donataire  accepte 
pour  lui  une  donation , sa  procuration  doit 
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demeurer  annexée  à U minute  de  la  dona- 
tion : ibid. 

33.  Il  est  évident  qu'un  tuteur  a qualité  suf- 
fisante pour  accepter  les  donations  faites  è son 
mineur  ; le  curateur  à l'interdiction  d'une  per- 
sonne , celles  faites  à l'interdit  ; le  curateur  au 
ventre  , celles  faites  au  posthume.  Mais  je  ne 
crois  pas  qu'un  simple  curateur  aux  causes  , 
donné  à un  mineur  émancipé , pût  accepter 
une  donation  pour  lui;  car  sa  fonction  étant 
expressément  bornée  à l'assister  en  jugement 
dans  les  procès  qu'il  pourra  avoir , ue  peut  s’é- 
tendre à autre  chose. 

Les  personnes  susdites  n’ont  pas  besoin  de 
prendre  pour  cette  acceptation  un  avis  de  pa- 
rens  : art.  7-  La  raison  est,  qu’il  ne  peut  être 
douteux  que  l'acceptation  d'une  donation  est 
avantageuse. 

34.  Ce  n'est  pas  seulement  ceux , qui  ont  une 
qualité  légale  pour  administrer  les  affaires  des 
mineurs  ou  interdits , tels  que  sont  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  , qui  peuvent  accepter  pour 
eux  les  donations  qui  leur  sont  faites.  L'Ordon- 
nance le  permet  pareillement  à leurs  pères  ou 
mères  , quoiqu’ils  ne  soient  pas  leurs  tuteurs  : 
elle  le  permet  même  à tous  les  autres  aseendaus, 
quoique  du  vivant  de  leurs  pères  et  mères  : 
art.  7. 

Furgole  étend  cette  disposition  de  l'Ordon- 
nance aux  bâtards , pour  lesquels  il  pense  que 
leurs  père  ou  mère  peuvent  accepter  une  dona- 
tion : la  raison  , sur  laquelle  elle  est  fondée,  so 
trouvant  militer. 

L’Ordonnance  ayant  compris  dans  sa  dispo- 
sition les  mineurs  et  les  interdits  seulement , 
par  une  faveur  particulière  que  méritent  ces 
personnes  , qui  ne  peuveut  par  elles-mêmes 
veiller  à leurs  intérêts,  il  suit  de  là  qu’elle  a 
entendu  que  les  père  et  mère  ue  peuvent  pas  , 
sans  une  procuration  générale  ou  spéciale  , ac- 
cepter uue  donation  pour  leurs  enfans  majeurs , 
et  usans  de  leurs  droits. 

Lorsqu'une  mère  sous  puissance  de  mari  , 
accepte  une  donation  pour  son  fils  mineur,  elle 
n'a  pas  besoin  pour  cela  d’autorisation  ; car  ce 
n’est  pas  elle  qui  contracte , c'est  son  fils  qui 
est  censé  contraçter  par  son  ministère.  Fur- 
yole  t ibid. 

35.  Un  mari  ayant  le  bail,  gouvernement 
et  administration  de  la  personne  et  des  biens 
de  sa  femme  , il  s'ensuit  qu'il  peut  , pour  sa 
femme , accepter  une  donation  faite  à sa  femme. 
Contra  vice  rer»d , une  femme  ne  pourrait  pas 
accepter  pour  son  mari  une  donation  faite  à 
son  mari. 

36.  Les  donations  faites  aux  corps  et  commu- 
nautés peuvent  être  acceptées  par  leurs  syndics  : 

Tome  VII. 


mais  un  membre  du  corps,  à qui  le  corps  n'a 
donné  aucun  pouvoir  d’administrer  ses  affaires, 
n'a  pas  de  qualité  pour  les  accepter. 

37.  Les  donations  faites  aux  hôpitaux  doivent 
être  acceptées  par  les  administrateurs  : Ord.  , 
art.  8.  Furgole  pense  qu'un  seul  des  admi- 
nistrateurs a qualité  suffisante  pour  cela.  Il  est 
bien  vrai  qu’il  n'y  a que  le  bureau  assemblé , 
qui  puisse,  à la  pluralité  des  voix  , obliger  l'hô- 
pital : mais  chaque  administrateur  paruît  avoir 
qualité  suffisante  pour  faire  la  condition  de 
l'hôpital  meilleure. 

38.  Les  donations  faites  pour  le  service  divin, 

pour  fondation  particulière,  ou  pour  la  sub- 
sistance des  pauvre» , doivent  s’accepter  par  le» 
curé»  et  tnarguillier»  des  paroisses  à qui  elles 
sont  faites  : art.  8.  Furgole  , sur  ledit  article  , 
pense  que  la  conjonctive  et  est  prise  ici  pour 
une  disjonctive  , et  que  les  marguilliers  , sans 
le  curé , et  même  un  seul  des  marguilliers  , a 
qualité  suffisante  pour  accepter  ces  donations  ; 
sauf  lorsque  la  donation  est  faite  pour  fondation 
do  service  : auquel  cas,  comme  elle  concerne  le 
curé  aussi  bien  que  la  fabrique,  il  faut  que  l'ac- 
ceptation du  curé  concoure  avec  celle  des  mar- 
guilliers. ^ 

39.  Lorsque  l’acceptation  d'une  donation  est 
faite  par  quelqu'un  qui  n'a  ni  pouvoir  du  do- 
nataire , ni  qualité  pour  accepter  pour  lui  ; 
quoique  , par  l’acte , il  se  soit  fait  fort  du  dona- 
taire , la  donation  n'est  valable  que  du  jour  de 
la  ratification  expresse  du  donataire  , faite  par 
acte  devant  notaires  , dont  il  doit  rester  mi- 
nute : art.  5. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  donataires  , l'accepta- 
tion faite  par  l'un  d'eux  ne  peut  rendre  la  dona- 
tion valable,  que  pour  la  part  qu’il  y a , s'il 
n’a  pouvoir  ou  qualité  suffisante  pour  accepter 
pour  ses  codonataires. 

Celle  faite  par  le  notaire  pour  le  donataire 
absent,  est  absolument  nulle  : Ord.,  art.  5. 

40.  L'acceptation  de  la  donation  peut  se  faire 
non  seulement  par  l'acte  même  de  donation  , 
mais  même  dans  un  autre  temps,  dans  un  autre 
lieu  , et  même  hors  la  présence  du  donatenr , 
soit  par  un  acte  au  bas  de  la  donation  , soit 
par  une  acte  séparé  , dons  lequel  doit  être 
transcrit  celui  de  la  donation  : Déclaration 
de  1549. 

Ce  n'est  que  du  jour  de  cette  acceptation 
que  la  donation  est  parfaite  ; Ordonn.,  art.  5 : 
car  ce  n'est  que  de  ce  jour  qu’intervient  le 
concours  des  volontés  du  donateur  et  du  dona- 
taire , qui  forme  le  contrat  de  donation.  Aupa- 
ravant, la  donation  n'était  qu’un  simple  projet , 
une  nue  volonté  de  donner,  qui  ne  donnait 
aucun  droit  au  donataire , et  laissait  par  con- 
7,6 
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fréquent  au  donateur  le  pouvoir  de  changer  de 
volonté. 

41.  Il  suit  de  ce  principe,  que,  pour  que 
l’acceptation  de  la  donation  qui  se  fait  ex  in - 
teftallo y soit  valable  , il  faut  qu'elle  se  fasse  du 
vivant  du  donateur  et  du  donataire,  et  que  le 
donateur  ait  conservé  jusqu’à  ce  temps  et  le 
poilvoir  et  la  volonté  de  faire  au  donataire  la 
donation  qu'il  lui  a faite  ; ce  qui  se  présume , 
tant  que  le  contraire  ne  parait  pas. 

Si  donc  , avant  l'acceptation ,'  le  donateur 
avait  été  interdit , s'il  avait  épousé  le  dona- 
taire , la  donation  ne  pourrait  plus  être  rendue 
valable  par  l'acceptation  ; car  il  aurait  perdu 
le  pouvoir  de  lui  donner. 

11  en  serait  autrement,  si  le  donataire  était 
devenu  le  médecin  , le  confesseur  ou  le  procu- 
reur du  donateur  : car,  si  les  donations  faites  à 
ces  personnes  sont  déclarées  nulies,  ce  n'est 
pas  par  une  incapacité  proprement  dite  dans 
res  personnes  , mais  par  une  présomption  de 
défaut  de  liberté  dans  le  donateur,  qui  résulte 
de  l'empire  qu’elles  ont  sur  son  esprit  ; laquelle 
présomption  cesse  , lorsque  le  donateur  a dé- 
claré sa  volonté  de  leur  donner,  dès  avant 
qu'elles  eussent  pu  acquérir  cet  empire. 

42.  Il  auît  aussi  de  nos  principes  , que  si 
celui , qui  a fait  une  donation  à un  mineur , 
était  mort  , ou  avait  changé  de  volonté  avant 
qu’elle  eût  été  acceptée  , le  mineur  ne  pourrait 
être  restitué  contre  le  défaut  d’acceptation  , 
même  en  cas  d'insolvabilité  de  son  tuteur , 
Ordon.y  art.  14,  car,  n'y  ayant  pas  de  dona- 
tion, avant  qu’il’ y ait  d’acceptation,  il  n'y  a 
aucun  droit  que  la  restitution  en  entier  puisse 
lui  rendre  : le  mineur  a seulement , en  ce  cas , 
recours  contre  son  tuteur. 

43.  Observes  que,  lorsqu’une  donation  di- 
recte est  valable  par  l'acceptation  qu'en  a faite 
le  donataire  direct,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  des  donations  fidéicommissaires  ou 
substitutions  dont  le  donataire  a été  chargé, 
qu'il  intervienne  aucune  acceptation  de  la  part 
des  substitués , Ord.,  art  .11;  car  ces  donations 
fidéicommissaires  consistent  dans  une  charge 
imposée  au  donataire  direct,  plutôt  que  dans 
aucune  convention  avec  le  substitué. 

Les  donations  faites  aux  enfans  nés  et  à naître 
d'une  personne , étant  regardées , vis-à-vis  des 
enfans  à naître,  comme  donations  fidéicommis- 
saires , dont  les  enfans  déjà  nés  sont  chargés 
envers  eux  , lorsqu'ils  naîtront , elles  n'ont  be- 
soin d'être  acceptées  que  par  les  enfans  déjà 
nés  : Orrf.,  art.  12. 

44.  Les  donations , quoique  directes , lors- 
qu'elles sont  faites  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  futurs  conjoints,  ou  aux  enfans  qui 
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naîtront  du  mariage , ne  sont  pas  sujettes  à la 
formalité  do  l'acceptation  : Ord.,  art.  10. 

ARTICLE  II. 

De  l'insinuation. 

45.  L'insinuation  est  la  transcription  qui  se 
fait  de  l'acte  de  donation  , dans  un  registre  pu- 
blic, pour  la  rendre  notoire. 

Cette  formalité  , qui  est  extrinsèque  à l'acte 
de  donation,  a été  ordonnée  par  les  Ordonnances 
et  par  la  Coutume , en  faveur  des  tiers  qui  con- 
tracteraient avec  le  donateur  , depuis  la  dona- 
tion, afin  que  l'ignorance,  en  laquelle  ils  seraient 
de  la  donation,  ne  puisse  les  induire  en  erreur; 
comme  aussi  en  faveur  de  ses  héritiers  , de  peur 
que  l'ignorance  de  la  donation  ne  pût  les  porter 
à accepter  mal  à propos  sa  succession. 

S I.  QUELLES  DONATIONS  SONT  SUJETTE*  A L'illSI- 
EUATIOV. 

46.  Toutes  donations  sont  sujettes  à l'insinua- 
tion, même  les  donations  mutuelles,  quand 
même  elles  seraient  parfaitement  égales  , Ord.r 
art.  20  ; même  les  rémunératoires  et  celles  qui 
seraient  faites  à la  charge  de  services  et  de 
fondation  y ibid. , ou  autres  charges.  Si  néan- 
moins les  services  ou  les  charges  étaient  appré- 
ciables à prix  d'argent , et  de  valeur  à peu  près 
égale  à celle  des  choses  données , ces  donations 
n'auraient  de  donation  que  le  nom , et  ne 
devraient  être  sujettes  à l'insinuation  ; Arrêt 
du  3 avril  1716,  au  t.  6 du  Journal  : sinon 
elles  pourront  être  annulées  par  defaut  d'insi- 
nuation; sauf  au  donataire  son  action  pour  le 
prix  des  services  qu'il  a rendus,  ou  des  charges 
qu’il  a acquittées  , lorsque  ces  services  ou  ces 
charges  sont  appréciables. 

47.  Les  donations , quoique  faites  en  avan- 
cement de  succession  à nos  enfans , y sont 
sujettes,  si  ce  n’est  lorsqu'elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage;  car  l 'Ordonnance,  art.  19, 
n'excepte  que  ce  cas.  La  raison  de  l'exception 
est  , que  l'obligation  de  doter  ses  enfans  étant 
une  obligation  naturelle  , on  doit  regarder  la 
dot  qui  leur  est  fournie  , comme  l'acquittement 
d'une  dette  , plutôt  que  comme  une  donation. 
D'ailleurs,  les  mariages  étant  publiés  , et  ne  se 
faisant  pas  ordinairement  sans  dot,  le  public 
n'a  pas  besoin  d'être  averti , par  l'insinuation  , 
que  les  père  et  mère , qui  marient  un  enfant , 
lui  fournissent  une  dot. 

Cette  exception  u'a  lieu  que  pour  les  dona- 
tions directes.  Les  substitutions , quoique  faites 
par  contrat  de  mariago  au  profit  de  nos  des- 
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cernions  , sont  , comme  toutes  outres  substi- 
tutious  , sujettes  à la  formalité  de  la  publica- 
tion et  de  l’enregistrement;  car  cette  formalité , 
requise  pour  les  substitutions , étant  quelque 
chose  de  différent  de  la  formalité  de  l’insinua- 
tion des  donations  , ce  que  l'Ordonnance , en 
cet  article , ordonne  à l'égard  de  l’insinuation 
des  donations  , ne  peut  s’appliquer  aux  substi- 
tutions. Boutaric , sur  ledit  art.  19;  Fur- 
gole , ibid. 

Les  donations  faites  à nos  enfans,  pour  être 
exemptes  de  l'insinuation  , doivent  être  con- 
tenues dans  le  contrat  de  mariage  : celles 
faites  par  des  actes  séparés  , quoique  en  faveur 
du  mariage  , y doivent  être  sujettes  ; sans  cela, 
le  public  pourrait  être  induit  en  erreur , ne 
paraissant  aucune  donation  par  le  contrat  de 
mariage  qui  serait  représenté , et  celles  faites 
par  des  actes  séparés  , étant  inconnues.  Fur- 
gole , ibid. 

Ricard,  p . 1,  n.  1144.  pensait  que  les  dona- 
tions faites  pour  la  dot  de  religion  d'un  enfant , 
faite  intrà  légitimant  modurh  , à un  courent  à 
qui  il  est  permis  d'en  recevoir,  n’étaient  pas 
sujettes  à l'insinuation.  Il  rapporte  aussi  un  peu 
plus  haut,  des  arrêts  qui  en  ont  jugé  exemples 
les  donations  faites  à un  enfant , pour  son  titre 
sacerdotal.  Je  pense  qu’on  doit  aujourd'hui 
décider  que  toutes  ces  donations  y sont  sujettes , 
l'Ordonnance  n'ayant  exempté  les  donations 
que  nous  faisons  à nos  enfans  , que  lorsqu'elles 
sont  contenues  dans  un  contrat  de  mariage. 
Néanmoins  Furgole,  iüid.  , estime  que,  même 
encore  aujourd'hui  , la  donation  pour  titre 
sacerdotal  peut  être  valable  sans  insinuation , 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  taux  du 
diocèse , et  non  au-delà. 

48.  Les  donations  , que  les  conjoints  se  fout 
entre  eux  par  contrat  de  mariage  , ou  qui  sont 
faites  à l'un  d'eux  , ou  aux  enfans  qui  en 
naîtront,  par  autres  que  par  les  ascondans , 
quoiqu'elles  soient  dispensées  des  autres  for- 
malités des  donations,  suprà , n.  26,  27, 
sont  néanmoins  sujettes  à l'insinuation  ; car 
l’Ordonnance  n'excepte  que  celles  faites  en  ligne 
directe. 

Mais  tout  ce  qui  est  convention  ordinaire  de 
mariage  , plutôt  que  donation  , n’y  est  pas 
sujet  : art.  2t. 

49.  L’Ordonnance , art.  22 , dispense  de  l'in- 
sinuation les  donations  des  choses  mobilières 
en  deux  cas. 

Le  premier  cas  est  lorsqu’il  y a tradition 
réelle.  Furgole,  tur  ledit  art.,  pense  que, 
dans  les  donations  de  créances  mobilières  , la 
signification  du  transport  au  débiteur  équipolie  , 
à ect  égard  , à la  tradition  réelle , et  doit  dis- 


penser ces  donations  de  l'insinuation  , pàrce 
que  , dans  ces  donations  de  choses  incorpo* 
relies  , qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  tradi- 
tion réelle,  cette  signification  est  équipollcnte  , 
puisqu'elle  dépossède  de  la  chose  donnée  le 
donateur,  aussi  parfaitement  que  la  tradition 
réelle  le  dépossède  dans  les  donations  de  choses 
corporelles. 

Si  le  donataire,  en  exécution  du  transport, 
s’était  fait  payer,  il  serait  sans  difficulté  que 
ce  paiement  tiendrait  lieu  de  tradition  réelle  , 
et  que  la  donation  n’aurait  pas  besoin  d'insi- 
nuation. 

Le  second  cas  est , lorsque  la  donation  des 
choses  mobilières  n'excède  pas  la  somme  de 
mille  livres  : elle  est , en  ce  cas , dispensée 
d'insinuation  , quoiqu’il  n'y  ait  pas  eu  de  tra- 
dition réelle. 

Lorsque  quelqu'un  a fait , en  différons  temps , 
à la  même  personne  , plusieurs  donations  de 
choses  mobilières  , et  que  chacune  n'excède  pas 
la  somme  de  raille  livres,  quoique  toutes  en- 
semble l'excèdent , toutes  les  donations  sont 
bonnes.  Furgole , eur  ledit  article. 

Si  la  donation  d'une  chose  mobilière  excé- 
dant la  sommo  de  mille  livres  , n’est  pas  in- 
sinuée , elle  est  entièrement  nulle.  Il  est  vrai 
que , par  le  droit , la  donation  , qui  excédait 
la  somme  jusqu'à  laquelle  il  était  permis  de 
donner  sans  insinuation  , était  valable  jusqu’à 
cette  somme  ; mais  c'est  parce  qu’il  y avait  une 
loi  qui  le  décidait  ainsi  : au  lieu  que  l'Ordon- 
nance ne  dispense  de  l'insinuation  , que  les 
seules  donations  qui  n'excèdent  pas  raille 
livres  : mais  elle  ne  dit  pas  que  celles,  qui  excè- 
dent cette  sommo,  en  seront  dispensées  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme.  Furgole , 
art.  22. 

50.  Enfin  , les  donations  , qui  seraient  faites 
au  roi  , et  celtes  que  le  roi  fait , no  sont  pas 
sujettes  à l'insinuation  ; c'est  ce  qui  résulte  de 
ces  termes  de  l'Ordonnance  de  1539,  qui  a 
établi  l'insinuation  : Lee  donations  qui  seront 
faites  par  et  entre  nos  sujets. 

S II.  QU  AUD  L'inSIKUATION  DOIT  ÊTAE  FAITS. 

51 . L'Ordonnance  de  Moulins  , art.  58,  veut 
que  l'insinuation  des  donations  se  fasse  dans  les 
quatre  mois  , à compter  de  la  (lato  de  la  dona- 
tion , pour  les  personnes  et  biens  qui  sont  dans 
le  royaume;  et  dans  six  mois  pour  ceux  qui 
sont  hors  du  royaume. 

Lorsque  l'acceptation  ne  s’est  pas  faite  eu 
mémo  temps  que  la  donation  , le  temps  ne  court 
que  du  jour  de  la  dute  de  l'acceptation  ; car 
c’est  l'acceptation  qui  forme  la  donation. 
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Mais  , quoique  la  donaliou  ail  élé  faite  sous 
'une  condition  suspensive , le  temps  court  du 
jour  de  la  date  de  Pacte  de  donation  , et  non 
pas  du  jour  de  l'échéance  de  la  condition  : car, 
dans  les  actes  entre  vifs,  les  conditions  ont  un 
efTet  rétroactif  au  temps  de  Pacte.  L.  18,  et 
1.  144,  J 1,  ff.  de  reg.jur. 

52.  Lorsque  l’insinuation  sc  fait  dans  le  temps 
prescrit , elle  a un  effet  Rétroactif  au  temps  de 
la  donation  ; d'où  il  suit  : 1°  qu'elle  rend  la 
donation  valable  vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient 
contracté  avec  le  donatairo  dans  le  temps  in- 
termédiaire entre  la  donation  et  l'insinuation  ; 
2o  qu’elle  peut  se  faire  dans  ce  temps , même 
après  la  mort  du  donateur. 

Après  Pcxpiratiou  du  temps  prescrit , l'insi- 
nuation peut  encore  se  faire;  mais  elle  n'a 
d’effet  que  du  jour  de  sa  date.  D'où  il  suit  : 
!•  qu’elle  ne  peut  préjudicier  aux  hypothèques , 
qu'ont  acquises  sur  les  héritages  donnés  les 
créanciers  qui  ont  contracté  avec  le  donateur 
dans  le  temps  intermédiaire , ni  aux  tiers-ac- 
quéreurs, qui  , dans  ce  temps  intermédiaire, 
auraient  acquis  de  lui  les  choses  données.  De 
là  il  suit  : 2o  que  l'insinuation  , qui  se  fait  après 
le  temps  prescrit  par  l'Ordonnance , ne  peut  se 
faire  que  du  vivant  du  donateur  ; car  elle  ne 
peut  dépouiller  les  héritiers  , du  droit  qu’ils 
ont  acquis , lors  do  la  mort  du  donateur,  dans 
les  biens  dont  la  donation  ne  se  trouvait  pas 
insinuée. 

Mais  l'insinuation  se  fait  valablement,  quoique 
après  la  mort  du  donateur , et  quoique  le  dona- 
teur soit  devenu  incapable  de  donner  ; car 
l'insinuation  n’est  qu'une  formalité  extrinsèque 
à la  donation  , qui  a reçu  sa  perfection , entre 
le  donateur  et  le  donataire  ; et  , en  cela  , l'in- 
sinuation diffère  de  l’acceptation. 

£ lit.  COMMENT  ET  OU  SB  DOIT  FAIRE  L’iNSINUATION. 

53.  L'insinuation  se  fait  en  transcrivant  en 
entier  dans  le  registre  public  l'acte  de  dona- 
tion. Si  l’acceptation  s'est  faite  par  un  acte 
séparé  , il  faut  transcrire  l'acte  d’acceptation. 
Il  ne  suffirait  pas  d'insinuer  un  acte  confirmatif 
de  la  donation , à moins  que  l'acte  de  1a  dona- 
tion ne  s'y  trouvât  inséré  en  entier. 

Il  n'importe  à la  requête  de  qui  se  fasse  cette 
insinuation  : il  n'est  pas  besoin  , pour  insinuer, 
d’avoir  pouvoir  ni  du  donateur  ni  du  donataire  ; 
et  la  clause  , par  laquelle  on  donno  ce  pouvoir 
au  porteur,  est  superflue. 

54.  Le  registre  public  , où  doit  se  faire  l’insi- 
nuation , est  celui  du  greffier  des  insinuations 
laïques  du  bailliage  royal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  lieu  du  domicile  du  donateur  : le 


greffier  ordinaire  de  la  juridiction  est  incom- 
pétent pour  cette  fonction. 

55.  Avant  la  déclaration  du  roi , du  7 fé- 
vrier 1731  , les  insinuations  se  faisaient  aux 
bureaux  d’arrondissement  établis  dans  les  jus- 
tices des  seigneurs  , aussi  valablement  qu'au 
bureau  principal  établi  près  de  la  justice  royale  : 
mais , depuis  cette  déclaration  , on  ne  peut 
plus  faire  d’insinuation  qu'au  grefl’e  des  insinua- 
tions de  la  justice  royale  ; tous  les  autres  gref- 
fiers ont  cessé  d'étre  compétens  pour  en  faire  à 
l'avenir. 

56.  Lorsque  l’insinuation  se  fait  dans  le  temps 
de  l’Ordonnance  , comme  elle  a effet  rétroactif 
au  temps  de  la  donation  , elle  doit  se  faire  au 
lieu  du  domicile  qu’avait  le  donateur  au  temps 
de  la  donation  . quoiqu’il  en  ait  changé  depuis  : 
mais,  lorsqu’elle  se  fait  après  l'ordonnance,  elle 
doit  se  faire  au  lieu  ouest  lo  domicile  du  dona- 
teur ou  temps  de  l'insinuation.  Ric.f  l,ss.  1*212. 

57.  L'insinuation  doit  se  faire,  non  seulement 
dans  le  greffe  du  bailliage  royal  où  est  le  domi- 
cile du  donateur , mais  aussi  dans  ceux  des 
autres  bailliages  royaux  où  se  trouve  situé 
chacun  des  immeubles  compris  en  la  donation  : 
autrement  la  donation  est  nulle  ; non  pour  toutes 
les  choses  qui  y sont  comprises  , mais  seulement 
pour  celles  dans  le  lieu  de  la  situation  des- 
quelles l'insinuation  n’aura  pas  été  faite. 

Cette  décision  a lieu  quoiquo  la  donation  soit 
d’une  universalité  de  biens,  putà } de  droits 
successifs.  Quoique  les  differens  corps  d'héri- 
tages, qui  compose  céUe  universalité,  n'aient 
pas  été  spécifiés,  l'insinuation  doit  se  faire  dans 
les  différens  lieux  où  ils  sont  situés. 

58.  Mais , lorsque  quelqu'un  donne  les  biens 
qu'il  laissera  à son  décès  , ou  une  part  desdits 
biens  ; comme  une  telle  donation  ne  comprend 
aucun  héritage  détermiué,  étant  incertain  quels 
seront  ceux  que  le  donateur  laissera  à son  décès, 
il  n'est  pas  besoin  d'insinuer  ailleurs  qu’au  lieu 
du  domicile  du  donateur. 

59.  Lorsqu'on  a donné  une  terre  tenue  en 
fief,  d'où  dépendent  plusieurs  morceaux  situés 
en  différens  bailliages,  il  y a lieu  de  penser  qu'il 
suffit  de  faire  l’insinuation  dans  celui  où  est 
situé  le  chef-lieu  ; car  ce  chef-lieu  est  représen- 
tatif de  toute  la  terre  : c’est  l’avis  de  Ricard  et 
de  Lalande  ; et  on  peut  tirer  argument  de 
l'ar/.  467.  Je  conseillerais , pour  plus  grande 
sûreté,  de  la  faire  dans  les  différens  lieux. 

S IV.  PAR  QUI  LE  DÉFAUT  D’tNSIXUATION  PEUT  ÊTRE 

OPPOSÉ;  ET  DES  FINS  DE  NON-RECEVOIR  QUE  PEUT 

AVOIR  LE  DONATAIRE  CONTRE  CEUX  QUI  LUI  OPPO- 
SERAIENT CE  DÉFAUT. 

60.  A l’exception  du  donateur,  qui  ne  peut 
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lui-même  opposer  le  défaut  d'insinuation  de  ta 
donation  qu'il  a faite,  toutes  les  autres  per- 
sonnes, qui  ont  intérêt  que  la  donation  soit 
nulle,  peuvent  opposer  ce  défaut  : Ord .,  art.  27. 
Tels  sont  les  créanciers  du  donateur  ; les  tiers 
acquéreurs  , même  à titre  gratuit,  des  choses 
comprises  en  la  donation  ; la  femme  du  dona- 
teur, et  ses  héritiers  , pour  la  part  qu'ils  pré- 
tendent, à titre  de  communauté,  dans  les  eou- 
quéts  compris  en  la  donation  ; enfin  les  héritiers 
et  légataires  du  donateur  : art.  27. 

61.  Toutes  ces  personnes  peuvent  opposer  ce 
défaut , quand  même  elles  auraient  eu  connais- 
sance de  la  donation  : Arrêt  rapporté  par 
Ricard , p.  1,  n.  1253;  autre  de  Toulouse , 
de  1728,  cité  par  Furgole.  La  raison  est , que 
les  formalités  ne  se  suppléent  pas  j et  que,  tant 
qu'on  n'y  a pas  satisfait,  ces  personnes,  quelque 
connaissance  qu'elles  aient  d'aillenrs  de  la  do- 
nation, sont  en  droit  de  la  réputer  nulle  et 
simulée. 

62.  Quoiqne  le  donateur  se  fut  expressément 
chargé,  par  l’acte  de  donation  , de  la  faire  insi- 
nuer, à peine  des  dommages  et  intérêts  du  do- 
nataire, les  héritiers  du  donateur  ne  laisseraient 
pas  de  pouvoir  opposer  le  défaut  d'insinuation. 
L'Ordonnance,  art.  27.  déclare  cette  clause 
nulle,  comme  faite  dans  la  vue  de  tenir  la  do- 
nation impunément  secréte  , et  d'éluder  la  loi 
qui  en  ordonne  la  publicité. 

63.  Si  le  donateur  avait  une  qualité,  qui  le 
chargeât  de Vadministration  des  biens  du  dona- 
taire, il  serait  tenu  du  défaut  d’insinuation,  qu'il 
était,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
du  donataire  , obligé  de  faire  ; d'où  il  suit  que 
ses  héritiers,  qui  succèdent  À toutes  ses  obliga- 
tions. ne  pourraient  en  opposer  le  défaut. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'Ordonnance  , 
art.  30 , décide  que  le  defaut  d’insinuation  des 
donations  faites  à une  femme  par  son  mari , ou 
par  d'autres  personnes,  ne  peut  être  opposé  k la 
femme  par  les  héritiers  du  mari  ; et  il  faut  tenir, 
pour  règle  générale,  que  tous  ceux  , qui  ont  été 
les  administrateurs  des  biens  du  donataire,  ni 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause , ne  peuvent  lui 
opposer  le  défaut  d'insinuation  ; art.  31 . 

L'Ordonnance,  par  ces  termes  d'ayant-cause, 
entend  que  si  quelqu'un  avait  acquis  , même  à 
titre  singulier,  quelque  immeuble  du  mari  ou 
autre  administrateur,  il  ne  pourrait  opposer  le 
défaut  d'insinuation  de  la  donation;  parce  que 
ces  choses  par  lui  acquises,  se  trouvant  hypo- 
théquées à l'obligation,  en  laquelle  était  le  mari 
ou  autre  administrateur  , de  faire  insinuer  la 
donation  , il  se  trouverait  lni-méme  hypothé- 
cairement tenu  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tans du  défaut  qu'il  opposerait , et  par  consé- 
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quent  non  recevable  i l’opposer , si  mieux  il 
n’aimait  délaisser  les  choses  hypothéquées. 

64.  Le  donataire , qui  est  eu  possession  des 
choses  données , peut  encore  opposer  contre  le 
défaut  d'insinuation  , la  prescription  de  trente 
ans  , tant  contre  les  héritiers  du  donateur  que 
contre  ses  créanciers.  Le  temps  de  cette  pres- 
cription ne  court  contre  les  héritiers  du  dona- 
teur, que  du  jour  du  décès  du  donateur  ; Ricard, 
p.  1 . n.  1283  : car  ce  n’est  que  de  ce  jour  que 
nait  l’action  utile  in  rem,  révocatoire  de  la  do- 
nation qu'ils  avaient  droit  d’intenter.  A l'égard 
des  créanciers,  le  temps  de  la  prescription  court 
contre  l'action  qu’ils  ont  de  leur  chef,  du  jour 
qu'ils  ont  contracté  avec  le  donateur,  et  acquis 
hypothèque  sur  ses  biens  ; car  , dès  ce  jour,  leur 
action  est  née  contre  le  donataire  : mais  ils  peu- 
vent exercer  celle  que  l’héritier  du  donateur, 
leur  débiteur,  devenu  le  leur,  est  encore  dans  le 
temps  d'exercer. 

Au  reste,  ni  les  mineurs,  ni  l'église,  ni  toutes 
les  autres  personnes  qui  jouissent  du  privilège 
des  mineurs  , ni  la  femme  qui  est  sous  la  puis- 
sance de  son  mari , ne  peuvent  être  restitués 
contre  le  défaut  d'insinuation , même  en  cas 
d'insolvabilité  de  leurs  tuteurs  et  autres  contre 
lesquels  ils  pourraient  avoir  recours  : Ord. , 
art.  32  et  28.  La  raison  est,  que  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  qui  a fait  établir  l'insinuation, 
doit  prévaloir  à celui  des  particuliers. 

SECTION  IV. 

De  l'effet  des  donations. 

65.  L'effet  de  la  donation  est  que  le  donateur, 
par  la  donation,  se  dépouille  au  profit  du  dona- 
taire, de  tout  le  droit  qu'il  a dans  ln  chose  qu'il 
lui  donne.  Mais  il  ne  la  donne  qne  telle  qu'elle 
lui  appartient,  et  autant  qu'elle  est  à lui , el  il 
ne  s'oblige  à aucune  garantie  envers  le  dona- 
taire, s'il  n’y  en  a une  clause  spéciale.  F.n  cela, 
la  donation  diffère  de  la  vente. 

C’est  pourquoi , si  le  donataire  est , par  lu 
«liste,  obligé  do  délaisser  l'héritage  qui  lui  a été 
donné  , soit  sur  une  action  de  revendication, 
soit  sur  l'action  hypothécaire  d'un  créancier  de 
quelqu'un  des  auteurs  du  donateur  , soit  sur 
quelque  autre  espèce  d’action  que  ce  soit,  il  ii  n 
aucun  recours  contre  le  donateur;  et  il  ne  peut 
pas  mémo  répéter  les  dépenses  que  lui  a occa- 
sionées  la  donation  , quand  même , lors  de 
l'éviction,  jl  n'aurait  encore  perçu  aucuns  fruits 
de  la  chose  donnée,  qui  eussent  pu  l'en  dédom- 
mager, à moins  qu’il  ne  parût  manifestement 
que  le  donateur  eût  fait  la  donation  par  malice, 
pour  constituer  en  dépense  le  donataire , qu’il 
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prévoyait  devoir  être  bientôt  évincé.  £.18,$  3, 
il',  de  donnt. 

Si  un  donataire  à titre  singulier  a été  obligé 
de  délaisser  l’héritage  sur  l’action  hypothécaire 
d’un  créancier  du  donateur,  et  que  ce  créancier 
ait  été  payé  tur  le  prix  de  l’héritage  délaissé,  le 
donataire  aura,  en  ce  cas,  la  même  action  con- 
tre le  donateur,  qu’ont  contre  un  débiteur  ceut 
qui  ont  acquitté  pour  lui  sa  dette. 

66.  Le  donateur  n’étant  pas  obligé  ô la  garan- 
tie de  la  chose  donnée  , qui  ne  lui  appartient 
pas,  il  suit  de  là  que  le  propriétaire,  quoiqu’il 
soit  devenu  son  héritier,  ne  laisse  pas  de  pou- 
voir la  revendiquer. 

Mais  si  le  donateur  devenait  l'héritier  du 
propriétaire,  il  ne  serait  pas  recevable,  en  sa 
qualité  d’héritier,  à la  revendiquer  ; car  , en  la 
donnant,  il  est  censé  avoir  cédé  tout  le  droit, 
non  seulement  qu’il  y ovait,  mais  qu'il  pourrait 
y avoir  un  jour  : s’il  ne  s’est  pas  obligé  prvttare 
donatario  rem  habere  lierre  y au  moins  il  est 
censé  s’être  obligé  prœstare  per  te  nonficriquo- 
minù»  haberet. 

67.  La  donation  des  choses  particulières  n'o- 
blige pas  le  donataire  aux  dettes  du  donateur  : 
mais  , si  le  donateur  avait  (ait  la  donation  en 
fraude  de  ses  créanciers , sachant  ou  devant 
savoir  qu’il  ne  lui  Vestcrait  pas  de  quoi  les 
payer  , le  donataire  serait  sujet  à l’action  révo- 
catoire  des  choses  données  , quoiqu’il  n’eût  pas 
eu  connaissance  de  la  fraude  du  donateur  ; et , 
en  cela  , le  donataire  diffère  de  l’acquéreur  à 
titre  onéreux,  qui  n’est  sujet  à cette  action  ré- 
vocal aire  , que  lorsqu'il  a été  conecius  fraudi». 

A l'égard  des  donataires  universels , ils  sont 
tenus  des  délias  du  donateur  , ou  pour  le  total, 
s'ils  sont  donataires  du  total , ou  pour  la  part 
que  le  donateur  leur  a donnée  dans  ses  biens; 
car  les  dettes  eu  sont  une  charge. 

Sur  la  question,  quels  sont  ceux  qui  sont  ré- 
putés donataires  ou  légataires  universels,  r oy. 
l'Introduction  au  titre  suivant . 

SECTION  V. 

De»  retranchement  que  peuvent  souffrir  le» 
donation». 

68.  Les  donations  peuvent  souffrir  retranche- 
ment en  deux  cas  : 

1°  Par  l'édit  des  secondes  noces  : r oy.  ce  que 
nous  en  avons  dit , Introrl.  au  fit.  10,  chap.  9. 

2°  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  à la  légitime 
des  en  fans  du  donateur.  « 

$ I.  or  LA  NATDfcr  DK  LA  LÉGITIME. 

69.  Les  père  et  mère  doivent  , par  le  droit 


naturel,  à leurs  enfans,  une  part  de  leurs  biens, 
qu’on  appelle  légitime.  La  loi  civile  eu  a fixé  la 
quotité. 

Notre  Coutume  l’a  fixée  à la  moitié  de  la  part, 
que  l'enfant. aurait  eue  dans  les  biens  de  sesdits 
père  ou  mère,  s’ils  n’en  eussent  disposé  par  do- 
nation entre  vifs  ou  dernière  volonté  : royes 
l 'art.  274. 

70.  Cette  légitime  doit  être  laissée  aux  enfans, 
•ans  aucune  charge.  C'est  pourquoi , si  un  père 
avait  grevé  son  fils  de  substitution  , en  le  char- 
geant de  restituer  en  entier,  après  sa  mort,  à 
ses  enfans  ou  à d’autres,  sa  portion  héréditaire, 
le  fils  peut  demander  que  la  moitié,  qui  lui 
appartient  pour  sa  légitime,  lui  soit  délivrée 
franche  de  la  substitution.  Il  n'est  pas  même 
tenu  d'imputer  sur  sa  légitime  la  jouissance 
qu'il  aura  du  surplus  de  cette  portion  hérédi- 
taire , jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution  , 
l.  36 , cod.  de  inoff.  testam . , à moins  que  le 
testateur  ne  lui  eût  laissé  ce  surplus  que  sous 
cette  condition  expresse.  Quoique  régulièrement 
la  légitime  ne  puisse  être  grevée  , néanmoins  si 
le  père  avait  fait  connaître,  par  son  testament, 
que  c’était  pour  l'avantage  de  son  fds  qu'il 
chargeait  de  substitution  sa  portion  héréditaire, 
par  un  sujet  bien  fondé  , de  crainte  de  dissipa- 
tion , et  que  le  fila  n'eût  pas  des  créanciers  en 
fraude  desquels  cette  disposition  parût  faite  , la 
substitution  pourrait  être  confirmée  pour  le 
total;  Àrg.}  l.  16,  $ potuit . ff.  de  curât,  fur. 

71.  L’enfant  est  censé  saisi  de  plein  droit  de 
sa  légitime  , dés  l’instant  du  décès  de  son  père 
ou  autre  ascendant  qui  la  lui  doit  : en  consé- 
quence , les  donations,  soit  d’hérilago  , soit  de 
sommes  d'argent,  qui  se  trouveront,  par  la  sup- 
putation, y avoir  donné  atteinte  , sont  , dès  ce 
temps,  censées  de  plein  droit  annulées,  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qu’elles  y donnent  at- 
teinte ; et  les  fruits  des  héritages,  et  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'on  doit  retrancher  desdites 
donations,  pour  former  la  légitime,  sont  dus 
dés  ce  temps  au  légitimaire.  Furgole , Q.  37; 
Lebrun , I.  ch.  2,  »ect.  11,  ».  3. 

g.  11.  quelles  donations  sont  sujettes  au  RE- 
TRANCHEMENT FOL»  LA  LÉGITIME  DES  ENFANS  DU 

DONATEUR. 

72.  Les  donations,  de  quelque  espèces  qu'elles 
soient,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires, font 
sujettes  à cc  retranchement  , les  mutuelles 
comme  les  «impies. 

Celles  faites  pour  récompense  de  services  ou 
sous  des  charges,  y sont  sujettes,  si  les  services 
ou  les  charges  ne  sont  pas  constans,  ou  ne  sont 
pas  de  nature  à être  appréciés  à prix  d’argent. 
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S'ils  sont  appréciables  et  constans,  la  donation 
ne  peut  être  sujette  au  retranchement , que  jua- 
qu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  excéderait  la 
valeur  des  services  ou  des  charges  qui  ont  été 
acquittés. 

Un  legs,  quoique  prétexté  de  restitution  , ne 
laisse  pas  d’y  être  sujet , à moins  que  le  léga- 
taire ne  justifie  de  la  cause  pour  laquelle  le 
testateur  était  obligé  enfers  lui  A restitution; 
Furgolo , e/c.,  Lebrun  : autrement  on  pourrait 
éluder  la  loi  de  la  légitime. 

73.  Les  donations  sont  sujettes  à ce  retran- 
chement , quelque  favorable  que  puisse  être  la 
cause  pour  laquelle  la  donation  a été  faite.  # 

C'est  pourquoi  la  donation  faito  à une  fille, 
pour  sa  dot  de  mariage,  est  sujette  à retran- 
chement pour  la  légitime  des  autres  enfans. 
On  aurait  pu  douter  si  cette  légitime  peut  être 
prétendue  contre  le  mari,  surtout  lorsque  la 
dot  consistait  en  deniers  qui  ne  sont  plus  en 
nature;  et  la  raison  de  düiler  est,  qu’il  a reçu 
cette  dot  à titre  onéreux,  pour  supporter  les 
charges  du  mariage.  Néanmoins  , l’Ordonnance, 
art.  35 , décide  que  le  mari  en  est  tenu  en  ce 
cas.  La  raison  est,  que  la  dot  étant  donnée  par 
le  père  à sa  fille,  le  mari  ue  la  reçoit  qu’a  cause 
de  sa  femme.  Il  ne  peut  donc  la  recevoir  que 
sous  les  mêmes  charges  sous, lesquelles  elle  est 
donnée  ô sa  femme , et , par  conséquent , sous 
la  charge  de  parfournir  la  légitime  des  autres 
enfans,  qui  doit  être  sous-entendue  dans  cette 
donotion , «somme  dans  toutes  les  autres. 

Cela  a lieu  , quand  même  la  fille  aurait,  par 
son  contrat  de  mariage,  renoncé  pour  celte  dot 
ô la  succession  future  de  son  père:  Ord.f 
ari.  35.  On  en  doutait,  néanmoins,  avant  l’Or- 
donnance; et  la  raison  de  douter  était,  que  la 
fille  ayant  pris,  comme  une  espèce  de  forfait, 
la  dot  qu  elle  a reçue  pour  sa  portion  hérédi- 
taire, sans  pouvoir  jamais  profiter  de  ^augmen- 
tation qui  pourrait  arriver  dans  la  fortune  de 
son  père,  elle  semblait  ne  devoir  pas  non  plus 
rien  supporter  du  dérangement  qui  y pourrait 
arriver.  Hais  cette  raison  n’a  pas  paru  suffisante 
au  législateur  , pour  faire  , en  ce  cas  , une  ex- 
ception à la  règle  générale. 

La  dot , donnée  en  mariage  à une  fille,  étant 
sujette  à la  légitime  des  autres  enfans,  quoique 
le  mari  la  reçoive  pour  supporter  les  charges 
du  mariage;  par  la  mémo  raison , celle  , qui  lui 
sertit  donnée  pour  sa  profession  religieuse , 
parait  y devoir  être  sujette,  quoique  le  couvent 
l’ait  reçue  pour  subvenir  aux  alimens  de  cette 
fille.  Furgolo  est  d’avis  contraire. 

Dufresne,  en  son  Journal,  iv,7,  cite  un  Ar- 
rêt du  3 avril  1629,  par  lequel  il  a dit  avoir  été 
jugé  que  la  donation  faite  a quelqu’un,  pour 


lui  servir  de  titre  clérical  , n’était  pas  sujette  à 
souffrir  retranchement  pour  la  légitime.  Jo 
Croirais  qu’elle  devrait  y être  sujette  , surtout 
si  l’ecclésiastique  donataire  se  trouvait  pourvu 
de  bénéfice  , ou  avait  du  bien  d’ailleurs. 

Les  conventions  matrimoniales,  lorsqu’elles 
dégénèrent  en  avantages , et  excédent  les  bor- 
nes ordinaires  , sont  aussi  sujettes  à la  légitime 
des  enffcns  de  la  personne  qui  a fait  ces  avanta- 
ges. Ricard , ni , 1085. 

74.  Tous  les  avantages  indirects , qui  sont  su- 
jets à rapport,  sur  lesquels  voyez  infrà,  l'Intr. 
au  Ut.  17,  ch.  6,  art.  3,  $ I , sont  aussi  sujets 
au  retranchement  pour  la  légitime. 

S III.  QUELLES  PERSONNES  ONT  DROIT  DK  LÉGITIME. 

75.  Il  n’y  a que  nos  enfans,  qui  sont  habiles 
à nous  succéder,  qui  puissent  prétendre  une 
légitime  dans  nos  biens. 

76.  La  légitime  étant  une  portion  , que  les 
père  et  mère  doivent  dans  leur  succession  à 
leurs  eufans,  et  conséquemment  la  demande  de 
la  légitime  étant  une  espèce  de  petiiio  heredi- 
tatiê,  plusieurs  auteurs  en  ont  tiré  cette  con- 
séquence , que  , pour  la  demander  par  voie 
d’action  , il  faut  être  héritier  au  moins  sous 
bénéfice  d'inventaire  ; Ricard,  p.  3,  ».  978  : 
mais  tous  conviennent  qu'on  peut  la  retenir 
par  voie  d’exception , quoiqu’on  ait  renoncé  à 
la  succession. 

77.  Les  enfans,  que  nous  avons  justement 
exbérédés , et  les  Gilles,  qui,  pour  une  dot  qu'el- 
les ont  reçue  de  nous , ont,  par  contrat  de  ma- 
riage , renoncé  A notre  succession  future  , ne 
peuvent  prétendre  aucune  légitime  dans  nos 
biens. 

§ IV.  DE  LL  SUPPUTATION  DE  LA  LÉGITIME  : QUELS 

SONT  LES  EN  T ANS  QU’üN  DOIT  COMPTEB  ; ET  DE  CP. 

QUI  s’y  DOIT  IMPUTER. 

78.  Il  résulte  de  la  définition  de  la  légitime 
qui  est  en  l 'art.  274 , que  , pour  la  supputation 
de  la  légitime,  on  doit  faire  une  masse,  tant  des 
biens  que  le  défunt  n laissés  dans  sa  succession, 
que  de  tous  ceux  dont  il  a disposé  par  des  do- 
nations, soit  entre  vifs,  soit  testamentaires? 

Les  biens , dont  il  a disposé  entre  vifs,  doi- 
vent être  couchés  par  fiction  pour  leur  valeur 
au  temps  du  décès,  sauf  les  meubles  et  let  offi- 
ces qu'on  y couche  pour  le  prix  pour  lequel  ils 
ont  été  donnés. 

Observes,  néanmoins,  que  l'estimation  des 
héritages , dont  le  défunt  a disposé  par  dona- 
tions entre  vifs,  ne  doit  être  faite  que  sous  U 
déduction  des  impenses  nécessaires  et  utiles , 
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autres  que  celles  de  simple  entretien  qui  y ont 
été  faites  par  les  donataires  Lesdites  impenses 
nécessaires  doivent  être  entièrement  déduites 
sur  la  valeur  présente  desdits  héritages  : mais 
les  utiles  doivent  l'être  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  l’héritage  s’en  trouve  ac- 
tuellement plus  précieux. 

Ces  impenses  et  augmentations  ne  s'estiment 
que  sons  la  déduction  des  dégradations  arrivées 
par  le  fait  on  la  faute  des  donataires. 

On  partage  par  fiction  cette  masse  entre  tous 
les  enfuns  , qui  doivent  être  comptés,  et  faire 
part  dans  cette  supputation  ; et  la  moitié  do  la 
part  , qui  Revient  à chaque  enfant  dans  cette 
masse  . déduction  préalablement  faite  sur  cette 
part  de  la  part  virile  qu'il  doit  porter  dans  les 
dettes  , frais  funéraires  et  autres  charges  né- 
cessaires de  la  succession , est  sa  légitime. 

Observes,  néanmoins,  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  fixer  la  légitime  de  l'ainé  , si  c'est  vis-à- 
vis  des  autres  enfans  qui  sont  donataires  ou 
légataires  des  biens  nobles  , la  légitime  de  cet 
ainé , à l’égard  desdits  biens  nobles,  est  le  total 
de  ce  qui  lui  revenait  dans  lesdits  biens,  et  non 
pas  seulement  la  moitié . comme  nous  l'avons 
dit,  Introd.  au  titre  des  /kV/ü,  n.  311. 

Lorsque  le  passif  surpasse  l'actif  des  biens 
que  lo  défunt  a laissés,  les  enfuns  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire , peuvent  laisser  ces 
biens  pour  les  dettes  , frais  funéraires  et  autres 
charges  ; et , en  ce  cas  , la  masse,  sur  laquelle 
doivent  être  prises  les  légitimes  des  enfans , est 
composée  seulement  de  ceux  dont  le  défunt  a 
disposé  par  des  donations  entre  vifs. 

79.  Les  enfans  , qui  doivent  être  comptés 
pour  faire  part  dans  cette  supputation  de  la  lé- 
gitime, sont  non  seulement  ceux  qui  viennent 
effectivement  a la  succession  du  défunt,  mais 
ceux  qui  y seraient  venus  sans  les  donations  ou 
legs  qui  leur  ont  été  faits.  Ricard,  p. 3 , n.  10G3. 

Suivant  ce  principe,  on  no  compte  pas  ceux 
qui  sont  prédécédés  , ou  qui  ont  perdu  l’état 
civil  par  la  profession  religieuse  ou  par  une 
condamnation  à une  peine  capitale  , quelque 
donation  qu’ils  eussent  reçue  auparavant , à 
moins  qu'ils  n'aient  des  enfans  qui  les  repré- 
sentent. Les  exhérédés , et  ceux  qui  renoncent 
gratuitement , ne  sont  pas  non  plus  comptés. 
Ricard,  p.  3,  cA.  8,  a.  7. 

80.  Après  qu'on  a ainsi  réglé  la  somme  à la- 
quelle monte  la  légitime  de  chaque  enfant , 
pour  savoir  s'ils  en  sont  remplis , on  doit  impu- 
ter sur  la  légitime  do  chaque  enfant  tout  ce 
qu'il  tient  do  la  succession  ou  de  la  libéralité 
du  défunt,  même  à titre  de  donation  entre  vifs  : 
en  quoi  notre  droit  est  différent  du  droit  ro- 
main , qui  n'imputait  pas  sur  lu  légitime  ce  qui 


avait  été  donné  entre  vifs,  s'il  n’avait  été  donné 
expressément  pour  en  teuir  lieu. 

Observez  que  ce  qui  n’est  pas  sujet  à rapport 
( infrà  , Imtr.  t.  17,  «.6,  a.  3)  ne  s'impute  pas 
sur  la  légitime  ; telles  que  sont  toutes  les  dé- 
penses faites  pour  l'éducation  d'un  enfant. 

11  est  évident  qu'on  u’impute  pas  sur  la  légi- 
time d'un  enfant  les  biens  compris  dans  une 
substitution  dont  le  défunt  a été  grevé  envers 
lui , et  qu'il  a recueillis  à sa  mort  : car  il  les 
tient  de  l'auteur  de  la  substitution,  et  non  du 
défunt  , qui  n'a  été  que  le  canal  par  lequel  ils 
lui  sont  passés. 

Ce  que  l'enfant  d'un  premier  lit  a fait  retran- 
cher, eu  vertu  de  l'édit  des  secondes  noces, 
d'une  donation  faite  à uue  seconde  femme  , ne 
s'impute  pas  non  plus  sur  sa  légitime  vis-à-vis 
des  légataires  et  des  donataires  postérieurs  ; car 
il  ne  tient  cela  uniquement  que  de  l'édit  des 
secondes  noces.  Il  ne  le  tient  pas  du  défunt , 
qui  a fait  ce  qui  élaiten  lui  pour  le  lui  ôter  : il 
ne  lo  tient  pas  non  plus  de  lu  loi  de  la  légi- 
time , qui  ne  donne  aucune  atteinte  à cette  do- 
natiou  , tant  qu’il  y a dans  les  donations  posté- 
rieures et  dans  les  legs  de  quoi  U fournir , 
comme  nous  le  verrons  au  § suivant.  Mais  . s'il 
n’y  avait  pas  dans  les  legs  et  donations  posté- 
rieures de  quoi  la  fournir,  la  dotation  faite  à 
la  seconde  femme  , indépendamment  de  l'édit 
des  secondes  noces,  souffrirait  le  retranchement 
de  ce  qui,  après  les  legs  et  les  donations  posté- 
rieures épuisés , manquerait  encocs  à la  légi- 
time ; et  ce  qui  serait  ainsi  retranché  s'impute- 
rait sur  la  légitime , à la  décharge  des  donataires 
antérieurs. 

S V.  osas  QUEL  ORDM.  LES  DONATIONS  SOCrMEJIT- 
LLLf-S  RETRANCHEMENT  Fut  R LA  LEGITIME. 

81.  Lafrdouations  entre  vifs  ne  peuventsouf- 
frir  aucun  retranchement  pour  la  légitime  des 
enfans  du  donateur,  jusqu'à  ce  que  tous  les  legs 
qu'il  a faits  aient  été  épuisés. 

Car  si , depuis  la  donation , il  reste  au  dona- 
teur des  biens  suffisans  pour  fournir  la  légitime 
de  ses  enfans,  ce  sont  les  legs  qu’il  a faits  de  ses 
biens  , et  non  les  donations  , qui  y ont  donné 
atteinte. 

Les  enfans  doivent  doue  se  pourvoir  pour 
leur  légitime  : 1®  contre  les  légataires  univer- 
sels ; car  ils  ne  sont  légataires  que  de  ce  qui 
reste  après  les  legs  particuliers  acquittés  ; 
'2°  après  les  legs  universels  épuisés,  contre  les 
légataires  particuliers,  qui  doivent  tous  contri- 
buer au  sou  la  livre  aux  légitimes  ; car,  tous 
legs  n'ayant  effet  que  du  jour  de  la  mort  du  tes- 
tateur , ils  sont  tous  de  même  date,  et  les  uns 
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n'ont  aucun  avantage  sur  les  autres;  3°  les 
eufans  peuvent , après  tous  les  legs  épuisés , se 
pourvoir  contre  les  donataires  entre  vifs,  en  com- 
mençant par  le  dernier,  et  sans  qu'ils  puissent 
attaquer  les  donations  antérieures,  que  les  pos- 
térieures n'aient  été  entièrement  épuisées  : 
Ord.f  art.  34  ; car,  tant  qu'il  reste  dans  les  biens 
donnés  en  dernier  lieu  de  quoi  fournir  les  légi- 
times , il  est  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  dona- 
tions faites  en  dernier  lieu , et  non  celles  faites 
auparavant,  qui  y ont  donné  atteinte. 

Observes,  néanmoins,  que  si,  parmi  les  léga- 
taires ou  donataires,  il  se  trouvoitquelque  enfant 
du  nombre  de  ceux  à qui  il  est  du  une  légitime, 
il  ne  serait  tenu  des  légitimes  des  autres  enfans, 
que  pour  ce  qu’il  aurait  de  plus  que  la  sienne  : 
Ord.j  art.  34. 

82.  11  n’est  pas  douteux  que  le  donataire  par 
contrat  de  mariage  , du  total  des  biens  présens 
et  à venir,  est  tenu  indistinctement  d'acquitter 
les  légitimes  , lorsqu'il  ne  se  restreint  pas  aux 
biens  présens  : mais  le  donataire  d'nne  certaine 
partie  des  biens  présens  et  à venir  par  contrat 
de  mariage , n'en  est  tenu  que  dans  son  ordre, 
s'il  n'en  a point  été  expressément  chargé  par  la 
donation.  S'il  l'a  été  , il  est  tenu  , même  avant 
les  donataires  postérieurs , d’acquitter  lesdites 
légitimes,  pour  la  part  pour  laquelle  il  a été  dit 
par  la  donation  qu’il  les  acquitterait  ; ou , si  elle 
il 'y  a pas  été  déterminée,  pour  lu  même  part  qui 
lui  a été  donnée  dans  les  biens  : art.  37. 

Si,  néanmoins,  ces  donataires  su  restreignaient, 
comme  ils  le  peuvent , à la  donation  des  biens 
que  le  donateur  avait  lors  de  la  donation  qui 
leur  a été  faite,  ils  ne  seront  tenus  des  légitimes 
que  dans  leur  ordre  et  subsidiairement , si  les 
biens  postérieurement  acquis  no  suffisaient  pas  : 
art.  37. 

83.  Lorsque  le  donataire  postérieur , contre 

qui  on  doit  se  pourvoir  pour  la  légitime  , est 
insolvable,  et  quo  les  biens  , qui  lui  ont  été 
donnés  , n'existent  plus  , on  peut  se  pourvoir 
cotilro  les  donotnires  qui  le  précèdent.  Hais  , 
clans  la  masse  des  biens  pour  la  fixation  de  la 
légitime  , on  ne  comprendra  pas  les  biens  qui 
ont  été  donnés  à cet  insolvable  (sauf  À les  y rap- 
porter, s'il  devenait  solvable  par  la  suite)  ; ce 
qui  réduira  la  légitime  a moins.  Ce  donataire  les 
uyant  dissipés,  c’est,  par  rapport  à la  légitime, 
la  même  chose  que  si  le  , qui  les  lui  a 

donnés,  les  eut  dissipés  lui-même. 

g VI.  si  L'urrAitT  légitimaire  doit  raoriTEn  des 

AUGMENTATIONS,  LT  SOU r TRI*  DES  DIMINUTIONS 

S T. 'h  VENl'ES  DEPUIS  LE  DÉCÈS  , DANS  LU  CHOSES 

DONT  EST  COMPOSÉE  LA  MESSE  QU’oN  FORME  POU* 

Li  SUPPUTATION  DE  LA  LÉGITIME. 

84.  La  décision  de  cette  question  agitée  par 
Tome  VII. 
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les  auteurs,  résulte  de  deux  principes.  Le  pre- 
mier est , que  la  légitime  des  enfaiu  , dans  les 
biens  de  leur  père  ou  autres  ascendans  , étant 
due  au  temps  du  décès  de  leurdit  père  ou  autro 
ascendant , elle  se  fixe  sur  la  valeur  des  biens , 
eu  égard  au  temps  de  ce  décès  : aupràt  ».  76. 
Le  socond  principe  est , que  ce  qui  doit  être  re- 
tranché des  legs  et  donations  pour  la  légitime , 
est  dû  en  nature,  inêpocio , à l'enfant  légiti- 
mai re  : infrày  ».  91. 

La  légitime , suivant  le  premier  de  ces  prin- 
cipes, devant  être  fixée  sur  la  valeur  des  biens, 
eu  égard  au  temps  du  décès,  la  part,  qui , sui- 
vant cette  fixation , s'est  trouvée  devoir  être 
retranchée  sur  les  legs  ou  sur  les  donations 
faites  par  le  défunt,  sera  toujours  la  même, 
quelque  augmentation  ou  quelque  diminution 
qui  survienne,  depuis  le  décès,  sur  les  biens  que 
le  défunt  a laissés  dans  sa  succession , et  sur 
lesquels  la  légitime  doit  être  prise  , avant  que 
les  legs  et  donations  puissent  être  entamés  : d'où 
ilsuilque  c’est  le  légitiroaire  qui  profite  de  cette 
augmentation,  et  qui  supporte  cettediminutinn. 
Fingo.  Un  homme  a donné  à un  premier  dona- 
taire étranger  un  héritage , qui , lors  de  son 
décès , valait  10,000  livres  : à un  second , un 
autre  héritage  de  valeur  de  15,000  livres.  11  a 
légué  un  autre  héritage  de  5,000  livres,  et  il 
laisse  pour  10,000  livres  d’effets  dans  sa  suc- 
cession, et  un  enfant  pour  unique  héritier.  Lo 
total  du  cette  masse  se  monte  à 40,000  livres; 
par  conséquent , la  légitime  de  l’enfant  est  de 

20.000  livres.  Ne  se  trouvant  que  10,000  livres 
dans  la  succession  , le  légitimaire,  pour  parfaire 
les  10,000  livres  qui  lui  manquent, retiendra  en 
entier  oient  âge  légué  qui  est  de  valeur  de 

5.000  livres  , et  le  tiers  de  l’héritage  donné  au 
second  donataire;  ce  qui  fait  la  somme  de 

10.000  livres  qui  manquait  À la  légitime.  Quand 
même  les  effets  laissés  dans  la  succession , qui 
valaient,  lors  du  décès,  10,000  livres,  seraient 
depuis  augmentés  de  valeur  jusqu’à  vingt  ou 
trente,  le  légitimaire  n'en  retiendra  pas  moins 
en  entier  l'héritage  légué , et  n'en  retranchera 
pas  moins  de  la  seconde  donatiou  le  tiers  de 
l'héritage  donné  au  second  donataire  : d’oà  il 
suit  qu’il  profite  entièrement  de  cette  augmen- 
tation. Fico  rersd  f quand  même  lesdits  effets 
laissés  en  la  succession  seraient  diminués  de  va- 
leur , il  ne  retraoohera  rien  de  plus  des  legs  et 
donations  : d’où  ü suit  qu'il  porto  entièrement 
celte  perte. 

A l’égard  de  l'augmentation , qui  survient 
depuis  le  décès  sur  les  héritages  légués  ou  don- 
nés , le  légitimaire  ne  profite  do  cette  augmen- 
tation et  ne  supporte  cette  diminution,  que  pour 
la  part  qui  en  doit  être  retranchée  pour  fournir 
37 
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sa  légitime.  C'est  pourquoi,  en  retenant  la  même 
hypothèse,  si  l'héritage  donné  au  second  dona- 
taire est  augmenté  ou  diminué,  le  légitimaire 
profitera  de  cette  augmentation  , ou  supportera 
cette  perte,  pour  le  tiers  qu'il  a droit  de  retran- 
cher de  cette  donation.  Si  c'est  l'héritage  donné 
au  premier  donataire  qui  est  augmenté  ou  di- 
minué, l'augmentation  ni  la  diminution  ne  con- 
cerneront en  rien  le  légitimaire  qui  n'a  rien  à 
retrancher  do  celte  donation. 

Ces  décisions  ont  lieu  , soit  que  ces  augmen- 
tations ou  diminutions  soient  extrinsèques, c'est- 
a-dire,  causées  seulement  par  la  variation  qui 
arrive  dans  le  prix  des  choses;  soit  qu'elles 
soient  intrinsèques , telle  que  l'augmentation 
que  fait  une  alluvion  , et  la  diminution  que 
cause  un  incendie  , le  feu  du  ciel , ou  autre  cas 
fortuit. 

$ VII.  SI  I.A  LfütTIMK  DLS  Pt'Iïols  DOIT  PREVALOIR 
AU  DROIT  D A1JIES8E- 

85.  Le  droit,  qu'a  chaque  enfant,  d'avoir  une 
portion  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  , 
étant  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle,  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  droit  doit  l'emporter 
sur  celui  qu'a  l'aine  dans  les  biens  nobles  de  ces 
successions,  la  loi,  qui  accorde  ce  droit  a l'aîné, 
étaqt  une  loi  purement  arbitraire.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  le  préciput  de  l'atné  ne  laisse  pas 
dans  la  succession  de  quoi  fournir  une  légitime 
aux  puînés,  le  préciput  doit  souffrir  un  retran- 
chement pour  les  légitimes. 

Cette  maxime  reçoit  application  dans  plu- 
sieurs cas. 

86.  Le  premier  cas  est,  lorsqu'il  ne  se  trouve 
dans  la  succession  qu'un  manoir  féodal , sans 
aucuns  autres  biens  immeubles . 

Notre  Coutume  a prévu  ce  cas  en  l’or#.  96. 
Elle  ne  permet  pas  que  l'atné  jouisse,  en  ce  cas, 
du  droit  qu’elle  lui  accorde  par  l’or#.  89  , de 
prendre  un  manoir  entier  , parce  qu’il  ne  reste- 
rait pins  rien  pour  la  légitime  des  puînés. 

Cette  raison  n'est  pus,  néanmoins,  la  seule 
sur  laquelle  la  disposition  de  cet  article  96  soit 
fondée  : car  si  la  Coutume  n'avait  eu  en  vue  que 
de  fournir  une  légitime  aux  puînés,  elle  ne  leur 
aurait  pas  accordé  la  part  entière  qu'elle  accorde 
aux  putnés  dans  les  biens  nobles , la  légitime 
n'étant  que  la  moitié  de  cette  portion.  La  raison, 
sur  laquelle  est  fondée  la  disposition  de  cet  arti- 
cle, est  que  la  Coutume,  par  l’or#.  89 , no  don- 
nant à l'aîné  un  manoir  que  par  forme  de  pré- 
ciput, elle  a jugé  qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  , 
A cé  préciput , lorsque  le  manoir  était  le  total 
de  la  masse  immobilière,  étant  contre  la  nature 


d'un  préciput  ou  délibation  ourla  mime,  d'étre 
le  total  de  la  masse. 

87.  Le  second  cas  est , lorsqu'il  y a avec  le 
manoir  d'autres  immeubles  , mais  qui  ne  sont 
pas  de  valeur  suffisante  pour  fournir  la  légitime 
aux  puînés. 

La  Coutume  de  Paris  , art.  17  , a prévu  ce 
cas.  et  sa  disposition  doit , pour  son  équité,  être 
adoptée  dans  la  nôtre  : elle  veut  qu'en  ce  cas  le 
manoir  de  l’aîné  puisse  être  entamé  pour  les 
légitimes  des  puînés.  Elle  ne  dit  pas  en  quoi, 
dans  cette  espèce,  consiste  cette  légitime  : mais 
ayant,  en  l'ar#.  298,  semblable  ail  nôtre  274, 
décidé  que  la  légitime  d'un  enfant  est  la  moitié 
de  la  portion  qu’il  aurait  sans  les  donations 
entre  vifs  et  testamentaires  qui  y font  obstacle, 
il  est  facile  de  conclure  ex  mente  conouetudinia, 
que  la  légitime,  dont  elle  entend  parler  dans 
l’espèce  de  cet  art.  17 , est  la  moitié  de  ce  que 
chaque  puîné  aurait  taot  dans  le  manoir  consi- 
déré simplement  comme  bien  noble , que  dans 
les  autres  biens  de  la  succession,  sans  la  dispo- 
sition de  cet  arlicle , qui,  en  donnant  le  manoir 
entier,  fait  obstacle  A leur  légitime.  Finge.  Il  y 
a dans  la  succession  un  manoir  de  15,000  liv.  , 
1,500  livres  d’autres  biens  féodaux,  1,000  livres 
de  biens  ordinaires,  et  deux  enfans.  La  légitime 
du  puîné  est,  pour  la  moitié  de  sa  part  dans  les 
biens  ordinaires,  250  liv.  ; plus,  pour  la  moitié 
de  son  tiers  dans  les  1 ,500  liv.  de  biens  féodaux , 
250  liv.;  plus  , pour  la  moitié  de  son  tiers  dans 
le  manoir,  2,500  livres;  ce  qui  fait  en  tout 

3.000  liv.  L'alné,  qui  retiendra  le  manoir,  sera 
donc  obligé  , pour  fournir  la  légitime  de  son 
puîné,  do  lui  abandonner  le  surplus  des  biens  , 
qui  monte  A 2,500  livres  , et  do  lui  retourner 
encore,  sur  son  manoir , 500  livres , pour  para- 
chever la  somme  de  3,000  liv.  A laquelle monto 
sa  légitime.  Voyei  la  note  de  Laurière  sur  cet 
article,  d'où  nous  avons  pris  cette  interpréta- 
tion. 

88.  Le  troisième  cas  est,  lorsque  les  portions 
des  puînés  se  trouvent  épuisées  ou  presque 
épuisées  par  les  dettes  de  ia  succession,  dont  le 
préciput  de  l'atné  est  affranchi. 

Finge.  Un  homme  laisse  douze  enfans, 

220.000  livres  de  biens  féodaux , 20,000  livres 
de  biens  ordinaires,  et  144,000  livres  de  passif. 
Chacun  des  onze  puînés  doit  avoir  pour  sa 
onzième  portion  dans  la  moitié  des  biens  féo- 
daux, 10,000  livres,  et  1,666  livres  pour  sa 
douzième  portion  dans  les  biens  ordinaires  ; ce 
qui  fait  en  tout  11,666  livres.  Il  est  tenu  de 

12.000  livres  pour  sa  part  du  passif  ; par  consé- 
quent , il  ne  reste  rien  aux  puiués.  Au  contraire, 
l'aîné  ayant  pour  sa  moitié  dans  les  biens  féo- 
daux 110.000  livres,  et  1,666  livres  dans  les 
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biens  ordinaires  , et  no  devant  que  1*2,000  liv. 
pour  son  douzième  dans  le  passif,  il  lui  reste 
près  de  100,000  livres  de  net.  Quoique  nos 
Coutumes  n'aient  pas  prévu  ce  cas  , néanmoins 
il  n'est  pas  douteux , suivant  le  principe  que 
nous  avons  établi  nu  commencement , que 
l'ainé  doit , en  co  cas  , fournir  sur  le  préciput 
qu'il  a franc  de  dettes  , une  légitime  à ses 
puînés.  La  difficulté  est  de  la  fixer.  Dira-t-on 
que  nos  Coutumes  n'ayant  pas  pourvu , en  ce 
cas  , à la  légitime  des  puînés,  la  légitime  ne 
leur  étant  due  par  conséquent  que  dans  les 
purs  termes  du  droit  naturel , la  fixation  eu  doit 
être  laissée  à l'arbitrage  du  juge,  qui  arbitrera, 
pro  facultatibu $ hœreditati»  et  dùjnitate  per - 
eonarum , la  somme  qu'il  jugera  convenable 
pour  les  alimens  et  l'établissement  de  chacun 
des  puînés  ? J'inclinerais  plutôt  à dire  que  ex 
mente  comuetudinie,  de  même  que  dans  le  cas 
précédent,  la  légitime  des  puînés  est  la  moitié 
de  la  portion  qu'ils  auraieut  sans  la  disposition 
de  la  Coutume,  qui , eu  adjugeant  à l'ainé  un 
manoir  entier,  fait  obstacle  à leur  légitime.  On 
doit , en  ce  cas , fixer  leur  légitime  à la  moitié 
de  Ja  portion  qu'ils  auraient  sans  la  disposition 
de  la  Coutume,  qui,  en  adjugeant  à l'ainé  un 
manoir  entier  et  en  affranchissant  de  dettes  le 
préciput  de  l'ainé,  fait  obstacle  à la  légitima  des 
puînés.  Suivant  cette  décision  , pour  fixer  la 
légitime  des  puînés  dans  l'espèce  proposée  , on 
doit  prélever  les  dettes  sur  tous  les  biens  de  la 
succession  , tant  féodaux  qu’ordinaires.  Le 
total  de  la  succession  montant  k *240.000  liv., 
les  féodaux , qui  montent  a 220,000  livres  en 
font  les  onze  douzièmes  : par  conséqucnt,on  doit 
prélever  sur  lesbiens  féodaux  les  onze  douzièmes 
du  passif  ; et  la  légitime  de  chacun  des  onze 
puînés  dans  lesdits  biens  , sera  la  moitié  do  la 
onzième  partie  de  la  moitié  de  ce  qui  restera 
desdits  biens.  Pareillement  , on  doit  prélever 
sur  les  biens  ordinaires  , qui  font  la  douzième 
partie  de  la  masse  , une  douzième  partie  du 
passif  j et  chacun  des  puînés  aura  , pour  sa 
légitime  desdits  biens,  la  moitié  de  la  douzième 
partie  de  ce  qui  en  restora. 

69.  Le  quatrième  cas  est  lorsqu'une  per- 
sonne , qui  a fait  des  donations  û des  étrangers , 
qui  n'excèdent  pas  la  valeur  des  légitimes  de 
tous  ses  enfans , laisse  dans  sa  succession  plus 
qu'il  ue  faut  pour  la  légitime  de  son  aîné , et 
moins  qu'il  ne  faut  pour  la  légitime  de  ses 
puînés. 

Finge.  Un  homme  laisse  deux  enfans.  Il  a 
donné  entre  vifs  à un  étranger  la  somme  de 

12,000  livres  : il  lui  reste  pour  15,000  livres  de 
bien  , tout  en  fief  sans  manoir , et  il  ne  laisse 
aucunes  dettes.  La  portion  de  sou  puîné  dans 
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les  12,000  livres  qu’il  a données  aurait  été  de 

6.000  livres  , laquelle  , jointe  avec  celle  de 

5.000  livres  pour  son  tiers  dans  les  biens  qui 
restent  , aurait  fait  celle  de  11,000  livres.  Sa 
légitime  est  donc  de  5,500  livres.  Il  s'en  fout 
500  livres  qu’il  n’en  soit  rempli  par  le  tiers  au- 
quel il  succède  dans  le  bien  qui  reste.  Au  con- 
traire , l'ainé  est  beaucoup  plus  que  rempli  do 
la  sienne  : car  sa  portion  , dans  les  12,000  liv. 
qui  ont  été  données,  est  de  6,000  livres  , la- 
quelle , jointe  uvec  10,000  livres  pour  les  deux 
tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui 
restent  , fait  la  somme  de  16,000  livres.  Sa 
légitime  n'est  dono  que  de  8,000  livres.  Il  en 
trouve  10,000  daus  la  succession  : par  consé- 
quent il  a 2,000  livres  au-delà  de  sa  légitime. 
11  est  certaiu  que  le  puîné  doit  être  rempli  du 
cc  qui  lui  manque  de  sa  légitime  : la  questiun 
est  de  savoir  par  qui?  Ricard,  p,  1 , ».  1029  , 
décide  que  c'est  le  frère  aîné  qui  eu  est  tenu, 
et  non  le  donataire  , parce  que  les  donataires 
ne  sout  tenus  des  légitimes  que  subsidiairement , 
et  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  daus  la  succession 
de  quoi  les  fournir. 

$ VIII.  DK  L’ACTIOW  Qt/'OMT  LES  ENFANS  FOUR  RE- 
CLAMER LEUR  LÉGITIME- 

90.  L'enfant  étant  réputé  saisi  de  plein  droit 
de  sa  légitime,  comme  nous  l'avons  vu  au 
$ 1er  , il  suit  de  là  que  , lorsque  les  legs  ou  les 
donations  entre  vifs  y donnent  atteinto , il  y a 
une  action  in  rem  contre  les  légataires  ou  dona- 
taires, pour  revendiquer  dans  les  choses  léguées 
ou  données  entre  vifs,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  fournir  sa  légitime. 

Cette  action  peut  être  intentée , tant  par 
l'enfuut , à qui  la  légitime  appartient . que  par 
ceux  qui  sont  à scs  droits  , tels  que  peuvent 
être  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  ou  ces- 
sionnaires. 

Ses  créanciers  peuvent  l'exercer  pour  lui  et 
malgré  lui  ) cor  elle  fait  partie  des  biens  de  l'eu- 
faut  leur  débiteur. 

91.  Elle  peut  être  donnée  non  seulement 
contre  les  donataires  , mais  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  ont  acquis  d'eux  les  choses  données  : 
car  ces  donataires  n'ayunt  acquis  de  droit  dans 
les  choses  données , que  sous  la  déduction  de 
ce  qu'il  en  faudrait  retrancher  pour  remplir  la 
légitime  des  enfans,  ils  n’ont  pu  transférer 
dans  ces  choses  , à ceux  qui  les  ont  acquises 
d'eux,  plus  de  droits  qu'ils  u'cu  avaient  eux- 
mémes. 

92.  Lorsque  ce  sont  des  héritages  ou  rentes 
qui  ont  été  donnés , ou  doit  délivrer  en  nature 
à l'enfant  la  part  dans  lesdits  héritages  ou 
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rente*  qu'il  est  nécessaire  d’en  retrancher,  pour 
parfaire  sa  légitime;  à la  charge  par  lui  de  faire 
raison  au  donataire  , au  prorata  de  la  part  re- 
tranchée, des  impenses  et  augmentations  faites 
par  le  donataire.  Il  ne  suffirait  pas  au  donataire 
d’offrir  l'estimation  de  cette  part , car  la  dona- 
tion est  nulle  jusqu’à  concurrence  de  cette  part; 
de  là  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie 
en  corps  héréditaires. 

On  doit  aussi  faire  raison  à l’enfant  des  fruits 
delà  part  retranchée  , perçus  ou  nés  depuis  le 
jour  du  décès  ; car  il  est  réputé  saisi , dès  ce 
jour,  de  sa  légitime. 

93.  Il  résulte  de  ce  que  nous  Tenons  de  dire , 
que  ce  retranchement  doit  donner  lieu  à un 
partage  des  choses  données  entre  le  légitimaire 
pour  qui  on  en  doit  retrancher  une  part,  et  le 
donataire  qui  doit  retenir  le  surplus  ; ou  à une 
licitation  des  choses  données  , si  elles  ne  peu- 
Tent  se  partager. 

94.  Ce  partage  donne  aussi  lieu  à une  espèce 
de  garantie  réciproque  : car,  si  le  légitimaire 
souffre  ériction  de  quelqu’une  des  choses 
échues  en  son  lot  , n’ayant  pas,  au  moyen  de 
cette  éTiction  , sa  légitime  complète  , il  a re- 
cours contre  ce  donataire,  sur  les  biens  qui  lui 
sont  restés  , et  subsidiairement  sur  le  donataire 
précédent , pour  répéter  la  valeur  de  la  chose 
qui  lui  a été  évincée.  Il  ne  la  répétera  néan- 
moins que  sous  la  déduction  d’une  part  pareille 
à celle  qu’il  avait  droit  de  prendre  pour  sa  légi- 
time dans  la  masse  qu’on  dresse  pour  en  faire 
la  fixation.  Par  exemple  , si  ce  qui  lui  a été 
évincé  vaut  800  livres  , et  que  le  défunt  eût 
quatre  enfans,  sa  légitime  étant  le  huitième  de 
cette  masse  , il  ne  répétera  que  700  livres  : car 
la  masse  des  biens , dans  laquelle  il  doit  prendre 
un  huitième  pour  sa  légitime,  se  trouvant,  par 
cette  éviction , diminuée  de  800  livres  , sa  légi- 
time , qui  est  un  huitième  de  cette  masse , doit 
diminuer  dans  la  même  proportion , et  par  con- 
séquent de  100  livres. 

95.  Vie*  versâ,  et  par  la  même  raison  , »j 
c’est  le  donataire  qui  a souffert  éviction  de 
quelqu'une  des  choses  qui  lui  élaient  restées  , 
il  a droit  de  répéter  contre  le  légitimaire  une 
portion  de  la  valeur  de  In  chose  évincée  , pa- 
reille à celle  que  le  légitimaire  a droit  de 
prendre  dans  la  masse  universelle  des  biens.  Par 
exemple  , dans  la  même  supposition  qu’il  y eût 
quatre  enfans , et  que  la  chose  évincée  an  doua- 
taire  fut  de  valeur  de  800  livres,  il  répétera 
100  livres  contre  le  légitimaire.' 

Il  a , pour  cette  répétition  , une  hypothèque 
sur  les  biens  retranchés  , privilégiée  à tous  les 
créanciers  du  légitimaire  , telle  que  celle  qui 
naît  des  partages. 


$ IX.  DES  FINS  DE  MON  RECEVOIR  CONTRE  LA  DEMANDE 
IN  LÉGITIME. 

96.  Lorsquo  l’enfant , depuis  l’ouverture  de 
son  droit  do  légitime  , y a renoncé  , soit  expres- 
sément , soit  tacitement,  en  consentant  par 
écrit  au  legs  ou  à la  donation  qu’il  savait  y 
donner  atteinte  , il  en  résulte  une  fin  de  non 
recevoir,  qui  le  rend  non  recevable  à demander 
sa  légitime  contre  ce  légataire  ou  donataire. 

97.  La  prescription  de  trente  ans,  qui  met  fin 
à toutes  les  actions , met  aussi  fin  à la  demande 
en  légitime.  Ce  temps  commence  à courir  du 
jour  de  la  mort  de  celui  sur  les  biens  duquel  la 
légitime  est  prétendue  , art.  38  : car  c’est  de  ce 
jour  que  l'action  est  ouverte. 

98.  Il  y en  a qui  pensent  qu’il  y a fin  de 
non  recevoir  contre  la  demande  en  légitime , 
lorsque  l’enfant  s’est  mis  en  possession  des  biens 
de  la  succession,  sans  en  constater  les  forces  par 
un  inventaire;  parce  que,  par  son  fait,  on  no 
peut  plus  savoir  s’il  est  resté  , ou  non  , asser  de 
bien  pour  l’en  remplir.  Néanmoins  Ricard  pense 
que  ce  serait  punir  trop  rigoureusement  l’im- 
prudence de  cet  enfant , que  de  le  priver  de 
sa  légitime , et  qu’on  doit , en  ce  cas,  suppléer 
au  défaut  d’inventaire , par  des  enquêtes  de 
commune  rcuomraée.  Le  juge  doit  se  décider  par 
les  circonstances. 

SECTION  VI. 

De  la  révocation  dot  donations. 

99.  Régulièrement  les  donations  entre  vifs 
sont  irrévocables  , dès  l’instant  qu’elles  ont  été 
contractées. 

Le  donataire , mis  en  possession  de  la  chose 
donnée,  ne  peut  même  la  rétrocéder  ou  dona- 
teur, que  par  une  nouvelle  donation  revêtue  do 
ses  formalités. 

(00.  11  y a , néanmoins  , deux  causes  de  ré- 
vocation des  donations  entre  vifs  : la  surve- 
nance d’enfans  au  donateur,  et  l’ingratitude  du 
donataire , dont  nous  allons  traiter  dans  les 
articles  ci-après. 

Le  rapport , que  l’enfant  est  tenu  do  faire  à 
la  succession  du  donateur,  est  aussi  une  espèce 
de  révocatiou  : nous  remettons  à en  traiter  au 
fit.  17,  ch.  6,  art.  3.  m 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  rérocaHon  des  donations  à cause  de  sur- 
venance d’enfans. 

101 . Les  donations  entre  vifs  , faites  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  d'enfans  . sont  révo- 
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quées  do  plein  droit , lorsqu'il  lui  en  survient. 
Celte  révocation  est  de  jurisprudence  française, 
confirmée  par  l’Ordonnance  de  1731.  La  loi  8, 
cotf.  de  reroc.  donat n'avait  établi  cette  révo- 
cation que  pour  le  cas  particulier  d’une  dona- 
tion faite  par  un  patron  à quelqu'un  de  ses 
affranchis.  La  raison  de  notre  jurisprudence  est , 
qu'on  doit  supposer , dans  le  donateur  qui  n’a 
pas  d'enfans,  une  disposition  secrète  de  volonté 
de  ne  pas  donner,  s'il  en  avait  : d'où  il  suit 
qu'elles  doivent  être  censées  faites  sous  la  con- 
dition implicite  quo  le  donateur  n'aura  pas 
d’enfans  , et  qu'elles  doivent  par  conséquent , 
s'il  lui  en  survient , être  révoquées.  Cette  raison 
porta  l'archevêque  Aurèle  à restituer  les  biens 
donnés  à son  église , par  une  personne  à qui  il 
était  depuis  survenu  des  enfans  . quoique,  au 
rapport  de  saint  Augustin,  il  n’y  eut  alors  aucune 
loi  humaine  qui  l'y  oblige&t.  Can.  17,  2,  4 : co 
qui  prouve  que  la  loi  Si  tinquàm  n'était  pas  une 
loi  générale. 

S I.  QUrtT.es  DONATIONS  SORT  SUJETTES  A CETTE 

iiévocmoir. 

102.  Les  donations  sujettes  à cette  révoca- 
tion sont  celles  faite*  par  personnes  qui  n'a- 
vaient point  d'en  fans  ou  de  descendant  actuel- 
lement vivons  dans  le  temps  de  la  donation  ; 
Ordonnance,  art.  39:  c’est-à-dire , qui  n'en 
avaient  pas  seulement  un  ; Nam  non  est  sine 
liberis  cui  vel  unus  filius  unare  fi  lia  est. 
L.  148,  ff.  de  terb.  signif 

Quand  même  il  y en  aurait  eu  un  de  conçu 
an  temps  de  la  donation,  elle  ne  laisserait  pas 
d'être  sujette  à révocation,  par  sa  naissance; 
Ordonnance  , art.  40  : car  on  présume  que  le 
donateur  n’aurait  pas  fait  la  donation  , s'il  eût 
éprouvé  les  sentimens  de  ta  tendresse  pater- 
nelle, qu’on  n'éprouve  qu'après  la  naissance 
des  enfans. 

Observes  qu'une  personne  est  sans  enfans, 
quoiqu'elle  en  ait  d'illégitimes  , ou  de  légitimes 
ayant  perdu  leur  état  civil , ou  qu'elle  ait  jus- 
tement exhérédés  , ou  dont  elle  ignore  l’exis- 
tence. 

103.  Les  donations,  faites  par  les  personnes 
qui  n'ont  pas  d'ertfans  , sont  sujettes  à cette  ré- 
vocation , de  quelque  valeur  qu’elles  puissent 
être  ; art.  39  ; c'est-à-dire,  non  seulement  cel- 
les qui  sont  considérables , mais  même  les  mo- 
diques, ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  être  étendu 
aux  petits  présens  de  choses  mobilières. 

Elles  y sont  sujettes , soit  qu'elles  soient  fai- 
tes en  propriété  ou  seulement  en  usufruit  ; elles 
y sont  sujettes  , à quelque  titre  quelles  soient 
faites,  encore  quelles  soient  mutuelles,  rému- 


néra loir  et  ; Ordonnance  , art.  39  ; ou  onéreu- 
ses, lorsque  les  services  on  les  charges  ne  sont 
pas  appréciables  à prix  d'argent , ou  sont  d’un 
prix  inférieur  à celui  des  choses  données;  et 
sauf,  en  cas  de  révocation,  l'action  du  dona- 
taire pour  le  paiement  de  ses  services , ou  des 
charges  par  lui  acquittées. 

104.  Les  donations  sont  sujettes  à cette  révo- 
cation , quoiqu'elles  soient  faites  pour  causes 
pieuses  et  pour  fondations  d'établisscmens  utiles  ; 
même  celles  faites  en  faveur  de  mariage , par  au- 
tres que  par  les  conjointsou  autres  ascendans , 
art.  39.  On  nëntend  pas  bien  ce  que  l'Ordon- 
nance entend  par  ces  derniers  mots  : car , n’é- 
tant question  , dans  cet  article  , que  des  dona- 
tions faites  par  des  personnes  qui  n'ont  point 
d'enfans , il  ne  peut  être  question  de  celles  qui 
seraient  faites  à l’un  des  futurs  conjoints,  par 
quelqu'un  de  ses  ascendans.  Ces  termes  ne  peu- 
vent s’entendre  quo  des  donations  que  ferait 
l'un  des  conjoints,  par  exemple,  au  fils  aîné  qui 
naîtrait  du  futur  mariage  ; laquelle  ne  doit  pas 
être  révocable  par  la  survenance  d'autres  eu- 
fans. 

On  jugeait,  autrefois,  que  la  donation  faite  à 
un  ecclésiastique,  pour  lui  servir  de  titre  clé- 
rical , n'était  pas  sujette  à cette  révocation  ; il 
y en  a arrêt  du  15  juin  1643,  au  Journal  des 
audiences  : mais  l’Ordonnance  de  1731  ne  l'ayant 
pas  exceptée  , cette  donation  n'étant  pas  plus 
favorable  que  celles  faites  pour  dot  de  mariage, 
que  l'Ordonnance  y assujettit,  je  pense  qu’on 
doit  décider  aujourd'hui  qu'elle  y est  sujette. 
Peut-être  pourrait-on  laisser,  en  co  cas,  l'usu- 
fruit des  choses  données  à l’eaclésiastique  dona- 
taire, jusqu'à  ce  qu’il  soit  pourvu  d'un  bénéfice 
qui  I ni  donne  de  quoi  subsister. 

105.  Il  nous  reste  à observer  quo  la  clause 
expresse,  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé 
à cette  révocation  , n'empêcherait  pas  quo  la 
donation  y fut  sujette  : Ordonnance  , art.  44. 
Le  donateur  est  présumé  s'être  fait  illusion.  De 
là  il  suit  que , si  la  donation  était  faite  sous 
cette  clause,  qu'en  cas  de  survenance  d’enfans, 
elle  serait  réduite  à la  moitié , elle  ne  laisse- 
rait pas,  le  cas  arrivant , d’être  révoquée  pour 
le  tout. 

S I.  QUELLE.  ESFtCB  DE  SURVERANCE  d'eRFARS  DORRK 
LIED  A LA  üéVOCATIOK. 

106.  La  survenance  d'un  enfant  révoque  la 
donation  , soit  qu’il  naisse  du  vivant  du  dona- 
teur, soit  qu'il  ne  naisse  qu'après  sa  mort  : 
Ordon.  , art.  39.  La  raison  est,  que  la  condi- 
tion de  la  survenance  d'enfans  , qui  est  sous- 
entendue  dans  le  contrai  de  donation  , ayant  , 
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comme  toutes  lesautros  conditions  des  contrats, 
un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  quoi- 
qu'elle n'existe  qu'aprés  la  mort  du  donateur,  il 
est  censé  avoir  eu  , dès  le  temps  du  contrat , fe 
droit  de  révoquer  la  donation,  et  l'avoir  transmis 
dans  sa  succession. 

L'Ordonnance  , art.  39,  regarde  aussi  comme 
une  espèce  de  survenance  d'enfans,  la  légitima- 
tion d'un  enfant  naturel , par  un  mariage  sub- 
séquent contracté  depuis  la  donation  , quoique 
l’enfant  fut  né  avant  la  donation.  Il  en  doit  être 
de  même  du  retour  imprévu  d'un  enfant  qu'ou 
croyait  mort  ou  perdu  depuis  long-temps.  Fur- 
goltj  Q.  19. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  auquel  un 
fils  ci-devant  jésuite  lors  de  la  donation,  aurait 
été  depuis  congédié  avant  l'âge  de  trente-trois 
ans.  Ce  cas  ne  me  parait  pas  pouvoir  passer 
pour  une  survenance  d'enfant  : car  ce  fils  exis- 
tait lors  de  1a  donation  ; son  état  civil  n'était 
qu'en  suspens  : Introri.  générale y n.  29.  Le  do- 
nateur savait  son  existence  , son  retour  pouvait 
être  prévu. 

Observex  que  la  survenance  d'un  bâtard  au 
donateur  ne  révoque  pas  la  donation  : car  la 
loi  ne  reconnaît  pour  enfans  que  les  légitimes. 
L’enfant  né  d'un  mariage  , qui , quoique  vala- 
blement contracté  , est  privé  des  effets  civils  , 
ne  diffère  pas  , à cet  égard  , du  bâtard. 

Blais  la  survenance  d'un  enfant  ué  d'un  ma- 
riage nul , à qui  les  lois  accordent  les  droits 
d'enfant  légitime  , en  considération  de  la  bormu 
foi  des  parties  qui  l'ont  contracté  , ou  de  l'une 
d'elle»,  révoque  la  donation  faite  par  celui  des 
conjoints  qui  a contracté  le  mariage  de  bonne 
foi  : car,  quoique  cet  enfant , dans  la  vérité  , ne 
soit  pas  né  de  légitime  mariage  , il  suffit  que 
les  lois  lui  donnent  les  droits  des  enfans  légi- 
times. On  peut , pour  cette  décision , tirer  un 
argument  concluant  de  ce  que  l'Ordonnance 
décide  pour  les  enfans  légitimés  per  subtequena 
matrimonium , lesquels  no  sont  pas,  dans  la 
vérité,  nés  do  légitime  mariage,  quoique  les  lois 
leur  en  accordent  les  droits. 

Observes  que  l'enfant  né  d'un  mariage  nul , 
contracté  par  des  parties  dont  l'une  était  de 
bonne  foi,  ne  donne  pas  lieu  à la  révocation  de 
la  donation  faite  par  celle  qui  n'était  pas  de 
bonne  foi , quoiqu'il  ait  dans  sa  succession  les 
droits  des  enfans  légitimes  , et  que  celte  dona- 
tion soit  sujette  au  retranchement  de  sa  légi- 
time , lorsqu'elle  Ta  entamée.  La  raison  de 
différence  est  , que  l'action  en  retranchement 
de  légitime  est  un  droit  de  l'enfant , lequel  , 
ayant  tous  les  droits  des  enfans  légitimes  , doit 
avoir  celui-ci  ; mais  le  droit  de  révoquer  la 
donation  pour  cause  de  survcnauce  d'eufaus,  est 


un  droit  accordé  au  donateur,  qu'il  n’a  pu 
acquérir  en  contractant  sciemment  l'union  illé- 
gitime dont  l’enfant  est  n(S  : Cùtn  netno  ex  pro- 
prio  de  lie  l o posât  t aibi  quœrere  actionetn  ; 
voyex  Furgole , Q.  17. 

S 111.  COMMENT  SE  FAIT  L*  REVOCATION  DK  LA  DONA- 
TION ES  CAS  DE  SURVIVANCE  D*EarANS. 

107.  La  survenance  d'enfans  révoque  do  plein 
droit  la  donation  , et  l'annule  de  manière  qu'il 
ne  reste  aucun  titre  au  donataire  pour  tetenir 
les  choses  données. 

De  la  il  suit  que  le  donateur  peut  les  répéter 
même  dans  le  cas  auquel  l'enfant  , dont  la 
naissance  a annulé  la  douation  , serait  mort 
depuis  j Ordonnance  , art.  43  : car  la  dona- 
tion, ayant  été  une  fois  annulée,  no  peut  plus 
revivre. 

108.  Par  la  meme  raison  , le  donateur  peut 
répéter  l'héritage  donné  , quand  même , depuis 
la  naissance  de  l'enfant  , il  aurait  souffert  le 
donataire  entrer  ou  demeurer  en  possession  de 
cet  héritage  , ou  qu’il  aurait  fait  quelque  autre 
acte  approbatif  ou  confirmatif  de  la  donation  : 
car  ou  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui  est  uul  ; le 
titre  du  donataire  ayant  été  annulé  , la  chose 
ne  peut  lui  être  donnée  que  par  uue  nouvelle 
donation;  art.  41  et  43. 

Par  la  mémo  raison  , les  héritiers  du  dona- 
teur peuvent , même  dans  lesdits  cas,  révoquer 
la  donation  : car  le  droit  de  la  révoquer  ayant 
été  acquis  de  plein  droitau  donateur,  se  transmet 
à ses  héritiers. 

109.  L'action  , qu'a  le  donateur  pour  répéter 
les  choses  données  , est  celle  qu'ou  appelle  eu 
droit  : Condictio  sine  causa.  Elle  est  person- 
nelle-réelle  : car  le  donataire  n'ayant  acquis 
l'héritage  qui  lui  a été  donné , que  sous  la 
charge  sous-entendue  de  la  révocation  en  cas 
de  survenance  d'enfans,  laquelle  charge  affecte 
la  chose  , il  n’a  pu  l'aliéner  â d’outres  , n»  ac- 
corder à d'autres  quelque  droit  sur  cet  héri- 
tage , que  sous  la  même  charge  , suivant  la 
règle  : Aetno  plus  juri*  ad  aliurn  transferts 
pote  et  y quant  tpse  haberet.  L.  54  , ff.  do  reg. 
jur. 

D'où  il  suit  : 1°  que  le  donateur  peut  répéter 
l’héritage  contre  les  tiers  détenteurs  ; 2°  qu’il 
le  recouvre  libre  de  toutes  les  hypothèques  et 
autres  droits  que  le  donataire  y aurait  imposés  , 
même  des  hypothèques  de  la  femme  du  dona- 
taire , quand  meme  la  donation  aurait  été  failo 
à ce  donataire,  par  contrat  de  mariage  : art.  42. 
L'Ordonnance  va  plus  loin  ; elle  veut  que 
l'héritage  soit  déchargé  des  hypothèques  de  la 
femme  ,quand  même  te  donateur  se  serait  obligé 
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comme  caution } par  cette  donation  f à l'exécu- 
tion  du  contrat  de  mariage  : art.  42.  En  cela , 
elle  établit  un  droit  nouveau  Si  la  chose  s’était 
passée  avant  l'Ordonnance  , U faudrait  décider, 
au  contraire  , que  l’héritage  demeure  hypo- 
théqué comme  tous  les  autres  biens  du  dona- 
teur, non  en  vertu  de  la  donation,  qui  est 
révoquée,  mois  en  vertu  du  cautionnement  qu'il 
a bien  voulu  subir  envers  la  femme  du  dona- 
taire, lequel  cautionnement  n’étant  pas  une 
donation  vis-à-vis  de  cette  femme  envers  qui  il 
est  subi , n'est  pas  révoqué  par  la  survenance 
d’enfans  : mais  l'Ordonnance  a regardé  ce  cau- 
tionnement , lorsqu’il  était  à la  suite  d’une 
donation  faite  au  mari , comine  une  suite  de 
cette  donation  , et  comme  un  moyen  indirect 
de  s’en  interdire  la  pleine  révocation  ; c’est  pour- 
quoi elle  a voulu  que  la  révocation  de  la  dona- 
tion entraînât  aussi , en  ce  cas , celle  de  ce 
cautionnement. 

1 10.  Le  donataire  doit  restituer  la  chose  avec 
les  fruits  qu’il  en  a perçus , du  jour  de  la  notifi- 
cation qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  acte  en 
bonne  forme  , et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande;  ce  qui  est  conforme  à la  nature  de 
l’action  condictio  eine  causé,  I.  38,  ff.  de  uaur. 
La  donation  étant  révoquée  de  plein  droit , et  le 
donataire  u’ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la 
chose,  il  n'en  a plus  pour  en  percevoir  les  fruits. 
Il  n’est  pas,  néanmoins  , tenu  de  restituer  ceux 
qu’il  a perçus  avant  que  la  survenance  d’enfans 
lui  ait  été  notifiée,  quoique  depuis  la  naissance 
de  l’enfant  : car,  quoique  cette  naissance  eût 
détruit  de  plein  droit  son  titre . néanmoins  ayant 
lieu  de  croire  qu’il  possédait  en  vertu  de  sa 
donation  , tant  qu’il  ignorait  la  naissance  de 
l’enfant  qui  l’avait  révoquée  , cette  opinion,  en 
laquelle  il  était , lui  tenait  lieu  de  titre  pour 
percevoir  les  fruits,  suivant  cette  maxime  : Juata 
etpinio  tituli  æquipollet  titulo. 

Le  donateur  ne  serait  pas  même  recevable  à 
la  preuve  testimoniale,  que  le  donataire  a eu 
connaissance  de  la  survenance  d’enfans  avant 
U notification  qui  lui  en  a été  faite  : car  le 
donateur  ayant  eu  une  voie  de  droit  pour  assurer 
cette  connaissance  du  donataire  , il  doit  s’im- 
puter de  ne  s’en  être  pas  servi. 

Il  en  est  autrement  du  tiers  acquéreur  ; il  ne 
doit  rendre  les  fruits  , que  du  jour  de  la  de- 
mande donnée  contre  lui,  et  il  faut  que , par  la 
demande  , on  lui  ait  donné  copie,  tant  de  l’acte 
baptistaire  de  l’enfant , que  de  l’acte  de  dona- 
tion. 

111.  L’action  en  révocation  des  choses  don- 
nées se  prescrit , comme  toutes  les  autres 
actions , par  trente  ans  : mais  l’Ordonnance  a 
décidé  , art.  45  , que  ce  temps  ne  courrait  que 


du  jour  de  la  .naissance  du  dernier  enfant.  On 
peut  dire , pour  raison  de  cette  décision , que 
quoique  la  naissancedu  premier  enfant  ait  donné 
ouverture  au  droit  de  révoquer  la  chose  donnée , 
la  naissance  de  chacun  des  enfans  qui  noît 
depuis,  ajoute  un  nouveau  droit  de  la  révoquer 
à celui  que  le  donateur  avait  déjà  acquis  par  la 
naissance  du  premier  : Nam  idem  ex  pluribua 
cauaia  nobia  deberi poteat  ; 1. 159,  fS.de  reg.jur. 
C’est  pourquoi  , quoique  celui  acquis  par  la 
naissance  du  premier,  soit  prescrit  par  le  laps 
de  trente  ans,  celui  acquis  par  la  naissance  du 
dernier  ne  laisse  pas  de  subsister,  jusqu’à  ce 
qu’il  te  soit  écoulé  un  pareil  temps  depuis  sa 
naissance. 

ARTICI.E  II. 

De  la  révocation  dea  donations  pour  cause 
d'ingratitude  du  donataire. 

1 12.  Les  donations  peuvent  se  révoquer  pour 
cause  d’ingratitude  : L.  fin.,  cod.  de  rovoc. 
donat.  Cette  loi  en  rapporte  cinq  espèces.  On 
peut  idire  , en  général , qu’un  donataire  est  cou- 
pable d’une  ingratitude  qui  donne  lieu  à cette 
révocation,  lorsqu’il  a fait  quelque  injure  atroce 
au  donateur,  soit  dans  sa  persosonne , en  atten- 
tant à sa  vie , ou  en  le  maltraitant  par  lui  on 
par  d’autres  ; soit  en  lui  causant , par  malice  , 
quelque  tort  considérable  dans  sa  réputation 
ou  dons  ses  biens.  L’injure  faite  du  vivant  du 
donateur  à la  femme  ou  à quelqu’un  des  en- 
fans  du  donateur,  peut  aussi,  lorsqu’elle  est 
considérable  , passer  pour  faite  au  donateur 
lui-méme;  comme  si  le  donataire  avait  attenté 
à l’honneur  de  la  femme  ou  de  la  fille  du  dona- 
teur : car  patimur  injuriam  non  solûm  per 

nosmetipsos sed  per  liberos , per  uxo- 

tem.  I natif.  $ 2 , Ut.  de  injur. 

113.  Au  surplus,  il  n’y  a que  l'injure,  qni 
peut  être  censée  faite  au  donateur  lui-méme , 
qui  paisse  donner  lieu  à la  révocation  , et  non 
celle  qui  aurait  été  faite  après  sa  mort  à sa 
veuve  ou  à ses  héritiers,  quelque  grande  qu’elle 
fût  ; et  pareillement  il  n’y  a que  celle  commise 
par  le  donataire  lui-méme  , qui  y puisse  donner 
lien.  C’est  pourquoi  celle  commise  par  !o  mari 
de  la  donataire  , ou  par  le  titulaire  de  l'église  à 
qui  la  donation  a été  faite,  ne  doit  pas  les  faire 
priver  même  de  la  jouissance  des  choses  don- 
nées. Il  est  vrai  que  le  mari  ou  le  titulaire  de 
bénéfice  en  est  privé , pour  l’offense  par  lui 
commise  envers  le  seigneur  de  qui  relèvent  les 
fiefs  de  sa  femme  ou  de  son  bénéfice  ; mais 
c’est  qu’il  a la  qualité  de  vassal  pour  ccs  fiefs  , 
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au  lieu  que  le  mari  de  la  donataire  u'a  pas  la 
qualité  de  donataire. 

114.  Toutes  les  donations  sont  sujettes  À 
cette  révocation  ; même  les  rémunératoires , et 
celles  qui  sont  onéreuses  , jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  la  valeur  des  choses  données  excède 
le  prix  des  services  ou  des  charges  acquittées. 

Ricard  pensait  que  les  donations  mutuelles 
n'étaient  pas  sujettes  à cette  révocation.  On  a 
jugé,  par  arrêt  du  18  décembre  1714,  au 
tome  ü du  Journal , qu'elles  y étaient  sujettes. 
La  raison  est  , que  , dans  les  donations  mu- 
tuelles , on  doit  présumer  que  c'est  l'amitié, 
que  j'ai  pour  le  donataire , qui  est  le  principal 
motif  qui  m'a  porté  è donner,  quoique  l'espé- 
rance de  profiter  do  celle  qu'il  me  fait  réci- 
proquement , y entre  aussi  pour  quelque  chose; 
en  quoi  ces  donations  different  des  contrats 
aléatoires  : c'est  pourquoi  elles  exigent  de  la 
gratitude,  et  doivent  être  révocables,  lorsque 
le  donataire  manque  a ce  devoir. 

Les  remises  , qu'un  créancier  fait  à son  débi- 
teur, lorsqu'elles  sont  une  pure  libéralité,  et 
qu'elles  partent  de  l'amitié  qu'il  a pour  lui , 
sont  des  donations  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude ; secùs  des  remises  qui  sont  faites  par 
contrat  d'atermoiement,  ou  pour  une  composi- 
tion de  profits. 

Les  donatious  , quoique  faites  en  faveur  de 
mariage  , sont  sujettes  à cette  révocation  , sans 
préjudice  néanmoins  du  droit  du  mari  de  la 
donataire  , comme  nous  le  verrous  ci-après  : 
Ricard , ni , 1 1 1 , n.  681.  Il  y a , néanmoins  , 
quelques  auteurs  d avis  contraire. 

Celles  faites  pour  servir  de  titre  clérical  ne 
doivent  être  sujettes  à cette  révocation  , qu'à  la 
charge  de  laisser  jouir  le  donataire  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  pourvu  do  bénéfice. 

115.  I.a  révocation  pour  cause  d'ingratitude 

procédant  du  fait  du  donataire,  et  n'étant  pas 
juste  qu'il  puisse,  par  sou  fait,  préjudicier  à 
ceux  qui  ont  acquis  de  lui  quelque  droit  sur 
les  choses  qui  lui  ont  été  données , nemo  enitn 
ci  aliénas  facto  prœgravari  débet , celte  révo- 
cation ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  choses 
données  qui  se  trouvent  par-devers  le  donataire  ; 
et  le  donateur  ne  peut  les  révoquer  que  telles 
qu’elles  se  trouvent , avec  la  charge  des  hypo- 
thèques , servitudes  et  outres  droits  réels  que  le 
donataire  y a imposés  : l.  7,  cod.  de  rcvoc.  don. 
Mais  , depuis  la  demande  , le  donataire  ne  peut 
plus  aliéner  les  choses  données  ; ni  y imposer 
aucune  charge  ; parce  que  , par  la  demande , 
elles  deviennent  litigieusest  et  ne  peuvent  plus 
par  conséquent  être  aliénées  au  préjudice  du 
droit  du  demandeur  ; 1,  cod.  deliiig. 

116.  Lorsque  le  donataire  a vendu  les  choses 
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données,  Ricard  décide,  contre  le  sentiment 
de  Dumoulio  , que  le  donateur  ne  peut  répéter 
le  prix  dont  il  a profité , ni  même  les  choses 
qu'il  aurait  reçues  en  échange  de  celles  qui  lui  ' 
ont  été  données  ; et  ce  sentiment  parait  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi , qui  n'accorde  la 
révocation  que  de  ce  que  le  donataire  dona- 
tionis  titulo  tenet.  Si  c’était  de  l'argent  qui  eût 
été  donné  ; comme  dans  l'argent  on  ue  consi- 
dère que  la  valeur , H n'est  pas  nécessaire  que 
le  donataire  ait  les  mêmes  espèces  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à la  révocation  ; il  suffit  qu'il  se  trouve 
daus  ses  bieos  une  augmentation  de  valeur 
causée  par  la  donatiou  qui  lui  a été  faite  , pour 
qu'il  y ait  lieu  à la  révocation  de  la  somme 
donnée. 

1 17.  L'ingratitude  ne  révoque  pas  la  donation 
de  plein  droit  ; elle  n'est  révoquéo  que  par  la 
sentence  du  juge , sur  la  demaude  du  donateur  : 
d'où  il  suit  que  le  donataire  no  doit  être  con- 
damné à la  restitution  des  fruits  , que  depuis  la 
demande  ; car  il  avait  un  juste  titre  pour  per- 
cevoir ceux  qu'il  a perçus  auparavant. 

1 18.  Cette  demande  . conformément  à la  na- 
ture de  l'action  d'injure  , ne  peut  être  donnée 
que  par  la  personne  même  du  donateur,  et  non 
par  ses  héritiers  ; et  contre  la  seule  personne 
du  donataire , et  non  contre  ses  héritiers  : dict. 
leg.  fin.  C.  de  rcvoc.  donat.  Mais  si  l'uu  ou 
l'autre  meurt  depuis  la  demande  donnée  , l’in- 
stance peut  être  reprise  par  ses  héritiers  ou 
contre  ses  héritiers  : /.  59 , de  reg.jur.  En  un 
cas , les  héritiers  du  donateur  seraient  rece- 
vables à intenter  cette  action  ; savoir  lorsque  lo 
donataire  a tué  le  donateur,  qui  n'a  pas  eu  le 
loisir  de  poursuivre  par  lui-meme  la  répara- 
tion de  l'offense,  ou  lorsque  l'injure  a été  faite 
à la  mémoire  du  donateur  après  sa  mort. 

La  réconciliation , intervenue  depuis  l'of- 
fense , opère  une  fin  de  non  recevoir  contre 
cette  action  , de  même  que  contre  l'action  d'in- 
jure. 

SECTION  VII. 

Du  don  mutuel  entre  mari  et  femme. 

\ 

1 19.  Notre  Coutume  , après  avoir  défendu  aux 
p«rsonnes  mariées  de  se  faire  aucun  avantage  , 
art.  280,  leur  permet,  art.  281  , de  se  donner 
par  don  mutuel  au  survivant  l'usufruit  des  biens 
de  leur  communauté  , sous  certaines  charges  et 
conditions  : toges  cet  article. 

S I.  DE  LA  NA.TIM  DE  CE  DON  MUTUAL. 

120.  Le  don  mutuel  étant  un  contrat,  qui, 
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des  l'instant  qu'il  est  fait , lie  les  parties , et  ne 
peut  plus  se  révoquer  que  par  leur  mutuel 
consentement,  est  un  don  entre  vifs  : car  c'est 
l'irrévocabilité  qui  est  le  caractère  propre  des 
donations  entre  vifs  , et  qui  les  distingue  de 
celles  à cause  de  mort , qui  ne  sont  parfaites 
et  ne  se  confirment  que  par  la  mort  du  dona- 
teur. 

121.  Il  n’empêche  pas  néanmoins  le  mari  de 
disposer  librement , par  des  actes  entre  vifs  , 
des  effets  de  la  communauté  : car  le  don  mutuel 
n'étant  que  des  effets  qui  se  trouveront  communs 
à l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  ( votje» 
la  nota  4 sur  l'article  281),  les  effets,  dont  il  a 

* disposé  par  des  actes  entre  vifs , n'étaient  pas 
compris  au  don  mutuel. 

122.  Ce  don  doit  être  mutuel  et  égal  : d'où 
il  suit  que  l'une  des  parties  ne  peut  donner  à 
l'autre,  qu’a  niant  que  l’autre  peut  lui  donner. 

Suivant  ces  principes  , s'il  était  porté  , par  le 
contrat  de  mariage  , que  le  mari  aurait  les  deux 
tiers  des  biens  de  la  communauté  , et  la  femme 
le  tiers  , le  mari  ne  pourrait  donner  à sa 
femme,  par  don  mutuel  en  usufruit,  que  la 
moitié  de  sa  part , qui  est  un  tiers  des  biens  de 
la  communauté  ; la  femme  n'ayant  de  son  cùlé 
qu'un  tiers  qu'elle  puisse  lui  donner.  Ricard f 
n.  165. 

123.  Si  l'un  des  conjoints  , put  à le  mari, 
avait  donné  à sa  femme,  par  contrat  de  mariage, 
sa  part  des  meubles  et  conquéts  , ils  ne  pour- 
raient plus  se  faire  de  don  mutuel  pendant  le 
mariage  , le  mari , en  ce  cas  , n’ayant  plus  rien 
à donner  : Arrêt  du  27  août  1678,  cité  par  Le- 
maitre.  Par  la  même  raison  , s'il  avait  donné  à 
sa  femme  la  moitié  de  ses  meubles  et  conquéts  , 
ne  lui  restant  plus  à pouvoir  donner  par  don 
mutuel  que  l'autre  moitié  de  sa  part , la  femme 
ne  pourrait  pareillement  lui  donner  par  don 
mutuel , que  la  moitié  de  la  sienne. 

124.  Suivant  ces  principes,  lorsqu'il  est  porté, 
par  le  contrat  de  mariage  , que  les  héritiers  de 
la  femme  , au  cas  qu'elle  prédécèdo  , auront 
pour  tout  droit  de  communauté  une  certaine 
somme,  put  à,  de  10,000  livres,  les  conjoints 
ne  pourront  se  faire  de  dou  mutuel  : Arrêt  cité 
par  Ricard , n.  164.  La  raison  est . que  la  part 
du  mari , qu'il  donne  II  sa  femme  , au  cas  qu'elle 
survécût , pouvant  surpasser  In  somme  de 
10,000  li  v.',  Je  mari  aurait  donné  plus  que  ce  que 
la  femme  lui  a pu  donner. 

Ou  ne  pourrait  même  faire  valider  le  don  mu- 
tuel, en  y ajoutant  cette  clause , que  le  don  fait 
par  le  mari  ne  pourrait  excéder  la  somme  de 
1 0,000  liv.  j car  le  don  mutuel  serait  encore  nul 
par  une  autre  raison,  qui  est  que  la  part  du  mari 
pouvant  ne  pas  monter  k 10,000  liv.,  la  femme, 
Tome  VII. 


qui  a donné  à son  mari  les  10,000  livres  qui 
lui  reviennent  dans  la  communauté  , aurait 
donné  plus  à son  mari  , que  son  mari  ne  lui  a 
donné. 

Ces  raisons  militent  pareillement  dans  le  cas 
auquel  il  serait  dit  que  la  femme  aurait  moitié 
en  la  communauté,  ou  une  certaine  somme  à 
son  choix  , et  il  ne  peut  y avoir  , en  ce  cas  , de 
don  mutuel.  Ricard , n.  173. 

Si  la  condition  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint 
était  égale  , et  qu'il  fut  dit  que  les  biens  de  la 
communauté  demeureraient  à celui  des  deux 
conjoints  qui  survivrait,  en  payant  aux  héritiers 
de  l'outre  une  certaine  somme  , il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  pourraient  se  faire  don  mutuel,  lequel 
serait  de  part  et  d’autre  de  cette  somme. 

125.  Il  parait  suivre  de  nos  principes , que  la 
femme  donataire  mutuelle,  qui  renonce  à la 
communauté  , ne  peut  prétendre  jouir  que  de  la 
moitié  des  biens  qui  demeurent  pour  le  total  à 
la  succession  de  son  mari  . car , n'ayant  jamais 
pu  , en  aucun  cas , avoir  plus  que  la  moitié 
desdits  biens  , et  n’ayant  pu  donner  à son  mari 
que  la  moitié  desdits  biens  , il  semble  que  , 
suivant  nos  principes  le  mari  ne  lui  en  a pu 
donner  davantage  : c'est  aussi  le  sentiment  de 
Ricard.  Néanmoins  , quelques  arrêts  ont  jugé 
que  la  femme  devait  jouir,  en  ce  cas , du  total. 
Il  faut  supposer  que , dans  l'espèce  de  ces 
arrêts  , la  femme  , comme  il  se  pratique  ordi- 
nairement . avait , par  une  clause  de  son  contrat , 
le  droit  de  reprendre  , en  renonçant  à la  com- 
munauté , ce  qu'elle  y avait  mis.  Ces  arrêts  ont 
jugé  que  le  total  de  ce  qui  restait  des  biens  de  la 
communauté , après  que  la  femme  en  a retiré 
son  apport  . ne  se  trouvant  pas  plus  considé- 
rable qu'aurait  été  la  moitié  de  la  femme  dans 
les  biens  de  la  commniiauté  dont  on  n'aurait 
pas  ôté  son  apport , l'égalité  requise  au  don 
mutuel  n'était  pas  blessée  en  lui  accordant  la 
jouissance  du  total. 

126.  Lorsque  les  conjoints  se  sont  donné  mu- 
tuellement la  part  égale  qu'ils  auraient  chacun 
dans  les  biens  de  la  communauté , le  don  mu- 
tuel est  valable , quoique  l'nn  d'eux  ait  beaucoup 
de  dettes  propres,  qui,  à défaut  de  ses  biens 
propres  insuffisans  pour  les  acquitter , eussent 
pu  entamer  la  part  qu’il  a donnée  dans  les 
biens  de  la  communauté  : c'est  un  événement 
incertain  , qui  ne  doit  pas  entrer  en  considéra- 
tion. Ricard t n.  195  c/  euirane. 

127.  Lorsque  les  parties  , ou  l'une  d’elles , 
ont  donné  plus  que  la  loi  ne  leur  permet  du 
donner  par  don  mutuel  , le  don  mutuel  est  en- 
tièrement nul.  Eu  cola , il  est  différent  des  legs, 
qui  ne  sont  pas  nuis  , lorsque  lo  testateur  a 
légué  plus  que  la  loi  ne  lui  permettait  de  léguer, 
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mats  sont  seulement  réductibles.  La  raison  de 
différence  est , que  le  legs  subsistant  par  la  seule 
volonté  du  testateur  , il  suffit . pour  qu'il  soit 
valable,  que  le  testateur  ail  voulu  léguer  ce  que 
la  loi  lui  permettait  de  léguer.  Or  il  n'est  pas 
douteux  que  le  testateur,  qui  , contre  la  dispo- 
sition do  la  loi  , a voulu  léguer  le  total  de  ses 
propres,  a voulu  en  léguer  la  portion  que  la  loi 
permet  de  léguer , puisqu'elle  est  comprise 
dans  le  total.  Mai»  le  don  mutuel  ne  subsistant 
pas  par  la  seule  volonté  du  donateur,  et  l'une 
des  deux  donations  ne  pouvant  valoir  sans 
l'autre  , il  suffit  que  la  donation  , que  j'ai  faite 
à mon  conjoint , ne  puisse  pas  avoir  toute  son 
exécution  , pour  que  celle  , qu'il  m'a  faite  de 
son  côté,  soit  nulle,  puisqu’il  ne  m'a  donné 
qu'à  cause  du  don  que  je  lui  faisais  ; et  , si  elle 
est  nulle  , celle  , que  je  lui  ai  faite  , ne  peut 
valoir  en  aucune  partie  , l'une  ne  pouvant  pas 
subsister,  si  l'autre  n'est  pas  valable. 

128.  La  Coutume  ne  permettant  le  don  mu- 
tuel que  sous  certaines  charges , elles  sont  de 
l'essence  du  dou  mutuel  ; elles  y sont  toujours 
sous- entendues  , et  même  les  parties  ne  peu- 
vent , par  une  clause  du  dou  mutuel , s'en  dé- 
charger. 

129.  Il  n'est  pas  doutenx  qu'outre  les  charges 
imposées  par  la  Coutume  au  donataire  mutuel, 
on  peut  par  le  don  mutuel  en  imposer  d'autres , 
pourvu  qu'elles  le  soient  de  part  et  d'autre  ; 
car,  si  on  ne  peut  étendre  le  don  mutuel 
au-delà  des  bornes  prescrites  par  la  Coutume, 
on  peut  le  restreindre  dans  des  bornes  plus 
étroites. 

II  ne  faut  pas  que  ces  charges  dépendent  de 
ce  que  voudra  le  donateur  après  la  dun  mu- 
tuel ; comme  s'il  était  dit  que  le  douataire  sera 
tenu  d'avancer  tous  les  legs  qu'aura  faits  le 
donateur  ; car  l'imposition  de  pareilles  charges, 
laissant  le  pouvoir  au  donateur  de  diminuer 
tant  qu'il  voudra  l'effet  de  sa  donation  , donne 
atteinte  au  caractère  d'irrévocabilité , qui  est 
de  l'essence  du  don  mutuel  comme  de  toutes 
les  autres  donations  entre  vifs  , et  le  rend  nul. 

S'il  étui t dit  que  les  conjoints  se  font  don  mu- 
tuel , sous  la  réserve  d une  certaine  somme 
déterminée,  putà,  de  0,000  livres  dont  ils  pour- 
ront tester,  la  clause  est  valable  , et  le  don  mu- 
tuel est  do  leur  part  en  U communauté  , sous 
la  déduction  de  cette  somme  , laquelle  n'entrera 
pas  dans  la  donation , quand  même  le  donateur 
n'en  aurait  pas  testé. 

130.  Il  est  aussi  de  l'essence  du  don  mutuel , 
qu’il  dépende  de  la  condition  qu'il  ue  se  trou- 
vera aucun  enfant , ni  de  lui , ni  de  l’autre  des 
conjoints  , lors  du  décès  du  premier  mourant  : 
foya  l'art  281  et  la  note  première. 


On  ne  peut  pas  dire  qu’il  ne  se  soit  trouvé 
aucun  enfant  , lorsque  le  mari  prédécédé  a 
laissé  sa  femme  grosse  d'un  posthume  qui  depuis 
est  né  vivant  et  à terme  : ou  lorsque,  par  l’opé- 
ration césarienne  , on  a tiré  un  enfant  vivant 
du  sein  de  la  femme  prédécédée  ; /.  141  et  153  , 
ff.  de  verbor.  eignif  : et,  par  conséquent  , en 
l'un  et  l'autre  cas  , le  don  mutuel  n'es*  pas  va- 
lable. 

Il  est  évident  que  les  enfant  , qui  se  trouve- 
ront , lors  du  décès  du  premier  mourant  , être 
morts  civilement , ne  sont  comptés  pour  rien  , 
et  ne  peuvent  faire  obstacle  au  don  mutuel. 

Je  penserais  même  qu'un  enfant  justement 
exherédé  ne  devrait  pas  faire  obstacle  : car  la  ^ 
Coutume  , en  faisant  dépendre  le  don  mutuel 
de  la  condition  «ïl  ne  ee  trouve  aucun  enfant f 
n'ayant  eu  d’autre  vue  que  de  conserver  entiè- 
rement aux  enfuns  la  succession  de  leurs  père 
et  mère,  il  y a lieu  de  penser  qu'elle  u'a  entendu 
comprendre  dans  cette  condition  , que  les  en- 
fans  capables  de  recueillir  leur  succession  , tel 
que  n'est  pas  un  exhérédé , qui  en  est  rendu 
incapable  par  l'exhérédation.  Ceet  l'acie  de 
Lemaître  sur  Parie  ; Ferrière  est  dacit  con- 
traire. 

Au  reste , il  suffit  , pour  faire  manquer  la 
condition  dont  la  Coutume  fait  dépendre  le  don 
routocl  , qu'il  se  soit  trouvé  un  enfant  capable 
de  succéder  , quoiqu’il  ait  par  la  suite  renoncé 
à la  succession. 

Les  conjoints  ne  pourraient  pas  convenir, 
par  le  contrat  de  don  mutuel,  qu'il  aurait  lieu 
au  cas  que  les  enfans  , qui  se  trouveraient  lors 
du  décès  du  premier  mourant,  mourussent  sans 
postérité  du  vivant  du  survivant;  Ricard  y 
m.  113  : car  ils  ne  peuvent  pas  excéder  les 
bornes  prescrites  par  la  Coutume  , qui  ne  leur 
permet  le  don  mutuel  que  sous  la  condition 
qu'il  ne  se  trouvera  aucun  enfant.  On  ne  peut 
pas  même  dire  que  cette  clause  ne  fasse  aucun 
préjudice  aux  enfans  , en  faveur  desquels  la 
Coutume  b prescrit  celte  condition  : car  elle 
les  priverait  de  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment de  leur  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

S 11.  DE  LS  rOBME  DD  DOU  MUTUEL. 

131.  Le  don  mutuel,  comme  tontes  les  autres 
donations  entre  vifs  , doit  être  fait  par  un  acte 
devant  notaires  , dont  il  reste  minute.  Il  est 
sujet  à l’insinuation  ; mais  les  héritiers  du  mari 
n'en  peuvent  opposer  le  défaut  à la  femme  : 
tuprày  n.  61, 

L’art.  284  de  Paris  semble  requérir  l'insinua- 
tion pour  la  perfection  du  don  mutuel  , même 
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vis-à-vis  du  donateur  ; mais  celte  disposition 
ue  s'étend  pas  aux  autres  Coutumes.  Ricard  , 
du  don  mutuel,  ch.  4 , ».  79. 

Il  n'est  pas  sujet  ni  à U tradition  ou  des- 
saisine , dont  il  n’est  pas  même  susceptible , 
étant  des  biens  que  le  donateur  aura  lors  de  son 
décès  ; ni  à la  formalité  de  l'acceptation  : Ord ., 
art.  46. 

132.  Ricard  pense  qu'il  n’est  pas  nécessaire 
que  la  femme  , pour  le  don  mutuel,  soit  auto- 
risée ; parce  que  l'autorisation  n'étant  requise 
que  pour  l'intérêt  du  mari  ( Introd.  au  t.  10, 
».  144)  , le  défaut  ne  doit  être  rétorqué  contre 
lui  dans  un  acte  qui  lui  est  avantageux  , et  où 
il  semble  même  qu'il  ne  puisse  autoriser  sa 
femme  : Cùm  nomo  posait  rase  auctor  in  rem 
suant.  L.  1,  (T.  de  auct.  tut.  Ces  raisons  me  pa- 
raissent fort  bonnes.  Auzanet,  sur  Paris,  croit 
cette  autorisation  nécessaire  , et  cite  des  arrêts; 
et,  dans  l'usage  , on  observe  dans  ces  actes, 
d'exprimer  que  la  femme  est  autorisée  ; ce  qui 
est  plus  sur. 


$ IU.  0X5  QUALITES  ftEQIJISES  DANS  LES  CONJOINTS 
QUI  SE  FONT  DON  MUTUEL. 

1 33.  Le  don , que  la  Coutume  permet  aux  con- 
joints de  se  faire , étant  un  don  entre  vifs  qui 
doit  être  mutuel , il  ue  peut  être  valable  ni  de 
part  et  d'antre  , si  l'une  des  parties  , lors  du 
don  , n’avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour 
faire  un  don  entre  vifs  : comme  si  le  mari  était 
interdit,  si  l'une  des  parties  était  en  démence  , 
si  l'une  d'elles  était  malade  de  la  maladie  dont 
elle  est  morte  : art.  297. 

134.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  no 
puissent  disposer  de  leurs  immeubles  , néan- 
moins la  jurisprudence  a établi  qu'ils  peuvent 
se  faire  le  don  mutuel  permis  par  les  Coutumes  , 
ce  don  étant  favorable  et  censé  avantageux  aux 
conjoints  qui  le  font  : Arrêt e r/e*  24  avril  1563, 
Il  février  1620,26  mai  1625,  citée  par  Le - 
maître  sur  Parie. 

135.  Il  est  évident  qu'il  faut  que  les  conjoints 
soient  Communs  en  biens  , pour  pouvoir  se  faire 
don  mutuel , puisqu'il  ne  peut  se  faire  que  des 
biens  de  la  communauté. 

136.  Notre  Coutume  n'ayant  pas,  comme  quel- 
ques autres , requit  une  égalité  d’ége  , je  pense 
que  la  disproportion  d'àge  , quelque  grande 
qu'elle  soit , non  plus  que  celle  de  santé,  n’em- 
pêche pas  les  conjoints  de  pouvoir  se  faire  don 
mutuel.  11  y a un  arrêt  dans  Soefce,  qui  a con- 
firmé un  don  mutuel  , quoique  la  femme  fût 
paralytique. 


S IV.  DES  CRAâCES  DONT  EST  COMPOSÉ  LE  DON 
MUTUEL. 

137.  Le  don  mutuel  est  de  la  part  du  donateur 
dans  les  biens  dont  la  communauté  se  trouve 
composée  lors  de  son  décès. 

138.  Quoique  les  héritiers  de  la  femme , par 

une  clause  du  contrat  de  mariage  qui  le  leur 
permet  expressément , eussent , en  renonçant 
à la  communauté  , le  droit  de  reprendre  la 
somme  qu'elle  y a apportée  , le  mari  donataire 
mutuel  ne  laissera  pas  d'en  avoir  la  jouissance  : 
c'est  ce  qui  a été  jugé  contre  l'avis  de  Ricard  , 
par  arrêt  de  1696,  rapporté  por  Lemaître.  La 
raison  est  , que  cette  clause  , bien  loin  d'empê- 
cher que  cetto  somme  ne  fasse  partie  de  la  com- 
munauté , suppose  au  contraire  qu’elle  y est 
entrée  en  l'exceptant  des  biens  de  communauté  , 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  obligés  aban- 
donner en  renonçant  ; et  par  conséquent , elle 
fait  partie  du  don  mutuel  qu'elle  a fait  è sou 
mari.  i 

Le  mari  jouira-t-il  du  total  ? La  raison  de 
douter  est , que  le  don  mutuel  fait  par  la  femme , 
étant  de  sa  part  en  la  communauté  , il  semble 
qu’il  ne  peut  comprendre  que  la  part  qu'elle 
avait  comme  commune  dans  les  effets  dont  elle 
a stipulé  la  reprise  , et  non  celle  qu'y  avait  le 
mari.  La  raison  de  décider  que  le  inari  doit 
jouir  du  total  , est  que  les  héritiers  de  lu 
femme  , en  abandonnant  au  mari , pur  leur  re- 
nonciation à la  communauté,  le  surplus  des 
biens  de  la  communauté , et  se  tenant  à la  re- 
prise de  ce  qui  y a été  apporté  par  la  femme  , 
cet  apport  devient  pour  le  total  la  part  de  la 
femme  en  la  communauté,  et  est  par  conséquent 
compris  , pour  le  total , dans  le  don  mutuel  que 
la ‘femme  a fait  à son  mari,  de  sa  part  en  la 
communauté. 

139.  Lorsque  l'un  des  conjoints,  putà  le  mari, 
a tiré  une  somme  de  la  communauté , pour  ses 
affaires  particulières,  putà  , pour  acquitter  uue 
dette  propre  de  laquelle  il  doit  récompense  à la 
communauté  , c'est  une  question  si  lu  femme  , 
sa  donataire  mutuelle  , doit  jouir  de  celte  ré- 
compense dont  son  mari  fait  confusion  sur  luj  , 
pour  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  com- 
munauté , à laquelle  cette  récompense  est  due? 
J'inclinerais  pour  l’affirmative  ; autrement  il 
y aurait  de  l'inégalité  d^ns  le  don  mutuel  : car 
il  n'est  pas  douteux  que  si  le  mari  eut  survécu , 
il  eût  joui,  comme  donataire  mutuel  de  sa 
femme  , de  la  part  qui  appartient  à sa  femme 
dans  la  récompense  qu’il  doit  à la  commu- 
nauté. Si  la  femme  survivante  u’avait  pas  droit 
pareillement  de  jouir  de  celle  qui  appartient  au 
mari,  il  se  trouverait  que  le  mari  aurait  moins 
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donné  qu'elle  no  lui  a donne.  Cetto  raison  me 
parait  devoir  prévaloir  À celle  qu'on  allègue 
pour  la  négative,  qui  consiste  à dire  que  le  don 
mutuel  du  mari  ne  peut  comprendre  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  récompense,  puisque 
celte  part  n’existe  pas,  au  moyen  de  la  confusion 
et  de  l’extinction  qu'opère  le  concours  en  sa 
personne  , des  qualités  de  créancier  et  de  debi- 
teur de  cette  récompense.  Cette  raison  n'est 
qu’une  subtilité.  Au  fond  , l'émolument,  que 
le  mari  a retiré  de  la  délibération  de  sa  dette 
propre,  est  quelque  chose  de  réel  qui  fait  partie 
de  son  droit  de  communauté  , et  qui  doit  par 
conséquent  faire  partie  du  don  mutuel  qu'il 
en  a fuit  à sa  femme.  C'est  le  cas  de  la  maxime: 
Æquilaa  ecrupuloaitati  nimiœque  eubtililati 
prœponderare  débet.  C’est  l’ovis  de  Ricard  , 
a.  199,  et  de  Lemaître. 

140.  La  loi , qui  permet  le  don  mutuel  , est 
un  statut  réel  : c'est  pourquoi  , lorsque  des 
Orléanais  se  sont  fait  don  mutuel , il  ne  peut 
s'étendre  qu'aux  biens  régis  par  cette  Coutume, 
ou  par  des  Coutumes  qui  le  permettent,  et  non 
aux  conquéts  situés  sous  des  Coutumes  qui  ne 
le  permettent  pas  : Arrêt  du  31  janvier  1663, 
au  t.  2 du  Journal. 

S V.  DO  DROIT  QUE  LE  DO»  MUTUEL  DONNE  AO 

DONATAIRE  DANS  LES  CHOSES  QUI  Y SONT  COM- 
PRISES. 

141.  Le  droit  du  donataire  , par  rapport  aux 
héritages  et  autres  immeubles  compris  au  don 
mutuel,  est  un  droit  d'usufruit  proprement  dit  ; 
qui  consiste  dans  le  droit  de  percevoir  tous  les 
fruits  qui  seront  è percevoir  , ou  qui  naîtront 
pendant  tout  le  temps  qu’il  doit  durer.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  en  notre  Introduction^  au 
titre  12,  ch.  4,  touchant  l'usufruit  de  la  douai- 
rière , peut  recevoir  ici  application.  A l'égard 
des  dettes  actives  mobilières,  de  l'argent  comp- 
tant,et  autres  choses  fongibleset  de  nature  à se 
consumer  par  l’usage  qu'on  en  fait  , et  qui  en 
conséquence  ne  sont  pas  susceptibles  d’un  usu- 
fruit proprement  dit , il  n'est  pas  douteux  que 
le  droit , que  donne  le  don  mutuel  par  rapport 
à ces  choses , est  le  droit  qu'on  appelle  de 
quasi-usufruit , qui  consiste  dans  le  droit  qu'a 
le  donataire  d'en  disposer  à son  gré,  à la  charge 
d'en  rendre  après  sa  mort  la  valeur. 

Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  des  autres 
meubles  corporels  qui  ne  se  consument  pas 
entièrement  par  l'usage,  quoiqu'ils  s’usent  et  se 
déprécient,  ces  choses  pouvant  absolument  être 
susceptibles  du  droit  d'usufruit  proprement 
dit  : l.  3 , § I , fî.  de  usufr.  Quelques  auteurs 
cités  par  Lemaître  sur  Paris  , ont  pensé  que  le 
donataire  mutuel  pouvait  avoir  un  droit  d'usu- 


fruit proprement  dit,  par  rapport  à ces  choses, 
et  qu’il  était  recevable  à les  rendre  en  nature 
en  l'état  qu'elles  sc  trouvent  après  l'expiration 
du  don  mutuel  : mais  celte  opinion  n’est  pas 
suivie  , et  il  est  constant , dans  l'usage  , que  le 
donataire  mutuel  n'a  , par  rapport  à ces  meu- 
bles , qu'un  droit  de  quaei-ueufruit , qui  con- 
siste dans  le  droit  d'en  disposer , à la  charge 
d'en  rendre  le  prix  lors  de  l'expiration  du  don 
mutuel , ou  suivant  que  lesdites  choses  auront 
été  vendues,  déduction  faite  des  frais  de  vente, 
lorsqu'il  en  a fait  faire  une  vente  publique  ; ou 
suivant  la  prisée , lorsqu'il  n’a  pas  fait  faire  de 
vente. 

142.  Observes  que  les  héritiers  ne  peuvent 
obliger  le  donataire  mutuel  à fairo  vendre  les 
meubles  de  la  communauté,  ni  à ajouter  la  crue 
du  parisis  de  l’inventaire  , lorsqu'il  n'a  pas 
vendu.  La  Coutume  de  Paris  . art.  288  , leur 
permet  seulement  de  demander  uno  nouvelle 
prisée  par  experts,  dont  ils  conviendront  avec 
le  donataire  mutuel,  lorsqu'ils  croient  que  celle 
de  l'inventaire  n'est  pas  juste.  Quoique  notre 
Coutume  n'ait  pas  une  pareille  disposition  , je 
pense  qu’on  peut  aussi  ici  accorder  aux  héritiers, 
de  faire  une  nouvelle  prisée,  lorsqu’ils  font  celte 
demande  peu  du  temps  après  la  confection  de 
l'inventaire.  Je  pense  qu’elle  doit  se  faire  à leurs 
dépens  ; ce  qui  doit  surtout  avoir  lieu  , s'il  pa- 
raissait, par  la  nouvelle  prisée,  que  celle  portée 
par  l'inventaire  était  juste. 

S VI.  QUAND  LE  DON  MUTUEL  EST-IL  OUVERT  , ET 

QUAND  LE  DONATAIRE  MUTUEL  IN  EST-IL  SAISI. 

143.  Le  don  mutuel  se  faisant  an  aurritont , 
art.  281,  il  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du 
prédécédé.  La  mort  civile  de  l'un  des  con- 
joints n’y  peut  donner  ouverture.  Ricard } 
n.  116. 

144.  Le  donataire  mutuel  n'est  saisi  du  droit 
d'usufruit  qui  lui  est  donné,  que  du  jour  qu'il  a 
présenté  aux  héritiers  du  prcdécédé  une  caution 
pour  jouir  des  choses  comprises  au  don  mutuel: 
voyez  l'art.  282  et  lee  notes. 

Comme  ce  n’est  que  de  ce  jour  qu'il  com- 
mence à avoir  droit  de  jouir  de  la  part  du  pré- 
décédé , dans  les  biens  de  1a  communauté;  si , 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  mort  du 
prédécédé  et  le  jour  ouquel  il  a donné  cette 
caution,  il  a perçu  quelques  fruits  des  biens  de 
la  communauté,  il  ne  peut  lus  prétendre  en  vertu 
de  son  don  mutuel,  et  les  héritiers  du  prédécédé 
puuvent  lui  en  demander  leur  part. 

S VU.  DLS  CHARGES  DU  DON  MUTUEL. 

145.  Le  donataire  mutuel  est  obligé  d'avancer 
la  part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le 
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prédécédé  est  tenu  : article  281.  La  raison  est 
que  les  biens  de  la  communauté  n'étant  pro- 
prement que  ce  qui  reste  après  les  dettes  préle- 
vées , Dona  intellùjuntur , quw  dcducto  œre 
alieno  supcrsunt , 39 , § l , ff.  de  verbor. 

eignif.f  le  donataire  n'est  proprement  donataire, 
et  n'a  droit  de  jouir  que  do  ce  qui  reste  après 
ledit  prélèvement. 

Par  la  même  raison  , il  doit  avancer  la  part 
des  frais  d’inventaire  et  liquidation  des  biens 
do  la  communauté  dont  la  succession  du  pré- 
décédé est  tenue  : car  ces  frais  sont  des  charges 
des  biens  de  la  communauté,  qui,  de  même  que 
le  s dettes  , la  diminuent  de  plein  droit. 

146.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  sont 
pas  uno  charge  de  la  communauté  : mais 
comme,  suivant  les  anciens  principes  du  droit 
français  , ils  étaient  une  charge  du  raobi< 
lier  du  défunt , et  que  lo  mobilier  du  pré- 
décédé se  trouve  compris  dans  sa  part  des  biens 
de  la  communauté  , dans  laquelle  tombe  le 
mobilier  de  chacun  desdits  conjoints , notre 
Coutume  a aussi  churgé  le  donatairo  mutuel 
d'avancer  en  entier  les  frais  funéraires  du  prédé- 
cédé. 

Quoique  les  frais  funéraires  no  soient  plus 
regardés  aujourd'hui  comme  une  charge  parti- 
culière du  mobilier  de  la  succession  du  défunt, 
mais  comme  une  charge  universelle  de  tous  les 
différons  biens  dont  elle  est  composée  j et  même, 
quoique  , depuis  l'invention  des  clauses  do  réa- 
lisation, le  prédécédé  ait  souvent  d'autre  mobi- 
lier que  celui  de  la  communauté , néanmoins  le 
donataire  a toujours  continué  d’être  chargé  de 
l'avance  du  total  des  frais  funéraires  du  pré- 
décédé. L'article  181  l'y  assujettit  expressé- 
ment. 

L'habit  de  deuil,  qui  est  du  à la  veuve,  faisant 
partie  de  ces  frais  funéraires,  la  veuve  donataire 
mutuelle  doit  se  l'avancer,  sauf,  après  l'expira- 
tion du  don  mutuel , à retenir  sur  la  part  des 
biens  du  prédécédé,  la  somme  à laquelle  il  aura 
été  fixé. 

147.  Lorsque  le  prédécédé  a laissé  dfférens 
héritiers , les  uns  aux  meubles  et  acquêts , les 
autres  aux  propres  , le  donataire  mutuel  n'en 
est  pas  moins  tenu  d'avancer  , pour  le  total,  la 
part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le  pré- 
décédé était  tenu , et  les  frais  funéraires.  Mais, 
comme  c'est  pour  l'héritier  aux  meubles  et 
acquêts  qu’il  fait  celte  avance  , et  qu'il  doit , à 
l'expiration  du  don  mutuel  , la  retenir  sur  la 
part  de  cet  héritier,  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, cet  héritier  est  censé  avoir  payé  ; et , 
en  conséquence  , ledit  héritier  pourra  répéter 
de  l'héritier  aux  propres,  la  part  que  ledit  héri- 
tier aux  propres  doit  porter  dans  lesdites  dettes 


et  frais  funéraires,  suivant  l'art.  360,  de  mémo 
que  si  ledit  héritier  aux  meubles  et  acquêts  les 
eût  puyés  lui-même. 

148.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévo- 
cablement les  revenus  des  biens  de  la  commu- 
nauté pendant  tout  le  temps  que  dure  son 
usufruit,  il  doit  acquitter  sans  aucune  répéti- 
tion tout  ce  qui  courra  d'arrérages  des  rentes 
dues  par  la  communauté  , pendant  tout  ledit 
temps  : car  ces  arrérages  sont  des  charges  des- 
dits revenus,  qu'elles  diminuent  de  plein  droit. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  des  autres 
dettes  de  la  commuuauté,  qui  courront  pendant 
ledit  temps. 

A l'égard  des  arrérages  courus  jusqu'au  jour 
que  l'usufruit  du  donatairo  mutuel  a commencé, 
il  est  seulement  tenu  de  les  avancer  , de  même 
que  les  autres  dettes  de  la  communauté,  pour 
la  part  dont  la  succession  du  prédécédé  est 
tenue. 

149.  Le  donataire  mutuel  doit  aussi,  de  même 
que  tout  outre  usufruitier,  acquitter  sans  aucune 
répétition  toutes  les  charges  réelles  , tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  des  héritages  compris 
au  don  mutuel,  nées  pendant  le  temps  que  dure 
son  usufruit:  celles  nées  auparavant  sont  dettes 
do  la  communauté. 

II  est  pareillement  tenu  de  toutes  les  répara- 
tions d'entretien  , qui  surviennent  pendant  le 
cours  de  son  usufruit. 

A l'égard  de  celles  qui  étaient  4 faire  lors  de 
la  mort  du  prédécédé  , on  ne  peut  dire  qu’elles 
soient  charges  do  son  usufruit  , puisqu'elles  ne 
sont  pas  nées  pendant  le  temps  de  sou  usufruit  : 
elles  sont  plutôt  charges  de  la  communauté; 
c’est  pourquoi  il  est  seulement  tenu  d’en  avan- 
cer le  coût  pour  la  part  dont  le  prédécédé  en 
est  tenu. 

Enfin  le  donataire  mutuel  est  tenu  , comme 
tous  les  usufruitiers,  de  veiller  4 la  conservation 
des  choses  dont  il  a l'usufruit  ; et  en  consé- 
quence,Me  faire  reconnaître  les  rentes,  de  s'op- 
poser aux  décrets  , d'arrêter  le  cours  des  pres- 
criptions, d’empêcher  les  usurpations,  etc. 

Sur  toutes  ces  choses,  voyez  ce  qui  a été  déjà 
dit  au  Ht.  12,  ch.  5. 

150.  Il  nous  reste  4 observer  que,  lorsque  le 
don  mutuel  n’est  pas  de  la  part  entière  de  cha- 
cun des  conjoints,  mais  d'une  certaine  portion, 
putà  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  celte  part  ; ou 
lorsqu'il  est  seulement  des  meubles  et  non  des 
conquéts  , aut  vice  vered  ; le  donataire  mutuel 
des  meubles  n’est  tenu  dos  charges  universelles 
du  don  mutuel , telles  que  l’avance  des  dettes  , 
frais  funéraires,  etc.,  qu'à  proportion  de  ce  qui 
est  compris  daas  lo  don  mutuel.  Molin,  , sur 
l'art.  158  départs. 


Digitized  by  Google 


302  • 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 


TITRE  XV. 


De*  donations  faites  entre  ri  fs,  et  en  mariage. 


ARTICLE  CCLXXII . 

(A.  C.,  art.  216.)  — Si  père  ou  mère  , ayeul 
ou  ayeule  , ou  autres  ascendant , font  A leurs 
enfant , en  faveur  de  mariage  , ou  émancipa- 
tion (l).  donations  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles , telles  donations  sont  bonnes  et  valables  , 
pourvu  qu'elles  ne  soient  immenses  , et  que  la 
légitime  portion  due  à chacun  des  autres  cn- 
faus  , selon  que  cy-après  sera  déclaré  , soit  ré- 
servée (2)  et  gardée. 

ARTICLE  CCLXXIII. 

(A.  C. , art.  216.  C.  de  Paris,  art.  27.)  — 
Sont  telles  donations  censées  et  réputées  en 


(l)  Il  aurait  fallu  dire  ou  autrement.  L’usage  d’é- 
manciper les  eufans  auxquels  ou  veut  donner  ne 
♦'observe  plus  ici.  Cela  est  nécessaire  par  le  droit 
romain,  parce  que  la  propriété  de  tout  ce qtf  acquiert 
un  fils  ex  re  pat  rts  , lorsqu’il  est  sous  sa  puissance, 
appartient  au  père  : mais  la  puissance  paternelle, 
telle  qu’elle  a lieu  dans  notre  droit  coutumier,  n’ayant 
pas  cet  eflal,  il  est  iuulilede  les  émanciper,  et  mettre 
hors  sa  puissance  . pour  leur  donner. 

(l)  Lorsqu'elles  donnent  atteinte  A la  légitime, 
elles  ne  sont  pas  entièrement  milles,  mais  seuicmeut 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu’elles  y donnent  atteinte  : 
wyes  l'art.  >7$.  et  l’Introd.,  s.  5. 

(3)  Ces  mots  et  succession  sont  ajouté»,  comme 
l'explicatioo  de  celui  d’hoirie,  qui  vieut  tV //créditas, 
et  ne  signifie  autre  ebose  que  succession  à titre 
d héritier . Les  dooalions  que  nous  faisons  A nos 
*»nf*as  sont  réputées  en  avancement  de  succession  ; 
parce  que  leur  devant  notre  succcssiou  par  Ici  lois  de 
la  nature,  lorsque  nous  leur  donnons  quelqne  ebose 
de  notre  vivant,  nous  ne  sembton»  pas  tant  leur  don- 


avancement d'hoirie  et  succession  (3)  : pour 
raison  desquelles  donations  ne  sont  deut  au- 
cun* profits  de  fief  ou  censuel  (4)  , ou  autre* 
droits  seigneuriaux,  par  fils  ou  filles,  et  autres 
descendant  en  droicle  ligne,  maries  (5)  ou  à 
marier,  ausquels  lesdites  choses  sont  données. 
Et  lesquels  enfans  et  autres  descendans  pour- 
ront revenir  et  retourner  ausdites  successions 
de  leur  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule , en 
rapportant  (6)  ce  qui  leur  a été  donné,  on  moins 
prenant.  El  se  pourront  iceux  donataires  tenir 
à U donation  qui  leur  aura  été  faite,  eu  renon- 
çant ausdites  successions j pource  que  (7)  père, 
mère,  ayeule  ou  ayeule,  et  autres  amendons  , 
ne  peuvent  avancer  l’un  de  leurs  enfans  plus 
que  l’autre  venons  (8)  à leurs  successions. 


ner,  que  nous  acquitter  envers  eux  d’avance  de  celle 
dette  naturelle,  et  les  admettre  d’avance  A la  succes- 
sion de  nos  biens  que  nous  leur  devons. 

(4)  Pas  même  ceux  des  rclevoisoos  A plaisir,  quoi- 
qu'il* soient  dus  A toutes  mutations  , meme  de  suc- 
cession en  ligne  direclo  : art.  1»6.  La  raison  est,  que 
ces  donations  étant  réputées  en  avancement  de  suc- 
cession, ce  ne  sont  que  comme  des  provisions  que  Je 
père  ou  autre  ascendant  accorde  a ses  enfans,  en 
attendant  l'échéance  de  sa  succession  , au  partage  de 
laquelle  elles  doivent  se  rapporter. 

(5)  Art.  36  et  1x7. 

(6)  égayes  l'article  3o6  et  suivons  , et  l'lutrod. 
au  titre  17,  sect.  6,  art.  3. 

(7)  La  raison  pour  laquelle  reniant,  pour  pouvoir 
retenir  ce  qui  lui  a été  douné,  et  se  dispenser  du  rap- 
port . doit  renoncer  A la  succession , est  pourcc 
que,  etc. 

(8)  La  règle  n'a  lieu  qu’entre  le»  enians  qui  vien- 
nent A la  succession,  en  sc  portant  héritiers  ; ceux  qui 
renoncent  ne  sont  pas  obligés  A ce  rapport. 
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ARTICLE  CCLXZ1V. 

(C.  de  Pari»,  art.  298.)  — La  légitime  (1) 
est  la  moitié  de  telle  part  et  portion,  que  cha- 
cun  enfant  eust  eue  en  la  succession  desdits 
père  ou  mère  , ay eut  ou  ayeule  , ou  autres  as- 
cendant, soit  en  meuble  ou  immeuble  , si  les- 
dits  pire,  mère,  ou  autres  ascendans  n'eussent 
disposé  par  donations  entre  vifs , ou  de  der- 
nière volonté,  sur  le  tout  diduict  les  (2)  dettes 
et  frais  funéraux. 

AHTICLB  CCLXXV. 

(A.  C.  art.  217.  C.  de  Pari»,  art.  272.)  — H 
est  permis  à toutes  (3)  personnes  . soit  homme 
ou  femme  estant  en  bon  sens  et  entendement , 
donner  et  disposer  de  ses  propres  (4)  héritages 
à qui  bon  Jui  semble  (5)  , par  don  fait  entre 
tifs , sans  Je  pouvoir  révoquer  ; pourveu  que 
ledit  donateur  soit  aagé  de  vingt-cinq  ans. 

ARTICLE  CCLXXVI. 

(A.  C. , art.  217.)  — Laquelle  donation  est 
valable,  pourveu  qu'elle  soit  acceptée  (6)  du 
vivant  des  donateurs,  et  insinuée  (7) , et  que 
dès  le  temps  du  don  les  donateurs  se  dessaisis- 
sent  de  la  propriété  et  seigneurie  des  choses 


données,  ou  (8)  qu’ils  retiennent  ('usufruit  leur 
vie  durant  : par  laquelle  rétention  d’usufruit 
les  donataires  sont  et  demeurent  saisis  des  hé- 
ritages ainsi  donnez  , en  sont  tenus  et  réputés 
possesseurs  par  la  saisine  et  dessaisine  (9)  faite 
en  présence  de  notaires  , ou  notaire  de  cour 
luye,  et  tesmoins , au  préjudice  desdits  dona- 
teurs , et  leurs  héritiers. 

ARTICLE  CCLXXVI I. 

(A.  C. , art.  217.)  — Si  ladite  donation  est 
immense  et  excessive,  les  enfans  et  autres  des- 
cendons ( 10)  en  droicte  ligne  desdits  donateurs 
la  peuvent  quereller,  et  faire  réduire  à la  légi- 
time telle  que  dessus  : et  les  héritiers  collaté- 
raux | en  cas  qu’il  n’y  ait  enfans  ou  autres 
descendons  en  droicte  ligne  desdits  donateurs , 
la  peuvent  aussi  quereller , selon  la  disposition 
de  droit  (1 1). 

ARTICLE  CCLXXVII1. 

(A.  C.,  art.  218.) — Dessaisine  et  saisine  (12) 
faites  , présent  notaire  de  cour  lave,  de  la  chose 
aliénée,  valent  et  équipollent  a tradition  de  fait 
et  possession  prinse  de  la  chose  , sans  qu’il  soit 
requis  autre  appréhension. 


(1)  r oyez  !' Introd.,  s.  5. 

(s)  Payez  uo  cas  où  Ton  n’eo  fait  pas  déduction  , 
Introd.,  «r.  76,  in  fine. 

(3)  Payes  t’Imtr. , sect.  1. 

(4)  Même  de  ses  propres  ; à plus  fort*  raison  de 
ses  autres  biens. 

(5)  Poyez  i Introd..  sect.  I,  art.  s. 

(6)  Poyes . sur  la  formalité  de  l'acceptation  , i In- 
trod., sect.  3,  art.  1. 

(7)  P oyez  l’ Introd.,  sect.  3,  art.  a. 

(8)  Cet  article  est  mal  conçu  ; il  devait  l'élre  ainsi  : 
Poun-u  que  tes  donateurs  se  dessaisissent  de  la 
propriété  des  choses  données,  soit  par  tradition 
réelle,  soit  en  retenant  l’ usufruit,  soit  même  par  la 
seule  clause  de  dessaisine,  etc.  P oyez,  sur  la  clause 
de  rétention  d'usufruit,  l'Introd.,  n.  SI. 

(9}  0°  ne  peut  rien  de  plus  mal  conçu.  La  réten- 
tion d’usufruit  est  suffisante  par  clle-méme  pour  faire 
réputer  le  donataire  saisi  de  la  chose  donnée;  et , en 
ce  cas  , la  clause  de  saisine  et  dessaisine  n’est  pas 
nécessaire  : mais,  lors  même  qu'il  n'y  a pas  rétention 
d'usufruit,  ou  quelque  autre  semblable  clause,  notre 
Coutume,  tnfrà,  art.  378,  a voulu  que  cette  simple 
clause  de  dessaisine  saisine  équipollAl  A tradition,  et 
fît  répulrr  le  donataire  saisi  : voyez  ledit  article. 

(10)  Le  droit  coutumier  n’accorde  de  légitime  qu’aux 


descendant;  il  n’a  pas  adopté  la  disposition  du  droit 
romaio.qui  l’accorde  aux  ascendans. 

(il)  Suivant  la  loi  37,  cod.  de  inojf.  test.,  les  frères 
et  sœuit  germains  ou  consanguins  peuvent  attaquer 
les  donations  faites  à leur  préjudice  A des  personnes 
infâmes,  quatinfamnv,  vel  turpitudims , vel  le  vis nota- 
macula  aspergantur;  et,  en  ce  cas,  ils  ne  les  font  pas 
seulement  réduire,  mais  annuler  eu  entier.  Celte  action 
qui  est  accordée  aux  frères  et  sœurs,  à cause  do  l’injure 
que  leur  fait  le  donateur , en  leur  préférant,  dans  la  suc- 
cession de  ces  biens  . de  telles  personnes  , doit  A plus 
forte  raison  être  accordée  aux  ascendans. 

(13)  Notre  Coutume  , par  cet  article,  établit  une 
espèce  de  tradition  feinte,  qui  tient  lieu  de  tradition 
réelle,  cl  trausfere  la  propriété  de  la  chose;  on  peut 
la  comparer  A cette  cérémonie  qu'on  appelait  chez  les 
Romains  cessio  in  Jure.  Elle  consiste  dans  la  clause 
par  laquelle  uo  vendeur  ou  donateur  déclare  par  un 
acte  pardevant  notaires  , qu’il  sc  dessaisit  de  la  chose 
donnée,  et  qu’il  en  saisit  l'acquéreur;  ce  qui  s’exprime 
par  ces  termes,  dessaitine  saisine.  Il  faut,  pour  que 
la  clause  ail  cet  effet,  que  le  vendeur  ou  donateur 
soit,  lors  du  l'acte  , en  possession  de  la  chose;  car, 
la  fiction  élaol  une  image  de  la  vérité,  on  ne  peut  pas 
feindre  que  quelqu'un  se  dessaisisse  de  ce  qu’il  ne  pos- 
sède pas  : il  faut  aussi  qu’il  ne  demeure  plus  eu  pos- 
session depuis. 


Digitized  by  Google 


304 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 


ARTICLE  CCLXXIX. 

« 

(A.  C.,  art.  219.)  — En  vendeur  ou  donateur, 
par  les  don  ou  vente  qu'il  fait  de  son  héritage , 
peut  retenir  Tusurruit  de  la  chose  donnée  ou 
vcndud  : laquelle  rétention  d'usufruit  finie , 
icelui  usufruit  demeure  uni  et  consolidé  avec 
la  propriété  au  profit  des  donataires  et  accep- 
teurs, qui  s'en  peuvent  dire  et  porter  seigneurs, 
possesseurs  et  saisis  , sans  (1)  qu'il  en  soit  re- 
quis autre  appréhension  de  fait  , ne  que  pen- 
dant la  vie  du  donateur  ou  vendeur , le  dona- 
taire ou  ochepteur  ait  payé  en  leurs  noms  (2) 
les  droicts  seigneuriaux  des  héritages  donnez 
ou  vendus. 


ARTICLE  CCLXXX. 

(A.  C. , art.  220.  C.  de  Paris,  art.  282.)  — 


Homme  et  femme  conjoincts  par  mariage , ne 
peuvent  par  disposition  faite  entre  vifs,  ne  tes- 
tamentaire , durant  leur  mariage,  donner  au- 
cune chose  l'un  A l'autre,  directement  ou  indi- 
rectement (3),  et  ne  se  confirme  par  (4)  mort. 


ARTICLE  CCLXXXI. 


(A.  C.  , orf.*22l.  C.  de  Paris  , art.  280.)  — 
Toutesfois  (5)  hommeet  femme  conjoincts  par  tel 
mariage  que  ce  soit , peuvent  faire  don  mutuel 
entre  eux  de  tous  leurs  biens  meubles  (6)  , et 
conqiiests  immeubles  faits  (7)  durant  leur  ma- 
riage  (8),  pour  en  jouir,  par  le  survivant,  sa  vie 
durant  seulement,  en  faisant  inventaire  et  pri- 
sée (9)  des  biens  meubles  et  conquests  (10)  im- 
meubles , après  le  trespas  de  l'un  desdits  con- 
joincts , et  baillant  par  ledit  survivant  bonne  et 
eyffitante  caution  ,de  rendre  après  son  trespas, 


(l)  On  acquiert  ordinairement  la  possession  d'une 
chose,  par  l'appréhension  qu'on  en  fait,  c'est-à-dire, 
en  prenant  possession  réelle  ; mais  cette  appréhension 
n’esl  pas,  en  ce  cas,  nécessaira  A l'acquéreur,  pour 
posséder  la  chose  , puisque,  dés  la  temps  du  contrat, 
la  rétention  d’usufruit , que  le  vendeur  ou  donateur 
en  a faite , lui  a fait  acquérir  la  possession  : art.  a-fi. 

(*)  Lorsqu'un  vendeur  ou  dooateur  s'est  retenu 
l'usufruit  d*un  héritage,  l'acheteur  ou  donataire  n’est 
pas  tenu  entrer  en  foi,  ni  payer  les  cens  «n  son  nom, 
tant  que  l'asufruit  dure;  art.  >85:  mais,  quoiqu’il 
n’entre  pas  en  loi,  et  ne  paie  pas  le  cens  en  son  nom, 
il  o'en  a pas  moins  la  possession  de  l'héritage  qu'il  a 
acquise  par  la  clause  de  rétention  de  l'usufruit. 

(3)  Un  conjoint  donne  indirectement  à l'autre  , 
toutes  les  fois  qu'il  l'enrichit  A ses  dépens;  comme 
lorsqu'un  mari,  des  deniers  delà  communauté,  amé- 
liore les  héritages  de  sa  femme  , acquitte  ses  dettes 
propres  : c’est  ce  qui  donne  lieu  aut  récompenses 
que  la  femme,  en  ce  cas,  est  obligée  de  faire  A la 
communauté  (Tntrod.  au  fit.  io,  ch.  6),  pour  empê- 
cher l'avantage  indirect  prohibé  par  cet  article.  C'est 
aussi  donner  indirectement,  lorsque  l'un  des  con- 
jofnlsdonneà  une  personne  interposée  quelque  chose, 
pour  qu'elle  le  rende  A l'autre  conjoint;  comme  aussi 
t lorsqu’il  donne  au  père,  I la  mère,  et  autres  asceo- 
dans  de  l'autre  conjoint,  qui  doit  le  retrouver  dans 
leur  succession.  Enfin,  par  arrêt  de  la  grand’chamhre, 
du  i5  février  1739.  rendu  en  forme  de  réglemeol,  il 
• été  jugé  que  les  donations  faites  par  l'un  des  con- 
joints aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a d’un  autre 
mariage  , étaient  nulles  , comme  devant  être  réputées 
faites  indirectement  au  conjoint,  la  tendresse  pater- 
nelle nous  faisant  réputer  donne  à nous  mêmes  ce  qui 
est  donné  à nos  enfans.  Cet  arrêt  doit  être  suivi  en 
notre  Coutume  et  dans  les  autres,  hors  en  celle  de 
Paris  , qui,  eo  Vart.  a83,  parait  permettre  cei  dona- 
tions. 


(4)  Suivant  Ja  constitution  da  Septime  Sévère,  en 
la  loi  3s,  ff.  de  donat.  inter  vir.  et  ux.,  les  dona- 
tions faites  entre  conjoints  se  confirmaient  par  la 
mort  du  donateur  qui  ne  les  avait  pas  révoquées , 
lorsque  le  donataire  lui  survivait,  cl  valaient  comme 
donations  pour  cause  de  mort  ; mais,  notre  Coutume 
ayant  défeodu  entre  conjoints  les  donations  pour 
cause  de  mort  et  testamentaires  , aussi  bien  que  celles 
entre  vifs,  il  était  superflu  d'avertir  que  les  donations 
entre  conjoints  ne  se  confirment  pas  par  mort. 

(5)  C’est  au  temps  du  décès  du  premier  mourant  , 
qui  donne  ouverture  au  don  mutuel,  et  non  au  tempe 
du  contrat,  qu'on  doit  considérer  si  les  conjoints  ont 
des  enfans  : la  Coutume  de  Paris  qui  dit  : Pourvu 
qutl  njr  ait  enfans,  soit  des  deux  conjoints  ou  de 
l'un  d'eux , lors  du  décès  du  premier  mourant , doit 
servir  d'explication  A la  ndlre. 

(6)  Qui  sont  de  la  communauté  : les  reprises  de 
propres,  quoique  biens  meubles , n'cntrcnl  pas  dans 
le  don  mutuel. 

(7)  Quoique  les  propres  ameublis  ne  soient  pas , 
dans  la  vérité,  conquéls  faits  durant  le  mariage . ils 
ne  laissent  pas  d'élre  compris  dans  la  don  mutuel;  il 
suffit  que,  par  la  fiction  de  l'ameublissement,  ils  soient 
réputés  pour  tels. 

(8)  La  Coutume  de  Paris  ajoute  : Qui  sont  trouvés 
être  communs  entre  eux  à l'heure  du  trépas  du 
premier  mourant.  Le  survivant  peut  donc  à son  gré 
disposer , par  acte  entre  vifs,  des  rfTets  de  la  commu- 
nauté , nonobstant  le  don  mutuel . puisqu'il  ne  com- 
prend que  ceux  qui  se  trouvent  n l’heure  du  frrpas 
du  premier  moumnt. 

(9)  frayes  l'Introd.,  sert.  7,  J 5. 

(10)  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  don  mutuel  , 
d'estimer  les  conquéts  : mais,  s’il  y a de*  réparations 
A y faire  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel,  le  dona- 
taire mutuel  a intérêt  de  les  faire  constater,  afin  qu'en 
ayant  avancé  le  coût,  il  puisse  en  avoir  la  répétition 
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aux  héritiers  du  décédé  , l'estimai  ion  (l)  de  la 
moitié  desdits  biens  meuble»  f ou  de  telle  autre 
part  et  portion  qui  rettera  de  ladite  moitié  : 
sur  laquelle  ledit  survivant  sera  tenu  avancer 
les  obsèques  et  funérailles  (2)  du  premier  dé- 
cédé , ensemble  la  portion  des  dettes  commu- 
nes (3)  par  lui  (4)  denë». 

ARTICLE  CCLXXXII. 

(A.  C.t  art.  221.  C.  de  Paris  , art.  287.)  — 
Aussi  est  tenu  celui  qui  veut  jouir  dudit  don 
mutuel , bailler  caution  de  faire  faire  les  répa- 
rations viagère»  (5),  sur  les  héritages  sujet» 
audit  don  mutuel , et  payer  les  cen»  et  charges 
annuelle»  j le»  arrérage»  , tant  de  rente»  fon- 
cière» , que  autre»  rente»  constituée»  pendant 
la  communauté t escheu»  depui»  (6)  la  jouis- 
sance dudit  don  mutuel , son»  espérance  de 
le*  recouvrer . Et  ce  (7)  faisant , demeure  ice- 


contre  les  héritiers  du  prédécédé , pour  leur  part, 
•près  l'expiration  de  son  usufruit  ; autrement,  il  serait 
présumé  avoir  trouvé  les  héritages  en  bon  état. 

(l)  C’est-idire , de  ce  qui  restera  de  ladite  moitié; 
parce  qu'il  y a , sur  ladite  moitié,  des  déductions  A 
faire,  comme  on  va  l'expliquer. 

(x)  Ces  frais  funéraires  se  prennent  pour  le  total 
sur  la  portion  du  premier  décédé,  dont  le  survivant 
jouit  en  usufruit  ; car  ils  sont  une  charge  da  sa  suc- 
cession seule  , et  non  de  la  communauté. 

(3)  Tant  de  celles  dont  la  communauté  est  tenoe 
envers  des  tiers,  que  de  celles  dont  elle  est  tenue 
envers  chacun  des  conjoints  : c’est  pourquoi  les  re- 
prises, que  chacun  des  conjoints  a A exercer  sur  la 
communauté,  aussi  Lien  que  le  préciput,  doivent  être 
avancées  par  le  donataire  mutuel , pour  la  part  dont 
Us  héritiers  du  prédécédé  en  sont  tenus. 

Il  n en  est  pas  de  même  du  douaire  : ce  n'est  pas 
une  dette  de  la  commuoauté.  mais  de  la  succession  du 
mari.  C'est  pourquoi  la  donataire  mutuelle  n'est  tenue 
d'en  faire  aucune  confusion  . ni  pour  1e  principal , ni 
pour  les  intérêts  ; et  Us  héritiers  du  prédécédé  sont 
tenus  de  le  lui  payer,  quand  même  il  n’y  aurait  pas 
d autres  biens  dans  la  succession  da  prédécédé , que 
ceux  dont  elle  jouit  en  usufruit , comme  donataire 
mutuelle. 

Ces  termes,  dettes  communes,  comprennent  aussi 
toutes  les  charges1  de  la  communauté  , telles  que  les 
frais  d inventaire  des  effets  de  la  communauté , de 
liquidation,  etc. , les  réparations  d’héritages  dont  la 
communauté  était  tenue  , etc. 

(A)  Prédécédé. 

(5)  E oyez  art.  aaa.  Entende*  ceci  de  celles  surve- 
nues depuis  l’ouverture  du  don  mutuel.  A l’égard  de 
celles  qui  étaient  A faire  lors  de  l’ouverture  du  don 
Tome  VII. 


lui  survivant  saisi  (8)  dudit  don , et  en  peut 
intenter  et  soustenir  le  possessoire. 

ARTICLE  CCLXXXII I. 

(A.  C.,  or#.  222.  C.  de  Paris,  art.  273,  274.)— 
Donner  et  retenir  ne  vaut  (9)  : et  est  donner 
et  retenir,  quand  le  donateur  «Va#  réservé  la 
puissance  de  disposer  librement  de  la  chotèpar 
lut  donnée , ou  qu'il  demeure  en  possession  (10) 
jusqu’au  jour  de  son  deceds  (II). 

ARTICLE  CCLXXXIV. 

(A.  C.,  art.  222.  C.  de  Paris  , art.  275.)  — . 
Ce  n’est  donner  et  retenir,  quand  on  donne  la 
propriété  d’aucun  héritage  , retenu  à soi  f usu- 
fruit à vie  ou  à temps  ; ou  quand  il  y a clause 
de  con«#i#if#S0M  (12)  ou  précaire.  Et  vaut  telle 
donation. 


mutuel,  il  n'est  tenu  que  d’en  avancer  le  coût,  pour 
la  part  dont  les  héritiers  en  sont  tenus. 

(6)  A l’égard  de  ceux  échus  auparavant,  il  est  seu- 
lement tenu  d’avaocer  la  part  qu'en  doivent  les  héri- 
tiers : cette  échéance  se  compte  de  jour  A jour. 

Sur  les  autres  obligations  dont  le  donataire  mutuel 
est  tenu  comme  tous  les  autres  usufruitiers,  voyez 
l'Introd.  au  fit.  i»,  /.  a,  g 5. 

(/)  C'est-A-dire,  en  donnant  celte  caution. 

(8)  Il  n’est  donc  pas  saisi  plus  tdt  ; les  fruits,  qu’il 
aurait  perçus  auparavant  que  de  donner  caution  , ne 
lui  appartiennent  pas  : mais,  dès  qu’il  a présenté  nne 
caution,  quand  même  die  serait  jugée  non-recevable, 
il  est  réputé  saisi  du  jour  qu'il  l'a  présentée,  et  il  est 
tenu  seulement  de  donner  des  certificateurs. 

(9)  C'est-A-dlre  , qu'une  donation  entre  vifs  n'est 
valable,  si  elle  n’est  irrévocable.  Sur  l'irrévocahilité 
et  l’exception  que  souffre  la  règle  dans  les  contrats  de 
mariage , voyez  l'Introd.,  s.  a. 

(10)  En  son  nom,  comme  s'en  portant  toujours  pro- 
priétaire : secùs,  s’il  était  resté  en  possession  comme 
usufruitier  ou  comme  fermier. 

(tl)  Car  il  n y a que  les  héritiers  du  donateur  qui 
soient  recevables  è opposer  ce  défaut  de  dessaisisse- 
ment, qui  fait  présumer  en  leur  faveur,  que  la  dona- 
tion entre  vifs  n'a  pas  été  sérieuse  ; le  donateur  n'y 
est  pas  recevable  : voyez  l'Introd.,  n.  *5. 

(l*)  C’esl-è-dire,  une  clause,  par  laquelle  le  dona- 
teur déclare  qu’il  entend  tenir  dorénavant  la  chose 
donnée  au  nom  et  pour  le  donataire,  ou  bien  qu’il 
entend  ne  la  tenir  que  précairement  dudit  donataire. 
Ces  clauses  équipollent  a tradition,  et  transfèrent  la 
propriété  delà  chose  donnée  au  donataire,  qui,  dès- 
lors  , commence  A la  posséder  par  le  donateur,  qui 
ne  la  retient  que  pour  et  au  nom  dudit  donataire  i 
voyez  l’Introd.,  n.  ai. 

39 
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ARTICLB  CCLXXXV. 

(A.  C.,  art.  222.)  — La  donatairo  (1),  quand 
il  y a rétention  d'usufruict , n'est  tenu  entrer 
en  foy  (2),  ne  payer  les  cens  (3)  , encore  que 
par  la  donation  il  soit  fait  seigneur  et  posses- 
seur. AfaiVv  l’ueufruict  fini , Ut  profit»  féodaux 
et  centuelt  tout  acquit  (4)  au  eeigneur  féodal 
et  centuel. 

ARTICLE  CCLXXXV  1. 

(A.  C. , art.  223  et  224.)  — Hommes  et  fera- 


(i)  11  en  est  de  même  de  l'acheteur,  lorsque  le 
vendeur  s'est  retenu  l’usufruit. 

(»)  La  clause  de  rétention  d'usufruit  est  une  tradi- 
tion feinte  , qui  transfère  la  propriété  du  fief  en  la 
personne  du  donataire  ; supra  , art.  >76  ; car  l'usu- 
fruit étant  essentiellement  jus  in  re  aliéna , inst. 
tit.  de  usufr .,  le  donateur,  en  se  retenant  l'usufruit, 
déclare  qu'il  n'entend  plus  retenir  et  posséder  doré- 
navant le  fief  en  son  nom  et  comme  une  chose  qui 
lui  appartienne  , tuais  au  nom  du  donataire,  comme 
chose  qui  ne  lui  appartient  plus,  mais  au  donataire. 
Par  cette  clause , il  en  prend  en  quelque  façon  pos- 
session au  nom  et  pour  le  donataire;  et  cette  prise 
de  possession  transfère  1a  propriété  du  fief  au  dona- 
taire , et  opère  une  véritable  mutation  de  fief,  qui 
donne  ouverture  è la  foi  et  au  rachat.  Mais  la  Cou- 
tume, par  indulgence,  accorde  par  cet  article,  au 
donataire,  une  souffrance  du  délai  pour  porter  la  foi 
et  payer  le  rachat,  jusqu'à  ca  qu’il  entre  en  jouis- 
sance par  l'extinction  de  l'usufruit  que  le  donateur 
s'est  retenu. 


met , tant  nobles  que  non  nobles , ayant  plu- 
sieurs enfans,  leur  peuvent  donner  en  ma- 
riage (5)  héritages  ou  meubles.  Et  vaut  telle 
donation , sans  que  lesdits  enfans  soient  tenus 
eux  porter  héritiers  (R)  de  leur  père  et  mère,  si 
bon  ne  leur  semble.  Et  où  ils  voudraient  reve- 
nir ésdites  successions,  rapporteront  (7)  ce  qui 
leur  aura  esté  donné,  ou  moins  prendront  ; sauf 
les  fruicts,  qui  no  se  rapportent  que  du  jour 
de  la  provocation  à partage  (8). 


(3)  Mais  le  donateur  qui  s'est  retenu  l'usufruit,  doit 
les  payer  pour  et  eu  acquit  du  donataire,  qui  est  de- 
venu le  propriétaire  et  le  censitaire. 

(4)  C’est-à-dire,  qu'ils  sont  acquis  parfaitement  , et 
deviennent  exigibles.  Au  reste,  ils  élaieat  déjà  nés  et 
dus  dés  le  temps  de  la  dooatioo  qui  a opéré  la  muta- 
tion qui  y a dooué  ouverture,  quoiqu'ils  ne  fussent 
pas  encore  exigibles  : c'est  pourquoi  je  peuse  qu'ils 
sont  dus  au  fermier  du  temps  de  la  donation  , plutôt 
qu'à  celui  du  temps  auquel  ils  sont  devenus  exigibles 
par  l'extinction  de  l'usufruit.  C’est  l'interprétation 
que  l'auteur  des  Notes  de  1711  donne  à cet  article,  et 
c'est  le  vrai  sens  de  l'article. 

(5)  Ou  hors  mariage  : ces  termes  en  mariage  ne 
sont  qu  'exempli  g rat  ni. 

(6)  Cela  e déjà  été  dit,  art.  j~3.  Cet  article  n'en 
contient  qu'une  répétition  inutile. 

(7)  Cela  avait  aussi  été  dit  en  l 'art.  9y3,  et  le  sera 
encore  en  l'art.  3o6  ; ttojres,  sur  le  rapport,  V Intro- 
duction au  titre  17  , sect.  6,  art.  3. 

(8)  Fojres  l’art.  Zog , où  cela  est  rapporté. 
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TITRE  XVI. 


Des  testament,  et  donations  testamentaires,  et  pour  cause 
de  mort. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Nous  traiterons  en  autant  de  sections,  1°  de 
la  nature  des  testamens , et  des  différentes  do- 
nations testamentaires;  2e  de  la  forme  des  tes- 
tamens , et  des  différens  défauts  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  donations  testamentaires  ; 
3°  des  personnes  qui  peuvent  tester,  de  celles 
qui  peuvent  recueillir  des  dispositions  testa- 
mentaires , et  de  celles  qui  peuvent  en  être 
grevées  ; 4°  de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  dis- 
positions testamentaires,  et  jusqu’à  quelle  con- 
currence on  peut  disposer  de  ses  biens  par 
testament;  5°  de  l'ouverture  des  donations  tes- 
tamentaires; 0°  des  droits  que  leur  ouverture 
donne  aux  légataires  et  fidéicommissaires  , et 
des  charges  auxquelles  i 1s  s’engagent  en  accep- 
tant le  legs  ou  fidéicommis;  7°  des  exécutions 
testamentaires  ; 8°  de  l’extinction  des  legs , et 
de  ceux  qui  en  profitent  ; 9°  du  concours  des 
colégataircs  et  du  droit  d’accroissement;  10°  de 
l'interprétation  des  dispositions  testamentaires. 

section  première. 

De  la  nature  des  teatanten»  ; et  de s différentes 

donations  testamentaire». 

1.  Un  testament  est  un  acte  revêtu  dos  for- 
mes prescrites  par  la  loi , qui  renferme  les  or- 
donnances de  dernière  volonté  d'une  personne, 
sur  la  disposition  qu  elle  cutend  faire  de  ses 
biens  apres  sa  mort. 


Les  donations  testamentaires , que  les  testa- 
mens renferment,  sont  appelées  Ordonnance 
de  dernière  volonté  f parce  qu’au  lieu  que  les 
donations  entre  vifs  se  forment  par  lo  concours 
des  volontés  du  donateur  et  du  doriataire , et 
sont  irrévocables,  celles-ci  sont  l'ouvrage  de  la 
seule  volonté  du  testateur;  et  cette  volonté  doit 
êlre  sa  dernière  volonté,  c'est-à-dire,  à laquelle 
il  ait  persévéré  jusqu'à  la  mort  : d'où  il  suit 
qu’elles  ne  reçoivent  leur  perfection  qu'à  la 
mort  du  testateur,  et  sont  toujours  jusqu'à  ce 
temps  révocables. 

2.  On  divise  les  donations  testamentaires  en 
directes,  qu’on  appelle  legs,  et  en  fidéicommis- 
saires, qu'on  appelle  substitutions. 

Les  legs  sont  des  donations  testamentaires , 
que  le  testateur  fait  à quelqu'un  directement. 

Les  substitutions  sont  des  donations  testa- 
mentaires, par  lesquelles  le  testateur  laisse  à 
quelqu'un  ses  biens,  ou  des  choses  particuliè- 
res , par  l’interposition  d'une  autre  personne 
qu’il  charge  de  les  lui  restituer  dan*  un  certain 
temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition. 

3.  On  peut  faire  plusieurs  degrés  de  substi- 
tution : mais,  selon  l'Ordonnance  d'Orléans, 
confirmée  par  celle  do  1748,  il  ne  peut  y en 
avoir  que  deux , non  compris  le  degré  de  l'hé- 
ritier ou  légataire  qui  recueille  en  premier  les 
biens  du  testateur,  qui  puissent  avoir  effet. 

Ces  degrés  se  comptent  par  chaque  personno 
qui  recueille  successivement  les  biens  du  tes- 
tateur, et  non  par  souches  ou  générations.  C'est 
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pourquoi , si  quelqu'un  avait  laissé  ses  biens  à 
«on  héritier,  à la  charge  d'une  substitution  gra- 
duelle et  perpétuelle  envers  sa  famille,  et  que 
cet  héritier  eût  laissé  deux  enfans  qui  fussent 
morts  l'un  après  l’autre,  le  dernier  décédé  do 
ces  enfans  ne  remplirait , à la  vérité , que  le 
premier  degré  de  la  substitution  , par  rapport  à 
la  portion  qu'il  aurait  recueillie  de  son  chef, 
à la  mort  de  son  père  héritier  du  testateur,  et 
il  la  posséderait  à la  charge  d'un  second  degré 
do  substitution  : mais,  par  rapport  à l'autre 
portion  qu'il  aurait  recueillie  à la  mort  de  son 
frère  premier  décédé , il  remplirait  le  second 
degré , et  la  posséderait  sans  aucune  charge  do 
substitution,  ne  pouvant  pas  y en  avoir  au-delà. 

Observes  que , suivant  les  article s 36,  37,  38 
et  39  de  l'Ordonnance  de  1748,  une  personne 
n’est  pas  censée  avoir  rempli  le  degré  de  pre- 
mier légataire  ou  de  substitué,  non  seulement 
lorsqu'elle  est  prédécédée  avant  l’ouverture  du 
legs  nu  de  la  substitution  ; ou  lorsqu’ayant  sur- 
vécu, elle  y a renoncé  même  aliquo  dato;  mais 
aussi  lorsque,  depuis  l’ouverture  , elle  est  dé- 
cédée avant  que  d'avoir  accepté  ledit  legs  ou 
substitution , soit  expressément , par  quelque 
acte  ou  demande  judiciaire  on  délivrance  ; soit 
tacitement , en  s'immisçant  dans  la  possession 
des  biens,  et  sans  que  les  créanciers  de  cette 
personne  oient  de  sou  vivant  demandé  à en  jouir 
à sa  place  : mais,  quand  une  fois  le  légataire  ou 
substitués  formé  la  demande  en  délivrance, 
quand  même  il  s’en  serait  depuis  désisté,  ou 
l'aurait  laissé  périmer,  il  est  censé  avoir  rempli 
son  degré. 

4.  Les  donations  testamentaires,  soit  direc- 
tes, soit  fidéicommissaires,  se  divisent  encore 
en  universelles  et  particulières. 

Les  legs  universels,  ou  substitutions  univer- 
selles , sont  les  dispositions  par  lesquelles  le 
testateur  donne  à quelqu'un  l'uni versalité  de 
ses  biens,  ou  une  quotité,  comme  la  moitié,  le 
tiers  , le  quart,  le  dousième  , le  centième  , ou 
quelque  autre  partie  aliquote  que  ce  soit. 

Comme  on  divise  les  biens  en  biens  meubles 
et  biens  immeubles , biens  acquêts  et  biens  pro- 
pres, biens  propres  d'une  telle  ligne,  les  dispo- 
sitions , que  fait  le  testateur,  de  l'universalité 
de  quelqu'une  de  ces  espèces  de  biens,  ou  d'une 
quotité  de  quelqu'une  desdites  espèces  , sont 
aussi  réputées  dispositions  universelles. 

Tous  les  autres  legs  ou  substitutions  sont  des 
legs  particuliers,  ou  substitutions  de  chose  par- 
ticulière, quand  même  le  legs  serait  d'un  cer- 
tain héritage  qui  serait  le  seul  immeuble  qui 
appartint  au  testateur,  le  legs  étant  fait  tan- 
quam  certi  corporis  , et  non  per  modum  uni- 
versitatis. 


5.  Les  legs  et  substitutions  sont  les  seules 
dispositions  que  nous  puissions  faire  de  nos 
biens  par  testament  , dans  notre  Coutume  : 
l'institution  d'héritier  n’y  a pas  lieu  : art.  287. 

6.  De  là  il  suit  que  nos  testamens  ne  sont 
autre  chose  que  ce  qu’étaient , par  le  droit  ro- 
main , les  codicilles  d’un  intestat,  c'est-à-dire, 
d'une  personne  qui  n’avait  institué  aucun  héri- 
tier : et,  comme  on  pouvait  laisser  plusieurs  de 
ces  codicilles  , on  peut  parmi  nous  laisser  plu- 
sieurs testamens  qui  sont  tous  valables  , en  ce 
qu’ils  ne  contiennent  rien  de  contraire,  et 
pourvu  qu’il  n'y  ait  pas  de  clause  dans  les  der- 
niers qui  abroge  les  précédons. 

Lorsqu'il  se  trouve  des  dispositions  contrai- 
res , soit  dans  plusieurs  testamens , soit  dans  le 
même  , il  est  évident  que  la  dernière  doit  pré- 
valoir. 

SECTION  II. 

Do  la  forme  des  testamens  ; et  des  différent 

défauts  qui  peurent  se  rencontrer  dans  les 

dispositions  testamentaires. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  forme  du  testament. 

7.  Notre  Coutume,  art.  289,  admet  deux 
espèces  de  testamens,  l'olograplie  et  le  solennel. 

$ I.  DE  LA  FORME  DD  TESTAMENT  OLOGRAPHE . 

8.  La  forme  de  l'olographe  consiste  en  ce  qu’il 
doit  être  écrit  en  entier  et  signé  do  la  main  du 
testateur.  L’Ordonnance,  art.  38,  y requiert 
aussi  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l’année.  Il 
a été  jngé  qù’nn  testament,  daté  du  vendredi- 
saint  de  l’on  1756,  était  valable  : car  le  jour  et 
le  mois,  auxquels  tombe  le  vendredi -saint,  étant 
constans,  cette  expression  renferme  la  date  du 
jour  et  du  mois. 

La  date  peut  être  écrite  en  chiffres,  quoiqu’il 
soit  mieux  de  l’écrire  en  lettres. 

La  signature  doit  être  à la  fin  de  l'acte  dont 
elle  est  le  complément  : c'est  pourquoi  un  post- 
scriptum  après  la  signature  est  nul,  s’il  n’est 
aussi  signé. 

Les  interlignes  ne  sont  pas  défendus,  pourvu 
qu’ils  soient  de  la  main  du  testateur. 

Les  ratures  de  mots  qui  ne  sont  pas  essen- 
tiels, ne  sont  d'aucune  considération.  Si  c’était 
le  nom  du  légataire  ou  de  la  chose  léguée  qui 
fût  raturé,  la  rature  serait  une  preuve  de  la  ré- 
vocation du  legs  : mais  le  surplus  du  testament 
n'en  devrait  pas  moins  subsister.  Cela  est  hors 
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de  doute,  lorsque  ce  qui  est  raturé  ne  se  peut 
lire.  S'il  y avait  surtout  à la  fin  du  testament 
plusieurs  lignes  raturées,  do  manière  qu’on  ne 
pût  les  lire  absolument,  et  que  le  testament  se 
fût  trouvé,  après  la  mort  du  testateur,  en  la 
possession  d’un  légataire,  il  pourrait  en  résulter 
une  fin  de  non  recevoir  contre  lui,  qui  l'exclu- 
rait du  legs  à lui  fait  par  le  testament , parce 
qu’on  pourrait  soupçonner  que  les  lignes  ratu- 
rées contenaient  une  révocation  ou  limitation 
desdits  legs.  Ce  peut  être  l'espèce  d’un  arrêt 
cité  par  les  auteurs. 

9.  Une  lettre  missive , par  laquelle  une  per- 
sonne écrirait  à quelqu'un  , qu'elle  lui  fait  un 
tel  legs , quoique  écrite  en  entier,  signée  et  da- 
tée de  la  main  du  testateur,  ne  peut  passer  pour 
un  testament  olographe  ; cette  forme  de  tester 
étant  expressément  rejetée  par  l’Ordonnance  de 
1735,  art.  3. 

10.  Un  testament  olographe  , pour  pouvoir 
être  exécuté,  doit  être  déposé  chex  un  notaire, 
soit  du  vivant,  soit  après  la  mort  du  testateur, 
il  est  utilo  qu’il  le  dépose  de  son  vivant , et  re- 
connaisse, en  le  déposant,  qu’il  est  entièrement 
écrit  et  signé  de  sa  main,  pour  éviter,  après  sa 
mort,  la  procédure  do  la  reconnaissance  du  tes- 
tament, qui,  sans  cela  , serait  nécessaire,  si  les 
héritiers  ne  voulaient  pas  reconnaître  l’écriture. 

Le  testament  olographe  d'une  personne  qui 
s'est  faite  religieuse  , doit  absolument  être  dé- 
posé avant  sa  profession;  ordonnance , art.  21  : 
ce  qui  a été  ordonné  pour  empêcher  que  les 
religieux  ne  pussent  faire  des  testamens  depuis 
leur  profession,  qu'ils  antidateraient. 

5 (I.  DK  LA  rOBMX  DU  TESTAMENT  SOLENNFL. 

1 1 . Le  testament  solennel  doit  être  fait  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
fait , quoique  le  testateur  n'ait  pas  son  domicile 
en  ce  lieu,  et  ne  s’y  trouve  qu’en  passant.  C'est 
pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  testament, 
qu'un  Orléanais  aurait  fait  à Lyon , dans  la 
forme  observée  dans  les  provinces  régies  par 
le  droit  écrit,  serait  valable  : c'est  ce  qui  a été 
jugé  par  plusieurs  arrêts  cités  par  Ricard,  p.  1 , 
ch.  5 , a.  I : voyez  l'Introd.  générale,  n.  25. 

Il  pourrait  paraître  y avoir  plus  de  difficulté 
pour  les  testamens  faits  par  un  Français  en  pays 
étranger , suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  paysj  aucune  loi  étrangère  n'étant  reconnue 
en  Franco  : néanmoins,  les  arrêts  les  ont  jugés 
valables  ; Ricard , d.  loco  : parce  que  c’est  mie 
règle  du  droit  des  gens,  de  se  conformer,  pour 
la  forme  des  actes , aux  lois  du  lieu  où  on  les 
passe. 

12.  L’Ordonnance,  arf.  22  et  23,  en  déro- 


geant aux  Coutumes , a établi,  pour  le  testa- 
ment solennel,  une  forme  qui  doit  avoir  lieu 
dans  tout  le  pays  coutumier. 

Ce  testament  doit  être  reçu  par  deux  notaires, 
qni  doivent  être  présens  l’un  et  l’autre,  ou  per 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Ces  deux 
notaires  doivent  être  compétens  : voyez  l'In- 
troduction au  titre  20,  n.  10. 

L'Ordonnance  permet  aussi  aux  curés,  même 
réguliers  , et  aux  desservans  séculiers,  de  rece- 
voir les  testamens  dans  l'étendue  de  leur  pa- 
roisse, lorsque  la  Coutume  des  lieux  le  leur 
permet  : la  nôtre  est  de  ce  nombre  : voyez  l'ar- 
ticle 289  et  le»  note». 

Ils  doivent  aussi  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins. Les  chapelains  de  notre  Hôtel-Dieu  ont 
pareillement  le  droit  de  recevoir  les  testamens 
des  malades  qui  y décèdent. 

13.  L’Ordonnance  de  Blois,  article  63,  dé- 
fend aux  curés  de  recevoir  les  testamens  dans 
lesquels  il  leur  serait  fait  quelque  legs , ou  à 
lours  parens. 

L’Ordonnance  ne  s’étant  pas  expliquée  sur  le 
degré  de  parenté,  on  peut  tirer  argument  des 
régtemens  de  la  cour,  qui  défendent  aux  notai- 
res de  recevoir  des  actes  pour  leurs  cousins- 
germains  et  autres  parens  plus  proches. 

11  y en  a un  du  1 1 août  1607 , rendu  sur  un 
appel  du  bailli  de  Touraine.  Néanmoins  , par 
arrêt  du  6 juillet  1722,  au  titre  1 du  Journal , 
un  testament  reçu  par  deux  notaires,  dont  l’un 
était  par  sa  femme  cousin-germain  du  légataire 
universel,  a été  confirmé. 

14.  Les  témoins  étant  requis  pour  la  solennité 
de  l'acte,  leur  fonction  est  une  fonction  civile  : 
d’où  il  soit  que  ceux,  qui  sont  incapables  de  ces 
fonctions,  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  tes- 
tament, non  plus  que  dans  les  autres  actes. 

Tels  sont,  1®  ceux  qui  ont  perdu  l’état  civil  : 
voyez  V Introduction  générale , ch.  2,  $ I.  Un 
religieux  curé  ne  peut  donc  pas  l'être,  même 
dans  le  testament  de  son  paroissien  , quoiqu'il 
eût  pu  le  recevoir  comme  curé  : car  la  loi,  en 
lui  permettant  de  remplir  une  cure  , lui  permet 
de  faire  les  fonctions  civiles  qui  y sont  atta- 
chées , mais  non  les  autres  qui  sont  indépen- 
dantes de  la  qualité  de  curé. 

Lorsqu'une  personne,  qui  a perdu  l’état  civil, 
putà  par  la  profession  religiense , est  établie 
dans  un  lieu  où  l’on  ignore  sa  profession  reli- 
gieuse, la  quasi-possession,  en  laquelle  elle  est 
de  l’état  civil  en  ce  lieu  , supplée  à l’état  civil 
qui  lui  manque,  et  suffit  pour  rendre  valable  le 
testament  où  elle  a fait  fonction  de  témoin  : 
arg.  I.  Harbariu»  Philippu» , ff.  de  off.  prœt.  ^ 

2°  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  peuvent 
être  témoins. 
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3°  Ceux  qui  ne  jouissent  pat  de  leur  état  de 
bonne  famé,  soit  qu'ila  l'aient  perdu  par  une 
condamnation  à peine  infamante,  soit  qu'il  soit 
seulement  suspendu  par  quelque  décret  de  prise 
de  corps  ou  d'ajournement  personnel  d'un  juge 
séculier. 

4°  Les  mineurs,  qui  n'ont  pas  vingt  ans  ac- 
complis. 

3°  Les  femmes  ; la  pudeur  de  leur  sexe  , qui 
ne  leur  permet  pas  in  catibu » hominum  ver- 
sari  , les  ayant  toujours  fait  réputer  incapables 
des  fonctions  civiles  : l.  2,  iî.  de  reg.  jur. 

6°  Les  novices,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore 
perdu  l’état  civil , ne  peuvent,  par  la  même  rai- 
sou  , être  témoins,  l'habit  qu’ils  portent  devant 
les  éloigner  de  toutes  les  fonctions  civiles  et 
séculières. 

7°  La  signature  des  témoins  étant  requise 
dans  les  testamens,  il  suit  de  là  que  ceux  qui 
ne  savent  pas  signer,  n'y  peuvent  être  témoins. 

8°  L'Ordonnance  exclut  aussi  de  cette  fonc* 
tion  les  clercs  et  domestiques  du  notaire  ou 
autre  personne  publique  qui  reçoit  le  testa- 
ment : art.  42. 

9°  Ceux  à qui  le  testateur  a fait  par  son  tes- 
tament quelque  legs  , soit  universel,  soit  parti- 
culier , n'y  peuvent  aussi  être  témoins  : Ord.y 
art.  43. 

Mois  un  curé  peut  être  témoin,  quoiqu'il  ait 
été  fait  par  le  testament  un  legs  à son  église  : 
car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  légataire,  quoiqu'il 
profite  du  legs.  Ricard  y p.  1,  «.  333. 

Rien  n’empéche  que  l'exécuteur  testamentaire 
soit  témoin,  lorsqu'il  n'est  pas  légataire.  Ricard y 
p.  I , n.  534. 

L'incapacité  d'un  témoin  ne  rend  pas  le  tes- 
tament nul , lorsqu'il  en  reste  un  nombre  suffi- 
sant de  capables. 

L'Ordonnance , art.  23,  veut  que  les  notaires, 
ou  l'un  d'eux,  écrivent  les  dernières  volonté»  du 
testateur  telle » qu'il  le»  dictera. 

De  là  il  suit  que  le  testameut  serait  nul  , s'il 
était  écrit  d'une  autre  main  , putà  de  l'un  des 
témoins  ou  du  clerc  du  notaire  , quoique  sous 
la  dictée  du  notaire  : arrit  du  9 décembre  1740, 
cité  par  Àytnar.  Au  reste  , il  n'importe  par  le- 
quel des  deux  notaires  les  testament  soit  écrit  : 
il  n'importe  aussi  que  l'un  des  notaires  l'ait 
écrit  seul,  ou  qu'il  ait  été  écrit  en  partie  par 
l'un  d'eux  et  eu  partie  par  l'autre. 

Ce  que  l'Ordonnance  ordonne  à l'égard  des 
notaires,  s'applique  a toutes  les  autres  per- 
sonnes à qui  la  loi  donne  la  qualité  de  per- 
sonnes publiques  , pour  recevoir  les  testamens  : 
c'est  pourquoi  un  testament , reçu  par  un  curé  , 
serait  nul , s'il  n'élait  entièrement  écrit  de  In 
propre  main  du  curé  qui  l’a  reçu. 


Après  que  les  notaires  ou  autres  personnel 
publiques  ont  écrit  le  testament , elles  doivent 
en  faire  lecture  au  testateur,  et  il  doit  être  fait 
mention  de  cette  lecture.  Enfin,  le  testament 
doit  être  signé  par  le  testateur  ; et , s'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer  , il  doit  être  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'il  en  aura  faite.  Il  doit  être 
pareillement  signé  par  le  notaire  ou  autre  per- 
sonne publique  qui  a reçu  le  testament , et  par 
les  témoins  : art.  23. 

L'Ordonnance  abroge  expressément  toutes  les 
autres  formalités  qui  étaient  requises  par  les 
Coutumes. 

L'Ordonnance  ne  s'est  pas  expliquée  sur  1a 
date  du  testament  solennel  : mais , ayant  dé- 
claré que  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année 
est  nécessaire  dans  un  testament  olographe, 
elle  laisse  à conclure  qu'elle  l'est , à plus  forte 
raison,  dans  le  testament  solennel.  D'ailleurs, 
les  anciennes  Ordonnances  , auxquelles  celle-ci 
ne  déroge  pas  , la  requièrent  en  général  dans 
tous  les  actes  reçus  par  personnes  publiques. 

A l’égard  des  autres  formalités  prescrites  par 
ces  anciennes  Ordonnances  , Ricard , p.  1 , 
n.  1535,  nous  apprend  que  leur  inobservation 
n'emporte  pas  nullité  , si  ce  n'est  pour  ce  qui 
concerne  la  mention  du  lieu  où  le  testament  a 
été  passé  ; parce  qu'au trement  on  ne  pourrait 
savoir  si  la  personne  , qui  l'a  reçu , était  com- 
pétente , et  s'il  a été  passé  selon  la  loi  du  lieu. 

Observes,  touchant  les  formalités  des  testa- 
mens , qu'il  y en  a à l'égard  desquelles  la  loi 
ne  se  contente  pas  qu'elles  soient  observées  ; 
elle  veut  qu'il  soit  fait  mention  qu'elles  ont  été 
observées.  Telles  sont  la  lecture,  qui  doit  étro 
faite  au  testateur,  de  son  testament  ; 1a  décla- 
ration qu'il  doit  faire  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Quant  aux  autres  formalités,  à l'égard 
desquelles  la  loi  n'ordonne  pas  qu'il  soit  fait 
mention  qu'elles  ont  été  observées  , elles  sont 
présumées  l’avoir  été  ; sauf  à ceux  , qui  ont  in- 
térêt d’attaquer  le  testameut , de  justifier  le 
contraire.  Par  exemple  , si  on  prétendait  que  le 
testament  n’esl  pas  écrit  de  la  main  du  notaire 
ou  du  curé  qui  l'a  reçu  , c'est  à l'héritier , qui 
attaque  le  testament,  à le  justifier. 

Observez  aussi  que  c'est  à la  minute  seule  à 
laquelle  on  doit  avoiç  égard,  pour  juger  si  le 
testament  est  revêtu  de  ses  formalités  ; ne  de- 
vant pas  dépendre  d’uu  notaire  de  détruire  uix 
acte  parfait  par  défaut  de  sa  grosse,  ni  de  réta- 
blir après  coup  un  testament  défectueux.  Ricard , 
p.  I , n.  1573. 

15.  Les  testamens  militaires  , et  ceux  faits  en 
temps  de  peste , soit  que  les  testateurs  soient 
malades  ou  non,  sont  dispenses  de  plusieurs  des. 
règles  ci 'dessus  prescrites. 
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Dan»  ceux-ci , les  officiers  de  justice  royale  , 
seigneuriale  ou  municipale  , jusqu'au  greffier 
inclusivement , le  curé  , vicaire , ou  autre  pré- 
posé pour  administrer  les  sacremens , quoique 
régulier,  peut  tenir  lieu  de  notaire.  Dans  les 
militaires , les  majors  et  officiers  d’un  rang 
supérieur,  les  prévôts  d'armée  , leurs  lieute- 
nans , greffiers , ou  commissaires  des  guerres , en 
peuvent  tenir  lieu  : l'aumônier,  même  régulier, 
peut  aussi  recevoir  les  testamcns  des  malades  et 
blessés  : Ord.  1735  , art.  27,  33. 

On  peut , dans  les  uns  et  les  autres , se  servir 
de  témoins  qui  ne  savent  pas  signer,  lorsque  le 
testateurs  signe  : tbid. , 28,34.  Les  étrangers  non 
naturalisés  , pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  notés 
d’infamie,  peuvent  aussi  être  témoins  dans  les 
testamens  militaires  : tbid.,  art.  48. 

Ces  testament  militaires  peuvent  être  faits 
par  les  officiers  et  soldats , lorsqu’ils  sont  ou  en 
expédition  militaire , ou  prisonniers  de  guerre , 
ou  en  quartier  hors  le  royaume,  ou  dans  une 
place  assiégée,  ou  citadelle  fermée  : tbid. 
art.  30. 

Ceux  qui , sans  être  officiers  ni  soldats,  sont 
à la  suite  des  armées  , soit  au  service  de  quel- 
que officier,  soit  pour  la  fourniture  des  vivres  , 
ou  pour  quelque  autre  emploi , peuvent  aussi 
tester  dans  la  forme  militaire  ; mais  le  testament 
de  ces  personnes  , qui  n’a  pas  été  fait  dans  les 
formes  ordinaires  , cesse  d’étro  valable  six  mois 
après  que  le  testateur  est  de  retour  dans  un  lieu 
où  il  peut  tester  selon  les  formes  : tbid  art.  32. 

Ceux  faits  en  temps  de  peste  , cessent  de 
l'étre  six  mois  après  le  rétablissement  du  com- 
merce dans  le  lieu  où  se  trouvera  le  testateur  : 
tbid. , art.  37. 

16.  Il  y a une  autre  espèce  de  testament , 
qu'on  appelle  tettament  maritime  : c'est  celui , 
qui  est  fait  sur  mer,  et  reçu  par  l’écrivain  du 
vaisseau  , en  présence  de  trois  témoins  , qui 
doivent  signer  avec  le  testateur  ; et , lorsque  le 
testateur  ne  signe  pas  , il  doit  être  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  il  n'a  pas  signé.  Le 
testateur  ne  peut  disposer  , par  ce  testament , 
que  des  effets  qu'il  a sur  mer  , et  des  gages  qui 
lui  sont  dus  ; et  il  n’est  valable  que  s’il  meurt 
dons  le  voyage  : Ordonn.  de  la  Mar. , fit.  xi , 
art.  1 et  2. 

S III.  ot*  roMuxrrts  particulières  aux  substi- 
tutions. 

17.  L’Ordonnance  de  1748,  art.  5,  a établi 
une  formalité  pour  les  substitutions  particu- 
lières de  deniers  comptant  et  autres  effets  mo- 
biliers : elle  ordonne , à peine  de  nullité  , qu’il 
sera  fait  mention  expresse , par  l'auteur  de  la 
substitution  , qu’il  en  sera  fait  emploi. 


Elle  excepte  de  cette  règle  les  bestiaux  et 
ustensiles  qui  servent  à faire  valoir  une  terre  , 
et  les  meubles  qui  servent  à meubler  une  maison 
ou  château  , lorsqu'ils  sont  compris  dans  la 
même  substitution  que  1a  terre  , maison  , ou 
château  où  ils  se  trouvent  : art.  6 et  7. 

Observez  , en  passant  , que  le  grevé  n’est  pas 
obligé  de  vendre  ui  faire  emploi  des  bestiaux  et 
ustensiles  de  la  terre  comprise  en  la  substitu- 
tion , mais  seulement  de  les  faire  priser , pour 
en  rendre  de  pareille  valeur  lors  de  L'ouverture 
de  la  substitution  : art.  6.  À l’égard  des  à-lu- 
bies , qui  servent  â meubler  la  maison  sub- 
stituée, il  les  conserve  pour  les  rendre  en  nature, 
pourvu  que  le  testateur  l’ait  ordonné  expressé- 
ment : ibid.j  art.  7. 

18.  La  publication  et  enregistrement  des  sub- 
stitutions est  un  formalité  qui  n’appartient  pas, 
comme  les  autres  formalités  dont  nous  avons 
parlé  jusqu’à  présent , à la  perfection  de  l’acte , 
et  elle  n’est  requise  que  pour  sa  publicité  , et 
pour  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  contracter 
avec  le  grevé  de  substitution.  C'est  pourquoi 
le  défaut  de  cette  formalité  peut  bien  être  op- 
posé par  les  tiers  qui  auraient  acquis  du  grevé 
les  biens  substitués  , ou  auxquels  il  les  aurait 
hypothéqués,  quand  même  ils  auraient  eu  con- 
naissance d’ailleurs  do  la  substitution  , mais  il 
ne  peut  l'être  par  le  grevé,  par  ses  héritiers  léga- 
taires universels  ou  particuliers,  p.  2,  art.  34 J 
d'autant  plus  que  c'était  lui  qui  était  chargé  de 
l'exécution  de  cette  formalité. 

Cette  publicatiou  à l'audience  et  cet  enregis- 
trement doivent  se  faire  au  bailliage  royal  du 
domicile  du  testateur,  au  temps  de  son  déaès  , 
et  à celui  des  différens  lieux  où  sont  situées  les 
choses  comprises  en  la  substitution  , p.  2 , 
orf.  19  j et  ce  , dans  les  six  mois,  depuis  le  décès 
du  testateur,  art.  27.  L’acte  d’emploi , qui  a 
été  fait  des  sommes  substituées  en  héritages  ou 
droits  réels est  aussi  sujet  à cette  formalité 
dans  les  six  mois  de  sa  date  , au  lieu  de  leur 
situation  : art.  23  et  30. 

La  publication  et  l’enregistrement  des  sub- 
stitutions qui  se  font  après  le  temps  prescrit , 
n'ont  d'effet  que  pour  l’avenir  : art.  29.  Les 
tiers  acquéreurs  et  créanciers  hypothécaires, qui 
ont  acquis  ou  contracté  avec  le  grevé  aupara- 
vant , en  peuvent  opposer  le  défaut , contre 
lequel  on  ne  peut  être  restitué  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  : art.  32. 

Le  défaut  de  publication  au  lieu  du  domi- 
cile, rènd  la  substitution  défectueuse  pour  tout 
ce  qu’elle  comprend.  Ce  défaut,  au  lieu  de  la 
situation  , ne  la  rend  nulle  que  pour  raison  des 
biens  fcpii  y sont  situés. 
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5 IV.  DE  l'abrogation  DE*  TESTAMES*  MUTUEL*  ; 

ET  DE*  CLAUSES  DÉROGATOIRES. 

19.  C’est  une  formalité  qui  convient  très  fort 
à la  nature  des  testaraens,  qui  sont  l’ouvrage  de 
la  volonté  d’un  seul,  que  chacun  ne  puisse  faire 
que  séparément  son  testament.  C'est  ce  qu’a 
établi  l'Ordonnance  de  1735,  art.  77,  en  abro- 
geant l’usage  de»  testament  mutuel»  ou  fait » 
conjointement , qu’elle  veut  être  réputés  nuis  à 
l'avenir. 

£4*nn)°>ns  les  conjoints  par  mariage,  qui  ont 
des  biens  dans  le  Danois , peuvent  encore  en 
disposer  par  testament  mutuel  au  profit  du  sur- 
vivant , suivant  que  la  Coutume  de  Dunois  le 
permet.  L’Ordonnance  n’a  abrogé  les  testament 
mutuels  , que  dans  le  cas  auquel  les  testateurs 
peuvent  faire  séparément  leurs  dispositions  : 
mais  elle  n'a  pas  entendu  déroger  à la  Coutume 
de  Dunnis,  qui  ne  permet  pas  aux  conjoints  par 
mariage  de  disposer  autrement , au  profit  l’un 
de  l’autre  , que  par  testament  mutuel,  ou  par 
don  mutuel  confirmé  par  testament  mutuel. 
C’est  ce  qui  paraît  par  la  fin  dudit  art.  77  , et 
par  I art.  46  de  l Ord.  de  1731  , auquel  il  ren- 
voie. Aussi  l’usage  de  ces  teslamens  , pour  les 
biens  du  Dunois,  a-t-il  toujours  continué  depuis 
l’Ordonnance. 

20.  La  forme  des  testamens  étant  de  droit 
public,  ils  ne  peuvent  être  sujets  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi.  L'Ordonnance  ne  permet 
pas  de  s'en  imposer  d'autres  : c’est  pour  cjda 
qu’elle  déclare  nulle*  les  clauses  dérogatoires  : 
ott,  yfi.  On  appelle  de  ce  nom  les  clauses  par 
lesquelles  un  testateur  déclarerait  nuis  tous  les 
testamens  et  codicilles  qu’il  ferait  par  la  suite , 
si  telle  formule  ou  telle  formalité  ne  s’y  trouvait. 

ARTICLE  II. 

Ve»  différent  défaut»  qui  peuvent  »e  rencontrer 

dan»  le»  donation»  testamentaire»,  et  qui  le» 

rendent  nulle». 

21 . Ces  défauts  sont,  1°  l'incertitude  de  la 
personne  à qui  le  testateur  a voulu  léguer  ; 
putà  y lorsque  le  legs  est  fait  à Pierre  , et  qu’il 
se  trouve  deux  personnes  de  ce  nom  , qui  aient 
eu  une  relation  de  parenté  et  d'amitié  avec  le 
testateur  parfaitement  égale  ; en  sorte  qu’il  n’y 
ait  pas  lieu  de  juger  laquelle  des  deux  person- 
nes le  testateur  a eu  en  vue  : L 10 , IT.  de  reb. 
dub. 

Le  legs  d V hôpital , sans  exprimer  de  qu'elle 
ville,  n'a  pas  ce  défaut  : on  présume  facilement 
que  le  testateur  a eu  en  vue  celui  du  lieu  où  il 


avait  son  domicile  au  temps  qu'il  faisait  son 
testament  : arg. , l.  39 , $ 1 , ff.  de  cond.  et 
dem.  C’est  pourquoi  le  legs  appartiendra  à cet 
hôpital  , quand  même  il  aurait  depuis  changé 
de  domicile. 

Il  y a pareil  défaut  d'incertitude,  lorsque  le 
testateur  ayant  fait  des  legs  à deux  personnes 
de  même  nom,  en  a révoqué  un  , sans  qu'il 
paraisse  lequel  des  deux  seront  nuis, 'étant  in- 
certain à l’égard  de  l’un  et  de  l'autre , s'il  est 
celui  dans  lequel  le  testateur  a persévéré  ; l.  3, 
§ 7,  ff.  de  adim.  leg. 

22.  2°  L'incertitudo  absolue  do  ce  que  le 
testateur  a voulu  léguer,  est  aussi  un  défaut  qui 
rend  le  legs  nul;  comme  lorsque  le  testateur  a 
omis  d’écrire  la  somme  qu'il  léguait,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  pas  d'ailleurs  la  connaître  : car, 

s'il  a légué  la  tomme  de pour  faire  un  tel 

ouvrage , il  sera  censé  avoir  légué  celle  que  cet 
ouvrage  doit  coûter  : 30  , ff.  de  leg.  2°  S'il  a 

légué  la  somme  de de  pension  viagère  à une 

personne  à qui  il  en  faisait  une  de  son  vivant, 
comme  il  parait  par  ses  livres  de  dépense,  il 
sera  censé  lui  avoir  légué  celle  qu’il  avait  cou- 
tume de  lui  faire  : 14  , ff.  de  ann.  légat. 

Lorsqu'il  est  seulement  incertain  laquelle  de 
certaines  choses  le  testateur  a voulu  léguer  ; 
comme  lorsque  le  testateur,  qui  avait  plusieurs 
maisons  do  vignes  , a légué  en  ces  termes.  Ma 
maison  de  vigne »,  sons  expliquer  laquelle,  le 
legs  n'est  pas  nul  ; mais  il  est  au  choix  de  l’hé- 
ritier, de  délivrer  celle  qu'il  voudra  : l.  32,  i lj 
et  l.  37  , § I , ff.  de  leg.  1. 

23.  3°  Le  vice , dans  le  motif  qui  a porté  le 
testateur  à léguer , peut  aussi  rendre  les  legs 
nuis  : car  les  legs,  étant  parleur  nature  un  bien- 
fait , doivent  avoir  pour  motif  la  bienveillance  , 
l’estime  , la  charité  : tout  autre  motif,  comme 
contraire  à la  nature  des  legs , les  doit  rendre 
nuis.  C’est  pour  cela  que  la  loi  54 , ff.  do  leg.  1 , 
déclare  nuis  les  legs  qui  sont  faits  à quelqu'un 
plutôt  dans  la  vue  de  l’insulter  que  par  motif  de 
bienveillance  , denotandi  magis  legatarii  gra- 
nd ; comme  serait  le  legs  : Je  lègue  à une  telle , 
la  plu»  grande  putain  de  la  ville.  Il  en  est 
autrement  de  ce  legs-ci  : Je  lègue  à mon  indigne 
fil* , etc.  ; car  le  testateur  parait  avoir  employé 
cette  épithète,  pour  faire  connaître  que  la  piété 
paternelle  l'emportait  sur  les  sujets  de  mécon- 
tentement qu'il  avait  de  son  fils  : /.  48 , $ 1 , AT. 
de  Uar.  instit. 

24.  Suivant  notre  principe,  on  doit  aussi  dé- 
clarer nuis  les  legs  qui  n'auraient  d'autre  motif 
qu’un  pur  caprice  : comme  si  quelqu'un  avait 
fait  un  legs  à celui  qui  rendra  le  pain-bénit  dans 
uue  telle  paroisse , le  dimanche  qui  précédera 
sa  mort.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  legs  fait  à 
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celui  qui  aura  remporté  le  pris  d’une  telle  aca- 
démie : car  ce  legs,  qui  a pour  motif  une  juste 
estime  que  le  testateur  témoigne  pour  ceux  qui 
se  distinguent  dans  les  sciences  ou  les  arts,  a un 
motif  légitime. 

25.  C'est  encore  un  motif  vicieux  qui  doit 
rendre  un  legs  nul , lorsque  le  testateur  parait 
avoir  été  porté  à le  faire  principalement  pour 
s'élever  au-dessus  des  lois  et  les  éluder;  comme 
ai  quelqu'un,  dans  la  vue  d'avantager  sa  femme, 
faisait  un  legs  à l'hôpital  au  cas  que  ses  héritiers 
fissent  à sa  femme  une  certaine  demande. 

26.  Il  en  est  de  même  des  legs  qu'un  testa- 
teur paraît  avoir  faits  par  le  motif  d'une  haine 
iqjuste  qu'il  portait  à ses  héritiers  , et  pour  les 
dépouiller  de  ses  biens.  C'est  sur  ce  fondement 
que  plusieurs  arrêts  ont  cassé  des  testamens , 
comme  faits  ab  irato  pâtre.  On  a plus  facilement 
égard  à ce  motif,  lorsque  ce  sont  des  enfans  qui 
sont  heritiers,  que  lorsque  ce  sont  des  collatéraux. 

27.  Lo  motif  de  captation  est  aussi  un  motif 
vicieux  qui  rend  nul  le  legs  fait  par  ce  motif. 
On  appelle  motif  de  captation , lorsque  je  fais 
un  legs  à quelqu'un  , duus  la  vue  de  l'engager  À 
à en  faire  de  son  côté  , soit  à moi , soit  b quelque 
autre  personne  pour  qui  je  m'intéresse  ; comme 
ai  j'avais  légué  ainsi  : Je  ligue  telle  somme  à 
Pierre , s'il  m'en  lègue  autant,  ou  e'il  en  lègue 
autant  à ma  saur.  Mais  il  n'y  aurait  pas  decap- 
tation  . si  j’avais  légué  ainsi  : Je  lègue  à un  tel, 
telle  chose,  en  reconnaissance  de  ce  que  j'ai 
appris  qu'il  m'a  fait  un  legs  par  son  testament  : 
l.  70  et  71,  ff.  de  hered.  instit . 

28.  Eu  général,  tout  motif  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  doit  rendre  nul  le  legs  fait  par 
ce  motif  ; comme  si  quelqu'un  avait  légué  de 
cette  manière  : Je  lègue  à un  tel,  parce  qu’il 
m a bien  servi  dans  mes  plaisirs,  ou  bien, parce 
qu'il  e'est  battu  en  duel  en  brave  homme. 

29.  La  suggestion  est  aussi  un  vice  dans  les 
legs  , qui  les  rend  nuis.  Un  legs  est  fait  par  sug- 
gestion , lorsque  le  testateur  a été  vivement  sol- 
licité à lo  faire  , soit  par  le  légataire  , soit  par 
d'autres  , dans  le  temps  , ou  peu  avant  la  con- 
fection de  son  testament  ; ce  qui  fait  présumer 
que  le  testateur  l'a  fait  plutôt  pour  se  délivrer 
de  l'importunité  de  ceux  qui  le  portaient  à le 
faire  , que  par  un  motif  d une  juste  affection. 

La  suggestion  peut  se  prouver  par  écrit, 
comme  par  des  lettres  écrites  au  testateur  peu 
avant  la  confection  de  son  testament  , qui  se 
seraient  trouvées  parmi  ses  papiers.  On  peut 
aussi  en  admettre  la  preuve  par  témoins , lorsque 
les  faits  de  suggestion  , articulés  par  l'héritier, 
sont  bien  circonstanciés,  ta  présence  du  léga- 
taire lors  de  la  confection  du  testament , n'est 
pas  un  fait  suffisant  de  suggestion.  * 

Tome  VII. 


30.  Nous  avons  vu  quels  sont  les  défauts  qui 
rendent  milles  les  donations  testamentaires  : il 
reste  à observer  que  l'erreur,  dans  le  nom  de  la 
personne  du  légataire  ou  de  la  chose  léguée,  ou 
dans  co  qui  a été  dit  pour  les  désigner  , n'em- 
pêche pas  lo  validité  du  legs  , lorsque  d'ailleurs 
elles  sont  suffisamment  désignées. 

31.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  dans  ce  que 
le  testateur  a allégué  sur  les  raisons  qui  l’avaient 
porté  à faire  le  legs  ; comme  s’il  a dit  : Je  lègue 
à un  tel,  en  reconnaissance  du  soin  qu'il  a pris 
de  mes  affaires  : les  legs  sera  valable  , quoique 
le  légataire  ne  se  soit  jamais  mêlé  des  affaires 
du  testateur  ; car  le  testateur  n'a  pas  fait  dé- 
pendre le  legs  de  la  vérité  de  ce  motif,  et  a pu 
en  avoir  d'autres  qu'il  n'a  pas  exprimés  : /.  17, 
5 2 ; /.  72  , § 6 , ff.  de  cond.  et  dent. 

11  en  serait  autrement , si , dans  l'espèce  pré- 
cédente, il  avait  ajouté,  si  c'est  Iqi  qui  les  a 
faites , ou  que  les  circonstances  fissent  connaître 
que  sa  volonté  était  de  faire  dépendre  le  legs  de 
ce  fait. 

32.  Lorsqu'un  legs  est  fait  sous  une  condition 

qui  se  trouve  impossible,  ou  que  les  lois  ne 
permettent  pas  d'accomplir,  ou  sous  la  charge 
de  faire  quelque  chose  d'impossible,  ou  que  les 
lois  ne  permettent  pas  de  faire  , le  legs  ne  laisse 
pas  d'être  valable  , et  Ia  condition  ou  la  charge 
de  faire  cette  chose , sont  réputées  comme  non 
écrites  : 13,  ff.  de  cond.  institut.  L.  3 et  37, 

ff.  de  cond.  et  dem. 

SECTION  III. 

Des  personnes  qui  peuvent  tester  ; de  celles 
qui  peuvent  recueillir  des  dispositions  testa- 
mentaires ; et  de  celles  qui  en  peuvent  être 
grevées. 

g I.  hes  mioxNU  qui  novurr  tutu. 

33.  Les  testamens  sont  purement  de  droit 
civil  : il  n'y  a donc  réguliêreôient  que  ceux  qui 
jouissent  des  droits  de  citoyen  , qui  puissent 
tester. 

Les  aubains  non  naturalisés  ue  le  peuvent. 
Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  excep- 
tions , comme  à l'égard  des  ambassadeurs  , en- 
voyés , résidons  , et  des  personnes  de  leur  sqite  ; 
à l'égard  des  marchands  fréquentant  les  foires 
de  Lyon  et  autres  , ou  résidant  en  certaines 
places  de  commerce  ; comme  aussi  à l’égard 
des  soldats  étrangers  qui  sont  au  service  du  roi  : 
è toutes  lesquelles  personnes  il  est  permis  de 
tester  des  biens  meubles  quelles  ont  dans  le 
royaume.  La  régie  souffre  encore  exception  é 
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l'égard  des  sujets  de  certaines  nations , à l'égard 
desquels  il  faut  suivre  ce  qui  est  porté  par 
les  traités  d'alliance  faits  entre  le  roi  et  ces  na- 
tions. 

Enfin  , la  règle  soutire  exception  à l'égard  de 
certaines  renies  créées  avec  la  clause  que  les 
étrangers  , qui  les  acquerraient , pourraient  en 
disposer  par  testament  envers  qui  bon  leur  sem- 
blerait. 

A l’égard  des  étrangers  naturalisés,  ils  jouis- 
sent de  tous  les  droits  des  Français,  et  ils  peu- 
vent par  conséquent  tester  : mais  ils  perdent  tous 
ces  droits  , que  leur  a donnés  la  naturalisation  , 
aussitôt  qu’ils  ont  transféré  leur  domicile  en 
pays  étranger. 

34.  Les  Français  , qui  ont  abdiqué  leur  pa- 
trie , en  s'établissant  dans  le  pays  étranger  où 
ils  meurent , sont  pareillement  incapables  de 
tester  des  biens  qu'ils  ont  en  France  ; secùs  de 
ceux  qui  y sont  prisonniers  de  guerre  , ou  qui  y 
voyagent  , ou  qui  y ont  des  établissemcns  de 
commerce  sous  la  protection  des  consuls  de 
France. 

33.  H est  évident  que  ceux  , qui  ont  perdu 
l'état  civil , par  uue  condamnation  à peine  ca- 
pitale, ne  peuvent  tester  : r oyez  l'Jntrod.  gén., 
n.  30 , 31  et  32.  Leur  testament  n'est  pas  vala- 
ble, soit  qu'il  ail  été  fait  avant  ou  depuis  qu'ils 
ont  perdu  l'étal  civil  , s'ils  meurent  sans  l'avoir 
recouvré  par  lettres  de  réhabilitation. 

Cette  décision  a lieu,  pourvu  que  la  condam- 
nation soit  émanée  d'un  juge  français.  Mais  si 
un  Français  a été  condamné  à mort  en  pays 
étranger,  par  on  juge  étranger,  le  testament 
qu'il  a fait , quoique  depuis  la  condamnation  , 
est  valable , et  doit  être  exécuté  sur  les  biens 
qu'il  a laissés  en  France  : car,  comme  on  ne 
reconnaît  en  France  d’autre  autorité  que  celle 
qui  émane  du  roi  , la  condamnation  intervenue 
contre  cc  Français,  qui  est  émanée  d'une  autre 
autorité,  ne  peut  avoir  aucun  effet  en  France, 
et  n’y  peut  faire  regarder  cet  homme  comme 
privé,  par  cette  condamnation,  de  son  état  civil 
et  du  pouvoir  de  tester. 

Le  religieux  ayant  perdu  la  vie  civile  par  sa 
profession , ne  peut  plus  tester  ; mais  le  testa- 
ment, qu'il  a fait  avant  sa  profession,  est  vala- 
ble , parce  que  , par  une  fiction  semblable  â 
celle  de  la  loi  Comelia,  il  est  censé  mort  dans 
le  dernier  instant  auquel  il  jouissait  encore  de 
l’état  civil. 

Pnr  un  privilège  particulier  à l'ordre  de  Malte, 
autorisé  par  lettres-patentes  de  nos  rois,  dû- 
ment enregistrées  , les  chevaliers  peuvent,  de- 
puis leur  profession  , tester,  avec  la  permission 
du  grand-maître  , d'une  partie  de  leur  pécule. 

Le  religieux  évêque  peut  lester,  de  même 


qu’il  peut  transmettre  sa  succession  ; l'émi- 
nence de  l'épiscopat  le  restitue  à l'état  civil. 
Ricard  , p.  1 , 324. 

Le  novice  peut  tester  ; car  il  jouit  encore  do 
l'état  civil , qu'il  ne  perd  que  par  la  profession. 
S'il  ne  peut  être  témoin  dans  les  testamens  des 
autres  . supra,  ».  14 , c'est  par  une  raison  par- 
ticulière qui  ne  reçoit  pas  d'application  a son 
testament. 

Les  infâmes,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  être 
témoins  dans  les  testamens  des  autres,  peuvent 
tester.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  des 
lois  18,  $ 1,  et  l.  26,  9,2,  ff.  qui  testam.  faccre 
possunt. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  sont  cap- 
tifs chct  les  Maures,  peuvent  tester  : cette  cap- 
tivité ne  leur  fait  pas  perdre  l’état  civil  j ils  sont 
semblables  à ceux  qui  seraient  pris  par  des  bri- 
gands : 13,  ff.  dict.  fit. 

36.  La  capacité  de  tester,  qui  résulte  de  l’état 
de  citoyen  , est  nécessaire  tant  pour  ta  valable 
confection  du  testament , que  pour  le  droit  de 
transmettre  ses  biens  par  testament. 

D'où  il  suit  qu'elle  est  requise  au  temps  de 
la  mort  du  testateur , aussi  bien  qu'au  temps 
de  la  confection  du  testament  : l.  19,  CT.  qui  tes- 
taih.  facere  possunt.  En  cola  , la  capacité  de 
tester  diffère  de  l'exemption  de  certains  défauts 
de  l'esprit  et  du  corps , qui  n'est  requise  qu'au 
temps  de  la  confection  du  testament , parce 
que  la  seule  raison , pour  laquelle  elle  est  re- 
quise , est  parce  que  ces  défauts  forment  un 
obstacle  à la  valable  confection  du  testament  : 
/.  6 , $ 1 , dict.  til. 

Voyez , sur  ces  défauts  , et  sur  l'âge  requis 
pour  tester , les  art.  292 , 293  et  294  et  les 
notes. 

S II.  or.  CEUX  A QUI  05  PETIT  LfoUES  . ET  QUI  PEU- 
VENT RECUEILLIR  DES  DONATIONS  TESTAMENTAI- 
RES. 

37.  On  peut  léguer  non  seulement  à des 
personnes  qui  vivent  lors  de  la  confection  du 
testament  , muis  même  aux  enfaps  à naître 
d'une  telle  personne  j ce  que  l'ancien  droit 
romain  ne  permettait  pas. 

38.  On  peut  léguer  à des  personnes  indé- 
terminées, comme  ô celui  qui  épousera  ma 
nièce. 

Le  legs  fait  aux  pauvres  indétenninérnent 
est  valable.  Les  pauvres  de  la  famille  du  testa- 
teur doivent  être  préférés  à d'autres  , pour  re- 
cueillir ce  legs  ; sinon  il  est  censé  fait  aux 
pauvres  de  la  paroisse  où  le  testateur  avait  son 
domicile,  lors  de  la  confection  du  testament. 

39.  Pur  la  mémo  raison  quo,pour  être  capa- 
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ble  de  tester,  il  faut  jouir  de  l'élit  civil  et  avoir 
les  droits  de  citoyen,  il  faut  aussi  jouir  des 
mêmes  droits  , pour  être  capable  de  recueillir 
les  donations  testamentaires. 

On  tolère,  néanmoins,  les  legs  dépensions 
viagères  modiques  faits  à des  religieux  ou  reli- 
gieuses , pour  leurs  alimens.  Les  déclarations 
du  roi  ayant  limité  ù 300  livres  pour  Paris  , et 
à 330  pour  les  autres  villes,  les  pensions  qu'on 
peut  assigner  en  dot  aux  religieuses  qui  font 
profession  dans  les  couvens  établis  depuis  1600, 
on  en  peut  conclure  que  les  legs  des  pensions 
faits  à des  religieux  ou  religieuses  , ne  peuvent 
jamais  excéder  ces  sommes.  Mais  on  peut  les 
réduire  ù beaucoup  moins  , selon  les  circon- 
stances tirées  des  facultés  du  couvent,  des  for- 
ces de  la  succession  du  testateur,  de  la  qualité 
des  héritiers  grevés  de  ces  legs , etc. 

Observes , à l’égard  de  ces  legs  , qu’à  moins 
que  le  religieux,  è qui  le  legs  est  fait , n'ait  un 
bénéfice  hors  du  cloître , qui  lui  donne  droit 
d’avoir  un  pécule,  la  demande  en  délivrance 
du  legs  doit  être  donnée  non  par  les  religieux  , 
mais  au  nom  du  couvent  ; et  le  paiement  doit 
•’en  faire  au  supérieur , ou  autre  par  lui  pré- 
posé , et  non  au  religieux  à qui  lo  legs  a été 
fait. 

On  peut  aussi  tolérer  les  legs  d'olimens  faits 
à des  aubains  établis  en  France.  On  peut  tirer 
argument , 1°  de  ce  que  par  lo  droit  on  pouvait 
léguer  des  alimens  à ceux  qui  avaient  perdu  les 
droits  de  citoyen  par  la  déportation  , et  même 
à ceux  qui  n'avaient  aucun  état  civil  ; /.  113, 
§ 1 , ff.  de  Ug.  I»  ; 2°  de  ce  qu'on  tolère  ceux 
faitsà  des  religieux  , quoique  l'incapacité  d'un 
religieux,  qui  est  mort  civilement , soit  encore 
plus  grande  que  celle  d’une  personne  à qui 
manquent  seulement  les  droits  de  citoyen.  Cette 
décision  doit  surtout  avoir  lieu,  lorsquo  le  legs 
est  fait  dans  des  circonstances  favorables  ; 
comme  lorsqu'un  homme,  né  en  France  d'un 
père  aubain , lègue  des  alimens  à son  père  ou 
à ses  frères  aubains. 

40.  L'Église,  les  hôpitaux,  les  fabriques,  les 
corps  et  communautés  autorisés  par  lettres- 
patentes,  et  même  certains  établisseraens  favo- 
rables, tels  que  les  écoles  de  charité,  cl  autres 
énoncés  en  YarticU  3 de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1749,  quoiqu’ils  n'aient  pas  de  lettres- 
patentes  , sont  capables  de  recevoir  des  legs  ; 
avec  cette  limitation  , néanmoins , que  depuis 
l'édit  de  1749  on  ne  peut  plus  leur  léguer  au- 
cuns héritages  ni  droits  réels,  ni  même  aucunes 
rentes  sur  particuliers  ; et  ces  legs  sont  nuis  , 
quand  même  ils  seraient  faits  sous  la  condi- 
tion qu'ils  obtiendraient  des  lettres-patentes 
qui  leur  permettraient  d'acquérir  les  choses 


léguées,  et  quand  même  ils  seraient  faits  à des 
personnes  interposées,  qui  seraient  chargées  de 
leur  remettre  les  revenus , ou  do  vendre  les 
choses  léguées , pour  leur  en  remettre  le  prix  : 
Édit  de  1749,  art.  17. 

Par  la  même  raison  , les  legs  universels  , qui 
leur  sont  faits , ne  sont  valables  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  de  lo  succession,  qu'il 
est  permis  d'acquérir. 

Il  y a de  certains  couvens , tels  que  ceux  de 
l'ordre  de  saint  François  , qu'une  profession 
particulière  de  pauvreté  rend  incapables  de 
posséder  d’autres  biens  que  le  terrain  de  leur 
monastère,  lesquels  sont  en  conséquence  inca- 
pables de  legs , si  ce  n’est  de  sommes  modiques 
d'argent  ou  autres  choses  mobilières,  faits  par 
forme  d'aumône,  pour  subvenir  à leurs  besoins 
pressons. 

41.  La  capacité  de  recueillir  des  donations 
testamentaires  n'est  requise  qu’au  temps  de 
leur  ouverture.  C’est  pourquoi  le  legs  fait  à mie 
communauté,  qui  se  trouve  revêtue  do  lettres- 
patentes  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  est 
valable , quoiqu'elle  ne  les  ait  obtenues  que 
depuis  la  confection  du  testament.  La  règle 
catonienne  du  droit  romain,  n'étant  fondée  que 
sur  une  subtilité,  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi 
nous. 

42.  Les  incapacités  do  recueillir  des  disposi- 
tions testamentaires , dont  il  a été  parlé  jusqu'à 
présent , sont  absolues  : il  y en  a qui  ne  sont 
que  relatives. 

Telle  est  celle  des  tuteurs  et  autres  personnes 
qui  sont  présumées  avoir  quelque  empire  sur 
la  volonté  du  testateur  : toges  l’art.  296  et  Ut 
notet. 

Telle  est  aussi  celle  des  conjoints  par  ma- 
riage : voyex  l’or/.  280  et  Us  notet  ; et  celle 
des  personnes  qui  vivent  ensemble  en  concu- 
binage. 

43.  Les  simples  bâtards  sont  incapables  de 
legs  universel  de  leurs  père  et  mère  ; mais  il 
est  permis  de  leur  faire  des  legs  particuliers, 
même  d'héritages.  Si,  néanmoins,  ils  étaient 
excessifs  et  absorbaient  la  plus  grande  partie 
du  bien  du  testateur , ils  seraient  réductibles 
arbitrio  judicit. 

Celte  incapacité  est  fondée  sur  l'indécence 
qu'il  y a qu'une  personne  préfère  ou  égale  ses 
bâtards  à ses  parens  légitimes. 

C'est  pourquoi , si  une  personne  , qui  n'a  au- 
cuns parens.  avait  fait  un  legs  universel  à son 
bâtard  , la  raison  de  l'incapacité  cessant,  en  ce 
cas  , le  legs  serait  valable  , et  le  seigneur,  qui 
prétendrait  le  droit  de  déshérence  , ne  serait 
pas  recevable  à le  contester. 

Ce  qui  est  dit  des  simples  bâtards,  s'applique 
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aux  onfans  qui  nous  sont  nés  d'un  mariage,  qui , 
quoique  valablement  contracté  , n'a  pas  les  ef- 
fets civils,  toi  que  celui  qui  a été  toujours  tenu 
secret , ou  celui  qui  a été  contracté  in  extre- 
mis, entre  personnes  qui  avaient  eu  un  mauvais 
commerce  : car,  quoique  ces  enfans  ne  soient 
pas  proprement  bâtards,  néanmoins,  vis-à-vis 
de  leurs  père  et  mère,  avec  qui  ils  n'ont  pas  les 
droits  de  parenté  légitime,  ils  ne  sont  pas  plus 
favorables  que  les  bâtards. 

Les  bâtards  adultérins  ou  incestueux  , étant 
beaucoup  plus  défavorables  que  les  simples  bâ- 
tards, ne  sont  capables  de  recueillir  aucun  don 
et  legs  de  leur  père  et  mère,  si  ce  n'est  de  sim- 
ples alimens. 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  laisser  aux  enfans 
de  notre  bâtard , quoique  issus  de  son  légitime 
mariage,  que  nous  ne  pourrions  laisser  à notre 
bâtard  ; car  c'est  par  les  mêmes  liens  et  par  la 
même  origine  criminelle  qu'ils  nous  appartien- 
nent , puisque  c'est  par  lui  qu’ils  nous  appar- 
tiennent. 

44.  Observes , à l’égard  des  incapacités , soit 
absolues  , soit  relatives  , qu'on  ne  peut  léguer 
aux  incapables,  même  par  personne  interposée, 
à qui  le  testateur  léguerait  quelque  chose  pour 
le  faire  passer  à l'incapable. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'un  héritier  soupcoi.no 
qu'un  légataire  est  une  personne  interposée 
pour  faire  passer  le  legs  à un  incapable  . puta, 
À la  femme  du  testateur,  il  peut  exiger  sur  cela 
le  serment  de  ce  légataire  : et  il  ne  suffit  pas 
que  ce  légataire  offre  d'affirmer  qu’il  n'y  a eu  au- 
cune paction  entre  lui  et  le  testateur , pour  le 
rendre  à sa  veuve  ou  autre  incapable  ; car  sou- 
vent il  n'y  en  a pas  , et  le  testateur  se  fie  que  la 
personne  interposée  pénétrera  sa  volonté  : mais 
il  doit  jurer  précisément  qu'il  ne  croit  pas  que 
le  legs  ait  été  fait  pour  être  restitué  à la  veuve, 
et  qu'il  n'entend  pas  le  lui  rendre  : voyez  un 
arrêt  du  mois  de  février  1716,  cité  par  Furgolc. 

45.  Un  autre  genre  d'incapacité  relative  , est 
celle  qui  résulte  de  l'incompatibilité  des  quali- 
tés d'héritier  et  de  légataire , sur  laquelle  voyez 
l'art.  288  et  les  notes. 

$ III.  DE  CEUX  QUI  PEtveaT  ÊTRE  f.  RÊVÉ  J DE  LEGS 
OO  DE  riDÊICOMMIS. 

46.  Tous  ceux  â qui  ic  testateur  a laissé,  par 
sa  mort , ses  biens  , ou  quelque  chose  de  ses 
biens  qu'il  aurait  pu  ne  leur  pas  laisser,  peuvent 
être  par  lui  grevés  de  legs  ou  de  substitutions. 
Sciendum  est  eorum  fideicommitti  quem  poste, 
ad  f}uo\  aliqutd  psrventurum  est  morte  ejus ; 
tel  dutn  eis  datur , tel  dum  non  adimitur:  l.  I, 
Ç 6,  ff.  de  leg.  3° . 


Corollaire  I.  L’enfant  qui  se  tient  à sa  lé- 
gitime de  droit , et  l'héritier  qui  se  tient  à sa 
légitime  coutumière  , c’est-à-dire  , à la  portion 
que  la  Coutume  lui  réserve  dans  les  propres  du 
défunt , ne  peuvent  être  grevés  d'aucun  legs  ni 
substitution  ; car  ils  tiennent  ces  légitimes  uni- 
quement de  la  loi , et  non  du  testatcor  , qui  ne 
pouvait  en  disposer  et  les  en  priver. 

CoaoL.  11.  Lorsque  Pierre  m'a  laissé  ses 
biens,  à la  charge  de  les  restituer  à celui  do  mes 
parens  que  je  choisirai , je  ne  pois  pas  grever 
celui  que  je  choisirai  , d'aucun  legs  ni  fidét- 
camtnis  , pour  raison  du  choix  que  je  fais  de  sa 
personne  ; Ord.  de  1748,  p.  I , art.  14  : car, 
par  ce  choix,  je  ne  lui  laisse  rien  de  mes  biens  ; 
ce  sont  ceux  de  Pierre  que  je  lui  restitue,  qui  ne 
m'appartenaient  que  jusqu'à  l'ouverture  de  ln 
substitution. 

Corol.  III.  Je  ne  puis  grever  par  testament 
d'aucun  legs  ni  fidéicommis,  ceux  à qui  j'ai  fait 
des  donations  entre  vifs,  si  je  ne  leur  laisse 
autre  chose ; ibitl..  art.  13  : car,  ce  que  je  leur 
ai  donné  ayant  cessé  de  m'appartenir , je  n'en 
puis  tester. 

47.  Le  legs  ou  substitution , dont  le  testa- 
teur aurait  grevé  une  personne  à qui  il  n'a  rien 
laissé,  ne  deviendrait  pas  valable,  quand  même 
cette  personne  , par  la  suite  , recueillerait  les 
biens,  du  testateur,  en  devenant  héritière  de 
son  heritier  : Quoniam  qui  fortuite , non  ju- 
dicio  testatoris  cousequitur  heredilatem  , tel 
legatum , non  debet  onerari  : I.  6 , § 1 , ff.  d* 
leg.  3°. 

Hais  le  testateur  peut , in  abstracto  , nulld 
demonstratd  personà , grever  de  legs  ou  de 
substitution  l'héritier  de  son  héritier;  l.  5,  $ I, 
ff.  de  leg.  3°  : car  c'est,  en  ce  cas,  sa  succession 
même  qu’il  grève. 

SECTION  IV. 

De  ce  qui  peut  être  l’objet  des  dispositions  tes- 
tamentaires ; et  jusqu'à  quelle  concurrence 

on  peut  disposer  par  testament. 

S I.  Dr  CE  qui  PICT  ÊTRE  l/oiJRT  Df.S  DISPOSITIONS 
TEmNHTAIlIl. 

48.  Les  legs , comme  les  substitutions  , peu- 
vent être  ou  de  l'universalité  des  biens  . ou  de 
choses  particulières,  soit  immeubles,  soit  meu- 
bles , ou  de  corps  certains  , ou  de  choses  indé- 
terminées. 

On  peut  laisser  par  testament  quelque  chose 
que  ce  soit , pourvu  qu'elle  existe  ou  doive  un 
jour  exister,  et  qu'elle  ne  soit  pas  hors  de  com- 
merce. Néanmoins , si  on  avait  légué  un  office 
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militaire  , ou  de  la  maison  du  roi , à une  per- 
sonne de  qualité  à l'obtenir  , le  legs  ne  serait 
pas  nul,  quoique  cet  offices  soient  hors  le  com- 
merce ; le  testateur  devant  être  présumé,  eu 
ce  cas,  avoir  voulu  léguer,  non  pas  tant  l'office 
que  la  somme  qu'il  en  coûte  pour  en  obtenir 
l’agrément. 

49.  On  peut  léguer  non  seulement  sa  propre 
chose,  mais  même  celle  qui  appartient  à son 
héritier,  ou  même  à des  tiers. 

Observes,  néanmoins,  cette  différence,  que, 
lorsque  j'ai  légué  la  chose  de  mon  héritier  , le 
legs  est  valable  , soit  que  j'aie  su  ou  non  qu’elle 
ne  m’appartenait  pas  ; et  il  ne  peut  se  dispenser 
de  la  prestation  de  cette  chose,  qu’en  abandon- 
nant tous  les  biens  disponibles  de  ma  succes- 
sion : au  lieu  que  , lorsque  j’ai  légué  la  chose 
d’un  tiers  , le  legs  ordinairement  n’est  valable 
que  lorsqu’il  paraît  que  j’ai  su  qu'elle  ne  m’ap- 
partenait pas  ; /.  67,  $ 8,  ff,  de  leg.  2°  : auquel 
cas  mon  héritier  est  tenu  de  donner  au  légataire 
la  chose  , lorque  celui , à qui  elle  appartient  , 
veut  bien  la  vendre  pour  le  prix  qu'elle  vaut, 
sinon  le  prix  de  cette  chose  : l.  14,  § fin.  ff.  do 
leg.  3\ 

Quelquefois  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est 
valable,  quoique  le  testateur  ait  cru  en  être  lo 
propriétaire  ; savoir , lorsqu’il  y a de  fortes  rai- 
sons de  présumer  quo  le  testateur,  quand  même 
il  aurait  su  ne  l'ctre  pas,  n’aurait  pas  laissé  dp 
faire  un  legs  à ce  légataire;  l.  10,  cod.  de  leg,  : 
putà  j si  c'était  un  de  ses  héritiers  présomptifs , 
à qui  il  a fait  ce  legs  par  forme  d'également,  ou 
que  ce  fût  son  bâtard  à qui  il  a légué  l’usufruit 
de  ce  cette  chose , pour  ses  alimens. 

50.  Lorsque  lo  testateur  a légué  une  chose, 

dont  il  n'avait  qu'une  propriété  imparfaite , ou 
qui  lui  était  commune  avec  une  autre  per- 
sonne , il  doit,  dans  le  doute,  être  présumé 
n'avoir  voulu  léguer  que  le  droit  qu’il  y avait , 
et  n'avoir  légué  celte  chose  , que  pour  la  part 
qu'il  y avait  : /.  71,  § fin.  ff.  de  leg . I8.  Cela  est 
surtout  hors  de  doute,  lorsqu'il  s'est  servi  du 
pronom  ma  ; con.mo  si,  avant  en  commun  aveu 
une  autre  personne  la  maison  de  la  Croix  Blan- 
che , il  a légué  en  ces  termes  , ma  maison  de 
la  Croix-Blanche  ; car  ce  pronom  restreint  le 
legs  à la  part  qu’il  y a : 5,  § 2,  ff.  de  leg.  1". 

51.  Lorsque  le  légataire  se  trouve  être  d'ail- 
leurs propriétaire  de  la  chose  qui  lui  a été  lé- 
guée, s’il  n’en  a qu’une  propriété  imparfaite,  lo 
legs  sera  valable  pour  ce  qui  manque  à son 
droit  de  propriété.  Par  exemple,  s’il  n’en  avait 
que  la  nue  propriété , ou  qu’il  n’en  fût  proprié- 
taire qu’à  la  charge  d’une  substitution  , le  legs 
serait  valable , à l’effet  que  l’héritier  serait  tenu 
de  l'indemniser  de  ces  charges  : l 82,  fj  2 et  3 , 


ff.  de  leg.  1°.  Pareillement,  s’il  n'était  proprié- 
taire qu'à  titre  onéreux  de  la  chose  qui  lui  a 
été  léguée  , le  legs  sera  valable  , à l’effet  que 
l’héritier  fût  tenu  de  lui  rendre  le  prix  qu'elle 
lui  a coûté  : /.  34,  § 7,  ff.  de  leg.  I®,  *ec  enim 
videtur  perfectè  cujusque  id  e»»ef  cujtu  ei pre- 
tium abat. 

52.  Les  frais  peuvent  aussi  être  l'objet  des 
dispositions  testamentaires,  pourvu  qu'ils  soient 
possibles  , licites  , cl  que  le  légataire  y ait  inté- 
rêt. Par  exemple  , un  testateur  peut  ordonner 
que  son  héritier  sera  tenu  de  blanchir  le  devant 
de  sa  maison  , pour  donner  du  jour  à la  mienne 
qui  est  à ( opposite  ; ou  qu'il  ne  pourra  la  louer 
à des  ouvriers  travaillant  du  marteau , tandis 
que  j'occuperai  la  maison  voisine. 

$ II.  JUSQU'A  QL’ELLE  COSCVRRINCB  HCT-O.1 
DISPOSER  PAR  TESTAMES  T. 

53.  Notre  Coutume  permet  à chacun  de  dis- 
poser de  ses  biens,  meubles  et  acquêts  , et  du 
quint  de  ses  propres  : elle  réserve  à l'héritier 
les  quatre  autres  quints  qu'il  peut  retenir,  en 
abandonnant  aux  légataires  le  surplus  des  biens. 

Cette  légitime  coutumière  des  quatre  quints 
des  propres  , diffère  de  la  légitime  de  ce  droit. 
Celle-ci  est  due  aux  enfans  , en  leur  qualité 
d 'enfant 7 lesquels  en  conséquence  peuvent  l'a- 
voir ou  moins  jure  retentionitf  quoiqu  ils  aient 
renoncé  à la  succession.  Au  contraire,  la  légi- 
time est  due  aux  héritiers  uniquement  en  leur 
qualité  d'héritier»  : c’est  pourquoi,  entre  plu- 
sieurs qui  sont  appelés  à une  succession,  ce.ux 
qui  y renoncent  pour  se  tenir  à leurs  legs  , no 
peuvent  avoir  aucune  part  dans  les  quatre  quints 
des  propres  , que  la  Coutume  réserve  aux  héri- 
tiers. 

Observez  aussi  que  c'cst  aux  héritiers  du  côté 
et  ligne  d'où  les  propres  procèdent,  que  la  Cou- 
tume en  réserve  les  quatre  quints.  S’il  ne  se 
trouve  aucuu  héritier  de  la  ligne,  ceux  qui,  à 
défaut  de  la  ligue , y succèdent , n'en  peuvent 
rien  retenir  ; et  ecs  propres  sont , en  ce  cas  , 
aussi  disponibles  que  des  conquéts. 

54.  La  Coutume  réserve  aux  héritiers  les  qua- 
tre quints , non  de  chaque  héritage  propre . 
mais  du  total  des  propres.  Néanmoins  , lorsqu'il 
y a différens  héritiers  aux  propres  de  différentes 
lignes  , il  ne  suffit  pas  que  l’héritage  propre  lé- 
gué n'excède  pas  lo  quint  de  tous  les  propres  : 
les  héritiers  des  propres  de  choque  ligne  doivent 
avoir  les  quatre  quints  des  propres  de  leur  ligne; 
car  c’est  commo  outant  de  successions  diffé- 
rentes de  la  même  personne  déférée  à chaque 
famille.  Molin.  sur  l'art.  93;  Ricard  f p.  111, 
it.  1458  et  1459. 
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55.  C'est  une  question  , sur  laquelle  la  juris- 
prudence n'est  pas  bien  constante,  si,  lorsque 
le  testateur  a légué  ses  propres  en  nature  , l’hé- 
ritier , qui  reut  en  retenir  les  quatre  quints,  est 
obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens 
disponibles.  L'opinion  pour  l'affirmative  me  pa- 
rait la  plus  juridique;  car  Ui  loi  ne  peut  pas 
donner  plus  de  droit  à l'héritier  dans  les  quatre 
quints  des  propres  qu'elle  lui  réserve,  que  celui 
qu'il  a dans  sa  propre  chose.  Or , nous  avons  vu 
ci-dessus,  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  la 
prestation  du  legs  de  sa  propre  chose,  qu’en 
abandonnant  au  légataire  tous  les  biens  dispo- 
nibles du  testateur  : il  ne  peut  donc  retenir  les 
quatre  quints  que  la  Coutume  lui  réserve,  qu’en 
abandonnant  les  biens  disponibles. 

Les  raisons,  qu'on  allègue  pour  l'opinion  con- 
traire , consistent  è dire  que  l’héritier  peut  re- 
tenir les  quatre  quints  des  propres  , parce  que 
le  testateur , en  léguant  le  total . voluit  quod 
non  potuit  ; et  qu'il  n’est  pas  obligé,  pour  cela, 
de  laisser  au  légataire  les  biens  disponibles,  parce 
que  le  testateur  ne  les  lui  a pas  légués,  quoiqu'il 
eût  pu  le  fai re; noluit  quod potu  it  On  ajoute  qu’un 
testateur  peut  bien  léguer  la  chose  de  son  héri- 
tier , et  même  la  chose  d'autrui , parce  que  les 
lois  ne  le  défendent  pas,  au  contraire  elles  le  per- 
mettent; mais  qu'il  ne  peut  pas  de  même  léguer 
le  totol  de  scs  propres,  les  lois  lui  défendant  ex- 
pressément d'en  léguer  au-delà  du  quint.  Enfin, 
on  tire  argument  de  ce  qui  est  défini  par  Justi- 
nien , en  la  loi  36,  § 1,  cod.  de  inoff.  /cal.,  que 
lorsqu'un  testateur  a institué  un  étranger  héri- 
tier dans  le  total  de  ses  biens  , à la  charge  qu'il 
les  rendrait  après  sa  mort  au  fils  du  testateur, 
ce  fils,  qui  fait  retrancher  de  l'institution , sans 
attendre  la  mort  de  l'héritier,  la  portion  qui 
lui  est  due  pour  sa  légitime  , n'est  pas  obligé 
d'abandonner  à cet  héritier  le  droit  qu’il  aura  , 
après  la  mort  de  cet  héritier , à l'outre  portion 
disponible.  Cos  raisons  sont  plus  spécieuses  que 
solides , et  elles  ne  détruisent  pas  celle  sur  la- 
quelle nous  avons  établi  notre  opinion  , qui 
consiste  dans  la  parfaite  parité  qu'il  y a entre  le 
legs  et  la  chose  de  l'héritier,  que  tous  convien- 
nent devoir  être  acquittée  , si  mieux  n'aime 
l'héritier  abandonner  tous  les  biens  disponibles 
de  la  succession  , et  le  legs  de  l'héritage  propre 
dutestateur.  Onnousoppose  contre  celte  parité, 
qu’il  y a une  loi  qui  défend  de  léguer  les  pro- 
pres au-delà  du  quint.  La  réponse  est,  que  cette 
loi , qui  est  contenue  dans  l'art.  292  , qui  porte 
que  toutes  personnes  peuvent  disposer  de  tous 
leurs  biens  meubla,  acquits  et  conquôts  im- 
meubles y et  de  la  cinquième  partie  de  tous 
leurs  propres  héritages , et  non  plus  avant , 
n’o  d'autre  objet  que  de  conserver  à l'héritier 


les  quatre  quints  des  propres  , comme  une  es- 
pèce de  portion  légitimais  qu'il  puisse  avoir  , 
dans  la  succession  , franche  de  legs  , en  aban- 
donnant au  légataire  le  surplus  des  biens  , sui- 
vant qu'elle  s’en  est  exprimée  eu  l'article  295  ; 
qu'elle  ne  défend  pas  de  tester  de  ses  propres 
plus  avant  que  du  quint , mais  seulement  do 
tester  plus  avant  que  de  tous  les  meubles  , ac- 
quêts, conquéls,  et  le  quint  de  tous  les  propres  : 
ces  termes  et  non  plus  avant  se  rapportent  à 
toute  la  phrase.  Mais  , quand  même  on  trouve- 
rait dans  cet  article  une  défense  expresse  de 
lester  plus  avant  que  du  quint  des  propres  , ello 
ne  devrait  s'entendre  qu'en  ce  sens , que  le  tes- 
tateur ne  peut  ôter  à l'héritier  le  pouvoir  de 
conserver  les  quatre  quints  francs  de  legs , en 
abandonnant  les  biens  disponibles.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  exprès  que  la  défense  que  fait  ou  mari 
la  loi  Julio,  d’aliéner,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  fonds  dotalP’Néanmoins  cette  défense 
n'empéche  pas  que  la  femme,  instituée  héri- 
tière par  ion  mari , ne  soit  tenue  de  délivrer  au 
légataire  le  fonds  dotal  que  son  mari  lui  a légué, 
si  elle  veut  retenir  les  biens  de  la  succession. 
Une  loi  positive,  qui  défend  aux  testateurs  de 
disposer  du  quint  de  leurs  propres  , au  préju- 
dice de  leur  héritier  , ne  doit  pas  avoir  plus  de 
force  que  la  loi  naturelle  qui  défend  de  disposer 
du  bien  d'autrui  ; et  l'affection , que  l’héritier 
peut  avoir  pour  les  propres  du  testateur,  ne  peut 
pas  être  plus  grande  que  celle  qu'il  o pour  son 
propre  bien  : néanmoins  , tous  conviennent  que 
la  loi  naturelle,  qui  défend  de  disposer  du  bien 
d’autrui  , ne  rend  pas  absolument  nul  le  legs 
que  le  testateur  a fait  de  la  chose  de  son  héri- 
tier, et  qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner 
à l’héritier  le  pouvoir  de  conserver  sa  chose,  en 
abandonnant  au  légataire  les  biens  de  la  suc- 
cession dont  le  testateur  pouvait  disposer.  Doue 
à pari , itnà  à fortiori  y la  loi,  qui  défend  de 
tester  plus  avant  que  du  quint  des  propres  , ne 
rend  pas  absolument  nul  ce  legs  : mais  elle 
donne  seulement  à l'héritier  le  pouvoir  do  rete- 
nir les  quaire  quints, en  abandonnant  au  légataire 
les  biens  disponibles.  A l’égard  de  l’argument 
qu'on  tire  pour  l’opinion  contraire,  delà  loi 36, 
§ I , cod.  de  inoff".  test.,  la  réponse  est,  que 
cette  décision , qui  n'est  établie  que  sur  la 
grande  faveur  que  mérite  la  légitime  de  droit  , 
ne  doit  pas  être  étendue  à la  légitime  coutu- 
mière, qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur.  Notre 
opinion  est  aussi  celle  de  Lalande  et  de  Dumou- 
lin Sur  la  Coutume  de  Paris , et  eu  sa  note  sur 
la  Coutume  de  Montargis.  Quoique  notre  opi- 
nion me  paraisse  très  bien  établie,  néanmoins, 
comme  il  y a variété  de  sentimens  et  même  d ar- 
rêts , il  est  à propos  , pour  lever  toute  difficulté, 
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lorsqu'un  testateur  veut  léguer  à quelqu'un  un 
héritage  propre  qui  excède  te  quint  de  ses  pro- 
pres, qu  il  le  lègue  avec  cette  alternative  : Je 
lègue  à mm  tel,  un  tel  héritage,  ou  tou»  le*  biens 
dont  je  puis  disposer , au  cas  que  mon  héritier 
voulût  le  retenir . 

Lorsqu'un  testateur  laisse  des  propres  situés 
sous  différentes  Coutumes  ; comme  chaque 
Coutume  défère,  indépendamment  des  outres 
Coutumes,  les  biens  situés  sur  son  territoire, 
l'héritier  peut  retenir  les  quatre  quints  des 
héritages  propres  légués  qui  se  Trouvent  situés 
sous  la  Coutume  d’Orléans  , quoique  ces  héri- 
tages légués  n'excèdent  pas  le  quint  de  tous 
ceux  que  le  testateur  avait  dans  les  différentes 
Coutumes  où  ils  sont  situés.  Mois  , suivant  les 
principes  que  nous  venons  d’établir , il  doit , 
pour  les  retenir , abandonner  tout  ce  qu'il  y a 
de  disponible  sous  les  différentes  Coutumes. 
Cela  est  conforme  à l'avis  de  Dumoulin  sur  la 
Coutume  d’Auvergne  , laquelle,  ch.  12,  art.  41, 
défend  de  léguer  plus  du  quart  de  ses  biens. 
Dumoulin,  en  sa  note,  dit  : Fallit  si  habet  bona 
alibi  sila  ubi  potest  amplius  Ugaro,  quia  resi- 
duum  capietur  in  bonis  alibi  sitis. 

Ricard  , part . 3,  n.  1445,  et  Duplessis  , ap- 
portent au  principe , que  nous  avons  établi , ce 
tempérament  ; savoir,  que  l'héritier,  pour  pou- 
voir retenir  les  quatre  quints  du  propre  légué, 
doit  abandonner  les  biens  disponibles  , seule- 
ment jusqu'à  concurrence  do  la  valeur  de  ce 
qu'il  retient  dans  le  propre  légué  , et  non  pas 
absolument  tous  les  biens  disponibles.  Ce  tem- 
pérament est  rejeté  par  Dufresne,  Journal, 
l.  2 , cA.  86,  qui  pense  que  l'héritier  ne  peut 
rien  retenir  du  propre  légué,  qu'en  abandonnant 
absolument  tous  les  biens  disponibles;  de  même 
qu’en  point  de  droit , lorsque  le  testateur  a 
légué  la  chose  de  son  héritier,  cet  héritier  u'est 
pas  admis  à offrir  à la  place  l'estimation  , et  ne 
peut  éviter  la  prestation  du  legs  , qu'eu  aban- 
donnant au  légataire  entièrement  tous  les  biens 
dont  le  testateur  pouvait  disposer. 

56.  Lorsque  l'héritier  de  la  ligne  , d'où  est  le 
propre  légué , n'a  pas  succédé  à d'autres  biens , 
y ayant  des  héritiers  aux  meubles  et  acquêts  et 
aux  propres  des  autres  lignes , le  légataire  ne 
peut  pas  demander  aux  autres  héritiers  l'esti- 
mation des  quatre  quints  qui  ont  été  retranchés 
de  son  legs.  C'est  l'avis  de  Dumoulin  sur  l'art.  93 
de  Paris  , quia  , dit-il , légat um  est  de  certo 
rorpore.  Car  il  y a cette  différence  entre  les 
legs  de  corps  certains  et  ceux  de  sommes  d'ar- 
gent ou  de  choses  indéterminées  , que  ceux-ci 
sont  une  charge  do  toute  la  succession  et  de 
tous  les  différons  héritiers  ; au  lieu  que  les 
Jcgs  de  corps  certains  ne  sont  une  charge  que 


des  seuls  héritiers  qui  y succèdent.  D'où  il  suit 
que  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut 
jamais  rien  demander  aux  héritiers  qui  n’out 
succédé  qu'à  d'autres  espèces  do  biens. 

5*  • Lorsque  l'héritier,  pour  retenir  les  quatre 
quints  des  propres  , abandonne  aux  légataires 
les  biens  disponibles  , il  doit  comprendre,  dans 
cet  abandon,  les  sommes  qu'il  devait  au  testa- 
teur, quoique  ces  créances,  que  le  défunt  avait 
contre  lui  , soient  éteintes  par  la  confusion  qui 
s’en  est  faite  en  sa  personne. 

58.  Les  dettes  de  la  succession  étant  une 
charge  de  tous  les  biens , tant  des  disponibles 
que  de  la  portion  que  la  loi  réserve  à l'héri- 
tier, elles  doivent  se  répartir  sur  tous  les  biens, 
et  l'héritier  en  doit  porter  une  part , qui  soit 
dans  la  même  raison  et  porportion  , qu'est  la 
valeur  de  la  part  qu’il  retient  , à la  valeur  du 
Iota)  des  biens  de  la  succession  : le  surplus  doit 
être  acquitté  sur  les  biens  disponibles  qu'il 
abandonne  ; et  par  conséquent  l'héritier,  qui  a 
acquitté  ou  doit  acquitter  ce  surplus  , peut  en 
faire  déduction  aux  légataires  sur  lesdits  biens 
qu'il  leur  abandonne.  Ou  doit  comprendre  dans 
ce  passif,  qui  doit  se  répartir  sur  tous  les  biens, 
ce  qui  était  dù  par  le  testateur  à l’héritier, 
quoique  celle  dette  so  trouve  éteinte  par  la 
confusion  ; de  même  qu'on  ne  laisserait  pas  d'y 
compreudre  celles  dues  à des  tiers  que  l'héritier 
aurait  acquitces  avant  l'abandon. 

Si  les  dettes  étaient  continuelles  ou  contes- 
tées, l'héritier  ne  retiendrait  rien,  et  il  suffirait 
que  les  légataires  lui  donnassent  caution  de  rap- 
porter la  part  que  les  biens  abandonnés  devront 
porter  dans  lesdites  dettes  , au  cas  que  la  con- 
dition arrive,  ou  qu’elles  soient  jugées  être  dues, 
et  daus  celles  qui  pourraient  se  découvrir  par 
la  suite,  et  dont  on  n'avait  pas  de  connaissance 
lors  de  l'abandon. 

59.  Lorsqu’il  y a un  légataire  universel,  il  no 
peut  rien  prendre  dans  les  biens  disponibles 
dont  l'héritier  a fait  l'abandon,  qu’après  que 
tous  les  legs  particuliers  aurout  été  aqquittés  : 
car  il  n'est  légataire  que  du  surplus  ; et , s’il  nç 
reste  rien  , son  legs  est  de  nul  effet. 

Lorsqu'après  le  prélèvement  de  la  somme  à 
laquelle  monte  la  part,  que  l’universalité  des 
biens  disponibles,  dont  l’héritier  a fait  abandon, 
doit  porter  dans  le  passif  de  la  succession,  il  ne 
se  trouve  pas  suffisamment  , dans  ce  qui  reste 
de  la  masse  desdits  biens  disponibles , de  quoi 
acquitter  tous  les  legs  particuliers,  chacun  des- 
dits legs  qui  doivent  cire  acquittés  sur  cette 
masse  souffre  diminution  à proportion  de  ce  qui 
s'en  manque  pour  les  acquitter , sans  que  les 
legs  pieux  puissent  prétendre,  en  ce  cas,  aucune 
préférence  ni  privilège  sur  les  autres. 
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A regard  des  legs  de  corps  certains  qui  so 
trouvent  en  nature  dans  la  succession,  je  penso 
que  ces  legs  ne  doivent  souffrir  aucune  diminu- 
tion, tant  que,  dans  ce  qui  reste  de  la  masse  des 
biens  disponibles , il  y a de  quoi  payer  la  part 
des  dettes  dont  est  tenue  celle  masse;  et  qu'ils 
ne  doivent  venir  , à cet  égard,  à aucune  contri- 
bution avec  les  légataires  de  sommes  d'argent, 
qui  ne  trouvent  pas  dans  cette  masse  de  quoi 
être  payés  en  entier  de  leurs  legs.  C'est  l'avis  de 
Duplessis  , qui  me  parait  fondé  sur  ce  principe 
de  droit,  que  les  dettes  étant  une  charge  d'une 
universalité  de  biens,  et  non  des  choses  particu- 
lières , œa  alienum  universi  patrimonii  , non 
ainjularum  rerttm  onus  eatf  la  part  des  dettes, 
que  doit  porter  la  masse  ou  universalité  des 
biens  disponibles,  n'est  aucunement  une  charge 
des  corps  certains,  que  le  testateur  en  a distraits 
pour  en  faire  des  legs  particuliers,  mais  une 
charge  seulement  de  cette  universalité  : d’où  il 
suit  qu'il  n'y  a que  les  legs,  qui  sont  à prendre 
dans  cette  universalité,  qui  doivent  souffrir  des 
dettes  dont  cette  masse  est  tenue  ; parce  que  les 
dettes,  en  la  diminuant , empêchent  qu’il  n’y 
reste  à suffire  pour  acquitter  lesdits  legs.  Mais 
les  legs  de  corps  certains  so  prenant  en  nature 
dans  les  choses  que  le  testateur  a distraites  de 
ladite  niasse,  et  non  dans  ce  qui  reste  de  cette 
masse  , ils  ne  peuvent  souffrir  aucune  diminu- 
tion de  ce  que  ladito  masse  se  trouve  diminuée 
par  les  dettes. 

On  oppose,  contre  cette  décision,  que  le  tes- 
tateur ayant  également  voulu  que  les  légataires 
de  sommes  d’argent  eussent  la  somme  entière 
qu’il  leur  léguait,  comme  il  a voulu  que  les 
légataires  de  corps  certains  eussent  lu  chose 
entière  qu'il  leur  léguait , la  condition  de  tous 
ces  légataires  doit  être  égale,  et  ils  doivent  par 
conséquent  souffrir  un  égal  retranchement  dans 
leurs  legs , lorsque  la  volonté  du  testateur  ne 
peut  être  exécutée  en  entier.  La  réponse  est, 
qu’il  n'est  pas  vrai  que  le  testateur  ait  également, 
et  de  la  même  manière,  voulu  que  les  légataires 
de  sommes  d’argent  eussent  la  somme  entière 
qu'il  leur  léguait  , comme  il  a voulu  que  les 
légataires  de  corps  certains  eussent  le  corps  cer- 
tain entier  qu’il  leur  léguait;  car  la  volonté  qu’il 
a eue  que  les  légataires  de  somme  d’argent  eus- 
sent la  somme  entière  qu’il  leur  léguait,  avait 
nécessairement  cette  condition,  s 'il  se  trouve 
auffisamment  de  quoi  Ica  acquitter  tlana  ce  qui 
restera  de  la  maasc  dea  biena  disponiblca , sur 
laquelle  lo  testateur  a voulu  que  lesdits  legs 
fussent  pris;  au  contraire,  la  volonté  que  le 
testateur  a eue  que  les  légataires  de  corps  cer- 
tains eussent  la  chose  entière  qu'il  leur  léguait, 
n'avait  pas  cette  condition  ; mais  elle  en  avait 


une  autre,  savoir  celle-ci,  aile  corpa  certain 
légué  ae  conaerre  entier  jusqu'au  temps  auquel 
le  legs  devra  être  acquitté.  Si  les  légataires  de 
corps  certains  ne  coureut  pas  lo  risque  de  la 
diminution  que  les  dettes  peuvent  causer  dans 
le  restant  de  la  masse  des  biens  sur  laquelle  les 
legs  de  sommes  d'argent  sont  à prendre  , ils 
courent  a la  place  le  risque  de  la  diminution, 
et  même  de  la  perte  totale  qui  peut  arriver  du 
corps  certain  qui  leur  est  légué. 

On  oppose  en  second  lieu  lu  loi  56,  § 4,  ff.  ad 
leg.  falc.,  qui  décide  nettement  que  les  legs  de 
corps  certains  et  les  legs  de  sommes  d’argent , 
souffrent  un  égal  retranchement  pour  la  falci- 
dienne.  La  réponse  est,  que  la  folcidienne, 
lorsque  le  testateur  a épuisé  scs  biens  par  des 
legs  particuliers  , retranche  au  profit  de  l’héri- 
tier une  quarte  dans  tout  ce  qui  compose  la 
succession  . et  par  conséquent  dans  les  corps 
certains  qui  ont  été  légués,  aussi  bien  que  dans 
le  surplus.  Mais  nos  Coutumes  ne  réservent  à 
l'héritier  une  portion  que  dans  les  propres  ; c'est 
pourquoi  il  n'y  a aucune  parité , et  l'argument 
tiré  de  la  falcidienne  n'a  aucune  application. 

SECTION  V. 

De  l'ouverture  des  donations  testamentaires. 

g I.  nrscm  oi.niv.Kh  SCS  l/oCVERTÜBE  des  dona- 
tions TESTAMENTAIRES. 

60.  Lorsqu’une  donation  testamentaire  n'est 
suspendue  par  aucune  condition  qu'y  ait  apposée 
le  testateur,  qoand  même  il  y aurait  apposé  un 
terme  d'un  temps  certain,  elle  est  ouverte,  et  le 
droit  en  est  acquis  au  légataire,  dès  l'instant  du 
décès  du  testateur  : /.  5 , § 1 , ff . quando  dies 
leg. 

Nous  verrons , en  la  section  suivante,  quels 
droits  donne  au  légataire  l'ouverture  du  legs. 

Lorsque  le  legs  est  fait  sous  une  condition  , 
il  n’est  ouvert  que  lorsque  ta  condition  est  ac- 
complie, ou  réputée  accomplie.  S’il  est  fait 
sous  plusieurs  conditions;  si  ces  conditions  ont 
été  apposées  par  une  disjonctive  , comme  lors- 
qu’on a légué  à quelqu'un,  lorsqu'il  sera  ma- 
jeur , ou  marié  ; il  suffit  que  l'une  de  ces  condi- 
tions s'accomplisse,  pour  que  le  legs  soit  ouvert. 
Mais , lorsque  les  conditions  sont  apposées  par 
une  conjonctive  , comme  lorsqu'il  est  dit  , 
lorsqu'il  sera  majeur  et  marié  , il  n’y  a ouver- 
ture au  legs,  que  lorsque  toutes  les  conditions 
ont  été  accomplies  : /.  5 , ff.  de  condit.  insti- 
tut. Il  faut , nu  reste  , bien  prendre  garde  en 
quel  sens  le  testateur  les  a entendues  : voyet  la 
sect.  10 , 25*  règle. 
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61 . Quoique  le  légataire , avant  que  le  legs 
soit  ouvert  par  l'accomplissement  do  la  condi- 
tion , n'ait  encore  aucun  droit , néanmoins  l’es- 
pérance qu'il  a,  suffit  pour  qu'il  puisse  faire 
tous  les  actes  conservatoires  du  droit  qu’il  es- 
père avoir  un  jour.  Par  exemple  , il  peut  inter- 
rompre une  prescription  , ou  s’opposer  à un 
décret . pour  la  conservation  de  quelque  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  a été  légué. 

S II.  9E  CE  QUI  FAIT  CONDITION  • OU  NON,  DANS 
LES  LLGS. 

62.  On  appelle  condition  un  événement  in- 
certain , ou  un  temps  incertain  de  l'événement 
duquel  le  testateur  a voulu  faire  dépendre  sa 
disposition  : Die»  incertua  eonditionem  in  tea- 
tamento  facit  ••  l.  75  , ff.  de  condit.  et  do~ 
monstr. 

Un  temps  ou  un  événement  est  réputé  incer- 
tain , et  fait  condition  dans  les  legs  , quoiqu’il 
soit  certain  qu'il  arrivera  , pourvu  qu'il  soit  in- 
certain si  ce  sera  du  vivant  du  légataire. 

En  cela,  les  legs  différent  des  actes  entre  vifs. 
Dans  ceux-ci,  comme  celui  qui  stipule  quel- 
que chose  è son  profit , est  censé  le  stipuler 
tant  pour  lui  que  pour  sa  succession  , il  n’im- 
porte que  la  condition  , sous  laquelle  il  a sti- 
pulé , arrive  après  ou  avant  sa  mort.  C’est  pour- 
quoi une  chose,  qui  doit  certainement  arriver, 
no  peut  jamais  rendre  la  disposition  incertaine 
et  conditionnelle.  Au  contraire  , les  legs  n'étaut 
faits  qu'à  la  personne  du  légataire,  et  consé- 
quemment la  condition  des  legs  ne  pouvant 
donner  ouverture  au  legs  , que  lorsqu'elle  existe 
du  vivant  du  légataire  , il  suffit  qu'il  soit  incer- 
tain si  une  chose  arrivera  du  vivant  du  léga- 
taire , quoique  d'ailleurs  elle  doive  certainement 
arriver , pour  qu'elle  puisse  faire  une  véritable 
condition  dans  les  legs. 

63.  Il  n'jr  a pas  que  les  choses  futures  qui 
puissent  faire  une  véritable  condition.  C'est 
pourquoi  si  quelqu’un  , sur  le  bruit  d'une  ba- 
taille donnée  eu  Allemagne , avait  fait  un  legs 
de  cette ^nanière  : Je  lègue  telle  chose  à Pierre, 
»i  mon  frère  a été  tué  , ou  as'  mon  frire  e»t 
mort , ce  legs  n’est  pas  conditionnel  : mais  il  est 
d’abord  ou  valable,  si  le  frère  a été  tué  ; ou  nul, 
s’il  ne  l’a  pas  été.  C’est  pourquoi , si  le  testateur 
meurt  , et  lo  légataire  ensuite,  avant  qu’on  ait 
eu  la  nouvelle  de  la  mort  du  frère  du  testateur, 
le  legs  n’en  aura  pas  moins  été  acquis  au  léga- 
taire, des  l’instant  de  la  mort  du  testateur;  et 
le  légataire  1 aura  transmis  dans  sa  succession  : 
Aw//a  est  condttto  quœ  in  prœteritum  confer - 
tur , tel  quœ  in  prœsens , relut»  si  rex  Partho- 
rum  oivit  : 1.  10 , $ l , ff.  de  condit.  institut. 

Tome  VII. 


Lorsqu'une  chase  , qui  était  déjà  arrivée  au 
temps  du  testament,  est  de  nature  à pouvoir 
arriver  une  seconde  fois  , le  testateur,  qui  a mis 
cette  chose  pour  condition  de  son  legs , lorsqu’il 
ignorait  que  la  chose  fût  arrivée  ,esl  censé  avoir 
mis  pour  condition  ce  qui  est  déjà  arrivé  , et 
non  ce  qui  peut  arriver  une  seconde  fois  , quoi- 
que son  legs  soit  conçu  en  termes  du  temps 
futur.  Mais  , s'il  savait  que  la  chose  était  arri- 
vée , le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  condition, 
non  de  la  chose  qui  est  déjà  arrivée  , mais  de 
celle  qui  peut  arriver  une  seconde  fois,  et  sera 
conditionnel.  Par  exemple  , lorsqu'on  a fait  un 
legs  à quelqu’un  , sous  cette  condition,  lorsqu'il 
se  mariera;  si  le  testateur  ignorait  qu’il  fût 
marié  , le  legs  sera  présumé  fait  sous  la  condi- 
tion du  mariage  que  le  testateur  ignorait,  et , 
par  Conséquent , pur  et  simple , comme  fait  sous 
la  condition  improprement  dite  d'une  chose 
arrivée.  Mais , si  lo  testateur  savait  que  le  léga- 
taire était  marié,  le  legs  est  conditionnel, 
comme  présumé  fait  sous  la  condition  , non  du 
mariage  présent  du  légataire  , mais  d'un  second 
mariage  qu’il  pourra  contracter  après  la  disso- 
lution de  celui-ci  : l.  Il  et  /.  68  , ff.  de  condit. 
et  demonstr.  ; l.  45 , $ 2 , ff.  de  leg.  2°. 

64.  La  condition  étant , suivant  notre  défini- 
tion, un  événement  incertain  , il  s’ensuit  qu’une 
chose  impossible  ne  peut  pas  faire  une  condi- 
tion. Si  donc  le  testateur  a fait  un  legs  , sous  la 
condition  d’une  chose  impossible , le  legs  ne 
sera  pas  conditionnel.  Mais  sera-t-il  nul,  ou 
n’y  aura-t  il  que  la  condition  qui  sera  nulle , et 
le  legs  réputé  "comme  s'il  était  fait  sans  condi- 
tion ? Ce  dernier  sentiment  a prévalu  : Oblinuit 
imposaibilva  conditions»  in  teatamento  adscrip- 
ta»  pro  non  scripti»  habendas  : I.  2 , ff.  de  con- 
dit.  et  dsmonatr. 

Il  en  est  de  mémo  des  conditions  contraires 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  : Conditions » 
contra  lege»..^,  tel  contra  bono»  mores  pro 
non  acriptis  habentur  ; 1.  14  , ff.  de  condit.  sn- 
atitut. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  aux 
lois  , la  condition  d’une  chose  qui  est  contraire 
à une  loi  dont  il  est  d’usage  d’obtenir  dispense. 
C’est  pourquoi  si  on  a légué  à quelqu’un  , sous 
la  condition  qu’il  épouserait  sa  cousine  germaine, 
la  condition  est  valable. 

On  peut  regarder  une  condition  comme’con- 
traire  aux  bonnes  mœurs , non  seulement  lors- 
que la  chose  mise  pour  condition  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs , mais  aussi  lorsqu  il  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  d’en  faire  la  con- 
dition d’un  legs.  C’est  sur  ce  principe  que  /?*- 
card  , Tr.  de»  diapoait.  cond.  , n.  264,  décide 
qu’un  legs  fait  à quelqu'un,  au  cas  qu  il  »e 
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fasse  prêtre  , est  fait  sous  «ne  condition  con- 
traire oiis  bonnes  moeurs.  Car  quoique  ce  ne 
soit  pas  une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs , 
que  de  sc  faire  prêtre  , il  est  contre  les  bonnes 
mœurs  et  l’honnêteté  publique  d’en  faire  la 
condition  d'un  legs  , et  d'inviter , par  des  vues 
temporelles  , le  légataire  à prendre  cet  état. 

La  condition  de  ne  se  pas  marier  absolument 
est  aussi  du  nombre  de  celles  qui  sont  regardées 
comme  non  écrites  , étant  contraire  à l’intérêt 
public  : /.  65  , § 1 , ff.  ad  sénat,  cons.  Treb. 
Mais  celle  de  ne  se  pas  marier  à telle  nu  telle 
personne  , est  valable  : /.  63  , /.  64  , Ç 1 , ff. 
condit.  et  demonstr.  Celle  de  ne  se  pas  remarier 
est  aussi  valable , suivant  la  Novel.  22,  cap.  44 , 
que  nous  suivons. 

65.  Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour 
vraies  conditions,  qui  diffèrent  l’ouverture  du 
legs  , celle  quæ  ri  ipsd  et  ex  naturd  rei  tvgatæ 
insunt.  Par  exemple  , si  j'ai  légué  les  fruits 
qui  seraient  cueillis  l'année  de  mon  décès  dans 
un  tel  jardin  ; quoique  ce  legs  renferme  celte 
condition  , au  cas  qu’il  s’en  trouve  à recueillir , 
néanmoins  ce  legs  n’est  pas  conditionnel,  et  le 
droit  en  sera  acquis  , dès  l’instant  de  ma  mort , 
au  légataire  , lequel  le  transmettra  en  sa  succes- 
sion, quoiqu’il  meure  avant  la  récolte  : l.  26,  ff. 
quand»  diesleg.  L.ü 9;  ff  de  condit.  et  demonstr. 

66.  Observes  aussi  qu'il  faut  bien  prendre 
garde  si  la  phrase,  qui  paraît  renfermer  une  con- 
dition, se  réfère  n la  disposition  même;  comme 
lorsque  je  lègue  è quelqu’un  une  telle  somme  , 
lorsqu’il  sera  majeur  ; ou  si  elle  ne  se  réfère 
qu'à  l’exécution  de  la  disposition  ; comme  lors- 
que je  lègue  à quelqu’un  une  telle  somme  , qui 
lui  sera  payée  lorsqu’il  sera  majeur.  Dans  la 
première  espèce , le  legs  est  conditionnel  : mais, 
dans  la  seconde,  il  est  pur  et  simple,  et  est 
ouvert  et  acquis  au  légataire,  dès  l'instant  de  la 
mort  du  testateur,  et  se  transmet  dans  la  suc- 
cession du  légataire  , quoiqu'il  décède  avant 
que  d'être  parvenu  à l'âge  de  majorité;  parce 
que  ces  termes,  lorsqu'il  sera  majeur,  qui  sont 
placés  après  ceux-ci , qui  lui  sera  payée , se 
réfèrent  à ce  qui  concerne  le  paiement  et  l’exé- 
cution du  legs,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
avoir  d'autre  effet  que  d’en  différer  l’exécution  : 
/.  5,  cod.  quand»  dies  leg.  Suivant  cette  règle, 
il  y a une  grande  différence  entre  cette  espèce  , 
Je  lègue  à un  tel.  une  telle  somme , lorsqu’il 
entrera  dans  le  service,  pour  servir  à l’équiper ; 
et  celle-ci , Je  lègue  à un  tel,  une  telle  somme , 
pour  servir  à l’équiper,  lorsqu’il  entrera  dans 
le  service.  Le  legs , dans  la  première  espèce  , 
est  conditionnel  : mais  , dans  la  seconde , il  est 
pur  et  simple  ; parce  que  cette  phrase  , lorsqu’il 
entrera  dans  le  service  , ajoutée  après  celle-ci, 


pour  servir  à l’équiper , ne  se  réfère  pas  à la 
disposition  , mais  seulement  à ce  qui  concerne 
l'emploi  et  la  destination  de  la  somme  léguée. 

67.  Il  ne  faut  pas  prendre,  pour  condition 
dans  les  testaraens  , les  phrases  qui  n’expriment 
que  le  motif  qui  a porté  le  testateur  à léguer, 
ou  la  destination  de  la  somme  ; comme  lors- 
qu’on lègue  à une  fille  , une  certaine  somme  , 
pour  servir  à la  marier  ; ou  à un  garçon  , pour 
servir  à le  faire  étudier  eu  droit.  Ces  legs  ne 
sont  pas  conditionnels  ; ils  sont , dès  l'instant 
de  la  mort  du  testateur  , acquis  au  légataire  , 
qui  les  transmet  dans  sa  succession  , quoique  la 
fille  meure  avant  d'ètre  en  âge  nubile,  et  quoique 
le  garçon  meure  avant  que  d'être  en  Age  de 
faire  scs  études  : ces  expressions  ne  sont  pas 
même  censées  imposer  aucune  obligation  au 
légataire , de  suivre  les  vues  du  testateur,  quand 
il  sera  parvenu  à un  âge  suffisant  pour  cela  , et 
elles  ne  sont  censées  renfermer  qu’un  simple 
conseil.  Si  le  testateur  avait  dit , si  elle  se  marie, 
ou  au  cas  qu'elle  sa  marie,  le  legs  serait  con- 
ditionnel. 

68.  Il  faut  aussi  bien  distinguer  de  la  condi- 
tion , la  charge  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose.  La  condition  suspend  le  legs , et  en  arrête 
l’ouverture  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  accomplie. 
Au  contraire  , la  charge  , qui  est  imposée  par  le 
testament  au  légataire,  de  faire  ou  de  donner 
quelque  chose , ne  suspend  pas  le  legs , et  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  ouvert  , et  que  le  droit  soit 
acquis  au  légataire  , dès  l'instant  de  la  mort  du 
testateur , de  manière  que  le  légataire  puisse  le 
transmettre  dans  su  succession  , quand  même 
il  mourrait  avant  que  d'avoir  accompli  la  charge 
qui  lui  a été  imposée.  Il  en  résulte  seulement 
une  exception,  qu'a  l'héritier  contre  la  demande 
du  légataire  , jusqu'à  ce  qu’il  ait  accompli  la 
charge  qui  lui  est  imposée  : il  en  résulte  aussi 
une  action  pour  obliger  le  légataire  à l’ac- 
complir, comme  nous  le  verrons  infrà. 

Les  termes  , qui  expriment  la  condition,  sont 
ceux-ci , si,  au  cas  que , quand , lorsque.  Au 
contraire  ceux-ci  : à la  charge  que , à condi- 
tion que,  etc.,  n’expriment  qu'nne  charge  im- 
posée ou  légataire.  Par  exemple , si  quelqu'un 
a légué  ainsi  : Je  lègue  telle  chose  à un  tel , s’il 
me  fait  une  épitaphe,  le  legs  est  conditionnel  , 
et  n’est  ouvert  qtio  lorsque  le  légataire  aura  fait 
l’épitaphe.  Au  contraire  , s'il  est  dit , à condi- 
tion qu’il  me  fera  une  épitaphe , c’est  un  legs 
sub  modo  relictum , qui  est  ouvert  et  acquis  au 
légataire  , dès  l’instant  de  la  mort  du  testateur  : 
l.  80 , de  condit.  et  demonstr. 

Lorsque  le  testateur  s’est  exprimé  par  le  géron- 
dif , comme  lorsqu’il  a légué  de  cette  manière  : 
Je  lègue  à un  tel,  une  telle  maison , en  don - 
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nant  par  lui  à mon  héritier  ta  somme  de  tant  ; 
uu  bien,  Je  lègue  telle  chose  dura  tel , en  faisant 
par  lui  telle  chose  ; c'est  une  question  si  ce 
gérondif  exprime  une  condition,  ou  seulement 
une  simple  charge  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose?  Dumoulin  , in  cons.  par..,  § 20,  gl.  7, 
suit  cette  distinction  de  Bartole.  Si  le  gérondif 
est  régi  par  le  temps  du  présent,  comme  dans 
les  espèces  ci  dessus  proposées , il  n'exprime 
qu'une  simple  charge  de  donner  ou  de  faire. 
Si  , au  contraire,  il  est  régi  par  le  temps  du 
futur,  il  exprime  une  condition  ; comme  s'il 
est  dit  : Un  tel  recevra  de  mon  héritier  telle 
somme  f en  faisant  telle  chose.  Dans  le  doute 
sur  le  sens  des  termes  , on  doit  plutôt  croire 
qu'ils  expriment  une  simple  charge,  qu'une  con- 
dition. Mo  lin.  y d.  gl.y  n . 3. 

% II.  QUAND  ET  COMMENT  UNE  CONDITION  DOIT-ELLE 

BISE  ACCOMPLIE  . OU  StPUTÉZ  POUR  ACCOMPLIE  , 

POUR  DONNER  OUVERTE' RB  AU  LEGS. 

69.  Une  condition  positive  , c'est-à-dire,  au 
cas  que  telle  chose  arrive f est  accomplie,  lors- 
que la  chose  mise  pour  condition  est  arrivée. 
Une  condition  négativey  c'est-à-dire,  au  casque 
telle  chose  n'arrive  pas  ou  ne  se  fasse  pas , n’est 
accomplie  que  lorsqu'il  devient  certain  que  la 
chose  n’arrivera  pas  ou  ne  se  fera  pas. 

70.  Quoique  la  chose  léguée  soit  divisible, 

et  que  ce  qui  a été  mis  pour  condition  du  legs 
soit  aussi  quelque  chose  de  divisible,  s’il  n'y  a 
qu'un  légataire  A qui  elle  a été  imposée , la 
condition  n'est  censée  accomplie  à l'effet  de 
pouvoir  donner  ouverture  ou  legs  , que  lors- 
qu’elle est  totalement  accomplie  : 23,  ff.  de 

condit.  et  demonstr. 

S'il  y a deux  légataires  auxquels  la  condition 
ait  été  imposée,  l’un  d'eux  , en  l’accomplissant 
pour  sa  part , donne  ouverture  au  legs  pour  sa 
part  ; et  le  legs , pour  l'autre  part,  demetfre  en 
suspens  . jusqu'à  ce  que  l'autre  légataire  ait  ac- 
compli la  condition  pour  ce  qui  en  reste  à ac- 
complir : dict.  I.  56,  ff.  dict.  tit. 

Celte  décision  a lieu , lorsque  la  condition 
consiste  dans  quelque  chose  de  divisible;  comme 
lorsqu'on  a légué  à deux  personnes , un  tel  hé- 
ritage, si  elles  donnaient  à un  tel  2, 000  livres. 
Mais , lorsque  la  condition  consiste  daus  quel- 
que chose  d'indivisible.  comme  lorsque  j'ai  fait 
un  legs  à deux  architectes  , s'ils  construisaient 
un  tel  hâtimenty  il  est  évident  que  Ia  condition 
ne  peut  s'accomplir  que  pour  lo  total  : mais  les 
anciens  jurisconsultes  avaient  douté  si  elle  de- 
vait être  accomplie  par  les  deux  légataires  , ou 
si  l'un  d’eux  , en  l'accomplissant  seul , pouvuit 
donner  lieu  A l’ouverture  du  legs.  Justinien  a 


défini  qu’il  le  pouvait  : /.  6,  cod.  rie  cond.  insort, 
iam  leg. , etc.  Cujac. , ad  dict.  tit. 

71.  Observez  aussi  que  , pour  que  l'accom- 
plissement de  la  condition  donne  ouverture  au 
legs  , il  faut  que  lu  condition  soit  accomplie 
dans  le  terme  que  le  testateur  a limité.  Inutile- 
ment l'accomplirait-on  après  l'expiration  de  ce 
terme  : /.  41  , $ 12  , ff.  de  fidei com miss,  li- 
ber tat. 

Si  le  testateur  n'a  limité  aucun  terme  pour 
l'accomplissement  de  la  condition  , il  n’importe 
eu  quel  temps  la  condition  soit  accomplie. 

Celte  règle  souffre  exception  A l’égard  de  cer- 
taines conditions  qu’on  appelle  promiscuœ,  qui 
consistent  in  dandoy  ou  dans  quelque  fait  qui 
dépende  de  la  volonté  du  légataire  A qui  la 
condition  est  imposée.  Ces  conditions  ne  peu- 
vent s'accomplir  que  depuis  que  le  légataire  a eu 
connaissance  du  legs  : Nam  si  fato  fecerity  non 
videtur  obtempérasse  v oluntati;  I.  2 ,</*  condit. 
et  demonstr. 

Il  faut  aussi  que  le  légataire  accomplisse  ces 
sortes  de  conditions  aussitôt  qu'il  lui  est  possi- 
ble : l.  29,  ff.  dict.  tit.;  ce  qui  doit  être  arbitré 
par  le  juge. 

72.  Il  y a ouverture  au  legs  , non  seulement 
par  l'accomplissement  effectif  de  la  condition  , 
mais  aussi  toutes  les  fois  qu'elle  est  réputée  pour 
accomplie. 

C'est  un  principe  commun  A toutes  les  condi- 
tions , qu'une  condition  est  réputée  pour  ac- 
complie toutes  les  fois  que  c’est  par  le  fuit 
de  l'héritier  , ou  autre  qui  a été  grevé  du 
legs  , qu’elle  ne  l'a  pas  été  : Pro  impletd  ha- 
betur  condit io  f quum  per  enm  stat , qui  f si 
impleta  essei  f debituru*  erat.  L.  81,  § I,  ff.  de 
court,  et  dem. 

On  ne  doit  pas,  néanmoins,  dire  que  c’est  par 
le  fait  de  l'héritier  que  la  condition  n'a  pas  été  « 
accomplie,  lorsque  ce  n'est  qu'iudirectomeiit  et 
sans  dessein  qu'il  a mis  obstacle  à son  accom- 
plissement. 

Supposons  qu’on  a fait  un  legs  à quelqu'un  , 
sous  cette  condition,  s’il  donne  mille  livres  à 
u u tel , dans  l’année  de  ma  mort  ; et  qu'après 
lu  mort  du  testateur,  l'héritier,  qui  était  de  sou 
chef  créancier  de  ce  légataire  , d'une  somme 
considérable  , l'ait  fait  saisir  en  ses  meubles  , 
pour  avoir  paiement  de  ce  qui  lui  était  du  , et 
l’ait  mis  par  ce  moyen  hors  d'état  de  satisfaire 
à la  condition  du  legs  : on  ne  dira  pas  , pour 
cela  , que  c'est  par  le  fait  de  l'héritier  que  le 
légataire  n'a  pas  accompli  la  condition  ; car 
l'héritier  n'a  use?  que  de  son  droit , en  se  faisant 
payer  de  ce  qui  lui  était  dû  , et  u’a  pas  eu  des- 
sein de  mettre  obstacle  A l'accomplissement  de 
la  couditiou  du  legs.  C'est  en  ce  sens  que  Paul 
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dit  : Non  omne  ab  heredis  persond  interve- 
nions impedimentum  statu  liber o pro  explcld 
conditions  et  dit.  L.  38,  ff.  de  statu  lib. 

Observez  , à l'égard  de  notre  principe , une 
différence  entre  les  conditions  dont  l’accom- 
plissement est  momentané,  et  celles  qui  ne  peu- 
vent s’accomplir  que  par  succession  de  temps. 
Les  premières  sont  réputées  pour  accomplies, 
aussitôt  et  dès  le  premier  moment  que  le  lé- 
gataire s’étant  présenté  pour  accomplir  entiè- 
rement la  condition  , l’héritier  ne  l’a  pas  souf- 
fert. 11  n’en  est  pas  de  même  des  autres  : par 
exemple,  dans  l’espèce  d’un  legs  fait  A un  vigne- 
ron , sous  cette  condition,  s'il  fait  dix  journées 
a ma  vigne  ; la  condition  ne  sera  pas  réputée 
pour  accomplie,  dès  la  première  fois  qu'il  se 
sera  présenté , et  qu’il  aura  été  empêché  par 
l'héritier  de  travailler  : elle  ne  le  sera  qu'après 
qu’il  s’y  sera  présenté  à dix  jours  différens  : 
t.  20,  ^ 5,  ff.  de  statu  lib. 

Observez  aussi  que,  si  l'héritier  n’a  empêché 
l’accomplissement  que  d’une  partie  de  la  con- 
dition , elle  n'est  réputée  pour  accomplie  , que 
pour  cette  partie  , et  il  n’y  aura  ouverture  au 
legs  , que  lorsque  le  légataire  l'aura  accomplie 
pour  le  surplus  : /.  3,  § 13;  /.  18,  ff.  de  ttatu  Itb. 

73.  Il  y a un  principe  qui  est  particulier  aux 
conditions  potestatives.  On  apppelle  de  ce  nom 
les  conditions  qui  consistent  dans  un  fait  qui 
dépend  uniquement  de  la  volonté  du  légataire 
ô qui  elles  sont  imposées.  Le  principe,  à l’égard 
de  ces  conditions , est  qu'elles  sont  réputées 
pour  accomplies  , aussitôt  qu'elles  ont  cessé  do 
pouvoir  letre , sans  qu'il  ait  tenu  au  légataire 
qu’elles  le  fussent.  Par  exemple,  si  un  legs  a été 
fait  A quelqu'un  sous  celte  condition  , s’il  en- 
raie ton  fils  au  collège  de  Sainte-Barbe r aussi- 
tôt qu’il  tera  en  âge  d'y  aller,  la  mort  de  l'en- 
fant avant  l'âge  pour  y aller,  fera  réputer  la 
condition  pour  accomplie  ; /.  54,  § 2,  ff  dç  leg,  1°. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  conditions  mix- 
tes. On  appelle  de  ce  nom  celles  qui  ne  dépen- 
dent pas  uniquement  du  légataire , mais  pour 
l'accomplissement  desquelles  il  faut,  avec  sa 
volonté,  le  concours  de  la  volonté  d'un  tiers  : 
telles  sont  cellcs-ci  : t’il  épouse  ma  filleule  , 
s'il  prend  Pierre  à ton  service,  etc.  Pour  que 
ces  conditions  mixtes  soient  réputées  pour  ac- 
complies, il  ne  suffit  pas,  comme  à l’égard  des 
potestatives, qu'elles  aient  cessé  de  pouvoir  l'être 
sans  qu'il  ait  tenu  au  légataire  qu’elles  le  fus- 
sent. Par  exemple,  cotte  condition  , s'il  épouse 
ma  filleule , n'est  pas  réputée  pour  accomplie, 
par  la  mort  de  ma  filleule,  avant  que  le  léga- 
taire ait  pu  l'épouser  : 4 , cod.  decond.  intort, 

tam  légat.  Mais  ces  conditions  sont  réputées 
pour  accomplies  , lorsque  lo  légataire  se  met- 


tant de  son  côté  en  devoir  de  les  accomplir,  il 
tient  à la  tierce  personne  qu’elles  ne  le  soient. 
Par  exemple , cette  condition  , s'il  épouse  ma 
filleule  f sera  réputée  pour  accomplie , si  le  lé- 
gataire l'ayant  demandée  en  mariage,  elle  a 
refusé  de  l’épouser  : I.  31,  ff.  de  cond.  et  dcm. 
adde  1.3,  et  I.  11,  ff.  de  condit.  institut. 

SECTION  VI. 

Des  droits  que  l’ouverture  des  legs  oufidèicom- 
mis  donne  aux  légataires  ou  fidét commissai- 
res ; et  de  leurs  obligations. 

74.  L’ouverture  des  legs  ou  fidéicommis 
donne  aux  légataires  ou  fidéicommissaires.  Ma 
propriété  des  choses  léguées;  2°  une  action  per- 
sonnelle ex  testamento  contre  les  héritiers  ou 
autics  personnes  qui  en  sont  grevées  , pour  en 
avoir  la  délivrance;  3°  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  succession  , auxquels  out  succédé 
lus  héritiers  grevés  do  la  prestatiou  du  legs. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  translation  de  propriété  des  choses  lé- 
guées en  la  personne  des  légataires  ou  fidéi- 
commissaires. 

75.  La  propriété  des  choses  léguées , lorsque 
ce  sout  des  corps  certains  dont  le  défunt  était 
propriétaire  lors  de  son  décès,  est  transférée  do 
plein  droit,  par  la  vertu  de  la  loi,  en  la  personne 
des  légataires  ou  fidéicommissaires,  dès  l'in- 
stant de  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis  ; et 
par  conséquent  dès  l'instant  de  la  mort  du  tes- 
tateur, si  c'est  un  legs  qui , n'étant  suspendu 
par  aucune  condition,  est  ouvert  dès  ce  temps  : 
/.  80,  ff.  de  légat.  2°. 

Néanmoins  la  possession  des  choses  léguées 
demeure  par-devers l'héritier;  ut,  comme  juste 
possesseur,  il  a droit  d'en  percevoir  à son  profit 
les  fruits,  même  depuis  l'ouverture  du  legs  ou 
fidéicommis,  soit  particulier,  soit  universel, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ail  saisi  le  légataire  on  fidéi- 
commissaire , ou  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  le  faire  par  une  demande  judiciaire  que  doit 
donner  contre  lui  le  légataire  ou  fidéicommis- 
saire : Ordon.  de  1748,  4,  p.  1 , art.  40. 

Eê  légataire  ou  fidéicommissaire  , quoique 
devenu  propriétaire  des  choses  léguées  , ne 
peut  donc  pas  de  lui  même  s'en  mettre  en  pos- 
session : Tolo  lit.  ff.  quod  légat.  ; il  faut  qu'il 
s'en  fasse  saisir. 

Cela  a lieu,  quand  même  le  testateur  aurait 
expressément  ordonoé  , par  son  testament,  que 
le  légataire  serait  saisi  de  plein  droit  des  choses 
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qu'il  lui  lègue , et  qu'il  pourrait  s’en  mettre  en 
possession  : car  le  testateur  ne  peut  pas,  par  sa 
seule  volonté  , transférer  après  sa  mort  au  léga- 
taire la  possession  des  choses  dont  la  loi  saisit 
son  héritier  :*  Aemo  potett  cavere  ne  leges  in 
testamento  suo  locutn  kabeant. 

Cette  délivrance  est  si  nécessaire,  qu’un  lé- 
gataire universel , ayant  obtenu  du  juge  , lors 
de  la  levée  des  scellés  , la  délivrance  des  effets 
et  titres  d’une  succession  qui  étaient  sous  les 
scellés  , sans  en  avoir  demandé  la  délivrance  a 
l’héritier,  il  fut  condamné  envers  l'héritier,  à 
la  restitution  des  fruits  des  héritages  de  la  suc- 
cession , depuis  le  jour  qu’il  s'en  était  mis  en 
possession  , jusqu’au  saisissement  do  son  legs  : 
Arrêt  du  16  mors  1717,  au  t.  6 du  Journal. 

De  ce  droit  de  propriété , que  la  loi  transfère 
au  légataire,  naît  une  action  de  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs  qui  se  trouveraient 
en  possession  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 
Mais , selon  nos  usages,  il  ne  peut  intenter  con- 
tre eux  cette  action  , qu’il  ne  se  soit  préalable- 
ment fait  saisir  de  son  legs  par  l'héritier  : 
Ordon.  de  1748,  p.  1,  art.  40. 

Il  est  évident  que  cette  translation  de  pro- 
priété, qu’opère  l’ouverture  des  legs  ou  fidéi- 
commis , ne  peut  avoir  lieu  lorsque  les  choses 
léguées  n’appartenaient  pas  au  testateur , ni  à 
l’égard  des  legs  de  choses  indéterminées,  ou  de 
sommes  d'argent. 

ARTICLE  II. 

De  l'action  personnelle  ex  testamento. 

76.  L'héritier,  en  acceptant  la  succession, 
s'oblige  ex  guasi  contractu , envers  les  léga- 
taires et  fidéicommissaire»  , è la  prestation  dus 
legs  et  fîdéicotnmis  dont  il  est  grevé  envers  eux; 
et,  de  cette  obligation,  naît  l’action  personuelle 
ex  testamento  qu’ont  les  légataires  et  fidéicom- 
missaires, pour  en  être  payés. 

Cette  acceptation  du  la  succession  ayant  un 
effet  rétroactif  au  temps  du  décès,  l'obligation 
qui  en  résulte  a le  meme  effet  rétroactif;  et,  en 
conséquence,  l’action  ex  testamento  qui  en  naît, 
est  censée  acquise  dès  co  temps  aux  légataires  , 
lorsque  leur  legs  u'est  suspendu  par  aucune 
condition. 

S I.  COXTftE  QCI  SE  DO  21  VE  CETTE  ACTIülV. 

77.  Lorsque  le  testateur  n'a  grevé  nommé- 
ment personne  de  la  prestation  du  legs , si  le 
legs  est  d’un  corps  certain  dépendant  de  la  suc- 
cession , il  n’y  a que  les  héritiers  qui  suc- 
cèdent au  genre  de  biens  dans  lequel  se  trouve 
la  chose  léguée , qui  en  soient  tenus  ; et  ils  le 


sont  chacun  pour  la  part  pour  laquelle  ils  y 
succèdent.  Lorsque  h»  legs  n’est  pas  d'un  corps 
cerlain  dépendant  de  la  succession  , mais  ou 
d’une  somme  d’argent,  ou  d’une  chose  indéter- 
minée, ou  d'un  corps  cerlain  qui  appartient  à 
un  tiers,  tous  les  héritiers  en  sont  tenus,  chacun 
pour  la  part  qu’il  a en  la  succession;  et  cetto 
action  doit  se  donner  contre  chacun  d'eux,  pour 
la  part  dont  il  en  est  tenu  ; / 33 , ff.  leg.  2»  : à 
moins  qu’il  ne  parût  que  le  testateur  oit  voulu 
qu'ils  en  fussent  tenus  solidairement.  Celte  vo- 
lonté ne  se  présume  pas  de  cela  seul  que  le  legs 
a été  fait  pour  couse  d'alimens: /.  3,  ff.  dealim. 
leg.  in  fin. 

On  le  présumerait  plus  facilement,  s’il  y avait 
dans  le  testament  une  obligation  naturelle  de 
pourvoir  aux  alimens  du  légataire,  comme  en 
l’espèce  de  l’arrêt  cité  par  Ricard , p.  2 , si.  35 
et  36. 

Lorsqu'il  y a un  héritier  aux  meubles  et 
aoquéts,  et  un  autre  héritier  aux  propres  . il  y 
en  a qui  pensent  que  la  Coutume  ne  donne 
d'autre  droit  à l’héritier  aux  propres,  que  celui 
de  retenir  les  quAtre  quints  pour  se  décharger 
des  legs , en  abandonnant  en  entier  le  quint 
disponible;  et  que  lorsqu’il  ne  l'abandonne  pas  , 
il  doit  contribuer  aux  legs  à proportion  du  total 
des  propres  auxquels  il  succède.  L'opinion  con- 
traire me  paraît  plus  régulière.  Les  leg^jicsont 
point,  comme  les  dettes,  une  charge  de  tous  les 
biens;  ils  ne  sont  une  charge  que  des  biens 
disponibles  : l’héritier  aux  propres  ne  doit  donc 
contribuer  & celte  charge  , que  pour  le  quint 
disponible  des  propres,  à moins  que  le  testateur 
n'en  ait  ordonné  autrement. Ricard fp.  1 1,  n.  21. 

78.  Lorsquo  le  testateur  a nommé  celui  ou 
ceux  de  ses  héritiers  qu’il  chargeait  de  la  presta- 
tion du  legs,  le  légataire  peut  demander  le  paie- 
ment de  son  legs  , pour  le  total  , à celui  qui  en 
a été  chargé  ; et  , s'ils  sont  plusieurs  qui  en 
oient  été  chargés,  ils  en  sont  tenus  viritim, 
c’est-à-dire  . par  portions  égales  : l.  124,  ff.  de 
leg.  1*. 

Mais  , comme  notre  Coutume  ne  permet  pas 
qile  quelqu’un  puisse  avantager  l’un  de  scs  héri- 
tiers, qui  viennent  ensemble  à la  succession 
d’une  même  espèce  de  biens,  plus  que  les  oui  rcs, 
et  qu'en  chargeant  quelqu’un  de  ses  héritiers 
plutôt  que  les  autres,  de  la  prestation  des  legs, 
ce  serait  avantager  indirectement  ceux  qu'il 
n’en  a pas  chargés  ; ceux  qui  en  ont  été  char- 
gés , peuvent  s’en  faire  récompenser  par  les 
autres,  pour  la  part  qu'ils  ont  en  la  succession  : 
mais  ils  ne  peuvent  pas  y faire  contribuer  les 
héritiers  qui  succèdent  à une  autre  espèce  do 
biens  ; car  ils  ne  sont  pas  proprement  cohéri- 
tiers. Ricard  y ïbid. 
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79.  Lorsqu’un  héritier  ou  autre  personne,  que 
le  testateur  a nommément  grevé  de  la  prestation 
de  quelque  legs  ou  fidéicommis,  ne  recueille 
pas  les  biens  que  le  testateur  lui  a laissés,  soit 
par  prédécès,  soit  parce  qu'il  les  a répudiés,  ou 
par  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  ceux 
qui  les  recueillent  à sa  place  , sont  tenus  à sa 
place  do  la  prestation  des  legs  ou  fidéicommis 
dont  il  avait  été  grevé.  L.  49,  f n . ; I.  6 1 , $ l ; 
I.  77 , $ 7,  ff.  leg.  2°. 

Il  y avait,  néanmoins  , à cet  égard  , quelques 
distinctions  dans  le  droit  romain  ; mais  qui , 
étant  fondées  sur  des  raisons  de  subtilité , ne 
sont  pas  suivies  parmi  nous. 

80.  Lorsqu'il  y a un  exécuteur  testamentaire, 
l'aotion  ex  teatamcnlo  se  donne  ordinairement 
contre  lui  ; mais  il  doit  la  dénoncer  aux  héri- 
tiers, et  ne  délivrer  1rs  legs  quo  de  leur  consen- 
tement : car  ce  sont  eux  qui  en  sont  les  vrais 
débiteurs.  C'est  pourquoi  cette  action  pourrait 
aussi . quoiqu'il  y ait  un  exécuteur , se  donner 
directement  contre  les  héritiers,  lesquels,  en  ce 
cas,  la  dénonceraient  à l'exécuteur  qui  est  saisi 
des  biens  , pour  qu'il  acquitte  les  legs  à leur 
décharge. 

S II.  QUAND  ET  OU  LES  LFOS  OC  riD/.ICOMMIS 
DOIVENT-ILS  ÊTRE  ACQUITTAS. 

81.  Il  est  évident  qu'un  légataire  ne  peut  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs  avant  qu’il  soit 
ouvert.  D'où  il  suit  que  , lorsque  le  legs  est  con- 
ditionnel  , il  ne  peut  le  demander  avant  que  la 
condition  soit  accomplie  ou  réputée  accomplie. 

Cette  règle,  néanmoins,  souffre  exception  à 
l'égard  des  legs  faits  sous  quelque  condition  i« 
non  faciendo , qui  ne  peut  s'accomplir  que  par 
la  mort  du  légataire  ; tel  qu'est  celui  qui  serait 
fait  à une  veuve,  si  elle  ne  so  remanie  pas.  Il 
a été  favorablement  admis  , selon  le  sentiment 
du  jurisconsulte  Mucius,  que  le  légataire  pou- 
vait , en  ce  cas , sans  al  tendre  l’accomplissement 
de  la  condition  , qui  ne  pouvait  s'accomplir  que 
par  sa  mort , demander  la  délivrance  de  son 
legs  , aux  offres  de  donner  caution  de  rendre 
la  chose  léguée  , avec  tous  les  fruits  qu'il  en 
aurait  perçus  , dans  le  cas  auquel  il  contrevien- 
drait à la  condition  qui  lui  est  prescrite  : 7, 

/.  79,  §2  . ff  de  condit.  et  demonstr.  La  raison 
de  cette  jurisprudence  est , que  , sans  cela  , le 
légataire  ne  pourrait  jamais  profiter  du  legs  qui 
lui  a été  fait  ; ce  qui  serait  contraire  à l'intention 
du  testateur. 

82.  Quoique  le  legs  soit  ouvert , le  légataire 
ne  peut  pas  toujours  aussitôt  en  exiger  le  paie- 
ment : car , s’il  y n un  terme  porté  par  le  testa- 
ment , pour  le  paiement  du  legs,  il  faut  attendre 
l’expiration  du  terme. 


Cette  règle  a surtout  lieu  , lorsque  le  terme 
est  apposé  en  faveur  de  l'héritier  ou  autre,  qui 
est  grevé  de  la  disposition  du  legs;  et  la  pré- 
somption est  que  c'est  en  sa  faveur  qu'il  est 
apposé.  Mais , lorsqu’il  parait  par  les  circon- 
stances que  ce  n’est  point  en  faveur  du  grevé  , 
mais  uniquement  en  faveur  du  légataire,  que  le 
terme  a été  apposé  , dans  la  vue  de  conserver 
au  légataire  la  somme  qui  lui  a été  léguée,  le 
legs  peut  être  exigé  avant  # le  terme , lorsque  la 
cause  , pour  laquelle  il  parait  que  le  testateur 
en  avait  voulu  différer  le  paiement , vient  à 
cesser,  comme  dans  l'espèce  suivante.  Un  tes- 
tateur n légué  à un  mineur  une  certaine  somme, 
et  a ordonné  qu'elle  serait  remise  à un  tiers  , 
qui  en  paierait  les  intérêts  au  mineur  , jusqu'à 
ce  qu’il  fût  parvenu  à un  certain  âge.  Scévoln 
décide  en  la  loi  62,  Ç 1 , ff.  ad  senatusc.  Treb., 
que  le  mineur  étant  mort  avant  cet  âge,  la 
somme  pouvait  être  exigée  avant  le  terme  ; car 
il  parait  que  ce  n'est  pas  en  faveur  de  celui  qui 
avait  été  chargé  de  payer  la  somme  au  temps 
marqué  . que  le  testateur  avait  apposé  le  terme, 
puisqu'il  le  chargeait  d'en  payer  l'intérêt  pendant 
ce  temps,  mais  uniquement  dans  la  vue  de  con- 
server la  somme  au  mineur. 

83.  Observe»  que  le  terme  , dont  on  doit  at- 
tendre l'expiration  , est  celui  qui  est  apposé  à 
la  disposition.  A l’égard  de  celui  , qui  n'a  cté 
opposé  qu'à  la  condition  , aussitôt  que  la  con- 
dition a été  accomplie , on  peut  exiger  le  legs  , 
sans  attendre  l'expiration  de  ce  terme.  Par 
exemple  , si  l'on  a fait  à Pierre  le  legs  d'une  telle 
maison  , sous  cette  condition  , s'il  donne  une 
telle  somme  dans  les  trois  ans , en  trois  termesT 
d’année  en  année , Pierre  peut  incontinent 
exiger  le  legs  de  la  maison  . cq  offrant  toute  lu 

•somme  , sans  attendre  l'expiration  du  terme  de 
trois  ans  , qui  n’a  été  apposé  qu’à  la  condition  : 
Ârg.y  l.  3 , $ 14  , de  statu  lib  et  passim. 

Mais  lorsque  le  terme  apposé  à la  condition 
paraît  l'être  pareillement  à la  dis|>osilion  ; quoi- 
que la  condition  ait  été  accomplie  , il  faut  at- 
tendre l'expiration  du  terme  pour  pouvoir  exiger 
le  legs.  C’est  ce  que  Pomponius  décide  en  U 
loi  4,  ^ l , ff.  de  rond,  et  dem..  en  cette  espèce: 
Si  in  yvtilfiMMds  prèstimo  7’ itio  filins  uatus 
non  erit  . i ùin  drcem  Seio  Keres  dato.  Quoique 
In  mort  deTitius,  arrivée  avant  l'expiration  des 
cinq  ans,  ait  accompli  In  condition  , étant  cer- 
tain , par  sa  mort , qu'il  n'aura  pas  d'enfnns  , 
néanmoins  le  legs  ne  pourra  être  exigé  ou  après 
l’expiration  du  terme  ; parce  que  l'adverbe  tùmf 
qui  signifie  pour  lors,  ou  bien  ledit  temps  passé, 
applique  le  terme  de  cinq  ans  à la  disposition  , 
aussi  bien  qu'a  la  condition. 

84.  Quoique  les  leg  cl  B Uicoinmis  ne  puis- 
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sent  être  exigés  avant  l'expiration  du  terme,  ni 
encore  moins  avant  leur  ouverture  ; néanmoins 
l'héritier  ou  autre  grevé  peut  , pour  exécuter 
plus  pleinement  les  volontés  du  défunt,  en  faire 
la  délivrance,  sans  attendre  l’expiration  du 
ternie  , et  même  avant  leur  ouverture.  Hais  , si 
le  grevé,  qui  a fait  cette  délivrance  anticipée, 
est  un  homme  obéré  qui  n’a  pas  sur  ses  propres 
biens  de  quoi  satisfaire  ses  propres  créanciers  , 
cette  délivrance  anticipée  passe , dans  notre 
droit , pour  faite  en  fraude  des  créanciers  du 
grevé  ; et  en  conséquence,  lesdits  créanciers  , 
même  chirographaires,  pourvu  que  leurs  créan- 
ces aient  uno  date  certaine  qui  soit  antérieure 
à cette  délivrance  anticipée,  ont  l’action  révo- 
catoire  contre  les  légataires  ou  substitués,  afin 
de  pouvoir  se  venger  sur  les  fruits  des  biens 
dont  la  délivrance  anticipée  a été  faite , pen- 
dant tout  le  temps  que  le  grevé  leur  débiteur 
auraiteu  le  droit  d’en  jouir  : Ord.  de  1748,  p.  1, 
art.  42.  En  cela , les  principes  de  notre  droit 
sont  opposés  à ceux  du  droit  romain  : L 19  et  20, 
ff.  qui f in  fraud.  crcd. 

A plus  forte  raison  , lorsqu'un  grevé  de  sub- 
stitution a aliéné  quelqu’un  des  biens  compris 
en  ladite  substitution  , la  restitution  anticipée  , 
qu'il  fait  ensuite  de  ladite  substitution  , ne  doit 
pas  nuire  à l'acquéreur;  et,  en  conséquence, 
ti  ne  pourra  être  évincé  pendant  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  grevé  , de  qui  il  a acquis , au- 
rait eu  le  droit  de  jouir  des  biens  substitués  : 
Ord.  de  1748  ; p.  1 , art.  43. 

85i  Lorsque  la  délivrance  anticipée  du  legs 
ou  du  fidéicommis  a été  faite  à des  personnes 
qui,  depuis , sont  mortes  avant  la  condition  qui 
doit  y donner  ouverture , et  que  , lors  de  l’eats- 
tcnce  de  cette  condition  , il  t'en  trouve  d’autres 
qui  sont  appelées  au  legs  ou  fidéicommis  , c'est 
à celles-ci  que  le  legs  ou  fidéicommis  doit 
appartenir;  et  le  grevé  n’en  est  pas  libéré  en- 
vers elles  , par  la  délivrance  anticipée  qu’il  en 
a faite  aux  personnes  , qui , par  leur  prédécès 
avant  l'ouverture  du  legs  ou  fidéicommis  , se 
trouvent  n’être  pas  celles  à qui  il  devait  appar- 
tenir *./.  41 , $ 12,  ff.  de  leg.fr;  I.  114,  5 II, 

ff.  de  leg.  lo. 

88.  Quoique  ces  personnes  se  trouvent , par 
l'événement,  n’avoir  pas  été  celles  à qui  le  legs 
on  fidéicommis  devait  appartenir,  néanmoins 
leur  succession  n’est  pas  tenue  à la  restitution 
des  fruits  qu  elle#  ont  perçus  avant  l’ouverturo 
du  legs  ou  fidéicommis.  Elles  ne  peuvent  l’être 
ni  envers  le  véritable  légataire  ou  substitué,  les 
fruits  ne  lui  pouvant  appartenir  que  depuis 
î’ouverture  du  legs  ou  fidéicommis  , et  mémo 
seulement  depuis  sa  demande  après  ladite  ou- 
verture ; ni  envers  le  grevé , qui , par  la  déli- 


vrance qu’il  leur  a faite , a volontairement  re- 
noncé en  leur  faveur  ou  droit  qu’il  avait  de 
jouir  des  biens  compris  audit  legs  ou  fidéicom- 
mis, jusqu’à  son  ouverture  : c’est  pourquoi  Ri- 
card , Tr.  de  eubst  } p.  2 , n.  37,  dit  que  cette 
restitution  anticipée  est  valable  vis-à-vis  deux. 

Par  la  même  raison,  lorsque  celui  à qui  la 
délivrance  anticipée  a élé  faite , et  qui  est  mort 
depuis,  avant  l’ouverture  du  fidéicommis,  y 
était  seul  appelé;  de  manière  que  , si  la  déli- 
vrance ne  lui  en  eût  pas  été  faite  , lo  legs  ou 
fidéicommis  aurait  été  caduc  , la  délivrance, 
qui  lui  en  a élé  faite,  est  valable,  et  sa  succes- 
sion n’est  sujette  à aucune  répétition  : car  le 
grevé  étant , en  ce  cas , le  seul  qui  eut  intérêt 
que  le  legs  ou  fidéicommis  dépendît  de  la  con- 
dition que  le  testateur  y avait  opposée  , il  a pn 
valablement  convenir  avec  le  légataire  ou  fidéi- 
commissaire, qu’il  n’en  dépendrait  pas. 

Cette  décisiou  a lieu  , pourvu  que  le  grevé  , 
lorsqu'il  a fait  la  restitution  anticipée,  eut  cou* 
naissance  de  U condition  qui  suspendait  le  legs 
ou  le  fidéicommis  : car,  s’il  n’en  ovait  pas  con- 
naissance , il  n’est  pas  douteux  qu'il  a la  répéti- 
tion c on  diction  o indebiti  : /.  I,  $ I,  ff.  de  ron- 
dict.  ind.  Mais  , s’il  en  avait  connaissance,  il 
ne  peut  avoir  aucune  répétition  : car , si  dans 
la  thèse  générale , celui , qui  paie  sciemment  ce 
qu’il  ne  doit  pas,  n’en  a aucune  répétition,  /.  9, 
cad.  de  condict.  in  de  b.,  à plus  forte  raison  , 
dans  cette  espèce,  le  grevé  n'est  pas  recevable 
à répéter  ce  qu’il  a payé  avant  la  condition  , 
ayant  eu  un  motif  plausible  pour  le  faire;  sa- 
voir, celui  de  remplir  plus  parfaitement  la  vo- 
lonté du  défunt . 

87.  Lorsque  le  legs  n’est  suspendu  par  aucune 
condition  , et  que  le  testament  ne  porte  aucun 
terme  pour  le  paiement , on  que  celui , qui  y 
est  porté , est  expiré , l'héritier,  qui  a pris  qua- 
lité , ou  qui  a laissé  passer  ses  délais  pour  la 
prendre,  ne  peut  éviter  d’être  condamné  à payer 
les  choses  ou  sommes  léguées  Méjuge  néan- 
moins peut  quelquefois,  pour  des  causes  raison- 
nables , lui  accorder  quelque  délai  modique  : 
l.  71,52;  J.  69,5  4,  ff-  dol*9-  l°* 

Observez  que  , lorsque  le  testament  est  olo- 
graphe1, et  qu’il  n’a  pas  été  reconnu  par  le 
testateur,  par-devant  notaires,  il  faut,  avant 
que  les  légataires  puissent  obtenir  sentence  de 
délivrance  des  legs  qui  y sont  contenus , qu’il 
ait  été  reconnu  par  l'héritier, ou,  sur  son  refus, 
vérifié  par  experts  : mais , lorsqu’il  a été  reçu 
par  personne  publique,  l’accusation  de  faux  n’en 
retarderait  pas  l'exécution  : l.  9,  cod.  de  leg. 

88.  Lorsque  la  chose  léguée  est  un  corps  cer- 
tain qui  dépend  de  la  succession  , elle  doit  être 
délivrée  ou  lien  où  elle  s'est  trouvée  lors  du 
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décès  du  testateur,  et  le  légataire  ou  fidéicom- 
missaire doit,  à ses  frais , l’envoyer  chercher,  à 
moins  que  le  testateur  n'en  eut  ordonné  autre- 
ment. Si  l'héritier,  malicieusement,  l'a  trans- 
férée dans  un  endroit  plus  éloigné,  le  légataire 
en  doit  être  indemnisé  : l.  47,  ff.  de  légat.  1°. 

Lorsque  le  legs  est  d'une  somme  d'argent , ou 
d'une  chose  indéterminée,  le  legs  doit  être  payé, 
ou  la  délivrance  en  doit  être  demandée  : Ubi 

petit  ur , ri.  I.  47  , ^ h 

g lit.  COMMIST  LA  CHOSE  LÉGUÉE  DOIT-ELLE  ETRE 
DÉLIVRÉE. 

89.  La  délivrance  du  legs  consiste  à mettre  le 
légataire  ou  fidéicommissaire  en  possession  de 
la  chose  léguée  : Débet  in  vacuam  rei  posses- 
tionem  induci.  Comme  cela  ne  se  peut  faire 
lorsque  la  chose  léguée  se  trouve  engagée  pour 
quelque  dette,  l’héritier  est  obligéde  la  dégager. 
Cela  est  indistinctement  vrai,  lorsque  c'est  pour 
une  dette  de  la  succession.  Si  c'est  pourladette 
d'un  tiers,  l’héritier  est  tenu  pareillement  de  la 
dégager  , lorsque  le  testateur  a su  quelle  était 
engagée , ou  qu'il  y a de  fortes  raisons  de  pré- 
sumer que  le  testateur,  qui  ne  le  savait  pas  , 
n'aurait  pas  laissé  de  faire  le  legs  s'il  l’eût  su  : 
l.  57,  ff.  de  leg.  1°;  /.  6,  cod.  de  fideic. 

90.  De  ce  principe,  les  jurisconsultes  romains 
avaient  conclu  que  l’héritier  devait  aussi  rache- 
ter l'usufruit  dont  la  chose  léguée  se  trouvait 
chargéu,  le  légataire  ne  pouvant  pas,  sans  cela, 
être  mis  en  possession  de  la  chose  : l.  66,  § 1» , 
fT.  de  leg.  2°.  Je  penserais  que  cette  décision 
no  doit  pas  parmi  nous  être  suivie.  Il  y a grande 
différence  entre  l'usufruit  et  le  gage.  La  chose 
léguée  ne  pourrait  jamais  être  délivrée , si  l'hé- 
ritier n'était  obligé  de  la  dégager  : mais  l'usu- 

ruit  étant  do  nature  à s'éteindre  un  jour  , on 
doit  présumer  que  le  testateur  a voulu  que  la 
chose  fût  délivrée  au  légataire,  lorsquelle  pour- 
rait l'être,  et  que  l'usufruit  serait  éteint:  Cùm 
non  facile  quia  prœsumatur  heredem  suum  ro- 
demptione  onerare  telle. 

A l'égard  des  autres  servitudes,  dont  la  chose 
léguée  est  chargée,  l'héritier  n'est  pas  obligé  de 
les  racheter,  et  il  lui  suffit  de  laisser  la  chose 
en  l'état  qu'elle  est.  On  doit  même  lui  conserver 
celles  qu'il  avait  sur  l'héritage  légué  : /.  18  , fT. 
de  sertit  ut.  et  paaaim. 

91.  Le  principe  ci-dessus  établi,  que  le  léga- 
taire débet  in  tacuam  rei  posacsaionem  induci, 
a servi  de  fondement  à la  jurisprudence  , que 
l'héritier  doit  acquitter  les  droits  d'amortisse- 
ment et  indemnité , lorsqu'un  héritage  a été  lé- 
gué à des  gens  de  main-morte , comme  on  le 
pouvait  faire  avant  l'édit  de  1749  J ces  gens  ne 


pouvant  pas  , sans  cela  , être  mis  en  libre  pos- 
session de  la  chose  léguée.  11  en  est  autrement, 
lorsque  l'héritage  leur  a été  donné  entre  vifs. 
La  raison  de  différence  est , que  les  actes  entre 
vifs  sont  de  droit  éfroit , et  qu'il  a été  au  pou- 
voir du  donataire  , qui  était  partie  à l’acte  , de 
faire  expliquer  le  donateur. 

A l'égard  des  profits  , ils  doivent  être  acquit- 
tés par  les  gens  de  main-morte  à qui  le  legs  a 
été  fait  ; car  ce  sont  des  charges  de  l'héritage 
qui  leur  est  légué. 

$ IV.  EN  QUEL  ÉTAT  , ET  AVEC  QUELS  ACCESSOIRES 

LA  CnOSE  LÉGUÉE  DOIT  ÊTRE  DÉLIVRÉE  ; ET  EN 

QUEL  CAS  L'ESTIMATION  ESTELLE  DUE  A LA  FLACE 

DE  LA  CHOSE. 

92.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéter- 
minée , il  faut  en  donner  une,  qui , lors  de  la 
délivrance  qu'on  en  fait , soit  en  bon  état , et 
soit  d'une  bonté  commune  et  ordinaire. 

Le  légataire  ne  peut  demander  ce  qu'il  y a de 
meilleur  , ni  l’héritier  offrir  ce  qu'il  y a de  pire  : 
/.  37 , ff.  de  légat.  1°. 

93.  Lorsque  ta  chose  léguée  est  un  corps  cer- 

tain, eilo  doit  être  délivrée  en  l'état  qu'elle  se 
trouve.  Le  légataire  profite  des  augmentations 
et  accroisseraens  que  la  chose  a reçus  depuis  la 
confection  du  testament  ; et , si  elle  a été  dimi- 
nuée ou  dégradée , il  en  souffre  la  perte.  Cela  a 
lieu,  soit  que  ces  augmentations  ou  diminutions 
soient  survenues  du  vivant  du  testateur  , sans 
son  fait  ou  par  son  fait , soit  par  une  union  ou 
désunion  réelle , soit  par  une  union  ou  désunion 
de  simple  destination  : /.  24 , § 2 , ff.  de  leg.  1°; 
l.  39  , ff.  fie  leg.  2®  ; 16,  ffrjr  leg.  3®. 

A l'égard  des  augmentations  survenues  depuis 
la  mort  du  testateur , si  elles  sont  survenues 
naturellement  et  sans  le  fait  de  l'héritier , 
comme  est  mie  alluvion,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  légataire  en  profite.  Mais,  si  elles  ont  été 
faites  aux  dépens  de  l'héritier,  il  doit  permettre 
à l'héritier  de  les  enlever,  si  mieux  il  n'aime  lui 
en  rembourser  le  coût . 

Le  légataire  supporte  aussi  les  diminutions 
survenues  en  la  chose  sans  le  fait  de  l’héritier  , 
surtout  lorsqu'il  n’était  pas  encore  en  demeure 
de  délivrer  la  chose. 

Si  la  chose  a été  dégradée  par  la  faute  de  l’hé- 
ritier ou  autre  personne  grevée  du  legs  on  fi- 
déicommis  , le  grevé  en  doit  indemniser  le  léga- 
taire; il  est,  à cet  égard,  tenu  de  la  faute 
commune  , de  levi  culpd.  En  un  cas  , il  n’esi 
tenu  que  de  dolo  et  latd  culpd  ; savoir,  lorsque 
c’est  une  personne  qui  n'a  été  interposée  que 
pour  rendre  la  chose  , sans  profiter  des  biens 
du  testateur  : l.  108  , § 12 , ff.  de  leg.  1°. 

Lorsque  le  grevé  a été  en  demeure  de  fair* 
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délivrance , il  est  tenu  de  la  perte  survenue , 
quoique  sans  sa  faute,  dans  le  cas  auquel  le  lé- 
gataire ne  l'eut  pas  pareillement  soufferte  , si 
elle  lui  eût  été  délivrée:  dict.  leg.  108,  I l 

94.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec 
ses  accessoires , tels  que  sont , à l’égard  d'un 
héritage,  les  titres  , les  clefs  ; tel  qu’est  le  droit 
de  passage  par  les  héritages  de  la  succession  , 
lorsqu'il  est  absolument  nécessaire  pour  aller  à 
celui  dont  le  testateur  a légué  à quelqu'un  l'u- 
sufruit : /.  2,  § 2,  fl\  «i  aerv.  tind. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain , les 
bestiaux , et  autres  meubles  qui  servent  à la  cul- 
ture d'un  héritage , ne  sont  pas  censés  compris 
dans  le  legs  de  cet  héritage  ; à moins  qu'il  n'ait 
été  expressément  légué  cum  i natrumento , ou 
ut  inatructua  eat  ; 1 . 2,  § 1 , ff.  de  inair.  fund 
1.  fin.  ff.  de  auppell.  leg.  Hais  l’Ordonnance 
de  1448,p.  1.  art.  6,  veut  que  ces  chose  soient 
comprises  dans  les  substitutions  des  terres.  Le 
motif  parait  être  une  raison  politique  , de  peur 
que  des  terres  , qui  seraient  délivrées  sans  bes- 
tiaux, à des  substitués  qui  souvent  no  seraient 
pas  en  argent  comptant  pour  les  bien  embes- 
tialer,  ne  fussent  mal  cultivées.  Ce  que  l'Or- 
donnance a décidé  pour  les  substitutions,  parait 
devoir  s'étendre  aux  legs  directs,  y ayant  même 
raison.  Cela  surtout  est  hors  de  doute  , lorsque 
le  legs  particulier  d'une  terre  est  grevé  de  sub- 
stitution ; les  bestiaux,  etc.,  ne  pouvant  être 
compris  dans  la  substitution  qu'ils  ne  le  soient 
dans  le  legs. 

95.  Les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en 
saisissement  de  legs,  sous  la  déduction  des  im- 
penses faites  par  l’héritier  , pour  les  faire  venir 
et  non  de  celles  faites  par  le  testateur,  et  les 
intérêts  des  sommes  léguées  courus  depuis  ce 
jour,  sont  aussi  des  accessoires  qui  peuvent 
être  prétendus  par  les  légataires;  Paulua  f Mon- 
tent. 111,7,  fin.  Mais  ceux  perçus  avant , ap- 
partiennent à l'héritier,  suivant  qu'il  a été  dit 
ci-dessus , n.  74.  11  me  parait  que  c’est  mal  è 
propos  que  Ricard  et  Lebrun  en  exceptent  ceux 
qui  étaient  pendans  lors  de  l'ouverture  du  legs; 
parce  que,  disent-ils,  ils  faisaient  partie  de 
l’héritage  légué,  et  quel  héritier,  en  les  perce- 
vant, a diminué  cet  héritage  par  son  fait.  La 
réponse  est , que  la  règle , qui  charge  l’héritier 
de  la  diminution  arrivée  par  son  fait  sur  l'héri- 
tage légué,  souffre  exception  , lorsqu'il  n’a  fait 
qu'user  du  droit  qu'il  avait  do  percevoir  les 
fruits,  comme  juste  possesseur.  La  loi  ai  pen- 
dent ea  , 27,  ff.  de  uaufr. , sur  laquelle  il  parait 
que  ces  auteurs  sc  fondent , n'a  pas  été  par  eux 
bien  entendue  : il  est  absolument  nécessaire  de 
supposer  que , dans  l'espèce  de  cette  loi , le 
légataire  avait  eu  délivrance  de  son  legs,  et  était 
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entré  en  jouissance  de  l'héritage  avant  la  ré- 
colte; puisque,  suivant  les  principes  du  droit 
romain  les  plus  connus  , les  fruits  n'étaient  ac- 
quis è l'usufruitier  , que  lorsqu'ils  avaient  été 
perçus  par  lui  ou  par  quelqu'un  , de  son  ordre  : 
/.  13.  ff.  quemadmodum  uauf.  amitt.  La  seule 
question  de  la  loi  était  de  savoir  si  ('usufruitier, 
quoique  entré  en  possession  avant  la  récolte  , 
avait  droit  do  percevoir  les  fruits  qui  étaient 
venus  à maturité  par  les  soins  du  défunt , et 
non  par  les  siens. 

Les  fruits  et  les  intérêts  sont  dus  au  légataire , 
du  jour  de  In  demande  en  saisissement  de  legs, 
quoiqu'il . n’y  ait  pas  conclu  par  sa  demande, 
mais  long-temps  après  , dans  le  cours  de  l’in- 
stance ; car  il  suffit  que  l’héritier  ait  été  con- 
stitué en  demeure  par  sa  demande , pour 
qu'il  ait  dès  lors  contracté  l'obligation  de  faire 
raison  des  fruits  et  intérêts  qu’il  a fait  perdre 
au  légataire  , par  sa  demeure.  Ricard , p.  2 , 
«i.  105. 

96.  Quelquefois  le  légataire  peut  prétendre 
les  fruits  perçus  et  les  intérêts  courus  avant  sa 
demande  : savoir,  lorsqu'il  justifie  de  quelque 
manœuvre,  par  laquelle  l'héritier,  en  lui  cachant 
le  legs  , l'aurait  empêché  d’en  demander  ^a  déli- 
vrance aussitôt  son  ouverture.  La  Nocelù  132, 
cap.  12  , veut  aussi  que  , dans  les  legs  pour 
cause  pie  , les  fruits  et  les  intérêts  soient  dus  du 
jour  de  la  mort  du  testateur  : mais  elle  n'est  pas 
suivie  parmi  nous  , non  plus  que  le  privilège  , 
qu'avaient  les  mineurs  par  le  droit  romain  , que 
leurs  débiteurs  étaient  censés  en  demeure  ex 
êold  tardé  eolutione , sans  interpellation.  Ri- 
card, p.  2,  n.  109  et  1 10. 

Si  le  testateur  avait  expressément  ordonné 
que  la  chose  serait  délivrée  au  légataire  , avec 
tous  les  fruits  qui  en  seraient  perçus  depuis  sa 
mort , ou  qu'il  y eût  des  circonstances  asset 
fortes  pour  faire  présumer  sa  volonté  à cet 
égard  , les  fruits  lui  seraient  dus  , non  comme 
un  accessoire  , mais  comme  étant  principale- 
ment légués  avec  la  chose.  Ricard , n.  lit 
et  114. 

97.  L’héritier  est  obligé  de  donner  au  légataire 
l’estimation  de  la  chose  n la  place  de  la  chose,  en 
deux  cas  ; savoir,  1°  lorsqu'elle  existe  et  appar- 
tient à un  tiers  qui  ne  veut  pas  la  vendre;  2°  lors- 
qu'elle a péri  ouélé  volée  ou  perdue  par  la  faute 
de  l'héritier , ou  sons  sa  faute , mais  depuis  sa 
demeure , dans  le  cas  auquel  le  légataire  n’au- 
rait pas  souffert  cette  perte  , si  elle  lui  eût  été 
délivrée  lorsqu'il  l'a  demandée. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  héritiers  grevés  du 
legs,  il  n'y  a que  celui , qui  a été  mis  en  de- 
meure , ou  par  la  faute  de  qui  la  chose  est  périe , 
qui  en  doit  l’estimation  : l.  48,  $ 1 , ff.  de  leg. 

42 
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l®En  cela  , il»  diffèrent  de»  co-débiteur»  soli- 
daire» : 18,  ff.  de  duob.  rei». 

Hors  ce»  ca»  , l'héritier  u*e»t  point  tenu  d’en 
payer  le  prii , niai»  seulement  de  céder  »e*  ac- 
tion» contre  ceux  qui  auraient  cau»é  la  perle  de 
la  chose  , ou  qui  l’auraient  volée. 

S V.  »i  l'héritier  est  chiant  des  évictions  que 

SOLITPE  LE  UliATAUC, 

98.  Lorsque  le  legs  est  d’une  chose  certaine 
et  déterminée  , le  légataire  , qui  en  a été  évincé , 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur  quelque  action 
hypothécaire  des  créanciers  delà  succession , n'a 
aucun  recours  de  garantie  contre  l'héritier,  à 
moins  que  le  testateur  n'eût  expressément  dé- 
claré sa  volonté  d'assujettir  son  heritier  à cette 
garantie  , ou  que  de  fortes  circonstances  le 
fissent  présumer;  comme  lorsque  le  legs  est  fait 
à l'un  des  héritiers  présomptifs  du  testateur,  par 
forme  d'également.  Dors  ces  cas,  le  testateur 
est  censé  n'avoir  voulu  léguer  la  chose  , qu'au- 
tant  qu'elle  lui  appartiendrait , et  son  héritier 
n'en  est  pas  garant  ; il  est  seulement  tenu  de 
céder  au  légataire  les  actions  que  le  testa- 
teur pouvait  avoir  pour  la  garantie  de  cette 
chose  : /.  78 , $ l , ff.  de  leg.  2° , et  l.  59 , ff. 
de  ecict. 

99.  Lorsque  le  legs  est  une  chose  indéter- 
minée , comme  lorsque  le  testateur  a dit , Je 
ligue  à un  tel  une  de  met  maisons  ; ou  encore 
plus  indélcrminément  , une  maison  pour  le 
loger  ; le  légataire , qui  est  éviucé  do  celle  qui 
lui  est  délivrée , a droit  de  sommer  en  garantie 
l'héritier,  pour  qu'il  le  garantisse , ou  qu'il  lui 
en  donne  une  autre  à lo  place  : l.  26,  § 3,  ff.  de 
leg.  3. 

UK).  Lorsque  deux  choses  certaines  ont  été 
léguées  sous  une  alternative , dont  l'une  a été 
délivrée  ou  légataire  , le  légataire  , qui  en  est 
évincé,  peut  pareillement  sommer  l'héritier  en 
garantie , pour  qu'il  le  défende  , ou  qu'il  lui 
donne  l'autre  :car  il  est  delà  nature  des  obliga- 
tions alternatives  , que  les  deux  choses  soient 
dues , et  qu’il  n'y  a qu’un  paiement  valable  de 
l’une  de  ces  choses,  qui  puisse  procurer  au  dé- 
biteur la  libération  de  l'autre;  et  c'est  un  autre 
principe  , que  le  paiement  d'une  chose  n'est 
valable  et  na  peut  procurer  la  libération,  qu'au- 
tant  que  celui , à qui  elle  est  payée , la  peut  re- 
tenir : l.  61, ff.  desolut.;l.  167,  jmnctâ ; l.  190, 
ff.  de  reg.jur . 

S VI,  DE  CE  QUI  est  COMPRIS  DANS  LA  DÉLIVRANCE 

D'Oïl  LEGS  UNIVERSEL  , Otl  d’CNE  SUBSTITUTION  UNÎ- 

VEBSELLE. 

101.  L'héritier , qui  fait  déiivranceà  un  léga- 


taire universel  do  son  legs  universel , doit  lui 
faire  délivrance  , 1°  de  toutes  les  choses  qui  se 
sont  trouvées  dans  la  succession  lors  de  la  mort 
du  défunt , telles  qu'elles  se  trouvent  encore  en 
nature  , sauf  des  quatre  quints  des  propres  , 
qu'il  lui  est  permis  de  retenir. 

A l'égard  des  choses,  qui  ont  péri  ,ou  ont  été 
détériorées  , l'héritier  grevé  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  raison  , à moins  qu’elles  n'eussent  péri  ou 
été  détériorées  par  sa  faute.  La  loi  22  , $ 3 , ff. 
ad  senatusc.  Treh. , dit  qu'il  n'est  tenu  que  de 
la  grossière  : mais  plusieurs  auteurs  la  restrei- 
gnent au  cas  auquel  l'héritier  n’a  pas  joui  des 
biens  : s'il  en  a joui , il  est  tenu  de  levi  culpd. 
Observes , à l'égard  des  substitutions  qui  étaient 
suspendues  lors  du  décès  du  testateur,  par 
quelque  condition  , telle  que  celle  de  la  mort 
du  grevé  , que  l'héritier  grevé  d'une  pareille 
substitution  , n'est  pas  admis  à offrir  en  nature 
les  meubles  corporels  , sinon  ceux  serrant  à 
l’exploitation  des  maisons  et  châteaux  compris 
en  la  substitution  , que  le  testateur  a expressé- 
ment permis  de  garder  en  nature  ( Ordonnance 
de  1748  , p.  I , art.  7 )•  Hors  ce  cas  , cet  héri- 
tier élant  obligé  de  vendre  les  meubles  corpo- 
rels compris  dans  la  substitution  , et  de  faire 
emploi  du  prix  ; s’il  a manqué  à ce  devoir,  il 
doit  faire  raison  du  montant  de  la  prisée  desdits 
meubles,  et  de  la  crue  ou  parisis  pour  ceux  qui 
y sont  sujets , et  il  n'en  est  pas  déchargé  par  la 
perte  , quoique  fortuite  , qui  serait  arrivée  des- 
dits meubles  , ayant  dû  les  vendre. 

A l'égard  des  bestiaux  servant  à l'exploitation 
des  terres  comprises  en  ces  substitutions , l'hé- 
ritier grevé  n'est  pas  à la  vérité  obligé  de  les 
vendre  ; mais  il  les  retient  à ses  risques,  et  il  en 
doit  laisser  au  substitué  , pour  pareille  somme 
que  celle  de  la  prisée  desdits  bestiaux  portée  par 
l'inventaire  : ibid.f  art.  6. 

2°  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance  des 
titres  et  renseignemens  , tant  des  héritages  que 
des  créance»  et  droits  dépendait»  de  la  succes- 
sion, et  compris  dans  le  legs  universel  ou  substi- 
tution universelle. 

102.  3°  L'héritier  grevé  doit  faire  délivrance 
de  tout  ce  qu'il  a reçu  ou  dû  recevoir  des  débi- 
teurs de  la  succession  , et  du  prix  de  la  vente 
des  choses  de  la  succession. 

Cela  ne  comprend  pas  seulement  ce  qu’il  a 
reçu  de  ceux  qui  étaient  debiteurs  de  sommes 
d’argent  envers  la  sucoession  : mais  si  le  tes- 
tateur a laissé  dans  sa  succession  des  droits  à 
quelque  héritage,  putà , l'action  pour  se  faire 
livrer  un  héritage  qu'il  avait  acheté  , ou  quel- 
que action  pour  rentrer  dans  quelque  héritage 
qu'il  avait  aliéné,  l'héritier  grevé  doit  faire  déli- 
vrance au  légataire  ou  fidéicommissaire  uni- 
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verset , desdits  héritages  qu’il  a acquis , nu  dans 
lesquels  il  est  rentré  en  vertu  desdits  droits 
dépendons  de  la  succession  , et  compris  dans  le 
legs  uoiversel  ou  substitution  universelle. 

11  u’irnporte  que  lesdits  droits  fussent  ou- 
verts lors  du  décès  du  testateur  , ou  suspendus 
par  une  condition  qui  n’a  été  accomplie  que 
depuis. 

Si  l’héritier  ou  autre  grevé  avait  laissé  perdre 
lesdits  droits  par  sa  faute,  il  serait,  à cet  égard, 
tenu  des  dommages  et  intérêts  du  légataire  ou 
fidéicommissaire  universel. 

103.  4°  Lorsque  l'héritier  grevé  était  lui- 
méme  débiteur  de  quelque  chose  envers  le  tes- 
tateur, lors  de  son  décès,  soit  qu’il  fût  débiteur 
pur  et  simple  soit  qu'il  le  fût  sous  une  condition 
qui  a été  accomplie  depuis , il  doit  faire  déli- 
vrance au  légataire  ou  fidéicommissaire  uni- 
versel . de  ce  qu'il  devait  au  défunt  : /.  95 , ad 
leg.  falcid.  Car , quoique  cette  créance , que  le 
testateur  avait  contre  son  héritier , n'ait  sub- 
sisté que  pendant  un  instant  de  raison  dans  la 
succession  du  testateur,  étant  censée  avoir  été 
confuse  et  éteinte  dès  l’instant  de  sa  mort , sui- 
vant U règle.  Le  mort  taieit  le  vif,  par  l’ac- 
ceptation que  l'héritier  a faite  de  la  succession, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  créance  était 
un  effet  de  la  succession  , dont  l'héritier  a pro- 
fité par  la  confusion  qui  s’est  faite  de  sa  dette  , 
et  dont  il  doit  par  conséquent  faire  raison  au 
légataire  ou  fidéicommissaire  universel. 

104.  A l’égard  des  fruits  , soit  naturels  ou 
civila  , des  héritages  et  droits  de  la  succession  , 
perçus  ou  nés  depuis  le  décès  du  testateur  jus- 
qu'è  l’ouverture  du  legs  ou  fidéicommis , et  de- 
puis ladite  ouverture  jusqu’à  la  demande  en 
saisissement,  ils  appartiennent,  au  grevé,  qui 
n’est  point  tenu  d'en  faire  aucune  raison  au  lé- 
gataire ou  fidéicommissaire  universel,  à moins 
que  le  testateur  n’ait  fait  connaître  que  sa  vo- 
lonté était  que  ses  biens  fussent  restitués  avec 
tous  les  fruits  que  son  héritier  aurait  perçus  : 
l.  18  ,princ.  et  § 2,  ff.  ad  sénat  use . Treb. 

Lorsque  l'héritier,  ou  ceux  qui  le  représen- 
tent, veulent  retrancher  d'une  substitution  uni- 
verselle dont  il  était  grevé,  les  quatre  quints  , 
des  propres  , je  pense  , et  c'était  l'avis  de  feu 
M.  Duhamel,  qu’ils  doivent  compter  des  fruits 
du  surplus  des  biens  que  l’héritier  a perçus  jus- 
qu a l’ouverture  de  la  substitution  : car  la  loi 
ne  peut  lui  donner  plus  de  droit , par  rapport  à 
ces  quatre  quints,  qu’il  n’en  a par  rapport  à son 
propre  bien  ; et  il  est  décidé  en  droit  , qu'un 
héritier  grevé  de  rendre  après  sa  mort,  tant  son 
propre  bien  que  celui  du  testateur , est  tenu  du 
fidéicommis  de  son  propre  bien  , jusqu’à  con- 
currence des  fruits  par  lui  perçus  du  bien  du 


testateur  ; /.  77,  § 31 , ff.  de  leg.  2°.  Ceux  , qui 
sont  d’avis  contraire  , se  fondent  sur  ce  qu’un 
enfant  grevé  de  substitution  , à qui  l’on  fait 
distraction  do  sa  légitime  , n’est  pas  obligé  de 
compter  aux  substitués  , des  fruits  du  surplus  : 
mais  ce  qui  a été  établi,  contra  rationem  juri »f 
en  faveur  de  la  légitime  de  droit,  ne  tne  parait 
pas  devoir  être  étendu  à la  légitime  coutumière, 
qui  ne  mérite  pas  la  même  faveur,  surtout  lors- 
que c’est  un  collatéral  qui  est  grevé  ; au  moins 
faudrait-il  que  cette  extension  eût  été  autorisée 
par  quelque  arrêt. 

103.  Sur  toutes  ces  choses  , l’héritier  grevé 
retiendra  ce  qu’il  a payé  pour  acquitter  les  det- 
tes de  la  succession;  sauf  que,  lorsque  l’héri- 
tier ne  compte  pas  des  fruits  , il  n’a  aucune 
répétition  des  arrérages  et  intérêts  desdites  det- 
tes, courus  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à 
la  fin  de  sa  jouissaucc  ; et  il  en  doit  même  ac- 
quitter le  légataire  ou  fidéicommissaire  , s'il  ne 
les  avait  pas  payés  ; car  ils  sont  une  charge  de 
la  jouissance  des  biens.  Si  l'héritier  était  lui- 
même  créancier  du  testateur  lors  do  son  décès, 
il  retiendra  la  somme  qui  lui  était  due  : /.  104, 
§ fin, , ff.  de  leg.  1®. 

Il  retiendra  pareillement  tout  ce  qu'il  a dé- 
boursé pour  acquitter  les  attires  charges  de  lu 
succession  , tels  que  sont  les  frais  funéraires , 
les  frais  d'inventaire,  de  scellé,  de  vente  des 
meubles,  etc.  ; les  frais  du  testament , de  l'en- 
registrement de  la  substitution  ; ce  qu'il  a mis 
pour  les  réparations  qui  étaient  ù faire  aux  mai- 
sons et  héritages  de  la  succession  au  temps  du 
décès  du  testateur,  et  qui  auront  été  constatées. 
A l'égard  de  celles  survenues  depuis , si  ce  sont 
de  grosses  réparations  , telles  que  celles  nton- 
tiounées  en  l'article  222,  il  retiendra  ce  qu’il 
en  a coûté  pour  les  faire  : mais  , si  ce  sont  des 
réparations  de  simple  entretien,  et  qu'il  ait  joui 
des  héritages  de  la  succession  jusqu'à  l'ouver- 
ture du  legs  ou  fidéicommis , il  ne  retiendra 
rien,  ces  réparations  étant  une  charge  de  so 
jouissance.  11  en  est  de  même  des  charges  fon- 
cières des  héritages  de  la  succession  , tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  courues  et  nées  pen- 
dant le  temps  de  la  jouissance  du  grevé  : elles 
sout  des  charges  de  cette  jouissance.  Il  ne  peut 
pareillement  retenir  ce  qu'il  a payé  pour  le 
centième  denier  ou  pour  les  profils  dus  par  la 
mort  du  testateur. 

106.  Lorsque  l'héritier  n'a  pas  été  chargé  de 
restituer  absolument  les  biens  de  la  succession, 
mais  seulement  ce  qui  lui  resterait , quod  es 
hvredilate  eupererit , il  n'est  tenu  de  restituer 
que  les  choses  de  celte  succession  qui  lui  sout 
demeurées  en  nature.  A l'égard  de  celles  dont  il 
a disposé , à moins  qu'il  ne  parût  qu'il  en  eût 
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disposé  en  fraude  de  la  substitution  , interver - 
tendi  fideicommissi  causé,  le  substitué  n’en 
peut  rien  prétendre , pas  même  le  prix  pour 
lequel  elles  ont  été  vendues  , si  ce  n’est  jusqu’à 
concurrence  de  ce  que  l'héritier  s'en  trouve  plus 
riche  ; ce  qui  arrive  , lorsque  de  ce  prix  il  en  a 
acquis  d’autres  choses , ou  en  a acquitté  ses 
propres  dettes  : 54,  If.  ad  sénat  use.  Treb.  ; 

l.  70,  § fin.  ; I.  71 , et  l.  72,  fl’,  de  leg.  2°.  L’hé- 
ritier grevé  de  cette  éspèce  de  substitution,  pou- 
vant vendre  pour  ses  besoins  les  effets  de  la 
succession  , il  peut , par  la  môme  raison , les 
engager  pour  ses  propres  dettes , sans  être 
tenu  de  les  dégager  *.  /.  58,  $8,  ff.  ad  senatusc. 
Treb. 

Le  substitué,  à qui  l’on  ne  tient  pas  compte 
du  prix  des  choses  de  la  succession  dont  l’héri- 
tier grevé  a disposé  , n’est  pas  non  plus  obligé 
de  tenir  compte  à cct  héritier  , de  tout  ce  que 
cet  héritier  a payé  pour  l'acquittement  des  det- 
tes de  la  succession , ni  meme  de  ce  qui  était 
dû  n cct  héritier  par  le  défunt  ; cet  héritier 
étant  censé  les  avoir  acquittées,  et  s’être  payé 
lui-même  du  prix  des  effets  de  la  succession 
qu'il  a vendus,  et  dont  il  ne  compte  pas  : /.  80, 
ff.  dict.  tit. 

C’est  cncoro  une  chose  particulière  à cette 
espèce  de  substitution  , qu’elle  comprend  les 
revenus  des  biens  de  la  succession  qui  se  trou- 
vent exlans  lors  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion : c’est  la  disposition  précise  do  la  loi  3,  § 2, 
ff.  de  usur. , et  même  do  la  loi  58, 5 7 , ff.  ad 
senatusc.  Treb.  , dons  le  texte  de  laquelle 
Cujas  , obs.  , 1 . 12  , cap.  H) , prouve  fort  bien 
qu’on  doit  Ater  la  négation.  Ricard,  néanmoins, 
Tr.  des  substit. , p.  2 , n.  78 , est  d'avis  con- 
traire à ces  lois. 

ARTICI.K  III. 

Du  droit  d'hypothèque  qu'ont  les  légataires 

et  fidéicommissaires  sur  les  biens  de  la  swe- 

cession. 

107.  La  loi  1 , cod.  comm.  de  leg.,  que  no- 
tre jurisprudence  a adoptée,  donne  aux  léga- 
taires et  fidéicommissaires  une  hypothèque  sur 
la  part  des  biens  de  la  succession  du  testateur  à 
laquelle  a succédé  chacun  des  héritiers  grevés  , 
du  legs  ou  fidéicommis. 

Cette  part , à laquelle  un  héritier  a succédé  , 
n est  hypothéquée  que  pour  la  part  dont  il  est 
tenu  du  legs  ou  fidéicommis  : In  tantum  hypo~ 
thecariâ  unumquemquc  rolumus  conveniri , in 
quantum  pesonalis  actio  adrersùs  ipsum  corn- 
petit , dict.  /.  I . En  cela  , les  legs  diffèrent  des 
dettes  ; et  la  raison  de  différence  est  sensible 


Les  dettes  ont  été  contractées  pour  le  total , par 
le  défunt,  qui  y a hypothéqué  tous  et  chacun  de 
ses  biens  ; et , par  conséquent  , chaque  portion 
des  biens  , auxquels  chaque  héritier  succède , 
se  trouve  hypothéquée  au  total  des  dettes.  Au 
contraire , l'obligation  , qui  résulte  des  legs  , 
n’a  été  contractée  que  divisément,  dès  son  com- 
mencement , par  chacun  des  héritiers  qui  en 
sont  tenus  ; et,  par  conséquent,  la  partie  des 
biens,  auxquels  chacun  a succédé,  ne  peut  être 
hypothéquée  qu’à  la  part  dont  il  est  tenu  des 
legs.  Quoique  ces  raisons,  fondées  sur  le  texte 
formel  de  la  loi,  cod.  comm.,  et  sur  les  vrais 
principes  des  obligations  et  hypothèques,  soient 
très  décisives,  néanmoins,  il  se  trouve  quelque 
arrêt  qui  a jugé  que  les  immeubles  tombés  au 
lot  de  choque  cohéritier,  étaient  hypothéqués 
au  total  du  legs.  Je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
s'y  arrêter. 

Comme  c’est  la  loi  qui  donne  cette  hypothè- 
que, il  n'importe  que  le  testament  ait  été  reçu 
p.u  devant  notoires  ou  soit  olographe. 

Les  légataires  ou  [fidéicommissaires  doivent, 
selon  nos  usages  , avoir  été  saisis  de  leur  legs , 
par  les  héritiers  , avant  que  de  pouvoir  donner 
l'action  hypothécaire  contre  les  tiers  qui  au- 
raient acquis  des  héritiers,  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

AIITICI.L  IV. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  chosesont  été  liguées 
sous  une  alternative , ou  lorsqu'une  chose  a 
été  léguée  à prendre  dans  un  certain  genre 
de  choses,  est-ce  à l'héritier  ou  au  légataire 
à gui  le  choix  appartient  ? 

108-  Suivant  les  principes  du  droit  romain, 
lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ont  été  léguées 
sous  une  alternative  , si  le  legs  est  de  nature  à 
donner  au  légataire  la  revendication  des  choses 
léguées,  il  a le  choix  de  revendiquer  celle  qu'il 
lui  plaira.  Mais  si  le  legs  est  de  nature  à ne 
donner  au  légataire  que  l'action  personnelle  ex 
testamento  , qui  naît  de  l'obligation  que  l'héri- 
tier contracte  d'acquitter  le  legs  , c'est  à l'héri- 
tier, à qui  appartient  le  choix,  de  donner  celle 
qu'il  lui  plaira  ; à moins  que  le  testateur  n’en 
ait  expressément  accordé  le  choix  au  légataire  : 
car  il  est  de  la  nature  des  obligations  alterna- 
tives , que  le  débiteur  ait  le  choix , s’il  n'est  dit 
au  contraire. 

Suivant  ce  principe  , lorsqu'un  ou  plusieurs 
corps  certains  et  déterminés , dépendons  de  la 
succession  , avaient  été  légués  sous  une  alten- 
native,  les  anciens  jurisconsultes  distinguaient 
si  le  legs  avait  été  fait  per  r indicationem,  c'cst- 
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«•dire,  par  paroles  adressées  au  légataire  ; putà  : 
Je  lègue  à un  tel , telle  ou  telle  chose;  Un 
tel  prendra  dans  ma  succession  telle  ou  telle 
chose , etc.,  s’il  avait  été  fait  per  damnationem, 
c’est-à-dire,  par  paroles  adressées  à l’héritier  J 
putà  : Je  charge  mon  héritier  de  donner  à un 
tel  telle  ou  telle  chose.  Au  premier  cas,  ils  don- 
naient le  choix  au  légataire;  au  second  cas , ils 
le  donnaient  à l’héritier;  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  19,  ff.  de  leg.  2®.  Mais  Justinien  ayant, 
par  la  loi  1,  cod.  comm.  de  leg.,  aboli  la  distinc- 
tion entre  les  différentes  formules  de  legs , et 
ayant  accordé  aux  légataires  le  droit  de  reven- 
dication, en  quelque  forme  que  le  legs  soit  fait, 
il  en  résulte  que,  suivant  cette  loi,  lorsque  des 
corps  certains  de  la  succession  ont  été  légués 
sous  une  alternative  , le  choix  en  appartient 
indistinctement  au  légataire , à moins  que  le 
testateur  n’ait  fait  connaître  su  volonté  de  don- 
ner ce  choix  à l'héritier  ; et  on  doit  décider  la 
même  chose  à l’égard  des  fidéicummis,  Justinien 
les  ayant  égalés  au  legs  : /.  2 , cod.  dict.  tit. 

Observez  que  Justinien  , par  la  loi  citée  , n’a 
fait  autre  chose  qu’abolir  la  différence  des  for- 
mules , et  qu'il  n’accorde  les  droits  attachés  au 
legs  per  vindicationem , qu'à  ceux  qui  n’en  sont 
différens  que  par  la  différence  de  la  formule 
employée  par  le  testateur,  et  qui  sont  d’ailleurs 
susceptibles  de  ces  legs  ; c'est-à-dire  , aux  legs 
de  corps  certains  dépendons  de  la  succession  du 
testateur  : mais  il  n'a  pu  ni  voulu  rendre  legs 
per  vindicationem  les  legs  de  choses  qui  n’ap- 
partenaient pas  au  testateur,  mais  à son  héritier 
nu  à un  tiers  ; le  testateur  ne  pouvant  pus  trans- 
férer à son  légataire  la  propriété  de  ces  choses 
qu’il  n’a  pas  lui-méme,  ni  par  conséquent  lui 
donner  le  droit  de  revendication  , qui  suppose 
nécessairement  le  droit  de  propriété  dans  celui 
qui  revendique.  Par  la  même  raison  , il  n’a  pu 
ni  voulu  rendre  legs  per  vindicationem  le  legs 
d'une  somme  d'argent , ou  de  toute  autre  chose 
quœ  in  sold  quant  Hâte  consistit,  ou  d'une  chose 
indéterminée  : toutes  ces  choses  n'étant  pas 
susceptibles  de  revendication. 

De  là  il  suit  que,  si  deux  ou  plusieurs  de  ces 
choses,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  reven- 
dication, ont  été  léguées  sous  une  alternative, 
le  légataire  ne  pouvant  avoir,  en  ce  cas,  que 
l’action  personnelle  ex  testamento  contre  l'hé- 
ritier , le  choix,  suivant  notre  principe,  doit 
appartenir  à l'héritier. 

Il  suffit  même  que  l’une  des  choses  léguées 
sous  une  alternative  , ne  soit  pas  susceptible  de 
revendication,  quoique  l’autre  en  soit  suscep- 
tible, pour  que  le  legs  ne  puisse  être  réputé  legs 
per  vindicationem  ; un  seul  et  même  legs  ne 
pouvant  pas  être  cl  n ctre  pas  legs  per  vindica- 


tionem ; c’est  pourquoi  si  quehpi’un  a légué  son 
cheval  ou  «ne  somme  de  deux  cents  livres,  c’est 
l’héritier  qui  doit  avoir  le  choix. 

Observez  que , lorsque  celui  à qui  le  choix 
appartient,  soit  l’héritier,  soit  le  légataire,  a 
une  fois  fait  son  choix  , le  legs  est  déterminé  à 
la  chose  qu'il  a choisie , et  il  ne  peut  plus 
par  conséquent  choisir  l'autre  il.  11  , § 1 , et 
l.  19,  ff.  de  leg.  2*>. 

109.  Lorsque  le  legs  est  d'une  ou  plusieurs 
choses  à prendre  à un  certain  genre  de  choses 
appartenantes  au  testateur,  les  anciens  juris- 
consultes faisaient  la  même  distinction  que  pour 
le  legs  alternatif,  entre  le  legs  fait  per  vindica- 
tionem, et  celui  fait  per  damnationem  ; Ulp.  , 
in  fragm.,  tit.  24,  § 14.  Mais,  depuis  la  consti- 
tution de  Justinien  , on  doit  décider  indistinc- 
tement , de  même  que  pour  le  legs  alternatif, 
que  le  choix  appartient  au  légataire,  si  le  testa- 
teur n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  de  l'ac- 
corder à l'héritier. 

Observez  que  lorsque,  dans  le  genre  de  choses 
dont  le  légataire  a la  choix,  il  s’en  trouve  quel- 
qu’une d’un  prix  beaucoup  plus  grand  que  toutes 
les  autres  , il  ne  peut  pas  la  choisir  ; et,  pareil- 
lement, lorsque  c'est  l’héritier  qui  a le  choix,  il 
ne  doit  pas  donner  au  légataire  ce  qu’il  y a do 
plus  mauvais  : /.  37,  ff.  de  leg.  1®. 

ARTICLE  V. 

Des  obligations  des  légataires. 

1 10.  Le  legs  étant  par  sa  nature  un  titre 
lucratif,  un  légataire  ne  contracte  aucune  obli- 
gation en  acceptant  le  legs  qui  lui  a été  fait , à 
moins  qu’il  ne  lui  ait  été  fait  sous  une  certaine 
charge,  ou  que  la  chose  léguée  ne  renferme  par 
elle-même  quelque  charge. 

$ I.  DU  CAS  AUQUEL  LE  LEGS  A ÏTjt  FAIT  SOUS  USE 
CERTAINE  CHARGE. 

111.  Lorsqu’un  legs  est  fait  sous  une  charge , 
le  légataire  . en  acceptant  le  legs  . contracte 
envers  l’héritier  l’obligation  d’accomplir  cette 
charge.  Cela  a lieu  , quand  même  l’accomplis- 
sement de  celte  charge  ne  concernerait  que 
l’utilité  d’un  tiers  ou  du  public , et  n’intéres- 
serait pas  personnellement  l’héritier  ; /.  19 , ff. 
de  leg.  3®  : car,  étant  chargé  de  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  défunt , il  a un  intérêt  , 
en  sa  qualité  d'héritier,  qu’elles  soient  exécu- 
tées , et  cet  intérêt  est  un  fondement  suffisant 
pour  l'obligation  que  le  légataire  contracte  à cet 
égard  envers  lui. 

112.  Si  ce  que  le  testateur  a ordonné  ne  cou- 
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cerne  que  le  seul  intérêt  du  légataire  , cela  no 
doit  pas  ordinairement  passer  pour  une  charge 
que  le  testateur  ait  voulu  imposer  au  légataire  , 
mais  pour  un  simple  conseil  qui  ne  produit  au- 
cune obligation  ; à moins  qu'il  ne  parut , par 
les  circonstances  , que  le  testateur  a voulu 
absolument  que  ce  qu'il  ordonnait  fut  exécuté. 
Par  exemple  , si  on  a légué  en  ces  termes  : Je 
lègue  à un  tel , une  telle  somme , pour  l'eus - 
ployer  en  acquisition  d'héritages  , le  légataire 
ne  contracte  aucune  obligation  de  faire  cet  em- 
ploi. Mais,  si  le  testateur  avait  expressément 
ordonné  que  cet  emploi  fût  fait  , de  crainte  que 
le  légataire  ne  dissipât  la  somme  léguée , et  ne 
profilât  pas  du  bienfait  du  testateur,  l'héritier 
pourrait  le  contraindre  à faire  l'emploi  : 71 , 

de  cond.  et  dem.  Voyez  un  autre  exemple  de 
clause  qui  ne  renferme  qu'un  simple  conseil , 
en  la  loi  1 14  , $ 14  , ff.  de  leg.  1°. 

1 13.  Lorsque  la  chose , à la  charge  de  laquelle 
le  legs  a clé  fait  , est  quelque  chose  qui  n'inté- 
resse ni  l'héritier,  ni  un  tiers  , ni  le  public,  ni 
la  religion  , ni  l’honneur  de  la  mémoire  du  dé- 
funt , et  que  le  testateur  a ordonné  par  pur  ca- 
price ; pu  tu  j si  un  legs  avait  été  fait  à In  charge 
que  le  légataire  monterait  à la  troisième  galerie 
du  clocher  de  Sainte-Croix  , une  telle  chose  ne 
produit  aucune  obligation  en  la  personne  du 
légataire  qui  accepte  le  legs;  car.  le  testateur 
n’ayant  pu  avoir  aucun  intérêt  d'affection  rai- 
sonnable pour  vouloir  ce  qu  il  a ordonné  , l'hé- 
ritier , comme  revêtu  de  la  personne  du  défunt, 
ne  peut  être  censé  avoir  un  intérêt  raisonnable 
à l'exécution  d'une  tello  volonté  , qui  puisse 
servir  de  fondement  à l'obligation  du  légataire. 
Une  telle  volonté  est  de  celles  qu'on  appelle 
ineptœ roluntates , qui  sont  indignes  du  secours 
des  lois.  dry.,  l.  1 13,  § fin.  ff  de  leg.  I**. 

1 14.  A plus  forte  raison,  lorsque  la  chose  â 
la  charge  de  laquelle  le  legs  a élé  fait  , est 
quelque  chose  d'impossible,  ou  de  contraire  aux 
lois  , il  n'eu  résulte  aucune  obligation,  et  cette 
charge  doit  être  réptilée  comme  non  écrite  : 
/.  37 , ff.  de  cond.  et  dem.  En  cela  , la  charge 
convient  avec  la  condition;  euprà  , n.  64. 

Il  y a plus  : quand  même  la  chose  A la  charge 
de  laquelle  le  legs  a élé  fait  , ne  serait  pas  une 
chose  qui  fût  par  elle-même  impossible , dès 
que,  sans  que  le  légataire  ait  élé  mis  en  de- 
meure, il  ne  lient  plus  A lui  de  fuirecette  chose  , 
l’obligation  , qui  aurait  pu  résulter  de  celte 
charge  , cesse , et  le  legs  n’en  est  pas  moins  du 
au  légataire.  Par  exemple  , lorsque  quelqu'un 
m a fait  un  legs  , i la  charge  que  je  serais  le 
tuteur  de  scs  enfans  ; si  le  juge , sur  l'avis  de  la 
famille  , a nommé  un  autre  tuteur  ; comme  , en 
ce  cas  , il  ne  tient  pas  à moi  de  l'étre,  je  suis 


quitte  de  la  charge  sous  laquelle  le  legs  a été 
fait  , et  il  ne  laisse  pas  de  m'étre  dû  : l.  76  , 
$ 6 . fT  de  leg . 2".  En  cela , le  legs  fait  eub 
modo  est  différent  de  celui  fait  sous  condition  , 
t’il  est  le  tuteur  de  son  file. 

Si , néanmoins  , il  paraissait,  par  les  circon- 
stances, que  le  testateur  ne  m’a  fait  le  legs 
uniquement  que  par  forme  de  récompense 
des  soins  que  je  prendrais  pour  la  tutelle,  le 
legs  ne  me  serait  pas  dû. 

1 15.  Lorsque  le  legs  est  fait  sous  1a  charge 
de  faire  une  chose  qui  ne  peut,  à la  vérité,  se 
faire  de  la  manière  dont  le  testateur  l'a  ordonné, 
mais  qui  peut  se  faire  d'une  autre  manière  qui 
réponde  aux  vues  du  testateur,  le  légataire 
n’est  pas  quitte  de  la  charge  , mais  il  doit  faire 
la  chose  de  la  manière  qu'elle  peut  l'étre  : par 
exemple  , si  on  m'a  fait  un  legs , à la  charge 
que  je  déposerais  ma  bibliothèque  dons  le  cou- 
vent des  Carmes  , pour  y être  publique;  quoi- 
que les  Carmes  refusent  do  se  charger  de  ce 
dépôt , et  qu'ainsi  il  ne  tienne  pas  à moi  de  faire 
ce  que  le  testateur  a ordonné,  de  la  manière 
dont  il  l'a  ordonné  , néanmoins  je  ne  suis  pas 
quitte  de  cette  charge , si  les  Jacobins , ail  refus 
des  Cannes , se  présentent  pour  se  charger  de 
ce  dépôt  ; et  je  serai , en  ce  cas , obligé  de  dé- 
poser chct  eux  nia  bibliothèque  , pour  y être 
publique  , parce  que  la  volonté  du  testateur 
peut , par  ce  moyen  , être  accomplie  , sinon  de 
la  manière  qu'il  l’a  voulu  , au  moins  d'une  ma- 
nière équipollente , et  qui  réponde  à ses  vues  : 
voyez  un  autre  exemple,/.  16 , ff.  de  ueu  et 
utufr. 

116.  De  l'obligation,  que  le  légataire  con- 
tracte d'accomplir  la  charge  sous  laquelle  le 
legs  lui  a été  fait , il  naît  une  exception  contre 
la  demande  en  délivrance  du  legs,  jusqu'à  ce 
qu’il  l'ait  accomplie,  si  c'est  une  chose  qui 
puisse  se  faire  incontinent , ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  ses  soumissions  de  l'accomplir:  dict . leg. 
I»,  ff.  de  leg.  3°. 

Il  en  naît  aussi  une  action,  qu'a  l'héritier 
contre  le  légataire  à qui  la  chose  léguée  a élé 
délivrée  , pour  qu'il  soit  condamné  à accom- 
plir la  charge.  L’héritier  peut  même  faire  con- 
damner le  légataire,  en  cas  de  refus  de  l'accom- 
plir, à restituer  la  chose  léguée  avec  les  fruits  : 
/.  21  , Ç 3 , ff.  de  ann.  leg. 

Observez  que,  quand  même  le  légataire  aurait 
accompli  une  partie  de  la  charge  sous  laquelle 
le  legs  lui  a été  fait , s'il  ne  l'accomplit  pour 
le  surplus  , il  doit  être  condamné  à restituer 
en  entier  la  chose  léguée  : dry.,  I.  111  , do 
leg.  1°. 

1 17.  Lorsque  la  chose  , à 1a  charge  de  laquelle 
le  legs  est  fait , intéresse  un  tiers  , le  légataire. 
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en  acceptant  le  legs , contracte  l’obligation 
d'accomplir  cette  charge  non  seulement  envers 
l'héritier,  mais  encore  envers  ce  tiers.  Par  exem- 
ple , si  ou  a légué  à Pierre  quelque  chose  , à la 
charge  qu'il  en  donnerait  uno  certaine  partie  à 
Jacques , Jacques  a action  contre  Pierre  , pour 
se  la  faire  donner  ; ce  qui,  néanmoins,  n'avait 
été  admis  que  tard  et  par  degrés  chex  les  Ro- 
mains : /.  2,  cod.  kis  qua  aub  mod . 

1 18.  Le  légataire  ne  s’oblige  à l'accomplisse- 
ment delà  charge,  sous  laquelle  le  legs  lui  a été 
fait,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profite 
du  legs  , soit  en  principal  , soit  eu  intérêts  ou 
fruits.  C'est  pourquoi , si  on  m'a  légué  uue  cer- 
taine somme  , à la  charge  de  donner  à l'héritier 
un  certain  héritage  qui  est  à sa  bienséance  , et 
qui  appartient  à un  tiers,  je  ne  suis  pas  obligé  à 
employer  à l’achat  de  cet  héritage,  plus  que  la 
somme  qui  m’a  été  léguée  , et  les  intérêts  que 
cette  somme  m’a  dû  produire.  Si  celui , à qui  il 
appartient  , veut  le  vendre  davantage  , et  quo 
l’héritier  le  veuille  avoir , c'est  à lui  à fournir  io 
surplus. 

Hmc  ita  si  qnantitas  cum  quantitate  confé- 
rât ur  y dit  la  loi  70,  J l , ff.  de  leg.  2°  : mais  si 
cette  somme  m'avait  été  léguée  , à la  charge  de 
donner  à l'héritier  une  certaine  chose  qui  m'ep- 
partient  ; après  avoir  accepté  le  legs'  fait  sous 
cette  charge  , je  ne  serais  pas  recevable  à 
opposer  que  ma  chose  vaut  plus  que  la  somme 
qui  m’a  été  léguée , ni  à offrir  do  rendre  la 
somme  que  j’ai  reçue;  car,  en  acceptant  le  legs 
sous  celte  charge  , j’ai  moi-méine  estimé  que 
ma  chose  ne  valait  pas  plus  ; et  , étant  légitime 
estimateur  de  mon  bien  , je  ne  suis  pas  valable 
à revenir  contre  ma  propre  estimation  : dict. 
leg. 

119.  Lorsque  le  légataire  souffre  retranche- 
ment du  legs  qui  lui  o été  fait , sous  la  charge 
de  donner  quelque  chose  à un  tiers  , il  doit  être 
déchargé  dans  la  même  proportion  , de  partie 
de  la  charge  qui  lui  a été  imposée  : l.  32,  $ 4, 
ff.  ad  leg.  falcid.  etpassim. 

Les  lois  apportent  quelques  exceptions  à cette 
règle.  Celle  fondée  sur  la  faveur  des  alimens  , 
/.  25 , $ t , ff.  dict.  tit.  , peut  avoir  lieu  parmi 
nous  ; les  autres  n'ont  pas  d'application  à nos 
usages. 

g II.  DO  CAS  AUQUEL  LA  CHOSE  LÉGUÉE  RENFERME 
ELLE-MÊME  QUELQUE  CHARGE. 

120.  Le  légataire , qui  sait  ou  doit  savoir,  que 
la  chose  qui  lui  est  léguée  , renferme  en  elle- 
même  une  certaine  charge , s'oblige  à cette 
charge  en  acceptant  le  legs.  En  conséquence  de 
ce  principe,  le  légataire  universel,  ou  d'une 


quotité  de  biens  , ou  d’une  certaine  espèce  de 
biens  du  défunt,  comme  des  meubles,  du  quint 
des  propres , etc. , s'oblige , en  acceptant  le  legs, 
à l'acquittement  des  dettes,  ou  de  la  part  des 
dettes  , dont  est  chargée  la  part  des  biens  qui 
lui  est  léguée  ; car  il  sait  ou  doit  savoir  que  les 
biens  d’une  personue  renferment  la  charge  de 
ses  dettes  : Cùm  bona  non  intelligantur  niai  de • 
duel  o œre  alieno. 

Il  contracte  cette  obligation  envers  l'héritier  * 
qu'il  e.t  obligé  d'indemniser  des  dettes  . pour  la 
part  dont  en  est  chargée  la  part  des  biens  qui 
lui  est  léguée,  et  il  la  contracte  aussi , celeri- 
tate  conjungendarum  actionum } envers  les 
créanciers. 

Au  reste  \ il  n’est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence des  biens. 

A l'égard  des  légataires  particuliers,  lorsqu'ils 
ont  connaissance  des  rentes  foncières  et  autres 
charges  dont  est  chargé  l'héritage  qui  leur  est 
légué,  ils  contractent  l’obligation  de  les  acquit- 
ter, tant  et  si  longuement  qu'ils  en  seront  déten- 
teurs. Lorsqu'ils  n’en  ont  pas  connaissance,  ils 
ne  contractent  aucune  obligation  ; et , lors- 
qu’ils sont  poursuivis  pour  les  reconnaître  , ils 
peuvent  éviter  la  condamnation  , tant  pour  le 
passé  quo  pour  l'avenir,  en  déguerpissant  avant 
la  contestation  en  cause,  comme  nous  le  ver- 
rons au  fit.  19,  chap.  2. 

SECTION  VII. 

De  l'exécution  testamentaire,  et  des  exécuteurs 
testamentaires. 

121.  Les  héritiers  , légataires  universels  , et 
autres  qui  sont  grevés  de  la  prestation  des  legs 
et  fidéiconimis  , portés  au  testament  ( sur  quoi 
voyes  la  sect.  pricéd. , art.  2 , $ 1 ) , sont  les 
exécuteurs  naturels  de  ces  dispositions  testamen- 
taires dont  ils  sont  gtevés. 

Cette  exécution  consiste  non  seulement  à 
acquitter  les  legs  dont  ils  sont  grevés  , qui  sont 
ouverts  et  exigibles , mais  encore  à veiller  et  à 
pourvoir  à la  sûreté  et  conservation  des  substi- 
tutions , soit  universelles  , soit  particulières , 
portées  audit  testament  , qui  sont  suspendues 
par  quelque  condition. 

Pour  cela,  1°  l'héritier  ou  autre  grové  doit 
faire  procéder,  dans  les  six  mois  de  la  mort  du 
testateur,  à la  publication  et  à l'enregistrement 
des  substitutions  , soit  universelles  , soit  par- 
ticulières dont  il  est  grevé,  qui  sont  portées  par 
le  testament  ; sur  quoi  , r oyez  supra  , «.  17. 

2°  L'héritier  ou  le  légataire  universel  doit 
faire  procéder  par-devant  un  notaire  royal , 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ( c'est-à-dire , 
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dans  les  trois  mois  du  jour  de  U mort  du  testa- 
teur). à un  inventaire  des  biens  de  la  succession, 
eu  présence  des  substitués,  ou  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  les  défendre , ou  eux  dûment  ap- 
pelés ; et  , si  les  substitués  n'étaient  pas  encore 
nés , en  présence  d’un  curateur  qui  doit  être  élu 
à la  substitution  : Ordonnance  do  1748,  p.  2, 
art.  I , 4##  fi. 

Faute  par  les  héritiers  ou  légataires  univer- 
sels d'avoir  fait  procéder  à cet  inventaire,  un 
mois  après  l'expiration  du  délai  , les  substitués 
peuvent,  aux  frais  de  la  succession,  y faire  pro- 
céder, lesdits  héritiers  ou  légataires  universels 
présens  ou  appelés  ; et,  à défaut  des  substitués, 
le  procureur  du  roi  du  siège  royal  ayant  les  cas 
royaux , dans  le  ressort  duquel  l'auteur  de  la 
substitution  était  domicilié  lors  de  son  décès , 
peut  y faire  procéder,  les  héritiers  ou  légatai- 
res universels  et  les  substitués  présens  ou  ap- 
pelés : p.  2 , art.  2,3  et  6. 

3°  1/ héritier  ou  autre  grevé  doit  faire  procé- 
der sur  des  affiches  , à une  vente  publique  des 
meubles  compris  en  la  substitution:  ibid.,  art.  H. 

4°  Il  doit  employer,  tant  le  prix  desdits 
meubles  , que  les  autres  deniers  provenus  des 
biens  compris  en  la  substitution,  d'abord  à 
acquitter  les  dettes  dont  lesdits  biens  sont  char- 
gés, et  ce  qui  restera,  en  acquisition  d’héritages 
ou  rentes  ; et , si  lesdites  rentes  , qui  auraient 
servi  d'emploi,  venaient  à être  remboursées,  il 
doit  pareillement  fairo  un  remploi  du  prix  du 
rochat,  ibid.;  lesquels  emplois  et  remplois  doi- 
vent être  faits  eu  présence  des  substitués,  ou 
du  curateur  à la  substitution  : ibid. } art.  10, 
11,  13,  14. 

122.  Pour  obliger  d'autant  plus  le  grevé  à 
observer  toutes  ces  choses , ladite  Ordonnance, 
p.  2,  art.  35,  veut  que  let  donataire» , héri- 
tier» institué»,  légataire»  universel » ou  parti- 
culier» qui  seront  grevés  de  substitution,  on  qui 
prendront  leur  place  à leur  défaut , ne  puis- 
sent se  mettre  en  possession  des  biens  compris 
en  la  substitution  , que  sur  une  permission  du 
juge,  au  bas  d'une  requête;  laquelle  permis- 
sion ne  pourra  leur  être  accordée  que  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi , et  sur  la  re- 
présentation de  l'acto  de  publication  et  enre- 
gistrement de  ladite  substitution,  et  d'un  extrait 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  fait  après  le  décès 
de  l'auteur  de  la  substitution , qui  seront  atta- 
chés à leur  requête  : art.  37-  De  plus  , elle 
veut,  art.  41  , que  , s'ils  n'ont  pas  fait  procé- 
der, dans  les  six  mois,  à la  publication  et  à 
l'enregistrement  de  la  substitution,  ils  soient 
privés  des  fruits  des  biens  substitués  jusqu'au- 
dit  enregistrement  ; lesquels  fruits  seront  ad- 
jugés aux  substitués  ; ou,  s'ils  ne  sont  pas  en- 


core nés,  à l'hôpital  du  lieu  où  le  jugement 
sera  rendu. 

L'Ordonnance  prononce  la  même  peine  de 
privation  de  fruits  contre  le  grevé  qui  aura 
mauqué  de  faire  l'inventaire  et  prisée , dans  les 
cas  où  il  en  est  tenu  : art.  42. 

Elle  exempte  de  cette  peine  les  mineurs , les 
interdits  et  les  communautés  : art.  44. 

Observes  que  l'Ordonnance,  en  l'art.  35,  ne 
parle  que  des  donataires f héritiers  institués , 
et  légataires  universels;  d'où  il  suit  qu'elle  n’a 
pas  entendu  assujettir  l’héritier  légitime  à obte- 
nir une  Ordonnance  du  juge  pour  se  mettro  en 
possession  des  biens  compris  dans  la  substitu- 
tion dont  il  est  grevé.  Observe»  aussi  que  l’ar- 
ticle 41,  qui  porte  la  peine  de  la  privation  des 
fruits  perçus  avant  l’enregistrement  des  biens 
de  la  substitution  , étant  relatif  aux  personnes 
dont  il  est  parlé  en  l'art.  35,  cette  peine  no 
doit  pas  concerner  l'héritier  légitime , puisqu'il 
n'est  pas  compris  en  l'art.  35. 

123.  Enfin  l'exécution  des  dispositions  testa- 
mentaires , dont  les  héritiers  et  autres  sont 
chargés  , les  oblige  à apporter  le  même  soin 
pour  la  conservation  de  toutes  (es  choses  com- 
prises dans  les  legs  ou  substitutions  dont  ils 
sont  chargés,  qu'un  diligent  père  de  famille 
apporte  à la  conservation  de  son  propre  bien. 
C'est  pourquoi , s'ils  laissent  périr  par  leur  né- 
gligence quelques  droits  dépendans  des  biens 
légués  ou  substitués , en  manquant  d’interrom- 
pre les  prescriptions,  ou  de  s’opposer  à des  dé- 
crets, ils  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts 
des  légataires  ou  substitués , lorsqu'il  y aura 
ouverture  auxdils  legs  ou  substitutions. 

Sur  l'espèce  de  faute  dont  ils  sont  tenus , 
voyez  suprà,  ».  93. 

124.  Les  héritiers  et  autres  grevés  de  legs  ou 
substitutions,  s'obligent,  ex  quasi  contracta  , 
à tout  ce  que  dessus  envers  les  légataires  et 
substitués,  en  acceptant  la  succession  ou  les 
biens  qui  leur  sont  laissés  à la  charge  desdits 
legs  ou  substitutions. 

Non  seulement  les  biens  de  la  succession 
auxquels  ils  succèdent  , sont  hypothéqués  à 
cette  obligation  , suivant  que  nous  l'avons  vu  , 
sect.  6 , art.  3;  l’Ordonnance  de  1748 , p.  2 , 
art.  17,  veut  encore  que  les  biens  desdits  héri- 
tiers ou  autres  grevés  de  substitutions  , soient 
hypothéqués  à leur  obligation  , du  jour  qu'ila 
auront  recueilli  les  biens  compris  dans  les  sub- 
stitutions dont  ils  sont  grevés. 

125.  Quoique  les  héritiers  et  légataires  uni- 
versels soient  les  exécuteurs  naturels  des  legs  , 
de  la  prestation  desquels  ils  sont  chargés,  néan- 
moins , pour  en  assurer  davantage  l’exécution  , 
surtout  de  ceux  qui  doivent  être  acquittés  in- 
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continent  après  la  mort  du  testateur , les  testa- 
teurs en  confient  l'exécution  è une  ou  plusieurs 
personnes,  qu’ils  nomment  à cet  eflet,  par 
leurs  testainens , pour  leurs  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

Cette  exécution  est  un  simple  office  d'ami  : 
c'est  pourquoi  on  ne  peut  être  forcé  de  l'accep- 
ter ; et  ceux , qui  sont  incapables  de  fonctions 
publiques  et  offices  civils  , en  sont  capables , 
même  les  personnes  auxquelles  on  ne  peut  rien 
léguer.  Par  exemple  , un  mari  peut  nommer  sa 
femme  pour  son  exécutrice  testamentaire  ; et 
il  peut  même  , en  ce  cas,  lui  faire  un  présent 
modique  par  son  testament , qui  est  considéré 
plutôt  comme  une  juste  récompense  des  soins 
de  l'exécution  , que  comme  une  donation. 

Mais  , comme  cette  exécution  oblige  à un 
compte , il  n'y  a que  ceux , qui  sont  capables  de 
s’obliger,  qui  en  sont  capables  : c'est  pourquoi 
uu  religieux  , un  mineur  , un  interdit , en  sont 
incapables,  aussi  bien  qu'une  femme  sous  puis- 
sance du  mari , si  son  mari  ne  l'autorise  é ac- 
cepter l'exécution.  Au  reste , uue  personne , 
quelque  pauvre  qu'elle  soit , no  peut  être  ex- 
cluse  de  cette  charge  , et  l'on  ne  peut  même 
lui  demander  caution  , le  testateur  ayant  bien 
voulu  suivre  sa  foi  ; à moins  que  le  dérangement 
de  ses  alTaires  n'étant  survenu  que  depuis  le  tes- 
tament , il  n’y  eût  lieu  de  présumer  que  le  tes- 
tateur, s'il  l'eût  prévu  /ne  lui  eût  pas  confié 
l'exécution  de  son  testament.  Ricard , p.  2, 
».  66  et  suit. 

Lorsque  le  testateur  a désigné  son  exécuteur 
testamentaire , non  par  son  nom  , mais  par  sa 
qualité  , comme  s'il  a dit  : Je  nomme , pour 
l'exécuteur  de  mon  teetament f le  procureur  du 
roi  , ou  le  doyen  de*  avocat*  t il  est  censé  avoir 
voulu  attribuer  l'exécution  de  son  testament 
plutôt  à 1a  qualité  de  la  personne , qu’à  la  per- 
sonne même  , et  avoir  nommé  celle  qui  se  trou- 
verait avoir  cette  qualité  lors  de  l’ouverture  de 
sa  succession.  Si,  néanmoins,  la  personne,  qui 
avait  cette  qualité  lors  de  la  confection  du  tes- 
tament, était  étroitement  unie  au  testateur,  par 
les  liens  du  sang  , de  l’affinité  , ou  d’une  amitié 
particulière,  il  y aurait  lieu  de. présumer  que 
c'est  plutôt  cette  personne  qu'il  a eue  en  vue  , 
que  la  quolité  par  laquelle  il  l'a  désignée.  Ri- 
card , p.  2,  ».  70. 

Observes  que,  lorsqu'un  testateur  veut  atta- 
cher son  exécution  testamentaire  à une  certaine 
qualité  de  personne,  il  faut  que  ce  soit  une 
qualité  reconnue  par  les  lois  du  royaume.  S'il 
avait  nommé  pour  exécuteurs  les  supérieurs  de 
quelque  confrérie  non  revêtue  de  lettres-pa- 
tentes , la  nomination  serait  nulle  : Arrêt 
du  8 avril  1647,  cité  par  Ricard , ibid.,  ».  69. 
Tomb  VII. 


Sur  la  saisine,  le  pouvoir,  les  fonctions  et  les 
obligations  des  exécuteurs  testamentaires,  et  la 
durée  de  l'exécution  testamentaire , voyez  le* 
art.  290  et  291 , et  le*  note». 

SECTION  VIII. 

De  l'extinction  de*  leg»,  et  de  ceux  qui  en 
profitent. 

§ |.  DB  L'EXTINCTION  DES  LEGS  DE  LÀ  PART  DD 
T ESTAT EU a. 

126.  Les  legs  et  les  fidéicommis  s'éteignent 
de  la  part  du  testateur,  1°  lorsqu'il  a perdu  le 
droit  de  tester  par  une  condamnation  o peine 
capitale;  2°  pûr  la  révocation  qu’il  en  fait. 
La  preuve  testimoniale  de  cette  révocation  n'est 
pas  reçue  ; mais  l’écrit , qui  la  contient , n'a 
pas  besoin  d'être  revêtu  des  formes  testamen- 
taires : c’est  pourquoi  la  révocation  d'un  testa- 
ment , faite  par  un  testament  postérieur,  nul 
dans  la  forme , mais  signé  du  testateur  , est 
valable. 

127.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  ré- 
vocation soit  expresse  ; elle  se  présume  en  plu- 
sieurs cas  : 1°  lorsque  le  testateur  a légué  par 
une  disposition  postérieure , à quelqu'un  , une 
partie  de  ce  qu'il  lui  avait  légué  par  une  dispo- 
sition précédente  , il  est  censé  avoir  révoqué  , 
pour  le  surplus,  la  première  î l.  20,  ff.  de  inetr. 
fund.  leg.;  I.  28,  § 5,  ff.  de  adim.  leg. 

2°  Le  legs  de  la  chose  léguée  à un  premier  lé- 
gataire, fait  a uu  second,  animo  tran»ferendi 
legati y renferme  une  révocation  tacite  du  pre- 
mier legs  , quand  même  ce  second  serait  nul 
par  l'incapacité  du  légataire , ou  autrement  : 
/ 20,  et  l.  34,  ff.  de  leg.  1°.  Mais  cette  volonté 
de  transférer  le  legs  au  second  légataire , doit 
paraître  par  quelque  circonstance;  autrement, 
le  testateur  sera  censé  avoir  voulu  léguer  la 
chose  aux  deux  légataires,  et  les  faire  concourir  : 
voyez  Pand.  Justin..  ».  34  et  *eq. 

3°  C'est  une  révocation  non  équivoque  , 
quoique  tacite  , lorsque  testateur  n barré  ou 
raturé  l'écrit  qui  contenait  le  legs  ou  fidéicom- 
mis : /.  16,  ff.  de  adim.  leg. 

128.  4°  La  vente  ou  la  donation  , que  le  tes- 
tateur a faite  du  total  ou  de  partie  de  la  chose 
léguée,  renferme,  ex  prœsumptd  eju*  rolun- 
tate,  une  tacite  révocation  du  legs,  pour  ce  qui 
a été  vendu  ou  donné. 

Cette  présomption  a lieu  , quoique  la  vente 
ou  la  donation  soient  nulles  : /.  24 , $ I , ff. 
de  adim.  leg.  Elle  a lieu,  quand  même  depuis, 
le  testateur  aurait  racheté  la  chose  : /.  15,  ff. 
dict.  tit. 

43 
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Le*  circonstances  peuvent  faire  cesser  celle 
présomption . comme  lorsque  le  testateur  a 
été  forcé  à vendre  ; /.  1 1 , $ 12 , ff.  de  leg.  3°  : 
surtout  lorsqu'il  a vendu  avec  clauicde  réméré: 
cette  clause  marquant  la  volonté  qu'il  avait 
de  recouvrer  la  chose  , et  de  la  conserver  nu 
légataire. 

A plus  forte  raison , lorsque  le  testateur  a 
seulement  engagé  la  chose  léguée  , il  ne  doit 
pas  être  présumé  avoir  révoqué  le  legs,  et  l’hé- 
ritier est  tenu  de  la  dégager  : Inet.  , tit.  de 

lt9->  S l3- 

Ricard,  p.  3,  n.  268,  cite  un  arrêt,  qui  a jugé 
quo  la  chose  léguée  ayant  été  depuis  échangée 
par  le  testateur,  contre  une  autre , le  legs  ne 
devait  pas  être  présumé  révoqué,  et  que  la  chose 
reçue  en  échange  pouvait  être  prétendue  par  te 
légataiie. 

129.  5°  De  grandes  inimitiés  survenues  en- 
tre le  testateur  et  le  légataire,  font  aussi  pré- 
sumer la  révocation  du  legs  : /.  3 , § 1 1 J /.  22  ; 
/.  31  , § - . R.  de  adim.  leg.  C'est  sur  ce  fonde- 
ment que  le  legs  fait  A un  domestique  est  pré- 
sumé i évoqué  , lorsque  son  maitre  l'a  chassé 
de  chez  lui . Il  en  serait  autrement,  s'il  en  était 
sorti  pour  cause  d'infirmité,  ou  pour  prendre 
quelque  établissement  , de  l'agrément  de  son 
maitre. 

Une  légère  brouilleric  , un  petit  refroidisse- 
ment , lotie  offenea , ne  donne  pas  lieu  à cette 
présomption  : dict.  leg.  3 , Ç 11. 

Une  grande  offense  n'y  donne  même  pas  lieu 
quelquefois  , lorsqu'elle  a été  suivie  d'une  par- 
faite réconciliation,  ou  lorsque  le  légataire  est 
le  plus  proche  parent  du  testateur  , ou  son  insi- 
gne bienfaiteur.  On  doit,  en  ce  cas,  plutôt  pré- 
sumer que  le  testateur  a encore  été  plus  sensible 
aux  liens  du  sang  ou  aux  bienfaits  reçus , qu'à 
l'injure  qui  lui  a été  faite. 

130.  6°  Lorsque  la  cause , pour  laquelle  il 
est  évident  que  le  legs  a été  fait , vient  à ces- 
ser , U révocation  en  est  présumée.  Vovex-en 
des  exemples  in  l.  25  , et  l.  30,  §2,  ff.  de 
adim  leg.  Suivant  ce  principe  , un  legs  modique 
fait  à celui  que  je  testateur  avait- nommé  pour 
son  exécuteur  testamentaire  , peut  être  présumé 
révoqué  , si , depuis,  le  testateur  a nommé  uu 
autre  exécuteur  à sa  place. 

7e  Enfin,  la  survenance  d’enfans  au  testa- 
teur , qui  n'en  avait  pas  lors  de  la  confection 
du  testament  , doit  opérer  l'extinction  des  legs 
considérables  , par  une  conjecture  de  1a  volonté 
du  testateur  , qu'on  doit  présumer  ne  les  avoir 
faits  que  parce  qu'il  no  croyait  pas  qu'il  aurait 
des  eofans.  Arg.  f l.  33  , $ 2 ; et  l.  36 , $ 2,  ff. 
de  tetlam.  mil. 

131.  Il  reste  à observer  , sur  la  révocation 


des  legs . que  leur  révocabilité  étant  en  quelque 
façon  de  leur  essence  , le  testateur  rte  peut  s’in- 
terdire la  faculté  de  les  révoquer,  si  ce  n’est 
par  le  contrat  de  mariage  du  légataire;  ces 
actes  étant,  parmi  nous,  susceptibles  de  toutes 
sortes  de  conventions. 

Il  suit  de  notre  principe  , que  le  testateur 
peut  révoquer  le  legs , quoiqu'il  oit , de  son 
vivant,  délivré  au  légataire  la  chose  léguée. 
Mais , si  cette  chose  est  une  chose  mobilière,  on 
présumera  que,  par  la  tradition  réelle  qu’il  lui 
en  a faite  , il  a voulu  lui  en  faire  une  donation 
entre  vifs  et  irrévocable.  Ricard,  p.  3 , n.  104 
et  105.  On  ne  pourrait  pas  dire  la  même  chose, 
si  la  chose  léguée  était  un  héritage,  la  donation 
entre  vifs  d’un  héritage  ne  pouvant  se  faire  que 
par  un  acte  devant  notaires. 

132.  Lorsque  quelqu'un  m'a  légué  une  somme 
qu’il  a prétexté  me  devoir,  et  a ensuite  révoqué 
le  legs  ; s’il  a expliqué  la  cause  de  la  dette,  son 
aveu  subsiste  nonobstant  la  révocation  du  legs, 
et  me  donne  droit  do  demander  la  somme,  non 
commo  m'étant  léguée , mais  comme  m’étant 
due.  Mais,  s'il  n'a  pas  expliqué  la  cause  de  la 
dette,  l’aveu  qu’il  en  a fait  ne  forme  qu'un  com- 
mencement de  preuve  : et,  si  elle  n'est  justifiée 
d'ailleurs,  on  doit  présumer  que  le  testateur, 
par  délicatesse  de  conscience,  avait  cru , lors 
de  la  confection  de  son  testament  . me  devoir 
cette  somme  ; mais  que  s'étant  depuis  consulté, 
il  avait  reconnu  ne  la  pas  devoir  : voyez  Ricard 
p.  3,  is.  108  et  109. 

§ II.  PE  L'EXTIKCTIOX  DES  LEGS  DE  Là  PA»T  DU 
LEGATAIRE. 

133.  Les  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent  de 
la  part  du  légataire  ou  substitué,  1”  par  leur  pré- 
décès  avant  l’ouverture  du  legs  ou  fidéicommis, 
sans  qu'ils  puissent  , en  aucun  cas,  transmettre 
à leurs  héritiers  l’espérance  qu’ils  avaient  : 
Ordonn.  de  1748,  p.  1 , art  20  ; /.  59  , ff.  de 
cond.  et  dem.  , l.  5,  ff.  quand,  dieu  leg.  La 
raison  est,  qu'au  lieu  que,  dans  les  contrats  , 
celui  qui  stipule  est  censé  stipuler  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  ; dans  les  legs , le  testa- 
teur ne  se  propose  de  léguer  qu’a  la  personne 
du  légataire  : c'est  pourquoi  l'ouverture  du  legs 
ne  se  peut  faire  qu'au  profit  de  la  personne  du 
légataire  ; d'où  il  suit  que  , si  elle  meurt  avant 
l'ouverture  , toute  l'espéranco  du  legs  s'éva- 
nouit. 2n  Ces  legs  ou  fidéicommis  s'éteignent , 
si  le  légataire , lors  de  l'ouverture  , se  trouvait 
incapable  de  les  recueillir. 

134.  3*  Pareillement,  lorsque  le  légataire , 
pour  quelque  juste  cause  , est  déclaré  indigne 
et  déchu  du  legs  à lui  fait , le  legs  est  éteint , 
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et  celui,  qui  en  était  grevé,  en  est  déchargé. 
En  cela,  nous  n'avons  pas  suivi  le  droit  romain, 
qui  appliquait  au  fisc,  en  ce  cas,  la  chose 
léguée.  Les  causes  d'indignité,  qui  sont  rappor- 
tées au  titre  de  his  quib.  ut  indig.t  no  sont  pas 
toutes  admises  parmi  nous.  Celles  qui  sont 
admises,  sont,  lorsque  le  légataire  est  con- 
vaincu d’avoir  eu  part  à la  mort  du  testateur  , 
lorsqu'il  a fait  quelque  affront  sanglant  à sa  mé- 
moire , lorsqu’il  est  convaincu  de  l'avoié  em- 
pêché de  retoucher  à son  testament.  Mais  celui, 
qui  a irapugné  le  testament  par  les  voies  de 
droit , quoiqu’il  ait  succombé , n'est  pas  pour 
cela  déchu  des  legs  qui  lui  sont  faits  pur  ledit 
testament.  Ricard , p.  3,  218. 

4°  Le  legs  est  aussi  éteint  par  le  fait  du  léga- 
taire, lorsqu'il  refuse  d'accomplir  la  charge 
sous  laquelle  il  lui  été  fait.  Le  legs  modique, 
qu'un  testateur  a fait  à celui  qu’il  a nommé  son 
ciécuteur  testamentaire  , est  censé  lui  être  fait 
à la  charge  qu'il  se  chargera  de  celte  exécution, 
et  par  conséquent  est  éteint , s’il  refuse  de  s’en 
charger.  Par  la  même  raison,  le  legs,  qu’un 
testateur  aurait  fait  à un  de  ses  pareils,  en  le 
priant  de  se  charger  de  la  tutelle  de  ses  enfaus  , 
sera  éteint,  si  ce  parent  étant  élu  par  les  parens, 
devant  le  juge,  à cette  tutelle,  use  de  quelque 
privilège  pour  s’en  faire  décharger. 

135.  Enfin  , le  legs  s'éteint  par  la  répudiation 
expresse  ou  tacite  qu'en  fait  le  légataire,  lors- 
qu'il est  capable  de  la  faire  , c'est-à-dire  , qu'il 
est  usant  de  scs  droits. 

Un  légataire  est  censé  tacitement  renoncer  à 
son  legs , lorsqu'il  consent  expressément  à la 
vente,  ou  autre  disposition , que  l'héritier  fait 
de  la  chose  qui  lui  a été  léguée;  à moins  qu'il 

paraisse , par  les  circonstances  , que  son 
intention  u élé  de  consentir  seulement  a rece- 
voir le  prix  au  lieu  de  la  chose  : l.  120  , $ I , ff. 
de  leg.  1°  ; /.  88,  $ 14  , ff.  de  leg.  2°.  S’il  avait 
été  seulement  présent  à lacté , on  n'en  pourrait 
pas  induire  une  renonciation  au  legs  : l.  34,  §2, 
ff.  de  leg.  2®. 

Je  ne  puis  répudier  pour  partie  le  legs  qui 
m'est  fait;  mais  l'un  de  mes  héritiers  peut  l'ac- 
cepter, et  l'autre  le  répudier  chacun  pour  sa  part  : 
/.  38 , ff.  de  leg.  I®. 

Celui,  à qui  le  testateur  a fait  plusieurs 
legs  , peut  accepter  l'un  et  répudier  l’autre. 
Si  , néanmoins,  l’un  des  legs  était  fait  sous  cer- 
taines charges  , il  ne  pourrait  pas  , pour  s'y 
soustraire  , le  répudier  et  accepter  celui  fait 
sans  charges  : l.  5,  S i , ff.  de  légat.  2®  ; L 22  , 
ff.  de  fideic.  libert. 

On  ne  peut  proprement  répudier  un  legs  ou 
fidéicoramis  , avant  qu'il  soit  ouvert  ; l.  45  , 
§ 1 , ff  de  leg  2°  : car  on  ne  peut  répudier  un 


droit  qui  n’existe  pas  encore.  On  le  peut  néan- 
moins répudier  d'une  manière  indirecte  , avant 
son  ouverture,  par  une  convention  cuire  le 
légataire  ou  substitué,  et  le  grevé,  par  la- 
quelle le  légataire  ou  substitué  s'oblige  envers 
le  grevé  de  ne  le  pas  demander  lorsqu'il  sera 
ouvert.  L’Ordonn.  de  1748,  p.  I , or/.  28,  veut 
que  cette  convention  , qui  se  fait  entre  le  sub- 
stitué et  le  grevé  avant  l'ouverture  de  la  substi- 
tution , soit  faite  par  un  acte  devant  notaires  , 
dont  il  reste  minute , à peine  de  nullité. 

S 111.  ne  l'eXTIÎICTIOH  des  leos  le  la  part  De  LA 
chose  l/.<;c£k. 

136.  Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain, 
il  s’éteint  lorsque , sans  le  fait  et  avant  la  de- 
meure du  grevé  , la  chose  léguée  vient  à pé- 
rir , ou  lorsqu'elle  cesse  d'être  susceptible  du 
legs. 

La  chose  léguée  cesse  d’être  susceptible  du 
legs , lorsqu’elle  cesse  d'être  dans  le  commerce  ; 
comme  si  le  terrain  légué  a été  pris  pour  faire 
un  chemin  public.  Elle  cesse  aussi  d'eti  être  sus- 
ceptible , lorsque  le  légataire  en  est  devenu 
d'ailleurs  propriétaire  à titre  lucratif,  suivant 
la  règle,  Quod  ineum  est  y ampliùe  tneum  fierê 
non  poteet  ; et  suivant  cette  autre  règle  , Dure 
causât  lucratira  in  eamdem  rem  et  pereonam 
concurrere  non  passant.  lien  serait  autrement, 
si  c’était  à titre  onéreux  que  le  légataire  en  fût 
devenu  propriétaire  , suivant  cette  règle,  Non 
tidetur  perfectè  cujusqtte  id  esse  eu  jus  id  pre- 
tium ei  abest.  C’est  pourquoi , en  ce  cas , le 
legs  subsiste  à l'effet  que  le  légataire  doive  être 
remboursé  de  ce  qu'il  lui  en  a coûte  pour  acqué- 
rir la  chose. 

137.  La  chose  léguée  est  censée  périe,  lors- 
que ce  qui  constituait  sa  substance  ne  subsiste 

4jplui. 

Observes  que  ce  qui  constitue  la  substance 
de  chaque  chose  , n'est  pas  tant  la  matière  dont 
elle  est  composée,  que  la  forme  qui  lui  est  pro- 
pre , et  qui  la  caractérise  essentiellement , et  la 
différencie  des  autres  choses.  C’est  pourquoi 
une  chose  est  censée  avoir  cessé  d’exister , lors- 
que la  forme  , qui  la  caractérisait , est  détruite, 
quoique  la  matière  , dont  cette  chose  est  com- 
posée existe , et  n'ait  fait  que  passer  eu  une  uutre 
forme. 

C'est  sur  ce  principe  qu’il  est  décidé  que  le 
legs,  que  le  testateur  a fait  de  toutes  tes  laines 
qu’il  avait,  est  éteint  lorsqu'elles  ont  été  conver- 
ties en  habits  : /.  88  . ff.  de  leg.  3®. 

Au  contraire , tant  que  la  forme  d'une  chose 
continue  de  subsister  , elle  n’est  point  censée 
périe , et  le  legs  subsiste , quoiqu'il  ne  reste 
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plus  rien  de  l'ancienne  matière  , dont  elle  était 
composée  lors  de  la  confection  du  testament  ; 
comme  lorsque  le  bateau  ou  le  moulin  qui  a 
été  légué,  a été  si  souvent  réparé  par  parties, 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  des  planches  et  au- 
tres choses  , dont  il  était  lors  composé  : l.  24 , 

S 4 , ff.  c/o  leg.  1°  ; /.  65  , ff.  de  leg.  2». 

Par  la  même  raison  , un  fonds  de  boutique  , 
un  troupeau  , etc.,  sont  censés  être  le  même 
fonds  de  boutique  et  le  mémo  troupeau  qui  a 
été  légué , quoiqu’il  ne  reste  aucune  des  mar- 
chandises ou  des  bêles  dont  il  était  composé. 

138.  Observes  qu’on  doit  faire  une  grande 
différence  entre  la  forme,  qui  constitue  la  sub- 
stance et  l'essence  d'une  chose , et  celle  qui 
n'est  qu'accidentelle  et  accessoire.  Le  change- 
ment de  cette  dernière  espèce  de  forme,  qui 
arrive  dans  la  chose  léguée , n'empêche  pas 
qu'elle  soit  censée  continuer  d’exister , et  qu'elle 
soit  due  au  légataire  en  la  forme  et  l'état  qu'elle 
se  trouve  lors  de  l'ouverture  du  legs.  Par  exem- 
ple , ce  sont  des  formes  accidentelles  par  rap- 
port à un  fonds  de  terre,  qu'il  soit  eu  terre 
nue , ou  planté  en  vignes  , ou  occupé  par  un 
bâtiment  : c’est  pourquoi  , si  quelqu’un  m’a 
légué  un  certain  morceau  de  terre , qui , lors 
de  son  testament , était  en  terre  nue , et  que 
depuis  il  ait  construit  dessus  un  bâtiment , l'hé- 
ritier sera  tenu  de  me  le  délivrer  avec  le  bâti- 
ment qui  y est  construit  et  en  est  un  accessoire  ; 
à moins  qu’il  ne  prouvât , par  quelques  circon- 
stances , que  le  testateur  a changé  de  volonté  : 

/ 44  , g 4 , ff.  de  leg.  I®. 

139.  Lorsque  la  chose  léguée  n'est  pas  tota- 
lement jiérie,  le  legs  subsiste  pour  ce  qui  en 
reste.  Par  exemple,  le  legs  d'un  troupeau  sub- 
siste pour  les  bêtes  qui  en  restent , n'en  restât-il 
qu'une  : /.  22 , ff.  de  leg.  1°. 

Si  la  chose  léguée  était  un  individu , qui  t 
par  sa  nature  , ne  peut  pas  subsister  pour  pa  i^ 
tio,  cette  chose  étant  périe  avant  l’ouverture 
du  legs , ce  qui  en  reste  ne  pourrait  pas  être 
prétendu  par  le  légataire.  Par  exemple , s'il  a 
été  légué  un  certain  bœufou  un  certain  bateau , 
et  que  le  bœuf  soit  mort , ou  le  bateau  dépecé 
avant  l'ouverture  du  legs,  la  peau  du  bœuf,  ni 
les  planches  qui  restent  au  bateau,  n'appartien- 
dront pas  au  légataire  : /.  49  , ff.  de  leg.  2"  • 
l.  88 , $ 2 , ff.  de  leg.  3°. 

Le  légataire  ne  peut  pas  non  plus  prétendre 
les  choses  , qui  ne  sont  comprises  au  legs  que 
comme  les  accessoires  de  la  chose  léguée  , lors- 
qu’elle a cessé  d'exister  avant  l'ouverture  du 
legs  : /.  2 , ff.  de  perul.  leg.  Par  exemple , si  on 
a légué  un  tel  cheval  harnaché , et  qu’il  soit 
mort  avant  l'ouverture  du  legs , le  légataire  ne 
pourra  demander  le  harnais , qui  n'est  compris 


au  legs  que  comme  l'accessoire  du  cheval. 

Si  la  chose  léguée  n'avait  cessé  d’exister  que 
depuis  l'ouverture  du  legs,  le  légataire  ayant 
acquis  la  propriété  de  cette  chose  et  de  tous  ses 
accessoires,  dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs, 
il  n'est  pas  douteux  de  tout  ce  qui  reste  de  cette 
chose  et  de  ses  accessoires  lui  appartient. 

140.  A l'égard  des  legs  alternatifs  de  deux  ou 
plusieurs  choses  , si  l'une  des  choses  périt , le 
legs  &bsis(e  dans  celles  qui  restent , à moins 
que  l'héritier  n'eut  mis  le  légataire  en  demeure 
de  recevoir  une  de  ces  choses  : car  le  legs  étant, 
par  ces  offres,  d'alternatif  qu'il  était,  déterminé 
à la  chose  offerte,  il  s'éteint  totalement,  lorsque 
cette  chose  vient  â périr. 

Il  est  évident  que  les  legs  d'une  chose  indé- 
terminée , et  ceux  d'une  somme  d'orgent , ne 
peuvent  être  sujets  à s’éteindre  de  la  part  de  la 
chose  léguée. 

5 IV.  QUI  DOIT  PROFITER  DE  LA  CHOSE  LEQUÉE, 

LORSQUE  LE  LEGS  EST  ÉTEINT  DE  LA  PART  DU  LÉGA- 
TAIRE , OU  PAR  LA  RÉVOCATION  QU'EN  A FAITE  LE 

TESTATEUR. 

141.  Lorsque  le  testateur  a substitué  quel- 
qu'un â son  légataire  par  substitution  vulgaire; 
comme  s’il  est  dit  : Je  lègue  à Pierre  , et  à son 
defaut , i ses  enfans  ; ce  sont  les  substitués  qui 
doivent  recueillir  le  legs  même,  préférablement 
au  droit  d'accroissement  que  pourraient  pré- 
tendre les  colégataires , s'il  y en  avait  : Jus 
substitutionis  potentius  est  jure  accrescendi. 

S'il  ne  se  trouve  aucun  substitué , et  qu'il  y 
ait  des  colégataires,  il  y aura  lien  au  droit  d'ac- 
croissement à leur  profit , comme  nous  le  ver- 
rons en  la  section  suivante. 

S'il  n'y  a ni  substitués  ni  colégataires,  ce  sont 
les  héritiers  ou  autres  qui  sont  grevés  de  la 
prestation  du  legs , qui  profitent  des  choses  ou 
sommes  léguées. 

142.  Lorsqu'il  y a un  légataire  universel , si 
le  testament  commence  par  le  legs  universel , 
tous  conviennent  que  le  légataire  universel  doit 
profiter,  préférablement  à l'héritier,  de  l’extinc- 
tion des  legs  particuliers  ; ces  legs  n’étant  que 
des  délibalions  du  legs  universel,  qui  doit  rester 
dans  son  intégrité,  lorsque , par  l'extinction  de 
ces  legs  particuliers,  il  n'y  a pas  lieu  à ces  déli- 
bations. 11  y a plus  de  difficulté,  lorsqu’api-és 
tous  les  legs  particuliers  . le  testateur  à légué  à 
quelqu’un  le  surplus  de  ses  biens.  Néanmoins, 
je  pense  que,  mémo  en  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel doit  profiter  des  legs  particuliers  , et  que 
ces  termes  , le  surplus  f doivent  s'entendre  du 
surplus  nui  restera  après  que  tous  les  legs  par- 
ticuliers , qui  seront  â acquitter  , l'auront  été. 
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Ricard  , p.  3 , n.  501  et  502  , est  de  notre  avis, 
et  rapporte  an  arrêt  qui  Ta  jugé  ainsi.  Facit , 
l.  96,  ff.  de  verb.  eignif. 

Non  seulement  le  légataire  universel  propre» 
ment  dit , profite , préférablement  à l'héritier 
de  la  nullité  ou  de  l'extinction  des  legs  parti» 
culiers  ; pareillement , le  légataire  d'un  genre 
de  certaines  choses  profite , préférablement  à 
l’héritier , de  la  nullité  ou  de  l'extinction  des 
dispositions  particulières  que  le  testateur  a faites 
de  quelqu'une  des  choses  de  ce  genre  : /.  fin, 
$ fin y ff.  de  auro  leg. ;Par  exemple,  si  quelqu'un 
m'a  légué  ses  livres  , et  à Pierre  son  Saint-Au- 
gustin ; ce  livre  qui  aurait  été  excepté  de  mon 
legs , si  celui  fait  à Pierre  eut  eu  effet , y sera 
compris,  si  le  legs  fait  à Pierre  n’a  pas  effet,  soit 
par  l’incapacité . soit  par  le  prédécés  de  Pierre, 
ou  par  sa  répudiation.  Ricard,  ibid.,  n.  503. 

143.  Lorsque  c'est  un  légataire  particulier 
qui  est  chargé  de  quelque  fidéicommis  , il  doit 
profiter  de  la  somme  ou  chose  comprise  au  fidéi- 
commis dont  il  était  chargé,  lorsqu'il  est  éteint  ; 
/.  60,  ff.  de  leg.,  2°  : à moins  qu'il  ne  parût  par 
les  circonstances,  que  l'intention  du  testateur, 
en  le  chargeant  de  ce  fidéicommis  , n’avait  pas 
été  de  lui  rien  laisser,  mais  de  le  foire  un  simple 
exécuteur  de  ses  volontés. 

SECTION  IX. 

Du  concoure  des  colégataire a , et  du  droit 
d'accroiseement  gui  a lieu  entre  eus. 

$ I.  nu  CONCOURS. 

144.  Lorsqu’une  même  chose  , ou  une  même 
somme,  a été  léguée  à plusieurs  légataires,  soit 
per  une  même  disposition  , soit  par  des  disposi- 
tions séparées  , et  qu’ils  se  présentent  tous  pour 
recueillir  le  legs,  elle  doit  se  partager  entre  eux. 

Si  cette  chose  a été  léguée  à plusieurs  d’entre 
eux  , par  une  même  disposition  , et  à d'autres  , 
pair  des  dispositions  séparées  , ceux  , qui  sout 
légataires  par  une  même  disposition , n'auront 
dans  ce  partage  , tous  ensemble  , qu’une  part  ; 
AV  conjuncti  diejunctie  commixti  eunt , con- 
juncti  uniue  vice  funguntur  : 1.  34  , ff.  de 
leg.  I®. 

Si,  entre  plusieurs,  à qui  un  legs  est  fait  par 
une  même  disposition  , quelques-uns  d'entre 
eux  sont  compris  sous  un  nom  collectif,  on  pré- 
sume asscx  souvent  que  l’intention  du  testateur 
a été  que  ceux  , qu’il  a compris  sous  un  nom 
collectif,  n’eussent  tous  ensemble  qu’une  part. 
Fide  exemplum  in  l.  7,  ff.  de  ueufr.  accren. 
Cette  présomption  n'a  pas  toujours  lieu  , et  elle 
dépend  beaucoup  des  circonstances. 


S II.  ne  naoiT  d'accroissement  entre  les  colo- 
cataires. 

145.  Lorsqu’une  même  chose  ou  une  même 
somme  a été  léguée  à plusieurs , sans  aucune 
limitation  de  part  , parti  bu  a non  aaeignatie , 
si  l’un  d'entre  eux  ne  recueille  pas  le  legs . sa 
part  accroît  aux  autres  : Inst. , tit.  de  leg.,  Ç 9. 

Si,  entre  ceux  , qui  recueillent  le  legs,  les 
uns  étaient  légataires  avec  celui  qui  ne  le  re- 
cueille pas  par  la  même  disposition , conjuncti 
re  et  terbia,  les  autres  étaient  légataires  de  la 
même  chose  , par  des  dispositions  séparées  ; 
l'accroissement  se  fera  à ceux  qui  sont  cow- 
juncti  re  et  terbia , préférablement  à ceux-ci  : 
l.  89 , ff.  de  leg.  3°.  Car  si  le  légataire,  qui  ne 
recueille  pas  le  legs  , l'eut  recueilli,  il  n'y  aurait 
que  ceux,  qui  sont  conjuncti  re  et  terbia  avec 
lui,  qui  en  eussent  souffert,  n’ayant  avec  lui 
qu'une  part  pour  eux  tous  ; auprà,  n.  140  : ils 
doivent  donc  aussi  seuls  profiter  de  ce  qu’il  ne 
les  recueille  pas. 

Par  la  même  raison  . si  l'un  de  ccilx  , que  le 
testateur  avait  renfermés  sous  une  appellation 
collective,  dans  la  vue  qu’ils  n'eussent  ensem- 
ble qu'une  part , ne  recueille  pas  le  legs . ceux, 
qui  étaient  compris  avec  lui  sous  cette  appel- 
lation collective  , doivent  être  préférés  pour 
l'accroissement , aux  autres  colégataires. 

146.  Par  les  lois  romaines,  lorsqu'à  défaut 
de  conjoints  re  et  terbia  , l'accroissement  so 
faisait  à des  conjoints  re  tantum,  c'est-à-dire  , 
à qui  la  chose  avait  clé  léguée  par  des  disposi- 
tions particulières  , l’accroissement  se  faisait 
nécessairement  et  sans  qu'ils  fussent  tenus  des 
charges  imposées  à celui  qui  n'avait  pas  re- 
cueilli le  legs , accreacebat  ineitia  et  aine  onere; 
parce  qu'étant  légataires  de  la  chose  entière 
par  une  disposition  séparée,  ils  la  retenaient 
en  entier  , magie  jure  non  decreecendi  guàm 
accreecendi , et  plutôt  de  leur  chef  que  du  chef 
de  celui  qui  ne  recueillait  pas  le  legs  à lui  fait  : 
et,  en  cela,  ces  conjoints  re  tantum , différaient 
des  conjoints  re  et  terbia,  à qui  l'accroisse- 
ment We  faisait  non  niai  volentibua  et  cum 
onere  : 1.  un.  cod.  de  cad.  toll.  Cette  distinc- 
tion n’a  pas  été  suivie  par  notre  jurispru- 
dence ; et , soit  que  l’accroissement  se  fasse 
à des  conjoints  re  et  terbia,  soit  qu’il  se  fasse 
à des  conjoints  re  tantum,  il  ne  se  fait  qu'avec 
les  charges  imposées  à celui  qui  ne  recueille  pas 
le  legs  , et  dont  néanmoins  peuvent  s'exempter 
ceux  un  profit  de  qui  se  fait  l'accroissement  , 
en  renonçant  à l'accroissement.  Ricard , p.  3, 
n.  551  et  552. 

Ce  principe  , que  la  part  du  légataire,  qui  ne 
recueille  pas  les  legs  , accroît  à scs  colégataires 
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avec  les  charges  qui  lui  avaient  été  imposées 
souffre  exception  é l'égard  des  charges  qui 
étaient  personnelles  au  légataire.  Par  exemple, 
si  j’ai  légué  un  héritage  à Pierre  , Jean  et  Jac- 
ques , à la  charge  que  Pierre  (qui  était  mathé- 
maticien) enseignera  les  mathématiques  à mon 
fils ; Pierre  étant  prédécédé  ou  ayant  répudié  le 
legs  , Jean  et  Jacques , qui  ne  sont  pas  mathé- 
maticiens , et  auxquels  la  part  de  Pierre  ac- 
croît , ne  sont  pas  tenus  de  celte  charge. 

147.  Le  légataire,  qui  meurt  après  que  le 
legs  a été  ouvert  à son  profit , transmet  à ses 
héritiers  le  droit  qu'il  a d'avoir,  par  droit  d'ac- 
croissement , les  parts  de  ses  colégataires  qui 
pourraient  par  la  suite  devenir  caduques  , soit 
par  leur  répudiation  , soit  par  la  défaillance  de 
la  condion  sous  laquelle  le  legs  leur  avait  été 
fait , ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  soit  ; 
/.  26 , § 1 , de  corul.  et  dom. 

C'est  une  suite  de  ce  principe  , que  si,  après 
avoir  répudié  de  mon  chef  le  legs  fait  à mon 
frère  et  à moi , d’une  certaine  chose,  je  deviens 
héritier  de  mon  frère , mort  sans  s'être  expli- 
qué s'il  entendait  accepter  ou  répudier  le  legs 
ouvert  à son  profit , je  puis , en  acceptant  le 
legs  comme  héritier  de  mon  frère  , avoir  Ia 
chose  entière  qui  nous  a été  léguée.  Les  juris- 
consultes romains  avaient  néanmoins  été  d'avis 
différens  sur  cette  question.  Les  Sakiniens , 
dont  nous  suivons  lu  sentiment , tenaient  l'af- 
firmative : /.  40 , et  /.  59  , ff.  de  leg.  2°.  Les 
Proculéiens  tenaient  la  négative;  /.  12,  ff.  de 
leg.  1°  j /.  55,  ff.  de  leg.  2°. 

148.  11  y avait,  dans  le  droit  romain , des 
règles  pour  le  droit  d'accroissement,  qui  étaient 
particulières  au  droit  d'usufruit  : /.  33,  § 1,  ff. 
de  usufruct.  ; l.  1,  § 3,  de  usuf.  accr.f  que  je 
ne  crois  pas  devoir  être  suivies  duus  notre  droit 
français. 

149.  11  nous  reste  à observer  que  , lorsque 
le  testateur  a légué  à plusieurs  , quoique  par 
une  même  disposition , une  part  pour  chacun 
dans  une  meme  chose,  ou  lorsqu'il  leur  a légué 
une  chose  pour  la  partager  , ils  ne  sont  pas  co- 
légat aires,  puisqu’ils  le  sont  chacun  <jf  leur 
part;  et  il  n'y  a pas  régulièrement  lieu  entre 
eux  au  droit  d'accroissement , à moins  qu'il 
ne  parut , pur  les  circonstances , que  le  testa- 
teur le  leur  a voulu  accorder,  ce  qui  se  doit 
supposer  en  l'cspècc  de  la  loi  16,  $ 2,  ff.  de  leg. 
1°;  l'.  Cujac.j  ad  h.  I.  Arrêt  dans  Soefvc, 
«i.3l. 

Lorsqu’il  a légué  l'usufruit  d'une  terro  à plu- 
sieurs personnes  pour  leurs  alimens  f quoiqu'il 
n'ait  point  exprimé  qu'il  le  leur  léguait  pour 
chacun  une  part,  il  n'y  a pas  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement cuire  eux;/.  57,  £ I,  ff.  de  usufr.: 


parce  qu’en  exprimant  que  c'était  pour  leurs 
alimens  , il  a suffisamment  fait  entendre  qu'il 
ne  léguait  à chacun  , que  la  part  nécessaire 
pour  frayer  è ses  alimens. 

Lorsqu'un  testateur  a chargé  ses  deux  héri- 
tiers de  laisser  chacun  à leurs  enfans  l’usufruit 
d'un  telle  terre,  les  enfans  de  l'un  sont  bien 
cnlégataires  entre  eux , mais  ils  ne  sont  pas 
colégataires  avec  les  enfans  do  l'autre  : car  ils 
ne  sont  légataires  que  de  l'usufruit  de  la  part 
de  leur  père  ; et  les  enfans  de  l'autre  le  sont  de 
l'usufruit  de  la  part  du  leur,  et  par  conséquent 
légataires  de  différentes  parts  ; 11,  et  l.  12, 
de  usufr.  accr. 

SECTION  X. 

De  l'interprétation  des  legs. 

ABTCLK  PRF.MIF.lt. 

Règles  générales  sur  V interprétations  des 
legs. 

Première  règle . 

150.  Les  dernières  volontés  sont  susceptibles 
d'une  interprétation  large  ; et  on  doit  principa- 
lement s’attacher  h découvrir  quelle  a été  la 
volonté  du  testateur. 

In  testamentis  y pleniùs  r oluntates  tes  tan - 
tium  interpretantur : 1.  12,  ff.  de  reg.jur.  In 
ambiguis  orationibusr  maximè  sententia  spec - 
tanda  est  ejus  qui  eas  protulisset  .*1.  96,  ff. 
dict.  tit. 

Seconde  règle. 

151.  Il  ne  faut  pas , néanmoins  , s'écarter  de 

la  signification  propre  des  termes  du  testament,  * 
s'il  n'y  a de  justes  raisons  de  croire  que  le  tes- 
tateur les  a entendus  dans  un  autre  sens  que 
leur  sens  naturel.  Non  aliter  à significatione 
verborum  recedi  oportet  quàm  cùm  manifestum 
est  aliud  sensisse  iestatorem  : 1.  69,  ff.  de 
leg.  3°. 

Voyez  la  règle  suivante. 

Troisième  règle. 

152.  Lorsque  les  termes  pris  dans  leur  sens 
propre,  mettent  de  la  contradiction  dans  la 
disposition  , ou  expriment  quelque  chose  que 
le  testateur  ne  pouvait  ordonner  ou  aurait  inu- 
tilement ordonné  , on  doit , en  ce  cas,  négliger 
le  sens  propre  des  termes  , pour  s'attacher  au 
sens  , quoique  impropre  , dans  lequel  il  y a 
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Apparence  que  le  testateur  les  a entendus. 
Beniqni  interpretari  oportet , et  secundum  id 
quod  credibile  e»t  cogitatum  : \.1*,dc  reb.  dub. 

On  peut  apporter  , pour  exemple  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  règle , les  formules  de 
substitutions  fidéicommissaires  dont  se  servent 
dans  les  tustçmens  les  notaires  : Je  veux  que  la 
portion  qu'un  tel , mon  neveu f aura  dane  ma 
succession , soit , après  sa  mort , susblituie  à 
ses  enfans  nés  et  ô naître;  en  réservant  seu- 
lement l'usufruit  à mondit  neveu. 

Il  est  clair  que,  dans  cette  formule,  le  terme, 
usufruit  n'est  pas  pris  dans  son  sens  propre, 
c'est-à-dire  , pour  un  droit  sépare  de  la  pro- 
priété , jus  fruendi  re  aliéné  : mais  il  est  pris 
pour  le  droit  de  propriété  du  grevé  de  substitu- 
tion , que  le  testateur  a appelé  improprement 
usufruit;  parce  que,  de  même  que  le  droit 
d'usufruit  ne  passe  pas  dans  la  succession  de 
l'usufruitier,do  même  le  droit  do  propriété,qu’a 
le  grevé  de  substitution  ne  passe  pas  dans  sa 
succession,  s'il  y a ouverture  à la  substitution  , 
mais  passe  en  oelle  des  substitués.  Si  on  l'enten- 
dait autrement,  la  disposition  impliquerait  con- 
tradiction : car  l'héritier  étant  chargé  de  sub- 
stitution après  sa  mort,  envers  ses  enfens,  c’est 
à dire,  chargé  de  leur  restituer  après  sa  mort  sa 
portion  héréditaire  , il  en  demeure  propriétaire 
jusqu'à  sa  mort.  Or,  il  impliquerait  qu'en  étant 
propriétaire  , il  en  ait  l'usufruit , à prendre  ce 
forme  dans  son  sens  propre. 

Voici  un  exemple  do  la  seconde  partie  de  la 
règle  : 

Un  testateur  a fait  un  legs  à un  mineur  qu'il 
savait  être  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  en  ces 
termes  , lorsqu’il  aura  l'âge  de  puberté,  il  est 
visible  que  le  testateur  n'a  pas  entendn  ce  terme 
de  puberté  dans  sa  vraie  signification, et  qu'il  l'a 
entendu  de  la  majorité;  autrement  il  aurait 
inutilement  apposé  cette  condition.  On  doit 
donc,  dans  cette  espèce,  entendre  ce  terme  de 
la  majorité  : I.  50,  5,  fi*,  de  leg.  3°. 

Autre  exemple  : Lorsque  le  testateur  s'est 
exprimé  ainsi  : J'institue  un  tel  mon  héritier , 
le  terme  d'héritier  doit  se  prendre  pour  léga- 
taire universel  ; un  testateur  ne  pouvant  pas 
se  faire  un  héritier  : art.  287. 

Quatrième  règle. 

153.  Une  disposition  testamentaire  doit  s'in- 
terpréter plutôt  dans  le  sens  selon  lequel  elle 
peut  avoir  effet , que  dans  le  sens  selon  lequel 
elle  n'en  pourrait  avoir. 

Cette  règle  est  une  suite  de  la  précédente. 
Voyei-en  un  exemple  en  la  loi  109  , ff.  de 
leg . 1°. 


Cinquième  règle. 

154.  On  peut  juger  de  ce  que  le  testateur  a 
eu  en  vue  , par  les  différentes  circonstances 
tirées  de  l'usage  du  testateur , de  celui  du  pays 
où  il  vivait , de  la  qualité  de  la  personne  du 
légataire  , de  l'amitié  que  le  testateur  lui  por- 
tait , et  autres. 

Ante  omnia  patrisfamiliàs  consuetudo  , 
desndè  regionis  in  qud  versatus  est  f exqui- 
renda  est  : sed  et  mens  patrisfamiliàs , et 
legatarii  dignitas , tel  charitas  et  necessi- 
tudo  y etc.  : l.  50,  § fin.  de  leg.  1°. 

On  peut  appliquer  cette  règle  a celle-ci  : 
Je  ligue  à mon  filleul  un  lel 7 lorsqu'il  so 
mariera , une  bourse  de  cent  pièces  de  la  mon- 
naie qui  aura  lors  cours.  Pour  juger  si  le  testa- 
teur a entendu  parler  do  louis  d’or  ou  d'écus, 
il  faut,  avant  toutes  choses,  examiner  si  le 
testateur  a fait  de  semblables  présens  de  noces 
à d'autres  filleuls  de  même  condition  que  le 
légataire;  car  il  est  présumé  avoir  voulu  léguer 
cent  pièces  de  monnaie  , de  la  même  qualité 
que  celles  dont  il  a fait  présent  à ses  autres 
filleuls.  A défaut  de  celte  circonstance,  on  doit 
avoir  égard  à l'usage  du  pays.  Si  ces  présens  y 
sont  usités,  et  qu'entre  personnes  de  la  qualité 
du  testateur  et  du  légataire,  ils  aieut  coutume 
de  consister  en  une  bourse  de  louis  d'or,  le 
testateur  sera  présumé  avoir  voulu  léguer  des 
louis  d'or.  Contrà  vice  versdf  si  l'usage  du 
pays  est  de  faire  présent  seulement  do  bourses 
d'écus,  il  sera  censé  n'avoir  légué  qu'une  bourse 
d'écus.  La  qualité  do  légataire  , et  l'affectiou  , 
que  le  testateur  lui  a témoignée  de  son  vivant . 
entrent  aussi  en  considération  : car  , si  un  pré- 
sent d'une  bourse  d'écus  était  au-dessous  de  la 
qualité  du  légataire,  ou  ne  répondait  pas  à 
l'affection  que  le  testateur  avait  pour  lui , on 
doit  juger  que  le  testateur  a voulu  léguer  des 
louis  d’or.  Les  autres  legs  , que  le  testateur 
a faits  à d'autres  personnes  de  même  condi- 
tion que  le  légataire,  et  avec  qui  le  testateur 
avait  de  pareilles  liaisons  , peuvent  aussi  ser- 
vir à juger  de  la  volonté  du  testateur:  car, 
si  la  valeur  de  chacun  de  ces  legs  ne  monte 
qu'environ  à celle  d'une  bourse  do  cent  éeus  , 
on  en  conclura  que  le  testateur  a entendu 
léguer  une  bourse  d’écus  plutôt  qu'une  bourse 
do  louis  : contrà  vice  versé  .*  dict.  leg.  1°, 

S /!»• 

La  loi  1 , ff.  de  re  dub. , nous  fournit  l'exem- 
ple d'une  autre  espèce  de  circonstance  qui  sert 
à faire  juger  de  la  volonté  du  testateur.  Un  tes- 
tateur a légué  sous  une  alternative , à quel- 
qu'un, la  terre  A ou  la  terre  B.  11  Mvait  annexé 
à cette  dernière  plusieurs  nouveaux  acquêts 
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considérables . Dans  le  doute  si  le  testateur  a en- 
tendu léguer  la  terre  B avec  toutes  ses  annexes, 
ou  seulement  l'ancien  domaine  de  cette  terre, 
l'égalité  de  la  valeur  de  le  terre  A avec  celle  de 
l'ancien  domaine  de  la  terre  H , fait  décider 
que  le  testateur  n'o  entendu  léguer  que  l'ancien 
domaine . 

Sixième  règle. 

135.  A défaut  de  circonstances  , dans  le  doute 
sur  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  ce  qui 
a été  légué  , on  doit  décider  pour  la  moins 
grande  : Semper , in  obacurie } quod  mininum 
est  aequimur  ; I.  9,  ff.  de  reg.jur. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  « légué  à un  étran- 
ger une  part  dans  ses  biens,  telle  que  celle  qu'y 
aurait  l'un  de  ses  cufaii»  , et  que  scs  enfuns  y 
aient  des  parts  inégales,  la  part  du  légataire  doit 
être  mesurée  sur  celle  de  celui  des  enfans  qui 
aura  la  moindre  part  : /.  41.  § I,  ff.  de  leg.  1°. 

Autre  exemple  : Si  un  testateur , après  avoir 
fait  plusieurs  legs  à une  personne  , dit , par  uu 
codicille,  qu'il  la  réduit  à uu  seul  des  legs  qu'il 
lui  a faits,  il  est  censé  ne  lui  avoir  conservé  que 
le  moindre  : /.  14,  § 11,  fi*,  de  leg.  1°. 

Voyez  d'autres  exemples  dans  les  lois  39  , 
§ 6,  ff.  de  leg.  l°j  l.  47,  ff.  de  leg.  2°,  et  l.  75, 
ff.  de  leg.  3°. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'héritier, 
ou  autre  successeur  universel,  qui  est  grevé  du 
legs,  étant  ordinairement  une  personne  plus  fa- 
vorable que  celle  du  légataire  , et  la  cause  qui 
tend  à la  libération  étant  ordinairement  la  plus 
favorable  , on  doit  préférer  l'interprétation  la 
plus  favorable  à la  cause  de  l'héritier,  suivant 
cette  autre  règle  du  droit  : Semper  in  dubiia 
benigniora  praferenda  aunt  : l.  56,  ff.  de 
reg.  jur. 

D'où  il  suit  que  notre  règle  souffre  excep- 
tion dans  les  cas  auxquels  c’est  au  contraire  la 
cause  du  légataire  qui  se  trouve  la  plus  favo- 
rable ; comme  dans  les  especes  de  la  loi  27 , 
§ l , ff.  de  leg.  3°;  et  de  la  loi  38,  $ 2,  ff.  de 
aur.  leg. 

Septième  règle. 

156.  Ce  n'est  pas  toujours  celui  , par  lui  le 
testateur  a marqué  que  la  somme  léguée  serait 
comptée , qui  est  grevé  du  legs  ; mais  plutôt 
celui  que  le  testateur  a eu  effectivement  envie 
de  grever.  Par  exemple  , si  le  testateur  a légué 
ainsi  : Je  lègue  à un  tel,  une  telle  aemme,  que 
mon  fermier  d’un  tel  endroit  lui  paiera  sur 
eea  ferme a;  c’est  l’héritier,  et  non  pas  le  fermier, 
qui  est  réputé  grevé  du  legs  de  cette  somme  , 
quoique  le  testateur  eut  aussi  fait  des  legs  à ce 
fermier  : /.  27,  § /î».,  ff.  de  leg.  3«. 


Voyetunautreexempleen  la  loi  108.  Ç I3efl4, 
ff.  de  leg.  I®. 

Huitième  règle. 

157.  Ce  n'est  pas  toujours  celui,  a qui  le  tes- 
tateur a ordonné  que  la  somme  léguée  serait 
comptée  , qui  est  le  légataire  ; mais  c’est  celui 
que  le  testateur  a voulu  gratifier.  Par  exemple, 
s'il  est  dit  dans  un  testament  , Je  reux  qu'on 
paie  à Pierre  le a mille  écua  pour  leaquela  il 
retient  mon  couain  Jacques  en  prison  ; il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  Pierre  qui  est  légataire, 
mais  Jacques.  C'est  pourquoi,  si  Jacques  pré- 
décède , le  legs  sera  caduc.  11  y a une  espèce 
semblable  en  la  loi  1 1.  § 22,  ff.  de  leg.  3°. 

En  général  . toutes  les  fois  qu'un  testateur 
ordonne  qu'on  paiera  à un  créancier  ce  qui  lui 
est  dû  par  un  tiers,  le  legs  est  plutôt  censé  fait 
au  débiteur  qu'au  créancier  ; et  pareillement , 
lorsque  le  testateur  m'a  fait  un  legs,  à la  charge 
de  payer  è son  créancier  ce  qu'il  lui  doit , celte 
disposition  est  censée  faite  au  profit  des  autres 
successeurs  du  testateur  , qui  seraient  tenus 
de  cette  dette,  plutôt  qu’au  profit  du  créancier. 

Cependant  il  peut  y avoir  des  circonstances, 
qui  fassent  présumer  que  le  testateur,  en  ordon- 
nant qu'on  paierait  au  créancier  d'un  tiers  ce 
qui  lui  était  dû  par  ce  tiers  . a voulu  gratifier 
non  seulement  le  débiteur,  mais  aussi  le  créan- 
cier , qui  avait  intérêt  d'avoir  un  autre  dé- 
biteur que  le  sien  , qui  n’était  peut-être  pas 
trop  bon  : J.  3 , $ fin.  , et  I.  4 , ff.  de  lib.  leg. 
Cela  se  présume  par  les  relations  d'amitié  que 
le  testateur  pouvait  avoir  avec  ce  créancier  ; et , 
en  ce  cas  , l’un  et  l'autre  sont  légataires  , et 
peuvent  demander  l’accomplissement  du  leg*. 
C'est  pourquoi  le  créancier , même  dans  le  cas 
auquel  le  débiteur  serait  prédécédé  . peut  de- 
mander qne  les  héritiers  du  testateur  lui  paient 
sa  dette.  Mais,  en  ce  cas. comme  le  legs  fait  au 
débiteur  est  éteint  par  son  prédécés , les  héri- 
tiers du  testateur  pourront  se  faire  subroger  aux 
actions  du  créancier,  pour  répéter  la  somme 
contre  les  héritiers  du  débiteur  : ce  qu'ils  ne 
pourraient  pas  faire  , si  le  débiteur,  que  le  testa- 
teur a voulu  libérer,  eut  survécu  , et  eût  acquis 
le  droit  résultant  du  legs  que  le  testateur  à voulu 
lui  faire. 

Il  y a plusieurs  autres  exemples  de  ce  cas  , 
auxquels  d'autres , que  la  personne  à qui  le  tes- 
tateur a exprimé  que  la  chose  léguée  serait  dé- 
livrée ou  comptée , sont , par  les  circonstances  , 
présumés  en  être  légataires  : royes  in  Pand. 
Justin. , tit.  de  leg. , depuis  le  n°  156  jus- 
qu'au 164. 
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Neuvième  règle. 

158.  Le  legs  général  de  toutes  les  choses 
d’une  certaine  matière  renferme  celles  qui  ne 
sont  pas  entièrement  de  cette  matière,  et  dans 
lesquelles  il  entre  quelque  autre  matière  comme 
accessoire. 

Par  exemple  , si  quelqu'un  a légué  ses  boîtes 
d’écaille  , le  legs  comprend  même  celles  qui 
ont  des  charnières  et  des  clous  d'or  et  d'argent  : 
Arg.,  I.  100 , § fin.,  ff.  de  leg.  3°. 

Si  quelqu'un  a légué  ses  meubles  de  bois  , le 
legs  comprend  non  seulement  ceux  qui  ne  sont 
composés  que  de  bois,  comme  des  tables,  etc., 
mais  ceux  dont  le  bois  fait  la  principale  ma- 
tière, quoiqu'il  y en  entre  d'autre  , comme  des 
armoires  dans  lesquelles  il  entre  des  serrures  et 
fiches  de  fer  ; mais  ce  legs  ne  comprendra  pas 
les  miroirs  ni  les  tableaux  , quoique  encadrés 
de  bois  , parce  que  le  cadre  n’eu  est  que  l'ac- 
cessoire. 

Dixième  règle. 

159.  Lorsque  le  testateur  a ajouté  au  legs 
général  d'une  certaine  espèce  de  choses , cer- 
taines choses  qui  en  sont  les  accessoires,  le  legs 
comprend  toutes  les  choses  de  cette  espèce , 
même  celles  qui  n'ont  pas  ces  accessoires. 

Par  exemple,  si  quelqu’un  a légué  ses  chevaux 
avec  leurs  équipages , le  legs  comprend  même 
ceux  qui  n'ont  pas  d'équipage. 

Si  quelqu'un  a légué  ton  vin  avec  les  bou- 
teilles , le  legs  comprend  même  celui  qui  n’est 
pas  en  bouteilles,  mais  dans  des  foudres  : /.  6 
et  15}  ff.  trit.  vin.  leg. 

Onzième  règle. 

160.  Lorsque  le  testateur,  par  le  legs  général 
d’un  genre  de  choses  qui  contient  plusieurs 
espèces  ou  genres  subalternes , a énoncé  une  ou 
deux  de  ces  espèces  , il  n'est  pas  censé  , à la 
vérité  , avoir,  par  cette  énonciation  , voulu  res- 
treindre son  legs  à ces  espèces,  mais  plutôt 
avoir  voulu  déclarer  que  les  espèces , qu'il  a 
énoncées , étaient  renfermées  sous  ce  genre  , 
ayant  pu  croire  qu'on  en  aurait  pu  douter  : mais , 
s'il  a fait  une  énonciation  détaillée  de  plusieurs 
espèces  , il  sera  présumé  avoir  renfermé  le  legs 
dans  ces  seules  espèces  , à moins  qu’il  n’ait 
ajouté  ces  termes  , et  autree , ou  bien , etc. 

Quùm  epeciee  ex  abundanti  per  imperitiam 
énumérant ur , générait  legato  non  derogaiur  ; 
ei  tamen epeciee  certi  numeri  demonetratœ  fue- 
rint,  modue  generi  datue  in  his  epeciebue  in - 
telligitur  : 1.  9,  ff.  de  eupell.  leg. 

Tour  VII. 


Par  exemple , ai  quelqu'un  avait  légué  ainsi  : 
Je  lègue  mes  meubles  d'une  telle  maison  , ma 
bibliothèque  , et  l’argenterie  qui  s'y  trouvera  ; 
il  ne  sera  pas  censé  avoir  restreint  le  legs  général 
des  meubles  de  cette  maison  , à la  bibliothèque 
et  à l’argenterie.  L'énonciation  de  la  biblio- 
thèque et  de  l’argenterie  parait  n’étre  faite, 
que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  testa- 
teur pensait  qu'il  pouvait  y avoir , si  ces  choses 
étaient  comprises  sous  le  terme  générique  de 
meubles  d’une  maison.  Mais  , s'il  a légué  ainsi  : 
Je  lègue  les  meubles  d'une  telle  maison  , lits  , 
chaises,  fauteuils,  tapisseries , tables,  coffres , 
armoires  et  batterie  de  cuisine,  ce  long  détail , 
dans  lequel  il  est  entré  , fait  présumer  qu'il  a 
voulu  expliquer  tout  ce  qu'il  a entendu  com- 
prendre par  ce  terme  générique  des  meublés 
d’une  telle  maison  , et  le  legs  ne  renfermera  rien 
autre  chose  que  les  espèces  exprimées , à moins 
qu'il  n'y  ait  ajouté  un  etc. 

Douzième  règle. 

161 . Lorsque  le  testateur,  par  un  legs  général , 
énonce  certaines  choses  particulières  comprises 
sous  une  certaine  espèce  particulière  ou  genre 
subalterne  , on  en  conclut  qu'il  n'a  point  en- 
tendu comprendre  les  autres  choses  de  cette 
espèce  particulière  ou  genre  subalterne  : l.  18  , 
§ 11,  ff.  de  instr.  tel.  inetr. 

Par  exemple  , si  quelqu'un  a légué  ainsi  : Je 
lègue  les  meubles  d’une  telle  maison , et  le  Dic- 
tionnaire de  Moreri  qui  y est  ; les  autres  livres , 
quoique  compris  sous  l'appellation  générale  de 
meubles  d’une  telle  maison  , ne  seront  point 
compris  dans  ce  legs  : car,  s’il  eût  entendu  les 
comprendre  , il  n’eut  pas  , par  ce  legs , légué  en 
particulier  le  dictionnaire  de  Moreri. 

Treizième  règle. 

162.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les 
choses  de  ce  geure  qui  n'appartenaient  point  au 
testateur.  Par  exemple,  si  j’ai  légué  ma  terre 
avec  tous  les  meubles  qui  servent  à son  exploi- 
tation, je  ne  suis  censé  avoir  légué  que  ceux  qui 
m'appartiennent,  et  non  ceux  qui  appartiennent 
à mes  fermiers  : /.  24,  ff.  de  instr.  tel  instr. 

Si  rien  n’appartenait  au  testateur  des  meubles 
de  cette  terre  , en  ce  cas  il  serait  censé  avoir 
légué  ce  qui  appartient  à ses  fermiers  : dict. 
Isg.  24. 

Quatorzième  règle. 

163.  Un  legs  général  ne  renferme  pas  les 
choses  comprises  sous  ce  genre , qui  n’ont  été 

44 
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acquises  que  depuis  )•  mort  du  testateur,  quoi- 
que par  son  ordre  : /.  4,  flf.  de  aur.  leg. 

Quinzième  règle. 

164.  Un  legs  général  ne  comprend  pas  le* 
choses  comprises  sous  ce  genre , qui  ont  été 
léguées  en  particulier  à d'autres  personnes. 

C'est  uue  suite  do  celte  règle  : In  totojure 
generi  per  speciem  derogainr,  et  illud  potis- 
simum  habetur  quod  ad  speciem  directum  est  : 
1.  80,  ff.  de  reg.jur . 

Par  exemple,  si  j'ai  légué  à quelqu'un  toutes 
les  provisions  de  bouche  qui  se  trouveront  lors 
de  ma  mort , et  que  j'aie  légué  à un  autre  le  vin 
qui  se  trouvera  dans  ma  cave  lors  de  ma  mort  ; 
qtoique  ce  vin  soit  compris  sous  le  terme 
général  de  provisions  de  bouche,  il  ne  sera  pas 
néanmoins  compris  dans  ce  legs  général , parce 
que  le  testateur  en  o disposé  envers  un  autre  : 
/.  2,  de  trit.  vin.  leg. 

Observez,  néanmoins,  que  ce  qui  est  compris 
dans  une  disposition  particulière,  n'est  excepté 
du  legs  général,  qu'autant  que  la  disposition 
particulière  est  valable  : l.fin.,  $ fin.,  ff.  de  aur. 
leg. 

Seizième  règle. 

165.  Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère  , ou 
d'une  certaine  somme  une  fois  payée , fait  en 
termes  généraux  à chacune  des  personnes  com- 
prises sous  un  certain  genre  , ne  comprend  pas 
ordinairement  celles  à qui  le  testateur  a fait 
quelque  legs  particulier. 

y oyez  des  exemples  de  celte  règle  en  la  loi  16, 
$ 2,  et  en  la  loi  20, 1T.  de  alim.  leg. 

Cette  règle  souffre  exception  par  les  circon- 
stances qui  se  rencontrent.  Par  exemple,  si  j’ai 
légué  en  général  , une  rente  viagère  d'une  cer- 
taine somme  à chacun  de  tous  mes  domestiques  , 
le  legs  particulier,  que  j'aurais  fait  à un  des  plus 
affidés,  qui  serait  beaucoup  moindre  que  ce  que 
j’ai  légué  i chacun  par  le  legs  général  , ne  doit 
pas  l’exclure  du  legs  général. 

Il  y a une  espèce  à peu  près  semblable  en  la 
loi  19  , $ I,  ff.  de  alim.  leg. 

Vis-septième  règle. 

166.  Le  legs  fait  en  termes  généraux  i un 
certain  genre  de  personnes  , n’est  pas  censé 
comprendre  celles  contre  lesquelles  le  testateur 
était  indisposé , quoiqu’il  ne  les  ait  pas  nommé- 
ment exceptées. 

Par  exemple , si  un  testateur  a légué  une  cer- 
taine somme  à chacun  de  ceux  qui  ont  été  à son 
service , il  n’est  pas  censé  avoir  compris  dans 


son  legs  ceux  qu’il  a chassés  et  n'a  pas  voulu 
voir  depuis  : /.  88  , $ 1 1,  ff.  do  leg.  2*. 

Cette  règle  me  paraît  devoir  souffrir  excep- 
tion dans  le  cas  d'un  legs,  que  quelqu'un  aurait 
fait  en  termes  généraux  à ses  plus  proches 
parens  , quoique  l’un  d'entre  eux  fût  brouillé 
avec  le  testateur.  On  doit  facilement  présumer 
que  le  testateur,  qui  ne  l’a  pas  excepté  nommé- 
ment, a voulu  le  comprendre  dans  le  legs,  aussi 
bien  que  les  autres , et  que  les  liaisons  du  sang 
ont  prévalu  aux  sujets  de  mécontentement  qu'il 
avait  de  lui. 

Vis-huitième  règle. 

167.  Lorsque  le  testateur,  après  un  legs  fait 
en  termes  généraux  aux  personnes  comprises 
sous  un  certain  genre , en  a recommandé  quel- 
ques-unes en  particulier,  il  u'est  pas  censé  pour 
cela  avoir  restreint  sou  legs  aux  seules  persounes 
recommandées. 

Par  exemple , si  j'ai  légué  cinquante  livres  de 
pension  viagère  à chacun  de  mes  domestiques,  et 
que  je  dise  ensuite  : Je  recommande  à mes 
héritiers , André  et  Martine  , que  j'aime  beau- 
coup \ le  legs , que  j'ai  fait  précédemment , no 
sera  pas  censé  restreint  par  cette  recommanda- 
tion aux  seuls  André  et  Martine  : Arg.,  I.  5,  ff. 
de  alim.  leg. 

Vis-neuvième  règle. 

168.  Dans  les  testsmens , comme  ailleurs, 
une  disposition  conçue  au  pluriel  se  distribua 
souvent  en  plusieurs  dispositions  singulières. 

Par  exemple , si  j’ai  légué  ainsi  : Je  lègue  à 
Pierre  et  à Jacques  , une  telle  chose  , s’ils  sont 
à mon  service  lors  de  mon  décès  ; quoique  l un 
d’eux  ait  quitté  le  service  du  testateur , le  legs 
ne  laissera  pas  d’être  valable  è IVgard  de  celui 
qui  y sera  demeuré , et  celte  disposition  équi- 
polle  à celles-ci  : Je  lègue  à Pierre  telle  chose, 
s’il  est  à mon  service  lors  de  mon  décès  ] je  lè- 
gue è Jacques  telle  chose,  s’il  est  à mou  ser- 
vice lors  de  mon  décès  : Arg.,l.  29,$.  fin.,  ff.  de 
leg.  I , ff.  de  condit.  inelit.;  et 

I.  33,  $ fin , ff.  de  condit.  et  demonstr. 

Un  autre  exemple  : Si  quelqu'un  a légué 
ainsi  : Je  fais  Pierre  mon  légataire  universel 
pour  moitié,  et  Paul  pour  l’autre  moitié  ; et  je 
leur  substitue  Jacques  après  leur  mort  : c’est 
comme  s’il  avait  dit  : Je  substitue  Jacques  à 
Pierre  après  sa  mort,  et  à Paul  après  sa  mort  : 
Arg.,  I.  78,  $ 7 , ff.  ad  senatusc.  Treb.  Cette 
interprétation  dépend  néanmoins  des  circon- 
stances ; car  le  substitué  ne  recueillera  los  biens 
qu'après  la  mort  du  dernier  décédé , s’il  y a des 
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circonstances  qui  fassent  connaître  que  telle  a présent  ou  du  passé  , ne  s’étend  pas  à ce  qui 
été  la  volonté  du  testateur,  comme  en  l’espèce  survient  depuis. 

de  la  loi  34,  ff .de  usufr.  leg.  Par  exemple,  si  quelqu'un  a légué  ainsi: 

Je  ligue  à Pierre  ce  qu'il  me  doit  , ou  ce  que 
Vingtième  règle.  jg  jMg-  fl|-  f fc  jeg,  ne  s^lend  pas  aux  nou- 


169.  Dans  les  testamens , comme  ailleurs , ce 
qui  est  à la  fin  d’une  phrase  se  rapporte  à toute 
la  phrase , et  non  pas  à ce  qui  précède  immé- 
diatement ; pourvu  , néanmoins,  que  cette  fin 
de  phrase  se  rapporte  entièrement  en  genre  et 
en  nombre  à toute  la  phrase. 

Par  exemple  , si  quelqu’un  a légué  ainsi  : 
Je  lègue  à mes  domestiques,  mes  provisions  de 
bouche  , à l'exception  des  bouteilles  de  vin  , 
qui  sont  a Paris;  ces  termes,  qui  sont  à Paris , 
ne  se  rapportent  pas  seulement  aux  bouteilles  de 
vin  y mais  à toute  lu  phrase  , et , par  consé- 
quent , il  n’y  aura  de  provisions  de  bouche  com- 
prises dans  le  legs  , que  celles  qui  sont  à Paris , 
et  non  celles  qui  sont  ailleurs  : /.  4,  § fin.,  ff.de 
pen.  leg. 

Il  en  serait  autrement,  s’il  avait  légué  ainsi  : 
Je  lègue  mes  provisions  de  bouche  , à l’excep- 
tion du  vin  qui  est  à Paris.  Car  ces  termes  , qui 
est  à Paris  , n'étant  pas  concordons  en  genre 
avec  ceux-ci,  mes  provisions  f ne  peuvent  s’y 
rapporter,  et  ne  restreignent  point , par  consé- 
quent, le  legs  . aux  seules  provisions  qui  sont 
à Paris.  Facit  l.  8,  ff  de  aur.  leg. 

m Vingt-uniême  règle. 

170.  Le  genre  masculin  renferme  souvent  le 
féminin  ; mais  le  féminin  ne  comprend  jamais  le 
masculin. 

Suivant  cette  règle , si  quelqu'un  lègue  ses 
mulets  , ses  chevaux  , ses  moutons  ; les  mules , 
les  cavales  , les  brebis  sont  comprises  dans  le 
legs  : l.  62  ; /.  65 , $ 6 , ff.  de  leg.  3«. 

Au  contraire  , si  quelqu'un  a légué  ses  cava- 
les, ses  brebis  , etc.,  les  chevaux  et  moutons 
n’y  seront  pas  compris  : Exemplo  pessimum 
est  feminino  vocabulo  etiam  masculos  conti - 
neri  : 1.  45  , ff.  de  leg.  2°. 

Observez  que  , sur  ces  questions  , on  doit 
plutôt  consulter  l'usage  de  notre  langue,  que 
les  décisions  des  lois  romaines.  C’est  pourquoi , 
quoique  , suivant  les  lois  , le  terme  filii  com- 
prenne les  filles  , et  le  terme  fratres  les  sœurs , 
/.  116,  ff.  de  verb.  siqnif.;  I.  93  , § 3,  ff.  de 
leg.  3*;  parmi  nous  , le  terme  de  fils  ne  com- 
prend pas  les  filles,  comme  l’observe  Ricard  , 
Tr.  des  disp.  cond.f  n.  467  et  suie.,  ni  celui 
de  frères , les  sœurs. 

Vingt-deuxième  règle. 

171.  line  disposition  conçue  par  termes  du 


velles  dettes  que  Pierre  a contractées  depuis  le 
testament  envers  le  testateur:  I.  28,  § 2,  ff. 
de  lib.  leg. 

Au  reste  , il  suffit  que  la  cause  de  la  dette 
existât  lors  du  testament, quoique  le  droit  n’ait 
été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple,  si  j’ai  légué  à mon  débiteur 
d'une  somme  qui  porte  intérêt , ce  qu'il  me  doit, 
le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le 
testament  : l.  28 , $ 6 ; l.  31 , §4 , ff.  de  lib.  leg. 

172.  Cette  règle  souffre  exception,  I"  à l'é- 
gard du  legs  de  choses  qui  sont  de  nature  à su 
subrogeriez  unes  aux  autres;  car  ces  legs,  quoi- 
que conçus  par  termes  du  présent  ou  du  passé , 
comprennent  tout  ce  qui  se  trouve  au  jour  de 
la  mort  : comme  lorsque  je  lègue  une  métairie 
telle  qu’elle  est  garnie , l.  19;  /.  28 , ff.  de  inst. 
tel instrum.leg.;  1. 28,  ff.  quandôdies  leg.,  etc  , 
un  magasin  et  les  marchandises  qui  y sont,  etc., 

La  règle  souffre  une  autre  exception  à l’égard 
de  cette  clause  qui  se  trouve  dans  les  legs, 
autant  que  la  loi  me  permet  de  donner.  Car  , 
quoiqu'elle  soit  conçue  par  termes  du  présent  , 
néanmoins  elle  s'interprète  de  ceque  le  testuleur 
peut  donner  au  temps  de  sa  mort  : voyez  l.  01  , 
ff.  de  leg.  2°. 

La  raison  de  celte  exception  est,  que  les  lois, 
qui  défendent  de  donner  au-delà  d’une  certaine 
quantité,  se  référant  au  temps  de  la  mort,  la 
disposition , par  laquelle  le  testateur  déclare  se 
soumettre  à celle  loi  , doit  s’y  référer  pareil- 
lement. 

Une  troisième  exception  est  à l'égard  do 
cette  clause  , qui  se  trouve  dans  certains  legs  : 
Je  veux  qu’on  donne  à tels  et  à tels,  tous  les  ans 
pendant  leur  vie  , ce  que  j'ai  coutume  , ou  ce 
qne  j’avais  coutume  de  leur  donner  pour  leurs 
alitnens,  pour  leurs  éirennes f etc.  Ces  termes, 
ce  que  j’ai  coutume,  ou  ce  quo  j’avais  coutume, 
(qua  rivus  præstabam  ),  quoique  termes  du 
temps  présent  ou  du  passé,  du  moins  de  l'im- 
parfait , s’entendent  de  ce  que  le  testateur  aura 
eu  coutume  de  leur  donner,  non  au  temps  du 
testament,  mais  au  temps  qui  aura  précédé  sa 
mort  : l.  14,  $ 2,  ff.  de  alim.  leg. 

Une  quatrième  exception  est  à l'égard  de  la 
clause  de  propogation , dont  il  sera  parlé  ci- 
après  . art.  4 , § 2. 

Vingt-troisième  règle. 

173.  Une  disposition  conçue  par  termes  de 
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futur , »e  réfère  au  temps  de  la  mort  du  tes- 
tateur. 

Par  exemple , si  , dans  les  Coutumes  qui  le 
permettent , j’ai  légué  à ma  femme  tous  les 
bijoux  et  joyaux  qui  feront  à son  usage,  ce  legs 
conçu  au  futur  renferme  tous  ceux  qui  se  trou- 
veront lors  de  sa  mort  : au  lieu  que,  si  j'avais 
légué  tous  les  bijoux  qui  font  à son  usage,  le 
legs  ne  renfermerait  que  ceux  qui  étaient  à son 
usage  au  temps  du  testament  : /.  34  , $ l et  2, 
ff.  de  aur.  leg. 

Quelquefois,  pour  obvier  aux  fraudes  du  lé- 
gataire , on  est  obligé  de  restreindre  un  legs , 
quoique  conçu  au  futur , à la  quantité  que  le 
testateur  avait  au  temps  du  testament. 

Par  exemple , un  épicier  , qui  se  reposait  de 
son  commerce  sur  son  facteur , a légué  à ce 
facteur  toutes  les  marchandises  d’une  certaine 
espèce  qui  se  trouveront.  Ce  facteur,  qui  avait 
connaissance  du  legs,  a rempli  les  magasins  de 
son  maître,  d’une  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité de  marchandises  de  cette  espèce,  que  son 
maître  n’avait  coutume  d’en  avoir  : on  doit  res- 
treindre le  legs  de  ces  marchandises,  à la  quan- 
tité que  le  testateur  avait  coutume  d’en  avoir 
lors  du  testament  : /.  32,  § 3,  ff.  de  leg.  2°j  et 
l.  34,  § l,ff.  de  leg.  3°. 

Vingt-quatrième  régie. 

174.  Une  disposition  , qui , dans  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  , n’exprime  ni 
temps  présent , ni  passé,  ni  futur  , se  rapporte 
ordinairement  au  temps  du  testament. 

Par  exemple  , si  j’ai  légué  à quelqu'un  mon 
argenterie  , le  legs  ne  comprend  que  celle  que 
j’avais  lors  de  mon  testament , et  non  celle  que 
j’aurais  acquise  depuis  : Cum  dicit  argentum 
«esm  , kde  demonslratione  meum  , prutens  , 
non  futurum  iemput  attendit  f I.  7 , ff.  de 
aur.  leg. 

Si  j’ai  légué  à quelqu’un  les  Journaux  des 
Savans,  depuis  trois  ans,  on  doit  entendre  que 
ce  sont  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  testament, 
et  non  ceux  depuis  trois  ans  avant  la  mort  du 
testateur  : Jrg.}  l.  41,  $4,ff.  de  leg.  3°,  où  il  est 
dit  que  si  quelqu'un  a légué  cinq  de  scs  es- 
claves , à les  prendre  parmi  ceux  de  l’âge  au- 
dessous  de  sept  ans  , le  legs  doit  s'entendre  de 
ceux  qui  étaient  au-dessous  de  cet  âge  au  temps 
du  testament. 

La  règle  souffre  exception  , à l’égard  des 
legs  de  choses  qui  se  subrogent  les  unes  aux 
autres  : car , si  cette  espèce  de  legs , quoique 
conçu  en  termes  exprès  du  temps  présent , 
comprend  les  choses  qui  se  trouvent  lors  du 
décès,  tuprà,  n.  147,  â plus  forte  raison  doit-on 
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le  décider  , lorsque  la  disposition  n’exprime 
aucun  temps. 

Vingt-cinquième  règle. 

175.  Comme  dans  l’usage  ordinaire  de  par- 
ler , on  prend  souvent  les  particules  disjoncti- 
ves  pour  des  copulatives  , et  rire  rend  (1.  53, 
ff.  de  rerb.  eignif.)y  il  faut  bien  prendre  garde, 
sur  le  sens  de  cette  proposition  , quelle  a dû 
être  vraisemblablement  ta  pensée  du  testateur. 

Voge»,  en  la  loi  13,  $ fin.  de  reb.  dub.y  et  en 
la  loi  85,  ff.  de  her.  tait.,  des  exemples  de  par- 
ticules disjonctives  prises  en  un  sens  copulatif , 
ex  probabili  mente  tettatorit. 

11  y en  a un  autre  exemple  en  la  loi  6 , cod. 
de  et  tubst . , où  Justinien  décide  que, 

dans  une  substitution  fidéicommissaire  , faite 
sous  ces  conditions  : Si  mon  filt  décide  tant 
enfant , ou  tant  avoir  fait  de  testament , ladis- 
jonctive  ou  devait  être  entendue  en  un  sens 
copulatif.  et  qu’en  conséquence  la  substitution 
ne  pouvait  être  ouverte  que  par  l’accomplisse- 
ment de  l’une  et  l’autre  condition. 

Vingt- tixiime  règle. 

176.  Ce  qui  est  écrit  en  dernier  lieu  , est  pré- 
sumé contenir  la  volonté  en  laquelle  le  testateur 
a persévéré  , et  contenir  une  dérogation  à ce 
qu’il  a écrit  auparavant  de  contraire  : In  letta- 
mentit  novittimœ  teripturœ  raient  : 1.  12,  § 3, 
ff.  de  leg.  lo. 

Cette  règle  a lieu  , quand  même  le  testateur 
aurait  ajouté  une  clause  , par  laquelle  il  déroge 
à ce  qu’il  pourrait  ordonner  de  contraire  ; et  il 
n’est  plus  nécessaire  , en  ce  cas , comme  il  l’é- 
tait par  les  lois  22  , ff.  de  leg.  3°,  et  l.  12  , § 3, 
ff.  de  leg.  1°,  de  déroger  expressément  à ces 
clauses  dérogatoires,  ('Ordonnante  de  1735  les 
ayant  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  : tu- 
prà , *».  20. 

177.  Lorsqu'un  testateur , par  un  même 
testament  , a légué  deux  ou  plusieurs  fois  a la 
même  personne,  une  même  somme,  il  est  censé 
avoir  fait  cette  répétition  par  inadvertance , et 
le  légataire  ne  peut  prétendre  qu’une  seule  fois 
cette  somme,  à moins  qu’il  ne  prouve  que  la 
volonté  du  testateur  a été  de  multiplier  le  legs  : 
/.  34  , $ 4,  ff.  de  leg.  K 

Cette  décision  a lieu  , lorsque  ce  sont  les 
mêmes  personnes  qui  sont  grevées  de  la  presta- 
tion du  legs , ou  lorsque  le  testateur  n'a  pas 
exprimé  qui  il  en  grevait  ; comme  lorsqu'il  a 
légué  ainsi  : Je  lègue  à Pierre , mille  livres  ; 
et  qu'apres  quelques  autres  articles  de  son  tes- 
tament , il  a ajouté  : Je  lègue  à Pierre  } mille 
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livret;  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  seule 
fois  mille  livres. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  grevé  difle- 
rens  héritiers  par  ses  différentes  dispositions  ; 
putà,  s'il  avait  ainsi  légué  : Mon  fil*  donnera 
à Pierre  la  tomme  de  mille  livres  ; et  plus  bas  : 
Ma  fille  donnera  « Pierre  la  somme  de  mille 
livret.  En  ce  cas  , le  légataire  aura  soin  de  de- 
mander à chacun  mille  livres  : /.  44,  § 1,  ff.  de 
leg.  2®. 

Vingt-septième  règle. 

178.  Lorsque  ce  n’est  pas  par  le  meme  testa- 

ment, mois  par  différens  testamcns  ou  codicil- 
les,  que  le  testateur  a légué  è quelqu'un  plu- 
sieurs fois  la  même  somme  . elle  lui  sera  due 
plusieurs  fois,  quoiqu'il  en  ait  grevé  les  mêmes 
héritiers  , ou  qu'il  n’ait  pas  exprimé  qui  il  en 
grevait  : 12,  ff.  de  probat. 

La  raison  do  différence  est , que  s'étant  passé 
un  intervalle  de  temps  depuis  la  première  dis- 
position. il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  que 
le  legs  a été  répété  par  inadvertance  , le  léga- 
taire ayant  pu  mériter  une  nouvelle  marque 
d'amitié  et  de  reconnaissance  de  la  part  du  tes- 
tateur. 

Cette  décision  doit  beaucoup  dépendre  des 
circonstances  : car,  s'il  paraissait  quo  le  testa- 
teur , en  faisant  son  second  testament , aurait 
plutôt  eu  intention  de  tester  de  nouveau  , que 
de  faire  une  simple  continuation  de  son  premier 
testament , il  faudrait  décider  autrement.  C’est 
ce  qui  paraîtrait,  si  le  testateur  avait  répété  sans 
aucun  changement  la  plupart  des  legs  contenus 
au  premier;  surtout  si  c'étaient  des  legs  de 
certains  corps  qui  ne  peuvent  être  susceptibles 
de  multiplication. 

Vingt-huitième  règle. 

179.  Lorsquo  le  testateur  a légué,  par  un 
codicille  postérieur , une  somme  différente  que 
celle  qu'il  avait  léguée  par  un  testament  ou  co- 
dicille antérieur, la  présomption  est  qu'il  a voulu 
augmenter  ou  diminuer  la  somme  portée  par  le 
testament  ou  codicille  antérieur , et  non  pas 
qu’il  ait  voulu  léguer  les  deux  sommes:/.  18,  ff. 
de  alim.  leg. 

Cette  décision  a lieu,  lorsque  les  deux  som- 
mes sont  léguées  à la  même  personne  : il  en 
serait  autrement,  s'il  avait  légué  une  somme  au 
père,  par  le  testament;  ensuite,  par  le  codicille, 
une  autre  somme  aux  enfans  ou  la  femme  : /.  28, 
ff.  de  leg.  3“. 


Vingt-neuvième  règle. 

180.  Lorsqu'un  testament  contient  plusieurs 
dispositions  au  profit  d'une  môme  personne  , et 
que  l'une  de  ces  dispositions  a une  condition  ou 
un  terme  de  paiement , celte  condition  ou  ce 
terme  de  paiement  ne  doivent  pas  être  sous- 
entendus  dans  les  autres  dispositions  * à moins 
que  la  connexion  des  dispositions  et  des  phrases 
qui  les  renferment,  ne  le  fassent  présumer,  et 
qu'il  ne  paraisse  pas  de  raison  pour  laquelle  la 
condition  ou  le  terme  auraient  été  apposés  à 
l’une  des  dispositions  plutôt  qu’à  l'autre  : 
voyez  in  P and.  Juet.,  t.  de  cond.  et  dem., 
n.  87  et  teg. 

ARTICLE  II. 

Règle  pour  l’interprétation  de  certaines  clau- 
ses, fréquentes  dans  les  testament. 

g I.  DE  LA  CLAUSE  d'EXCEVTION. 

181.  Lorsque  le  testateur  a fait  un  legs  de 
ses  biens  , ou  d’un  certain  genre  de  choses  , à 
l'exception  de  certaines  choses,  la  clause  d'ex- 
ception n'est  valable,  qu'autant  qu'on  peut  con- 
naître quelles  sont  les  choses  que  le  testateur 
a voulu  excepter  : Arg.  , l.  36,  ff.  de  leg.  I®. 

Quand  on  les  connaît , la  clause  a son  entier 
effet,  quand  môme  le  legs  so  trouverait,  par 
cette  exception,  entièrement  anéanti.  Parexcm- 
ple,  si  un  homme  , qui  avait  un  grand  nombre 
de  chiens , lègue  à quelqu'un  tous  ses  chiens, 
k l'exception  de  deux  que  son  héritier  retiendra 
à son  choix  , et  qu'il  n'en  laisse  que  deux  en 
mourant , ces  deux  seront  exceptés  du  legs  , 
quoiqu'il  n'eo  reste  aucun  autre  : /.  65  , ff.  de 
leg.  1®. 

$ II.  DS  LA  CLAUSE  DE  MOSOGATION . 

162.  On  appelle  clause  de  prorogation  , une 
clause  générale  par  laquelle  le  testateur  accorde 
a ses  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paie- 
ment de  ses  legs;  comme  lorsqu'il  est  dit  : 
Mon  héritier  aura  le  terme  d’un  an , pour 
acquitter  lee  legs  du  présent  testament;  ou 
bien,  les  legs  seront  payables  en  trois  termes  , 
d'année  en  année. 

183.  Cette  clause  ne  comprend  que  les  legs 
de  sommes  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité, 
comme  de  tant  de  blé  , tant  de  vin  , et  non  pas 
les  legs  de  corps  certains  : /.  30 , pr.  et  § 6 , ff. 
de  leg.  I®. 

184.  Elle  ne  comprend  pas  les  legs  , que  le 
testateur  a faits  sous  une  certaine  condition  : 
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tlict.  leg.  30,  § 1 , 3,  4,  5.  Le  terme  particulier, 
qui  leur  est  assigné  , déroge  au  terme  général 
accordé  pour  le  paiement  des  legs  , suivant  la 
maxime  : Generi  per  speciem  derogatur. 

Cette  clause  ne  comprend  pas  non  plus  les 
legs , que  le  testateur  a déclaré  expressément 
devoir  être  payés  incontinent  après  sa  mort , 
présent i die , dût.  leg.  130,  § 2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits 
à un  créancier,  de  ce  qui  lui  est  dû  , qui  ne  ren- 
ferment d'aulro  avantage  pour  le  légataire  , que 
l'avancement  du  paiement , et  qui  seraient  en- 
tièrement inutiles,  s'ils  n'étaient  payables  qu'a 
l’expiration  du  terme  accordé  pour  la  clause 
générale  : /.  4.  (T.  de  dot.  prœleg. 

183.  Cette  clause , quoique  conçue  par  termes 
du  temps  passé  , comprend  non  seulement  les 
legs  que  le  testateur  a déjà  faits  , mais  ceux 
qu’il  fera  depuis,  soit  par  le  même  testament,  soit 
par  des  codicilles  postérieurs  : L 30,  §/î». , et 
l.  31 , ff.  de  leg.  I». 

186.  Observe*  , sur  le  sens  de  cette  clause, 
que  lorsqu'il  est  dit  que  les  legs  seront  payés  en 
trois  termes  , d’année  en  année,  cela  doit  s’en- 
tendre en  paiemens  égaux  , à moins  que  le  tes- 
tateur n'ait  déclaré  le  contraire  : t.  3 , pp.  et 
tj  1.  ff.  de  an»,  leg. 

Que  si  le  testateur  a dit  que  l'héritier  pour- 
rait les  payer  en  trois  paiemens  iuégaux  , sans 
exprimer  de  quelle  portion  de  la  soramo  léguée 
devrait  être  chaque  paiement  , le  juge  les  arbi- 
trera eu  égard  à l’étal  de  la  succession  : dict. 
U,  3,  $ 2. 

$ lit.  DE  LA  CLAUSE  DE  RÉPÉTITIO.N . 

187.  La  clause  de  répétition  est  une  clause  , 
par  laquelle  le  testateur  répète  au  profit  de 
quelqu'un  le  legs  d'une  somme  ou  d'une  chose 
qu'il  lui  a déjà  fait , ou  qu’il  a fait  à un  autre. 

Cette  clauso  s'exprime  par  ces  ternies  , de 
plue  que  cela  , hoc  ampliùe  ; ou  par  ceux-ci  , 
outre  et  par-dessus.  Par  exemple  , si  quelqu'un 
a légué  ainsi  : Je  lègue  à Pierre  , une  telle  mé- 
tairie , et  à Paul  , outre  et  par-dessus  cela,  la 
somme  de  cent  pistoles  ; il  est  censé , par  ces 
termes,  avoir  répété  ou  profit  de  Paul , le  legs 
de  la  métairie  qu'il  avait  fait  à Pierre  : c'est 
pourquoi  Paul  et  Pierre  concourront  au  legs  de 
cetto  métairie  : /.  13,  £T.  de  leg.  3°. 

188.  Cetto  clause  a quelquefois  l'effet  de 
rendre  valable  un  legs  qui  était  nul  : Legata 
inutiliter  data  Papinianus  putat  confirmari 
per  repetitionem  : l . 19,  ff.  de  leg.  1°. 

189.  Cette  clause  est  quelquefois  générale  ; 
comme  lorsque  le  testateur  s'exprime  ainsi  par 
un  codicille  : Je  lègue  à chacun  de  mes  léga- 


taires , outre  et  pardessus  ce  que  je  leur  ai  déjà 
légué  , la  somme  de  tant. 

g IV.  DE  LA  CLAUSE  D'AUGMENTATION  DB  LEGS. 

190.  Lorsqu'un  testateur,  par  un  codicille, 
déclare  qu'il  lègue  à tous  ses  légataires  une  fois 
autant  qu'il  leur  a déjà  légué,  il  est  évident 
que  cette  clause  ne  comprend  que  les  legs  de 
somme  d’argent  ou  de  quantité , comme  de  tant 
de  vin  , tant  de  blé  , etc . , et  non  pas  les  legs  de 
corps  certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  les- 
quels le  testateur  n'a  fait  qu'ordonner  1a  resti- 
tution de  ce  qu'il  devait  avant  le  terme  : l.  88, 

$ 7.  ff.  de  leg.  2<>. 

C'est  une  question  sur  l'effet  de  cette  clause , 
si , lorsque  l'un  des  legs  était  fait  sous  des 
charges,  on  devait  doubler  la  somme  entière, 
ou  seulement  doubler  celle  qui  reste  après  la 
déduction  des  charges.  La  loi  18,  § 3,  r.  idem., 
ff.  de  alim.  leg paraît  décider  qu'on  doit  dou- 
bler la  somme  entière.  Cela  doit  beaucoup  dé- 
pendre des  circonstances. 

ABTICLE  111. 

Règles  pour  l’interprétation  des  différons  noms 

employés  par  les  testateurs , pour  désigner 

les  choses  qu’ils  lèguent. 

S I.  INTERPRÉTATION  DE  QL'T.L<JCE*  NOUS  A L'ÉGARD 
DES  LEGS  D’IMMEUBLES. 

191.  Si  j'ai  légué  mes  maisons  d 'Orléans,  le 
legs  comprend  celles  que  j'ai  dans  les  faubourgs  : 
/.  46 , § 6,  ff.  de  leg.  3«. 

Si  j'avais  légué  les  maisons  que  j'ai  dans  la 
ville,  il  y aurait  lieu  de  soutenir  que  celles  des 
faubourgs  n'y  seraient  pas  comprises  , pourvu 
qu'il  y en  eût  ou  moins  deux  dans  la  ville  sur 
lesquelles  pût  tomber  cetto  expression.  Cetto 
décision  est  fondée  sur  la  loi  2,  ff.  de  r erb. 
signif.j  qui  dit  : Urbis  appellatio,  mûris  Rohæ 
continentibus  œdificiis  fnitur.  Lorsqu'on  dit  lu 
tille  simplement , cela  parait  dit  par  opposition 
aux  faubourgs.  Si  je  n'avais  pas  dit  simplement , 
que  j’ai  dans  la  ville , mais  que  j’ai  dans  la 
ville  d" Orléans  , on  pourrait  peut-être  dire  que 
colles  des  faubourgs  y sont  comprises  : Arg.  f 
l.  4,  § 4 . ff.  de  pen.  leg.  qui  dit  : Romam  con- 
tinentibus (finiri)  et  urbem  Romam  tequè  con- 
tinentibus. 

Si  j'avais  légué  mes  biens  de  ville,  mes  mas- 
sons de  ville , je  pense  que  celles  des  faubourg» 
y sont  comprises  : car  maisons  de  ville  se  disent 
par  opposition  à celles  de  campaguc  , et  com~ 
prennent  celles  dos  faubourgs. 
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J II.  Di;  LEGS  DBS  BIENS  MEUBLES  , ET  DU  LEGS  DES 
MEUBLES. 

192.  Lorsque  je  lègue  mes  bien»  meubles , 
ou  mes  effets  mobiliers,  ce  legs  comprend  tou- 
tes les  choses  mobilières,  tant  incorporelles 
que  corporelles,  et  généralement  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeuble. 

Mais , lorsque  je  lègue  mes  meubles , le  legs 
ne  comprend  que  les  choses  qui  servent  n meu- 
bler mes  maisons,  soit  à la  ville,  soit  à la  cam- 
pagne ; les  marchandises  , l'argent  comptant , 
les  billets,  etc.,  n’y  sont  pas  compris. 

S'il  était  dit,  les  meubles  et  acquêts,  le  terme 
de  meubles , en  ce  cas,  contiendrait  tous  les 
biens  meubles. 

S III.  DU  LEGS  D'UNE  TKRBC,  AVEC  LES  MEUBLES  SER- 
VANT A SON  EXPLOITATION. 

193.  Lorsque  j'ai  légué  une  terre  que  je  fai- 
sais valoir  , arec  les  meubles  qui  serrent  à son 
exploitation , fundumeum  instrumente , ce  legs 
comprend  toutes  les  choses  qui  servent  à faire 
venir  les  fruits , à les  recueillir  et  à lus  conser- 
ver ; ea  quœ  fructus  quærendi , cogendi , con- 
serrandi  gratid  parafa  sunt  ; l.  8,  fl*,  de  instr. 
tel  instrum.:  telles  que  sont  les  bestiaux,  qui 
servent  à fumer  les  terres  ; les  bœufs  ou  che- 
veaux  , qui  servent  à les  labourer,  ou  è voitu- 
rer  les  fumiers  et  les  fruits  ; les  charrues  , les 
charrettes  , les  herses  , et  tous  autres  instru- 
mens  aratoires;  les  cuves,  les  tonneaux,  les 
vans  , les  cribles,  etc.  Ce  legs  comprend  aussi 
les  provisions  pour  la  nourriture  des  valets 
et  servantes  employés  pour  l’exploitation  de  la 
terre  : les  marmites  et  autres  ustensiles  de  cui- 
sine ; les  meubles  à leur  usage  : l.  12  , /.  18  , 
§ 3 et  9 , ff  de  instr  vel  instrum.  Mais  ce  legs 
ne  comprend  pas  ce  qui  est  dans  la  terre  pour 
l'usage  de  la  personne  du  père  do  famille:  Sup- 
pelles,  cœieraque , si  quœ  in  agro  fuerunt  , 
quo  instructior  esset  paterfamilids , instru- 
menta fundi  non  continentur  : dict.  leg.  12, 

% 15. 

$ IV.  DU  LEGS  D'UNE  TERRE  OU  D'UNE  MAISON 
MEUBLEE. 

194.  Lorsque  je  lègue  une  telle  terre  toute 
garnie  , fundum  ut  instructus  est,  le  legs  com- 
prend non  seulement  les  meubles  qui  servent 
pour  l'exploitation  des  métairies  , mais  il  com- 
prend aussi  tous  les  meubles  qui  servent  à 
meubler  le  château , et  généralement  tout  ce 
qui  est  pour  l'usage  du  père  de  famille.  Hoc 
legato  non  agri  instrumentum , sed  proprium 
suum  instrumentum  reliquisse  videtur  : l.  12, 
5 27,  ff.  de  iMStr.  vel  instrum.  Instructo  conti - 
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nebuntur , quœ  ibi  habuit  , ut  instructior 
esset  : dict.  §. 

Ce  legs  comprend  donc , de  mémo  quo  le 
legs  d'une  maison  garnie , non  seulement  les 
meubles  d'hôtel  qui  servent  à garnir  les  appar- 
tenons, comme  lits,  fauteuils,  chaises,  tapis- 
series , tableaux,  tables,  bureaux,  armoires 
batterie  et  ustensiles  de  cuisine  ; il  comprend 
aussi  l'argenterie  , le  linge  de  table,  lus  draps  , 
la  garde-robe  , carrosse  , chevaux  ; provisions 
de  ménage  , tant  pour  la  table  du  père  de  fa- 
mille que  pour  celle  dca  domestiques,  tant  de 
ceux  qui  sont  employés  auprès  de  sa  personne, 
que  de  ceux  qui  sont  employés  aux  ouvrages 
de  la  campagne  ; et  pour  la  nourriture  des 
animaux,  tant  de  ceux  qui  servent  pour  sa  per- 
sonne, que  de  ceux  qui  servent  à l'exploitation 
des  terres  ; telles  que  sont  les  provisions  de  blé  , 
avoine  , foin  , pailles  , vins  , vinaigre  , sel  , li- 
queurs, fruits  , etc.  Si  fundus  sit  instructus 
legatus  , et  suppellex  continebitur  , quœ  illio 
fuit  usas  ipsius  gratid , et  vestis  non  solùm 
stragula  , sed  et  qud  ibi  uti  solebat...  aurutn 
et  argentum,  rima  quoque,  si  quœ  ibi  fuerint 
usds  ipsius  causa  , continentur  ; et  si  quid 
aliud  utensilium  : dict.  leg.  12,  § 28.  Les  li- 
vres sont  aussi  compris  dans  le  legs  d’une  terre 
meublée  ou  d’une  maison  de  ville  meublée, 
quoique  quelques-uns  en  eussent  douté  : dict. 
leg.  12,  §34,  43. 

liais  les  blés  , vins  , foins  , et  autres  fruits 
qui  n'étaient  point  destinés  pour  la  provision 
du  père  de  famille,  et  qui  étaient  destinés  à 
être  vendus  , ne  sont  point  compris  dans  ce 
legs  : Fructus  ibi  repositos  ut  rentrent...,  in- 
structo fundo  non  contineri  : dict.  leg.  12, 
§ 30. 

Les  choses  , qui  sont  comme  en  réserve  , et 
qui  nu  servent  ni  à meubler  les  appartenions,  ni 
à l'usage  du  père  de  famille,  ne  sont  pas  non 
plus  compris  duns  ce  legs  : Imagines  Kœ  soUo 
legatœ  rident ur  quœ  sis  aliquo  ornatu  r illœ 
fuerunt....  Sed  si  qua  eo  congesserat  non  ustls 
sui  causé , sed  custodiœ,  non  coniinebuntur  : 
dict.  leg.  12  , § 36  et  29. 

Les  choses  même  , qui  servent  à l'usage  du 
père  de  famille,  telles  que  l’argenterie,  le  linge, 
la  garde-robe  , et  autres  choses  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  être  comprises  dans  ce  legs  , n’y 
sont  comprises  que  lorsqu’elles  y sont  pour  y 
être  consommées,  ou  pour  y rester  ; et  non  pas 
celles  qui  y sont  transportées  pour  y être  seu- 
lement pendant  le  temps  d'un  séjour  passager 
que  le  père  de  famille  y fait,  et  qu'on  remporte 
lorsqu'il  s'en  retourne  : Fundo  , sicut  instruc- 
tus est , legato omnia  quœ  vel  ipse  pater- 

familids, quùm  ibiageret , vel  ut  fundus  esset 
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tnatrmetua,  non  t emporté  causé f in  eo  habuit. 
relirta  eue  , juris  auctoritate  definitum  est  : 
1.2,  cod.  de  verb.  eignif. 

S V.  DC  LEGS  DES  CHOSES  QU  SORT  DANS  CH  TEL 

un. 

195.  Lorsque  le  testateur  a légué  sa  terre  ou 
sa  maison  , et  ce  gui  y eat  , le  legs  renferme  les 
choses  qui  y sont  pour  y rester. 

Celles,  qui  y sont  pour  y rester,  y sont  com- 
prises, quoique,  au  temps  de  la  mort  dn  testa- 
teur , elles  ne  s'y  soient  pas  trouvées  ; le  testa- 
teur les  ayant  envoyées  ailleurs  pour  quelque 
temps , a dessein  de  les  y faire  revenir  : et,  au 
contraire,  celles,  qui  s’y  sont  trouvées  au  temps 
de  la  mort , n'y  sont  pas  comprises  , si  elles  n’y 
étaient  pas  pour  y rester , mais  seulement  pour 
un  temps  : Rebut , guœ  in  fundo  sunt,  legatia 
accedunt , etiam  ea  guœ  tune , non  aunt , ai 
eaae  soient  ; nec  guœ  caau  ibi  fuernnt , légat  a 
erietimantur  : I.  78 , § 7,  ff  de  leq.  3°. 

Par  exemple  , si  le  testateur  , qui  a légué  une 
telle  terre  ou  une  telle  maison , et  ce  gui  g eat , 
avait  prêté  quelque  livre  ou  autre  chose  qui 
avait  coutume  d'être  dans  cette  maison,  ou 
l'avait  mis  en  dépôt  pendant  un  voyage,  ou 
l'avait  rais  en  gage , de  telle  manière  que  la 
chose  ne  se  trouvât  pas  lors  de  sa  mort,  dans 
cette  maison,  cette  chose  ne  laissera  pas  d'être 
comprise  au  legs  , comme  le  décide  fort  bien 
Labéon,  contre  le  sentiment  d'Ofilius  : /.  39,'$  I , 
ff.  de  aur.  leg.;  I.  20 , $ 6 , ff.  inatr.  vel  »»s- 
atrum.  leg. 

y ica  veraé , les  choses  , qui  se  seront  trou- 
vées dans  cette  terre  ou  jlaus  cette  maison  , lors 
de  l'échéance  du  legs,  ne  seront  pas  comprises 
au  legs  , si  elles  n'y  étaient  pas  pour  y rester; 
comme  , par  exemple  , les  bestiaux  d’uue  autre 
terre , qui  n’étaient  dans  celle-ci  que  pour  y 
hiverner. 

Suivant  le  même  principe , les  choses , que  le 
testateur  avait  dans  cette  terre  on  dans  cette 
maison  , pour  les  vendre  , quand  il  en  trouve- 
rait l’occasion  favorable , tels  que  sont  les  blés, 
les  vins  de  ses  récoltes , à l'exception  de  ce  qu’il 
a coutume  d'en  garder  pour  sa  provision,  et 
généralement  toutes  espèces  de  marchandises  , 
ne  sont  point  comprises  dans  ce  legs  : I.  32  , 
$ 2 et  3 , ff.  uaufr.  etc.,  per  leg. 

Par  la  même  raison , l’argent  comptant  qui 
s’y  trouve , n’est  point  compris  dans  le  legs, 
parce  qu’il  n’y  était  que  pour  en  sortir  à mesure 
que  le  testateur  aurait  occasion  de  le  dépenser  : 
/.  41  , $ 6 ; /.  44  ; /.  92  ; $ ! , ff.  de  leg.  3®. 

A l’égard  des  dettes  actives,  dont  les  billets 
et  cédules  se  seraient  trouvés  dans  la  maison  , 


i 


il  est  évident  quelles  ne  sont  point  comprises 
dans  ce  legs  ; car  les  billets  et  les  cédules  n’en 
sont  que  l'instrument  probatoire.  Ces  choses 
sont  en  elles-mêmes  quelque  chose  d’incor- 
porel  , qui  ne  peut  être  en  aucun  lieu  : /.  18 , 
fin.  ff.  de  inatr.  ; dict . leg.  41  , $ 6. 

S VI.  oc  LEGS  DE  L'ARGENTERIE. 

196.  Lorsqu’un  testateur  a légué  à quelqu'un 
son  argenterie  , si  , comme  je  le  pense,  notre 
terme  français  d’aryen/ene  répond  à celui  d’or- 
gentum  factum , ce  legs  comprend  seulement 
la  vaisselle  d’argent,  Q.  Mucine  définit  argen - 
tum  factum,  r as  argenteum  ride  ri  esse  ; 1.  27, 
ff.  de  aur.  leg.  ; c'est-à-dire , tout  ce  qui  sert 
pour  la  table,  plats  , assiettes,  cuillers,  four- 
chettes, couteaux,  bassins,  salières,  chande- 
liers , réchauds,  etc. 

Les  autres  meubles  d’argent  n'y  sont  pas  com- 
pris, comme  une  table  d'argent,  des  lustres  et 
bras  d’argent , un  foyer  d’argent , de  petites 
statues  d'argent  : Lectum  argenteum  , t>el  ai 
gua  alia  euppellex  argentea  fuit , argenti  ap - 
pellationo  non  continetur,  ai  numéro  argenti 
habita  non  eat , nec  cundelabra , vel  tigilla,.... 
guœ  in  domo  repositti  aunt f etc.  : I.  19,  $8, 
ff.  de  aur.  leg.  Tout  ce  qui  fait  partie  des  bijoux 
ou  de  la  toilette  , quoique  d'argent  , n'est  point 
non  plus  compris  sous  le  terme  d'argenterie  , ni 
ce  qui  est  en  lingot,  ni  les  médailles  , encore 
moins  l’argent  monnayé  : Argentum  factum 
rectè  quia  definierit  y guod  nec  iis  mataâ  , nec 
in  lamindf  nec  in  signât of  nec  in  auppellectili 9 
nec  sis  mundo , nec  omamentia  inait  ? dict. 

leg.m,  $6. 

S’il  paraissait , néanmoins  , par  les  circon- 
stances, que  le  testateur  eût  réputé  dans  son 
argenterie  quelques-unes  des  choses  que  nous 
avons  dit  n’y  être  pas  comprises,  elles  y seraient 
comprises  : c'est  pourquoi  la  loi  ci-dessus  citée 
dit , numéro  argenti  habita  non  est. 

S VII.  BO  LEGS  DI  LA  GARDR-ROBE,  DR  LA  TOILETTE, 
* DES  BIJOUX. 

197.  Lorsqu'une  personne  lègue  sa  garde- 
robe  , ce  legs  comprend  tout  ce  qui  sert  à nous 
vêtir.  Il  comprend  toutes  sortes  de  vêtement , 
tant  pour  le  jour  que  pour  la  nuit , les  chemi- 
ses comme  les  vétemens  extérieurs , même  ce 
qui  sert  pour  1a  chaussure  et  la  coiffure  ; en 
quoi  le  legs  de  la  garde-robe  a plus  d'étendue 
parmi  nous  que  le  legs  restimentorum  t qui  ne 
comprenait  pas  la  chaussure  : /.  25 , $ 4 , ff. 
de  aur  leg. 

Les  gants,  les  manchons  , les  manteaux  , pa- 
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rapluies , parasols,  paraissent  aussi  devoir, y 
être  compris. 

Ce  legs  de  la  garde-robe  comprend  non  seu- 
lement les  babils  ordinaires,  mais  les  habits  de 
masque  ; restis  appellation <•  et  scenica  ton  fi- 
ne tu  r : I.  17  , ff.  de  r erb.  eignif. 

Et  les  habits  de  cérémonie,  comme  une  robe 
rouge,  etc. , les  habits  de  choeur  d'un  ecclésias- 
tique, l’aumusse. 

198.  Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries, 
les  anneaux  , pendans  d’oreilles  , bracelets , 
ornemens  de  tête,  et  autres  choses  semblables, 
qui  servent  plutôt  à parer  qu'à  vêtir. 

199.  Il  ne  comprend  pas  les  chasubles,  au- 
bes, etc.  ; ces  choses  faisant  partie  de  la  cha- 
pelle, plutôt  que  de  la  garde-robe. 

200.  La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie 
du  legs  de  la  garde-robe.  Les  choses  , qui  com- 
posent la  toilette  d'une  femme  , composent  une 
espèce  particulière  de  meubles  , qui  peut  répon- 
dre à ce  que  les  Romains  appelaient  mundu s 
muliebrie  ; do  quo  P'.  in  Pand.  Justin lit. 
de  dur.  leg.  t art.  2.  On  connaît  assez  ce  qui 
compose  et  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes; 
il  n’est  pas  besoin  ici  de  le  détailler. 

201.  Lee  bijoux  font  aussi  une  espèce  par- 
ticulière de  meubles.  Elle  a plus  d’étendue 
qu'ornamenta  muliebria  ebes  les  Romains  : car 
le  legs  , que  fait  une  femme  , de  ses  bijoux , ne 
comprend  pas  seulement  les  choses  qui  servent 
à se  parer  ; tels  sont  les  colliers  , pendans  d’o- 
reilles, bracelets,  anneaux,  pierreries,  ornemens 
de  tète  , rubans  , etc.  ; il  comprend  aussi  Ici 
montres  , tabatières  , petites  boites  , bourses  , 
petites  statues,  etc.  Il  ne  doit  pas  comprendre 
ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  ; car  la  toiletto 
compose  une  espèce  particulière.  Le  legs  , que 
fait  un  homme  , de  ses  bijoux , comprend  aussi 
les  susdites  choses  qui  sont  4 son  usage. 

S VIII.  DU  LEGS  DES  PROVISIONS  DE  MÊ3ACE  OU  DE 
MAISON. 

202.  Ce  legs  a rapport  à celui  dont  il  est  traité 
au  titre  du  Dig.de  pen.  leg.  Il  comprend  tonies 
les  provisions  que  le  testateur  avait , tant  pour 
son  usage  quo  pour  celui  de  ses  domestiques , 
et  pour  ses  chevaux  et  autres  animaux  qu’il  peut 
avoir  à son  service,  comme  le  blé,  le  vin , le 
vinaigre  , l’huile,  le  sel  , le  foin  . l'avoine  , la 
paille,  le  sucre,  les  contitnres,  les  épiceries,  etc. 
Pand.  f J tut.  tit.  de  pen.  leg. 

Le  bois , le  charbon  , la  chandelle  , les  bou- 
gies, y sont  aussi  compris  : l.  3,  $ 9,  ff.  de  pen. 
leg.  Quelques  jurisconsulte» , néanmoins  , en 
avaient  douté,  sur  l'autorité  de  Q.  Mucine,  qui 
Tomr  Vil. 


MERS,  ETC.  rw.q 

dit , pend  contineri  q utr  eeui  potuique  euut  : 

dict.  leg.  5. 

Les  vins  et  autres  liquides  , qui  ne  peuvent 
être  saos  les  tonneaux  et  barils  qui  les  renfer- 
ment, entraînent  avec  eux  les  tonneaux  et  barils 
où  ils  sont  renfermés  : I.  4,  ff.  de  pen.  leg. 

Les  coffres  , boites  , paniers  , qui  renferment 
les  autres  provisions  , ne  sont  point  compris 
dans  ce  legs , encore  moins  les  ustensiles  do 
cuisine  : /.  3,  § 13;  /.  6,  ff.  dict . tit. 

203.  Ce  legs  comprend  non  seulement  les 

choses,  qui  se  sont  trouvées  dans  la  maison  du 
testateur  lorsqu'il  est  mort , mais  même  celles 
qu'il  avait  ailleurs  , et  qui  néanmoins  étaient 
destinées  pour  sa  provision  : 4 , £ 5 ; /.  7 , 

dict.  tit. 

204.  Lorsque  le  testateur  se  servait  pour  son 
ménage,  du  blé,  du  vin  ci  autres  marchandises 
semblables  qu'il  avait  à vendre,  sans  «voir  séparé 
ce  qu’il  destinait  pour  sa  provision,  de  ce  qu’il 
destinait  pour  veudre,on  doit  picudrc  sur  le 
total  la  quantilé  qu'il  avait  coutume  de  dé- 
penser pour  sa  maison , dans  une  aimée  : dict. 
leg.  4,  $ 2. 

205.  Observez  aussi  que  ce  legs  uo  comprend 

pas  les  provisions  pour  les  serviteurs  et  animaux 
employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père 
de  famille,  niais  seulement  pour  ceux  employés 
au  service  do  sa  personne  : /.  3,  0 •/  7 , ff. 

dict.  tit. 

£ IX.  DU  LEGS  DES  MEUBLES  U AUTEL  . OU  MEUBLES 
MEUBLEES . 

206.  Les  meubles  d'hùtel , ou  meubles  meu- 
blans  , ont  rapport  4 ce  que  les  Romains  appe- 
laient euppellex.  C’est  pourquoi,  lorsque  quel- 
qu’un a légué  ses  tneubiee  d'hôtel,  ses  meubles 
meublant  , je  pense  que  ce  legs  comprend  tout 
ce  qui  sert  4 garnir  une  maison  pour  l'usage 
ordinaire  du  père  de  famille  , 4 l'exception  des 
choses  qui  appartiennent  à quelque  autre  genre 
particulier  de  meubles  : Suppelleclilie  eae  ree 
esse  puto  t qua  ad  ueum  communem  patrie - 
familide  parafa  estent  quœ  uomen  sui  generie 
eeparatum  non  haberent , l.  6.  de  euppell.  leg. 

C’est  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les 
lits  , chaises  , fauteuils  , tapisseries , tapis  , mi- 
roirs, tables,  bureaux,  armoires,  lustres,  foyers, 
batterie  de  cuisine  , vaisselle  d'étain  et  de 
faïence,  porcelaines,  cristaux  de  table,  linge  de 
table  : l.  3,  pp.  ‘j  I , 3,  4 , 5 , ff  dict.  lit.  L'ar- 
genterie , les  provisions  de  ménage  , la  garde- 
robe,  la  toilette,  les  bijoux,  n’y  sont  point 
compris  ; car  ces  choses  sont  d'autres  genres 
particuliers  de  meubles  : I.  I J /.  7,  $ I , ff 
dict.  tit. 
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La  bibliothèque  n'y  est  point  comprise  : /.  3, 

SI. 

Les  chevaux  et  équipages,  et  antres  animaux, 
ue  sont  pas  non  plus  compris  dans  ce  legs  ; /.  2, 
dut.  tit.y  ni  tout  ce  qui  sert  pour  les  voyages, 
comme  les  malles  , valises  , etc. 

5 X.  OC  LEGS  o't’.VC  CEHTAI.YE  SOMME  PAYABLE  PAS 
CHAt.CN  A*. 

207.  Nous  ne  suivons  pas  la  disposition  de  la 
loi  12,  ft  Q.  dies,  à l'égard  du  legs  qui  est  fait 
a une  personne,  d'une  certaine  somme  par 
chacun  an  , pendant  qu’elle  vivra.  Nous  regar- 
dons un  tel  legs  comme  n'étant  qu'un  seul  legs 
d’une  rente  viagère,  dont  les  arrérages  se  comp- 
tent de  jour  à jour,  nu  profit  du  légataire,  à 
compter  du  jour  du  saisissement  ou  de  la  de- 
mande eu  saisissement  de  legs,  jusqu'au  jour  de 
sa  mort,  à moins  que  le  testamenl  ne  porte 
expressément  que  In  rente  commencera  à courir 
du  jour  de  la  mort  du  testateur. 

Lorsqu'on  a légué  à quelqu'un,  une  somme 
d’argent  jusqu'à  ce  que,  put  h,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  marie;  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  par  chacun 
an  , le  legs  n'est  pas  de  cette  tomme  une  fois 
payée,  mais  de  lu  rente  de  cette  tommsjvqH  à 
ce  qu'il  se  marie  : c’est  ce  qui  résulte  de  ces 
termes  jusqu'à  ce  que  , pendant  que , et  autres 
qui  répondent  ou  terme  latin  doncc  : I.  17  , ff. 
de  ann. 

20 S.  Lorsque  le  testateur  a légué  a quelqu’un, 
nue  somme  par  chacun  an,  pendant  un  certain 
nombre  limité  d'années  ; par  exemple,  pendant 
dix  ans,  il  est  censé  n'avoir  légué  qu'une  seule 
somme , dont  il  a distribué  le  paiement  en  plu- 
sieurs parties,  d'année  en  année,  pour  la  commo- 
dité du  grevé  : c'est  pourquoi  , si  le  légataire 
meurt  pendant  ce  temps,  il  transmet  dans  sa  suc- 
cession la  somme  entière.  Il  en  serait  autrement, 
si  le  legs  était  causé,  ou  parût  par  les  circon- 
stances avoir  été  fait  pour  les  alimens  du  léga- 
taire : I.  20  ; /.  26,  $ 2 , ff.  quandà  êtes  leg. 
ced.  Dans  ce  cas , le  légataire  ne  transmettra , 
dans  sa  succession,  que  ce  qui  aura  couru 
jusqu'à  sa  mort. 

AfiTICLE  IV. 

Règles  d’ interprétation  sur  les  conditions  et  les 
termes  do  paiement. 

Première  règle. 

209.  Uuu  disposition  testamentaire  n'est 
censée  contenir  aucune  condition  ui  terme  de 
paiement,  si  le  testateur  ne  s'en  est  suffisam- 
ment expliqué  , ou  que  sa  voioiilé  ue  soit  évi- 
dente. 


Deuxième  règle. 

Néanmoins  , la  substitution  , dont  quelqu'un 
est  grevé  envers  d'autres  que  ses  enfaus , par  un 
de  ses  ascendans  , est  censée  faite  sous  la  con- 
dition tacite,  au  cas  que  ce  grecé  meure  sans 
enfant  : l.  102,  Cf.  de  cond.  et  dent.,  I 6 . § I , 
cod.  de  imst.  et  eubst. 

Troisième  règle. 

210.  La  condition  ou  le  tenue  de  paiement  . 
insérés  dans  une  première  disposition  testamen- 
taire, ne  sont  pas  censés  apposés  à une  seconde 
faite  au  profit  de  la  même  personne  , lorsque 
cette  seconde  est  renfermée  dans  une  phrase 
indépendante  de  celle  qui  renferme  la  première. 

Il  eu  est  autrement,  si  la  partie  du  testament , 
qui  renferme  la  seconde  disposition , ne  fait 
qu'une  même  phrase  avec  celle  qui  renferme  la 
première  , et  n'aurait  pas  sans  elle  un  sens  par- 
fait. 

Cette  règle  est  prise  de  Dumoulin , in  con- 
suet.  par.,  art.  65,  gl.  I , n.  2.  La  première 
partie  de  la  règle  a lieu  , selon  lui , quoique  le 
testateur  so  soit  servi,  dans  la  seconde  dispo- 
sition , de  ces  termes,  item  , plus.  Comme  daiis 
cette  espèce  : Je  lègue  à un  tel , une  telle  mai- 
son , s 'il  se  marie.  Item  ou  plus  : Je  lui  lègue 
trois  mille  livres.  La  condition  du  mariage  ne 
doit  pas  être  censée  répétée  dans  le  legs  de  trois 
mille  livres.  Car  , quoique  chez  les  Romains  les 
termes  item  , ampli ùs  , emportassent  répétition 
des  conditions  et  autres  modifications  de  la  pre- 
mière dispositiou  , /.  10S  , ff.  de  cond.  et  dem.  ; 

I.  63 , ff.  de  Ug.  3°,  dans  noire  usage  de  parler 
et  d'écrire,  les  termes  item,  plus,  et  autres  sem- 
blables, comme  l'observe  Dumoulin,  non  indu- 
cunt  repetitionem , sed  simplicem  scrmonit 
continuai  ionem. 

Si  le  testament  portail  : Je  lègue  à un  tel , 
une  telle  maison , s'il  se  marie , plue  trois  mille 
livres;  lu  condition  doit  être  censée  apposée 
au  legs  de  trois  mille  livres  , aussi  bien  qu'au 
premier  : car  la  partie,  qui  le  contient , ne  fait 
qu'une  même  phrase  avec  celle  qui  contient  le 
legs  de  la  maison , et  ne  fciait  pas  un  sens  par- 
fait , si  elle  n empruntait  d'elle  ses  termes  : Je 
lègue  a un  tel  ; c'est  le  cas  de  la  seconde  put  tic 
de  la  réglé. 

Celte  seconde  partie  de  la  règle  souffre  excep- 
tion . lorsqu'il  parait  quelque  raison  , que  le 
testateur  a pu  avoir,  d'apposer  lu  condition  ou 
le  terme  de  paiement  uu  premier  legs  plutôt 
qu'au  second*  comme  dans  celle  espèce  : Je  lè- 
gue à un  tel , mille  cens  dans  un  an  après  mu 
mort , et  en  outre  ma  bibliothèque.  Quoique 
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le  legs  de  la  bibliothèque  soit  compris  dans  la 
même  phrase  que  celui  de  raille  écus  , le  terme 
d’un  an  accordé  pour  celui  de  mille  écus  ne  doit 
pas  être  censé  répété  pour  le  legs  de  la  biblio- 
thèque  : car  le  testateur  a accordé  ce  terme , 
pour  qne  son  héritier  eût  le  temps  de  faire  de 
l'argeut  ; laquelle  raison  ne  se  rencontre  pas 
pour  lo  legs  de  lu  bibliothèque,  que  l’héritier  , 
qui  l'a  en  sa  possession  , peut  délivrer  inconti- 
nent. C'est  ce  qui  fuit  dire  a Dumoulin  , ibid., 
que  dirersilat  rat  ion  i s ianiùtn  , excludit  repe- 
titionem. 

Quatrième  règle. 

Lorsque  la  condition  ou  le  terme  de  paiement 
se  trouvent  en  tôle  de  plusieurs  dispositions  , ils 
se  rapportent  à toutes. 

Cette  règle  est  encore  tirée  de  Dumoulin  , 
ibidem.  Pur  exemple  , s'il  est  dit  : Si  mon  (ils 
meurt  sans  enfuis,  je  lègueà  Pierre  telle  chose: 
Je  lègue  audit  Pierre  telle  outre  chose  : Je  lègue 
à Jacques  telle  chose  ; la  condition  doit  être 
censée  apposée  aux  trois  legs.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  la  condition  n'était  pas  en  tête,  mais 
était  insérée  dans  l’une  des  dispositions  j comme 
s'il  était  dit  : Je  lègue  à Pierre,  si  mon  fils 
meurt  sans  enfanst  telle  chose:  Je  lègue  audit 
Pierre  , etc.  La  condition  ne  serait  censée 
apposée  qu'au  premier  legs , suivant  la  règle 
précédente. 

Cette  règle  me  parait  devoir  souffrir  excep- 
tion, 1°  lorsque  la  première  disposition  suit 
sans  aucun  aliéna  la  condition  , et  qu'au  con- 
traire les  autres  en  sont  distinguées  par  des 
aliéna  ; 2*  lorsqu'il  y a quelque  raison  , qui  pa- 
rait avoir  du  porter  le  testateur  à apposer  la 
condition  ou  le  termede  paiement , à la  première 
disposition  plutôt  qu'aux  autres. 

/ 

Cinquième  règle. 

211.  Lorsque  le  testateur  a apposé  à un  legs  , 
la  condition  ou  la  charge  de  donner  une  cer- 
taine somme,  sans  dire  à qui,  il  est  censé  avoir 
entendu  que  ce  serait  à ses  héritiers  qu'il  a gre- 
vés du  legs  : l . 8 , ff.  de  statu  lib. 

Sixième  règle. 

La  condition  de  donner  quelque  chose  à une 
certaine  personne , ne  s'accomplit  pas  en  la  don- 
nant à elle-même  , si  elle  est  sous  puissance 
d'autrui  ; il  faut , en  ce  cas , la  donner  à son  tu  • 
teur,  curateur  ou  nrnri  : l.  68,  ff.  de  solut. 

Septième  règle. 

Nous  accomplissons  la  condition  de  donner 
une  certaine  somme  à quelqu'un  , en  lui  offrant 


la  compensation  d’autant  qn’il  nous  doit  : J.  20, 
§ 2,  ff.  de  statu  lib. 

Huitième  règle. 

212.  Lorsqu'un  legs  ou  fîdéicommis  est  fait 
sous  la  condition  de  la  mort  de  quelqu'un  , sa 
mort  civile  fait  exister  la  condition  , uussi  bien 
que  sa  mort  naturelle  : Ordon,  de  1748  ,/>.!, 
art.  24. 

Neuvième  règle. 

213.  Lorsqu’on  lègue  une  somme  à quelqu'un . 
lorsqu  il  sera  en  âge , la  condition  doit  s'entendre 
de  l'Age  de  majorité,  et  non  pas  de  l'âge  auquel 
il  peut  être  émancipé  : /.  fin.,  cod.  his  qui  ton. 
œtat. 

Dixième  règle. 

Cette  condition , lorsqu'il  aura  l'âge  de  tant 
d’années , putà,  de  seize  ans,  s'entend  de  seize 
ans  accomplis  : /.  49 . ff.  de  leg.  1°;  /.  48  , ff. 
docond.  et  detn  ; l.  5,  cod.  quando  dies  leg. 

Onzième  règle. 

214.  Le  legs  d’une  somme,  fait  & une  personne 
lorsqu'elle  se  mariera  , ne  doit  pas  s'entendre 
en  ce  sens  , toutes  tes  fois  qu'elle  se  mariera  , 
mais  en  ce  sens  , la  prèmière  fois  qu’elle  se  ma- 
riera : I.  89,  § I,  ff.  de  verb.  signif. 

Douzième  règle. 

215.  Lorsqu’un  legs  a été  fait  à quelqu'un  , 
lorsqu'il  aura  des  en  fans  , il  est  censé  avoir 
accompli  la  condition,  s’il  laisse  sa  veuve grosse, 
qui  accouche  à terme  d’un  enfant  vivant  : l.  18, 
quando  dies  leg.  ced. 

Pareillement , lorsque  quelqu'un  est  grevé  de 
substitution  sous  la  condition  , s'il  meurt  sans 
en  fans,  la  naissance  d'nn  posthume  fait  défaillir 
la  condition  : I,  187,  ff.  de  reg.jur.  ; aussi  bien 
que  celle  de  l’enfant  qui  a été  tiré  vivant  du 
sein  do  la  personne  grevée  , par  l'opération 
césarienne  : /.  141,  fl*,  de  rerb.  signif. 

Le  terme  d 'en fans  comprend  aussi  , dans  ces 
conditions  , les  petits-enfans  , quoiquo  par  une 
fille  : /.  I , cod.  de  cond.  in  testam.,  etc. 

Dans  ces  conditions  , un  enfant  mort  civile- 
ment n’est  compté  pour  rien  , ni  un  bâtard  , ni 
un  enfant  né  d'un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets 
civils  : Ord.  de  1748,  p.  1,  art.  23. 

Mais  un  enfant . quoiquo  exhérédé  , me  pa- 
rait devoir  faire  défaillir  la  condition  s’il  meurt 
sans  enfans  : car,  on  no  peut  dire  que  le  grevé 
est  mort  sans  enfans , lorsqu’il  en  a laissé  un  , 
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quoiqu'il  l’oit  exliérédé  : oette  exhérédation  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  du  substitué  : e.  Ri- 
card., Tr.  de»  diap.  cond.,  w.  545. 

Dans  ces  conditions  , les  termes  né»  en  loyal 
mariage f n'ajoutent  rien  , et  n'en  excluent  pas 
les  enfans  légitimés  par  un  mariage  subséquent  : 
car  ils  sont  censés  nés  de  ce  mariage  , par  anti- 
cipation : Arrêt  cité  par  Ricard,  Tr.  de»  diap. 
cond.,  n.  535. 

S’il  est  dit  aana  en/an»  mâle»  , les  descen- 
dons mâles , quoique  par  filles  , sont  compris 
dans  la  condition  ; à moins  que  les  circon- 
stances ne  fassent  connaître  que  le  testateur  n'a 
entendu  parler  que  des  mâles  descendons  par 
mâles  , ce  qui  doit  se  présumer  , lorsqu’un 
homme  do  condition  grève  son  héritier  de  sub- 
stitution au  profit  d'un  parent  de  son  nom, 
sous  cette  condition  , ail  décidé  aana  enfana 
mâle». 

Observez  aussi  que  la  condition  , a il  meurt 
aana  enfana  , en  renferme  deux  , celle  de  la 
mort  du  grevé  , et  celle  qu’il  ne  laissera  pas 
d'enfans  : c'est  pourquoi , quand  môme  il  de- 
viendrait certain  , par  la  promotion  du  grevé 
aux  ordres  sacrés, qu’il  ne  laissera  pas  d'enfans, 
il  faudrait  encore  attendre  sa  mort , pour  l'ou- 
verture du  fidéicommis. 

Treiaiime  règle. 

Lorsqu'un  legs  est  fait  à un  domestique,  sous 
cette  condition  , a'il  aert  mon  fil»  pendant  dix 
an a,  la  conditiou  est  accomplie  nu  bout  de  dix 
ans  courus  depuis  qu’il  est  entré  au  service  du 
fils  du  testateur  , sans  qu'on  doive  faire  déduc- 
tion du  temps  pendant  lequel  il  a été  malade  : 
/.  4 , § 5 , fî.  de  statu  lib.  Sera  ire  ertim  nobia 
intelligitur  etiam  hi,  quo»  curamme  œgroa , qui 
cupientea  aervire , propter  adeeraam  calot  u- 
dinem  impediuntur  : dict. 

Quatorzième  régla. 

216.  Ce  terme,  aprèa  quelque» année»,  signifie 
après  deux  aunées  : l.  17,  $ 3,  ff.  de  manu  miss, 
teet. 

ARTICLE  V. 

Règle»  d'interprétation  pour  le a aubatitutions. 

Première  règle. 

Le*  substitutions  ne  se  présument  pas  ; la 
volonté , qu'a  eue  le  testateur  de  charger  son 
héritier  ou  son  légataire  de  restituer  à quelqu'un 
ce  qu’il  lui  laisse,  doit  être  manifestée. 


Deuxième  règle. 

Elle  l'est  suffisamment , quoique  le  testateur 
se  soit  servi  du  terme  je  prie  : il  est  censé  ne 
l'avoir  employé  que  pour  s'exprimer  plu»  poli- 
ment , et  non  pour  laisser  sa  disposition  à la 
discrétion  de  sou  héritier  ou  légataire. 

Troiaième  règle. 

Les  termes , qui  semblent  n'exprimer  qu’une 
simple  espérance  ou  un  simple  désir  du  testa- 
teur, sont  même  sufiisans  pour  faire  une  substi- 
tution fidéicommissaire,  lorsqu'ils  sont  adres- 
sés à l'héritier  ou  légataire  que  le  testateur  a 
voulu  grever  de  la  substitution.  Il  faut  décider 
autrement , lorsqu'ils  sont  adressés  à la  per- 
sonne qui  prétend  eu  induire  une  disposition  en 
sa  faveur. 

La  première  partie  de  celte  règle  est  fondée 
sur  la  loi  215,  ff  de  leg.  1°,  qui  dit  : Etiam  hoc 
modo s eu  pi  o de a , opto  dea , credo  te  daturum  , 
fidcicommiasum  eat.  Voyez  des  exemples  de  la 
seconde  partie  dans  la  loi  68,  ^ I,  de  leg.  3°;  et 
dans  la  loi  32 , ff.  de  uaufr.f  etc.,  per  leg. 

Quatrième  règle. 

Ces  termes  ajoutés  à un  legs,  pour  ton  propre 
et  aux  riens  de  aon  côté  et  ligne , ne  renfer- 
ment aucune  substitution.  Ricard , Tr.  de» 
subat  , n.  381. 

Ils  n’ont  d'autre  effet  que  d’exclure  les  choses 
léguées  de  la  communauté  de  biens  en  laquelle 
se  trouvait  le  légataire  lors  de  l'ouveiture  du 
legs.  Si,  néanmoins,  ils  se  trouvaient  joints  è 
une  défense  d'aliéner  les  choses  léguées  , il  en 
résulterait  une  substitution  , comme  nous  ver- 
rons infrà. 

Cinquième  t'ègle. 

Lorsqu’un  testateur  n chargé  son  héritier  ou 
légataire  de  substitution  envers  quelqu’un,  dans 
le  cas  auquel  ledit  hériter  ou  légataire  décéderait 
sans  enfans  , il  n’est  pas  pour  cela  présumé  l'a- 
voir, dans  le  cas  contraire,  grevé  de  substitution 
au  profit  des  enfans  qu'il  laisserait. 

C'est  une  suite  de  la  première  règle , et  c'est 
(«disposition  del'Ordonn.de  1748,/».  1 , nrf.  19, 
qui  défend  en  outre  d’avoir  aucun  égard  aux 
différentes  circonstances  qui  faisaient  autrefois 
présumer  cette  substitution. 

Par  la  môme  raison  , si  une  personne  a été 
grevée  , aprèa  aa  mort  et  celle  de  ee»  enfana  , 
de  substitution  au  profit  de  quelqu'un  , on  ne 
doit  pas  supposer  aucun  degré  de  substitution 
au  profit  des  créanciers. 
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Sixième  règle,  liéncr  contient  une  substitution  dont  l'héritier 

ou  légataire,  à qui  la  défense  est  faite,  est  grevé 
Le  legs  fait  A un  tel  et  à ses  enfant , ne  con-  envers  la  famille,  sons  condition  et  au  cas  qu'il 
tient  aucune  substitution  , et  est  censé  fait  tant  aliénerait  le  bien  hors  la  famille, 
aax  enfans  qu'au  père  , pour  le  partager  en-  Il  n'y  a que  les  aliénations  volontaires,  et  qui 
semble  par  moitié.  Ricard,  Tr.det  subtt  , p.  I,  procèdent  du  fait  du  grevé,  qui  donnent  ouver- 
ts. 539.  ture  a cette  substitution.  C'est  pourquoi,  si  le 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  doit  défunt  avait  laissé  dans  ses  biens  quelqne  héri- 
pas  facilement  présumer  que  le  testateur  ait  tage  qui  lui  fût  commun  avec  un  tiers  , la 
voulu  autre  chose  que  ce  que  le  sens  naturel  licitation  de  cet  héritage,  sur  la  demande  de 
des  termes  exprime  : or  , le  sens  naturel  de  ces  ce  tiers  contre  l’héritier  grevé  , ne  donnerait 
termes  n'exprime  qu'un  legs  fait  tant  aux  en-  pas  ouverture  A la  substitution.  Pareillement, 
fans  qu'au  père.  A l'égard  des  lois  que  cite  la  saisie  réelle , et  l'adjudication  des  biens , qui 
Ricard  pour  appuyer  cette  règle,  elles  ne  sont  serait  faite  pour  les  dettes  du  défunt,  ne  donne- 
point  décisives.  Dans  la  loi  fin.,  cod.  impub.  et  rait  pas  ouverture  A la  substitution;  /.  114, 
al.  substit.  , ces  termes  unà  , cum  ; et  dans  la  $14,  ff.  de  leg.  1«;  /.  78.  % fin.  ff.  de  leg.  2,,  ; 
loi  8 , ff.  de  utufr.  accreec.  , les  termes  cum  , même  la  vente  des  héritages  . quf  aurait  été 
sont  bien  plus  expressifs  pour  signifierquelelegs  faite  de  grc  à gré,  pour  acquitter  les  dettes  du 
est  fait  concurremment  aux  enfans  et  au  père  , défunt , ne  donnerait  pas  ouverture  A la  substi- 
que  ne  l’est  dons  l'espèce  de  notre  règle,  la  con-  totion  , s'il  ne  s'était  pas  trouvé  , dans  le  mobi- 
jonctive  et.  lier  de  la  succession,  de  quoi  les  acquitter  l.  38, 

Si  le  testateur  avait  dit  : Je  lègue  à un  tel,  et  ff.  de  leg . 3*. 

À tet  enfant  après  ton  dècèt , il  n'y  aurait  , en  II  en  serait  autrement,  si  les  héritages  avaient 
ce  cas,  nul  doute  que  le  legs  est  fait  au  père  été  saisis  et  adjugés  pour  les  dettes  du  grevé  : 
seul,  avec  charge  de  substitution  au  profit  de  ses  car  l’aliénation  , en  ce  cas  , procède  du  fait  du 
enfans.  grevé  qui  a contracté  lesdites  dettes.  Il  y a , 

S’il  avait  dit  : Je  lègue  d un  tel  ou  d tet  en-  néanmoins , cette  différence  entre  cette  aliéna- 
fant  , ces  termes  ne  contiendraient  pas  de  tion  et  les  aliénations  volontaires  . querelles- 
substitution  fidéicommissaire,  mais  une  substi*  ci  donnent  ouverture  è la  substitution  incon- 
lution  vulgaire,  qui  appellerait  les  enfans  , nu  tinent,  et  sans  attendre  la  mort  du  grevé  ; nu 
cas  que  le  père  ne  recueillît  pas  le  legs.  lieu  qne  cette  vente  , qui  a été  forcée  de  la  part 

S’il  avait  dit  : Je  lègue  à un  tel , futur  lui  ap-  du  grevé  , n'y  donne  onverture  que  lors  de  sa 
partenir  et  à tet  enfant  et  ayant-rause  en  pro • mort  : l.  69.  $ 1.  ff  de  leg.  2°. 
priété , il  n’y  aurait  qu’un  legs  fait  au  père  seul;  Lorsque  la  substitution  ne  résulte  que  de  In 
et  le  surplus  de  la  phrase,  pour  lui  apporte-  défense  qui  a été  faite  à un  héritier  ou  léga- 
nir,  etc. , ne  serait  qu’un  verbiage  inutile  , par  taire  . d'aliéner  hors  de  la  famille  les  biens  qui 
lequel  le  testateur  aurait  seulement  voulu  dire  lui  ont  été  laissés  , il  y a , A la  vérité  , ouverture 
qu'il  entendait  que  son  légataire  eût  une  pro-  A la  substitution,  soit  qu'il  les  ait  aliénés  par 
priété  parfaite  de  ce  qu’il  lui  laissait,  qu’il  pût  des  actes  entre  vifs  . soit  qu’il  les  ait  aliénés 
transmettre  dans  sa  succession.  par  des  legs  particuliers  ou  universels  dans  les- 

quels lesdits  biens  se  trouvent  compris  : /.  114, 
Septième  règle.  § 16  , ff.  de  leg.  1*  Mais  il  n'y  a pas  ouverture  à 

cette  substitution,  quoiqu’il  laisse  pour  l'héri- 
La  simple  prohibition  d'aliéner  ne  renferme  tier  ah  intestat  «ne  personne  étrangère  de  la 
aucune  substitution  , lorsque  le  testateur  n’a  famille dn testateur,  qui  recueillera  lesdilsbiens; 
désigné  aucunes  personnes  en  faveor  de  qui  il  /.  77 , $ 28 , ff.  de  leg.  2°  : car  sa  succession 
puisse  paraître  qu'il  ait  fait  cette  prohibition.  ab  intestat  étant  déférée  par  la  loi  , elle  ne  peut 
C'est  en  ce  cas,  nudum  prceceptum,  un  simple  passer  pour  une  aliénation  qui  procède  de  son 
conseil  qui  n’impose  aucune  obligation  : /.  1 14,  fait , qui  puisse  donner  ouverture  è cette  espèce 
$ 14,  ff  de  leg.  I®.  de  substitution. 

- Huitième  règle.  Neuvième  règle. 

Lorsque  le  testateur,  qui  a défendu  d'aliéner 
le  bien  qu’il  laisse , a ajouté  qu’il  voulait  le 
conserver  A la  famille,  ou  lorsqu'il  a défendu 
de  l'aliéner  hors  de  la  famille  , la  défense  d'a- 


Toute  substitution  est  présumée  simple  , si  le 
testateur  n'a  manifesté  sa  volonté  de  faire  plu- 
sieurs degrés. 

C'est  encore  une  suite  de  la  première  règle. 
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Suivant  celle  règle  , Ricard  décide  que  , lori- 
que  l'héritier  r«t  grevé  de  substitution  envers  la 
famille  , la  aubstitution  est  simple  , et  finit  à 
celle  à laquelle  donne  ouverture  la  mort  de 
l'héritier;  à moins  que  le  testateur  n’ait  mani- 
festé sa  volonté  de  faire  plusieurs  degrés  de 
substitution  , par  ces  termes  : Je  substitue  à 
toujours  y ou  à perpétuité  , ou  rie  degré  en 
degré , ou  de  mâle  en  male  , ou  par  quelques 
autres  termes  semblables. 

Dixième  règle. 

Lorsque  le  testateur  a chargé  le  survivant  de 
deux  légataire*  . do  restituer  à un  tiers  la  chose 
entière  comprise  au  legs  , on  doit  supposer  un 
premier  degré  de  substitution  tacite  de  la  por- 
tion du  prédécédé  envers  le  survivant. 

Cette  règle  est  tirée  de  la  loi  87 , § 2 . ff.  de 
leg . 2".  Elle  est  fondée  sur  ce  que  le  survivant, 
qui  a été  grevé  de  restituer  à un  tiers  la  chose 
entière  comprise  au  legs , n’a  pu  en  être  grevé, 
qu’en  supposant  que  le  prédécédé  a été  tacite- 
ment grevé  en  premier  lieu , de  lui  laisser  sa 
part , ne  pouvant  pas  être  grevé  de  restituer 
ce  tiers,  plus  que  ce  qu’il  a reçu  du  testateur. 

Il  n’y  a lieu  à la  présomption  de  ce  premier 
degré  de  substitution  tacite  réciproque,  que 
lorsque  c’est  le  survivant  seul  qui  a été  chargé 
de  restituer  n un  tiers  la  chose  entière  comprise 
au  legs.  Si  le  testateur  s'est  ainsi  exprimé:  Je 
lègue  à Pierre  et  à Paul  , une  telle  chose  , 
qu’ils  restitueront  à Jean  après  leur  mort, 
Pierre  et  Paul  , dans  cetto  espèce , ne  sont  pas 
substitués  l'uni  l’autre;  mais  ils  sont  grevés 
chacun  de  la  substitution  de  leur  part  envers 
Jean.  S’il  dit  qu'ils  restitueront  après  la  mort 
du  dernier  décédé , on  ne  devrait  pas  pareille- 
ment supposer  une  substitution  tacite  entre 
Pierre  et  Paul,  ces  termes,  qu’ils  restitueront, 
au  pluriel  , faisant  connaître  quo  ce  n'est  pas 
le  survivant  seul  qui  est  chargé  de  la  substitu- 
tion envers  Jean  , et  qu’ils  en  sont  chargés 
chacun  pour  leur  part  ; sauf  qu'en  cette  der- 
nière espèce  , le  testateur  a voulu  que  la  sub- 
stitution , dont  il  a grevé  le  premier  décédé  , 
fût  différée  au  temps  de  la  mort  du  dernier 
décédé,  putà , afin  qu’ils  pussent,  en  atten- 
dant , se  succéder  l'un  à l'autre,  s'ils  étaient 
héritiers  l'un  de  l’autre.  Il  paraît  un  peu  plus 
de  difficulté,  lorsque  le  testateur  s’est  exprimé 
impersonnellement , comme  lorsqu'il  a dit  : Je 


donne  à Pierre  et  à Paul,  un  tel  héritage  , à 
la  charge  qu'il  sera  restitué  à Jean  après  la 
mort  du  dernier  décédé.  Néanmoins,  comme 
on  ne  doit  pas  supposer  un  premier  degré  de 
substitution  tacite  au  profit  du  survivant , s'il 
n'y  a nécessité  de  le  supposer  , on  doit  décider, 
dans  cette  espèce  , qu’il  n'y  en  a pas  , et  que  ce 
n'est  pas  le  survivant  seul  qui  est  chargé  de  la 
substitution  envers  Jean,  mais  chacun  des  (éga- 
lait es  ; sauf  que  le  prédécédé  n'est  chargé  de  la 
substitution  de  sa  part  , que  lors  de  la  mort  du 
dernier  décédé.  Il  suffit , pour  qu’on  doive  dé- 
cider ainsi  , que  la  phrase  soit  susceptible  de 
cette  interprétation.  Ricard , Tr.  des  subst.  , 
n°  402  et  suie. 

Onzième  règle. 

Lorsqu'une  substitution  est  faite  ou  profit  do 
de  la  famille,  soit  que  la  substitution  soit 
expresse,  soit  qu'elle  résulte  seulement  de  la 
prohibition  d'aliéner  hors  la  famille,  soit  qu’elle 
soit  simple  , soit  qu’elle  soit  graduelle , ce  sont 
les  porens  du  testateur  qui  se  trouvent  , lors  de 
son  ouverture,  être  les  plus  proches  eu  degré 
avec  le  grevé  de  substitution  , qui  sont  admis 
à la  recuillir,  sans  qu’au  surplus  en  observre 
entre  eux  les  lois  des  successions  ab  intestat  r 
à moins  que  le  testateur  n'ait  déclaré  sa  volonté 
pour  qu’elles  fussent  gardées. 

C’était  une  question  , avant  J'Ordonnance 
de  1748,  si , dans  ccs  substitutions,  le  testa- 
teur devait  être  présumé  avoir  voulu  se  con- 
former à l'ordre  des  successions  ab  intestat . 
Ricard  tenait  l’affirmative  ; mais  l'Ordonnance 
paraît  avoir  embrassé  le  sentiment  contraire, 
puisqu'elle  décide  , art.  21  , que  la  représenta- 
tion n’a  pas  lieu  dans  ces  substitutions , si  le 
testateur  n’a  expressément  déclaré  qu’elles  se- 
raient déférées  suivant  l'ordre  des  successions. 
Il  y a même  raison  pour  décider  que  les  autres 
règles  des  successions  ab  intestat  n’y  doivent 
pas  être  observées  : telles  que  celles,  qui  accor- 
dent une  préférence  aux  parens  du  double  lien, 
pour  certain  bien  ; un  droit  d’aînesse  en  ligne 
directe  è l'aîné,  dans  les  fiefs;  une  préférence 
aux  mêles  sur  les  filles,  dans  lesdits  biens  en 
ligne  collatérale. 

Sur  l’espèce  de  substitution  , qui  est  faite 
avec  la  clause  que  le  grevé  pourra  choisir  la 
personne  de  la  famille  à qui  il  restituera  les 
biens  substitués,  royes  l'Ordonnance  de  1735, 
art.  02,  63 , 64,  65  et  66. 
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De»  testament , et  donation»  testamentaires , et  pour  cause 
de  mort. 


.inneiE  ccttxjcvn.  la  coustumc.  Et  au  regard  de  l'exhérédation  (4), 

est  permise  ès  cas  de  droict  (5). 

(A.  C.,  art.  205  *1226.  C.de  Paris,  art.  299). 

— Institution  d'héritier  n’a  lieu  : c'est-à-dire , article  cclttxviii. 

quelle  n'est  requise  (1)  pour  la  validité  d'un 

teatament . Mais  (2)  ne  laisse  de  valoir  la  dis - (A.  C.,  art.  226  et  269.  C.  de  Paris,  art.  300 

position  jusque*  à la  quantité  des  biens , dont  et  301.) — Aucun  ne  peut  (C)  être  héritier 
te  testateur  peut  valablement  disposer  (3)  par  et  légataire,  ne  héritier  et  donataire  , pour 


(l)  Celle  explication  , ajoutée  lors  de  la  reforma- 
lion  , est  très  imparfaite  : car  , dans  notre  Coutume  , 
non  seulement  l'institution  d'hériüer  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  nos  testament  ; mais  nous 
ne  pouvons  faire  aucune  institution  d'hériüer  par 
testament.  C'est  principalement  en  ce  sens  que  la 
Coutume  dit  : Institution  d'héritier  n'a  lieu. 

(a)  Quoique  , dans  noire  Coutume , on  ne  paisse 
proprement  instituer  un  héritier  par  testament, 
néanmoins  si  un  testateur  s’était  exprimé  ainsi  par 
son  testament:  J'institue  pour  mon  héritier  un  tel, 
la  disposition  ne  laisserait  pas  de  valoir,  non  comme 
institution  d'héritier , mais  comme  un  legs  univer- 
sel fait  à celte  personne  jusqu'à  la  quautiléde  Ment 
dout  il  est  permis  de  disposer.  Cet  institua-  ne  serait 
pas  un  héritier,  mais  seulement  un  légataire  univer- 
sel qui  doit  demander  la  délivrance  de  son  legs  à l'hé- 
ritier que  la  loi  appelle  à la  succession. 

(3)  Â'ojret  l’an.  >93. 

(4)  L'exhérédation  est  un  acte  , par  lequel  un 
père  ou  une  mère,  suivant  le  pouvoir  que  la  loi  lui 
en  donne,  prive  un  enfant,  pour  quelque  juste  fause, 
du  droit  de  succéder  à scs  bieut.  Celte  exhércdaliou 
doit  se  faire  par  écrit,  mais  l'acte  qui  la  contient  n'a 
pas  besoin  d'être  revêtu  d'aucuue  formalité;  il  faut 
seulement  que  la  cause  , pour  laquelle  l'exhéréda- 
tion est  faite,  y soit  exprime*. 


(5)  C’est-à-dire . pour  quelqu'une  des  quatorze 
causes  rapportées  en  la  Novrlle  Ii5,  cap.  3;  sauf 
que  la  cause  de  l'hérésie  de  l'enfant  n'a  plus  d'ap- 
plication parmi  nous,  u’y  ayant  plus  en  France  qu'une 

seule  religion.  Nos  Ordonnances  de  i556,  l63g  , 
art.  X ; 1697  , art.  6 , ont  ajouté  une  nouvelle  cause 
d'exhérédation  , en  assüjélissant  à cette  peine  les 
enfans  qui  se  marient  sans  le  consentement  de  leur 
père  ou  de  leur  mère;  savoir,  les  garçons  avant 
fige  d*  trente  ans,  et  les  filles  avant  l’àge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  et  même  ceux  qui.  se  marieraient 
sans  avoir  requis  ce  consentement.  L'arrêt  de  règle- 
ment du  37  août  1699  prescrit  la  forme  de  cette  ré- 
quisition : il  veut  que  l’enfant , en  vertu  d'une  or- 
donnance «la  juge  royal  du  domicile  des  père  et 
mère,  obtenue  au  bas  d'une  requête,  aille  trouver 
leidils  père,  ou  mère  en  leur  domicile  , pour  requé- 
rir leur  consentement,  et  qu'il  se  fasse  assister  de 
deux  notaires,  ou  d'un  notaire,  ou  de  deux  témoins, 
pour  donner  acte  de  sa  réquisition.  On  appelle  ces 
réquisitions  sommations  respectueuses  , ou  en  doit 
taire  au  moins  deux  , à jours  différées,  le  réglement 
s'étant  exprimé  au  pluriel  : l'usage  est  même  d'en 
faire  trois. 

(6)  U n'est  pas  impossible,  par  la  naturedes choses, 
que  celui,  qui  u'esl  heritier  qu'en  partie,  soit  en  même 
wrnpt  légataire  d'une  choie,  non  pour  Ja  part  qu'il 
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cause  de  mort  (1),  d'une  même  personne  : peut 
toutesfois  entre  vifs  estre  donataire  et  héritier 
en  ligno  collatérale. 

ARTICLE  CCLXXXIX. 

(2)  (A.  C.,  art.  227.  C.  de  Paris,  art.  289.)— 
Pour  réputer  uu  testament  solemnel,  est  requis 
qu'il  soit  écrit  et  signe  du  testateur  (3)  : ou 
qu'il  soit  passé  pat  devant  deux  notoires,  ou  par- 
devant  le  curi  de  la  paroisse  du  testateur  (4), 


■ comme  héritier  , mais  pour  les  parts  qu’j  ont  ses 
cohéritiers  : Hirredi  à semetipso  iegatnm  dari  non 
potesl , à Cvlutrede  potest  : 1.  It6,  $ I,  8‘.  de 
Légat.  1°. 

Mais  notre  Coutume  , voulant  conserver  une  éga- 
lité entre  tous  ceux  qu’elle  appelle  a une  même  suc- 
cession , ne  permet  pas  qu’aucun  des  héritiers,  qui 
acceptent  la  succession  , puisse  en  même  temps  pré- 
lever les  legs  qui  lui  auraient  été  faits  ; et  elle  1 oblige 
à laisser  et  cunlerer  les  choses  ou  sommes  léguées 
daus  la  masse  commune  des  bieus  qui  sout  A parta- 
ger entre  lui  et  ses  coheritiers. 

Elle  n exige  pas  ncauuioin»,  une  si  grande  égalité 
entre  les  heritiers  collateraux,  qu  entre  les  enians 
qui  viennent  à la  succession  de  leur  père  ou  mère  , 
ou  de  quelqu'un  de  leurs  asecudaus  : car  elle  oblige 
ceux  ci  de  rapporter  non  seulement  ce  qui  leur  a cté 
légué,  niais  même  ce  qui  leur  aurait  été  donné  en- 
tre vifs  , u\f  rà  , art . 3o6  ; non  seulement  ce  qui  au- 
rait été  douuc  ou  légué  A eux-mêmes  , mais  meme  ce 
qui  aurait  été  doom*  ou  logut*  à leurs  enfin*  : art.  3o8. 
Au  coutraire,  l’hcrilier  collateral  u est  pas  obligé  de 
rapporter  ce  qui  lui  a été  donué  eulre  vils;  et,  quoi- 
qu’il ne  puisse  pas  lui-tnéine  être  légataire , ses 
enfans  peuvent  i'étre  sans  qu’il  soit  obligé  de  pré- 
compter sur  sa  part  ce  qui  leuç  a été  lègue. 

La  Coutume  dei'cud  les  prélcgs  à i héritier,  c’eat- 
4-dirc,  à celui  à qui  elle  deiérc  une  part  de  la  succes- 
sion. Mail  rieu  n empeciie  qu  un  légataire  universel 
d’une  quotité  de  biens  soit  en  meme  temps  léga- 
taire île  choses  ou  sommes  particulières  qu’il  prélè- 
vera au  partage  {Ar  -et  du  zi  juin  tb,  an  tome  Al 
du  Journal );  car  , quoique  le  légataire  soit  loco  hæ~ 
redis  , il  u’esl  pas  héritier  , il  tient  son  legs  univer- 
sel du  testateur,  et  uon  de  la  loi. 

Celle  disposition  de  notre  Coutume  étant  un  sta- 
tut réel , ne  peut  exercer  son  empire  sur  les  biens 
situés  hors  son  territoire.  C’est  pourquoi  je  puis  être 
héritier  daus  notre  Coutume  , et  légataire  de  bieus 
situes  sous  une  Coutume  qui  n i pas  uue  disposition 
pareille  à la  nôtre  ; ou  sous  une  Coutume  qui  a une 
disposition  pereille  i la  nôtre,  mais  dan*  laquelle  je 
ne  suis  pas  heritier. 

C’est  une  questiou  sur  laquelle  il  y a variété  d’ar- 
réls  et  de  seulimeus , si  celui  qui  est  heritier  seule- 
ment aux  propres  d'une  certaine  ligue,  peut  être  lé- 
gataire des  meubles  et  acquêts  7 Je  pense  qu’il  le 
peut  être  ; scs  cube*  i tiers  aux  propres  ne  peuvent  s’en 


ou  son  vicaire  (5)  , et  un  no/aire  (6) , ou  dudit 
curé  uu  vicaire  j et  troie  fesmoins  (7),  ou  d'un 
notaire  et  deux  texmoins , iceus  tesmoins  idoi- 
nes (8),  suffisons , tnasleSf  et  aagez  de  vingt  ans 
accomplis  , et  non  légataires ; et  qu'il  ait  été 
dicté  et  nommé  par  le  Ica/af«irra«adi7«  notaires  f 
curé  ou  vicaire  , et  depuis  à lui  releu  en  la  pré- 
sence d’iceux  notaires , curé  ou  vicaire . et  tes • 
moins  : et  qu'il  soit  fait  (9)  mention  audit  tes- 
tament, qu'il  a été  ainsi  dicté,  nommé  et  releu  : 
et  qu'il  soit  signé  par  ledit  testateur , et  parles 


plaindre,  puisque  ce  n’est  pas  A leur!  dépens  qu’il 
est  légataire.  Les  héritiers  au  meubles  et  acquêts , 
auxquels  il  demande  la  délivrance  de  sou  legs  , ne 
peuvent  lui  opposer  sa  qualité  d'héritier  aux  pro- 
pres d'uue  ligne  qui  leur  est  étrangère  car  il  u’est 
pas  leur  coheritier  , cl  il  u'a  aucun  partage  1 faire 
avec  eux  , en  la  masse  duquel  ils  puissent  prétendre 
qu’il  doive  laisser  1rs  choses  qui  lui  ont  été  léguées. 

Par  la  même  raison  , un  héritier  aux  meubles,  ac- 
quêts et  propres  d’uue  ligne  peut  être  légataire  du 
quint  des  propres  d’une  autre  ligne.  C’est  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  l’article  lai  de  la  Coutume  de  Paris; 
de  Coquille,  (jua-st.  a3a  , in  fine  ; de  Hcnusion  , 
Traité  des  Propres,  III  , sert.  9,  n.  19;  de  Le- 
maître , sur  Paris  , etc. 

(l)  Uu  héritier  non  seulement  ne  peut  être  léga- 
taire direct,  aq  préjudice  de  scs  cohéritiers,  i uue 
même  espèce  de  biens;  il  ne  peut  pas  davantage  rien 
recueillir  desdits  biens  à leur  préjudice,  à quelque 
autre  litre  de  donation  pour  cause  de  mort  que  ce 
soit.  Ainsi  uu  héritier  ne  peut  être  substitué  à la 
portion  i laquelle  son  cohéritier  i la  môme  espèce 
de  biens  a succédé  : car  il  serait,  contre  la  disposi- 
de  cet  article , héritier  et  donataire  pour  cause  de 
mort,  au  préjudice  de  son  cohéritier  à fa  même  es- 
pèce de  biens  , une  substitution  étant  une  donation 
pour  cause  de  mort  : Arrêts  cités  par  Ricard , Traité 
des  Subst.,  n.  I^fî. 

(а)  L'Ordonnance  de  1735  ayant  établi  une  forme 
générale  pour  les  tcslamcus  dans  tout  le  pays  cou- 
tumier, a dérogé  en  plusieurs  points  i cet  article  : 
voyez  l'Introd,,  sect.  t. 

(3)  L’Ordonnance  exige  en  outre  la  date  du  jour  , 
du  mois  et  (le  l'an,  fntrod.,  n.  8. 

(4)  Il  est  réputé  tri,  lorsque  le  testateur  a une  de- 
meure de  résidence  sur  sa  paroisse,  ou  lorsqu’il  v 
est  surpris  de  maladie. 

(5)  Depuis  rOrJonnnauee , les  vicaires  ne  peuvent 
plus  recevoir  les  teslamcns  : art.  si. 

(б)  Le  curé,  qui  reçoit  le  tournent,  doit  aujour- 
d’hui être  assisté  de  deux  témoins  : un  notaire  u’equi- 
pollerait  pas  aux  deux  témoins  : Ordunn .,  art.  a5. 

(7)  Il  n’eu  faut  plus  que  deux  ; art.  a5. 

(ü)  Ces  termes  , idoines , suffisant  , paraissent  ici 
synonymes  : iis  siguiBcnt  que  les  témoins  doivent 
aroir  toutes  les  qualités  requises  pour  celle  fonction  ; 
voyez  ces  qualités , Introduct.,  n.  14. 

(9)  Il  n’est  plus  nécessaire  de  faire  mention  que 
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fcxmoinx;  ou  que  mention  toit  faite  de  ta 
coûte  (l)  pour  laquelle  ils  n’ont  pu  signer. 
Et  néanmoins  pour  les  testament  de  ceux  qui 
seront  malades  , et  décéderont  en  hôtel  et  woi- 
son-dieu  (2)  de  la  ville  d'Orléans,  pourra  estre 
prins  l'un  des  chapelains  dudit  hôtel-dieu,  au 
lieu  de  curé  ou  vicaire  ; en  gardant  le  surplus 
du  présent  article . 

ARTICLE  CCXC. 

(3)  (A.  C.,  art.  263.  C.  de  Parts,  art.  297.) — 
Les  exécuteurs  des  testament  sont  s&Uis  (4)  des 
des  biens  meubles  et  héritages  (0)  du  testateur 


jusques  (6)  à la  valeur  et  accomplissement 
du  (7)  testament,  sinon  que  le  testateur  eust 
ordonné  que  ses  exécuteurs  fussent  saisis  de 
certaine  somme  (8)  seulement.  Et  peuvent  de- 
dans l'an  de  la  mort  (9)  du  testateur  , intenter 
complainte  (10)  et  autres  actions(  11)  pour  raison 
de  ladite  exécution . 

ARTICLE  CCXCI.  * 

(C.  de  Paris,  art.  229.)  — Lesdits  exécuteurs 
testamentaires,  qui  ont  pris  la  charge,  peuvent 
dans  l'an  et  jour  du  trespas  du  testateur  être 
convenus  : et  doivent , comme  exécuteurs,  res- 


te testament  a été  ainsi  dicté,  nommé  et  relu  : il 
suffit  de  faire  mention  de  la  lecture  qui  en  a été  faite 
eu  testateur  : art.  a3. 

(l)  Il  suffit  de  déclarer  que  le  testateur  a déclaré 
ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer , et  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  faire  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
il  n'a  pu  signer.  A l'égard  des  témoins  , il  est  abso- 
lument nécessaire  qu'ils  signent,  excepté  dans  le  cas 
du  testament  militaire,  ou  fait  en  temps  de  peste; 
auquel  cas  on  peut  se  servir  de  témoins  qui  ne  sa- 
vent pas  signer,  lorsque  le  testateur  signe  : voyez 
l’Ordonnance  de  1735  ,art.  ï3,  >8.  et  3$. 

(а)  Les  testamens  reçus  par  les  chapelains  de  l’Hô- 
tel-Dieu  ne  sont  donc  valables  qu'au  cas  que  le  tes- 
tateur y décédé.  Si,  étant  revenu  en  santé,  Il  sort  de 
l’Hôtcl-Dieu  , il  doit  taire  un  autre  testimeot. 

(3)  yoyet  , sur  cet  article  , f Introduction  , 
sect.  g. 

(4)  C'est-à-dire,  qu'ils  peuvent  d'eux-mémes  sa 
mettre  eo  possession  des  bieos  du  testateur,  en  fai- 
sant faire  un  inventaire  desdils  biens , et  sans  qu’ils 
soient  tenus  d'en  demander  aucune  délivrance  à l’hé- 
ritier, ce  qui  n’empécbe  pas  que  l’héritier  ne  demeure 
vrai  possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession, 
dont  il  a été  saisi  par  le  défuot  dés  l'instant  de  sa 
mort,  suivant  l'article  Sot  : car  ces  exécuteurs  ne 
sont  eo  possession  qoe  comme  procureurs  légaux  de 
l'héritier,  pour  exécuter  à sa  décharge  les  dispositions 
testamentaires  ; de  manière  que  l'héritier  est  censé 
continuer  de  posséder  par  eux. 

(5)  En  cela  , notre  Coutume  accorde  plus  anx  exé- 
cuteurs que  celle  de  Paris  , qui  ne  les  saisit  que  des 
biens  meubles. 

(б)  De  là  il  soit  qu'un  héritier  pourrait  empêcher 
que  l'exécuteur  ne  se  suit  eo  possession , eo  lui  offrant 
deniers  à suffire  pour  l’entière  exécution  du  testa- 
ment. 

(?)  L’acquittement  des  dettes  mobilières  en  fait 
partie  : car  tous  les  testamens  contenaient  autrefois 
la  clause  que  le  testateur  voulait  que  scs  dettes 
fussent  acquittées  j et  elle  y doit  toujours  être  sous- 
entendue.  L'article  suivant  décide  fermellemeot  que 
l'acquittement  des  dettes  est  une  fonction  de  l’exé* 
enteur. 

(8)  Lorsque  le  testateur  a limité  le  tomme  jusqu'à 
laquelle  l’exécuteur  serait  saisi  de  tes  biens,  l'exé- 
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cuteur  ne  peut  se  mettre  en  possession  des  biens  du 
testateur,  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme  , 
quand  même  elle  ne  serait  pas  suffisaute  pour  l'en- 
tier accomplissement  du  testament,  et  il  doit  re- 
cevoir le  surplus  des  maint  de  l'héritier;  car  la  sai- 
sine de  l’exécuteur  testamentaire  n’étaut  ordonuée 
paria  loi  qu'en  faveur  du  testateur,  il  est  libre  au 
testateur  de  modifier  un  droit  qui  n'est  établi  qu'en 
sa  faveur,  et  meme  d'y  déroger  entièrement,  suivant 
la  maxime  : Vntcuiquc  licct  jurl  in  favorem  suum 
introducto  derogate . Au  contraire,  le  testateur  ne 
pourrait  pas  ordonner  que  l’exécuteur  serait  saisi  de 
ses  biens  . pour  une  somme  plus  grande  que  celle  à 
laquelle  doit  monter  l'entier  accomplissement  du  tes- 
tament; car  le  testateur  n'a  pas  par  lui-même  le  pou- 
voir de  saisir  quelqu'un  de  ses  biens  après  sa  mort  : 
la  loi  seule  a ce  pouvoir. 

(9)  Ce  temps  d’un  an  est  nn  temps  utile  qui  ne 
coui  t pas  , tant  que  le  testament  n’a  pas  été  reconnu, 
ou  que  les  contestations  faites  sur  sa  validité  n’ont 
pas  été  terminées  : mais  aussitôt  que  l’exéeulvur  s’est 
mis  ou  a pu  se  mettre  en  possession  , l’an  court;  et 
il  ne  parait  pas  devoir  être  prorogé , quand  même 
l'exécution  n'aurait  pas  pu  être  terminée  danr  ce 
temps,  et  quand  même  il  y aurait  des  legs,  dont  la 
condition  ne  serait  pas  encore  échne;  ce  qui  reste 
de  l’exécution  doit , en  ce  cas , s’exécuter  par  l'héri- 
tier. Néanmoins,  s’il  y avait  péril  que  l'héritier  dissi- 
pât les  biens  de  la  succession  , l'exécuteur  pourrait 
l’obliger  à donner  caution  pour  ce  qui  reste  à exécu- 
ter du  lestameut , avant  que  de  le  remettre  en  posses- 
sion des  bieos.  Molin.,  ad  J 95. 

(10)  Comme  ce  n'est  qu'eo  qualité  de  procureur 
légal  de  l'héritier  qu’il  est  saisi  ( supra , nol.  9) , 
lorsqu’on  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  , il  in- 
tente  complainte  contre  ceux  qui  le  troubleraient 
dans  la  possession  et  jouissance  des  héritages  de  la 
succession  , il  est  censé  ne  l'intenter  que  comme  pro- 
cureur légal  de  l'héritier  : c'est  pourquoi  il  ne  peut 
prendre  cette  voie  de  complainte  que  contre  des  tiers. 
Si  c'était  l’héritier  qui  l'y  troublât  , 11  aurait  contro 
loi  une  action  in  factum,  à ce  qu'il  lui  fût  fait  défense 
de  le  troubler  dans  la  disposition  qu'il  doit  avoir  de* 
biens. 

(11)  P u là  . contre  les  débiteurs  de  la  suecessioo, 
pour  les  faire  payer. 
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pondre  des  debtes  (I)  et  choses  mentionnées  article  ccxciii. 

audit  testament.  Et  aussi  peuvent  et  doivent 

faire  bail  et  délivrance  de  legs  aux  légataires,  (*»)  (C.  do  Paris  , art.  293  )- Pour  tetter  de* 


le»  héritier»  du  leatateur  prêtent , ou  deuèment 
appelle»  (2),  inventaire  préalablement  (3)  fait, 
de»  bien»  de  la  tuccettion.  Et  (4)  ce  fait  lesdits 
légataires  en  sont  et  demeurent  saisis  : et  peu- 
vent  intenter  et  soustenir  toutes  actions  pos> 
scssoires  , pélitoires,  personnelles  et  autres, 
pourveu  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme 
que  dessus. 

ARTICLE  CCXCII. 

(C.  de  Poris  , art.  280.)  — Toutes  personnes 
gaine»  d'entendement , aagée»  et  (5)  uaant  de 
leur»  droict»,  peuvent  disposer  par  testament  et 
ordonnance  de  dernière  rolonti , au  profit  de 
pertonne  (6)  capable  f de  tous  leurs  biens  meu- 
bles, acquett»  et  conquests  immeubles,  et  de  la 
cinquième  partie  de  tous  leurs  (7)  propres  hé- 
ritages, et  non  plu»  avant  (8) , encore  que  ce 
fuat  pour  coûte  pitoyable. 


(i)  Mobilières. 

(s)  Pour  ne  pas  s'exposer  eu  refus  que  rhérilier 
pourrait  lui  fsire,  de  lui  allouer  ce  qu'il  aurait  payé, 
li  cet  heritier  avait  des  moyens  pour  se  défendre  delà 
demaude  des  légataires. 

(3)  Il  résulte  de  ce  terme,  que  l’exécuteur  doit, 
avant  toutes  choses  , faire  à sa  requête  uu  inventaire 
des  bieos  de  la  succession  , en  présence  des  héritiers, 
ou  eux  dùmeot  appelés  , s’ils  se  trouvent  sur  le  lieu 
où  le  défunt  est  mort  ; sinon  en  présence  du  procu- 
reur du  roi , ou  du  procureur  fiscal. 

Ricard , p.  x , n.  87  , pense  que  l’exécuteur  peut 
être  dispensé  par  le  testateur  de  faire  cet  inventaire  , 
et  d eu  rendre  aucun  compte,  pourvu  que  cet  exécu- 
teur fût  capable  d’être  légataire  des  bieos  dont  on 
lui  coufie  1 administration  ; parce  que  la  testateur, 
ayant  pu  les  lui  donner  entièrement,  a pu  A plus  forte 
raison  le  décharger  d'en  compter,  suivant  la  régie  : 
Qui  point  plut , potes/  minus.  11  convient,  néan- 
moins, que  son  sentiment  estcoutraire  à l'opinion  com- 
mune,que  je  crois  de  voirélre  suivie  plutût  que  la  sienne. 

La  raison  est,  qu'il  serait  contre  l'bonnéteté  et  la 
bienséance  que  l'exécuteur  voulût  se  prévaloir  de  la 
permission  , que  le  testateur  lui  donne  , de  ne  pas 
faire  inventaire,  n’ayant  aucun  intérêt  de  ne  le  pas 
taire,  et  ayant  au  contraire  intérêt  de  le  faire,  pour 
purger  les  soupçons  sur  sa  conduite,  auxquels  il  pour- 
rait donner  lieu  en  ue  le  faisant  pas.  Ajoutes  que 
notre  Coutume  ne  saisissant  pas  l'exécuteur  indéfini- 
-uent  de  tous  lesbiens  meubles,  comme  celle  de  Pâtis, 
mais  le  saisissant  des  biens,  jusqu'il  concurrence  du  tes- 
tament, il  est  nécessaire  qu’il  [constate  les  bieos  par 
un  inventaire. 

U uc  doit  pas  , avant  que  cet  inventaire  soit  fait , 
s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  de  la  suc* 


meuble» f acquett»  et  conqueat*  immeuble»,  faut 
avoir  accompli  l'aage  de  vingt  an».  Et  pour 
teater  du  quint  de»  propre»,  faut  avoir  accom- 
pli l'aage  de  vingt-cinq  an». 

ARTICLE  CCXCIV. 

(C.  de  Pari*,  art.  294.) — Touletfoi»  ti  le  tee- 
iatcur  (10)  n’a  meuble»,  acquett» , ne  conquett* 
immeuble»  , peut  audit  ca » tetter  du  quint  do 
»etr  propre» , aprè»  vingt  an»  accompli». 

ARTICLE  CCXCT. 

(C.  de  Paris,  art.  295.) — Si  l’héritier  te  veut 
contenter  de  prendre  le»  quatre  quint » de» pro- 
pre», et  abandonner  le»  meuble ».  acquêt!»  et 
conqueat»  immeuble»,  avec  le  quint  detdit» pro- 
pre» , à tou » le»  légataire»  , faire  le  peut.  En 
quoi  faisant  il  demourera  (11)  ntiii  detdit» 
quatre  quint»  , et  leadit»  légataire»  prendront 


cession.  Cet  Inventaire  fait,  l'exécuteur  doit  procé- 
der à l'acquittement  des  dettes  mobilières  et  des 
legs.  S’il  ne  trouve  pas  , dans  les  deniers  comptant 
de  le  succession , et  dans  ce  qui  peut  être  exigé 
promptement  des  débiteurs,  de  quoi  les  acquitter.  Il 
doit  fairo  procéder  à une  vente  publique  des  meu- 
bles , en  présence  des  héritiers  . ou  eux  dûment  ap- 
pelés, et  jusqu’à  concurrence  seulement  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'accomplissement  du  lestameut. 

A l’égard  des  héritages  , il  ne  peut  pas  vendre.  Si 
la  Coutume  l’en  saisit,  c’est  seulement  pour  en  rece- 
voir les  revenus  pendant  le  temps  de  l'exécution. 

(4)  Ces  termes  se  rapportent  à ceux  ci-dessus , 
peuvent  faire  bail  et  délivrance  des  legs  aux  légatai- 
res. Ils  sont  bien  propriétaires  des  choses  léguées 
avant  la  délivrance  ; mais  ce  n’est  que  la  délivrance 
qui  les  en  saisit,  et  les  en  rend  possesseurs. 

(5)  Ces  termes  signifient  seulement ;eN/issnrr  de 
l'état  civil,  et  des  droits  de  citoyen  : voyex  l’In- 
trod.,  sert.  3,  S I. 

(6)  f'ojret  rintrod.,  sect.  3,  S a. 

(/)  Edye»  r Infrod.  gêner . , p.  3 , ai i.  3- 

(8)  E oym  rintrod .,  sect.  4 t S *• 

(9)  C’est  sans  raison  qu'on  a voulu  dispenser  de 
cette  loi  les  mineurs  qui  sont  sur  le  point  de  faire 
profession  religieuse..  Les  arrêts  cités  par  Ricard., 
p . I,u.  19a  , ont  justement  proscrit  cette  opinion,  lis 
n'ont  qu'à  différer  leur  profession,  s'ils  veulent  tester. 

(10)  Ou  en  a si  peu.  qu'ils  ne  sont  d’aucune  consi- 
dération par  rapport  à ses  autres  biens  et  à sa  condi- 
tion ; car,  dans  les  choses  morales,  parùm  pro  nihiln 
repulatur. 

(11)  Il  en  était  déjà  saisi  avant  cet  abandon.  La  Cou- 
tume veut  dire  seulement  que,  par  cet  abandon  , il 
Ici  aura  franchement  et  quiUemcul  de  tous  les  legs  » 
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le  (I ) surplus,  les  debies  toutesfois  jyréalable-  trui , ne  peuvent  donner  (4),  ou  tâiter , direc - 
ment  payées  sur  tous  le a biens  de  l'hérédité.  tement  ou  (5)  indirectement  au  profit  de  leurs 
article  ccxcti.  tuteurs  (6),  curateurs, pédagogues  (7),  ou  autres 

(2)  (C.  de  Paris,  art.  276.)  — Les  mineurs  et  administrateurs  (8),  ou  leurs  en  fans , pendant 
autres  personnes  estant  en  (3)  puissance  d'au-  ^ temps  do  leur  administration  (9),  et  jusqu’à 


cl  ne  pourra  être  sujet  4 aucune  demande  de  la  part 
de»  légataires. 

(i)  Paye*  l’Introd n.  58. 

(а)  f'oyet  l'Ordonnance  de  l53g  , art . i3l,  et  la 
déclaration  de  février  l54g.  La  motif  de  cette  loi  est 
pour  empêcher  que  ceux  , qui  ont  quelque  autorité  et 
pouvoir  sur  une  personne,  n'en  abusent  pour  se 
faire  donner. 

(3)  C’est-â  dire , soumises  A la  conduite  et  à 1a  di- 
rection d'une  autre  personne. 

(4)  Entre-vifs. 

(5)  C’est  lester  indirectement  au  profit  de  la  per- 
sonne prohibée,  que  de  lester  au  profit  de  ses  enfaos. 
de  sa  femme,  de  ses  père  cl  mère:  vttjes , infra, 
la  note  j.  C'est  aussi  tester  indirectement  à son  piolit 
que  d'ordonner  qu’il  lui  sera  remis  unecerlainc  somme, 
pour  en  disposer  selon  lesintentions  du  testateur  qu'il 
lui  a déclarées  , et  dont  elle  ne  rendra  aucun  compte. 
Ricard , p.  » , n.  j6fi. 

(б)  Le  tuteur  honoraire  doit  être  compris  dans 
cette  prohibition  pour  le  moins  autant  que  le  tuteur 
onéraire;  car  il  a autorité  sur  la  personne  et  l'édu- 
cation du  minrur  ; et  c’est  principalement  celte  au- 
torité qui  lui  assujettit  la  personne  du  mineur  , qui 
est  la  cause  de  la  prohibition  de  la  loi.  Mais  comme 
il  n'a  aucun  compte  A rendre , aussitôt  la  tutelle 
finie  la  prohibition  de  la  loi  cesse  il  son  égard. 
Les  conseils  de  tutelle  , curateurs  au  fait  d'in- 
ventaire, on  pour  quelque  action  particulière,  ne 
sont  pas  compris  en  celte  prohibition  , n'étant  admi- 
nistrateurs ni  de  la  personne  ni  des  biens  du  mineur, 
et  o'iysot  qu’une  fonction  passagère  qui  ne  leur  donne 
aucune  autorité  sur  lai. 

W Ce  terme  comprrud  les  préeepteun  et  gouver- 
neurs des  jeunes  gens,  les  principaux,  régens  de 
collège  , et  le  collège  même;  les  maîtres  de  pension, 
les  communautés  où  de  jeunes  filles  sont  en  pension  , 
les  maîtres  et  les  maîtresses  de  métier.  Mais  les  pro- 
fesseurs des  facultés  supérieures  , n’étant  pas  chargés 
do  la  conduite  de  leurs  écoliers  , ne  sont  pas  com- 
pris sous  ce  terme. 

(8)  Ce  terme  iYadminittrateurs  ne  comprend  que 
ceux  qui  dirigent  et  administrent  la  personne  ou  1rs 
biens  du  testateur  avec  autorité,  et  non  ceux  qui 
administreraient  ses  biens  déprndarament  de  lui.  et 
A qui  il  peut  ôter  cette  administration  , quand  bon 
lui  semble  ; tel  qu'est  un  intendant  d'afTaires,  ou  un 
fondé  de  procuration. 

La  jurisprudence  a étendu  la  prohibition  de  cet 
article  aux  confesseurs  et  directeurs, à cause  du  grand 
pouvoir  qu  ont  asseï  souvent  ces  prrsonnes  sur  Tes- 
pril  de  leurs  péuilens,  et  surtout  de  leurs  pénitentes. 
Lorsque  le  confesseur  est  religieux  . le  pruitrnt  ne 
peut  donner  au  couvent  dont  il  est  le  confesseur  , 


Arrêt  du  3o  mai  <718,  au  t.  t'II,  ni  aux  autres 
couvent  du  meme  ordre.  Le  même  motif  a fait  rejeter 
les  donations  et  les  legs  fait»  par  les  malades  à leurs 
médecins  . chirurgiens  et  apothicaires.  On  a , par  le 
même  motif,  déclaré  quelquefois  milles  des  dona- 
tions faites  A des  procureurs  par  leurs  client,;  ce  qui 
ne  doit  avoir  lieu,  que  lorsque  l’affaire,  dont  est 
chargé  les  procureur,  est  d’une  discussion  et  d'uns 
importance  A mettre  le  client  dans  sa  dépendance  . 
et  à l’obliger  à ne  lu!  rien  refuser.  Oo  doit  se  por- 
ter beaucoup  plus  {fifiirilcment  A déclarer  nulle  une 
donation  qui  serait  faite  par  un  client  A son  avocat: 
la  noblesse  de  celte  profession,  et  l’élévation  «le*  senti» 
mens  qui  régne  dans  l'ordre  des  avocats,  les  met 
A l'abri  de  tout  soupçon  :voyea  Ricard, p.  I,cA.  3,*.g. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  28,  défend  aux  no- 
vices de  disposer  au  profit  de  leur  monastère,  ni 
d'aucun  autre  : la  loi  présume  qu'un  autre  monastère 
est  une  personne  interposée  par  celui  où  est  le  novice. 

La  déclaration  du  roi,  du  a8  avril  lüg3,  défend 
aux  veuves  et  aux  filles,  qui  srngapeut  dans  des 
communautés  séculières  où  l’on  vit  sous  l'autorité 
d une  supérieure,  en  conservaul  la  propriété  de  ses 
biens,  de  donner  A ces  communautés  plus  de  trois 
nulle  livres  , outre  leur  pension. 

Observes  que  les  legs  , faits  A des  personnes  a qui 
il  est  défendu  de  léguer  par  une  loi  précise  , tels  que 
sont  un  tuteur  , une  épouse  , sont  nuis  . quand  même 
clics  ne  seraient  devenues  personnes  prohibées  que 
depuis  le  testament  : car,  n'ayant  plus  été  permis 
au  testateur  , depuis  que  eette  personne  est  devenue 
prohibée,  de  vouloir  lui  léguer  , le  legs , qu'il  lui  « 
fait,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  une  ordonnance 
de  sa  dernièie  volonté,  ue  peut  plus  être  valable  ; 
celte  personne,  se  trouvant  prohibée  et  incapable  lors 
de  L'ouverture  du  legs,  ne  peut  pas  le  recueillir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  prrsonnes  , A qui  il 
n'est  défendu  par  aucune  loi  de  léguer,  quoiqu'on 
ait  coutume  de  déclarer  nuis  les  legs  qui  leur  sont 
faits,  comme  étant  présumés  être  l'effet  de  l'rmpire 
de  ces  personnes  sur  la  volonté  du  testateur,  tels 
que  sont  les  directeurs,  médecins,  etc.  ; car  si  ce 
legs  leur  a été  fait  dans  un  temps  où  elles  n'avaifQt 
pas  encore  cet to  qualité,  n’y  ayant  pas  lieu,  en  ce 
cas  , A celte  présomption  , le  legs  doit  être  confirmé. 
Observex  encore  une  antre  différence  entie  ces  per- 
sonnes et  celles  A qui  il  est  défendu  dedunner  par  une 
loi  précise.  Les  legs  faits  A celles-ci  saut  indistincte- 
ment nuis;  A l’égard  «les  autres,  cela  dépend  beau- 
coup des  rircoostaoces. 

(g)  La  défense  de  la  loi  est  étendue  aux  enfant 
des  tuteurs  , et  autres  personnes  prohibées  ; autre- 
ment la  loi  serait  toujours  éludée  , lorsque  ces  per- 
sonnes auraient  des  enfant  : car  l'affection  paternelle 
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C9  qu'ils  ayent  rendu  compte  (l).  l'eurent  tou- 
tes/bis disposer  au  profit  de  leur  père , mère, 
aïeul  ou  aïeule  , ou  autres  ascendans , encore 
qu'ils  soient  de  la  qualité  susdite  : po arreu  que 
lors  du  testament  ou  du  décès  du  testateur , les- 
dits  père,  mère,  ou  autres  ascendans , ne  soient 
remariés. 

ARTICLE  CCXCV1I. 

(C.  de  Paris  , art.  233.)  — Toutes  dona- 
tions, encore  qu'elles  soient  conçeuës  entre 
vifs  (3) , faites  par  personnes  gisans  au  lict  (4) 
malades  de  la  maladie  dont  ils  décèdent  , sont 
réputées  faites  à cause  de  mort , et  testamen- 
taires (5),  et  non  entre  vifs. 

ARTICLE  CCXCVIU. 

(A.  C. , art.  235.)  — Si  les  exécuteurs  d’un 
testament  estaient  refusans  et  dilatant  de  faire 
délivrance  aux  légataires  , des  legs  â eux  faits 
par  le  testateur,  ou  que  iceux  exécuteurs  fus- 
sent demourans  hors  la  jurisdietion  ordinaire , 


□oui  faisant  regarder  comme  donné  à nous-mêmes  ce 
qni  est  donué  à n9s  enfans,  ces  personnes  ne  man- 
queraient pas  de  faire  donner  à leurs  enfans  ce  que  la 
loi  leur  empéebe  de  se  faire  donner  à elles-mêmes. 
On  doit,  par  la  même  raison,  étendre  la  défense  à 
l'époux  et  à l'épouse  dv  la  personne  prohibée  , et  à 
sas  père: et  mère  : car,  comme  la  personne  prohibée 
profilerait  Indirectement  de  ce  qui  serait  donné  i sa 
femme,  par  la  jouissance  qu’elle  en  aurait,  et  pa- 
reillement de  ce  qni  serait  donoé  i ses  père  et  mère, 
qu'elle  retrouverait  nn  jour  dans  leur  succession  , 
elle  ne  manquerait  pas  de  faire  donner  à ces  person- 
nes ce  que  la  loi  l’empêche  de  se  faire  donner  i rtle- 
tnème.  C’est  l'avis  de  Ricard  , p.  i , #».  714.  C'est  ce 
qo’a  voulu  dire  la  déclaration  de  1^49,  qui  a déclaré 
milles  1rs  donations  qui  seraient  faites  à personnes 
interposées  venant  indirectement  au  profit  des  tu- 
teurs , etc.  On  peut  aussi  tirer  argument  de  ce  qui 
est  dit  dans  l'édit  des  secondes  noces  , des  père  et 
mère  du  second  mari. 

Observez  que  !a  défense  de  donner  aux  enfans  du 
tuteur  et  des  autres  personnes  prohibées  ne  subsiste 
que  du  virant  de  la  personne  prohibée;  et  (1  en  est 
de  même  de  sa  femme  et  de  ses  père  et  mère  : car 
ces  personnes  ne  peuvent  passer  pour  personnes  in- 
terposées par  la  personne  prohibée,  lorsque  la  per- 
sonne prohibée  ne  vil  plus. 

Les  legs  que  j'ai  faits  aux  enfans  , à la  femme,  au 
père  ou  à la  mère  d'une  personne  qui  n'est  devenue 
que  depuis  personne  prohibée,  putà , en  devenant 
mon  tuteur , ne  peuvent  pas  non  pins  être  réputés 
leur  avoir  été  faits  comme  1 personnes  interposées 
par  elle;  car,  ayant  fait  mon  testament  daos  un 
temps  où  je  ne  prévoyais  pas  que  cette  personne  le  de- 
viendrait, si  c'était  à elle  à qui  j'eusse  vojilu  léguer,  je 


en  laquelle  ledit  testateur  est  décédé , ou  les 
choses  léguées  assises  ; en  ce  cas  lesdits  léga- 
taires peuvent  demander  la  délivrance  au  juge 
de  la  jurisdietion  en  laquelle  ledit  testateur  est 
décédé,  ou  les  choses  léguées  assises  : et  leur 
sera  faite , les  (6)  héritiers  apparens  et  pré- 
somptifs oùis,  et  deufment  appelles. 

ARTICLE  CCXCIX. 

(A.  C. , art.  236.)  — Tuteurs,  et  curateurs  , 
gagers  d'église,  receveurs  , exécuteurs  de  testa- 
mens  , et  autres  sujets  à rendre  compte,  sont 
creus  par  serment  de  leurs  mises  vraisembla- 
bles, et  sans  fraude;  jusques  à dix  sols  (T)  pour 
ehacuti  article,  sans  quittance. 

ARTICLE  CCC. 

(A.  C. , art.  237.)  — Il  n'est  requis  (8)  insi- 
nuer dons  faits  par  testamens,  et  disposition  de 
dernière  volonté,  h quelque  voleur  que  se  puis- 
sent monter  les  choses  léguées  ou  données. 


lui  aurait  légué  directement , sans  interposer  personne. 

(l)  La  raisoo  est,  qne  le  tuteur,  qui  o*a  pas  rendu 
compte,  leoant  en  sa  possession  le  bien  de  son  mi- 
neur, quoique  sorti  de  tutelle  et  déjà  majeur,  il  le 
relient  encore  indirectement  dans  sa  dépendance. 

(а)  l'oyesV  Introduction  au  titre  précédent , n.  7, 

(3)  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  donateur  donne  par 
donation  entre  vifs  pure  , parfaite  et  irrévocable. 

(4)  La  Coutume  a voulu  signifier  par  ces  termes  , 
qu’il  ne  suffisait  pas  qu'une  personne  fut  atteinte  d'une 
maladie  mortelledesa  nature,  pour  qu’elle  ne  put  don- 
ner entre  vifs  ; qu'il  fallait  que  celle  maladie  eût  déjà 
nn  trait  prochain  i la  mort  ; par  exemple  un  pulmo- 
nique,  lorsque  la  maladie  n'est  pas  parvenue  encore 
à son  dernier  période,  ne  laisse  pas  de  pouvoir  don- 
ner entre  vifs.  Au  reste  , ces  termes  de  gitans  au  lit 
ne  doivent  pas  être  pris  à la  lettre  : un  hvdropiquc  , 
quoique  dans  son  fauteuil,  lorsque  la  maladie  est 
parvenue  au  dernier  période , n’en  est  pas  moins  in- 
capable de  donner  entre  vifs. 

(5)  Et  par  conséquent  nulles  , faute  d'être  faites  en 
la  forme  de  donations  testamentaires. 

(б)  Même  hors  de  ces  cas,  la  demande  des  léga- 
taires serait  bien  donnée  contre  l’héritier  qui  est  le 
vrai  débiteur  du  legs;  mais,  comme  l'exécuteur  est  en 
possession  des  biens,  l’héritier  le  mettrait  en  cause. 

(7)  La  somme,  dont  un  comptable  peut  être  cru 
sans  quittance,  n’est  plus  restreinte  i dix  sous,  mais 
est  laissée  à l’arbitrage  du  juge. 

(8)  L'édit  de  1703,  et  les  déclarations  qui  l’ont 
suivi  . ont  assujetti  les  dispositions  testamentaires  4 
l'insinuation  : mais  comme  elle  n'est  requise  que  pour 
un  intérêt  de  fiuancc,  le  défaut  n'emporte  pas  la 
nullité  de  la  disposition,  mais  douoe  seulement  lieu 
aux  amendes  portées  par  l'édit. 
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TITRE  XVII. 

<0 

Det  droit » de  luccettion. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  Succession  est  la  transmission  de  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt  en  la  personne 
de  son  héritier. 

Un  héritier  est  celui  qui  succède  a tous  les 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt. 

Cette  universalité  des  droits  actifs  et  passifs 
d'un  défunt , considérée  indépendamment  de  la 
transmission  qui  a'cn  fait  en  la  personne  de  l'hé- 
ritier , s'appelle  aussi  succession  ; et,  lorsqu'il 
n’y  a aucun  héritier,  elle  s’appelle  succession 
vacante. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ceux  qui  peuvent  transmettra  leur  succès - 
sion  f et  de  ceux  qui  peuvent  succéder. 

2.  C’est  la  loi  qui  défère  les  successious , et 
qui  appelle  ceux  qui  doivent  succéder  : d’où  il 
suit  qu’il  n'y  a que  ceux  qui  jouissent  de  l'état 
civil  et  des  droits  de  citoyen  , qui  puissent 
transmettre  leur  succession  , et  qui  puissent 
succéder. 

3 I.  DE  CEUX  QUI  PEUVENT  TRANSMETTRE  LEUR 
SUCCESSION. 

3.  Tous  ceux,  qui  jouissent  de  l’état  civil  et 
des  droits  de  citoyen  ont  le  droit  de  transmet- 
tre leur  succession  à leurs  héritiers. 


Il  n'est  pas  besoin,  pour  avoir  ce  droit,  d'être 
né  de  légitime  mariage.  C'est  pourquoi  un  bâ- 
tard transmet  sa  succession  à ses  enfans,  et,  à 
défaut  d’enfans,  à sa  femme  S’il  ne  la  transmet 
pas  à d'autres,  ce  n'est  pas  par  aucune  incapa- 
cité de  sa  part,  mais  c’est  qu'il  n’y  a pas  d’au- 
tres personnes  qui  soient  capables  de  la  re- 
cueillir. 

4.  Dans  notre  Coutume,  où  le  droit  de  con- 
fiscation a lieu,  ceux  qui  sont  condamnés  à une 
peine  capitale,  perdent  par  cette  condamnation 
leur  état  civil  et  le  droit  de  transmettre  leur 
succession  ; leurs  biens  sont  dévolus  au  roi , ou 
aux  autres  seigneurs  hauts  justiciers , dans  le 
territoire  desquels  ils  se  trouvent. 

Mais  ceux  qui  perdent  l’état  civil  par  la  pro- 
fession religieuse,  transmettent  leur  succession; 
parce  que,  par  une  fiction  semblable  à celle  de 
la  loi  Camélia  r ils  sont  censés  être  morts , et 
leur  succession  est  ceusée  ouverte  , dès  le  der- 
nier instant  qu'ils  ont  joui  de  leur  état  civil, 
lequel  instant  est  uni  à celui  de  leur  profession, 
qui  le  leur  a fait  perdre , de  la  même  manière 
que  le  dernier  instant  de  la  vie  naturelle  est  uni 
à celui  de  la  mort. 

5.  Les  étrangers,  qui  ne  sont  pas  naturalisés, 
u'ayant  pas  le  droit  de  citoyen,  n’ont  pas  le  droit 
de  transmettre  leur  succession;  et  leurs  biens 
sont  dévolus  au  rai , par  un  droit  qu’on  nomme 
droit  d'aubaine. 
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Néanmoins,  lorsque  l’aubain  laisse  des  enfans 
français,  ou  naturalisés,  avec  la  clause  qu'ils 
pourront  lui  succéder  , il  peut  leur  transmettre 
ta  succession. 

Le  droit  d’aubaine  souffre  encore  d'autres 
exceptions,  sur  lesquelles  voyes  YIntrod.  au  tit. 
préccd.,  n.  33. 

Les  Français,  qui,  par  l'abdication  qu’ils  ont 
faite  de  leur  patrie,  ont  perdu  les  droits  de 
citoyen,  sont  aussi  privés  du  droit  de  transmettre 
leur  succession.  Voyei  ibid.  et  YIntrod.  gén. , 
**.  34. 

S 11.  DE  CEUX  QUI  PEUVENT  SUCCÉDER. 

Four  pouvoir  succéder  à quelqu'un , il  faut  , 
avant  toutes  choses,  exister  au  temps  de  l'ouver- 
ture do  sa  succession  : c'est  pourquoi  ceux 
qui,  au  temps  de  cette  ouverture,  n'étaient  pas 
encore  conçus,  ne  peuvent  jamais  la  prétendre. 
Mois  les  posthumes,  qui  étaient  dans  le  sein  do 
leur  mère,  au  temps  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion , pourvu  qu'ils  naissent  vivons  et  ù ternie  , 
succèdent  comme  s'ils  eussent  été  déjà  nés  , 
suivant  cette  maxime  de  droit  : Qui  in  utero 
est,  période  ac  si  in  rebus  humanis  esset  cus- 
toditur . quotie»  de  commoJis  ipsius  part*}* 
quœritur,  l.  7,  de  état.  hom. 

7.  C'est  à celui  qui  n intérêt  que  quelqu'un 
ait  succédé  à un  outre , à prouver  qu'il  était 
vivant  nu  temps  de  l'ouverture  de  In  succession, 
et  qu'en  conséquence  il  l’a  recueillie  , suivant 
cette  règle  do  droit  : Ei  incumbit  probatio  qui 
dicit  ; 1.2,  ff.  de  probat.  C'est  pourquoi  si  l'un 
de  mes  héritiers  présomptifs  était  absent  de 
longue  absence  dès  avant  ma  mort  , ses  enfans 
ne  pourront  pas  de  son  chef  , non  plus  que  scs 
créanciers,  prétendre  aucune  part  dons  ma  suc- 
cession , s'ils  ne  prouvent  qu'on  a eu  de  ses 
nouvelles  depuis  ma  mort. 

On  opposera  peut-être,  contre  notre  décision, 
ce  que  quelques  praticiens  ont  donné  pour 
maxime  : qu'un  homme  était  présumé  vivre 
cent  ans.  Mais  elle  est  évidemment  fausse  et 
absurde  ; car  toute  présomption  doit  être  fon- 
dée sur  quelque  vraisemblance  , et  sur  ce  qui 
arrive  communément  : praeumptio  ex  eo  quod 
plcrumque  fit.  : Cujac.  in  parut,  ad  tit.  ff.  de 
probat.  Il  faudrait  donc,  pour  qu’un  homme 
put  être  présume  vivre  cent  ans  , que  ce  fût  le 
temps  ordinaire  de  la  vie  des  hommes  , et  qu'il 
y en  eut  très  peu  qui  mourussent  avant  les  cent 
ans.  La  loi  8,  de  uêufr.  ieg.  et  autres  qu'ils 
citent  pour  fondement  de  cette  maxime  , sont 
citées  A contre-sens.  Ces  textes  disent  seulement 
qu'un  homme  est  présumé  ne  pas  vivre  au-delà 
de  cent  ans;  ce  qui  est  bien  différent  de  ce 


qu'on  leur  fait  dire.  Jusqu’à  ce  que  le  temps  de 
cent  ans  se  soit  écoulé  depuis  1a  naissance  d'un 
absent , il  n'est  ni  présumé  vivre  , ni  présumé 
mort  ; et  c’est  à ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  soit 
vivant  , à prouver  sa  vie  ; comme  c'est  à ceux  , 
qui  ont  intérêt  qu'il  soit  mort , à prouver  sa 
mort. 

Il  est  vrai  que,  contre  le  sentiment  que  nous 
embrassons  , par  l’arrêt  de  Tielment  cité  dans 
les  livres  , les  créanciers  du  nommé  Tielment 
ont  été  admis  à exercer  ses  droits  dans  une 
succession  échue  au  bout  de  treise  ans  , depuis 
qu'on  n'avait  eu  aucunes  nouvelles  de  lui.  Mais 
car  arrêt  , fondé  apparemment  sur  cette  vieille 
erreur , qu'un  homme  est  présumé  vivre  cent 
ans  , ne  doit  pas  être  suivi;  et  depuis  , la  cour  , 
par  arrêt  du  11  août  1719,  au  6r  t.  du  Journal, 
a jugé  conformément  à notre  sentiment. 

8.  L'existence  nécessaire  pour  pouvoir  suc- 
céder, est  une  existence  civile.  Ceux  donc  qui , 
avant  l'ouverture  de  la  succession  , ont  perdu  1 
l'état  civil  par  une  condamnation  à peine  copi- 
tnlc,  ne  peuvent  pas  succéder.  Voyez  l'Introd. 
gén.,  n.  20  et  suie. 

9.  La  profession  religieuse  rend  les  religieux 

incapables  de  succéder , non  seulement  parce 
qu'elle  leur  fait  perdre  l'état  civil,  mais  encore 
par  le  vœu  de  pauvreté  qu'elle  renferme.  C'est 
pourquoi  le  religieux-evéque  . quoique  restitue 
A l'état  civil  par  l'éminence  de  sa  dignité,  de- 
meure incapable  de  succéder  à ses  pnrens  , 
quoiqu'il  recouvre  le  droit  de  leur  transmettre 
sa  succession.  % 

Les  jésuites , congédies  de  la  société  avant 
l'âge  de  trente-trois  ans,  étaient , par  une  fiction 
semblable  à celle  qu'on  appelait  Juris  pott 
liminii , censés  n’avoir  jamais  perdu  leur  état 
civil,  et  avoir  succédé  à leurs  pnrens  . dont  les 
successions  étaient  échues  pendant  qu'ils  étaient 
dans  la  société  : les  biens  leur  devaient  être 
rendus,  sans  néanmoins  aucune  restitution  de 
fruits.  A l'égard  de  ceux  qui  étaient  congédiés 
après  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  . ils 
demeuraient  incapables  des  successions  meme 
qui  étaient  échues  depuis  qu’ils  avaient  été  con- 
gédiés. Voyez  l’Introd.  gén.,  ».  29. 

10.  Il  faut  aussi,  pour  être  capable  de  recueil- 
lir une  succession  , jouir  des  droits  de  citoyen  : 
c'est  pourquoi  les  étrangers  en  sont  incapables  , 
à moins  qu'avant  l'ouverture  de  la  succession  , 
ils  n’aient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
qui  leur  accordent  ce  droit. 

Celte  règle  souffre  encore  exception  dans  le 
cas  auquel  un  aubain  laisse  plusieurs  enfans, 
dont  les  uns  sont  nés  en  France  , les  autres  sont 
aubains  : en  ce  cas , le  concours  des  eitfaus  nés 
en  France  , donne  aux  enfans  aubains  le  droit 
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de  venir  à la  succesion , qu'ils  n'auraient  pas 
s'ils  étaient  seuls.  Lebrun  , p.  i , ch.  2,  sect.  2, 
n.  15. 

Cette  régie  souffre  encore  une  exception  dans 
les  différons  cas  auxquels  nous  avons  vu  que  les 
étrangers  pouvaient  laisser  leur  succession  À 
leurs  parens  étrangers. 

Observes  que  les  étrangers , qui , par  les  trai- 
tés , ont  en  France  le  droit  de  successions  pas- 
sives , c'est-à-dire  de  transmettre  leurs  succes- 
sions à leurs  parens  même  étrangers  , n’ont  pas 
pour  cela  le  droit  de  succession  active,  c'est-à- 
dire  , d'y  succéder  à leurs  parens  français  , à 
moins  qu'il  ne  leur  soit  aussi  spécialement  ac- 
cordé par  les  traités. 

U.  Outre  les  qualités  générales , qui  résul- 
tent de  l'état  civil  et  des  droits  de  citoyen,  il 
faut , pour  succéder  à quelqu'un  , être  son  pa- 
rent dans  le  degré  que  la  loi  appelle  à la  succes- 
sion ; sauf  qu'à  défaut  de  parens,  le  survivant 
de  deux  époux  succède  à l'autre. 

La  parenté  est  la  relation  qui  se  trouve  entre 
deux  personnes  , dont  l'une  desceud  de  l'autre, 
ou  qui  descendent  l'une  et  l’autre  d'une  souche 
commune. 

La  première  partie  de  notre  définition  s’ap- 
plique à la  ligne  directe  des  descendons  et  des 
ascendant  ; la  seconde  partie  & celle  des  colla- 
téraux. 

12.  Il  y a deux  manières  de  compter  les  de- 
grés de  parenté  : l'une  , suivant  le  droit  civil  ; 
l’autre,  suivant  le  droit  canonique.  Ces  deux 
manières  ne  diffèrent  point  entre  elles  pour  ce 
qui  regarde  la  ligne  directe.  Il  y a autant  de  de- 
grés qu'il  y a eu  de  générations  par  lesquelles 
l'un  des  parens  est  descendu  de  l'autre;  mais 
elles  différent  par  la  ligne  collatérale.  Suivant 
le  droit  civil , il  y a autant  de  degrés  comme 
il  y a de  générations  ; en  montant , depuis  l'un 
des  parens  jusqu'à  la  souche  commune  ; et , en 
descendant  , depuis  ladite  souche  jusqu’à  l'au- 
tre parent.  Suivant  cette  manière  de  compter, 
il  ne  peut  y avoir  de  premier  degré  dans  la  ligne 
collatérale  ; les  frères  sont  entre  eux  au  second 
degré , l'oncle  et  le  neveu  au  troisième,  les  cou- 
sins germains  au  quatrièmes , etc.  C'est  cette 
manière  de  compter  qu'on  suit  en  matière  de 
succession  , suivant  qu'il  résulte  de  l'ar/.  328. 
Suivant  le  droit  canonique  , on  ne  compte  les 
géucrations  que  depuis  l'un  des  parens  jusqu’à 
ia  souche  commune  ; et , lorsqu’ils  sont  en  dis- 
tance inégale  , on  les  compte  depuis  celui  qui 
en  est  le  plus  éloigné.  Suivant  cette  manière  de 
compter,  les  frères  sont  entre  eux  au  premier 
degré , l’oncle  et  le  neveu  au  second  ; les  cousins 
germains  sont  aussi  entre  eux  au  second  , etc. 

13. 11  n’y  a que  la  parente  civile  qui  donne  le 


droit  de  succéder.  Pour  qu'elle  soit  parenté 
civile,  il  faut  que  toutes  les  générations  , qui  la 
forment  de  l’un  et  de  l’autre  côté , procèdent 
toutes  d'une  union  légitime.  Un  mariage , quoi- 
que valablement  contracté , lorsqu'il  est  privé 
des  effets  civils  , n’est  pas  réputé  être  une  union 
légitime  à l'effet  de  produire  une  parenté  légi- 
time. Telle  est  celui  qui  a été  tenu  secret  jus- 
qu'à la  mort  ; celui  qui  a été  contracté  in  ex- 
tremis j lorsqu'il  a été  précédé  d'un  mauvaia 
commerce  , celui  contracté  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie , quoique  ce  soit  en  majo- 
rité , et  depuis  qu'elle  a été  mise  en  liberté  , 
qu’elle  y a donné  son  consentement  : enfin 
celui , qui  est  entre  deux  personnes,  dont  l'une 
a perdu  l'état  civil.  Au  contraire,  un  mariage, 
quoique  nul , à cause  de  la  bonne  foi  des  con- 
traclans , ou  même  seulement  de  l'un  d'eux, 
produit  une  parenté  légitime,  vis-à-vis  de  celui 
qui  était  en  mauvaise  foi , à qui  les  enfans  nés 
de  cette  union  ont  le  droit  de  succéder , aussi 
bien  qu'à  tous  les  parens  de  sou  côté,  quoique 
viccrersd  , ce  conjoint,  à cause  de  sa  mauvaise 
foi,  n'ait  pas  le  droit  de  leur  succéder.  Lebrun , 
p.  1 , ch.  2,  sect.  2,  ».  10. 

Le  vice  d'une  union  illégitime , pourvu  qu  elle 
ne  soit  pas  adultérine  , peut  aussi  se  purger  par 
le  mariage  subséquent , et  donner  aux  oufans 
les  droits  de  parenté  légitime  , comme  s'ils 
étaient  nés  duraut  le  mariage  ; pourvu,  comme 
il  a été  dit , que  ce  mariage  n'ait  pas  été  con- 
tracté t»  extremis.  Quoique  les  parties  , qui  ont 
eu  ce  commerce,  fussent  parentes,  et  qu'en 
conséquence  le  commerce  fût  incestueux,  les 
enfans,  qui  en  sont  nés,  ne  laissent  pas  d'être 
légitimés  par  le  mariage  contracté  depuis  avec 
dispense.  La  dispense  a un  effet  rétroactif 
comme  le  mariage  ; et  il  suffit  qu'au  temps  de 
ce  commerce  les  parties  fussent  capables , au 
moins  avec  dispense,  de  contracter  mariage 
ensemble.  Pareillement,  quoiqu'un  homme  fût 
pourvu  de  bénéfices  ecclésiastiques , lors  du 
commerce  qu'il  a eu  avec  une  fille,  les  enfans  , 
qui  eu  sont  nés  , ne  laissent  pas  d’être  légitimés 
par  le  mariage  qu'il  a contracté  depuis  , après 
avoir  quitté  ses  bénéfices.  Cela  a été  jugé  par 
l'arrêt  de  Dainpierre  , cité  par  Lebrun  , p,  i , 
ch.  2,  sect.  1 , d.  1 , ».  9. 

14.  Il  reste  à observer  qu’un  parent  peut 
même , sans  perdre  son  état  civil , perdre  le 
droit  de  succéder  h quelqu'un  de  plusieurs  ma- 
nières : 

1°  Si  le  défunt  l’a  exhérédé  pour  quelque 
juste  causo  ; sur  quoi , eoyes  l'art.  287,  et  les 
notes  ; 

2°  S’il  s'est  rends  indigne  de  sa  succession. 
La  principale  cause  d'indignité  est,  lorsque 
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quelqu'un  e»t  coupable  de  la  mort  du  défunt  : 
1rs  lettre»  de  grâce  , qu'il  aurait  obtenues  , ne 
remettent  que  la  peine  publique , et  n'effacent 
pus  cette  indignité.  Il  peut  y avoir  plusieurs 
autres  causes  d'indignité. 

3°  Enfin  on  peut  perdre  le  droit  de  succéder, 
même  à ses  père  et  mère,  par  une  renonciation 
à leur  succession  future.  Ces  renonciations  ne 
peuvent  se  faire  que  par  des  contrats  de  ma- 
riage, qui , dans  notre  jurisprudence,  sont  sus- 
ceptibles de  toutes  espèces  de  conventions. 

Une  fille  , quoique  mineure , peut  ainsi , par 
son  contrat  de  mariage , renoncer  à la  succes- 
sion future  de  ses  père  et  mtfe  , moyennant  une 
dot  qui  lui  ait  été  par  eux  donnée  ou  promise  ; 
et  cette  renonciation  vaut  et  peut  être  opposée 
par  ceux  au  profit  de  qui  elle  est  faite  , tant  à 
ses  enfans  qui  la  représentent,  qu'à  elle* même, 
pourvu  que  le  contrat  ait  été  confirmé  par  la 
célébration  du  mariage  avant  l’ouverture  de  la 
succession  à laquelle  elle  a renoncé,  et  pourvu 
que . lors  de  cette  ouverture , le  défunt  ne  se 
soit  point  trouvé  en  demeure  de  lui  payer  la 
dot;  enfin  pourvu  qu’il  ne  l’ait  pas  depuis  rap- 
pelée à sa  succession. 

Un  majeur  peut  aussi  renoncer  à la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère  ou  autres  parens , par 
le  contrat  de  mariage  de  celui  en  faveur  de  qui 
il  renonce  ; et  il  ne  peut , en  ce  cas  , y être  ap- 
pelé : voyez  Lebrun , l.  3 , ch.  8 , § I. 

SECTION  II. 

De  la  succession  des  descendons. 

15.  La  Coutume  appelle  à la  succession  les 
desccndans  du  défunt , avant  tous  les  parens 
des  autres  lignes. 

Elle  observe  entre  les  descendons  la  priorité 
du  degré.  Le  fils  est  appelé  à la  succession  de 
son  père  avant  ses  enfans  , qui  sont  les  petits- 
fils  du  défunt  ; le  petit-fils  avant  l’arrière-petit- 
fils  , etc. 

16.  Lorsque  le  défunt  a eu  plusieurs  fils  ou 
filles  , dont  quelqu’un  l’a  prédécédé,  les  enfans 
du  prédécédé  le  représentent  à l’effet  de  suc- 
céder tous  ensemble  en  sa  place,  à la  part  qu’il 
aurait  eue  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  dé- 
font. 

Cette  représentation  a lieu  à l’infini  dans 
eette  ligne  : car  non  seulement  les  petits-fils 
prennent  la  place  de  leur  père , qui  était  le  fils 
du  défunt  lorsqu'il  est  prédécédé  ; mais  , si 
quelqu'un  des  petits-fils  est  aussi  prédécédé, 
les  enfans  de  ce  petit-fils,  qui  sont  les  arrière- 
petits-fils  du  défunt,  prerflfent  aussi  sa  place, 
et  de  inceps. 


Ce  droit  de  représentation  n’a  commencé  à 
avoir  lieu  en  cette  province  qu'en  1509,  lors 
de  la  rédaction  de  notre  coutume,  qui  l'établit 
pour  l'avenir  , comme  il  parait  par  l 'art.  244 
de  notre  ancienne  Coutume  , qui  dit  : « En  ligne 
directe,  représentation  auro  lieu  , etc.  » 

17.  On  peut  définir  la  représentation , une 
fiction  de  droit,  par  laquelle  des  enfans  d’un 
degré  ultérieur  sont  rapprochés  et  mis  au  degré 
qu'occupait  leur  père  ou  mère  en  la  famille  du 
défunt , à l'effet  de  succéder  tous  ensemble  en 
sa  place,  A la  même  port  à laquelle  leurdit  père 
ou  mère  aurait  succédé. 

18.  Il  suit  de  cette  définition  que,  pour  que 
les  enfans  d’un  degré  ultérieur  puissent  succé- 
der par  représentation  , il  faut  que  , lors  de 
l’ouverture  de  la  succession , le  degré  , qu’oc- 
cupait leur  père  ou  mère  dans  la  famille  du  dé- 
funt, se  trouve  vacant  par  fa  mort  naturelle  ou 
civile  avant  celle  du  défunt  .De  là  cette  maxime, 
qu'on  ne  peut  représenter  un  homme  riront. 
C’est  pourquoi  lorsque  l’un  de  plusieurs  fils  ou 
filles  du  défunt  renonce  à la  succession , les  en- 
fans de  ce  renonçant  ne  peuvent  le  représenter 
et  succéder  en  sa  place  ; mais  sa  part  accroît 
aux  autres  fils  ou  filles  ses  cohéritiers  : art.  359. 

19.  Par  la  même  raison  , je  pense  que  les  en- 
fans d’un  exhérédé  qui  se  trouve  vivant  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  , ne  peuvent  l’y 
représenter  : car , quoique  l'exhérédalion  l'ait 
privé  du  droit  de  succéder,  néanmoins  l’exhé- 
rédé  occupe  son  degré  dans  la  famille  , et  il 
jouit  de  tous  les  autres  droits  de  famille. 

20.  Les  enfans  , qui  succèdent  par  représen- 
tation de  leur  père  ou  mère  prédécédé,  non 
seulement  concourent  avec  1rs  autres  fils  ou 
filles  du  défunt  ; mais  , si  l'autre  fils  du  défunt 
renonçait  à la  succession  ou  était  exhérédé , ils 
excluraient  les  enfans  de  ce  fils  renonçant  ou 
exhérédé , qui  ne  peuvent  occuper  le  degré  de 
leur  père  qui  est  rempli  ; de  même  que  leur 
père  ou  mère,  qu'ils  représentent , et  dans  le 
degré  duquel  ils  sont  placés , les  aurait  exclus. 
C'est  une  conséquence  de  l 'art.  359. 

21.  Les  enfans,  qui  succèdent  par  représen- 
tation , succèdent  même  aux  prérogatives  atta- 
chées au  sexe  de  la  personne  qu’ils  représentent. 
C’est  pourquoi,  lorsque  le  fils  aine  prédécédé 
n’a  laissé  que  des  filles,  ccs  filles  succèdent  en 
sa  place  au  droit  d'aînesse  , art.  305,  quoique 
ce  droit  soit  attaché  A la  masculinité.  La  raison 
est  , que  ces  filles  ne  succédant  pas  de  leur 
chef , ce  n’est  pas  leur  sexe  qu'on  doit  considé- 
rer, mais  celui  do  la  personne  du  chef  de  qui 
elles  succèdent  , et  qu'elles  représentent. 

22.  Par  la  même  raison  , les  enfans  , qui  suc- 
cèdent par  représentation,  succèdent  aux  même» 
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charges  auxquelles  aurait  succédé  la  personne 
qu'ils  représentent,  suivant  cette  règle  : Qui 
alterius  jure  utitur,  eodetn  jure  uti  débet.  C’est 
pourquoi  ils  sont  tenus  du  rapport  de  tout  ce 
. qui  lui  a été  donné,  quoiqu'nyant  renoncé  à sa 
succession,  ils  n’en  aient  pas  profilé  : art.  307. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ceci , que  les  en- 
fans,  qui  sont  mis  ou  degré  de  leur  père  pré- 
décédé, qui  avait  été  exhérédé  , ne  pussent 
prétendre  de  part  dans  la  succession  de  leur 
aïeul,  parce  que  leur  père,  qu’ils  représentent, 
ayant  été  eihéredé,  n*en>ùl  pu  prétendre  ; car 
cette  exhérédation  o été  éteinte  par  le  prédécès 
de  l'exliérédé,  et  ne  peut  plus  être  considérée. 

23.  Il  reste  à observer  que,  dans  In  ligne 
directe,  outre  la  représentation  dont  nous  avons 
traité  jusqu’à  présent  , qu’on  peut  appeler  à 
Y effet  de  succéder } et  qui  consiste  à rapprocher 
les  enfans  d’un  degré  ultérieur  au  degré  de  leur 
père  ou  mère  prédécédés  , pour  les  faire  con- 
courir avec  les  enfans  plus  proches  en  degré,  il 
y a une  outre  espèce  de  représentation  , qui  est 
seulement  à Yeffet  de  partager } par  laquelle  les 
petits-enfans  de  differentes  souches,  quoiqu’ils 
succèdent  dans  leur  degré  de  petits-enfans.  et 
sans  être  placés  au  degré  de  la  souche  d'où  ils 
descendent  et  qu'ils  représentent . partagent 
néanmoins  comme  auraient  partagé  lesdites 
souches , de  manière  que  les  enfans  de  chaque 
souche  ne  prennent  tous  ensemble  que  la  port 
qu’elle  aurait  prise.  En  conséquence  de  cette 
espèce  de  représentation  , si  le  défunt  a laissé 
deux  fils,  qui  aient  l’un  et  l'autre  renoncé  à sa 
succession,  et  qu’il  y ait  un  petit-fils  lié  de  l’un 
de  ces  fils  , et  trois  de  l’autre  qui  viennent  à la 
succession  , quoiqu'ils  y viennent  dans  leur 
degré  de  petits-enfans  , lie  pouvant  pas  être 
placés  dans  lo  degré  de  leur  souche  qui  n’est 
pas  vacant , néanmoins  ils  partageront  la  suc- 
cession par  souches  , et  l’enfant  do  l’une  des 
souches  aura  autant  que  les  trois  autres.  Lebrun f 
part.  1,  chap.  4,  sect.  6,  d.  1,  f».  28. 

24.  Nous  avons  traité,  au  titre  premier,  du 
droit  d’aînesse  que  la  Coutume  accorde  dans  lu 
succession  des  descendons. 

SECTION  III. 

De  la  succession  des  ascendant 

25.  A défaut  ou  refus  de  tous  les  ascendans 
du  défunt , notre  Coutume  défère  sa  succession 
à ses  parens  de  la  ligne  ascendante.  Elle  les 
préfère  quelquefois  à tous  les  collatéraux  : quel- 
quefois clic  préfère  certains  païens  de  la  ligno 
collatérale  à certains  parens  de  la  ligne  ascen- 
dante, suivant  la  différente  nature  des  bieus. 
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26.  Dans  la  succession  des  meubles , notre 
Coutume  préfère  les  ascendans , en  quelque 
degré  éloigné  qu’ils  soient , à tous  les  collaté- 
raux , en  observant  néanmoins  entre  lesdils 
ascendans  la  priorité  du  degré  ; de  manière  que 
les  père  et  mère  du  défunt,  qui  sont  au  premier 
degré  , sont  préférés  a l'aïeul , qui  n’est  qu'au 
second  ; et  , ù defaut  ou  refus  des  père  et  mère, 

1 aïeul  est  préféré  au  bisaïeul  , qui  n’est  qu’au 
troisième  , etc. 

Lorsque  l’aïeul  et  l’aïeule  d’un  côté,  et  un  . 
aïeul  ou  aïeulcde  l’outre  côté,  concourent  à cette 
succession  , ils  la  doivent  partager  in  tiriles. 
Lo  disposition  de  la  Novelle  116,  qui  veut  qu’en 
ce  cas  l'aïeul  d'un  côté  la  partage  par  moitié 
avec  ceux  de  l'autre  côté,  une  disposition  pure- 
ment arbitraire  qui  s'écarte  du  principe  général 
des  successions  , ne  peut  être  suivie  dans  notre 
Coutume,  qu'aulant  qu’il  paraîtrait  qu’elle  l’a 
adoptée  ; ce  qui  ne  parait  pas. 

27.  Il  en  était  de  même  par  notre  ancienne 
Coutume , de  la  succession  des  acquêts,  comme 
de  celle  des  meubles.  L’arf.  258  de  cette  an- 
cienne Coutume  préfère  expressément  l'aïeul  , 
0M  autres  ascendans  aux  frères  et  sceurs  du 
trépassé.  Mais  la  nouvelle  Coutume  , art.  313, 
a jugé  à propos , à défaut  ou  refus  des  père  et 
mère , d'appeler  les  frères  et  sœurs  du  défunt  à 
la  succession  de  la  propriété  de  ses  acquêts  , et 
d en  laisser  seulement  l'usufruit  à l’aïeul  ou 
outre  ascendant  : voyez  cet  orf.  313. 

Lorsque  la  succession  de  cet  usufruit  est  dé- 
férée à deux  ou  plusieurs  ascendans  en  même 
degré  , il  n’est  pas  douteux  que  si  l’un  d’eux 
renonce  , l’usufruit  entier  demeure  à celui  qui 
accepte  la  succession  , suivant  Yart.  359  : mais , 
s ils  ont  l’un  et  l'autre  accepté  la  succession  , 
la  part  du  premier  qui  mourra  sera  réunie  à la 
propriété  , et  n'accroîtra  pas  au  survivant,  il 
est  vrai  que  les  lois  romaines  accordaient  le 
droit  d’accroissement  entre  des  colégataires  qni 
avaient  accepté  en  concurrence  le  legs  d’un 
même  usufruit  : toto  tit.  de  usufr.  accr.  Mais 
la  raison,  sur  laquelle  les  jurisconsultes  romains 
fondaient  ce  droit  d'accroissement  , quià  , di- 
saient-ils , ususfructus  legaius  quotidii  cedit  f 
ne  peut  s'appliquer  à notre  espèce  , un  héri- 
tier , selon  notre  façon  de  penser,  étant  censé 
acquérir  totalement  le  droit  d'usufruit  dans 
l'instant  de  la  mort  du  défunt  qui  l'en  a saisi  , 
et  non  pas  par  succession  de  temps.  Lebrun , 
<*A.  5,  sect.  9. 

28.  A l’égard  de  la  succession  des  propres  do 
côte  et  ligne  , les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dans , qui  ne  sont  pas  du  côté  d’où  ils  pro- 
cèdent, n'y  succèdent  pas,  si  ce  n’est  au  défaut 
de  tous  les  parens  du  côté  d’où  ils  procèdent  ; 
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sauf,  néanmoins  , qu'à  l'égard  dns  ronquêls  de 
In  communauté  do  deux  conjoints  , quoique 
ceux,  qui  sont  échus  à l'eu  Tant  par  la  successiou 
du  prédécédé , soient  en  la  succession  de  cet 
enfant  propre  du  côté  du  prédéccdé,  néanmoins 
l'autre  conjoint  succède  à l'usufruit  desdita 
propres , relui  in  prremium  col/aLoi  ationi*  .• 
votez  l'or/.  316,  el  le»  noie*. 

Les  père  et  mère,  et  autres  ascendans  ne 
sont  exclus  que  de  la  succession  des  propres  qui 
sont  venus  à leurs  enfims  d'un  autre  côté  que  le 
leur  : mais , lorsque  le  propre  ne  vient  pas  d'un 
autre  côté , ils  ne  sont  pas  exclus  d'y  succéder: 
voyez  Vart.  317.  Ils  succèdent  surtout  à ceux 
qu'ils  qut  donnés  : voyez  l 'art.  315. 

SECTION  IV. 

Do  In  *urce**ion  de*  collatéraux , et  de  cdle  de 
undè  tir  et  uxor. 

g I.  DR  LA  SUCCESSION  DES  COLLATERAUX. 

29-  La  Coutume  appelle  lesparens  de  la  ligne 
collatérale  au  défaut  ou  refus  de  ceux  de  la  ligne 
directe  descendante  et  ascendante. 

Elle  préféré,  néanmoins,  comme  nous  l'avons 
vu  en  lu  section  précédente  , les  frères  el  sœurs 
du  défunt  en  la  succession  des  acquêts,  à l'uïeule 
et  autres  ascendans  plus  éloignés  ; comme  aussi, 
dans  la  succession  des  propres  , elle  piéfère 
tous  les  collatéraux  de  la  ligne  aux  ascendans 
qui  n'en  sont  pas  ; et  , lorsque  les  ascendans 
sont  eux-mêmes  de  la  ligne  , elle  préfère  en  pa- 
rité de  degré  les  collatéraux  qui  sout  descendus 
de  celui  qui  a mis  l'héritage  dans  la  famille, 
à l'ascendant  qui  n'en  est  pas  descendu:  art. 317. 

30.  Entre  les  collatéraux,  la  Coutume  appelle 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  degré  le  plus  pro- 
chain ; sauf  1°  qu'elle  fait  succéder  par  droit  de 
représentation  les  neveux  et  nièces  avec  les  frè- 
res el  sœurs  du  défunt;  sur  quoi  , voyez  le* 
article*  318,  319 , 320 , 321  et  322. 

2°  En  parité  de  degré  , elle  préfère , dans  la 
succession  des  biens  nobles,  les  mâles  aux  filles, 
art.  99  : ce  qui  n’a  pas  été  établi  par  aucune 
considération  pour  la  conservation  du  nom  du 
défunt , mais  uniquement  parce  qu'ancienne- 
ment  les  filles  , comme  incapables  du  service 
militaire , étaient  incapables  de  succéder  aux 
liefs , suivant  qu'ou  l'a  remurqué  sur  ledit  ar- 
ticle. C'est  pourquoi  les  môles  , quoiqu'ils  ne 
soient  paréos  du  défunt  que  par  les  femmes, 
tel  qu'est  un  neveu,  fils  d'une  sœur  du  défunt, 
excluent  en  parité  de  degré  les  femmes  qui  sout 
du  nom  ut  de  l'agnation  du  défunt , telle  qu'est 
une  nièce  , fille  du  frère  du  défunt. 
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3°  Dans  certains  degrés  de  parenté , In  Cou- 
tume préfère  le  parent  du  double  lien  à celui  du 
simple  lien  pour  la  succession  des  meubles  et 
acquêts  : art.  330. 

4°  Dans  la  succession  des  propres,  c'est-à- 
dire  des  immeubles  que  le  défunt  possédait  à 
titre  de  succession,  ceux,  qui  sont  du  côté  et 
ligne  d'où  le  propre  procède,  en  quelque  degré 
éloigné  qu'ils  soient , sont  préférés  à ceux  qui 
n'en  sont  pas. 

31.  Suivant  notre  ancienne  Coutume  , la  suc- 
cession de  ces  propres  u'était  affectée  qu'aux 
parens  du  défunt  qui  étaient  descendus  en  ligne 
directe  du  premier  de  la  famille  de  qui  le  pro- 
pre est  provenu  ; mais  , depuis  la  réformation  . 
art.  324  , il  suffit , pour  y succéder,  de  toucher 
de  parenté  collatérale  ce  premier  acquéreur  ou 
possesseur  de  l'héritage. 

32.  Les  parens  du  défunt,  qui  toucheul  en 
directe  ou  eu  collatérale  ce  premier  acquéreur 
ou  possesseur  connu  , sont  préférés  , pour  cette 
succession  , â tous  les  autres  parens  du  défunt, 
quoique  beaucoup  plus  proches  en  degré  ; 
niais,  entre  eux , ce  sout  ceux  qui  sont  les  plus 
proches  du  défunt  qui  sont  appelés  les  premiers; 
sauf  qu'on  observe,  dans  cette  succession  comme 
dans  celle  des  autres  biens,  le  droit  de  repré- 
sentation en  faveur  des  neveux  , la  préférence 
des  mâles  en  pareil  degré  sur  les  femelles  pour 
les  biens  nobles;  comme  aussi  qu'eu  parité  do 
degré  avec  le  défunt  , ceux  qui  sont  descendus 
du  premier  acquéreur  ou  possesseur  connu  de 
l'héiituge  , sont  préférés  à ceux  qui  ne  le  tou- 
chent que  de  parenté  collatérale  , suivant  l'opi- 
nion commune  , et  suivant  ce  qui  parait  résul- 
ter do  l'article  317. 

33.  Lorsque  quelqu'un  touche  le  défunt  de 
deux  espèces  de  parenté  , dont  l'une  est  de  la 
ligne  d'ou  procède  l'héritage  propre  , et  l'autre 
est  étrangère  à cette  ligne  , on  ne  doit  considé- 
rer pour  la  succession  du  propre  que  la  seule 
parenté  de  la  ligne,  puisque  l'autre  n’y  peut 
donner  de  droit.  C'est  pourquoi  si  un  père  avait 
épousé  sa  cousine  germaine,  on  ne  doit  point 
considérer  dans  la  succession  oui  propres  ma- 
ternels de  ses  enfans,  sa  parenté  de  père  , et  il 
ne  peut  y succéder , qu’après  tous  ceux  qui  se- 
raient dons  un  degré  plus  proche  de  la  parenté 
maternelle  , que  le  cinquième  degré  dans  lequel 
il  est , et  concurremment  avec  ceux  qui  seraient 
au  même  degré. 

34.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  parent  de 
ceux  auxquels  la  Coutume  accorde  la  succession 
des  propres , colle  succession  n'est  pas  dévolue 
au  fisc , comme  le  prétendaient  autrefois  les 
partisans  du  fisc  : mais  les  choses  rentrent  dans 
le  droit  commun  des  successions  j et  les  plus 
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proches  pareils  du  déftint  indistinctement  y 
succèdent,  comme  ils  succéderaient  à un  ac- 
quêt , sans  que  ceux  qui  sont  pareils  du  côté 
de  celui  par  la  succession  de  qui  l'ancien  pro- 
pre est  venu  au  défunt,  sans  être  néanmoins  de 
la  ligne  d'où  il  procède , puisse  prétendre  aucune 
préférence  sur  les  païens  de  l'nutre  côté.  C'est 
la  décision  de  plusieurs  arrêts  rapportés  par 
Louet,  le  Prestre , Renusson  , Auxanet , etc. 
La  raison  est , que  les  pnrens  les  plus  proches 
en  degré , de  quoique  côté  qu'ils  soient , étant 
les  héritiers  naturels  du  défunt,  ils  ont  qualité 
pour  suocéder  à tous  ses  biens  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient , et  ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la 
succession  d'aucun  desdits  biens,  que  par  ceux 
auxquels  la  loi  les  aurait  spécialement  affectés  : 
d'où  il  suit  que  la  Coutume  n'ayant  affecté  la 
succession  des  propres  qu’uux  parens  du  côté  et 
ligne  d'où  le  propre  est  provenu  , c'est-à-dire, 
qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  l'a  mis  dans  lu  famille  , les  plus  pro- 
ches parens  , de  quelque  côté  qu'ils  soient , ne 
peuvent  être  exclus  de  succéder  à ces  propres 
par  des  paï  ens  qui  n'ont  pas  cette  qualité. 

$ II.  DE  LX  SUCCESSION  L’NDt  VU  ET  UXOft. 

35.  Lorsque  le  prédécédé  de  deux  conjoints 
par  mariage  n'avait  aucuns  pnrens  pour  recueil- 
lir sa  succession  , l’Édit  du  préteur  au  titre 
undè  vir  et  uxor,y  appelait,  à défaut  de  pnrens, 
le  survivant  desdils  conjoints.  Nos  auteurs  fran- 
çais attestent  que,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s’en  sont  pal  expliquées  . telle  qu'est  la  nôtre  , 
cette  succession  a été  admise. 

Ce  droit , qu'a  le  survivant  , de  succéder  à 
défaut  de  parens  au  prédécédé,  est  un  des  effets 
civils  du  mariage;  c'est  pourquoi  il  ne  peut 
avoir  ce  droit , si  leur  mariage  , quoique  vala- 
blement contracté . est  privé  des  effets  civils  , 
tel  qu’est  celui  qui  a toujours  été  tenu  secret 
jusqu'à  la  mort;  celui  qui  u été  contracté  in  ex- 
tremis entre  personnes  qui  avaient  eu  uu  mau- 
vais commerce  ; celui  qui  a été  contracté  entre 
le  ravisseur  et  la  personne  ravie  , quoique  re- 
mise eu  liberté. 

Au  contraire,  dans  les  cas  auxquels  la  loi  ac- 
corde les  effets  civils  à un  mariage  quoique 
nui , à cause  de  la  bonne  foi  des  parties  qui 
l'ont  contracté,  ou  de  l'une  d'elles;  lorsqu'une 
femme  , sur  des  attestations  en  bonne  forme  de 
la  mort  de  son  mari , qui  néanmoins  était  vi- 
vant , a de  bonne  foi  épousé  un  autre  homme, 
ou  lorsqu’une  fille  a épousé  un  homme  qu’on 
ignorait  être  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ; 
dans  ces  cas  et  autres  semb lubies  , la  partie  , 
qui  était  do  bonne  foi  , peut  succéder  à l'autre 
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à défaut  de  parens  ; mois  celle , qui  était  de 
mauvaise  foi  , ne  peut  succéder  à l'autre,  cùm 
nemo  ex  suo  délie lo  jus  sibi  quærere  possit. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'une  femme  judiciai- 
rement convaincue  d'adultère,  doit  être  jugée 
indigne  de  celte  successiun  dans  le  cas  du  pré* 
décès  de  son  mari  sans  parens,  de  mémo  qu'elle 
est  privée  de  tous  ses  avantages  matrimoniaux; 
mais,  si  elle  prédécéde  , son  mari , à défaut  de 
parens,  hü  peut  succéder  ; car  il  demeure  tou- 
jours son  mari. 

Un  mari  doit  pareillement  être  jugé  indigne 
de  la  succession  de  sa  femme,  qui  a été  séparée 
de  lui  pour  cause  de  sévices  ; mais , s'il  prédé- 
cède , sa  femme  peut , à défaut  de  parens  , lui 
succéder;  et  c'est  sans  aucune  raison  que  Le- 
brun lui  refuse  ce  droit. 

Celte  succession  undè  vir  et  uxor  est  une 
vraie  succession,  qui  ne  diffère  en  rien  des  autres 
successions,  si  ce  n'est  en  ce  que  les  héritages, 
qui  aviennent  par  celle  espèce  de  succession  , 
n’ont  pas  la  qualité  de  propres.  Au  reste, le  survi- 
vant. qui  succède  à ce  titre  au  prédécédé,  est  un 
vrai  héritier  7 et  il  est,  de  même  qu’un  parent, 
suivant  l'art.  301,  saisi  de  tous  les  droits  actifs 
et  passifs  du  défunt  dès  l’instant  de  sa  mort  : 
c'est  pourquoi  cet  article  dit , le  mort  saisit  le 
vif  son  plus  proche  héritier  , en  termes  géné- 
raux, et  non  pas  son  plus  proche  parent . 

SECTION  V. 

De  l'ouverture  des  successions  ; et  comment 
elles  s’acceptent,  s'acquièrent  et  se  répu- 
dient. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ve  l’ouverture  des  successions  , et  comment 
elles  s'acquièrent. 

30.  Il  y a ouverture  à la  succession  d'une 
personne,  par  sa  mort  naturelle,  ou  par  sa 
profession  religieuse.  Ln  mort  civile  , qu  une 
personne  encourt  par  uoe  condamnation  à peine 
capitale,  n'y  donne  pas  ouverture  pour  les  biens 
régis  par  notre  Coutume  , lo  droit  de  confisca- 
tion ayant  lieu  dans  notre  Coutume. 

37.  Lorsqu’une  personne  est  absente , et 
qu'on  n'a  d’elle  aucune  nouvelle,  quoiqu’il  soit, 
en  ce  cas  , incertain  si  cet  absent  est  vivant  ou 
mort , et  par  conséquent  si  sa  «jccession  est 
ouverte  ou  non  ; néanmoins  comme  il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  biens  des  ahsens  ne 
soient  pas  abandonnés  pendant  un  trop  long 
temps  , après  un  certain  temps  différemment 
fixé  par  les  Coutumes  . et  qui  danj  celles  qui  , 
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comme  la  nôtre , no  s'en  «ont  pas  expliquées  , 
est  ordinairement  de  dix  ans , depuis  la  der- 
rière nouvelle  qu'on  a eue  de  l'absent,  ou  depuis 
son  départ , si  ou  n'en  a eu  aucune , il  est  d'u- 
sage que  les  parens  de  cet  absent  , qui  sont  en 
degré  de  lui  succéder  , soient  mis  provisiunncl- 
lement  en  possession  de  ses  biens.  Il  doivent  , 
pour  cet  effet  , donner  requête  au  juge  du  lieu 
du  dernier  domicile  de  l'absent  , lequel , après 
une  enquête  qui  constate  la  longue  absence, 
rend  une  ordonnance  qui  leur  permet  de  se 
mettra  en  possession  des  biens  de  l'absent,  à la 
charge  de  donner  caution , ou  du  moins  de 
faire  leurs  soumissions  de  les  restituer  et  d'en 
rendre  compte  à l'absent  en  cas  de  retour,  ou  à 
qui  il  appartiendra , dans  le  cas  auquel  on  au- 
rait par  la  suite  des  nouvelles  de  lui.  En  consé- 
quence , les  parens  mis  en  possession  peuvent 
faire  rendre  compte  à la  personne  chargée  de 
l'administration  des  biens  de  l'ubsent , et  en 
recevoir  le  reliquat , en  donnant  caution  è ce 
procureur  , de  le  garantir  du  eompte  qui  pour- 
rait lui  être  demandé  par  l'absent  en  cas  de 
retour. 

C'est  une  question,  sur  laquelle  les  sentimens 
sont  partagés , de  savoir  de  quand  la  succes- 
sion doit  être  réputée  provisionnellement  ou- 
verte , si  c’est  du  jour  de  la  dernière  nouvelle 
qu'on  a eue  do  cet  abseut,  et  si  en  conséquence 
les  successeurs  des  parens  de  cel  absent , qui 
étaient  lors  en  degré  de  lui  succéder . et  qui 
sont  morts  depuis,  doivent  être  admis  à être 
envoyés  en  possession  de  ses  biens  ; ou  si  elle 
ne  doit  être  réputée  provisionnellement  ou- 
verte que  du  jour  que  le  juge  envoie  les  parens 
de  l’absent  en  possession  doses  biens;  auquel 
cas  il  n'y  aurait  que  ceux  qpi  se  trouveraient 
lors  vivons  et  en  degré  de  lui  succéder,  qui  y 
seraient  envoyés.  Il  y a un  arrêt  du *22  mars  1688, 
rapporté  par  Rcnusson,  Tr.  du  douaire,  ck.  5, 
n.  46,  qui  a jugé  pour  la  première  opinion.  On 
dit  , pour  ectle  opinion,  que  dans  l'incertitude 
quand  la  succession  de  l’absent  a été  réellement 
ouverte , il  n'y  o aucun  temps  auquel  il  con- 
vienne mieux  de  la  réputer  ouverte , que  celui 
auquel  on  a cessé  d'avoir  de  ses  nouvelles , et 
par  conséquent  au  temps  des  dernières  nouvel- 
les ; une  personne  , de  qui  on  n'a  pas  de  nou- 
velles , étant  comme  morte  par  rapport  à la 
société.  Néanmoins,  nonobstant  cet  arrêt,  plu- 
sieurs tiennent  pour  In  seconde  opinion  : il  leur 
semble  que,  dans  l'incertitude,  il  convient  en- 
core mieux  réputer  la  succession  de  l’absent 
ouverte  au  temps  auquel  on  commence  à déses- 
pérer de  recevoir  de  ses  nouvelles  , et  au- 
quel en  conséquence  le  juge  envoie  sa  famille 
en  possession  de  ses  biens,  qu'au  temps  auquel 


on  a reçu  de  ses  nouvelles  , quoique  ç’ait  été 
pour’  la  dernière  fois  , ou  dès  l'instant  de  son 
départ , lorsqu'on  n'en  a pas  reçu  depuis  ; étant 
contre  la  vraisemblance  qu'il  soit  mort  précisé- 
ment en  ce  temps.  J'incline  è ce  dernier  senti- 
ment. 

Observes  , néanmoins  , qu'il  y a de  certaines 
circonstances,  qui  peuvent  former  des  présomp- 
tions pour  assigner  à certains  temps  l'ouverture 
do  la  succession  d'un  absent.  Par  exemple,  si 
un  homme  do  guerre  o cessé  de  paraître  et  de 
donner  de  ses  nouvelles  après  une  bataille  où 
son  régiment  s'est  trouve  ; quoiqu'il  n'y  ail  pas 
de  certitude  entière  de  sa  mort,  il  y a une 
présomption  suffisante  qu’il  a été  tué , pour 
assigner  au  jour  de  cette  bataille  l'ouverture 
de  sa  succession.  Pareillement  , lorsqu'un 
homme  s’est  embarqué  sur  un  certain  vaisseau 
dont  on  n'a  eu  aucune  nouvelle  depuis  long- 
temps, la  présomption  ost  qu'il  est  péri  avec  le 
vaisseau  , et  que  l'ouverture  de  sa  succession 
ne  peut  être  assigtiée  plus  tard  qu'au  bout  du 
temps  qu'a  pu  durer  le  voyage  du  vaisseau. 

38.  Lorsque  deux  personnes  habiles  à succé- 
der l'une  à l'autre , meurent  ensemble  dans  un 
combat,  un  naufrage,  un  inceudio,  ou  sous  une 
ruine  , on  a recours  aux  circonstances  pour  es- 
timer laquelle  des  deux  successions  doit  être 
censée  avoir  été  couverte  la  première.  Celui , 
qui  était  dans  l'avant-garde  ou  dans  l'apparte- 
ment le  plus  voisin  du  lien  où  le  feu  a pris,  est 
présume  mort  le  premier. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Bobé,  sa  femme  et 
deux  petits  enfans  , l'un  de  22  mois,  l'autre  de 
8 ans  , ayant  été  massacrés  par  des  voleurs , on 
présuma  que  ccs  enfans  avaient  survécu  à leur 
mère , parce  qu'il  était  de  l'intérêt  des  voleurs 
de  se  défaire  de  la  mère  avant  les  enfans  , qui 
n'étaient  pas  en  âge  de  leur  résister;  cateri » 
paribus.  L'enfant  impubère  est  censé  mort 
avant  son  père,  mais  le  père  est  censé  mort 
avant  l'enfant  pubère.  Entre  deux  personnes  de 
même  sexe . le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
survécu  : mais,  s'ils  sont  de  différent  sexe,  la 
femme,  comme  plus  faible,  est  présumée  morte 
la  première;  /.  9,  § 1, 22,  23,  if.  de  reb,  dub. 

39.  Une  succession , dés  l'instant  de  son  ou- 
verture, c’est-à-dire,  dès  l'instant  delà  mort 
du  défunt,  est  acquise  de  plein  droit  à l'héri- 
tier etiam  ignoranti  (art.  301) , et  non  tamen 
incita  ( art.  335  ) : car , s’il  renonce , elle  sera 
censée  ne  lui  avoir  jamais  été  acquise.  Au 
reste,  lorsqu'il  accepte,  elle  est  censée  lui  être 
acquise  des  l'instant  de  la  mort  du  défunt  , 
même  pour  les  parts  qui  lui  sont  accrues  par 
les  renonciations  de  scs  cohéritiers , lesquels 
sont  censés  l'avoir  répudiée  dans  le  même  in- 
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sUnl  qu'elle  leur  a été  déférée,  et  avoir  donné 
Itou  daus  le  même  instant  à l'accroissement  de 
leurs  portions  au  profit  de  leurs  cohéritiers. 

Pareillement  , lorsque  tous  les  héritiers  du 
plus  prochain  degré  renoncent , et  que  ceux  du 
degré  subséquent  l'acceptent,  elle  est  censée 
acquiso  à ceux  de  ce  degré  subséquent , dès 
l'instant  de  la  mort  du  défunt , par  l'effet  ré- 
troactif qu'on  donne  à la  renonciation  de  ceux 
du  degré  précédent  , et  à l’acceptation  de 
ceux-ci:  voyez  l'art.  301. 

ARTICLE  II. 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  de»  suc- 
cessions. 

g I.  DE  L'ACCEPTATION  DES  SUCCESSIONS. 

40.  L'acceptation  d'une  succession  est  la  dé- 
claration que  fait  celui , à qui  elle  est  déférée  , 
de  la  volonté  qu'il  a d être  héritier. 

L’acceptation  d'une  succession  renfermant 
une  obligation  envers  les  créanoiers  et  légatai- 
res de  celle  succession  , il  suit  de  là  qu'il  n'y 
a que  ceux  qui  peuvent  s'obliger , qui  peuvent 
accepter  par  eux-mêmes  les  successions  qui 
leur  sont  déférées.  Les  interdits , les  femmes 
sous  puissance  de  mari  qui  ne  sont  pas  auto- 
risées ni  par  leur  mari  ni  par  le  juge  , ne  le 
peuvent  donc  pas. 

41.  Lorsque  celui  à qui  la  succession  a été 
déférée,  est  mort  sans  s’ètro  expliqué  s’il  enten- 
dait ou  non  l'accepter,  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs  universels  peuvent  l'accepter  de 
son  chef.  S'il  avait  laissé  des  héritiers  a diffé- 
rons biens  , parmi  lesquels  les  uns  voulussent 
l'acceptation  , et  les  autres  , qui  uuraient  dos 
intérêts  différons  , voulussent  la  renonciation  , 
il  faudrait , en  ce  cas  , entrer  dans  l'examen  du 
quid  ut  il  i us  , et  faire  prévaloir  le  parti  qui  eut 
été  le  plus  avantageux  au  défunt  à qui  la  suc- 
cession a été  déférée. 

42.  Ceux  à qui  une  succession  est  déférée  , 
ou  leurs  successeurs,  peuvent  l'accepter , non 
seulement  par  eux-mémes  , mais  par  le  minis- 
tère d’un  fondé  de  procuration  spéciale , d'un 
tuteur  ou  d'un  curateur. 

43.  Nul  ne  peut  accepter  valablement  une 
succession,  non  seulement  avant  qu'elle  soit 
ouverte  , mais  même  depuis  sou  ouverture  , 
avant  qu'il  ait  connaissance  de  son  ouverture, 
cl  que  c'est  à lui  à qui  elle  est  déférée  : /.  21 , 

/.  32 , et  passitu  , ff.  de  adquir.  hered  ; 
mais  depuis  il  est  toujours  h temps  de  pouvoir 
l'accepter,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée. 

Observe»,  néanmoins,  que  quoiqu’une  per- 


sonne ait  répudié  une  succession  , les  créan- 
ciers de  cette  personne  , qui  prétendent  que 
celle  répudiation  a été  faite  en  fraude  de  leurs 
créances,  penvont,  nonobstant  cette  répudia- 
tion , être  admis  à exercer  les  droit»  de  leur 
débiteur  dans  cette  succession. 

Par  la  même  raison  , si  une  femme  mariée 
refusait  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
déférée,  le  mari,  dans  la  communauté  duquel 
elle  doit  tomber,  pourrait  être  admis  à exercer 
à ses  risques  les  droits  de  sa  femme  dans  cctto 
succession , nonobstant  le  refus  qu'elle  ferait 
de  l’accepter  : mais  . lorsque  je  répudie  la  suc- 
cession qui  m’est  déférée , ma  femme  ne  peut 
s'en  plaindre,  car  le  inari  est  le  maître  de  dis- 
poser à son  gré  de  la  communauté. 

44.  Il  y a deux  espèces  d’acceptation  de 
succession,  celle  qui  est  pure  et  simple,  et 
celle  qni  se  fait  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  pure  et  simple  se  fait  terbo  aut 
facto  •:  terbo  , en  prenant  dans  quelque  acte 
soit  judiciaire , soit  extrajudiciaire,  la  qualité 
d'héritier  ; facto  , lorsque  celui  à qui  une  suc- 
cession est  déférée,  fait  quelque  chose  qui  sup- 
pose en  lui  la  volonté  d’élro  héritier  : Pro 
kerede  gerere  videtur  i»  , qui  aliquid  facit 
quasi  hères  ; l.  20,  ff.  de  adq.  hered.  Putàt 
lorsqu'il  dispose  des  effets  de  la  succession , 
qu’il  en  paie  les  dettes,  sans  avoir  aucune  autre 
raison,  ni  autre  qualité  pour  faire  ce  qu'il  a 
fait  : voyez  l'art.  336  et  le»  note». 

L’acceptation  sous  bénéfice  d’inventaire,  est 
celle  que  quelqu'un  fait  en  obtenant  an  préala- 
ble du  prince  le  bénéfice  do  n'être  tenu  des 
dettes  de  U succession  qu'il  accepte , que  sur 
les  biens  de  ladite  succession , a lu  charge  par 
lui  d'en  faire  un  fidèle  inventaire. 

$ II.  du  afréncE  d’inveutaire. 

45.  Notre  Coutume  n'aocorde  pas  par  elle- 
même  ce  bénéfice  ; elle  ne  fait  que  le  supposer 
dans  les  articles  où  «Ile  en  parle.  C'est  pour- 
quoi un  héritier  ne  peut  jouir  de  ce  bénéfice  , 
qu'il  ne  l'obtienne  du  prince  , por  de»  lettres  qui 
s'expédient  en  la  chancellerie  du  palais , et  qui 
doivent  être  entérinées  devant  le  juge  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte;  c'est-à-dire . de 
celui  où  le  défunt  avait  fait  son  domicile  lors 
de  sa  mort. 

46.  Celui  , à qui  une  succession  est  déférée, 
est  toujours  à temps,  par  notre  droit  coutumier, 
d'avoir  recours  à ce  bénéfice:  Lebrun , /.  3, 
ch.  4,  «.  12  ; pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  pris 
qualité  ni  fait  aucun  acte  d'héritier  : car  ce 
bénéfice  donne  bien  le  droit  à celui.,  à qui  une 
succession  est  déférée  , de  l'accepter  sans  s'obli- 
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ger  envers  les  créanciers  sur  ses  propres  biens  ; 
mais  , lorsqu'une  fois  il  s’est  oblige  envers  eux 
par  une  acceptation  pure  et  simple,  ce  bénéfice 
no  peut  pas  dépouiller  les  créanciers  d'un  droit 
qui  leur  est  acquis. 

47.  Lorsqu'il  y a plusieurs  héritiers  , et  que 
l'un  d eux  a obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  les  a fait  entériner,  Lebrun  pense 
que  les  autres,  qui  n'ont  encore  fait  aucun  acte 
d’héritier  pur  et  simple  , peuvent,  sur  une  re- 
quête , faire  déclarer  par  le  juge  les  lettres  do 
bénéfice  d'inventaire  communes  avec  eux  , aux 
offres  de  contribuer  aux  fruis  : c'est  aussi  l’avis 
de  Dumoulin  , sur  Vart.  150  de  Paris. 

48.  L’héritier , pour  jouir  de  ce  béncfico , 
doit  faire  inventaire  devant  notaires,  des  effet^ 
et  titres  de  la  succession.  Il  n'importe  que  cet 
inventaire  ait  été  fait  avant  qu'il  ait  obtenu  les 
lettres , ou  qu'il  le  fasse  depuis  ; il  doit  y appe- 
ler les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  par 
des  oppositions  aux  scellés  qui  auraient  été  mis 
surlesdits  biens;  il  n’est  pas  nécessaire  d*y  ap- 
peler les  autres  créanciers.  Cet  inventaire  doit 
être  fidèle  ; les  omissions  de  quelques  effets 
de  la  succession  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit 
réputé  tel,  À moins  qu'elles  n'aient  été  faites 
malicieusement  ; ce  qui  se  présume , lorsqu'il  y 
a preuve  que  l'héritier  o détourné  les  effets  qui 
n'out  pas  été  compris  eu  l'inventaire,  ou  lors- 
qu'ils étaient  si  considérables  et  tellement  en 
évidence  , qu'il  «oit  hors  de  vraiscinblatice  qu’ils 
aient  été  omis  par  oubli.  L'héritier  bénéficiaire 
est  aussi  tenu  de  donner  caution  aux  créanciers 
et  légataires  appareils.  Molin. , ibid.  ; Le- 
brun f ibid. 

Sur  ce  qu'il  doit  observer  pour  la  vente  des 
effets  de  la  succession,  voyez  Ica  art . 342, 
et  343. 

49.  Le  principe  sur  les  effets  du  bénéfice 
d’inventaire  , est  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
réputé  , vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires  de 
la  succession,  plutôt  comme  un  administrateur 
des  biens  de  ladite  succession,  que  comme  l'hé- 
ritier et  le  propriétaire  desdits  biens.  De  ce 
principe  résultent  les  trois  effets  du  béuéficc 
d'inventaire. 

Le  premier  est  qu'il  n'est  tenu  sur  ses  propres 
biens , ni  des  legs , ni  des  dettes  , ni  même  des 
arrérages  courus  de  son  temps;  de  manière  que, 
lorsqu'il  est  condamné  en  cette  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  , il  n'est  tenu  à autre  chose 
envers  celui  qui  a obtenu  sentence  contre  lui , 
qu'à  lui  donner  un  bref  état  de  compte  des  de- 
niers de  la  succession  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains  : et,  si  le  reliquat  du  compte  n'est  pas  suf- 
fisant pour  payer  le  montant  de  la  condamnation, 
celui  , qui  l'u  obtenue , ne  peut  en  exiger  da- 


vantage de  l’héritier  bénéficiaire , et  il  n’o 
d'autre  voie  pour  être  payé  du  surplus  , que 
celle  de  saisir  les  meubles  , s’il  en  reste  encore 
en  nature  , ou  les  immeubles  de  la  succession. 

50.  L'héritier  bénéficiaire  doit  coucher  en  re- 
cette dans  ce  compte  les  deniers  comptons  qui 
se  sont  trouvés  lors  de  la  mort  du  défunt,  et  ce 
qu'il  a reçu  ou  dû  recevoir  des  débiteurs  de  la 
succession  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles. 
S'il  avait  cédé  à un  tiers  ses  droit  successifs  , il 
devrait  so  charger  en  recette  de  ce  que  son  ces- 
sionnaire a reçu  ou  dû  recevoir,  comme  de  ce 
qu'il  n reçu  lui-même  : mais  il  n'est  pas  tenu  de 
compter  du  prix  qu’il  a reçu  pour  celte  cession; 
car  ce  prix  ne  fait  pas  partie  des  biens  de  la 
succession,  mais  est  son  propre  bien. 

Dans  le  chapitre  de  mise , l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  coucher  tout  ce  qu'il  a payé  pour  la 
succession  , comme  pour  frais  d'inventaire  , de 
scellés  et  autres;  pour  centième  denier,  droits 
et  profits  seigneuriaux,  etc.  : mais  il  ne  doit  pas 
coucher  les  frais  des  lettres  et  de  leur  entérine- 
ment , ces  frais  étant  faits  pour  sou  intérêt  per- 
sonnel , plutôt  que  pour  la  succession.  On  doit 
lui  allouer  pareillement  toutes  les  dépenses  qu'il 
a faites  pour  faire  valoir  les  biens  de  la  suc- 
cession , pour  réparations  nécessaires  , pour  les 
frais  des  procès  qu'il  a soutenus  pour  la  suc- 
cession , quoiqu'il  n'ait  pas  réussi . pourvu 
qu'il  ne  les  ail  pas  cutrepris  témérairement  et 
sans  aucun  fondement.  Enfin  le  créancier,  à 
qui  il  rend  compte,  doit  lui  allouer  tout  ce  qu'il 
a payé  à d'autres  créanciers  de  la  succession  , 
ou  même  ù des  légataires  ; pourvu  qu'il  n'ait 
pas  fait  ces  paicmens  au  préjudice  de  saisies  et 
arrêts  qu'aurait  faits  le  créancier  à qui  il  rend 
compte. 

51.  De  là  naît  In  question,  si  le  créancier, 
qui  ne  trouve  pas , dons  le  reste  des  bieus  de  la 
succession  , de  quoi  être  payé  , peut  agir  en  re- 
cours contre  les  autres  créanciers  et  légataires 
qui  ont  reçu  , pour  leur  faire  rapporter  ? Cela 
est  saus  difficulté  à l'égard  des  légataires,  leurs 
legs  ne  pouvant  être  valables  qu'autant  et  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qui  resterait  des  biens 
de  la  succession  après  toutes  les  dettes  acquit- 
tées. Il  y a plus  de  difficulté  à l'égard  des 
créanciers.  Lebrun  , /.  3,  ch.  4 , n.  19  , peuso 
qu'ils  ne  sont  sujets  à aucune  répétition.  II 
semble  que  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était 
effectivement  du,  ils  peuvent  dire  : Itgüuvi , 
meliorem  meam  condiltonvm  fcci  ; jus  civile 
vigilantibua  acriptum  eat.f  l.  24,  ff.  guæ  in 
fraud. 

D'autres  pensent  ou  contraire  que  l'héritier 
bénéficiaire  étant  comme  le  receveur  do  tous 
les  créauciers  de  la  successiou  , qui  sont  toux 
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censés  en  diligence,  pur  la  caution  qu'il  n don- 
née à tous,  tout  ce  qu'il  reçoit  des  biens  de  la 
succession,  il  est  censé  le  recevoir  pour  chacun 
d'eux  , pour  la  part  que  chacun  d'eux  a droit 
de  recevoir  dans  l'ordre  et  distribution  des 
biens  de  la  succession,  au  proiatode  su  créance, 
et  il  est  censé  ne  payer  ce  qu'il  paie  à chacun 
d'eux,  que  sous  la  condition  tacite  du  rapport 
de  ce  que  le  créancier  se  trouverait  avoir  reçu 
de  plus  qu'il  ne  lui  revenait  dans  ladite  distri- 
bution : c'est  l'avis  de  M.  Rousseau. 

52.  Le  second  effet  du  bénéfice  d'inveutaire , 
est  que  l'héritier  conserve  contre  la  succession 
tous  les  droits  et  actions  qu’il  avait  contra  le 
défunt  : c'est  pourquoi  il  est  payé  , par  conlri- 
bilion  avec  les  autres  créanciers  , sur  le  prix 
des  meubles  , et  par  ordre  d'hypothèque  sur  le 
prix  des  immeubles.  Il  suit  aussi  de  là  que , si 
le  défuul  avait  vendu  quelque  héritage  qui  ap- 
partint à celui  qui  est  devenu  depuis  son  héri- 
tier bénéficiaire  , ou  qui  lui  fût  hypothéqué, 
cet  héritier  bénéficiaire  ne  serait  point  exclus 
de  ses  actions  en  revendicatiou , ou  hypothé- 
caires contre  les  acquéreurs  , lesquels  pour- 
raient seulement  le  faire  condamner  , en  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  aux  dommages  et 
intérêts  résultaus  de  l'éviction.  Ce  second  effet 
du  bénéfice  d'inventaire  n'est  qu'une  suite  du 
firemier  : car , si  l'héritier  bénéficiaire  faisait 
confusion  de  ses  droits  et  actions  contre  le  dé- 
funt, il  acquitterait  sur  son  propre  bien  les  det- 
tes de  la  succession. 

53.  Le  troisième  effet  du  bénéfice  d’inven- 
laire , qui  est  encore  une  suite  du  premier . est 
que  l'héritier  est  reçu  , quand  bon  lui  semble , 
à se  décharger  entièrement  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession,  en  leur  abandonnant  les 
biens  de  la  succession  , et  en  leur  rendant 
compte  , au  reliquat  duquel  ses  biens  sont  hy- 
pothéqués du  jour  qu’il  s'est  chargé  de  les  ad- 
ministrer, c'est-à-dire,  du  jour  de  l'entérinement 
du  bénéfice  d'inventaire. 

Cet  abandon  , que  fait  l'héritier  bénéficiaire, 
est  improprement  appelé  renonciation  ù ta  suc- 
cession ; car  il  n'a  d'autre  effet  que  de  le  dé- 
charger envers  les  créanciers  : mais,  suivant  la 
maxime,  Qui  semel  heresf  semper  heres r il  de- 
meure toujours  héritier,  et  comme  tel.  proprié- 
taire des  biens  qu’il  a abandonnés,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  vendus  et  adjugés  sur  la  poursuite 
des  créanciers. 

54.  L'obligation  que  contracte  l’héritier  bé- 
néficiaire envers  les  créanciers,  d'administrer 
les  biens  de  la  succession,  et  d'en  rendre  compte, 
passe  à l'héritier  de  cet  héritier  bénéficiaire  , à 
qui  il  transmet  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 
C'est  pourquoi  lu  compte , que  l’héritier  de  cet 


héritier  bénéficiaire  doit , tant  de  la  gestion  de 
l'héritier  bénéficiaire  que  de  sa  propre  gestion  . 
est  dû  en  vertu  de  l'obligation  qu’a  contractée 
l'héritier  bénéficiaire;  et  les  biens  de  l'héritier 
bénéficiaire,  qu'il  a hypothéqués  à cette  obliga- 
tion , sont  hypothéqués  à tout  ce  compte,  sans 
distinction  de  la  gestion  faite  par  l'héritier  bé- 
néficiaire, et  de  celle  faite  par  l'héritior  de  cet 
héritier.  Lebrun , l.  3,  ch.  5,  n.  80. 

Observez  une  différence , à l’égard  de  ce 
compte,  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  les  admi- 
nistrateurs du  bien  d'autrui.  Ceux-ci  sont  tenus 
de  levi  culpn  ; mais  il  a paru  équitable  que 
l'héritier  bénéficiaire  fut  seulement  tenu  de  dolo 
et  lata  culpd  ; purce  que  c’est  de  son  propre 
bien  qu’il  rend  compte.  Arg.  I.  22,  § 3 , ff.  ad 
sénat.  cons.  Treb.;  Lebrun , l.  3,  ch.  4,  in  fine. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  ont 
partagé  eulre  eux  les  biens  de  la  succession  , 
chacun  u’est  tenu  de  rendre  compte  que  des 
biens  échus  en  son  lot. 

Lebrun  prétend  , au  contraire , que  chacun 
ayant  été  saisi  pour  sa  part  de  tous  les  biens , 
chacun,  nonobstant  le  partage  fait  entre  eux, 
est  pour  sa  part  comptable  de  tous  les  biens.  La 
réponse  est  , que  le  partage  ayant  déterminé  la 
part  de  chacun  à ce  qui  est  échu  dans  son  lot , 
chacun  est  censé  n'avoir  succédé  et  n'avoir  été 
saisi  que  de  cela  : d’où  il  suit  qu'il  n'est  comp- 
table que  de  cela.  C'est  une  suite  du  principe  , 
sur  l’effet  rétroactif  que  notre  jurisprudence 
donne  aux  partages. 

55.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que 
contre  les  créanciers  et  légataires  de  la  suc- 
cession ; encore  en  faut -il  excepter  le  roi  : 
l'Ordonnance  de  Roussillon,  art.  16,  ayant  dé- 
fendu que  les  héritiers  des  comptables  pussent 
s’en  servir  pour  ce  que  le  défunt  devait  au  roi  : 
ce  que  la  jurisprudence  a étendu  aux  succes- 
sions des  commis  des  comptables  , à celles  des 
receveurs  des  consignations , en  n'admettant 
pas  les  heritiers  de  ces  personnes  à se  servir  du 
bénéfice  d'inventaire  pour  ce  que  le  défunt  de- 
vait pour  raison  de  ces  emplois.  Louet , sorntu. 
h.  18. 

56.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  d'effet  que 
vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires  de  la  suc- 
cession ; d'où  il  suit  que  l’enfant  héritier  béné- 
ficiaire n'est  pas  moins  tenu  au  rapport  envers 
les  autres  eufans  scs  cohéritiers  , que  s'il  était 
héritier  pur  et  simple  : ce  qui  a lieu , quand 
même  il  aurait  depuis  renoncé  à la  succes- 
sion, puisque  celle  reuonciation,  qui  n’est  qu'un 
abandon  qu’il  fait  aux  créanciers  , ne  le  fait 
pas  cesser  d’être  héritier  , comme  il  a été  dit , 
arrêt  du  20  avril  1682,  au  Journal  du  Palais. 

57.  L'héritier  bénéficiaire  doit  renoncer  au 
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bénéfice  d’inventaire,  lorsqu'il  présente  un  outre 
parent  qui  se  porte  héritier  pur  et  simple  ; 
sinon  celui-ci  l'exclut  de  sa  succession  : voyez 
sur  ce  les  art.  343  et  34 1 . Ce  droit  est  de  gronde 
ancienneté  dons  le  pays  coutumier , et  a été 
établi  en  faveur  du  défunt,  à U mémoire  du- 
quel un  héritier  pur' et  simple  fait  plus  d’hon- 
neur qu'un  héritier  bénéficiaire,  et  on  faveur 
des  créanciers  de  la  succession.  Voyez  les  excep- 
tions que  souffre  ce  droit  , aux  art.  338  et  339. 

58.  Observes  aussi  que  ce  droit  d'exclure  est 
accordé  aux  parens,  quoiqu'en  degré  plus  éloi- 
gné, sur  celui  qui  est  en  degré  plus  proche, 
ainsi  que  nous  l'apprenons  des  anciens  praticiens 
qui  ont  traité  du  ce  droit  ; Manier , xxxn  , 28. 
Plusieurs  Coutumes  en  ont  des  dispositions, 
comme  Melun  , 271;  Bourbonnais  , 329.  C’est 
le  droit  commun  du  pays  coutumier.  Brodsau 
sur  Louet , A.  1 , 5.  L'art.  339  suppose  le  prin- 
cipe. 

Le  survivant  de  deux  conjoints  , quoique 
appelé  à la  succession  du  prcdécédé  à défaut  de 
pare»»  , ne  peut  pas  exclure  les  pnrens  qui  se 
sont  poi  tés  héritiers  bénéficiaires  , en  offrant  de 
se  porter  héritier  simple  : car  ce  droit  de  pré- 
férence de  l'héritier  simple  sur  le  bénéficiaire 
n'est  accordé  qu’entre  parons.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  termes  de  l’art.  338  , n’est  exclus 
par  autres  parons. 

Plusieurs  auteurs  pensent  aussi  que  , dans  la 
succession  des  propres  , le  parent  , qui  n'est 
pas  de  la  ligne , quoique  capable  do  succéder  A 
défaut  de  ceux  de  la  ligne  , ne  peut  pas  , en  se 
portant  héritier  simple , exclure  les  parens  de 
la  ligne  qui  se  sont  portés  heritiers  bénéficiaires  ; 
parce  que  sa  parenté  est  d’une  espèce  diffé- 
rente , qui  le  fait  regarder  tellement  étranger  , 
qu'ou  doutait  autrefois  s’il  devait  être  préféré 
au  fisc.  C'est  l’avis  de  Lebrun,  l.  3,  cA.  4,  s».  41; 
et  do  Lemaître , sur  Paris. 

A l’égard  de  la  prérogative  de  la  masculinité  , 
et  de  celle  du  double  lien  , je  ne  crois  pas 
qn’clles  doivent  empêcher  que  l'héritier  béné- 
ficiaire puisse  être  exclus  par  une  femelle  , ou 
par  un  parent  du  simple  lien  , qui  se  porte- 
rait héritier  simple  , ces  prérogatives  étant 
moindres  que  celte  de  la  proximité  du  degré, 
qui. n'empêche  pas  cette  exclusion. 

59.  Il  n'y  a que  celui  , qui  se  porte  d'abord 
héritier  pur  et  simple  , qui  est  reçu  à exclure 
l'héritier  bénéficiaire  : celui , qui  a eu  recours 
avec  ses  cohéritiers  au  bénéfice  d'inventaire  , 
n'est  pas  reçu  par  la  suite  à les  exclure  , en 
offrant  de  renoncer  au  bénéfice.  Brodeau  sur 
Louet,  l.  A.  ».  I;  Lebrun,  ibid.,  ».  45. 

60.  Les  créanciers  d'un  parent  ne  sont  pas 
admis  A exercer  les  droits  de  leur  débiteur  pour 


cette  exclusion  ; Lebrun  , ibid.,  n.  50  : car  les 
créanciers  ne  peuvent  exercer  que  les  droits  de 
leurdébiteurquiont  pour  principal  objet  un  émo- 
lument que  leur  débiteur  parait  n’avoir  répudié 
qu'eu  fraude  et  dans  In  vue  de  les  eu  priver.  Mais 
co  droit , qu'a  un  parent , d’exclure  les  héritiers 
bénéficiaires  en  se  portant  héritier  simple  , n 
moins  pour  objet  l'émolument  qui  peut  résulter 
de  lu  succession,  que  l'honneur  de  la  mémoire  du 
défunt , que  le  parent  , en  sa  qualité  de  parent , 
a intérêt  de  procurer  ; et , d’ailleurs  , la  juste 
défiance  des  forces  de  la  surcession  , qui  a em- 
pêché ce  parent  d’user  de  ce  droit , qui  est 
justifié  par  lu  recours  que  les  autres  parens  ont 
jugé  A propos  d’avoir  au  bénéfice  d'inventaire  , 
exclut  tout  soupçon  de  fraude  envers  ses  créan- 
ciers. 

61.  Le  parent,  qui,  en  se  portant  héritier 
pur  et  simple , a exclus  le  bénéficiaire  , doit 
nécessairement  être  censé  avoir  été  héritier  dés 
l'instant  de  la  mort  du  défunt , et  avoir  été  par 
lui,  des  cet  instant . saisi  de  sa  succession  , sui- 
vant l 'art.  301.  D’où  il  suit  que  celui , qui  est 
exclus  , doit  être  censé  n'avoir  jamais  été  heri- 
tier, ni  saisi  de  la  succession  : nam  ptures  eam- 
dem  rem  jwssidere  non  possunt  in  sclidum  , 
l.  3,  $ 5 , fT . de  adq . pots. 

De  IA  il  suit  que  l'héritier  exclus  doit  resti- 
tuer A cet  héritier  simple  tous  les  bien»  de  la 
succession  . même  les  fruits  qu’il  en  a perçus  ; 
car  ces  fruits  en  font  partie  : fructus  nngent 
hereditatem  ; l.  20 , § 3 , ff.  de  hered.  petit. 
Lebrun  est  tombé  dans  une  erreur  grossière , 
en  décidant  que  cet  héritier  exclus  n’était  pas 
tenu  do  restituer  aucuns  fruits , pai ce  qu'il  a 
été  possesseur  de  bonne  foi  : car  ce  n'est  que 
dans  la  revendication  des  choses  particulières 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  dispensé  de 
la  restitution  des  fruits.  Mais  , dans  la  pétition 
d'hérédité  , le  possesseur  de  bonne  foi , comme 
celui  de  mauvaise  foi , est  obligé  de  restituer 
tous  les  fruits  dont  il  a profité,  suivant  cette 
règle  : Omne  lucrum  auferendum  esse , tam 
bonis  fidei  possessori  quàm prtedeni,  dicendum 
est  ; I.  28 , ff  de  petit,  hered.  et  passim.  Si  un 
vrai  possesseur  de  bonne  foi , qui  n juste  sujet 
de  se  croire  propriétaire  incominntable  d’une 
Hérédité  , est  tenu  de  restituer  les  fruits  dont  il 
a profite , à plus  forte  raison  cet  héritier  béné- 
ficiaire, qui  savait  qu'un  héritier  simple  pou- 
vait l'exclure,  eu  doit-il  être  tenu. 

On  doit  par  la  même  raison  décider,  contre 
Lebrun,  que  l'héritier  bénéficiaire  exclus  doit 
restituer  A l’héritier  simple  le  fief  mouvant  d'une 
seigneurie  de  In  succession  , dont . en  sa  qualité 
qu'il  avait  d'héritier  bénéficiaire  . il  n exercé  le 
retrait  féodal , A la  charge  par  coi  héritier  sim- 
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pie  de  l'indemniser  : car  ce!  héritier  exclu» 
n’ayant  point  été  véritablement  héritier , et 
n'ayant  pu  avoir,  lorsqu'il  a exercé  le  retrait, 
que  celle  d’administrateur  provisionnel  de  la 
succession  , il  n’a  pu  exercer  ce  retrait  que  pour 
le  compte  de  la  succession. 

62.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire,  qui  est 
exclus  par  l'héritier  simple  , soit  censé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire , et  qu'en  conséquence 
l'héritier  simple  puisse  revendiquer  les  hérita- 
ges qu’il  aurait  aliénés  sans  décrets  , néanmoins 
comme  on  ne  peut  contester  qu’il  ait  été  au 
moins  légitime  administrateur  des  biens  de  la 
succession  jusqu'à  son  exclusion  , tout  ce  qu'il 
a fait  jusqu'à  ce  temps , qui  n'excède  pas  les 
bornes  d'une  juste  administration  , est  valable, 
comme  sont  les  baux  à ferme  ou  à loyer  qu’il 
aurait  faits  des  biens  de  la  succession  , les  paie- 
mens  qui  lui  auraient  été  faits  par  les  débiteurs 
de  la  sucoessioa,  etc. 

$ III.  DE  LA  RENONCIATION  AUX  SUCCESSIONS. 

63.  11  n'y  a que  ceux  à qui  une  succession 
est  déférée,  qui  puissent  la  répudier.  C’est  pour- 
quoi un  mari  ne  peut , sans  sa  femme , renoncer 
à une  succession  échue  à sa  femme,  quoiqu'elle 
eut  dû  tomber  entièrement  dans  sa  commu- 
nauté. 11  aurait  bien  eu  le  droit  de  disposer  , 
sans  sa  femme  , de  tout  l'émolument  de  cette 
succession  , si  elle  eût  été  acceptée  ; mais  il  ne 
peut  sans  elle  disposer  de  U qualité  d'héritier, 
qui  est  quelque  chose  de  personnel  à sa  femme. 
C’est  pourquoi  la  femme  , nonobstant  la  renon- 
ciation faite  par  le  mari  seul,  qui  est  nulle, 
peut , après  la  dissolution  du  mariage,  ou  mémo 
durant  le  mariage,  en  se  faisant  autoriser  par 
justice,  accepter  la  succession  ; l’émolument 
tombera  dans  la  communauté  , qui  ne  sera  te- 
nue des  dettes  de  cette  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  l’émolument. 

64.  Ceux , à qui  une  succession  est  déférée  , 
peuvent  la  répudier . ou  par  eux-mêmes , ou  par 
le  procureur  fondé  do  leur  procuration  spéciale, 
lorsqu'ils  sont  capables  de  disposer  de  leurs 
biens;  lorsqu’ils  ne  le  sont  pas,  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  peuvent  renoncer  pour  eux.  Pour 
plus  grande  précaution  , ils  se  font  ordinaire- 
ment autoriser  par  un  avis  de  parens  décrété 
par  le  juge.  Les  héritiers  ou  autres  successeurs 
universels  de  celui  à qui  la  succession  a été 
déférée  , et  qui  est  mort  sans  avoir  pris  aucune 
qualité,  peuvent  aussi  de  son  chef  la  répudier , 
comme  ils  peuvent  l'accepter. 

65.  La  répudiation  d'une  succession  se  fait 
par  un  acte  devant  notaires  , ou  par  un  acte  au 
greffe , ou  par  une  déclaration  faite  en  justice  , 
dont  le  juge  donne  acte. 

tomi  vn. 


66.  Hors  les  contrats  de  mariage  , dans  les- 
quels la  jurisprudence  a admis  les  renonciations 
aux  successions  futures,  aucun  ne  peut  vala- 
blement répudier  une  succession , si  ce  n'est 
depuis  qu’elle  lui  est  déférée  , suivant  celte 
règle  : Quod  qui*  , si  relit , habere  non  poteat, 
id  repndiare  non  potest  : /.  174,  $ 1 , ff.  do  reg. 
jur.  Il  faut  de  plus  , que  celui , qui  la  répudie , 
sache  qu’elle  est  déférée  , et  que  c’est  à lui  à 
qui  die  est  déférée;  /.  23  , ff.  doadquir.  hcred. 
Au  reste  , on  est  toujours  à temps  de  répudier 
une  succession , tant  qu'on  ne  l’a  pas  acceptée. 

67.  Celui  , qui  a répudié  une  succession, 
perd  la  faculté  qu’il  avait  de  l'accepter , et  il  ne 
peut  plus  y revenir  que  par  la  voie  de  restitution, 
dans  les  cas  auxquels  elle  peut  être  accordée , 
comme  pour  cause  de  minorité.  Cette  répudia- 
tion a un  effet  rétroactif  au  temps  de  l’ouverture 
de  la  succession,  et  la  part,  qui  était  déférée 
au  renonçant , est  censée  , dès  ce  temps  , ac- 
croître à ses  cohéritiers  : royes  l’art.  359.  Et , 
lorsqu'il  n'a  pas  de  coheritiers , l'hérédité  ,quJü 
a répudiée,  est  censée,  dès  ce  temps  , dévolue 
et  acquise  à ceux  du  degré  suivant,  lorsqu’ils 
veulent  bien  l'accepter. 

Quoique , par  la  renonciation  do  tous  ceux 
qui  sont  appelés  en  premier  lieu  à la  succession, 
elle  soit  déférée  aux  pareus  du  degré  suivant , 
néanmoins  tant  qu'ils  ne  l’ont  pas  acceptée  , las 
créanciers  peuvent  faire  déclarer  la  succession 
vacante,  et  y faire  créer  un  curateur,  sansélre 
obligés  d'attendre  que  ceux  du  degré  suivant 
se  soient  expliqués  , sauf  à eux  à l’accepter 
quand  bon  leur  semblera , et , en  ce  cas  , à se 
faire  rendre  compte  par  le  curateur.  y, 

$ IV.  DBS  DELAIS  P or  H PRENDS*  QUALITÉ. 

68.  L’Ordonnance  de  1667  accorde  aux  héri- 
tiers présomptifs  d’un  défunt  un  délai  de  trois 
mois,  pour  s’instruire  des  forces  de  la  succes- 
sion par  un  inventoirc  des  meubles  , titres  et 
enseignement  qui  en  dépendent  ; et  ee  délai 
court  depuis  que  la  mort  du  défunt,  qui  a donné 
ouverture  à la  succession,  a été  connue  dans  le 
public.  Elle  leur  accorde  un  second  délai  de 
quarante  jours  pour  délibérer  s’ils  accepteront 
ou  répudieront  la  succession  : et  ce  délai  court 
du  jour  que  l’inventaire  a été  achevé,  s’il  l’a  été 
avant  l'expiration  du  premier  délai  de  trois 
mois  ; sinon , il  court  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  dans  lequel  il  a du  l’étre. 

Les  créanciers  peuvent  bien  , avant  que  ces 
délais  soient  expirés  , arrêter  les  biens  de  la 
succession  ; ils  peuvent  bien  donner  demande 
contre  les  héritiers  présomptifs;  mais  ces  héri- 
tiers peuvent  opposer  contre  leur  demande  Pcx- 
48 
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coption  qu'ils  font  dons  les  délais  que  l'Ordon- 
nance leur  accorde  ; celle  exception  arrête 
l’effet  de  la  demande , et  empêche  que  le 
créancier  ne  puisse  lu  poursuivre  , ni  obtenir 
aucune  condamnation  avant  qu'ils  soient  expirés. 

69.  Les  intérêts  du  la  somme  demandée  cou- 
rent-ils du  jour  de  la  demande  pendant  le  temps 
des  délais?  La  raison  de  douter  est  que  l'héri- 
tier , (tendant  le  délai  que  la  loi  accorde,  ne 
peut  pas  être  censé  en  demeure,  suivant  celte 
maxime  : Ibi  nulla  videiur  /Sert  tnora , ubi 
nulla  petitio  est;  I.  88,  ff.  de  reg.  jur.  On  peut 
dire,  ou  contraire  , que  quoique  l'héritier  ne 
soit  pas  proprement  en  demeure , il  suffit  que 
le  créancier  souffre  du  retardement  que  l'héri- 
tier apporte  au  paiement , pour  qu'il  doive  en 
être  récompensé  par  des  intérêts  ; la  loi , qui 
lui  a accordé  les  délais  de  délibérer,  n'ayant  pas 
entendu  lui  accorder  cette  grâce  au  détriment 
«les  créanciers  : c'est  pourquoi  ce  délai  de  grâce 
ne  doit  pas  arrêter  les  intérêts  ; et , eu  cela  , il 
«liffère  d'un  délai  de  droit  qui  ferait  partie  de  la 
convention. 

70.  Le  juge  peut  quelquefois  proroger  ces 
délais,  lorsque  la  grande  étendue  d'une  succes- 
sion les  rend  insuifisans.  Hors  ce  cas,  l’héritier 
assigné  doit  incontinent,  après  l'expiration  des 
délais,  ou  défendre  aux  demandes  données  con- 
tre lui,  ou  rapporter  une  renonciation  ; sinon  il 
doit  être  condamné  comme  héritier.  Néanmoins, 
si  le  jugement  de  condamnation  n’est  pas  un 
jugement  souverain  et  contradictoire,  il  peut, 
sur  l'oppel  qu'il  interjettera,  ou  sur  l’opposi- 
tion qu'il  formera,  rapporter  une  renonciation, 
et  se  faire,  en  conséquence,  décharger  de  1a  con- 
damnation. Il  doit  seulement, en  *ce  cas, être  con- 
damné aux  dépens  faits  jusqu'au  rapport  de  sa  re- 
nonciation, les  ayant  occasionés  par  sa  demeure. 
Lorsqu'il  u’y  a plus  lieu  à l'appol  ui  à l'opposi- 
tion contre  le  jugement  de  condamnation,  l'hé- 
ritier ne  peut  plus,  en  renonçant,  éviter  de 
payer  celui  au  profit  de  qui  la  condamnation  a 
été  rendue  : niail  il  peut  toujours  renoncer  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers  de  la  succession, qui  ne 
peuvent  lui  opposer  le  jugement  qui  l'a  con- 
damné comme  héritier,  dans  lequel  ils  n'étaient 
pas  parties, suivant  cette  règle  de  droit:  Ree  in- 
ter alio*  judicata,  aliis  nec  prodest , nec  nocet. 

SECTION  VI. 

De»  partages  de a successions. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'action  de  partage. 

71.  L’état  de  communauté  de  biens  est  un 


état  qui  ne  peut  subsister  pour  toujours  , et 
qui  exige  un  partage. 

Do  là  naît  l'obligation,  que  chacun  des  héri- 
tiers contracte  envers  ses  cohéritiers  , de  par- 
tager les  biens  de  la  succession  lorsqu'il  en  sera 
requis  : et  de  cette  obligation  naît  l'action  aux 
fins  de  partage,  que  chacun  des  héritiers  peut 
intenter  contre  ses  cohéritiers. 

Si  le  défunt  avait  ordonné  que  scs  héritiers 
no  pourraient  se  provoquer  à partage  , ou  si  les 
héritiers  étaient  convenus  de  ne  s'y  jamais  pro- 
voquer , telle  ordonnance  et  telle  convention 
seraient  de  nul  effet  , comme  contraires  à la 
nature  de  l'état  de  communauté  de  biens  : Nulla 
in  œternum  socictatis  communia  e»t , l.  70, 
ff.  pro  soc. 

Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le 
partage  sera  différé  pendant  un  certaio  temps 
limité;  l.  14,  $ 2,  ff.  comm.  dirid.  ; putâ , 
jusqu'à  la  majorité  de  quelqu'un  des  héri- 
tiers , ou  jusqu'à  la  décision  d'un  certain  pro- 
cès , etc. 

72.  Tant  que  les  héritiers  et  leurs  successeurs 
possèdent  en  commun  les  biens  de  la  succes- 
sion , l'action  do  partage , ou  le  droit , qu'a 
chacun  des  héritiers  de  demander  le  partage , 
ne  peut  jamais  se  prescrire  : car  celle  action 
naît  de  U nature  même  de  la  communauté,  qui 
exige  toujours  le  partage.  Mais  celte  action  se 
prescrit  par  trente  ans,  comme  toutes  les  autres 
actions  , lorsqu'un  héritier  a joui  seul  et  sépa- 
rément , pendant  ce  temps  , des  biens  dont  on 
lui  demande  le  partage. 

73.  Un  mineur,  ou  son  tuteur  pour  lui,  peut , 
aussi  bien  qu'un  majeur,  demander  le  partage 
des  meubles  d’une  succession  ; mais  il  ne  peut 
provoquer  ses  cohéritiers  à un  partage  définitif 
des  immeubles  : il  peut  seulement  en  demander 
un  provisionnel,  par  lequel  chacun  des  cohéri- 
tiers jouirait  séparément  du  lot  qui  lui  écher- 
rait , jusqu'au  partage  définitif.  La  raison  est  , 
que  Ici  mineurs  ne  peuvent  aliéner  ni  disposer, 
de  quelque  manière  que  ce  soit  , par  acte  entre 
vifs,  du  fonds  de  leurs  immeubles.  Or,  quoique 
un  partage  définitif  des  immeubles  d’une  suc- 
cession ne  soit  pas  , dans  notre  jurisprudence 
française , une  vraie  aliénation  , il  est  au  moins 
une  disposition  que  le  cohéritier  fait  de  ses 
immeubles , puisque , par  le  partage , il  res- 
treint le  droit  universel  et  illimité  qu'il  avait , 
pour  sa  part,  dans  tous  les  immeubles  de  la 
succession,  à ceux  qui  lui  échéent  dans  son  lot. 

Quoique  le  mineur  ne  puisse  pas  provoquer  à 
un  partage  définitif,  il  peut  y être  provoqué 
par  son  cohéritier  majeur.  Le  raison  de  diffé- 
rence est  , quo  le  partage  , de  la  port  de  celui 
qui  le  provoque,  est  une  disposition  volontaire, 
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puisqu'il  no  tenait  qu'à  lui  de  no  le  pas  deman- 
der : mais  elle  est  nécessaire  de  la  part  de  celui 
qui  est  provoqué.  Or , les  lois  n'interdisent  aux 
mineurs  que  les  aliénations  et  dispositions  vo- 
lontaires de  leurs  immeubles  , et  non  les  né- 
cessaires ; 1 , $ 2,  an  fine,  ff.  de  reb.  eor.  qui 

aub  (ut.;  I.  7,  Cod.  de  prœd.  min. 

' ARTICLE  II. 

Dca  objet»  de  l'action  de  partage. 

74.  La  division  des  biens  est  le  principal , 
mais  n’est  pas  le  seul  objet  de  l'action  do  par- 
tage : elle  a aussi  pour  objet  les  raisons  que  les 
cohéritiers  ont  à se  faire  respectivement  les  uns 
aux  autres  ; toto  tit.  fant.  ero.  C’est  co  qu’on 
appelle  lo  compte  mobilier  qui  précède  le 
partage. 

Chacun  des  cohéritiers  doit  faire  raison  b ses 
cohéritiers  , 1°  de  ce  qu’il  devait  «u  défunt  ; 
*2»  du  prix  des  meubles  dont  il  setait  rendu 
adjudicataire  à la  vente  ; 3o  de  ce  qu’il  a reçu 
des  débiteurs  do  la  succession;  4.» du  dommage 
qu’il  a causé  , par  sa  faute  , dons  les  choses  dé- 
pendantes de  la  succession.  Les  luis  le  chargent, 
à cet  égard  , de  la  faute  commune  , de  leti 
culpd;  l.  25,  § 16,  ff.  fiant,  ercûc. 

Observez,  à l'égard  de  ce  qu’il  a reçu  des  dé- 
biteurs, que,  si  n’étant  pas  chargé  du  recouvre- 
ment des  dettes  de  la  succession,  il  a fait  con- 
naître, par  la  quittance,  qu’il  a donnée  à un 
débiteur  de  la  succession  , qu'il  n'euteiidait 
recevoir  que  sa  portion  . il  n'est  par  obligé  d'en 
faire  raison  à ses  cohéritiers,  quoiqu'ils  ne  puis- 
sent plus  recevoir  la  leur  du  débiteur  , qui  est 
depuis  devenu  insolvable;  l.  38,  ff.  fiam.  ercitc. 
Ils  doivent  s'imputer  de  n’avoir  pas  été  aussi 
viligans  que  lui. 

yice  veraà.  Chacun  des  cohéritiers  adroit 
de  se  faire  faire  raison  , par  scs  cohéritiers  , 
de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  défunt , et  du  tout 
ce  qu'il  a mis  utilement  pour  la  succession , 
soit  pour  en  acquitter  les  dettes  et  autres  char- 
ges, soit  pour  la  culture  des  héritages,  ou  pour 
les  réparations  des  butinions  dépendans  de  la 
succession. 

Si  l'un  des  héritiers  avait  une  action  contre 
un  tiers,  laquelle  , s'il  l'eût  exercée,  eut  donné 
lieu  n un  recours  en  garantie  et  à des  domma- 
ges et  intérêts  contre  la  succession,  l'estimation 
de  ce  qu’il  perd  en  n'excrçnnt  pas  cette  action , 
peut  être  regardée  comme  une  mise  utile  qui  a 
servi  à décharger  la  succession , et  dont  il  lui 
doit  être  fait  raison. 

75.  Le  partage  uo  pouvant  se  faire  sans  une 
estimation  préuluble  des  biens  qui  sont  è parta- 
ger, cette  estimation  est  uu  objet  de  l'action  de 


partage.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs, 
elle  peut  se  foire  à.l'amiublc  : lorsque  quelqu'un 
d’entre  eux  est  mineur , elle  doit  se  faire  par 
des  experts  nommés  par  le  jugo , qui  doivent 
prêter  serment. 

Les  rapports  sont  aussi  un  des  objets  de  l’ac- 
tion du  partage  : nous  uu  traiterons  particulié- 
rement en  l’article  suivant. 

ARTICLE  lit. 

De»  rapporta  quelea  en  fana , qui  viennont  à la 

aucceaaion  de  leur  père  ou  mère  f ou  autre 

aacendant,  doivent  faire. 

76.  C*est  un  principe  de  notre  Coutume , 
art.  273 , quo  père , mère  et  autre a aacendana} 
ne  peuvent  avantager  l'un  de  leur»  enfant  plut 
que  l'autre  y venant  à la  succession. 

D’où  il  suit  qu'un  enfant  peut  bien  retenir  co 
qui  lui  a été  donné  en  renonçant  à la  succes- 
sion , art.  273  , sauf  la  légitime  des  autres  en- 
fans  : mais,  s’il  sc  porte  héritier  du  donateur  , 
s'il  vient  d la  succession,  il  doit  rapporter  au 
partage  de  la  succession  tout  ce  qui  lui  a été 
donné,  art.  306  et  suis. 

( I.  QUELS  AVANTAGES  DOST  SUJETS  A RAPPORT. 

77.  Les  avantages  , même  indirects,  sont  su- 
jets ù rapport  : telles  sont  les  donations  que  le 
défunt  aurait  faites  à l'un  do  ses  eiifitus,  par 
l'interposition  d'une  tierce  personne , ou  celles 
qui  auraient  été  déguisées  sous  l’apparence  d'uu 
autre  contrat.  Par  exemple  , lorsqu'un  père 
vend  à l'un  du  ses  enfans  un  héritage  pour  un 
prix  au-dessous  de  la  juste  valeur,  un  tel  acte 
est  réputé  une  donation  déguisée  sous  le  nom  do 
vente  , et  l’enfant  est  tenu  do  rapporter  l'héri- 
tage à la  succession,  qui  lui  doit  faire  raison  du 
prix  que  le  défunt  a reçu . 

78.  Par  la  jurisprudence  des  arrêts,  l’enfant 
doit  rapporter  non  seulement  ce  qui  lui  a été 
donné  , mais  même  les  sommes  qui  lui  ont  été 
prêtées  par  le  défunt,  quand  même  il  en  aurait 
constitué  rente  au  défunt  ; et  il  ne  serait  pas 
recevable  à offrir  de  continuer  la  rente  â ses 
cohéritiers  pour  leur  part  : Arrêt  cité  par  Le- 
brun , itt , ch.  6 , aect.  2,  n.  3.  De  là  il  suit 
aussi  que  si  un  61s , débiteur  envers  son  père , 
u fuit  faillite , et  qu’il  lui  ait  cté  fait  remise, 
par  un  contrat  d'atermoiement  auquel  son  père 
a été  forcé  do  souscrire , lo  61s  no  laissera  pas 
d'être  tenu  do  précompter  la  somme  entière 
qui  lui  a clé  prêtée. 

79.  Observez  qu'il  n'y  a d'avantages  indirects 
sujets  â rapport , que  ceux  par  lesquels  le  dé- 
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Tant  fait  passer  quelque  chose  de  ses  biens  à 
l'un  de  ses  enfani.  S'il  commue  un  fief  en  ro- 
ture; quoique  cette  commutation  soit  un  avan- 
tage pour  ses  puînés , elle  ne  les  oblige  à aucuu 
rapport  envers  leur  aîné  , parce  que  le  défunt  , 
par  cette  commutation  , n'a  rien  fait  (tasser  de 
scs  biens  À ses  puînés.  Par  cette  raison , je  no 
serais  pas  de  l'avis  de  Lebrun,  qui  dit  que  c'est 
un  avantage  sujet  o rapport  , lorsqu'un  père 
renonce  à la  succeasion  de  son  frère  pour  favo- 
riser ses  enfans  mâles  , qui , venant  à la  suc- 
cession , à son  défaut , excluront  leurs  sœurs 
dans  les  fiefs  de  cette  succession;  car  le  père, 
par  cette  renonciation , ne  fait  rien  passer  de 
ses  biens  à ses  enfans  : les  biens  de  la  succes- 
sion t à laquelle  tl  a renoncé  , ne  lui  ont  jamais 
appartenu  ; ses  enfans  les  tiennent  directement 
de  leur  oncle , et  non  de  leur  père. 

Suivant  le  inôme  principe  , l'avantage  , que 
ressentent  les  enfans  d'un  second  lit  de  la  re- 
nonciation que  fait  leur  mère  à une  commu- 
nauté opulente  qui  était  entre  elle  et  feu  leur 
père  , ne  doit  pas  été  sujet  à rapport  envers 
leurs  frères  et  soeurs  du  premier  lit  : ils  sont 
censés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de 
cette  communauté,  dans  laquelle  leur  mère, 
qui  y a renoncé  , esl  censée  n’avoir  jamais  eu 
aucune  part.  D'ailleurs  , la  femmo , en  ce  cas  , 
use  du  droit  qu'elle  a de  choisir  le  parti  de 
l'acceptation  ou  do  la  renonciation  à la  com- 
munauté. On  doit  présumer  que  le  parti  qu'elle 
prend  est  celui  qu'elle  juge  lui  convenir  le 
mieux,  plutôt  que  de  supposer  en  elle  la  vo- 
lonté d'avantager  ses  enfans  du  second  Ut  ; et 
ce  serait  donner  lieu  à des  discussions  et  à des 
procès  , si  les  enfaus  du  premier  lit  étaient  ad- 
mis à discuter  les  forces  de  la  seconde  commu- 
nauté , et  l'intention  qu'a  pu  avoir  leur  mère 
en  y renonçant  : arrêt  cité  par  lirodeau  sur 
Louet t som.f  C.  ch.  30,  n.  16. 

Par  la  même  raison , on  ne  doit  pas  regarder 
comme  avantage  sujet  à rapport  celui  que  fait 
uue  femme  à ses  enfans  du  second  lit , en  ac- 
ceptant la  communauté  de  son  second  mariage, 
quoique  mauvaise  , et  se  privant  par-là  de  la 
faculté  qu  elle  aurait  eue  de  reprendre  son  ap- 
port en  renonçant;  à moins  que  la  fortune  du 
mari  ne  fut  notoirement  renversée. 

L'avantage  , que  ressentent  les  enfaus  du  se- 
cond lit,  de  ce  que  le  survivant  est  resté  en 
continuation  de  communauté  avec  eux  , quel- 
que intérêt  qu'il  eût  à la  dissoudre , n'est  pas 
plus  sujet  à rapport , suivant  le  même  principe. 
fi  rode  au , ibid. 

80.  Du  principe  qu’il  n'y  a que  les  avantages, 
par  lesquels  le  défunt  a fait  passer  quelque 
chose  de  ses  biens  à l'uu  de  ses  enfans,  qui 


soient  sujets  à rapport,  il  sait  aussi  qoo  si  le 
défunt  s'était  démis  , de  l'agrément  du  roi , en 
faveur  de  l'un  de  ses  enfans  , d’un  gouverne- 
ment, d'un  emploi  militaire,  ou  d'une  charge 
do  la  maison  du  roi , cet  enfant  ne  serait  obligé 
à aucun  rapport  : car  ses  emplois  , qui  sont  à 
la  disposition  du  roi , ne  sont  pas  censés  être 
in  bonis  et  faire  partie  des  biens  des  particu- 
liers. Il  en  serait  autrement  si  le  défunt  avait 
donné  une  somme  à un  tiers  à la  réquisition 
de  son  fils,  pour  faire  avoir  un  de  ces  emplois 
à son  fils  ; car  c'est  comme  s'il  avait  donné  la 
somme  à son  fils  lui  même  : Arg.  1 . 180 , ff .de 
reg.  jur.  ; et , par  conséquent , le  fils  ne  pour- 
rait se  défendre  de  la  rapporter. 

81.  L’égalité  est  tellement  requise  entre  lea 
enfans  qui  viennent  à la  succession  de  quel- 
qu’un de  leurs  asccndans , que  nous  sommes 
obligés  de  rapporter  à ces  successions,  non 
seulement  ce  qui  nous  a été  donné  à nous- 
niéiues  par  le  défunt , mais  aussi  ce  qui  a été 
donné  à nos  enfans. 

Si  le  rapport  de  ce  qui  a été  donné  à nos  en- 
fans ne  nous  laissait  pas  notre  légitime , nous 
répéterions  ce  qui  s'en  manquerait  contre  no» 
enfans  donataires  ; mai»  si , par  leur  insolvabi- 
lité , celte  ressource  nous  manquait , la  loi  du 
rapport  , qui  n'est  qu'une  loi  purement  arbi- 
traire, devrait  céder  à la  loi  de  la  légitime,  qui 
est  fondée  dans  une  équité  naturelle  ; et  noua 
devrions  être  déchargés  du  rapport  jusqu'à 
concurrence  de  notre  légitime. 

82.  La  fille,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté qui  a été  entre  elle  et  son  mari,  n’est 
obligée  au  rapport  de  ce  qui  a été  donné  ou 
prêté  à son  mari , qu'autant  qu'elle  a accepté 
avec  lui  la  donation  ou  le  prêt , ou  quelle  ou 
ses  enfans  en  ont  profité.  Mais,  si  elle  ne  l’a 
pas  accepté , et  qu'elle  ni  ses  anfans  n'en  aient 
point  profité , elle  ayant  renoncé  à la  commu- 
nauté de  son  mari,  et  ses  enfans  à sa  succession, 
elle  ne  peut  être  tenue  au  rapport.  Mais  si  le  par- 
tage se  fait  durant  la  communauté,  pn  précompte 
tout  ce  qui  a été  donné  ou  prêté  à son  mari. 

83.  Lorsque  quelqu'un  vient  a la  succession 
de  son  aïeul  par  représentation  de  son  père  ou 
de  sa  mère  prédécédés , il  est  tenu  au  rapport 
de  tout  ce  que  la  personne  qu'il  représente  au- 
rait été  obligée  de  rapporter,  art.  317,  suivant 
la  règle  : Qui  alterius  jure  utitur,  codent  jure 
uti  débet  ; ce  qui  a lieu  , quand  même  il  aurait 
renoncé  à la  succession  de  la  personne  qu'il 
représente.  Il  ne  pourrait  même,  en  ce  cas, 
demander  aucune  légitime,  quand  même  ce 
rapport  absorberait  entièrement  sa  portion  : 
car  , n 'étant  pas  héritier  de  sou  chef , mais  du 
chef  do  la  personne  qu'il  représente,  ce  n'est 
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que  du  chef  de  celte  personne  qu'il  a droit  à 
la  légitime , et  il  n'en  peut  prétendre  , lorsque 
cette  personne  en  a été  remplie. 

Il  y a certaines  choses  dont  la  donation  n'est 
pas  sujette  à rapport  : voy.  l'art.  309. 

$ II.  A LA  SCCCUSIOX  DE  QUI  LE  SAFPOT  DOIT-IL 
SB  FAIRE. 

84.  Il  est  évident  que  ce  n’est  qu’à  la  succes- 
sion du  donateur  que  l’enfant  doit  rapporter  ce 
qui  lui  a été  donné  ; c’est  pourquoi  reniant  n’est 
pas  tenu  de  rapporter  à la  succession  de  son 
père  ce  qui  lui  a été  donné  par  son  aïeul. 

Néanmoins  si  son  père,  en  venant  à la  succes- 
sion de  cet  aïeul,  avait  été  obligé  de  rapporter 
à ses  cohéritiers  cette  donation „ comme  le 
père,  en  ce  cas  , aurait , par  ce  rapport,  in- 
demnisé la  succession  de  l’aieul  donateur , et 
pris  pour  son  compte  la  donation  , et  que,  par 
ce  moyen , il  serait  en  quelque  façon  devenu  le 
donateur  à la  place  de  l'aïeul , l'enfant  dona- 
taire serait , en  ce  cas  , tenu  de  rapporter  à la 
succession  de  son  père  ce  qui  lui  a été  donné 
par  son  aïeul.  Lebrun,  l.  3 , cA.  6 , a.  2, 
n.  49  et  51. 

Lebrun,  ibid.t  pense  qu’il  en  est  de  même, 
lorsque  le  père  n'a  renoncé  à la  succession  de 
l'aïeul , que  pour  éviter  le  rapport  de  cette 
donation  : aecùa  s'il  avait  sujet  sans  cela  d’y 
renoncer. 

85.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement un  de  leurs  enfans  , cet  enfant  doit 
rapporter  ce  qui  lui  a été  donné  pour  moitié  à 
la  succession  de  l’un  , et  pour  l'autre  moitié  à 
celle  de  l'autro  : ce  qui  a lieu  , quand  même  la 
mère  aurait  renoncé  à la  communauté;  car  elle 
n’en  a pas  moins  donné,  et  on  lui  précompte  , 
en  ce  cas , sur  ses  reprises  la  moitié  de  ce  qui  a 
été  tiré  de  le  communauté  à laquelle  elle  a 
renoncé. 

.Lorsque  les  père  et  mère  ont  doté  conjointe- 
ment , le  rapport  doit  se  faire  à chacune  des 
deux  successions  pour  moitié,  quand  même  la 
chose  donnée  eu  dot  serait  le  propre  de  l’un  des 
deux.  Par  exempte , si  un  père  et  une  mère  ont 
donné  en  dot  à un  enfant  un  héritage  de  40,000 
livres,  propre  du  père;  le  père  n'ayant,  en  ce  cas, 
donné  pour  son  compte  que  la  moitié  de  cet 
héritage,  et  ayant  donné  l'autre  moitié  pour  le 
compte  de  sa  femme,  qui  en  conséquence  de- 
vient débitrice,  actiono  mandat i contrarié  , 
envers  son  mari  de  la  somme  de  20,000  livres , 
prix  de  cette  moitié;  si  le  père  vient  à prédé- 
céder , l’enlant  ne  sera  obligé  de  rapporter  l'hé- 
tago  à sa  succession  qu’à  la  charge  qu’on  lui 
fera  raison  de  20.000  liv- , dont  la  sucoossiou 


paternelle  a droit  do  so  faire  rembourser  par  ta 
mère  survivante;  laquelle  somme  du  20,000 
livres  l’enfant  donataire  rapportera  par  la  suite 
à la  succession  de  sa  mère,  f'ïca  verad,  si  c’est 
la  mère  qui  prédécède , l'enfant , eu  retenant 
l’héritage  qui  lui  a été  donné  en  dot,  rapportera 
à la  succession  de  sa  mère  la  somme  de  20,000 
livres  , prix  de  la  moitié  de  l’héritage  dont  elle 
s'est  rendue  débitrice  envers  son  mari  pour  le 
doter  ; et  la  succession  maternelle  fera  raison 
de  cette  somme  au  survivant.  Par  la  suite.,  lors- 
que le  père  mourra , l'enfant  ne  sera  tenu  au 
rapport  de  l’héritage,  qu'à  la  charge  que  la 
succession  paternelle  lui  fera  raison  de  cette 
somme  dont  le  père  a été  indemnisé. 

86.  Lorsqu'il  est  porté,  par  la  donation,  quo 
la  dot  s'imputera  en  entier  sur  la  successiou  du 
prédécédé  , le  prédécédé  est  censé  avoir  seul 
donné  lo  total , et  le  rapport  ne  s'en  fera  qu'à 
sa  succession. 

Mais,  s’il  est  seulement  dit  qu'au  moyen  de 
la  dot  qui  m'est  donnée  par  mes  pérq»et  mère, 
je  ne  pourrai  demander  partage  au  survivant , 
qu'en  rapportant  la  dot  entière  à la  successiou 
du  prédécédé;  si  je  n’ai  pas  demandé  partage 
au  survivant , ot  que  je  l'aie  laissé  jouir  de  ce 
qui  pouvait  me  revenir  dans  Les  biens  de  la  suc- 
cession du  prédécédé , le  rapport  se  fera  par 
moitié  à chacune  des  deux  successions. 

87.  Lorsque  le  père  a seul  parlé  à la  donation 
faite  des  effets  de  la  communauté  , comme  en 
ce  cas  le  mari  est  censé  avoir  donné , eu  sa 
qualité  de  chef  de  la  communauté  ; la  femme  , 
en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  , est 
censée  avoir  donné  , pour  moitié,  organo  ma- 
ri ti  ; et  le  rapport  doit  se  faire  par  moitié  à so 
succession  : mais  , si  elle  renonce  à la  commu- 
nauté , le  rapport  se  fera , pour  le  total , à la 
succession  du  mari,  n'y  ayant , en  ce  cas , que 
lui  qui  ait  donné. 

Pareillement , lorsqu’un  père,  étant  en  com- 
munauté avec  sa  femme,  a prêté  une  somme 
d’argent  à l’un  de  ses  enfans,  le  rapport  s'en  fera 
par  moitié  à chacune  des  successions  du  père  et 
de  la  mère , en  cas  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté : mais  , eu  cas  de  renonciation  à la  com- 
munauté, le  rapport  s'en  fera,  pour  le  total, 
à la  seule  succession  du  père,  parce  que  c'est 
au  père  seul , en  ce  cas  , à qui  la  somme  est  due. 

$ III.  A QUI  LS  BAPPOBT  EST- IL  DU. 

88.  L'enfant  donataire  n'est  obligé  au  rapport 
qu’envers  ses  cohéritiers.  C'est  pourquoi  si  une 
personne  a laissé  pour  héritiers  deux  enfans  . à 
l'un  desquels  il  avait  donné  entre  vifs  une  cer- 
taine somme  , et  a légué  le  tiers  de  ses  biens  à 
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un  étranger  , l’enfant  donataire  partagera  aveo 
l'autre  enfant  la  somme  qui  lui  a été  donnée,  et 
qu'il  doit  rapporter , sans  que  le  légataire  y 
puisse  prétendre  aucune  part. 

Il  semblerait  qu’une  seconde  femme,  dona- 
taire de  part  d'enfant  de  son  mari , ne  devrait 
pareillement  prendre  aucune  part  dans  les  cho- 
ses données  à l'un  des  enfans  , qui  les  rapporte 
au  partage  rie  la  succession  de  son  père.  Néan- 
moins , si  la  donation  n'a  été  faite  que  depuis  le 
contrat  du  second  mariage  , il  faut  décider  que 
In  femme,  donataire  de  part  d’enfant  , y doit 
prendre  part  : autrement , il  serait  au  pouvoir 
dn  donateur  de  diminuer  ou  réduire  à rien  la 
donation  de  part  d'enfant  qu'il  a faite  à sa 
femme  , par  celles  qu’il  ferait  à ses  enfans  ; ce 
qui  ne  doit  pas  être. 

89.  Lo  rapport  n'étant  dû  qu’aux  cohéritiers  , 
il  suit  rie  là  que  , si  un  père  laisse  deux  enfans  , 
à l'un  desquels  il  a donné  entre  vifs  plus  qu'à 
l'autre  , lesquels  enfans  soient  l'un  et  l'autro 
ses  héritiers  sons  bénéfice  d'inventaire , les 
créanciers  ne  pourront  rien  prétendre  dans  ce 
que  l'enfant , qui  a été  le  plus  avantagé  , sera 
tenu  de  rapporter  à l'outre.  Mois  si  celui , qui  a 
été  le  moins  avantagé , s'était  porté  héritier  pur 
et  simple,  les  créanciers  de  la  succession  étant 
devenus  , par  son  acceptation  pure  et  simple , 
ses  propres  créanciers  pour  la  part  dont  il  est 
héritier,  ils  pourront,  en  cette  qualité,  exercer 
les  droits  de  leur  debiteur  pour  lo  rapport  qui 
lui  est  dû  par  sou  frère. 

g IV.  ki  c'est  ne  u cnose  même  , oc  de  la  valu  » , 
do vt  Le  rapport  se  fait. 

90.  Lorsque  co  sont  des  meubles  qui  ont  été 
donnés  , comme  ces  choses  sont  de  nature  à se 
consumer  ou  û se  déprécier  par  le  temps  , ce 
■l'est  point  des  choses  en  nature  dont  le  rapport 
est  dû , mais  de  la  somme  qu’elles  valaient  lors 
île  la  donation. 

Il  en  est  de  même  des  offices  , quoiqu’ils 
soient  réputés  immeubles  : le  rapport  n'est  pas 
dû  de  l'office  en  nature  , mais  de  la  somme  qu’il 
valait  lors  de  la  donation  , et  de  celle  que  le 
père  a donnée  à son  fils  pour  les  provisions  et 
la  réception.  La  raison  est  tirée  de  l'indécence 
qu'il  y aurait  qu'un  officier  se  démit  de  son  office 
pour  le  rapporter. 

Lorsque  ces  choses  ont  été  données  pour  un 
certain  prix , l'enfant  donataire  , qui  a bien 
voulu  les  prendre  pour  le  prix,  ne  doit  pas  être 
écoulé  à se  plaindre  du  prix.  Au  contraire,  les 
autres  enfans  peuvent  être  reçus  à prouver  que 
lo  prix  , pour  lequel  elles  ont  été  données  , est 
au-dessous  de  sa  juste  valeur  : autrement , ce 


serait  ouvrir  U vole  aux  avantages  indirects. 
Cette  règle  , néanmoins  , souffre  une  exception 
à l’égard  des  offices.  Les  arrêts  ont  permis  qu’un 
père  put  donner  à l’un  des  ses  cnTans  son  office 
pour  le  prix  qu'il  lui  a coûté , quoiqu’il  fût 
d'une  plus  grande  valeur  lors  de  ta  donation  : 
on  a toléré  ce  petit  avantage  , comme  un 
moyen  qu'on  laisse  à des  personnes  de  conserver 
la  splendeur  de  leur  famille  en  y conservant 
leur  office.  D'oû  l'on  doit  conclure  que  cetta 
exception  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  des  offices 
de  magistrature  . et  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  à 
l’égard  d’un  office  de  proenrenr,  ou  de  rece- 
veur des  tailles  , et  autres  semblables.  Lebrun r 
l.  3,  eh.  6,  tect.  3 , *».  42. 

Il  suit  de  ces  principes  , que  le  rapport  , du 
par  un  enfant  donataire  d'effets  mobiliers  ou 
d’un  office,  est  invariable  : car,  soit  que  1rs 
choses  , qui  lui  ont  été  données  , soient  aug- 
mentées , soit  qu'elles  soient  diminuées  , ou 
même  totalement  péries , il  est  toujours  débi- 
teur du  rapport  d'une  même  somme  , savoir,  de 
celle  qu'elles  valaient  lors  do  la  donation. 

91 . Lorsque  ce  sont  des  héritages  ou  antre» 
immeubles  ( si  l'on  en  excepte  les  offices  ) qui 
ont  été  donnés  , l’enfant  donataire  doit  le  rap- 
port de  la  chose  même  en  nature  : art.  306. 

C'est  pourquoi  il  doit  rapporter  les  héritages 
qui  lui  ont  été  donnés  , tels  qu'ils  se  trouvent 
lors  du  portage  , soit  qu’ils  aient  reçu  quelque 
augmentation  , soit  qu’ils  aient  souffert  quelque 
diminution  ; sauf  que  la  succession  doit  lui 
faire  raison  des  impenses  qu'il  a faites  sur  l'hé- 
ritage , suivant  les  distinctions  qui  seront  expli- 
quées dans  nos  notes  sur  ledit  art.  306  ; et  il  doit, 
de  son  côté , faire  raison  à la  succession  , de» 
dégradations  etdiminutionsque  l’héritage  aurait 
souffertes  par  sa  faute. 

Suivant  lu  même  principe , si  l'héritagedonué 
était  totalement  péri  sans  la  faute  de  l'enfant  do- 
nataire , il  serait  entièrement  déchargé  du  rap- 
port. 

92.  Lorsque  l’enfant  a aliéné  Chérit  ago  qui 
lui  a été  donné  , si  l'aliénation  qu'il  en  a faite 
a été  volontaire  , il  no  doit  pas  le  rapport  du 
prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  : mais  il  demeure 
toujours  débiteur  du  rapport  de  l'héritage  en 
nature  ; car  il  ne  peut . par  son  fait  , changer 
l'objet  do  son  obligation.  Mais,  comme  il  ne 
peut  remplir  cette  obligation , n'ayant  plu» 
l’héritage  , il  doit  rapporter  le  prix  qu'il  vaut  au 
temps  du  partage , soit  qu'il  soit  plus  considé- 
rable, soit  qu'il  soit  moindre  que  celui  pour 
lequel  il  l'a  vendu  , sous  la  déduction  , néan- 
moins , des  impenses  faites  , soit  par  lui  avant 
l'aliénation  , soit  par  scs  successeurs  depuis 
qu'il  l'a  aliéné  , et  à lo  charge  de  faire  par  lui 
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raison  des  dégradations  faites  par  sa  faute  ou 
celle  de  ses  successeurs. 

C'est  aussi  une  conséquence  , que  si  l'héri- 
tage est  totalement  péri  depuis  qu'il  l'a  vendu , 
il  est  totalement  déchargé  du  rapport  (1).  11 
profite  , à la  vérité  , du  prix  qu’il  a reçu  en  le 
vendant  ; mais  ce  profit  lui  vient  de  sa  bonne 
fortune  , et  n'est  pas  un  avantage  qu'il  ait  aux 
dépens  delà  succession  du  défunt,  qui  ne  lui  a 
donné  que  l'héritage,  qui,  étant  péri,  ne  se 
trouverait  plus  dans  la  succession  du  défunt , 
quand  même  il  ne  lui  aurait  pas  été  donné. 

93. 11  en  est  autrement,  lorsque  l’aliénation  , 
que  l'enfant  a faite  de  l'héritage  sujet  au  rap- 
port , a été  nécessaire  : en  ce  cas  , l'obligation 
du  rapport  de  cet  héritage  se  convertit  eu  celle 
du  rapport  de  la  somme  pour  laquelle  il  a été 
vendu  ; et  ce  rapport  est  invariable,  quelque 
augmentation  ou  diminution  qui  survienne 
depuis  A cet  héritage,  et  quand  même  il  périrait 
totalement. 

Il  en  est  de  même  , lorsque  les  rentes  , qui 
avaient  été  données  à un  enfant , lui  ont  été 
remboursées  , ou  qu'on  lui  a déguerpi , malgré 
lui,  l'héritage  qui  en  était  chargé  : en  ce  cas, 
l’obligation  du  rapport  de  la  rente  se  convertit 
en  celle  du  rapport  de  la  somme  de  deniers  ou 
de  l'héritage  déguerpi  , dans  fesquels  se  sont 
converties  les  rentes  : car,  si  la  donation  ne  lui 
avait  pas  été  faite  , il  ne  se  serait  pareillement 
trouvé  dans  la  succession  du  défunt  que  les  de- 
niers du  rachat,  ou  l’héritage  déguerpi. 

5 V.  nés  rauiTS  et  des  intérêts  des  choses  su- 
jettes A RAPPORT. 

Voy«%  i article  309. 

S VI.  COMMENT  SE  EAIT  LE  RAPPORT,  ET  QUEL  EN  EST 
L'xrrrT. 

94.  On  satisfait  à l’obligation  du  rapport,  de 
deux  manières  : 1°  ou  en  portant*  dans  la  masse 
des  biens  qui  sont  à partager,  l'héritage  ou  autre 
immeuble  sujet  au  rapport,  pour  le  prix  auquel 


il  a été  estimé  par  les  estimateurs  des  biens  do 
la  succession  ; ce  qui  s'appelle  proprement  rap- 
porter j 2°  ou  en  moins  prenant , c’est-à-dire  , 
en  soutirant  que  chacun  de  mes  cohéritiers 
prélève  avant  moi , sur  la  masse  des  bieus  de  la 
succession , autant  que  ce  qui  m'a  été  donné  de 
plus  qu’à  eux. 

Pour  que  je  puisse  satisfaire  de  celte  seconde 
manière  à l'obligation  du  rapport,  il  faut  qu'il  y 
ait , dans  les  biens  de  la  succession  , des  choses 
de  pareille  valeur  et  bouté  à celles  qui  m’ont 
été  données,  suffisamment  de  quoi  égaler  û moi 
chacun  de  mes  cohéritiers  : autrement , je  dois 
être  obligé  précisément  à porter  dans  la  musso 
des  biens  à partager,  ce  qui  m’a  etc  donné. 

95.  Lorsque  le  rapport  s’est  fait  en  moins 
prenant,  et  pareillement  lorsque  l'héritage  rup- 
* porté  à la  masse  est  tombé  dans  le  lot  de  celui 
qui  l’avait  rapporte  , le  rapport  n'est  que  fictif  ; 
l'héritage  rapporté  u'en  est  pas  moins  censé 
avoir  toujours  continué  d'appurtenir  à l’enfant 
à qui  il  avait  été  donné.  Le  rapport  est  réel , 
lorsque  l'héritage  rapporté  tombe  dans  le  lot 
de  quelqu'un  des  cohéritiers  de  celui  qui  l’a 
rapporté;  celui,  dans  le  lot  duquel  il  est  tombé, 
n’est  point  censé  Ig  tenir  de  celui  qui  l’a  rap- 
porté , mais  du  défunt  , à la  succession  duquel 
il  a été  rapporté  : c'est  pourquoi  il  y succède 
sans  aucuue  charge  des  hypothèques , servitu- 
des et  autres  droits  qu’y  aurait  pu  imposer  ce* 
lui  qui  l'a  rapporté.  Tous  ces  droits  s'évanouis- 
sent par  le  rapport  réel  de  l'héritago  : car  celui, 
qui  les  a imposés  , n'étant  proprietaire  de  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  du  rapport,  n'a  pu  donner 
À d'autres  aucun  droit  sur  l'héritage,  que  sous 
la  même  charge  : cùm  nemo  plu » juria  ad 
aliutn  ira  na ferre  pote  a t , quàtn  ipae  haberet  • 
/.  54, 1T.  de  reg.jur.  Lebrun,  /.  3,  ch.  6,  aect.  4. 

11  n'en  faut  pas  conclure  que  les  cohéritiers 
d’un  enfant,  qui  est  débiteur  du  rapport  d’un  hé- 
ritage , puissent  agir  contre  les  tiers  détenteurs, 
lorsqu'il  l'a  vendu  : ils  doivent  se  contenter 
que  l’enfant,  qui  l’a  vendu , leur  fasse  raison  du 
prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  , et  ils  no 
doivent  pas  l'exposer  à des  recours  de  garantie  : 
cêm  rea  non  aint  amarè  tractandœ  inter  con- 
junctoa. 


(l)  C«  sentiment  de  M.  Pothier  ne  peut  guère  être 
adopté.  Il  n’est  pat  fuite  que  le  donataire  qui  a reçu 
le  prix  de  l'héritage  par  lui  vendu  , profile  d*uu  évé- 
nement qui  lut  cil  «uni  étranger  que  l'incendie  de 
cet  héritage  entre  les  main»  d’un  tiers.  Il  ne  peut , ^ 
fa  vérité,  rapporter  alors  l'estimation  de  l'héritage 
qui  n'exiite  plus , mais  il  doit  rapporter  ee  qu’il  a 


reçu  à raison  du  prix  de  la  vente  de  cet  héritage  dont 
il  a profité.  11  en  est  autrement  »i  le  donataire  n'a 
point  aliéné  l'héritage  , et  qu'il  soit  péri  entre  ses 
mains  par  un  incendie  ou  autre  force  majeure;  alors 
il  n'est  tenu  d'aucon  rapport,  parce  qn’alçrx  il  ■'» 
profité  de  rien. 
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ARTICV.E  IV. 

De»  effet»  du  partage  , et  de»  obligation»  qui 
en  ré»ultent. 

90.  Les  partages  ne  sont  pas  regardés,  dans 
notre  jurisprudence  , comme  des  titres  d’acqui- 
sition , mais  comme  des  actes  qni  n'ont  d'autre 
effet  que  de  déterminer  la  part  de  chacun  des 
cohéritiers  qui  échet  A ce  cohéritier  par  son  lot 
de  partage. 

Suivant  ce  principe,  chaque  héritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  directement  au  défunt  A 
toutes  les  choses  échues  en  son  lot,  et  n’en  rien 
tenir  de  scs  cohéritiers;  il  est  pareillement  censé 
n'avoir  succédé  à aucune  autre  chose  qu’à  ce 
qui  lui  est  échu  en  son  lot. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  , que  les 
partages  ne  donnent  ouverture  à aucun  profit , 
et  que,  dans  notre  jurisprudence,  les  créanciers 
particuliers  de  chaque  héritier  ne  peuvent  pré- 
tendre aucune  hypothèque  que  sur  les  biens 
échns  au  lot  de  l’héritier,  leur  débiteur,  ceut, 
qui  échéent  A ses  cohéritiers , étant  censés  ne 
lui  avoir  jamais  appartenu.  De  là  il  suit  que  les 
créanciers  particuliers  d'on  héritier  , ayant  in- 
térêt qu’il  tombe  dans  le  Int  de  leur  débiteur 
des  biens  sur  lesquels  ils  puissent  se  venger  , 
peuvent  ponr  lui  intervenir  au  partage,  lorsqu'il 
est  encore  a faire. 

97.  Les  obligations,  qui  résultent  du  partage, 
sont  1°  celles  qui  résultent  du  compte  mobilier, 
dont  il  a été  parlé  ci-dessus,  art.  2; 

2°  Celles  qui  résultent  des  retours  de  par- 
tage. 

Comme  on  ne  peut  pas  toujours  diviser  les 
biens  de  la  succession  en  des  lots  qui  soient 
parfaitement  égaux,  lorsqu’un  lot  se  trouve  plus 
fort  , on  le  charge  d’un  retour  envers  le  lot  qui 
est  le  plus  faible  pour  les  égaler. 

Ce  retour  consiste , ou  dans  une  rente , ou 
dans  une  somme  de  deniers. 

Lorsqu'il  consiste  dans  une  rente , c'est-à- 
dirc,  lorsqu'il  est  porté  par  le  parlage  qu’un  tel 
lot , comme  plus  fort , sera  chargé  de  tant  de 
rente  envers  un  autre  lot , cette  rente  est  une 
rente  foncière  , et  une  charge  réelle  des  héri- 
tages compris  dans  le  lot , dont  les  arrérages 
commencent  A courir  du  jour  que  l'héritier  est 
entré  eu  jouissance  du  lot  qui  en  est  chargé. 
Celui , à qui  ce  retour  est  dû  , a pour  ce  retour 
tous  les  privilèges  des  seigneurs  de  rento  fon- 
cière; et  celui,  qui  en  est  chargé,  n'est  tenu  de 
cette  rente  que  tant  qu'il  possède  les  héritages 
compris  dans  le  lot  qui  en  est  chargé,  ou  quel- 
que partie  diceux  ; et  il  peut  s’en  libérer  en  les 


déguerpissant;  A moins  que  le  partage  ne  con- 
tint la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente 
créée  pour  le  retour. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  retour  était  réglé 
par  le  partage  A une  somme  d'argent , pour  le 
prix  de  laquelle  le  débiteur  du  retour  aurait 
incontinent  , et  par  le  même  acte  de  partage  , 
constitué  une  rente  : cette  rente  est  une  dette 
personnelle,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  rentes 
constituées.  * 

Lorsque  le  retour  consiste  dans  une  somme 
d'argent,  pour  le  prix  de  laquelle  il  n'a  pas  été 
constitué  de  rente,  cette  somme  est  exigible, 
soit  dans  les  termes  convenus  par  le  partage  , 
soit  incontinent,  s’il  n’en  a été  accordé  aucun; 
et , dans  l’un  et  l'autre  cas , los  intérêts  de  cette 
somme  courent  de  plein  droit , et  sans  qu’il  soit 
besoin  d'en  faire  aqcune  demande,  du  jour  que 
l’héritier  est  entré  en  jouissance  du  lot  chargé 
de  ce  retour. 

98.  3°  La  principale  obligation , qui  résulte 
des  partages,  est  l'obligation  de  la  garantie  que 
les  copartageans  se  doivent  réciproquement. 

Il  y a lieu  A cette  garantie,  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  des  cohéritiers  est  obligé  de  délaisser 
quelqu'une  des  choses  comprises  dans  le  lot  qui 
lai  est  échu  , ou  est  empêché  de  jouir  de  quel- 
qu'un des  droits  compris  audit  lot,  ce  qui  s'ap- 
pellent éviction  : tous  ses  cohéritiers  sont , en 
ce  cas , tenus , chacun  pour  sa  part  héréditaire, 
de  le  dédommager  de  la  diminution  que  son  lot 
en  souffre,  sa  part  demeurant  confuse  sur  lui. 

99.  Pour  qu’une  éviction  donne  lieu  A cette 
garantie,  il  faut,  1°  qu'elle  procède  d'une  cause 
qui  existait  dès  le  temps  du  partage  , comme 
lorsqu'un  cohéritier  a été  obligé  de  délaisser  un 
héritage  échu  en  son  lot,  parce  qu'il  n'apparte- 
nait pus  à la  succession,  ou  parce  qu'il  (s'appar- 
tenait A la  succession  que  pour  uu  temps , ou 
jusqu'à  l'échéance  d'une  certaine  condition. 

Si  l’éviction  procède  d’une  cause  nouvelle 
survenue  depuis  le  partage  , il  n’y  a pas  lieu  A 
la  garantie;  putàf  si,  depuis  le  mariage,  on  m'a 
pris  quelque  morceau  de  terre  pour  faire  un 
grand  chemin,  ou  si  le  roi  a supprimé  un  office; 
ou  quelque  autre  droit  échu  en  mon  lot. 

100.  Il  faut, 2*  que  ce  ue  soit  (sas  par  sa  faute 
que  l'hcritier  ait  souffert  l'éviction.  Par  exem- 
ple, si,  par  sa  faute  , il  a perdu  la  possession  de 
quelque  morceau  d'héritage  échu  en  son  lot , 
dans  laquelle  il  aurait  pu  se  maintenir  s'il  ne 
l’avait  pas  perdue  ; ou  si,  n'ayant  pas  sommé  en 
cause  ses  cohéritiers  , il  a été  condamné  A dé- 
laisser uu  héritage  échu  en  son  lot,  faute  par 
lui  d’opposer  un  moyen  de  prescription  doul  il 
aurait  pu  se  défendre. 

101.  Enfin,  3°  il  faut  que  ce  soit  une  éviction 
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du  risque  de  laquelle  l'héritier  n’ait  pas  élé 
chargé  par  le  partage. 

Mais  la  simple  connaissance  , qu'il  aurait  eue 
que  la  chose  était  sujette  à celte  éviction,  ne 
l'exclut  pas  du  droit  de  garantie. 

102.  C'est  aussi  une  espèce  d'éviction  qui 
donne  lieu  à la  garantie  , lorsque  l'uu  des  héri- 
tiers est  obligé  de  souffrir  sur  un  héritage  échu 
en  sou  lot , quelque  charge  réelle  dont  il  n’a 
pas  été  chargé  par  le  partage.  La  simple  con- 
naissance, qu'il  en  aurait  eue,  n’exclut  pas  celle 
garantie. 

Il  y a , néanmoins  , certaines  charges  pour 
lesquelles  il  n’y  a pas  de  garantie,  quoiqu'elles 
n’aienl  pas  élé  exprimées  par  le  par luge  , ni 
même  connues  de  l'héritier  à qui  l'héritage  est 
échu  ; telle  est  la  charge  des  droits  seigneuriaux 
ordinaires  : car  la  règle  , Nulle  terre  sans  aei- 
gneur  , ayant  lieu  parmi  nous  , celte  charge  est 
toujours  sous-entendue  : telle  est  aussi  la  charge 
des  servitudes  visibles. 

103.  Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous 
venons  de  parler,  qui  a lieu  pour  toutes  les 
choses  qui  nous  tombent  en  partage  , et  qu'on 
appelle  garantie  de  droit , il  y a une  garantie 
qui  est  particulière  aux  rentes  , qu'on  appelle 
garantie  de  fait. 

11  y a lieu  à celte  garantie,  lorsqu’une  rente, 
tombée  au  lot  de  l'un  des  héritiers  , devient 
caduque  par  l'insolvabilité  et  la  discussion  des 
biens  du  débiteur. 

Il  y a lieu  à cette  garantie  quelque  long  temps 
qu'il  se  soit  écoulé  depuis  le  partage , y eut-il 
plus  d'un  siècle,  à moins  qu'on  n'ait  limité  par 
le  partage  la  durée  de  celle  garantie  , ce  qu’il 
est  très  à propos  de  faire.  Cette  garantie  oblige 
les  cohéritiers  ou  leurs  successeurs,  chacun  pour 
leur  part,  à indemniser  l’héritier  qui  a souffert 
cette  caducité  , en  lui  continuant  chacun  pour 
leur  part  la  rente  à la  place  du  débiteur  insol- 
vable, la  sienne  confuse. 

104.  On  demandera  peut-être  pourquoi  l'hé- 
ritier, à qui  une  rente  est  échue  en  partage, 
n’en  souffre  pas  la  perte  qui  n’arrive  que  de- 
puis le  partage , de  même  qu’il  souffre  la  perte 
des  autres  choses,  lorsqu'elle  survient  depuis  le 
partage,  par  incendie  ou  quelque  auire  cas  for- 
tuit, sans  en  pouvoir  prétendre  aucune  indem- 
nité contre  ses  cohéritiers.  La  raison  de  cette 
différence  me  parait  prise  de  la  nature  des  rentes, 
qui  sont  un  être  successif,  lequel  consiste  dans 
tous  les  arrérages  qui  en  doivent  courir  jusqu’au’ 
rachat;  d’où  il  suit  que  l'héritier,  à qui  une 
rente  est  échue  par  le  partage,  est  censé  n’avoir 
pas  reçu  encore  toute  la  chose  qui  lui  est  échue, 
lorsqu’il  cesse  de  pouvoir  en  percevoir  les  arré- 
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rages  ; c’est  pourquoi  ses  cohéritiers  la  lui  doi- 
vent fournir. 

105.  Celle  garantie  ni  pas  lieu  , lorsque  la 
rente  est  devenue  caduque  par  la  faute  de  l'hé- 
ritier à qui  elle  est  échue,  qui  en  a laissé  périr 
les  hypothèques  , ou  par  ia  prescription,  ou  eu 
manquant  de  s'opposer  à des  décrets. 

Les  autros  créances  ne  donnent  pas  lieu  à 
cette  garantie  de  fait , lorsque  le  débiteur  ne 
devient  insolvable  qu'aprés  un  temps  suffisant , 
dans  lequel  l'héritier,  à qui  elle  est  échue,  a pu 
s’en  faire  payer,  à moins  qu'il  ne  justifie  de  ses 
diligences. 

106.  Lorsqu'entre  plusieurs  héritiers,  qui 
sont  tenus  d’une  garantie  de  partage  envers 
leurs  cohéritiers , il  y en  a d'insolvables  , la 
caducité  des  portions  dont  étaient  tenus  les  * 
insolvables,  donne  lieu  à une  nouvelle  garantie 
contre  les  solvables  : en  conséquence,  les  por- 
tions des  insolvables  doivent  se  répartir  entre 
les  solvubles  et  celui  à qui  ia  garantie  est  due. 
Par  exemple,  si  j’ai  souffert  l'éviction  d'un  héri- 
tage de  6,000  livres,  tombé  en  mon  lot,  ou  la 
caducité  d'une  rente  au  principal  de  6,000  liv., 
et  qne  nous  soyons  six  héritiers,  dont  deux  sont 
insolvables,  chacun  des  trois  solvables  me  devra 
mille  livres  de  son  chef,  et  cinq  cents  livre»  pour 
son  quart  des  deux  mille  livres  à quoi  montent 
les  portions  des  insolvables  , dont  la  caducité  a 
dû  être  répartie  entre  eux  et  moi. 

Il  nous  reste  à observer  que  les  biens  de  la 
succession  échus  au  lot  de  chaque  héritier,  sont 
affectés  à toutes  les  obligations  résultantes  du 
partage  dont  est  tenu  cet  héritier,  par  privilège 
è tous  les  créanciers  particuliers  de  cet  héri- 
tier, quoique  antérieurs  au  partage  : car,  n'ayant 
lesdits  biens  qu'à  la  charge  desdites  obligations, 
il  n’a  pu  les  hypothéquer  que  sous  ladite  charge 
à ses  propres  créanciers,  n'ayant  pu  leur  donner 
plus  de  droit  qu'il  n’en  avait  lui-même.  Ce  pri- 
vilège a lieu,  quand  même  le  partage  ne  serait 
fait  que  sous  signature  privée  ; car  il  naît  de 
la  nature  même  du  partage  :mais  les  biens  par- 
ticuliers de  l’héritier  ne  sont  hypothéqués  aux 
obligations  du  partage,  que  lorsqu'il  a été  passé 
devant  notaires,  et  cette  hypothèque  n’a  aucun 
privilège. 

SECTION  VII. 

Des  charges  des  successions. 

107.  Les  charges  des  successions  sont  le» 
dettes  du  défunt,  les  frais  funéraires,  les  legs, 
les  frais  d'inventaire,  de  partage  et  licitation. 

49 
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ARTICLE  PREMIER. 

Dca  dette a. 

S I.  QUI  SORT  CKTX  QUI  I»  SORT  TERL'5. 

108.  L'héritier  est  tenu  des  dettes  du  défunt 
pour  le  total , lorsqu'il  est  l'unique  héritier  : 
lorsqu'ils  sont  plusieurs  , ils  en  sont  tenus  cha- 
cun pour  U part  dont  il  est  héritier. 

Ils  en  sont  tenus  non  seulement  parce  que 
les  dettes  sout  une  charge  des  biens,  mais  parce 
qu'un  héritier  est  essentiellement  le  successeur 
à tous  les  droits  actifs  et  passifs  du  défunt , 
et  par  conséquent  à toutes  ses  obligations  et  à 
toutes  ses  dettes. 

109.  De  là  il  suit,  1°  que  lorsque  le  passif  de 
la  succession  excède  l'aetif,  ils  sont  tenus  de 
leur  part  du  passif  au-delà  des  forces  de  la  part 
de  l’actif  à laquelle  ils  succèdent,  à moins  qu'ils 
ne  fussent  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire. 

De  là  il  suit, 2°  que  lorsqu'un  héritier  partage 
les  biens  de  la  succession  avec  des  légataires 
universels  ou  donataires  universels , il  est  tenu 
des  dettes  vis-à-vis  les  créanciers  , non  seule- 
ment pour  la  part  qu'il  a au  partage  des  biens  , 
mais  ou  pour  le  total  , s'il  est  unique  héritier  , 
ou  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier  ; 
sauf  son  recours  contre  les  légataires  ou  dona- 
taires universels.  Par  exemple,  si  le  défunt  a 
laissé  deux  héritiers,  et  a fait  un  étranger  léga- 
taire du  tiers  do  ses  biens,  chaque  héritier, 
quoiqu'il  no  prenne  au  partage  des  biens  que  le 
tiers,  ne  laissera  pas  d'étre  tenu  des  dettes  vis- 
à-vis  du  créancier,  pour  la  moitié  pour  laquelle 
il  est  héritier  ; sauf  son  recours  contre  le  léga- 
taire pour  la  part  qu'en  doit  porter  le  légataire. 

De  là  il  suit,  3°  que  l'héritier,  qui  a cédé  à 
quelqu'un  ses  droits  successifs  , ne  laisse  pas  , 
nonobstant  cette  cession  , de  continuer  d'étre 
tenu  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers,  sauf 
son  recours  contre  son  cessiounaire  pour  en 
être  acquitté  : car  cette  cession  ne  lui  fait  pas 
perdre  sa  qualité  d'héritier,  qui  l'y  rend  obligé. 

110.  L’héritier  de  l'héritier  est,  pour  la  part 
pour  laquelle  il  succède  à cet  héritier,  tenu  des 
dettes  dont  était  tenu  cet  héritier,  de  la  mémo 
manière  que  lui. 

1 1 1 . Le  cessionnaire  des  droits  successifs  est 
tenu  des  dettes  comme  en  est  tenu  l’héritier  son 
cédant , c'est-à-dire , mérne  au-delà  des  forces 
de  la  succession  qui  lui  est  cédée  : car,  prenant 
à ses  risques  , par  cette  cession , les  droits  suc- 
cessifs qui  lui  sont  cédés,  il  est  obligé  d'acquitter 
son  cédant  de  tout. 

Il  est  même  tenu  de  faire  raison  à l'héritier 
son  cédant , de  ce  qui  était  dû  audit  cedant  par 


le  défunt , quoiqu’il  se  soit  fait  confusion  ot 
extinction  de  cette  dette  par  l'acceptation  de  la 
succession  : car , de  même  que  l'héritier  cédant 
doit  faire  raison  à son  cessionnaire  , de  tout 
l’émolument  qu'il  a eu  de  la  succession , de 
mémo  le  cessionnaire  doit  faire  raison  à l’héri- 
tier son  cédant , de  tout  ce  que  ledit  cédant  a 
mis  pour  la  succession  , et  de  tout  ce  qu'il  en 
a coûté  audit  cédant  pour  être  héritier;  clan* 
quoi  l'on  doit  comprendre  la  créance  qu'il  avait 
contre  le  défunt , dont  il  a fait  confusion  en 
acceptant  sa  succession:  /.  2 , $ 18  , ff.  de 
kered.  tend. 

Quoiqu'un  cessionnaire  de  droits  successifs 
ne  soit  tenu  des  dettes  de  la  succession  propre- 
ment que  vis-à-vis  son  cédant  , néanmoins  les 
créanciers  de  la  succesaion  peuvent  s'adresser 
directement  à lui,  pour  éviter  le  circuit  inu- 
tile du  recours  que  l'héritier  cédant  auiait 
contre  lui. 

112.  Lorsqu'une  succession  échue  è l'un  des 
conjoints  par  mariage  , est  tombée  dans  leur 
communauté,  cette  communauté  est,  à cet 
égard,  comme  un  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs ; sauf,  néanmoins,  que  si  c'est  la  femme 
qui  a accepté  une  succession  sans  être  autorisée 
de  son  mari , mais  seulement  par  justice  , la 
communauté,  dans  laquelle  les  biens  sont  tom- 
bés, n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'actif  de  la  succession  dont  elle  pro- 
fite; une  femme  ne  pouvant,  sans  le  fait  de  son 
mari  , engager  la  communauté  au-delà  de  ce 
que  la  communauté  profite  : royes  Introd.  au 
Ut.  10,  «s.  29. 

1 13.  Les  légataires  et  donataires  universels 
sont  aussi  tenus  des  dettes,  ou  pour  le  total, 
s’ils  sont  légataires  du  total,  ou  pour  la  part  des 
biens  dont  ils  sont  légataires  et  donataires  : 
mais  , comme  ils  n'en  sont  tenus  que  parce  que 
les  dettes  sont  une  charge  des  biens  qui  leur 
ont  été  légués  ou  donnés,  ils  n'en  sont  pas 
tenus  ultra  turcs,  et  ils  peuvent  se  décharger 
des  dettes  en  abandonnant  les  biens  ; et , en 
cela  , ils  diffèrent  des  héritiers. 

1 14.  Les  légataires  particuliers  ne  sont  pas 
ordinairement  tenus  des  dettes  , mais  ils  peu- 
vent quelquefois  en  être  tenus  indirectement  : 
car , n'étant  pas  permis  au  testateur  de  léguer 
au-delà  de  ce  qu'il  reste  à son  héritier,  les 
dettes  acquittées,  Introd.  au  Ut.  16,  ».  53  , 
si  les  legs  particuliers  excédaient  ce  qui  lui  reste, 
ils  devraient  souffrir  retranchement  jusqu'à 
cette  concurrence;  et,  s'ils  avaient  été  payés 
en  entier  , l'héritier  ou  les  créanciers , comme 
exerçant  à cet  égard  les  droits  de  l'héritier,  en 
auraient  la  répétition  jusqu'à  ladite  concurrence. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  certain  , et 
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qu’il  y a des  héritiers  à différentes  espèces  de 
biens  , l’héritier  de  l'espèce  de  biens  dans  la- 
quelle est  la  chose  léguée  , et  qui  est  seul  grevé 
de  ce  legs  , Introd.  audit  tit.  , f».  76 , peut  eu 
retrancher  ce  qui  lui  manque , pour  acquitter 
la  portion  des  dettes  dont  l'espèce  de  biens , à 
laquelle  il  succède , est  chargée  : et  ce  léga- 
taire n'a  aucun  recours  contre  les  héritiers  aux 
uutres  espèces  de  biens , quand  même  ils  au- 
raient plus  qu'il  no  leur  faut  pour  acquitter  la 
port  dont  ils  sont  tenus  des  dettes  ; car  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  sont  chargés  du  legs  envers  lui. 

$ II.  COMMENT  SB  DISTRIBUENT  LES  DETTES  ENTRE 

PLUSIEURS  HERITIERS  OU  SUCCESSEURS  DE  Dlf- 

Pék ENTER  ESPECES  DE  BIENS. 

115.  Quoique , dans  plusieurs  matières  , tel- 
les quo  celles  de  la  gardo-nohle,  de  la  commu- 
nauté, du  douaire,  notre  Coutume,  suivant 
l'esprit  de  l'ancien  droit  français , ait  regardé 
les  dettes  mobilières  d'une  personne  comme  une 
charge  de  ses  seuls  biens  mobiliers , néanmoins 
elle  a suivi  un  principe  différent  en  matière  de 
succession  : car,  à l'exception  des  dettes  de 
corps  certains  qui  existaient  dans  In  succession 
lorsdc  son  ouverture  , lesquelles  ne  sont  dues 
que  par  ceut  qui  ont  succédé  à ces  corps  cer- 
tains , toutes  les  autres  dettes  d'un  défunt , tant 
celles  de  sommes  exigibles  que  les  rentes  pas- 
sives , sont  réputées  charges  de  tous  les  biens 
du  défunt,  et  non  d'uucune  espèce  particulière 
de  biens;  et,  en  conséquence,  les  différons 
héritiers  ou  successeurs  universels  qui  succè- 
dent & ces  différentes  espèces  de  biens  , sont 
tenus  chacun  de  toutes  les  dettes  du  défunt 
pour  uue  part  proportionnée  à celle  qu’ils  ont 
dans  la  masse  générale  de  l'actif  de  la  succes- 
sion : c’est  ce  qui  est  décidé  par  l'or/.  360  : 
voyez  cet  article. 

116.  On  ne  considère  pas , à cet  égard  , ni 
l'origine  ni  la  cause  de  la  dette  : c’est  pourquoi 
l’héritier  aux  propres  est  tenu  pour  sa  part  de 
ce  que  le  défunt  devait  pour  le  prix  d'un 
acquêt , quoiqu’il  ne  succède  pas  à cet  acquêt  ; 
et  l'héritier  aux  acquêts,  qui  y succède  seul, 
n'est  tenu  de  cette  dette  que  pour  la  même  part 
pour  laquelle  il  est  tenu  de  toutes  les  autres 
dettes  de  lu  succession. 

l'ice  versé,  s’il  était  dû  quelque  chose  pour 
le  prix  des  façons  de  l'année  faites  sur  un  héri- 
tage aux  propres,  l'héritier  aux  propres,  quoi- 
qu'il ait  seul  profilé  des  fruits  qui  se  sont  trouvés 
pendans  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
ne  sera  , néanmoins , tenu  de  cette  dette  que 
pour  la  môme  part  pour  laquelle  il  est  tenu  de 


toutes  les  autres.  En  vain  opposerait-on  ces 
axiomes  de  droit  : Impenses  sunt  onera  fruc - 
tuum;  fructus  non  intelliguntur  nisi  dcductis 
impensis  Ils  n’ont  d'application  que  pour  obli- 
ger la  personne  qui  recueille  les  fruits , à rem- 
bourser les  impenses  à celle  qui  les  a faites , 
lorsque  ce  sont  différentes  personnes;  mais  ils 
no  peuvent  avoir  d'application'dans  notre  espèce, 
dans  laquelle  le  défunt,  qui  a fait  les  impenses, 
et  son  héritier,  qui  recueille  les  fruits,  sont  cen- 
sés la  même  personne. 

117-  En  suivant  nos  principes,  on  doit  aussi 
déciderque  si  Jacques  , peu  après  avoir  recueilli 
la  succession  aux  propres  de  Pierre,  son  cousin 
paternel , meurt  , et  laisse  pour  héritiers  un 
héritier  paternel  et  un  héritier  maternel,  l'hé- 
ritier maternel  de  Jacques  , quoiqu'il  ne  suc- 
cède & aucune  des  choses  auxquelles  Jacques  a 
succédé  A Pierre  , sera  néanmoins  tenu  pour  sa 
part,  de  la  part  des  dettes  de  la  succession  de 
Pierre  dont  Jacques  était  tenu , si  elles  se  trou- 
vent encore  dues  : car  il  suffit  qu'elles  soient 
devenues  les  dettes  do  Jacques  par  l'acccptatiou 
qu’il  a faite  de  la  succession  de  Pierre , pour 
qu'elles  soient  dues  par  tous  les  héritiers  de 
Jacques , et  on  ne  doit  pas  considérer  leur 
origine. 

Il  y aurait  plus  de  difficulté , si  Jacques  n'eût 
été  qu'héritier  bénéficiaire  de  Pierre  ; l'effet  du 
bénéfice  d'inventaire  étant  de  séparer  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  de  Pierre,  des 
biens  de  Jacques,  et  d'empécher  que  les  dettes 
de  cette  succession  bénéficiaire  soient  exigées 
sur  les  biens  de  Jacques.  Néanmoins  Auzanet 
décide  que , même  en  ce  cas  , si  la  succession 
bénéficiaire  de  Pierre  est  avantageuse  , tous  les 
héritiers  de  Jacques  doivent  contribuer  aux 
dettes  de  celte  succession  qui  se  trouvent  encore 
dues  ; parce  que  ce  n'est  que  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  succession  bénéficiaire  que  l’effet 
du  bénéfice  d'inventaire  a lieu.  Mais,  dans  la 
vérité . l'héritier  bénéficiaire  étant  véritable- 
ment héritier,  et  par  conséquent  étant  devenu 
véritablement  le  débiteur  des  dettes  de  cette 
succession  , tous  ses  héritiers  doivent  y contri- 
buer comme  à toutes  scs  autres  dettes.  Mais  si  lu 
succession  bénéficiaire  était  onéreuse  ; comme 
il  est  , en  ce  cas,  de  l’intérêt  général  de  la  suc- 
cession de  Jacques  de  se  décharger  de  ces  dettes 
en  abandonnant  les  biens  de  la  succession  béné- 
ficiaire de  Pierre,  les  héritiers  paternels  do 
Jacques  , pour  l'intérêt  particulier  qu'ils  ont  da 
conserver  ces  biens,  ne  pourraient  pas  obliger 
les  héritiers  de  l'autre  ligne  à contribuer  à ces 
dettes  : on  doit  entrer  dans  la  discussion  du  quid 
utilius. 

Il  en  serait  de  mémo  , si  Jacques  était  mo»t 
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sans  s'expliquer  sur  l'acceptation  ou  U répudia, 
lion  de  la  succession. 

118.  En  suivant  toujours  nos  principes,  on 
doit  décider  que  les  héritiers  aux  propres  d'une 
femme  , quoiqu'ils  ne  succèdent  aucunement  à 
sa  part  dans  l'actif  de  la  communauté  de  biens 
qui  était  entre  elle  et  son  mari , ne  laissent  pas 
de  contribuer  à la  part  des  dettes  de  cette  com- 
munauté dont  la  succession  de  la  femme  est 
tenue,  pourvu  qu'il  ait  été  de  l'intérêt  général 
de  la  succession  de  la  femme  d'accepter  cette 
communauté  : autrement  il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  des  héritiers  au  mobilier  , en  accep- 
tant , pour  leur  intérêt  particulier , une  com- 
munauté obérée  , d'obliger  aux  dettes  de  cette 
communauté  les  héritiers  aux  propres;  il  faut 
entrer  dans  la  discussion  du  quid  utiliua. 

1 19.  Suivant  le  même  principe  , l’héritier  aux 
propres  du  mari  , quoiqu'il  ne  succède  pas  à 
l'actif  des  biens  de  la  communauté , contribue 
aux  dettes  de  la  communauté,  ces  dettes  étant 
dettes  de  la  personne  du  mari  et  de  sa  succes- 
sion. 11  contribue,  non  seulement  à la  moitié 
de  ces  dettes  , dont  le  mari  était  tenu  de  son 
chef,  mais  même  à l'autre  moitié  , lorsque  , 
par  la  renonciation  de  la  veuve  à la  commu- 
nauté , la  succession  du  mari  devient  seule  tenue 
du  total  desdifes  dettes  , quoiqu'il  ue  profite  en 
rien  de  la  part  de  la  veuve , qui , par  sa  renon- 
ciation, accroît  à la  succession  du  mari  ; il  suffit 
que  lesdites  dettes  soient  .pour  le  total,  dettes 
de  la  succession  du  mari.  Arrêt  cité  par  Louet, 
tomm.  P.,  ch.  13. 

Entre  les  dettes  de  la  communauté,  auxquel- 
les l'héritier  aux  propres  du  mari  contribue , on 
doit  comprendre  les  reprises  et  autres  créances, 
que  la  veuve  a droit  d'exeiccr  sur  les  biens  de 
la  communauté  , compensation  préalablement 
faite  jusqu'à  due  conçurrcnce.  de  ce  que  ladite 
veuve  peut  devoir  à la  communauté.  Cela  est 
indubitable  dans  le  cas  auquel  la  veuve  a renoncé 
à la  communauté. 

Il  j a plus  de  difficulté  à l'égard  des  reprises 
en  cas  d'acceptation  de  communauté  , lorsqu'il 
so  trouve  daus  le  fonds  de  la  communauté  de 
quoi  les  acquitter  (car  il  n'est  pas  douteux  que 
les  reprises  de  la  femme,  pour  ce  qu'il  s*en  fau- 
drait , sont  une  dette  de  la  succession  du  mari  , 
à laquelle  tous  ses  héritiers  doivent  contribuer). 
Plusieurs  pensent  aujourd'hui  que  le  conjoint, 
à qui  ces  reprises  appartiennent  , ne  doit  pas 
être  censé  créancier  de  l’outre  conjoint  pour  la 
moitié  desdites  reprises , mais  qu’il  doit  être 
plutôt  considéré  comme  ayant,  par  rapport 
auxdites  reprises  , un  plus  grand  droit  dans  les 
biens  de  la  communauté  que  l'autre  conjoint , 
qui  n'a  dans  leidits  biens  d'autre  droit  que  la 


moitié  de  ce  qui  restera  après  le  prélèvement 
desdites  reprises.  D’autres  pensent,  au  contraire, 
que  les  reprises  d'un  conjoint  , pulà  de  la 
femme  , sont  une  vraie  créance  pareille  à celle 
d'un  tiers  qui  aurait  prêté  des  deniers  à la 
communauté  ; que  la  femme  , lorsqu'elle  a ac- 
cepté la  communauté  , confond  sur  elle  pour 
moitié  cette  créance , et  a , pour  débitrice  de 
l'autre  moitié  , la  succession  de  son  mari,  à la- 
quelle dette  par  conséquent  tous  les  héritiers 
du  mari  doivent  contribuer;  que  cette  dette 
naît  du  contrat  de  société  par  lequel  les  con- 
joints s'obligent  réciproquement  à se  faire  raison 
de  ce  que  la  communauté  pourrait,  pendant 
qu'elle  durerait,  profiter  de  leurs  biens  propres. 
Cette  seconde  opinion  parait  plus  conforme  aux 
principes  sur  le  contrat  de  société,  et  elle  est 
autorisée  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1619, 
rapporté  par  Brodeau  : /.  P.}  ch.  13,  et  par 
Lebrun  et  Renusson. 

Observez  que  , si  on  suit  cette  seconde  opi- 
nion , lorsque  deux  conjoints  ont  , de  part  et 
d'autre  , des  reprises  à exercer  sur  la  commu- 
nauté qui  a de  quoi  les  acquitter  toutes,  on  doit 
en  faire  compensation  jusqu'à  due  concurrence, 
et  faire  le  conjoint,  qui  en  a pour  une  moindre 
somme  que  l'autre,  débiteur  envers  l'autre  de 
ld  moitié  seulement  de  l’excédant  des  reprises  de 
l'autre.  Par  exemple  : si  les  reprises  et  créauces 
de  la  femme  contre  la  communauté,  toutes  dé- 
ductions faites  de  ce  qu'elle  doit  à la  commu- 
nauté, sont  de  la  somme  de  12,000  livres,  et 
celles  du  mari  , toutes  déductions  pareillement 
fuites,  de  8,000  livres,  la  succession  du  mari 
sera  debitrice  envers  la  femme  de  la  somme  de 
2,000  livres,  moitié  de  l'excédant  de  ses  créan- 
ces , qui  monte  à 4,000  livrej. 

120.  Les  rentes  foncières , dont  sont  chargés 
les  héritages  du  défunt  , ne  sont  dettes  de  la 
succession  du  défunt,  que  pour  les  arrérages 
qui  en  ont  couru  jusqu'à  sa  mort  ; il  u'y  a que 
celui,  qui  succède  à l'héritage  qui  en  est  chargé, 
qui  soit  tenu  de  la  continuer  à l'avenir.  Néan- 
moins, si  le  défunt  avait  contracté  l'obligation 
de  la  fournir  et  faire  valoir,  cette  obligation 
serait  une  obligation  de  la  personne,  dont  tous 
ses  héritiers  seraient  tenus  : mais  , comme  cllo 
n'est  que  subsidiaire  à l'obligation  de  l'héri- 
tage , elle  ne  les  oblige  à la  prestation  de  la 
rente,  qu'en  cas  d'insuffisance  do  l'héritage  qui 
en  est  charge. 

Prenez  garde  de  confondre  avec  les  rentes 
foncières  celles  qui  sont  constituées  avec  un 
assignat  spécial  sur  un  certain  héritage  : cet 
assignat  n empêche  pas  qu'elles  soient  dettes  de 
la  personne  du  défunt,  cl  que  tous  les  héritiers 
en  soient  en  conséquence  tenus. 
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121.  Chaque  espèco  particulière  de  biens  qui 
compose  la  masse  générale  des  biens  du  dé' 
fuut,  étant  chargée  d'une  portion  des  dettes, 
en  même  raison  qu'est  cette  espèce  de  biens 
au  total  de  l'actif  de  la  succession,  l'héritier, 
qui  succède  à cette  espèce  de  biens , est  tenu 
de  toute  celte  portion  de  dettes  , quoiqu'il  ne 
recueille  pas  toutes  les  choses  dont  cette  es- 
pèce de  biens  est  composée  , le  testateur  ayant 
disposé,  par  des  legs  singuliers,  de  plusieurs  de 
ces  choses. 

122.  Comme  ce  n'est  qu'aprés  la  liquidation 
de  la  succession  , qu'on  peut  connaître  pour 
quelle  part  des  dettes  doit  être  tenu  chacun  des 
héritiers  qui  succède  ù chaque  différente  espèce 
de  biens , et  que  les  créanciers  ne  sont  pas 
obliges  d'attendre  la  Cu  de  cette  liquidation , 
les  créanciers  peuvent , en  attendant , exiger  de 
chacun  des  lioiiliers  sa  portion  virile  des  dettes  j 
sauf  aux  héritiers,  lorsque  la  succession  sera 
liquidée,  à sc  faire  raison  entre  eux  de  ce  qu'ils 
auraient  payé  de  plus  ou  de  moins.  Lebrun. 

123.  Celto  répartition  des  dettes,  sur  les  diffé- 
rentes espèces  de  biens  , ne  peut  jamais  avoir 
lieu  dans  les  successions  des  pères  et  mères  et 
autres  ascenduns  : quoique  l'ainé  ait  une  plus 
grande  pot  lion  que  les  uutres  enfans  dans  les 
biens  nobles , il  n'est  tenu  des  dettes  que  pour 
la  même  portion  que  chacun  de  ses  cohéritiers, 
étant,  dans  notre  Coutume,  censé  n'avoir  que 
comme  un  prélegs  légal , ce  qu'il  a de  plus 
qu'eux  : fuyez  l'art.  3t>0. 

Suivant  le  principe  établi  euprà,  n.  116,  cette 
décision  u lieu  , quand  même  la  dette  serait 
pour  le  prix  du  ruanoir  noble  auquel  l'ainé  suc- 
cède seul.  Lebrun , l.  4,  chap.  2,  eect.  3,  n.  4. 
Elle  souffre  limitation  lorsque  la  légitime  des 
puînés  se  trouve  entamée  : euprà , Introd.  au 
fs/.,  n.  86. 

124.  Lorsque  la  dette  est  indivisible,  telle 
qu’est  celle  qu'un  architecte  a contractée  en- 
vers moi,  de  me  construire  une  maison,  chacun 
des  héritiers  ou  successeurs  universels  est  débi- 
teur du  total , ne  pouvant  pas  être  débiteur  de 
partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de 
partie.  Mais,  comme  l'observa  Dumoulin,  Tract, 
de  ditid.  et  indit. , Totum  quidem  debentf  serf 
non  totaliler  : c'est-à-dire,  quoiqu'ils  soient  dé- 
biteurs chacun  du  total,  ils  ne  me  doivent  pas 
solidairement  , totaliler  , la  construction  de  U 
maison,  comme  me  la  devraient  plusieurs  débi- 
teurs solidaires  qui  se  seraient  obligés  envers  moi 
à la  construire  ; c'est  pourquoi  je  puis  bien  de- 
mander à chacun  desdits  héritiers  la  construction 
totale  de  la  /liaison  , mais  , faute  par  eux  de  sa- 
tisfaire à cette  obligation,  ils  ne  seront  condam- 
nés, en  mes  dommages  et  intérêts,  chacun  que 


pour  la  part  dont  il  est  héritier  ; car  l'obliga- 
tion des  dommages  et  intérêts,  en  laquelle  s’est 
convertie  l'obligation  principale,  n'étant  pas  in- 
divisible, comme  l'était  la  principale,  les  héri- 
tiers, qui  ne  sont  pas  débiteurs  solidaires , n’en 
peuvent  être  tenus  chacun  que  pour  la  part 
dont  il  sont  héritiers. 

$ 111.  DE  L'ACTION  HYPOTHECAIRE  DKS  CRÉANCIER». 

125.  Les  ciéanciers,  lorsqu’ils  sont  hypothé- 
caires, outre  l'action  personnelle  qu'ils  oui  con- 
tre chacun  des  héritiers  ou  autres  successeurs 
universels  du  défunt , pour  la  part  dont  ils  sont 
personnellement  tenus  des  dettes  do  1a  succes- 
sion , ont  encore  l'action  hypothécaire  contre 
ceux  desdits  héritiers  on  successeurs  universels 
qui  possèdent  quelque  immeuble  de  la  succes- 
sion : toyes , eur  cette  action , l'art.  358. 

ARTICLE  II. 

De»  autres  charges  des  successions. 

126.  Les  autres  eburges  des  successions  sont , 
1°  les  frais  funéraires.  Tous  les  héritiers  de» 
différentes  espèces  de  biens  sont  tenus  de  ces 
frais  , pour  la  même  part  pour  laquelle  ils  sont 
tenus  des  dettes.  Les  créanciers  de  ces  frais 
peuvent  demander  le  total  de  ce  qui  leur  est  dû 
pour  ces  frais  , à celui  qui  a commandé  en  sou 
nom  de  les  faire  , quoiqu'il  ne  toit  héritier 
qu'en  partie  , ou  même  qu'il  ne  soit  pas  héritier, 
ou  qu'il  ait  renoncé  à la  succession  ; sauf  son 
recours  contre  les  autres  héritiers  qui  en  sont 
tenus;  pour  lequel  recours  il  a un  privilège  sur 
iel  biens  de  la  succession  avant  tous  les  créan- 
ciers. 

2°  Le»  legs  sont  aussi  une  charge  des  suc- 
cessions : rayes  f sur  ce  f L Introd.  au  ht. 
précéd.f  sect.  6. 

3°  Les  frais  d'inventaire  tout  une  charge 
des  successions  , qui  parait  ne  devoir  con- 
cerner que  ceux  des  héritiers  et  autres  succes- 
seurs universels  qui  succèdent  au  mobilier.  Le* 
héritiers  aux  propres  u'en  doivent  pas  être 
tenus,  si  ce  n'est  pour  la  partie  de  l'iuveulaire 
qui  concerne  la  description  des  titres  do  leurs 
propres. 

Le*  scellés  ayant  pour  objet  la  conservation 
dus  titres  , aussi  bien  que  celle  des  meubles , les 
héritiers  aux  propres  y doivent  contribuer. 

Lorsqu'il  y a différons  héritiers  à differentes 
espèces  do  bieus  , les  frais  de  partage  de  chaque 
espèce  particulière  do  biens,  et  ceux  qui  se 
font  pour  y parvenir , doivent  être  porlés  pur 
les  seuls  héritiers  qui  y succèdent  : mais  l'acte 
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de  liquidation  , de  la  part  que  chacun  des  héri- 
tiers doit  porter  dans  les  dettes  , doit  se  faire 
aux  frais  de  tous  les  héritiers. 

ARTICLE  111. 

De  la  séparation  de s biens. 

127.  Les  créanciers  de  la  succession  , quoi- 
que simples  chirographaires,  et  même  les  léga- 
taires , ont  droit  d'être  payés  préférablement 
oui  créanciers  de  l’héritier,  sur  les  biens  de  la 
succession  , en  demandant , pour  cet  effet , la 
séparation  desdits  biens  d’avec  ceux  de  l'héri- 
tier. La  justice  de  cette  séparation  est  évidente: 
l’héritier  n’ayant  droit  loi-même  aux  biens  du 
défunt , qu’à  la  charge  d’acquitter  les  dettes  et 
les  legs  , ses  créanciers  n'y  doivent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  n'en  a leur  débiteur,  et  ne 
doivent , par  conséquent  , être  payés,  suriesdils 
biens , qu'après  l'acquittement  de  toutes  les- 
diles  dettes  et  legs. 

Le  droit  romain  avait  fixé  un  temps  de  cinq 
aus , dans  lequel  cette  séparation  devait  être 
demandée  : /.  I,  $ 13,  ff.  de  separ.  Notre  droit 
u'oyant  fixé  aucun  temps , elle  peut  toujours 
être  demandée  tant  que  les  biens  peuvent  se 
reconnaître.  Lebrun,  lit.  4,  ch.  2,«cl.  I,  »».  24, 
in  fine. 

128.  Les  créanciers  , qui  demandent  cette 
séparation  des  biens  de  la  succession  , n'y  peu- 
vent comprendre  les  biens  que  le  défunt  a 
donnés  entre  vifs  à l'un  de  ses  enfans  , qui  en 
doit  le  rapport  à ses  cohéritiers  : car  ces  biens , 
dans  la  vérité,  ne  sont  pas  de  la  succession  , et 
le  rapport , que  l'enfant  donataire  en  doit  faire, 
n'est  établi  qu’en  faveur  de  ses  cohéritiers. 
Lebrun } ibid.,  n.  28. 

129.  Suivant  les  décisions  d' Ulpien  , en  la 
loi  I , $ 17 , et  de  Paul  , en  la  loi  5 , ff.  de  sé- 
parât. , les  créanciers  de  la  succession  , qui 
n'avaient  pu  être  entièrement  payés  sur  les 
biens  de  la  succession  dont  ils  avaient  demandé 
la  séparation,  n'étaient  plus  reçus  à se  faire  payer 
sur  les  biens  particuliers  de  l'héritier,  même 
après  les  créanciers  particuliers  de  l’héritier 
acquittés. 

Ces  créanciers  , en  demandant  cette  sépara  » 
tion  , étaient  censés  avoir  refusé  de  recevoir 
l'héritier  pour  leur  débiteur  en  la  place  du  dé- 
funt. Notre  jurisprudence  n’a  pas  adopté  ces 
décisions.  Nous  admettons  les  créanciers  de  la 
succession  à se  venger,  pour  ce  qui  leur  reste 
dû,  sur  les  biens  de  l'héritier,  après  ceux  de 
l'héritier  payés.  Nous  ti'avons  pas  cru  que  la 
séparation  établie  en  leur  faveur  dût  leur  pré- 
judicier, et  décharger  l'héritier  de  l'obligation 


AU  TITRE  XVII. 

qu’il  a contractée  envers  eux  en  acceptant  la 
succession.  l*brun  , ibid. 

130.  On  a demandé  si  les  créanciers  de  l’hé- 
ritier pouvaient  aussi  être  admis  à demander 
la  séparation  des  biens  particuliers  de  l’héritier 
d’avec  ceux  de  la  succession.  Les  lois  romaines 
décident  pour  la  négative  , en  donnant  cette 
raison  , que  l’héritier  a pu  , en  s’obligeant , par 
son  acceptation  de  la  succession,  envers  les 
créanciers  de  la  succession , de  même  qu'en 
contractant  quelque  autre  dette  que  ce  soit, 
préjudicier  à ses  créanciers  : nom  licet  alicui , 
adjiciendo  sibi  creditorem  , creditoris  sui  fa- 
ce re  deteriorem  conditionem  :l.  I,$  2,  ff.  dicto 
titulo. 

Mais  notre  jurisprudence  , plus  rigoureuse 
que  la  romaine  pour  la  rescision  de  tout  ce 
qu’un  débiteur  peut  faire  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers , n’a  aucun  égard  i l'acceptation  d’une  suc- 
cession onéreuse  qu’un  débiteur  fait  en  fraude 
de  scs  créanciers , et  accorde  à ses  créanciers 
la  séparation  des  biens  de  leur  débiteur,  centre 
les  créanciers  de  cette  succession.  Brodeau  sur 
Louct , l.  H. j ch.  9,  f».  3. 

SECTION  VIII. 

Des  successions  irrégulières. 

131.  Le  roi  seul  , à l'exclusion  des  seigneur* 
hauts  justiciers , a droit  de  succéder  aux  biens 
des  aubains.  Ce  droit  a plusieurs  exceptions  : 
voyez  sect.  1 . 

Le  roi  succède  aussi  aux  biens  des  Français 
bâtards,  qui  meurent  intestat  et  sans  héritiers. 
Le  seigneur  justicier  ne  peut  succéder  aux  biens 
desdits  bâtards,  que  lorsque  trois  choses  con- 
courent ; 1°  lorsque  le  liatard  est  né  dans  son 
territoire  ; 2°  lorsqu'il  y o son  domicile  lors  de 
son  décès  ; 3°  lorsque  ses  biens  s’y  trouvent. 
Grand  Coulum.  , tit.  3 , § fin. 

A l’égard  des  Français  nés  de  légitime  ma- 
riage , lorsqu’ils  meurent  intestat  et  sans  héri- 
tiers, las  seigneurs  hauts  justiciers  ont  droit  de 
succéder  par  droit  de  déshérence  , tant  à leur* 
immeubles  qui  sont  situés  dans  le  territoire  de 
leur  justice,  qu’à  leurs  meubles  qui  s’y  trou- 
vent ; et  il  n'est  pas  nécessaire  qu’ils  soient  nés 
dans  le  territoire  , ni  qu’ils  y meurent  , et  y 
soient  domiciliés. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  confiscation. 
Lorsque  quelqu'un  a perdu  son  état  civil  par 
une  condamnation  à peine  capitale,  les  seigneurs 
hauts  justiciers  ont  droit  de  succéder  aux  biens 
qui  se  trouvent  dans  leur  territoire  : art.  331- 

Dans  tous  ccs  cas  , le  roi  et  les  seigneurs 
hauts  justiciers  succèdent  aux  biens  de  ces  per- 
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sonnes  comme  à des  biens  vacans , et  nou  à la 
personne.  C'est  pourquoi  ils  ne  sont  tenus  des 
dettes,  qu'autant  qu'ils  sont  une  charge  dus 
biens,  et  ils  peuvent  s'eri  décharger  en  les  abon- 
donnant. 

132.  Suivant  un  arrêt  de  réglement  du  Par- 
lement de  1710,  la  succession  des  biens  des 
religieux  curés  est  déférée  pour  moitié  aux  pau- 
vres de  la  paroisse , et  pour  l'autre  moitié  à la 
fabrique  : mais  , suivant  la  jurisprudence  du 
grand-conseil , où  les  moines  et  abbés  , qui  y 
ont  leurs  causes  commises  , ne  manquent  pas 
de  se  pourvoir,  le  monastère  ou  l'abbé  a droit 
de  succéder  au  total  de  ces  biens  , qu'il  retient 
comme  un  pécule  dont  le  religieux  n'avait  que 
la  libre  administration  pendant  sa  vie,  étant 


incapable  de  posséder  rien  en  propriété  , et 
dont  la  propriété  , par  conséquent , est  censée 
avoir  toujours  appartenu  au  monastère. 

Ces  successeurs  ne  succèdent  pas  à la  per- 
sonne du  religieux  , qui  , étant  mort  civile- 
ment , n'avait  pas  de  personne  : ils  ne  succè- 
dent qu'à  son  pécule.  C’est  pourquoi  ils  ne 
sont  tenus  des  dettes  du  religieux  que  jusqu'à 
concurrence  du  pécule  auquel  ils  succèdent, 
et  en  tant  qu’elles  en  sont  une  charge.  Au  reste, 
suivant  notre  droit , ils  u’ont  pas  le  privilège 
que  les  lois  romaiues  accordaient  aux  pères  et 
aux  maîtres  , d'être  préférés,  pour  ce  qui  leur 
était  du , aux  autres  créanciers  du  pécule,  mais 
ils  doivent  venir  ou  marc  la  livre  avec  les  au- 
tres créanciers. 


APPENDICE. 


De*  démillion*  de  bien*,  et  de*  imtitulion*  contractuelle*. 


$ I.  DES  DEMISSIONS  DES  BIENS. 

Les  démissions  de  biens  étant  une  anticipa- 
tion de  succession  *juriê  hereditarii  prœroga- 
iio , suivant  l’expression  de  d’Argentré  , nous 
avons  cru  qu'il  était  à propos  d’en  dire  un  mot 
par  forme  d'appendice  au  titre  des  successions. 

1.  On  peut  définir  la  démission  de  biens,  un 
acte  par  lequel  une  personne , en  anticipant  le 
temps  de  sa  succession  , se  dépouille  de  son 
vivant  de  l’universalité  de  ses  biens , et  en  sai- 
sit d’avance  ses  héritiers  présomptifs,  en  rete- 
nant néanmoins  le  droit  d’y  rentrer,  lorsqu’elle 
le  jugera  à propos. 

2.  L'Ordonnance  de  1731  , en  ordonnant , 
art.  3 , qu’il  n'y  aurait  que  deux  manières  de 
disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit,  la  rfona- 
tion  entre  vift  ei  la  testamentaire , n’a  parf 
abrogé  l’usage  des  démissions  de  biens  ; car 
ces  démissions  ne  sont  pas  tout  une  troisième 
espèce  de  donation,  qu’une  simple  exécution 
anticipée  de  la  loi  des  successions.  D'ailleurs  , 
cette  disposition  de  l'Ordonnance  qui  retranche 
toutes  les  autres  voies  que  le  testament , par 
lesquelles  on  pourrait  diminuer  les  droits  des 
héritiers  légitimes  dans  les  successions  , étant 
faite  en  faveur  des  héritiers  , ce  serait  l’appli- 


quer tnal,  et  contre  la  fin  qu’elle  s’est  proposée, 
que  de  vouloir  en  conclure  qu'elle  a abroge  les 
démissions  de  biens  qui  se  font  uniquement  en 
faveur  des  héritiers.  L'Ordonnance , par  cette 
disposition,  n’a  fait  que  rendre  général  un  droit 
déjà  reçu  dans  plusieurs  Coutumes , où  néan- 
moins les  démissions  de  biens  ne  laissaient  pas 
d’être  en  usage. 

3.  Ces  démissions  de  biens  n’étant  ni  dona- 
tions entre  vifs  , ni  donations  testamentaires, 
elles  ne  sont  sujettes  ni  aux  formalités  des  do- 
nations entre  vifs,  ni  à celles  dos  testamens. 
Elles  se  forment  par  le  concours  de  la  volonté 
de  la  personne  qui  se  démet  de  ses  biens  au 
profit  de  ses  héritiers  présomptifs,  et  de  celle 
desdits  héritiers  présomptifs  qui  acceptent 
cette  démission. 

4.  La  démission  de  biens  n'étant , comme 
nous  l’avons  dit , que  l'exécution  anticipée  de 
la  loi  des  successions,  il  suit  de  là,  1°  que  celte 
démission  doit  être  de  l’universalité  des  biens , 
et  non  des  chose»  particulières  : car  c'est  l’uni- 
versalité des  biens  des  personnes  que  la  loi  des 
successions  transmet  en  celles  de  leurs  heri- 
tiers . 

Si  donc  quelqu'un  s'était  démis  au  profit  de 
ses  héritiers , de  quelque  corps  d'héritage , cet 
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acte  ne  serait  pas  une  démission  , mais  une  do- 
nation . qui,  pour  être  valable,  devrait  être  re- 
vêtue des  formes  des  donations  entre  vifs,  ou 
faite  dans  la  forme  des  testament. 

Au  reste,  la  démission  est  de  l'universalité 
des  biens,  quoique  celui  , qui  l'a  faite  , en  ait 
excepté  et  ce  soit  retenu  des  choses  particu- 
lières. 

5.  I>e  notre  principe  , il  suit , 2°  qu'il  n'y  a 
que  1rs  personnes , qui  ont  (e  droit  de  trans- 
mettre leur  succession , qui  puissent  frire  un 
acte  de  démission  de  biens  ; et  que  cette  dé- 
mission ne  peut  être  frite  qu  envers  ceux  que 
la  loi  doit  un  jour  appeler  è la  succession  du 
démettant , et  qu'elle  doit  leur  être  faite  pour 
les  mêmes  parts  pour  lesquelles  ils  doivent  y 
être  appelés. 

Si  celui , qui  a fait  la  démission  de  biens  , 
avait  , par  l'acte  de  démission  , distribué  ses 
biens  autrement  que  la  loi  des  successions  ne 
les  distribue  , et  avait  avantagé  quelqu'un  de 
ses  heritiers  au  préjudice  des  autres;  le  démet- 
tant ne  s’étant  pas  , en  ce  cas  , renfermé  dans 
les  bornes  d'exécuteur  , par  anticipation  de  la 
loi,  de  sa  succession  , l'acte  ne  serait  pas  une 
simple  démission  de  biens  , mais  dégénérerait 
en  donation  , et  ne  pourrait  par  conséquent 
être  valable  qu'aulant  qu'il  serait  revêtu  des 
formes  des  donations , ou  de  celles  des  testa- 
ment . 

Quoique  l'acte  do  démission  de  biens  soit 
accompagné  d'un  partage  inégal  desdils  biens 
entre  les  démissionnaires  , néanmoins  , s'il  pa- 
rait que  l'intention  du  démettant  a été  d*en 
faire  un  partage  égal , et  qu'il  s’est  seulement 
trompé  dans  l'execution  de  son  intention  , sur- 
tout s'il  a expressément  déclaré  cette  volonté 
par  l'acte  ; comme  c'est  l'intention  des  parties 
qui  doit  régler  la  nature  des  actes  . Pacte  de  dé- 
mission ne  laissera  pas  d'être  une  véritable  dé- 
mission de  biens;  sauf  à la  partie  lésée  par  le 
partage  & se  pourvoir  contre  le  partage  , et  à en 
demander  un  antre. 

6.  Il  suit  du  même  principe,  3”  que  les  en- 
fans  démissionnaires  sont  obligés  de  rapporter 
au  partage  des  biens  compris  dans  la  démission 
tous  les  avantages  particuliers  qui  leur  ont  été 
faits,  de  même  qu'étant  héritiers,  ils  seraient 
tenus  de  les  rapporter  nu  partage  de  la  succes- 
sion : car  , comme  il  vient  d'être  établi  ci-des- 
sus , la  démission  n'est  censée  faite  à chnctm 
d'eux  que  pour  la  même  pnrt  que  chacun  d'eux 
aurait  dans  la  succession  , cl  pur  conséquent 
sous  la  même  charge  du  rapport. 

7.  De  notre  principe  il  suit,  4"  que  si  quel- 
qu'un des  démissionnaires,  depuis  la  démission, 
vient  à prédécéder  le  démettant , ce  démission- 


naire ne  pouvant  plus  , par  son  prédécès  , être 
appelé  par  la  loi  à sa  succession,  la  démission 
devient  nnlleen  sa  personne  pour  sa  part  dan* 
les  biens  compris  en  la  démission. 

Si  , néanmoins,  ce  démissionnaire  laissait  des 
enfin*  , que  la  loi  appelât,  par  le  droit  de  re- 
présentation , à la  part  que  ce  démissionnaire 
aurait  eue  dans  la  succession  du  démettant  , ils 
pourront  retenir  ladite  part  dans  les  biens  com- 
pris dans  lu  démission. 

Si  le  démissionnaire  ne  laisse  pas  d'enfant  qui 
puissent  le  représenter  dans  la  succession  , sa 
part,  dont  il  n'avait  joui  que  provisionnelleraent 
en  attendant  rouverlnre  de  la  succession  , et 
qui  se  trouve  caduque  par  son  prédécès  , doit 
accroître  à ses  codémissionnaires  auxquels  la 
démission  a été  faite  conjointement  avec  lui. 

Si  tous  les  démissionnaires  prédécèdent,  la 
démission  devient  absolument  nulle;  et  non 
seulement  le  démettant , mais  ses  héritiers  après 
sa  mort  , peuvent  , en  ce  cas  , répéter  les  biens 
compris  en  la  démission. 

8.  Il  suit  de  notre  principe,  6°  que  lorsqu'une 
personne  s'est  démise  de  ses  biens  envers  ses  en- 
fin* , et  qu'il  lui  survient  d'autres  enfans  depuis 
la  démission  , les  enfans  survenus  depuis  la  dé- 
mission peuvent  , après  la  mort  du  démettant , 
demander  leur  part  héréditaire  dans  les  biens 
compris  dans  la  démission  : car  la  démission  , 
qui  n'est  qu'une  exécution  anticipée  de  la  loi 
des  successions,  n'ayant  pu  donner  à ceux  à qui 
la  démission  a été  faite  , dans  les  biens  y com- 
pris , que  la  part  à laquelle  la  loi  des  successions 
le*  appellerait , ils  ne  peuvent  retenir  que  cette 
part , et  ils  doivent  abandonner  le  surplus  aux 
enfans  survenus  depuis  , qui  sont  comme  eux 
appelés  à la  succession. 

9.  Il  suit  du  même  principe,  6°  que  les  im- 
meubles compris  en  la  démission  de  bieus, 
sont  propres  en  la  personne  des  démissionnaires, 
quoiqu'ils  soient  de  la  ligne  collatérale  : car  la 
démission  de  biens  étant  , comme  nous  l'avons 
dit , une  anticipation  de  la  succession  du  démet- 
tant , plutôt  qu'une  donation  , les  démissionnai- 
res sont  censés  tenir  ces  héritages  à titre  de  suc- 
cession , qui  est  un  titre  qui  fait  des  propres  , 
.et  non  à titre  de  donation 

10.  Le  démettant  transfère  aux  démissionnai- 
res , dés  avant  sa  mort  , la  propriété  des  biens 
dont  il  se  démet  , par  la  tradition  qu'il  leur  en 
fait  ; mais  elle  ne  leur  est  transférée  jusqu'à  la 
mort  du  démettant  que  d’une  manière  révoca- 
ble. Le  démettant  conserve  toujours  jusqu'à  sa 
mort  le  pouvoir  de  révoquer  sa  démission  , tou- 
tes et  quantes  fois  qu'il  le  jugera  à propos.  Telle 
est  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  , 
attestée  par  tous  les  auteurs,  Lebrun , Boulle- 
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mois  , etc.  Lu  raison  est  que  de  même  que,  selon 
les  principes  du  droit , les  donations  pour  cause 
de  mort  sont  toujours  révocables  jusqu'à  la 
mort  du  donateur,  parce  qu'étant  faites  pour 
cause  de  mort , c'est  la  mort  du  donateur  qui 
les  confirme;  de  même  ces  démissions  n'étant 
que  des  anticipations  de  In  succession  du  démet* 
tant  , à laquelle  il  n’y  a que  la  mort  du  démet- 
tant qui  puisse  donner  ouverture,  elles  se  con- 
firment par  la  mort  du  démettant,  et  sont  par 
conséquent  révocables  jusqu'à  sa  mort. 

Lebrun  dit  que  le  démettant  doit  prendre  des 
lettres  pour  faire  cette  révocation  : en  quoi  il 
est  avec  raison  repris  par  H.  Boullenois  : car 
cet  acte  de  démission  étant,  comme,  Lebrun  est 
obligé  d’en  convenir  , révocable  par  sa  nature  , 
il  est  inutile,  pour  le  révoquer,  de  prendre  des 
lettres  qui  ne  se  prennent  que  pour  rescinder 
des  actes  qui  sont  par  leur  nature  irrévocables. 

11.  Notre  principe  de  la  ^révocabilité  des 
démissions  souffre  exception  , lorsqu'elles  sont 
faites  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des 
héritiers  présomptifs  du  démettant.  La  démis- 
sion, en  ce  cas,  n'est  pas  révocable  pour  la  part 
qu'y  a celui  en  faveur  du  mariage  duquel  la 
démission  de  biens  a été  faite  ; car,  vis*à-vis  de 
lui  , et  pour  sa  part  , cette  démission  n’est  pas 
une  simple  démission  ; mais  une  condition  de 
son  contrat  de  mariage  : elle  ne  laisse  pas  d’étre 
révocable  pour  la  part  de  ses  codémissionnaires, 
la  même  raison  n'ayant  pas  lieu  à leur  égard. 
Lebrun,  I.  4,  ch.  I,  fl.  14. 

12.  Le  démettant  s'étant  exproprié  de  ses 
biens , il  ne  peut  plus  les  aliéner  ni  les  hypo- 
théquer , tant  qu’il  n'en  a pas  recouvré  la  pro- 
priété en  révoquant  sa  démission  : car  on  ne 
peut  aliéner  ni  hypothéquer  ce  qui  n'est  plus  à 
soi.  Les  biens  compris  en  la  démission  qui  n'est 
pas  révoquée,  ne  peuvent  donc  pas  per  ae  être 
hypothéqués  aux  créanciers  du  démettant,  pos- 
térieurs à la  démission;  mois  le  droit,  que  !o 
démettant  conserve , de  rentrer  dons  lesdits 
biens  . peut  être  hypothéqué.  Ce  droit  étant  im 
droit  immobilier  par  rapport  aux  immeubles 
compris  en  la  démission  , et  par  conséquent 
susceptible  d'hypothèque  , lesdits  créanciers 
peuvent,  en  conséquence  , du  vivant  du  démet- 
tant, comme  exerçant  les  droits  du  démettant, 
leur  débiteur  , révoquer  la  démission  , et  venir 
par  ordre  d'hypothèque  sur  lesbiens  immeubles 
compris  en  la  démission , lesquels  , par  cette 
révocation  de  la  démission  , leur  deviennent 
hypothéqués , tant  parce  qu'ils  redeviennent  les 
biens  de  leur  débiteur,  que  parce  que  le  droit 
de  les  révoquer,  qui  tour  était  hypothéqué, 
s’est  fondu  et  résolu  dans  lesdits  biens.  Mais  si 
le  démettant  est  mort  sans  que  ni  lui  ni  ses 
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Créanciers,  comme  exerçant  ses  droits,  aient 
révoqué  la  démission,  et  que  les  démissionnaires 
oient  accepté  la  succession  , les  créanciers  pos- 
térieurs à la  démission  , auront  bien  une  action 
personnelle  contre  les  démissionnaires  devenus 
héritiers  de  leur  débiteur  ; mais  ils  ne  pourront 
prétendre  aucune  hypothèque  ni  sur  les  biens 
compris  en  la  démission , leur  débiteur  n'ayant  pu 
leur  hypothéquer  ce  qui  ne  lui  appartenait  plus  ; 
ni  sur  le  droit  qu'avait  leur  débiteur  de  révoquer 
sadémission,cedroitayantétééteint  par  sa  mort. 

13.  Les  démissionnaires  , quoique  devenus 
propriétaires  des  biens  du  démettant  par  la  dé- 
mission qu'il  leur  en  a faite  en  anticipation  de 
sa  succession,  ne  sont  pas  néanmoins  encore  ses 
héritiers  tant  qu’il  vit  ; car  un  héritier  étant  la 
caution  de  la  personne  du  défunt  , il  implique 
qu'on  puisse  être  héritier  d'un  homme  qui  est 
jonissant  de  son  état  civil  : viventia  nul/a  est 
hœredita».  De  là  U suit  que  les  démissionnaires 
ne  sont  pas  tenus  indéfiniment  et  ultra  vire a 
des  dettes  du  démettant , quoiqu'antérieures 
à la  démission  ; ils  n'en  sont  tenus  qu'autant 
qu’elles  sont  une  charge  des  biens  compris  en 
la  démission,  et  par  conséquent  jusqu'à  concur- 
rence desdits  biens. 

14.  Ils  peuvent  aussi  , après  In  mort  du  dé- 
mettant , éviter  d’en  être  tenus  w//ro  ci  res  en  ac- 
ceptant sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire: 
ils  peuvent  même  renoncer  à sa  succession  , et 
abandonner  les  biens  compris  en  la  démission, 
pour  sc  décharger  entièrement  des  dettes.  Quoi- 
que la  démission  fût  une  anticipation  de  celte 
succession  , on  ne  peut  dire  qu'en  acceptant  la 
démission  , ils  ont  accepté  d'avance  la  succes- 
sion, et  se  sont  mis  par  là  hors  d'état  d'y  renon- 
cer : car  une  succession  ne  peut  être  acceptée 
avant  qu'elle  existe  et  qu'elle  soit  déférée  : I.  21, 
§ 2,  (T.  de  hac  hered.  et  paaaim. 

15.  C’est  une  question  plus  difficile,  de  savoir 
si  les  démissionnaires , en  renonçant  à la  suc- 
cession du  démettant,  pour  n'étre  pas  tenus  des 
dettes  postérieures  à la  démission  , peuvent  , 
nonobstant  leur  renonciation  , retenir  les  biens 
compris  eu  la  démission  , en  se  chargeant  des 
dettes  antérieures?  Boullenois  le  décide  pour 
l’affirmative,  et  il  cite  un  arrêt  du  9 août  1683 , 
rapporté  au  Journal  du  Palais.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  suivre  aujourd'hui  cette  décision, 
lorsque  l'acte  de  démission  n'est  pas  revêtu  des 
formes  des  donations  entre  vifs,  ou  qu'elle  n’est 
pas  faito  par  contrat  de  mariage  : car  l'acte, 
en  ce  cas,  ne  pouvant  passer  pour  une  dona- 
tion , puisque  l'Ordonnance  de  1731  n'admet 
d’autre  donations  que  celles  entre  vifs  et  les 
testamentaires;  et  ne  pouvant  valoir  que  comme 
une  anticipation  du  démettant  , la  démission  , 
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en  conséquence,  n'étant  faite  au  démissionnaire 
qu'en  tant  qu'il  doit  être  un  jour  l'héritier  du 
démettant,  cette  démission  renferme  ci  ipsé 
et  par  sa  nature  la  condition  qu'il  sera  l'héritier 
démettant  ; d'où  il  suit  que  , lorsque  le  dé- 
missionnaire renonce  à la  succession,  il  n'a  plus 
ni  titre  ni  qualité  pour  pouvoir  retenir  les  biens 
compris  en  1a  démission.  A l'égard  de  l'arrêt , 
la  réponse  est , que  dans  l'espèce  de  l'arrêt , 
la  démission  a pu  être  regardée  comme  dona- 
tion , et  que  , dans  le  temps  de  cet  arrêt  , la 
jurisprudence  confirmée  par  l’Ordonnance  , qui 
ne  reconnaît  aucunes  donations  que  oeUea 
revêtues  des  formes  des  donations  entre  vifs  ou 
des  testamentaires,  n'était  pas  encorebien  établie. 

S 11.  DES  INSTITUTIONS  CONTRACTUELLES. 

16.  Inatitution  d'héritier  est  la  nomination 
que  quelqu'un  fait  d'une  ou  de  plutieur»  per- 
sonnes à qui  il  entend  tranemcttre  f après  sa 
mort  f tous  scs  droite  actife  ou  paeeife;  ou  , ce 
qui  revient  au  même  , c’est  la  donation  que 
quelqu'un  fait  de  ta  succession. 

17.  Le  loi  romaine  permet  aux  particuliers  do 
disposer  de  leur  succession  et  de  se  choisir  des 
héritiers , par  testament , à qui  Ils  transmet- 
tent , après  leur  mort  , tous  leurs  droits  actifs 
et  passifs  ; elle  no  défère  leur  succession  à ceux 
qu'elle  y appelle , qu'à  defaut  de  ces  héritiers 
testamentaires. 

Les  Coutumes , pour  1a  plupart , n'ont  pas 
permis  ces  institutions  d'Iiériticrs  dans  les  tes- 
tamens  ; la  nôtre  les  rejette  expressément  en 
Yarticle  287.  Mais  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  est  si  grande  en  France  , que  la  juris- 
prudence y a fait  admettre  les  institutions  d'hé- 
ritiers en  faveur  de  quelqu'une  des  parties  con- 
tractantes , on  des  enfans  qui  naîtront  du  futur 
mariage  , même  dans  les  Coutumes  qui  ont  re- 
jeté expressément  l'institution  d'héritier. 

Non  seulement  on  peut , par  contrat  de  ma- 
riage , instituer  un  héritier , on  peut  aussi  en 
substituer  à ceux  qu'on  y a institués  , et  faire 
ainsi  plusieurs  degrés. 

Ces  institutions  d'héritiers,  qui  se  font  dans 
les  contrats  de  mariage,  s'appellent  institutione 
contractuelles,  parce  qu'elles  sont  une  des  clau- 
ses et  conditions  du  contrat. 

On  peut  les  définir,  la  donation,  que  quel- 
qu'un fait  de  sa  succession  en  toutou  en  partie, 
par  contrat  de  mariage  . à l’une  des  parties 
contractantes  , ou  aux  enfans  qui  naîtront  du 
futur  mariage. 

18.  Ces  institutions,  faisant  partie  des  condi- 
tions et  clauses  du  contrat  de  mariage  , sont 
irrévocables  ; et , en  cela  , elles  diffèrent  des 


institutions  d'héritiers  testamentaires  , qui  , 
étant  une  ordonnanœ  de  dernière  volonté,  sont 
révocables  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  suivant 
la  nature  des  dernières  volontés. 

L'institution  contractuelle  étant  une  dona- 
tion , que  l'iustiluant  fait  de  sa  succession  à la 
personne  instituée,  et  ayant  pour  objet  de  ren- 
dre lu  personne  instituée  héritière  de  l'insti- 
tuant , il  suit  de  là  qu'elle  ne  peut  s'effectuer 
que  par  la  mort  de  l’instituant , et  qu’elle  de- 
vient caduque  si  la  personne  instituée  le  prédô- 
cède  : car  il  est  impossible,  per  rerum  naturamf 
qu'on  soit  héritier  de  quelqu'un  , si  on  ne  lui 
survit;  et  il  ne  peut  y avoir  de  tuccettion  d'une 
personne  vivante  , hereditat  vivent it  non  eet. 
C'est  en  cela  que  l'institution  contractuelle  par- 
ticipe de  la  nature  des  donations  pour  cause  de 
mort.  Elle  n'est  pas,  néanmoins,  donation  pour 
cause  de  mort , comme  l’a  prétendu  Laurière  , 
Tr.  de»  inttitution»  contr.  t ch.  2 ; mais  elle 
est  plutôt  donatiou  entre  vifs , puisqu'elle  fait 
partie  des  conditions  d'un  contrat  de  mariage, 
qui  est  un  acte  entre  vifs;  et  qu'elle  est  irrévo- 
cable , l'irrévocabilité  étant  une  des  qualités 
qui  caractérisent  principalement  les  donations 
entre  vifs,  et  les  dislingent  de  celtes  pour  cause 
de  mort.  Laurière , pour  établir  qu'une  dona- 
tion , quoique  irrévocable , peut  n en  être  pas 
moins  une  donation  pour  cause  de  mort , abuse 
de  la  loi  25,  ^ 4,  fl*,  de  mort.  can».  donat.  Le 
jurisconsulte,  en  cet  endroit,  rapporte  les  diffé- 
rentes espèces  de  donations  que  peut  faire  un 
homme  dans  un  grand  danger  et  par  la  pensée 
de  la  mort , et  il  dit  : Sic  quoque  potest  don  a ri 
morti»  causé  f ut  nullo  catu  ait  repetitio  f ce 
qui  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  . qu'on 
peut  faire  une  véritable  donation  pour  cause  de 
mort , qui  soit  irrévocable,  comme  l'a  mal  en- 
tendu Laurière  ; mais  le  sens  est  , qu’on  peut  , 
mortis  causé , c'est-à-dire , dans  la  pensée  de  la 
mort,  faire  non  seulement  des  donations  pour 
cause  de  mort,  mais  même  des  donations  entre 
vils  et  irrévocables.  Notre  interprétation  se 
prouve  par  la  loi  27,  AT.  dict.  fit.  ; qui  dit  ex- 
pressément que , lorsqu'une  personne , mortis 
causé f donne  par  donation  irrévocable,  la  do- 
nation , quoiqu'elle  ail  pour  cause  et  pour  mo- 
tif la  pensée  de  la  mort,  n'est  pas  néanmoins 
donation  pour  cause  de  mort , mais  vraie  do- 
nation entre  vifs.  Übi  ita  donatur  mortis 
causa , ut  nullo  casu  revocetur , causa  donandi 
ma  gis  est  quàm  mortis  causé  donat  io  et  ideà 
perindè  haberi  débet  atque  alia  quavis  inter 
vicos  donatio. 

19.  Il  est  évident  qu’une  institution  contrac- 
tuelle ne  peut  être  faite  que  par  ceux  qui  ont  le 
droit  de  transmettre  leur  succession  à des  hé- 


Digitized  by  Googl 


DES  DEOtTS  DE  SUCCESSION. 


395 


y i tiers  : c'est  pourquoi  ceux  qui  ont  perdu  la 
vie  civile , ne  peuvent  faire  d'institution  con- 
tractuelle. Les  aubains  n'ayant  pas  le  droit  de 
transmettre  leur  succession , si  ce  n'est  à leurs 
enfans  français , il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
instituer  héritiers,  par  contrat  de  mariage, 
d’autres  personnes  que  leurs  enfans  français. 

Il  n'en  est  pas  de  mémo  des  bâtards  : s’il  n'y 
a que  leurs  enfans  et  leurs  veuves  qui  puissent 
leur  succéder  ab  intentât , c'est  parce  qu’il  n’y 
a que  ces  personnes  qui  aient  le  droit  de  leur 
succéder  ab  intestat  ; mais  les  bâtards  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  parfait  de  transmettre  leur 
succession  : c'est  pourquoi  ils  peuvent  instituer 
héritier  un  étranger  par  son  contrat  de  mariage. 

20.  Le  droit  de  succession  active  étant,  aussi 
bien  que  celui  de  succession  passive  , un  droit 
propre  aux  citoyens  , il  s’ensuit  qu'on  ne  peut , 
par  ces  institutions  contractuelles,  instituer,  ni 
ceux  qui  sont  morts  civilement , ni  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  des  droits  de  citoyen,  tels  que  sont 
les  aubains. 

21.  Ces  institutions  étant  des  dispositions 
universelles , noufc  ne  pouvons  pas  instituer  nos 
bâtards  ; car  ils  noaont  pas  capables  de  dispo- 
sitions universelles  vis-à-vis  leurs  père  et  mère. 

22.  Ces  institutions  étant  fondées  sur  la  fa- 
veur des  contrats  de  mariage,  et  cette  faveur 
ne  concernant  quo  les  parties  qui  contractent  le 
mariage,  et  les  enfans  qui  en  naîlront , il  s'en- 
suit qu'on  ne  peut,  par  contrat  de  mariage,  insti- 
tuer ni  substituer  par  substitution  directe  et 
vulgaire  d'autres  personnes  que  les  parties  con- 
tractantes , ou  les  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage : mais  on  peut  grever  les  personnes  insti- 
tuées de  substitutions  fidéicommissaires  au  profit 
de  quelque  personne  que  ce  soit,  pourvu  qu'el- 
les soient  faites  in  continent i. 

23.  L’institution  contractuelle,  en  tant  qu’elle 
est  institution  d'héritier,  a les  mêmes  effets  que 
l'institution  testamentaire  dans  les  provinces  où 
elle  est  admise  : c'est  pourquoi  lorsque  la  suc- 
cession de  l’instituant  vient  à t’ouvrir  par  sa 
mort  naturelle  ou  sa  profession  religieuse,  l'in- 
stitué peut , si  bon  lui  semble,  accepter  sa  suc- 
cession ; et , en  l'acceptant , il  devient  son  véri- 
table héritier  : il  succède  de  même  que  tout 
autre  héritier , en  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  défunt,  et  par  conséquent  il  est  tenu  des 
dettes  de  la  succession  , même  ultra  rires , s’il 
n’a  paa-qu  recours  au  bénéfice  d’inventaire. 

L’héritier  contractuel  étant  un  vrai  héritier, 
lorsqu’il  accepte  la  succession , il  en  est  censé 
saisi,  de  même  que  tout  autre  héritier,  dès 
l'instant  de  la  mort  de  l’instituant,  suivant  la 
règle,  Le  mort  saisit  U vif;  et  il  peut  se  mettre 
en  possession  de  tous  les  biens  qui  en  dé- 


pendent, sans  en  demander  aucune  délivrance. 

24.  L'institiitioncnntracluelleayant  les  mêmes 
effets  que  In  testamentaire,  de  même  que  la 
succession  testamentaire  , dans  les  provinces  où 
elle  est  admise , y fait  cesser  la  succession  légi- 
time et  ab  intestat , de  même  ici  la  succession 
contractuelle  fait  cesser  la  succession  légitime 
on  ab  intestat  pour  le  total,  lorsque  l'héritier 
contractuel  a été  institué  héritier  pour  le  total , 
ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  a été  institué. 

De  là  il  suit  que,  dans  les  Coutumes  qui, 
comme  In  notre,  ne  restreignent  pas  la  liberté 
de  donner  entre  vifs  ses  propres  , l'héritier  con- 
tractuel , quoique  étranger,  succède  ôtons  les 
biens,  même  aux  propres  , pour  le  total , s'il  a 
été  institué  héritier  pour  le  total  ; sans  que  lo 
parent  de  la  ligne  d'où  les  propres  procèdent , 
que  In  loi,  sans  cette  institution  contractuelle, 
appellerait  à la  succession  desdits  propres,  en 
puisse  prétendre  les  quatre  quints  : car  ces  qua- 
tre quints  no  peuvent  être  dus  à ce  parent  de  la 
ligne  d'où  procèdent  lesdits  propres  , qu’en  la 
qualité  qu’il  aurait  d'héritier  aux  propres  do 
ladite  ligne.  In  réserve  coutumière  n’étnnt  ac- 
cordée qu’à  l'héritier  : Introd.  au  fit.  16  , f».  53. 
Or,  la  succession  contractuelle  faisant  cesser  In 
succession  légitime,  ce  parent  n'est  pas  héri- 
tier; par  conséquent , les  quatre  quints  des  pro- 
pres ne  lui  sont  pas  dus.  D'ailleurs  , la  Coutume 
défend  bien  de  léguer  au-delà  du  quint  des  pro- 
pres ; mais  , l'institution  contractuelle  n'est  pas 
un  legs  , et  elle  tient  plutôt  des  dispositions  en- 
tre vifs.  Or  , notre  Coutume  n'empêche  pas  de 
disposer  des  propres  , même  pour  le  total  , par 
des  dispositions  entre  vifs.  On  peut  tirer  argu- 
ment de  la  Coutume  de  la  Marche  , qui , comme 
la  nôtre,  rejette  l’institution  d'héritier,  et  no 
permet  pas  de  disposer , par  testament,  au-delà 
du  tiers  de  ses  biens , et  néanmoins  permet  les  j 
institutions  contractuelles  pour  le  total  des 
biens,  sauf  seulement  la  légitime  des  enfans. 
Enfin  , Laurière  «apporte  un  arrêt  du  30  août 
1700  , qui  a adjugé  au  duc  de  Chevreuse , héri- 
tier contractuel  du  duc  de  Chaulnes.  tous  les 
propres,  contre  le  parent  de  la  ligne  qui  en  pré- 
tendait les  quatre  quints  : voyez  Laurière,  Tr. 
des  inst.  contr.;  ch.  4. 

Suivant  le  même  principe , lorsque  l'héritier 
contractuel  étranger  n été  institué  seulement 
pour  une  portion,  putà  pour  In  moitié,  il  suc- 
cède aux  propres , de  même  qu’aux  aut  res  biens, 
pour  In  portion  pour  laquelle  il  a été  institué; 
et  l'héritier  lignager  aô  intestat  n'y  succède  que 
pour  l'autre  moitié,  n’élnnt  héritier  que  pour 
cette  portion. 

25.  L'enfant  héritier  contractuel  de  son  père, 
pour  une  certaine  portion,  pu tà , pour  un  tiers 
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ou  pour  un  quart , n'est  pas  obligé  envers  ses 
frères  et  sœurs  , héritiers  légitimes  et  ab  intestat 
pour  les  autres  portions , au  rapport  de  ce  qui 
lui  a été  donné  ou  légué  par  son  père;  car 
l'obligation  du  rapport  étant  une  obligation, 
que  la  loi  impose  aux  enfans  à qui  elle  défère  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  cet  héritier 
contractuel,  qui  ne  tient  pas  de  la  loi,  mais  de 
l'homme  , la  part  qu'il  a en  cette  succession , 
ne  pept  être  soumis  a cette  obligation  ; sauf  seu- 
lement la  légitime  de  ses  frères  et  sœurs.  Lau- 
riers, Tr.  des  instit.  contr .,  ch.  6,  #».  105. 

Il  en  serait  autrement , si  quelqu'un  ovait 
institué  héritier  l'un  de  ses  enfans,  pour  la  part 
qu'il  aurai/  dans  sa  succession  ab  intestat.  En 
ce  cas  , on  doit  loi  précompter  , sur  sa  part , 
tout  ce  qui  est  sujet  a rapport  dans  les  succes- 
sions ab  intestat , et  qui  aurait  été  précompté 
sur  sa  part,  s'il  eût  succédé  ab  intestat f puisqu'il 
n'est  institué  que  pour  cette  part. 

Même,  hors  ce  cas,  et  lorsque  l’un  des  enfans 
a été  institué  héritier  pour  une  certaine  part , 
comme  pour  un  tiers  ou  un  quart  , cet  héritier 
institué  peut  être  quelquefois  obligé  au  rapport 
de  ce  qui  lui  a été  donné  nu  légué  par  l'insti- 
tuant ; savoir  lorsque  l'instituant , en  le  lui 
donnant  ou  le  lui  léguant,  a fait  connaître  que 
telle  était  sa  volonté. 

26.  L'effet  de  l'institution  contractuelle,  en 
tant  qu'elle  est  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
est  que  l'instituant  n'y  peut  donner  aucune  at- 
teinte. Mais  il  n'est  pas  censé  y donner  atteinte 
en  aliénant  et  engageant  sans  fraude  ses  biens 
par  contrat  entre  vifs  depuis  ladite  institution. 
La  Coutume  de  Bourbonnais,  art.  220,  en  a 
une  disposition.  La  raison  est,  que  l'institution 
contractuelle  étant  la  donation  que  l'instituant 
fait  de  sa  succession , et  sa  succession  n'étant 
que  des  biens  qu'il  laissera  lors  de  sou  décès, 
les  biens,  dont  il  dispose  entre  vifs,  ne  font  pas 
partie  de  cette  institution  ; d'où  il  suit  qu'il  n'y 
donne  pas  atteinte  en  les  aliénant. 

L'instituant  peut  bien  aliéner  sans  fraude  ses 
biens  depuis  l'institution  ; et  il  n'y  a aucun 
soupçon  de  fraude,  lorsqu'il  les  aliène  à titre  de 
vente  ou  autre  titre  de  commerce  : mais  il  y a 
fraude  toutes  les  fois  que  l'instituant  cherche  à 
favoriser  d'autres  personnes  au  préjudice  de 
l'héritier  contractuel,  par  des  donations  qu'il 
leur  ferait. 

27.  Les  donations  entre  vifs  , quoique  faites 
par  contrat  de  mariage,  étant  sujettes  à la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfans  , 
Ordon.  de  1731,  art.  39.  il  en  doit  être  de  même 
des  institutions  contractuelles. 

Elles  doivent  aussi  être  sujettes  à la  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  : mais  il  faut  que 


l'instituant  ait,  de  son  vivant,  donné  la  demande 
pour  faire  déclarer  son  institution  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude  j autrement  il  est  censé 
avoir  pardonné  l'offense. 

28.  Lorsque  quelqu'un  institue  héritier,  par 
cootrat  de  mariage,  l'un  des  futurs  conjoints,  il 
est  présumé  lui  avoir  tacitement  substitué,  par 
substitution  directe  vulgaire,  les  enfans  qui  lui 
naîtront  de  ce  mariage  : c'est  pourquoi^  l'in- 
stitué prédécède , les  enfans  nés  du  mariage 
recueilleront  en  sa  place  la  succession.  Lebrunr 
/.  3,  ch.  2,  «.  34. 

Ceux  des  précédées  et  subséquens  mariages 
ny  pourront  rien  prétendre;  car  on  ne  peut, 
par  contrat  de  mariage,  faire  aucune  institution 
ni  substitution  directe  que  des  parties  contrac- 
tantes, ou  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  : 
d'oq  il  suit  que  les  enfans  des  autres  mariages  , 
qui  n'auraient  pas  pu  être  compris  dans  la  sub- 
stitution, même  expressément,  ne  peuvent  pas  y 
être  censés  tacitement  compris.  S'ils  étaient  les 
petits  enfans  &e  l'instituant,  ils  pourraient  seu- 
lement prétendre  leur  légitime. 

Quand  même  l'instituant,  par  le  contrat  du 
second  mariage  de  l'institué,  aurait  réitéré  l'in- 
stitution déjà  faite  par  le  contrat  de  son  premier 
mariage , et  même  substitué  expressément  des 
enfaus  qui  naîtraient  de  ce  second  mariage, 
l'institué  étant  prédéoédé,  il  y a lieu  de  soutenir 
qu'il  u'y  aura  que  ses  enfans , nés  du  premier 
mariage  , qui  seront  héritiers  eu  vertu  de  la 
substitution  tacitement  sous-entendue  dans  le 
contrat  du  premier  mariage.  Celte  substitution 
tacite  des  enfans  du  premier  mariage,  qui  est 
une  institution  contractuelle  au  second  degré, 
étant  par  sa  nature  irrévocable , l'institution 
répétée  dans  le  contrat  du  second  mariago  n'a 
pu  y donner  atteinte,  ni  faire  concourir  avec 
eux  les  enfans  du  second.  Lauriéref  tbid  , ch.  7, 
».  46  et  47. 

29.  La  substitution  contractuelle  expresse  ou 
tacite,  étaul  de  même  nature  que  l'institution, 
et  pareillement  irrévocable  ; si  l'instituant  ne 
s'est  pas  expliqué  par  le  contrat  de  mariage,  sur 
la  mauiére  dont  les  enfans  de  l’institué,  en  cas 
de  prédécès  de  l'institué,  partageraient  la  part 
à laquelle  il  a expressément  au  tacitemeut  sub- 
stitue, il  ne  peut  plus,  ex  tntereallo,  en  ordonner 
un  partage  inégal  entre  eux.  Laurière,  ibid.  , 
«.  35  et  seq.y  est  néanmoins  d'avis  contraire. 

30.  Les  enfans  de  l’institué  venant  de  leur 
chef,  par  le  prédécès  de  leur  père  , à la  succes- 
sion de  l'instituant,  en  vertu  de  la  substitution 
tacitemeut  sous-entendue  en  leur  faveur,  il  suit 
de  là  qu’ils  peuvent  venir  à cette  succession  , 
quoiqu'ils  aient  renoncé  à celle  de  leur  père,  et 
même  quoiqu'ils  en  aient  été  eihérédcs. 
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Det  droit * de  tuccettion. 


ARTICLE  CCCI. 

(A.  C.,  art.  230.  C.  de  Paris,  art.  318.) — Le 
mort  (1)  saisit  (2)  le  vif  (3)  son  plus  prochain  (4) 
héritier  habile  à lui  succéder. 

ARTICLE  CCCII. 

(A.  C..  art.  242.  C.  de  Paris,  art.  302.) — En 
ligne  directe  les  enfans  succèdent  également  (5) 
és  meubles,  et  héritages  roturiers. 


(l)  Le  mort , c'est-à-dire  , celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit,  est  censé , dès  l’instant  même  de  ta 
mort,  qui  est  le  dernier  de  sa  vie,  avoir  lui-même 
iiisi  et  mis  en  possession  de  tous  set  droits  et  biens 
le  vif  son  plut  prochain  , etc.,  c’est-à-dire  celui  qui 
lui  survit,  et  qui  , comme  tou  plus  proche  pareul, 
est  appelé  à lui  succéder. 

(s)  Celte  saisine  est  une  pure  fiction  de  droit  : elle  ne 
requiert  dans  le  défunt  aucune  volonté  réelle  de  met- 
tre ainsi  ton  héritier  en  possession  de  ses  biens , ni 
dans  l’héritier  de  les  recevoir.  Il  y m plus  : cette  sai- 
sine a lieu  , quand  meme  le  défunt  aurait  déclaré  une 
volonté  contraire;  ce  qui  arrive  lorsqu’une  exhéréda- 
tion est  déclarée  nulle.  A l’égard  de  l'héritier  , il  u’est 
pas  , à la  vérité,  nécessaire  qu’il  ait,  au  temps  qu’est 
censée  faite  cette  saisine , une  volonté  formelle  de 
recevoir  ses  biens,  puisqu’elle  est  censée  so  faire 
même  avant  qu’il  ait  connaissance  de  la  mort  du  dé- 
funt, mais  il  n’est  censé  saisi  qu’autanl  que,  par  la  suite, 
il  ne  renoncera  pas  à la  succession.  Lorsqu’il  y re- 
nonce , la  loi  donne  un  effet  rétroactif  i sa  renoncia- 
tion t il  est  censé  y avoir  renoncé  dès  l’instant  de 
l’ouverture,  et,  en  conséquence,  le  défunt  est  censé 
ne  l’avoir  pas  saisi  de  la  part  qui  lui  était  déférée , 
mais  en  avoir  saisi  eu  sa  place  ses  cohéritiers,  ou,  i 
défaut  de  cohéritiers , ceux  du  degré  suivant. 

(3)  L’héritier  est  censé  ainsi  saisi  non  seulement 
des  droits  actifs  et  passifs  du  défunt,  mais  même  de 
Ja  possession  des  choses  que  le  défunt  possédait  ; et 
il  peut  former  la  complainte  pour  raison  desdites  cho- 
ses même  avant  qu’il  en  ait  pris  par  lui-même  au- 


AET1CLE  CCC1U. 

(A.  C. , art.  263.)  — Héritage  acquis  est  fait 
propre  aux  enfans , et  autre • héritière  (6)  de 
l’acquéreur  après  son  trespas. 

ARTICLE  CCCIT. 

(A.  C. , art.  244.  C.  de  Paris,  art.  219.) — Eu 
ligue  directe  (7)  représentation  a lieu  (8)  infini - 
ment , et  en  quelque  degré  que  ce  soit. 


cuuc  possession  réelle  ; en  cela  nos  principes  sont 
bien  opposes  à ceux  du  droit  romaiu. 

(4)  Les  biens  de  la  succession  étant  ainsi  acquis 
de  plein  droit  à l’héritier,  il  s’ensuit  que  lorsqu’il 
vient  à mourir  ensuite,  il  les  transmet  à ses  héri- 
tiers , quand  même  il  mourrait  avant  que  d’avoir  au 
connaissance  que  la  succession  eét  été  déférée. 

(5)  Payes  ferf.  36  r. 

(6)  Ces  termes  et  autres  héritiers  ont  été  ajoutés 
lors  de  la  réformation,  et  renferment  un  droit  nou- 
veau. Notre  ancienne  Coutume  était  souehère  ; elle 
ne  réputait  propres  que  les  héritages  qui  avaient  tou- 
ché en  directe  , c'est-à-dire  ceux  que  quelqu'un  avait 
transmis  à ses  enfans  par  succession,  ou  titre  êqui- 
pollent  à succession  ; et  elles  ne  les  affectait  qu’à  la 
descendance  et  postérité  du  premier  de  la  famille  qui 
las  avait  transmis  par  ta  succession  à ses  enfans. 
Notre  Coutume  réformée  n'a  retenu  ce  principe  que 
pour  la  matière  du  retrait  lignager  , comme  noui  le 
verrons  au  titre  suivant;  mais  elle  a changé  de  prin- 
cipe pour  les  roatlèrea  des  successions  et  des  lesta- 
mens.  Elle  réputé  propres,  non  seulement  les  hérita- 
ges , que  celui,  qui  les  a acquis,  a transmis  par 
succession  à ses  enfans , mais  aussi  ceux  qu’à  défaut 
d’enfans,  il  a transmis  à ses  héritiers,  en  quelque 
autre  ligne  de  parente  qu'ils  soient,  ascendante  ou 
collatérale;  et  elle  les  affecte  non  seulement  à la 
descendance  et  postérité  , mais  à toute  la  parenté, 
même  collatérale,  du  premier  acquéreur. 

(*)  Descendante. 

(8)  Popes  flntrod.,  s.  3. 
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ARTICLE  CCCV. 

(A.  C.  art.  305.)  — Les  enfons  du  fils  aisné, 
soit  raasles  ou  femelles , lurvivans  leur  père, 
vcnans  à la  succession  de  leur  ayeul  ou  ayeule, 
représentent  leurdit  père  et  sa  portion  etdroict 
d'niinesse.  Et  s’il  n’y  a que  fille»,  elle»  rt> pa- 
tentent leur  père  toute»  ensemble  pour  une 
teate  audit  droict  dT dieneaae,  san»  aucun  droict 
d'aisnesse  entre  elle».  Et  s’il  y a maale»  , ae 
partira  la  aucceaaion  entre  le»  enfant  du  fil » 
aisné , le  droit  de  prérogative  gardé  à laisné 
de  tetdita  enfant  (I). 

ARTICLE  CCCVI. 

(2)  (A.  C.,  art.  305.)  Si  le  donataire , lor»  du 
partage , a le»  héritage»  à lui  donné»  en  #a pos- 
session , il  e»t  tenu  de  le»  rapporter  en  essence 
et  espèce , ou  moins  prendre  (3)  en  autres  hé- 
ritages de  la  succession  de  pareille  valeur  et 
bonté.  Et  faisant  ledit  rapport  en  espèce , doit 
être  remboursé  par  tes  cohéritier»  des  impenses 
utiles  et  nécessaires  qu’il  aura  faite»  pour 
l’augmentation  desdits  héritage».  Et  si  lesdit» 
cohéritier»  ne  veulent  rembourser  lesdite»  im- 
penses, en  ce  ca»  le  donataire  est  tenu  rappor- 
ter seulement  l’estimation  (4)  desdit» héritage» , 
ew  esgard  au  temps,  que  division  et  partage 


(l)  Voyez  l’Introd.,  n.  ai. 

(а)  Cet  article  ne  concerne  que  les  successions  en 
la  ligne  directe  descendante.  Hans  les  autre  successions, 
il  n’y  a pas  lieu  au  rapport  des  choses  données  entre 
vifs  : voyes  . sur  ce  rapport , f Introd. , ».  6 , art.  4- 

(3)  C’est-à-dire,  si  miens  il  u'aime  précompter 
sur  sa  part  l’héritage  qui  lui  a été  donné,  et  laisser 
prendre  à ses  cohéritiers  d’autres  héritages  de  la  suc- 
cession de  pareille  valeur  et  bonté  pour  les  égaler  4 
ce  qu’il  a reçu  de  plus  qu'eux.  S’il  n’y  avait  pas  des 
héritages  de  pareille  vrlcur  et  bonté  dans  la  succes- 
sion pour  cet  également,  il  serait  tenu  précisément 
au  rapport  en  essence. 

(4)  Car  il  a droit  de  rétention  de  l’héritage  pour 
lesdites  impenses  : c'est  pourquoi  , faute  par  ses  co- 
héritiers de  lui  en  offrir  le  remboursement,  il  ne 
sera  obligé  au  rapport  de  l'héritage  eu  nature,  mais 
seulement  à moins  prendre,  c’est-à-dire  k précomp- 
ter sur  sa  pari  au  partage  le  prix  de  l’héritage,  dé- 
duction faite  des  impenses. 

(5)  Cet  article  est  fondé  sur  celle  règle  de  droit: 
Qui  n /testas  jure  utitur , e» dent  jure  uti  dé- 
bet : soyez  l' Introd.,  n.  83. 

(б)  Voyez  C Introd. , n.  8l , 

(7)  La  dépense  faite  pour  l'équipage  d’un  enfant 
qu’on  envoie  au  service,  est  comprise  sous  ce  terme. 

(8)  Cela  comprend  les  personnes  qu'on  paie  pour 
les  enfans  qu'on  envoie  dans  les  collèges  ou  dans  les 


est  fait  entre  eux,  déduction  faite  deedite» 
impenses. 

ARTICLE  CCCV  II. 

(5)  (C.  de  Paris,  art.  308.) — L’enfant  ayant 
sureescu  ses  père  et  mère  , venant  à la  succes- 
sion de  ses  ayeul  ou  ayeule  , survivons  sesdits 
père  et  mère , encore  qu’il  renonce  à la  succes- 
sion desdits  père  et  mère , est  néanmoins  tenu 
rapporter  à la  succession  desdits  ayeul  ou 
ayeule , tout  ce  qui  a esté  donné  à sesdits  père 
ou  mère,  par  sesdits  ayeul  oit  ayeule , ou  moins 
prendre. 

ARTICLE  CCCVIll. 

(6)  (C.  de  Paris,  art.  306.)  — Pareillement 
ce  qui  a esté  donné  aux  enfans  deceux  qui  sont 
héritiers  . et  viennent  à la  succession  do  leurs 
père,  mère  et  autres  ascendans , est  subject  au 
rapport,  ou  à moins  prendre. 

ARTICLE  CCCIX. 

Les  nourritures,  entretenemens  (7),  instruc- 
tions et  apprentissages  (8)  d'en  fans  , ni  les 
fruicts  de  la  chose  donnée  par  le  père , mère , 
ayeul  ou  ayeule,  toit  héritage  ou  rente , no 
se  (9)  rapportent , sinon  du  jour  de  la  provoca- 


universités  dans  les  académies  à monter  à cheval  ; las 
appoinlrmen*  des  précepteurs,  gouverneurs,  et  des 
différais  maîtres  qu'on  donne  iqi  enfans  pour  leur 
éducation;  les  livres,  intrà  légitimant  modum  ; les 
frais  de  baccalauréat  et  de  licence.  Mais  les  frais  de 
doctoral,  et,  dans  les  arts  mécaniques,  les  frais  de 
maîtrise,  sont  sujets  è rapport,  parce  qu’il  se  font 
pour  l'établissement  de  l’enfant. 

(9)  Tous  ces  frais  de  nourriture,  entretenemens,  etc., 
ne  sont  pas  su|cU  k rapport  non  seulement  lors- 
qu'ils étaient  dus , tels  que  sont  ceux  faits  pour 
nos  propres  enfans,  mais  lorsqu'ils  n’étaient  pas  dus  , 
tels  que  sont  ceux  que  fait  un  aïeul  pour  bn  de  ses 
pelits-enfans  qu'il  élève  cbes  lui  k la  décharge  de  ses 
père  et  mère,  qui  avait  le  moyen  de  le  faire  par  eux- 
memes  : mais  , lorsqu'ils  font  partie  de  la  dot  d’un 
enfant  qu’on  marie,  ils  y sont  sujets.  C’est  pourquoi 
le  trousseau,  et  les  habits  nuptiaux  qu’on  donne  en 
mariage  à un  enfant  sont  sujets  k rapport.  11  en  est 
autrement  des  frais  de  festin  des  noces  , perce  qu'il 
n'en  reste  rien  k l'enfant  lorsqu’on  père,  en  merianl 
un  de  ses  enfans.  s'oblige  de  nourrir,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  lus  futurs  époux,  ces  nour- 
ritures font  partie  de  la  dot,  et  par  conséquent  sont 
sujettes  à rapport. 

Ohservex  aussi  que  les  nourritures  , cnlrclcne- 
mens.etc.,  ne  sont  dispensés  du  rapport  que  lorsque 
celui  de  eu  jus  boni.*  agitur  les  a fournis  de  son  vivant» 


Digitized  by  Google 


TITKE  XVII. 


lion  (I)  à partage.  Et  e‘il  y a denier»  bailli» , 
le»  profita  (2)  ae  rapportent  depuis  ledit  tempa, 
à raiaon  du  denier  vingt  (3).  Et  où  il  y aura 
mineura  ou  abaena,  l'interpellation  du  tutevr(4) 
ou  curateur  du  mineur  f ou  procureur  de  l‘ab- 
»entf  vaut  provocation. 

ARTICLE  CCCX. 

(5)  (A.  C.,  art.  246.)  — Enfans  bastards  ne 
succèdent. 

ARTICLE  CCCX1. 

(A.  C. , art.  247.)  — Mai»  enfans  bastards 
peuvent  disposer  de  tous  leurs  biens,  tant  entre 
vifs  que  par  testament,  et  à eux  succèdent  leurs 
enfans  issus  de  leur  mariage. 

ARTICLE  CCCXII. 

(6)  A.  C.,  art.  296.)— Les  veuves  des  bastards 


et  aubains  , et  de  ceux  qui  n'ont  point  d’héri- 
tier» f ne  perdent  leurs  douaires  , communauté 
de  biens,  et  autre a convention a matrimoniale». 

ARTICLE  CCCX11I. 

(C.  de  Paris,  art.  311.)  — Père  et  mère , et  a 
leur  défaut,  ayeul  (7)  ou  ayeule,  succèdent  à 
leurs  enfans  né»  en  loyal  mariage  , s'ils  vont 
de  vie  k trespas  aans  hoir»  (8)  de  leur»  corpe , 
aux  meubles  acquest»,  et  conquosts  immeubles. 
Touteafoia  où  il  y aurait  aucun»  frère»  ou  saur» 
du  décidé } ledit  ayeul , ou  ayeule , ne  euccèdent 
auaditeacqueats  et  couquosta,  sinon  enuaufruit 
à leur  caution  j aratoire. 

ARTICLE  CCCXIV. 

(A.  C.  , art.  243.  C.  do  Paris , art.  312.)  — 
Propre  héritage  ne  remonte  (9)  par  succession 
en  ligne  directe  aux  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
et  autres  asccndans. 


car  il  n'est  pas  douteux  qu’un  legs d’alimeos  est  sujet 
à rapport. 

(l)  L'auteur  des  notes  de  1711  prétend  que  celle 
disposition  singulière  de  noire  Coulnme.  qui  n’o- 
litige  pas  au  rapport  des  fruits  et  intérêts  du  jour  du 
décès,  mais  seulement  du  jour  de  la  provocation  au 
partage,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  tous  les  en- 
Jans  auraient  clé  dotés , quoique  inégalement;  mais 
que,  dans  le  cas  auquel  il  y eu  a quelqu’un  qui  n'a 
pas  été  doté  du  tout , le  rapport  des  fruits  et  inté- 
rêts doit  avoir  lieu,  selon  le  droit  commun,  du  jour 
dit  décès.  Cette  opinion  est  contraire  au  texte  de  la 
Coutume,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  et  il  ne 
parait  pas  qu'elle  soit  suivie  dans  l'usage.  Au  reste, 
Ja  première  démarche,  qui  tend  au  partage,  comme 
la  deniaude  1 fin  d'inventaire  , ou  même  sans  de- 
mande, la  première  vacation  è l'inventaire,  tient 
lieu  , dans  l'usage,  de  provocation  à partage  ; et,  de 
ce  jour,  le  rapport  des  fruits  et  intérêts  est  du. 

la)  Ceit-l-dire  les  intérêts. 

(3)  Fur  beaucoup  au-dessous  de  celui  des  reotes 
constituées,  qui  était  alors  le  denier  douae.  On  pen- 
sait alors  que  les  intérêts  d'une  somme  exigible  de- 
vaient être  j un  moindre  fur  que  les  arrérages  d'uue 
rente  dont  le  capital  ne  peut  s'exiger,  et  que  d'ail- 
leurs entre  cohéritiers  res  non  sumt  amarè  trac- 
tandsr.  Quoique  le  fur  des  rentes  soit  beaucoup 
diminué,  et  ne  soit  plus  aujounl  hui  que  le  denier 
vingt,  ces  intérêts  continuent  de  s«  payer  sur  le  pied 
du  denier  vingt,  tel  qu’il  est  réglé  par  cet  article. 

(4)  S’il  y mauquait,  il  serait  responsable  envers  ion 
mineur  , des  intérêts  qu'il  n'aurait  pas  fait  courir 
contre  les  cohéritiers  de  son  mineur. 

(5)  Cet  article  est  fondé  sur  ce  qu'il  n’y  a que  la 
parenté  légitime  qui  puisse  donner  droit  aux  suc- 
cessions. C*esi  pourquoi  cet  article  n'empêche  pas 
cjue  les  bâtards  puissent  succéder  à leurs  enfans  qu'ils 


ont  eus  d'uu  légitime  mariage,  car  la  parenté  qu'ils  ont 
avec  ces  enfans  est  une  parenté  légitime. 

(6)  Cet  article  laisse  indécise  la  question,  si,  à 
défaut  d'héritiers,  le  mari  succède  i sa  femme , ou 
la  femme  i son  mari , suivant  le  litre  undè  t tir  et  us-or. 
La  jurisprudence  des  arrêts  parait  avoir  décidé  depuis 
la  question  pour  l'affirmative  : voyez  l'Intrvd  , 

».  4.  S ». 

(7)  Il  en  est  de  même  de  tous  les  ascendans  eu 
quelque  degré  éloigné  qu'ils  soient  : l'ancienne 
Coutume,  art.  a 58,  s'en  expliquait  formellement. 
Si  y dans  la  nouvelle  Coutume  , on  a omis  ces  ter- 
mes et  autres  ascendans,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  voulu 
donner  moins  de  droit  i ceux  d'uu  degré  plus 
éloigné  , et  innover  en  cela  i l'ancienne  Cou- 
tume ; car  il  'parait , par  le  procès-verbal , que  toute 
1 innovation  qui  a été  faite  ne  concerne  que  la 
préférence  que  la  nouvelle  Coutume  a accordée 
aux  frères  et  sœurs  sur  les  aieuis  pour  la  succes- 
sion de  la  nue  propriété  des  acquêts.  Ces  mots, 
et  autres  ascendans,  n’ont  donc  été  omis  que  parce 
que  la  Coutume  est  asseï  dans  l'usage  de  comprendre 
tous  les  ascendans  sous  les  termes  d ‘aïeul  et  alcmle  , 
le  degré  gardé  entre  eux  comme  aux  articles  i3, 

s5.  17.  33  , 178.  179, 309. 

(8)  Les  hoirs  de  notre  corps  sont  nos  descendans. 

(9)  Par  l'ancien  droit  des  fiefs,  qui  avait  été  étendu 
aux  successions  Jrs  autres  biens , les  père  et  mère  et 
autres  ascendans  ne  succédaient  jamais  à leurs  des- 
cendant , suivant  qu'il  parait  par  les  autorités  rap- 
portées par  Laurière,  sur  l’art.  3il  de  Paris.  Cet 
ancien  droit  n'a  plus  lieu  et  la  règle  propre  ne  re- 
monte , n'a  lieu  que  lorsque  les  ascendans  sont  d’une 
autre  ligne  que  celle  d'où  le  propre  procède.  C'est  ce 
qu'observe  Dumoulin  sur  l'art.  107  d’Artois,  et  sur 
l’nrf.  3 dur/*,  ta  d'Auvergne.  Mais  lorsqu'ils  sont 
de  la  ligne,  ils  y succèdent  : infra  , art.  317. 
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DES  DROITS  DE  SUCCESSION. 


ARTICLE  CCCXT. 

(A.  C.,orf.  248.  C.  de  Paris,  art.  313.) — Tou- 
tesfois  (1)  succèdent  (2)  es  choses  par  eux  don- 
nées (3)  à leurs  enfans  (4)  décédés  sans  cnfan&(5) 
et  descendons  d’eux  (6). 


(l)  Celte  particule  n’est  pas  ici  employée  comme 
une  particule  d’exception,  mai»  comme  adversative  : 
c’e*t  comme  s’il  était  dit,  mais  succèdent.  L'article 
précédent  exclut  les  ascendant  de  succéder  aux  pro- 
pres qui  procèdent  d’une  autre  famille  que  la  leur. 
Celui-ci  les  appelle  à la  sucession  des  propres . qui 
procèdent  d'eux  par  la  donation  qu’ils  en  ont  faite  au 
défunt. 

(a)  Puisque  notre  Coutume  dit  que  les  ascendans 
succèdent  aux  choses  par  eux  données  , ce  n'est  donc 
par  i titre  de  réversion , mais  ! litre  de  snccession 
qu’elle  les  leur  défère;  il  faut  qu'ils  se  portent  héri- 
tiers de  leurs  enfans.  D'où  il  suit  que  si  un  père  avait 
donné  un  acquêt  è un  de  ses  enfans , auquel  il  a de- 
puis succédé,  l'héritage  ne  redevient  pas  acquêt  en 
la  personne  du  père,  mais  il  est  propre,  puisqu’il  l’a 
eu  â titre  de  succession. 

Il  y en  a qui  pensent  que  l'ascendant  donateur  ne 
succède  qu'en  son  rang  à l’héritage  qu'il  a donné,  et 
autant  qu'il  »e  trouva  le  plus  proche  de  sa  ligne; 
qu'ainsi  Calcul  paternel,  quia  donné  un  héritage! 
son  petit-fila  n'y  succède  pai  à l'exclusion  du  père  : 
mais  il  parait  par  la  manière  dont  est  cotrçu  l'article 
a48  de  notre  ancienne  Coutume,  dont  celui-ci  est 
tiré  , que  la  Coutume  a voulu  que,  lorsque  le  dona- 
taire ne  laissait  point  d'enfant  pour  ses  héritiers,  le 
donateur  fût  préféré  i tons  autres.  Voici  cet  article; 
a Quand  père  et  mère,  aient  ou  aïeule,  ou  l'on 
«d’eux,  donnent  aucuoe  chose!  leurs  enfant  ou  ! 
« aucuns  d’eux  pour  être  leur  propre  héritage,  et  le 
« donataire  va  de  vie  ! trépas  sans  héritiers  en  droite 
« ligne  délaissés,  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  , on 
« des  frères  et  autres  parent , à iceox  parens  en  ligne 
■ directe  retourneront  les  héritages  , par  enx  donnés 
« audit  défunt , et  è leur  défaut,  aux  plus  prochain». « 

(3)  Cela  ne  doit  s'entendre  que  des  choses  immo - 
bihères,  qui  sont  1rs  seules  suiceptibles  de  la  qua- 
lité de  propre;  car  i)  parait  qu'il  s’agit , dans  cet  ar- 
ticle, d'une  succession  de  propre,  par  sa  relation 
avec  l'article  précédent  , marquée  par  le  mot  toutes- 
fois.  Cela  parait  encore  par  ces  termes  de  l'ancienne 
Coutume  : Donnent  aucune  chose  à leurs  enfans 
pour  être  leur  propre  héritage. 

(4)  Le  donateur  succède!  ces  choses  non  seulement 
dan»  la  succession  de  son  fils,  ! qui  il  les  a dounret, 
lorsqu’il  est  mort  tans  enfans,  mais  eacore  dans  celle 
de  l'enfant  de  ce  fil»  qui  les  a eues  de  la  succession 
de  ion  père.  S'il  a donné!  son  fils  nn  héritage,  et 
que  ce  fils  l'ait  donné  an  petit-fils,  qui  meurt  en- 
suite sans  enfant  du  vivant  de  son  père  et  de  son 
aieul,  je  pente  qu’en  ce  cas  le  père  et  l'aleul  , étant 
l'un  et  l'autre  donateurs,  le  père,  comme  le  plus 
proche  et  comme  le  donateur  immédiat,  doit  être 
préféré  ! l’aïeul. 


ARTICLE  CCCXYI. 

(7)  (C.  do  Paris , ari.  314.  ) — Les  pire  et 
mère  (8)  jouissent  par  usufruit  (9)  des  héri- 
tages délaissez  par  leurs  enfans , qui  ont  esté 
acquis  par  lesdits  père  et  mère  (10),  et  par  le 


(5)  L’ancienne  Coutume  s'exprimait  mieux  par  ces 
termes,  sans  héritiers  en  droite  ligne.  Car,  quand 
même  le  donataire  laisserait  quelque  enfant  qui  fût 
exhérédé,  ou  qui  renouait  â sa  succession,  il  y aurait 
lieu  ! cet  article,  de  même  que  s'il  n'en  eut  laissé 
aucun. 

(6)  C’est-!-dire  cl* cm .r  donataires,  suivant  qn’il  pa- 
rait par  ces  termes  de  l'aociennne  Coutume  : a Et  le 
donataire  va  de  vie  ! trépas  sans  héritier  en  droite 
ligne.  » 

(7)  Cet  article  est  une  exception  è l'urf.  3l4- 

(H)  Dans  Vart.  3i4  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
est  entier  dans  les  mêmes  termes  que  celui-ci,  ces 
termes  de  père  et  mère  s'étendent  aux  autres  ascen- 
dans  : ce  qui  est  constant  par  Vart.  a3o  de  la  même 
Coutume.  Ou  doit  suivre  dans  notre  Coutume,  la 
même  interprétation,  quoique  nous  n'ayons  pas  de 
texte  formel,  comme  en  celle  de  Paris,  pour  l’auto- 
riser. Il  doit  suffire,  pour  l’admettre  , que  cette  suc- 
cession d’usufruit , qui  est  accordée  au  survivant  in 
solatium  orbitatis  et  in  pnemiiim  collaboration  fs . 
est  des  plus  favorables,  et  que  les  mêmes  raisons  mili- 
tent ù l'égard  des  aïeux  el  aïeules  comme  i l’égard  des 
père  et  mère  , et  même  encore  plus  fortement  ; car 
l’aleul,  qui  a souffert  la  doohfe  perte  de  son  fils  et 
Ct  de  son  petit-fils,  est  d'autant  plus  digne  de  celte 
succession  accordée  in  solatium  orbitatis.  L’auteur 
des  notes  de  1711  atteste  que  la  jurisprudences  ad- 
mis cette  interprétation  ; et  il  cite  une  sentence  du 
bailliage  d'Orléans  de  1704.  qui  a jugé  en  faveur 
de  l'aïeul.  Tl  fait , néanmoins  , une  distinction  : il 
admet  l’aleul  i succéder  ! l'usufruit  du  conquét  qui 
e»t  échu  ! son  petit-fils  , immédiatement  de  la  suc- 
cession de  Calcule  . au  moyen  de  prédecès  du  fils  : 
mais  il  lui  refuse  cette  succession  dans  le  cas  auquel 
son  petit-fils  n'y  aurait  succédé  que  par  le  canal  de 
son  père  qui  y aurait  succédé  ! sa  mère,  el  le  lui  aurait 
ensuite  transmis  par  sa  mort.  Je  ne  vois  aucun  fon- 
dement solide  de  celte  distinction  ; et  il  me  paraît 
qu'il  y a même  raison  d'acrordrr  ! Calcul , en  l'un  et 
Cautra  cas,  la  succession  en  usufruit  du  conquét  de 
sa  communauté. 

(9)  A titre  de  succession,  et  par  conséqucut  i la 
charge  de  contribuer  aux  dettes.  Lebrun  , p.  l , ch.  5, 

>7- 

(to)  C’est  à-dire  aux  conquéls  de  la  communauté  qui 
a été  entre  le  survivant  el  le  prédécédé  desdils  père 
et -mère.  Il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  ! cet  article, 
lorsqu'il  y a en  exclusion  de  communauté  par  le  con- 
trat de  mariage , ou  lorsque  les  héritages  n'ont  été 
acquis  que  depuis  une  séparation  de  biens;  à moins 
que  celte  séparation  n'ait  été  anéantie  par  un  réta- 
blissement de  la  communauté.  Au  reste,  quoique  le 
droit  delà  femme  eu  la  communauté  ail  été  fixé  par 
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décès  (I)  de  l'un  d'eux  advenu  à l’un  de  leure 
dits  enfans,  encore  qu'ils  soient , et  ayent  été 
faits  propres  ausdits  enfans  : au  cas  toutssfois 
que  les  enfans  décèdent  sans  enfans , et  des- 
cendons d'eux  (2)  : en  baillant  caution  (3), 
s’ils  la  peureut  bailler , d'entretenir  lesdits  hé- 
ritages , et  payer  les  charges  foncières  et 
droits  seigneuriaux  : sinon  (4)  à leur  caution 
juratoire.  Et  après  le  décès  desdits  père  on 
mère , qui  auront  joui  desdits  héritages  par 
usufruit , lesdits  héritages  retournent  (5)  au 
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plus  proche  parent  desdits  enfans  du  cosié 
dont  procèdent  lesdits  héritages. 

ARTICLE  CCCXYIl. 

(C.  do  Paris,  art.  325.) — Si  l’enfant  fait  ac- 
quisition d'héritages  , ou  autres  biens  immeu- 
bles f et  il  décède  délaissant  à son  enfant  les- 
dits héritages  (6) , et  ledit  enfant  décède  après 
sans  descendons  de  lui , et  sans  frères  (7)  et 
saurs,  l'ayeul  ou  l'ayeule  (8)  succèdent  ausdits 


le  contrai  de  mariage  à une  lotume  , elle  n'en  a pas 
moins  le  droit  de  succéder  à scs  enfans  aux  conquéls 
qui  leur  sont  échus  par  la  succession  de  son  mari. 
Lebrun  , p.  l,  ch.  5,  s.  3,  n.  a. 

Quoique  la  veuve  ait  renoncé  à la  communauté, 
elle  n*a  pas  moius  de  droit  1 cette  succession  , car  le 
droit  de  la  partager,  auquel  elle  a renoncé  , d'h  rien  de 
commun  avec  le  droit  de  succéder  b ses  enfans  aux 
couquéls  de  cette  communauté.  Ce  que  dit  Lebrun  , 
que  lorsque  la  veuve  a renoncé  à la  communauté,  il 
n'y  a pas  eu  de  communauté,  ni  par  conséquent  de 
conqucls  auxquels  elle  puisse  succéder,  est  très  faux  : 
au  contraire  sa  renonciation  » la  communauté  sup- 
pose une  communauté  , puisqu’on  ne  peut  renoncer 
qu’à  ce  qui  est.  Lalande  est  de  notre  avis. 

Ces  termes  de  notre  Coutume,  acquis  par  lesdits 
père  et  mère , comprennent  non  seulement  les  véri- 
tables conqucls,  mais  même  les  propres  ameublis. 
Il  j a plusieurs  arrêts  qui  l’ont  jugé  ainsi.  Quoiqu'ils 
n’aient  pas  été  véritablement  acquis  en  commun  par 
les  père  et  mère  , et  que  la  raison  de  la  collaboration, 
qui  est  une  de  celles  sur  lesquelles  est  fondé  cet  ar- 
ticle, ne  se  rencontre  pas  à leur  égard  , il  suffit  que 
la  fiction  de  l’ameublissement  les  fasse  réputer  tels, 
pour  que  les  conjoints  exercent,  à leur  égard,  tous 
les  memes  droits  que  s’ils  l'étaient  effectivement. 

(l)  Ces  termes  ne  doivent  p as  s'entrndre  restrictive. 
Il  en  serait  de  même  , si  l’enfant  avait  eu  cet  héritage 
par  le  don  entre  vifs  que  lui  en  aurait  fait  le  pré- 
décédé, auquel  l'enfant  aurait  depuis  survécu.  Il 
n'importe  aussi,  lorsque  c'est  un  petit-fils  qu’il  l'ait 
eu  immédiatement  ou  seulement  média  truie  rit  du 
conjoint  prédécédé,  comme  il  a été  déjà  observé  en  la 
note  première. 

(»)  Ces  termes  , dans  1a  Coutume  de  Paris,  s'en- 
tendent d’fur  père  et  mère  acquéreurs;  ce  qui  est 
constant  par  Y art.  a3o  de  cette  même  Coutume;  de 
manière  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  excluent  le 
survivant  des  père  et  mère  de  cette  succession  en  usu- 
fruit. Mais,  dam  notre  Coutume,  où  nous  n’avons 
point  de  texte  qui  oblige  à donner  celte  inlerpréta- 
Lou  à ces  termes  descendans  d'eux  , on  les  a tou- 
jours entendus  deux-  enfans , de  manière  qu’il  n’y  a 
que  les  héritiers  de  la  ligne  descendante  de  l'enfantqui 
excluent  le  survivant  de  cette  succession  d’usufruit. 
Cette  interprétation  est  la  plus  grammaticale;  et, 
quand  les  termes  seraient  également  susceptibles  des 
deux  interprétations,  on  devrait  choisir  celle-ci,  comme 
Tome  VII. 


la  plus  favorable  aux  père  et  mère.  Ajouteique,  ai 
notre  Coutume  eût  voulu  que  les  frères  et  sœurs  ex- 
clussent les  père  et  mère,  elle  s’en  serait  expliquée, 
comme  elle  n’a  pas  manqué  de  le  faire  dans  l’espèce 
de  l’article  suivant.  Enfin , elle  est  constante  dans 
l’usage. 

(3)  Le  survivant  ayant  cet  usufruit  à titre  de  suc- 
cession , en  est  saisi,  suivant  l 'art.  3oi  , dès  l’iutant 
de  la  mort  du  défunt,  et  par  conséquent  avant  d’a- 
voir donné  cette  caution.  Les  héritiers  aux  propres 
n’ont  que  la  voie  d’action  contre  lui , pour  l’obliger 
à la  doooer.  S’il  était  en  demeure,  ils  pourraient  ob- 
tenir du  juge  la  permission  de  séquestrer  l'héritage 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  satisfait. 

(4)  Donc  en  affirmant  par  lui  qu’il  n’a  trouvé  per- 
sonne qui  voulut  être  caution  pour  lui,  sa  cautiou 
juratoire  doit  suffire. 

(5)  La  Coutume  s'explique  ici  improprement.  Dès 
l’instant  du  décès  de  l'enlant  les  cohéritiers  de  la  li- 
gne du  prédécedé  ont  été  saisis  de  la  propriété  de  ces 
héritages  ; mais,  après  le  décès  du  survivant  qui  a 
succédé  à l’usufruit , ledit  usufruit  retourne  et  se 
consolide  à la  propriété. 

(6)  Lesquels  par  conséquent  deviennent  propres 
audit  enfant  qui  a succédé. 

(y)  Q11*  »uieul  enfans  de  l'acquéreur  ; car  s'ils 
étaient  frères  et  sœurs  d'uo  autre  côté,  ils  ue  pour- 
raient succéder  à ce  propre,  n'étant  pas  de  la  ligne 
d'où  il  procède. 

Les  aïeul  et  ateule , suivant  cet  article,  sont  pré- 
férés eux  neveux  du  défunt  lorsque  le  défunt  n’a 
laissé  que  des  net  eux.  Mais,  s'il  avait  laissé  un  frère 
et  des  neveux  d'un  autre  frère,  quoique  le  frère  re- 
nouait , les  neveux  excluraient  l’a ieul , car  ils  sont, 
en  ce  cas,  placés  par  la  représentation  au  même  rang 
que  le  frère  , art.  3i8  , et  la  part  du  frère  renonçant 
leur  accroît  : art.  35g. 

(8)  Qui  sont  le  père  ou  la  mère  de  l’enfant  qui  a 
fait  l’acquisition. 

De  cet  article  on  tire  la  maxime  que  les  parens  de 
la  ligne,  qui  sont  descendus  de  celui  qui  a mis  l’hé- 
ritage en  la  famille  sont  préférés,  en  parité  de  degré, 
aux  autres  parens  de  la  ligne  qui  n'en  sont  pas  des- 
cendus. 

Suivant  cette  maxime,  il  parait  qu’on  doit  décider 
que  le  bisaïeul  du  défunt  père  de  l'enfant  qui  a mis 
l'héritage  en  la  famille,  doit  être  exclus  par  les  ne- 
veux et  par  les  oncles  du  défunt  père,  qui  sont  des- 
51 
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héritage*  en  pleine  propriété  . et  excluent  tout 
autres  collatéraux. 

ARTICLE  CCCXTUI. 

(C.  do  Paris,  art.  320.)  — En  ligne  collaté- 
rale, les  nepreux  (I)  et  niepees  viennent  par 
représentation  (2)  à la  succession  de  leur  oncle 
ou  tante , avec  les  frères  et  sœurs  du  décidé. 
Et  en  cas  de  représentation  , les  représentons 
succèdent  par  souches  (3),  et  non  par  testes  ; et 
outre  ledit  degré,  représentation  n’a  lieu. 

ARTICLE  CCCXIX. 

(C.  de  Paris,  or#.  821). — Mais  si  les  nepreux 
en  semblable  degré  (4)  viennent  de  leur  chef , 
et  non  par  représentation , ils  succèdent  par 
testes , et  non  par  souches  : tellement  que  l'un 
ne  prend  plus  que  l'autre  (5). 


rendus  de  l'enfant  qui  a mis  l'héritage  en  la  famille, 
parce  qu'ils  sont  en  parité  de  degré  arec  le  bîsaieul. 

(t)  Les  neveux  propres;  les  petits-neveux  n’ont 
pas  ce  droit. 

(l)  De  leur  pire  et  mère  prédécédés  , qui  étaicot 
frère  et  saur  du  défunt. 

(3)  C’est-i-direque  tons  les  neveux  et  nièces  , issus 
d’un  frère  ou  d'une  soeur  , n'ont  tous  ensemble  que  la 
part  qu'aurait  eue  leur  père  ou  mère  qu'ils  repré- 
sentent. 

Les  memes  règles  ont  lieu,  tant  pour  cette  repré- 
sentation en  collatéralle,  que  pour  celle  qui  a lieu 
en  directe  : voyez  l’Introd.,  srct.  3. 

(4)  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  nereux  de 
difierens  frères  ou  sœurs  tous  prédécédés , il  n'y  a 
pas  lieu  à la  représentation;  la  succession  se  partage 
par  personnes  : en  cela  , la  ligne  collatérale  diffère  de 
la  directe.  Mais,  lorsqu’il  a laissé  un  frère  ou  une 
sœur  i qui  la  succession  a été  déférée  avec  les  neveux 
et  nièces  des  autres  soeurs  prédécédés,  quoiqu'il  ait 
renoncé,  la  succession  se  partagera  par  souches, 
telle  qu'elle  a été  déférée.  Ce  frère  renonçant,  ayant 
eu  pour  ses  cohéritiers  les  souches  , c'est  aux  souches 
i qui  sa  part  doit  accroître*  suivant  l’arf.  359. 

Il  en  serait  autrement  , si  le  frère,  qui  a renoncé, 
avait  été  appelé  seul  i la  succession,  parce  qu'il  était 
du  double  lien  , et  les  neveux  du  simple  lien  [infra  , 
art.  53o).  La  succession  étant  en  ce  cas , par  sa  re- 
nonciation , dévolue  aux  neveux  de  leur  chef  et  daos 
leur  degré.  Ils  la  partageront  par  personnes,  suivant 
cet  article. 

Lorsqu'il  n'y  avait,  avec  le  frère  germain  qui  a re- 
noncé , que  des  neveux  de  differentes  sœurs  aussi 
germaines  , le  partage  des  biens  ordinaires  se  fera 
par  souches  , parce  qu’ils  ont  été  appelés,  par  repré- 
sentation de  leur  mère  , i la  succession  de  ces  biens  ; 
mais  celui  des  biens  féodaux  se  fera  par  personnes: 


ARTICLE  CCCXX. 

(6)  (C.  de  P*m,  art.  322.)  — Toutefois  les 
masles  venant  d'une  fille , et  succédant  par 
représentation , ne  prennent  aucune  chose  ès 
fiefs  délaisses  par  le  trespas  de  leur  oncle  et 
tante,  non  plus  que  leur  mère  eus t fait  venant 
à surcession  arec  ses  frères. 

ARTICLE  CCCXXI. 

(7)  Mai t la  fillt  venant  du  masle , représente 
son  pire  en  la  succession  de  son  oncle  décédé , 
avec  le  frire  du  décédé  oncle  de  ladite  fille. 

ARTICLE  CCCXXII. 

(C.  de  Paris,  art.  323.) — Et  si  en  ladite  suc- 
cession collatérale  il  y a fiefs , les  enfans  des 


car  la  succession  de  ces  biens  avait  été  déférée  au  frère 
seul;  et,  par  sa  renonciation , les  neveux,  qui  sont 
dans  le  degré  suivant,  y sont  appelés  de  leur  chef, 
et  non  par  représentation. 

Lorsque  le  défunt  a laissé  un  frère  du  simple  lîeo. 
qui  a été  exclus  par  des  neveux  de  differentes  sou- 
ches du  double  lien  [infrrî . art.  33o).  comme,  en  ce 
ras , les  nouveaux  succèdent  par  représentation  m 
puisque  ce  n'est  que  par  le  secours  du  droit  de  re- 
présentation, qu'ils  ont  exclus  le  frère  du  défunt,  le 
partage  doit  se  faire  entre  eux  par  souches. 

(5)  Ainsi , si  un  défunt  laisse  pour  tous  héritiers 
un  neveu,  fils  d'un  de  ses  frères  , et  trois  autres  fils 
d*un  autre  frère,  ils  auront  tous  chacun  un  quart. 

(6)  Cet  article  ce  rapporte  au  3t8.  Il  contient  une 
conséquence  de  cette  règle,  que  lorsque  quelqu'un 
succède,  non  de  ion  chef,  mais  par  représentation  . 
ce  n’est  pas  sou  sexe  qu’on  doit  considérer  , mais  ce- 
lui de  la  personne  qu'il  représente  et  de  cette  au- 
tre règle  , que  les  représeotaus  ne  peuvent  avoir  pins 
de  droit  que  la  personne  qu’ils  représentent. 

(y)  Cet  article  est  une  autre  conséquence  de  la  pre- 
mière règle  ci-dessus  citée  ; et  de  celle-ci , que  les 
rrpréseotan  s succèdent  à tous  les  droits  delà  personne 
qu'ils  représentent  : laquelle  règle,  néanmoins,  souf- 
fre une  exception  en  l'article  suivant. 

Observes  que  les  nièces , qui  succèdent  par  repré- 
sentation de  leur  père  . frère  du  défunt , succèdent 
aux  6efs  , lorsqu'elles  sont  les  seules  représentantes 
de  leur  père  : mais,  lorsqu'elles  oet  un  frère,  qui, 
conjointement  avec  elles,  représente  leur  père  dans 
la  succession  de  leur  oncle  , ce  frère,  dans  la  subdi- 
vision de  la  portion  i laquelle  elles  viennent  ensem- 
ble avec  lui  par  représentation , prend  seul  les  biens 
féodaux , parce  que  les  mêmes  régies , qui  s'obser- 
vent dans  le  partage,  s'observant  aussi  dans  les  sub- 
divisions, et  par  conséquent  le  mile  y exclut  les  filles. 
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frère s (1)  n'excluent  leurs  toutes,  saurs  du 
deffunct  : ains  y succèdent  lesdites  tontes  , de 
leur  chef , comme  estant  les  plus  proches  avec 
les  enfans  des  frères.  Et  s’ils  sont  plusiours 
eu  fans  de  frères,  succèdent  seulement  pour  une 
teste  avec  leur  tante. 

ARTICLE  CCCXX11I. 

(A.  C.,  art.  242.  C.  de  Paris,  art.  325.)— En 
ligne  collatérale  les  plus  proches  porens  du  dé- 
cédé, «ans  hoirs  de  son  corps,  lui  succèdent 
quant  aux  meubles  et  conquests  immeubles , 
sans  exclure  toutesfois  les  enfans  des  frères  et 
saurs  cenans  par  représentation  , comme  il  est 
dit  ci-dessus. 


(l)  On  peut  dira,  pour  raison  de  cet  article,  que 
la  fiction  peut  bien  imiter  la  vérité  , mais  non  pas 
l’emporter  >ur  elle.  C'eit  pourquoi  la  Coutume  a 
voulu  que  Ici  neveux  et  nièces,  qu'elle  met,  par  la 
fiction  de  la  représentation  , dans  le  prochain  degré 
de  succéder,  puissent  bien  concourir  à la  succession 
avec  les  soeurs  du  défunt,  qui  sont  véritablement  dans 
le  prochain  degré  ; mais  elle  n’a  pas  voulu  qu’ils  l’ex- 
clusseot,  parce  que  la  fiction  l’emporterait  sur  la 
vérité. 

Cet  article  n‘a  lieu  que  lorsque  le  défuot  n’a  pas 
laissé  de  frère.  Lorsqu’il  en  a laissé  un,  quoiqu'il  ait 
renoncé,  je  pense  que  la  succession  des  fiefs  appar- 
tient aux  enfans  des  autres  frères  prédécédés  , h 
l’exclusion  des  soeurs.  La  raison  est,  qu’il  suffit 
qu’il  se  soit  trouvé  un  frère  habile  1 succéder,  lors 
de  l’ouverture  de  la  succession  , pour  qu’elle  lui  ait 
été  déférée,  et  aux  enfaus  de  l’autre  frère  de  l’exclu- 
sion delà  soeur.  Ce  fière  venaot  cusuile  II  renoncer, 
la  part  qui  lui  était  déférée  , accroît,  suivant  l’art.  35y, 
aux  enfaus  du  frère , qui  étaient  ses  seuls  cohéritiers 
appelés  avec  lui  à cette  succession. 

Lorsque  le  défunt  a laissé  des  sceurs,  des  enfans 
d’uo  frère  prédccédé.et  des  enfaus  d’une  ururprédé- 
cedee,  c’est  une  question  qui  souffre  difficulté,  et 
sur  laquelle  les  arrêts  et  les  commentateurs  sont 
partagés,  si  les  enfaus  du  frère  excluent  les  enfaus 
de  la  sœur  dans  la  succession  des  fiefs.  On  dit , contre 
l’exclusion , que  la  fiction  de  la  représentation  donne, 
a la  vérité,  aux  neveux  qui  représentent  leur  père, 
frère  du  défunt  , dans  la  succession  de  leur  oncle  , la 
part  et  les  droits  qu’y  aurait  eus  leur  père,  mais 
qu’c-Uc  en  a excepté  par  cet  article  le  droit  exclusif 
qu’il  aurait  sur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefs  ; 
qu’ils  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  ce  droit  exclu* 
sif  contre  les  enfaos  de  la  sceur  prédécécéo  ; que  la  re- 
présentation donnant  aux  enfaus  de  cette  scrur  pré- 
décédée tous  les  droits  qu'aurait  eus  leur  mère,  ils 
ont  droit  de  roucourir  avec  les  enfans  du  frère  dans 
la  succession  des  fiefs  , de  même  que  leur  mère  y au- 
rait concouru.  Ceux,  qui  tiennent  pour  l'exclusion  , 
répondent  que  ce  u’eil  qu’à  l’égard  des  saurs  du  dé* 


ART1CLK  CCCXX1V.  4 

(2)  ( A . C. , art.  25! . C.  de  Paris , art.  326) . — 
Et  quant  aux  hèritges  (3)  propres  (4)  en  suc- 
cession collatérale , on  n'a  point  esgard  à la 
consanguinité,  et  proximité  de  lignage,  mais 
seulement  au  costé  et  ligne  dont  les  héritages 
sont  provenus.  Et  à iceux  héritages  propres  ne 
succèdent  les  plus  prochains  en  degré  de  con- 
sanguinité , mais  seulement  ceux  du  costé  et 
ligne,  dont  lesdits  héritages  procèdent,  retour- 
nais les  héritages  (5)  paternels  aux  parens  pa- 
ternels , et  les  héritages  maternels  aux  parens 
maternels  , le  degré  (6)  néanmoins  gardé 
entre  eux. 


faut,  que  la  Coutume,  par  cet  article,  refuse  aox 
eofaas  du  frère  la  droit  exclusif  que  leur  père  aurait 
eu  sur  les  femelles  par  rapport  aux  fiefs . par  une 
raisoo  qui  leur  est  personnelle  , qui  est  qu’elles  sout 
dans  la  vérité  dans  le  degré  le  plus  prochain  , ce  que 
la  Coutume  insinue  par  ces  larmes  , comme  étant  les 
plus  proches  ; que  celle  raison  ne  se  rencontrant  pas 
vu-à-viasdet  enfant  des  saurs  prédécédées,  les  enfans 
des  frères  doivent  jouir  vis-à-vis  d'eux  de  tous  le» 
droits  qu’auraient  ms  leur  père  qu'ils  représentent, 
cl  par  conséquent  du  droit  de  les  exclure  dans  la 
succession  des  fiefs.  Ce  dernier  sentiment  me  parait 
le  plus  probable;  il  est  autorisé  par  un  arrêt  de  1660, 
cité  par  Fortin  , qui  eu  cite  aussi  un  de  |6:|8  pour  la 
sentiment  contraire. 

Nous  n’avoos  pas  snr  cette  question , distingué 
cotre  les  enfans  du  frère  les  neveux  des  nièces.  Si 
On  décide  que  le  neveu,  fils  du  frère,  venant  à Ja 
succession  avec  la  soeur  du  défont  et  les  oeveux  eo- 
fans  d'une  autre  strur,  doit  exclure  les  neveux  en- 
faos de  la  strur  , on  doit  pareillement  décider  que  la 
nièce,  fille  du  frère  doit,  dans  le  meme  cas,  les 
exclure,  puisque  la  Coutume,  art.  3 H* , lui  donne 
le  droit,  aussi  bien  qu’eu  neveu,  de  représenter  sou 
père  daos  tous  ses  droits  et  prérogatives. 

(l)  Voyez  % sur  cet  article,  flntrttd.,  sert.  4* 

(3)  Voyez  en  ïlntrod.  gén.t  ch.  3,  sert.  I , art.  3, 
quels  immeuLles  sont  propres. 

(4)  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles. 

(5)  Les  propret  naissant  paternels  appartiennent 
indistinctement  à tous  les  parent  paternels;  et  il  en 
est  de  même  des  propres  naissant  maternels  , qui 
appartiennent  indistinctement  à Unit  les  parens  ma- 
ternels. Mais  , à l’égard  des  propres  anciens.  Il  faut 
remonter  à celui  qui  les  a acquis  à la  famille,  ou  à 
celui  de  la  famille  qui  est  connu  pour  les  avoir  le  plus  t 
anciennement  possédés;  cl  ce  n’est  qu’à  ceux  qui 
touchent  au  moins  de  parenté  collatérale  , ce  pre- 
mier acquércqr  ou  plus  ancien  possesseur  du  pro- 
pre, que  celte  succession  est  affectée. 

(6)  De  parenté  avec  le  défunt. 
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ARTICLE  CCCXXV. 

(C.  de  Pari*  , art.  329.)  Et  sont  réputés  pa- 
rent du  costé  et  ligne  dont  procède  l'héritage  , 
supposé  qu'ils  ne  soient  descendus  (l)  de  celui 
qui  a acquis  ledit  héritage. 

ARTICLE  CCCXXVI. 

(2)  (C.  de  Paris,  art.  330  ) — S'il  n'y  a aucuns 
héritiers  du  costé  et  ligne  dont  sont  tenus  les 
héritages,  ils  appartiennent  au  plus  prochain 
habile  à lui  succéder  de  l'autre  costé  et  ligne  , 
eu  quelque  degré  que  ce  soit , ascendant  ou  col- 
latéral. 

ARTICLE  CCCXXV1I, 

(C.  de  Paris,  art.  327.)  *-  Les  héritiers  d’un 
deffunct  en  ligne  collatérale  , tant  masles  que 
femelles,  partissent  et  divisent  également  entre 
eux  par  testes  et  non  par  souches  , les  biens  et 
successions  dudit  deffunct , tant  meubles  que 
héritages  non  tenus  et  mouvons  en  fiefs  (3)  .* 
sauf  (4)  que  les  nepceux  venons  avec  les  oncles 


(i)  Il  suffit  qu*il»  le  louchent  de  parenté  collatérale, 

(а)  L’aflVctation  n'étant  faite  qu'à  cette  ligna,  il 
l'cuiuit  qu’à  défaut  de  parent  de  cette  ligne,  le*  au- 
tre* du  meme  côté  n’excluent  point  les  parent  de 
l'autre  côté  plu*  proche*  en  degré. 

Cet  article  fut  débattu  par  le  procureur  du  roi, 
les  fiscaux  ayant  autrefois  soutenu  que  le  fisc,  à dé- 
faut de  la  ligne  . succédait  aux  propres. 

(3)  A lVgard  des  fiefs,  las  femelles  sont  exclues 
par  les  mâles  : art.  99. 

(4)  Cette  exception  tombe  sur  les  mois  ci-dessus 
divisent  également. 

(5)  Car  l'oncle  d’un  défunt  lui  est  parent  au  troi- 
sième degré,  et  le  cousiu-germain  n'est  qu'au  qua- 
trième : Payez  l'introd n.  u. 

(б)  Le  neveu  du  défunt  est  au  troisième  degré, 
ainsi  que  l'oncle  du  défunt. 

(7)  Il  d'y  a de  représentation  que  lorsqu'il  y a des 
frères  et  saurs  du  défunt. 

(8)  Ce  mot  ne  se  comprend  pas  ici  seulement  pour 
des  héritages  acquis  en  communauté,  mais  pour  toute 
sorte  d'acquêts. 

(9)  On  est  parent  conjoint  des  deux  côtés  , lorsqu  ’on 
descend  de  deux  souches  communes  ; c'est  ce  qu'on  ap- 
pel le  être  parent  «lu  double  lien,  car  lien  de  parenté  est 
la  même  chose  que  souche  commune.  Ainsi  les  frères  de 
père  et  de  mère  sont  entre  eux  conjoints  de  deux  côlés  ; 
car  ils  ontdeux  souches  communes,  savoir  , leur  père 
et  mère,  à la  différence  des  frères  consanguins,  qui  n’rn 
ont  qu'une  , savoir  leur  père;  eljdcs  frères  utérins,  qui 
qui  n’ont  pour  souche  commune  que  leur  mcrc. 

Pareilleracu l les  neveux  ou  nièces  du  défunt,  en- 
fans  de  son  frère  ou  de  sa  mur  germaine . lui  sont  pa- 


par  représentation  y succèdent  par  souches, 
mais  entre  eus  ils  partissent  également. 

ARTICLE  CCCXXV1XI. 

(B)  (C.  do  Paris,  art.  338.)  — L’oncle  succède 
au  nepveu  avant  le  cousin  germain. 

ARTICLE  CCCXX1X. 

(C.  de  Paris,  art.  339.) — L’oncle  et  le  nepveu 
d’un  deffunct,  qui  n'a  laissé  frire  ni  sœur,  suc- 
cèdent également  comme  estant  en  mesme  de- 
gré (6),  et  sans  que  audit  cas  y ait  représenta- 
tion (7). 

ARTICLE  CCCXXX. 

— (C.  do  Paris,  art.  340, 341 .) — En  meubles , 
et  conquests  (8)  immeubles,  les  collatéraux con- 
joincts  des  deux  cos  te  s (9)  du  décédé  sans  hoirs 
de  son  corps  (10),  excluent  ceux  qui  sont  con- 
joincts  d'un  costé  seulement,  jusques  au  degré 
des  oncles  et  tantes , nepveux  et  niepees  dudit 
décédé  inclusivement(  1 1 ). Et  quant  aux  propres, 


rens  du  double  lien,  parce  qu'ils  ont  avec  lui  deux 
souches  communes  : savoir  , le  père  et  la  mère  du 
défunt,  qui  sont  leur  aïeul  ou  aïeule.  Pareillement 
les  oncles  et  tantes  du  défunt  , qui  soot  frères  ger- 
mains ou  saurs  germaines  du  père  ou  de  la  mère  du 
défunt,  sont  ses  parens  du  double  lien  , parce  qu'ils 
ont  avec  lui  deux  souches  communes,  savoir  leurs 
père  et  mère,  qui  sont  l'aïeul  et  l’aleule  du  défunt. 
On  peut  de  même  trouver  un  double  lien  dans  tous 
les  autres  degrés  de  parenté  collatérale;  mais  il  n’a  dans 
les  autres  degré*  aucuneprérogalive  surle  simple  lien. 

(10)  Et  tans  père  et  mère,  Icqnels  précèdent  tous 
les  collatéraux  : art.  3t3. 

(11)  Le  sens  obvie  de  ces  termes,  est  qu'on  a egard 
à la  duplicité  du  lien  jusqu'au  troisième  degré  de  pa- 
renté collatérale  inclusivement,  c’f*t-à-dire  à IVgard 
desoncles  et  tantes  du  défunt,  et  des  nrveux  et  nièces  du 
défunt  et  non  au-delà.  Lalande  observe  que  oolreCou- 
lumn  a suivi  par  cet  article  l'opiniou  de  plusieurs  au- 
teurs, qui  ont  écrit  quela  prérogative  «lu  doubla  lien  ac- 
cordée par  la  Novelle  aux  neveux  et  nièces  du  défunt,  de- 
vait s'étendreaux  oncles  et  tantes  du  défunt,  parce  qu'il 
devait  y avoir  réciprocité  dans  les  snceestious;  quel* 
neveu  , s'il  fût  venu  à la  succession  de  son  oncle  du 
double  lien  , aurait  joui  de  la  prérogative  du  double 
lien,  et  exclus  ses  autres  oncles  frères  consanguin*  ou 
utérins  du  défunt  ; que  de  même  l'oncle  du  double 
lien  venant  à la  succession  de  son  neveu,  devait 
jouir  de  la  meme  prérogative,  et  exclure  les  autres 
oncles  du  défunt  qui  n'étaient  que  frères  consanguin* 
ou  utérins  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt  . Arp. 
lit.  Inst,  de  sen.  cous.  Orph.,  in  princ. 

Lalande  convient  que  cette  opinion  est  fondée  sur 
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succèdent  (1)  ceux  du  coati  et  ligne,  dont  sont 
advenus  et  çschus  audit  décédé  lesdits  propres , 
encore  qu’ils  ne  soient  conjoincfs  que  d’un 


le  faux  principe  , qu’il  doit  y avoir  réciprocité  dans 
les  successions.  Mais,  ayant  plu  A notre  Coutume 
de  la  suivre,  elle  fait  notre  loi  municipale.  M*  Ber- 
roycr,  en  ses  /ddilions  sur  Bardet,  /.  a , p.  6(5  et 
suit>.  , prétend  que  notre  Coutume  a été  mal  enten- 
due, et  que  par  cet  article,  elle  n'a  point  parlé  des  on- 
cles et  tantes  du  défunt,  et  n'a  point  accordé  aux  oncles 
etjantes  du  double  lien  une  préférence  sur  ceux  et 
celles  du,  simple  lien.  Voici  l'interprétation  qu’il 
donne  à cet  article  : Les  collatéraux  conjoint*  des 
deux  côté*  du  décédé c’est-A-dire , non  seule- 

ment les  frères  et  scaurs  germains , mais  les  neveux 
du  défunt , enfans  desdiis  frères  et  sœurs  germains  , 
excluent  ceux  gui  sont  conjoints  d'un  côté  seulement* 
jusqu’au  degré  des  oncles  et  tantes , neveux  et  nièces 
dudit  décédé  inclusivement  ; c'est-A-dire  , excluent 
leurs  oncles  et  tantes  qui  ne  sont  que  frères  et  sœurs 
consanguins  et  utérins  du  défunt,  et  les  neveux  et 
nièces  d'un  décédé  qui  sont  enfans  du  frère  consanguin 
ou  utérin  , ou  d’une  sœur  consanguine  ou  utérine  du 
décédé.  Il  fait  rapporter  ces  termes  dudit  décédé , 
A ceux-ci  feulement  , neveux  et  nièces  ; et  U entend 
les  termes  à’oncles  et  tantes,  qui  précèdent,  non  des 
ourles  et  tantes  du  défunt , mais  des  frères  et  sœurs 
du  simple  lien  do  défunt,  qui  sont  les  ondes  et  tantes 
des  collatéraux  du  double  lien,  qui  les  excluent.  Celle 
interprétation  de  Mr  Bcrroyer  n'est  pas  suivie  daos 
l'usage. 

Suivant  la  Novclle  118,  les  neveux  et  nièces,  qui 
ont  le  double  lien  , excluent  les  frères  et  sœurs  du  sim- 
ple lien.  Noire  ancienne  Coutume,  quoiqu'elle  n’eut 
pas  adopté  le  droit  de  représentation  , ne  laissait  pas 
de  donner  celte  préférence  aux  neveux  et  nièces  du 
double  lien  sur  les  frères  et  sœurs  du  simple  lien  , 
art.  a!f5;  A plus  forte  raison,  doivent-ils  avoir  celte 
préférence  dans  la  nouvelle  Coutume,  qui,  ayant 
adopté  le  droit  de  représentation,  les  place  au  même 
degré  que  les  frères  et  sœurs.  Cela  a été  jugé  par 
un  arrêt  de  1618,  confirmatif  d’une  sentence  du  bail- 
liage d'Orléans,  rapportée  par  Lalande. 

Mais,  lorsque  tes  parent  du  double  lien  ne  sont 
ni  de  leur  chef,  ni  par  le  secours  de  la  représentation, 
en  degré  égal  A ceux  du  simple  lien  , ceux-ci  leur  doi- 
vent être  préférés  ; c'est  pourquoi  les  frères  et  sœurs 
du  simple  lien  doivent  exclure  les  oncles  du  double 
lien.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  |634  . rap- 
porté par  Brodeau  sur  Louet , /.  s.  ch.  ij,  in  fin. 
C est  ce  qn'ou  avait  voulu  déclarer  lors  de  la  réfor- 
mation, par  ces  mots  , en  parité  de  degré,  qui  avaient 
été  insérés  après  les  mots  excluent , dans  le  cahier 
original  de  la  réformât  ion  , cl  qui  se  trouvent  encore 
dans  l'édition  de  Saturnin  Hotot  : mais  on  jugea  en- 
suite A propos  de  les  raturer , de  peur  q^'on  ne  crût 
qu’on  eût  voulu  , par  ces  mots  . ôter  aux  neveux  et 
nièce*  qui  viennent  par  représentation  , la  préférence 
»or  les  frères  et  sœurs.  M.  de  Lalande  attesta  avoir 
vu  cette  rature  dans  le  cahier  original  qui  était  de 
son  temps  A l'Hoiel  de-Ville. 
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costé  ; fors  et  excepté,  que  en  fie  fie  masle  exclut 
la  femelle  en  pareil  degré. 


La  prérogative  du  Joubie  lien  étant  fondée  sur  la 
liaison  du  sang,  laquelle  est  plus  étroite  dans  les  pa- 
ren»  du  double  lien  que  dans  ceux  du  simple  lien, 
doit  l’emporter  sur  1a  prérogative  que  la  Coutume 
accorde  aux  mêles  sur  les  filles  dans  la  succession 
des  fiefs  , laquelle  n’est  fondée  que  sur  des  vestiges 
d'un  ancien  droit  qui  ne  subsiste  plus.  C’est  pourquoi 
la  sœur  germaine  et  scs  enfans  doivent  être  préférés  , 
même  pour  la  successiou  des  fiefs,  aux  frères  du 
simple  lien.  Cela  a été  jugé  en  cette  Coutume  dans  la 
famille  de  MM.  de  Saint-Meimin. 

(t)  L’article  245 de  l'ancienneCoutume,  qui  parlait 
du  double  lien,  n'avait  fait  aucune  distinction  entre 
les  meuble*  et  acquêts  , et  les  propres  ; et  c’était  une 
question  entre  nos  jurisconsultes  Orléanais,  si  cette 
prérogative  devait  avoir  lieu  en  la  succession  des  pro- 
pres , suivant  qu’il  résulte  d’une  note  de  Léon  Tri- 
pault.  La  nouvelle  Coutume  décide  la  question  : elle 
restreint  la  prérogative  du  double  lien  A la  suceession 
des  meubles  et  acquêts  , et  elle  ne  l’admet  pas  dans 
la  succession  des  propres.  La  raison  de  différence 
est  évidente  Chacune  des  parentés  paternelle  et  ma- 
ternelle peut  donner  droit  A la  surcession  des  meubles 
cl  acquêts,  c'est  pourquoi  le  parent , qui  réunit  ces 
deux  parentés,  a un  droit  A cette  succession,  qui  le 
fait  préférer  aux  parons  qui  n'ont  que  l'une  de  ces 
parentés.  Mais  il  n’y  a que  la  seule  parenté  du  côté 
d’où  le  propre  procède , qui  donne  droit  A la  succes- 
sion des  propres  : c’eut  pourquoi  le  frère  ou  antre  pa- 
rent du  simple  lien  , qui  n'est  parent  que  de  ce  côté, 
a autant  de  droit  à cette  succession  qne  le  frère  ou 
autre  parent  des  deux  côtés;  la  parenté  de  l'autre 
côté,  que  celui-ci  a de  plus,  étant  une  parenté  inutile 
pour  la  succession  de  ce  propre. 

Ce  qui  est  dit,  en  cet  article,  des  propres  , doit 
s’entendre  aussi  bien  des  conventionnel*  comme  des 
réels.  C’est  pourquoi  le  frère  utérin  succédera  con- 
curremment avec  les  frères  germains  A la  part  qu’a- 
vait le  défunt  dans  la  reprise  d'une  somme  stipulée 
propre  par  leur  mère  A elle  et  aux  siens  : car  la  pa- 
renté paternelle,  que  le*  frères  germains  ont  de  plus 
que  lui , étant  une  parenté  qui  ne  peut  leur  donner 
ancun  droit  A la  succession  de  ce  propre  convention- 
nel, ils  n’y  ont  pas  plus  de  droit  que  loi. 

Mais  si  la  mère  du  défunt  ayant  stipulé  propre  une 
certaine  somme  à ceux  de  son  côté  et  ligne  , Il  «e  pré- 
sentait, pour  succéder  A ee  propre  conventionnel 
maternel  , un  oncle  maternel  du  défunt , frère  ger- 
main de  sa  mère,  et  un  autre  oncle  maternel  frère  de 
sa  mère  d’un  côté  seulement,  l'oncle  maternel  du 
double  lien  devrait  être  préféré  comme  pour  nne  suc- 
cession mobilière;  car  cette  reprise  o’esl  réputée  un 
propre  que  vis-A-vis  la  famille  du  père  du  défunt, 
avec  qui  la  stipulation  de  propre  a été  faite  : mais, 
entre  les  paréos  maternels  qui  ne  peuvent  être  censés 
avoir  rien  stipulé  entre  eux,  cette  reprise  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  action  mobilière  , tell* 
qu’elle  l'est  dans  la  vérité. 
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DES  DROITS  DE  SUCCESSION. 


ARTICLE  CCCXXXI. 

(A.  C. , art.  252.  C.  de  Paris  , art.  183.  ) — 
Quand  aucun  pour  scs  démérites  est  exécuté  (1) 
par  justice,  et  ses  biens  déclarés  (2)  confisquez, 
lesdits  biens  meubles  et  immeubles  sont  acquis 
au  seigneur  haut-justicier  v en  lu  jurisdiclion 
duquel  lesdits  meubles  sont  trouvez  (3),  et  les- 
dits immeubles  assis;  à la  charge  de  payer  et 
acquitter  les  dettes  dudit  (4)  exécuté  : et  Aussi 
à la  charge  du  douaire  et  conventions  Matrimo- 
niales de  la  femme  jusques  à la  valeur  desdits 
biens  et  héritages. 

ARTICLE  CCCXXXI t. 

(A.  C. , art.  253.  C.  de  Paris  , art.  183.)  — 
Le  seigneur  bas-justicier  (5)  prend  sur  ladite 
confiscation  pareille  somme  jusques  k laquelle 
il  a justice. 


Il  paraît  que  la  Coutume  n'a  pensé  qu'aux  propres 
de  ligue.  C'est  une  question  , si  la  prérogative  du 
double  lieo  doit  être  admise  dans  la  succession  des 
propres  sans  ligne.  Il  semble  que  la  même  raison,  qui 
l'a  fait  admettre  dans  la  succession  des  meubles  et 
acquêts  doive  la  faire  admettre  dans  la  succession 
de  ces  propres  : car  n'étant  pas  plus  affectés  à la  pa- 
renté paternelle  qu’à  la  maternelle,  celui  qui  réunit 
les  deux  parentes  , a un  double  droit  pour  celle  suc- 
cesssiou  . comme  pour  celle  des  meubles  et  acquêts  , 
qui  semble  le  devoir  pareillement  faire  préférer  à ceux 
qui  ne  sont  païens  qua  d'un  côté,  suivant  l'esprit  et 
les  principes  de  notre  Coutume.  Néanmoins  notre 
Coutume  ayant,  par  cet  article,  restreint  la  préro- 
gative du  double  lien  à la  succession  de  meubles  et 
acquêts  , je  ne  pense  pas  qu’on  doive  l'cleudre 
à d'autres  bleus.  C'est  ce  qui  a été  jugé  eu  dernier  lieu 
en  ce  siège  , quoique  le  contraire  eût  été  jugé  quelque 
temps  auparavant. 

(l)  Il  en  est  de  meme,  lorqu'il  a été  condamné  par 
coutumace,  et  que  le  temps  de  cinq  ans,  qui  lui  est 
accordé  pour  se  représenter,  est  expiré  sans  qu'il  se 
soit  représenté;  et  généralement  dans  tous  les  cas  où 
il  y a lieu  à la  confiscation. 

(s)  Ce»  termes  sont  superflus  ; car  la  confiscation 
ne  laisserait  pas  d’avoir  lieu  quoiqu'on  eut  omis  de 
la  prononcer  dans  le  jugement  de  condamnation  à 
peine  capitale,  elle  est  de  droit. 

(3)  Observez  qu’en  matière  de  confiscation  , les 
meubles  ne  suivent  pas  le  domicile  de  la  personne  du 
défunt,  comme  en  matière  de  succession  : la  raison 
est  que  le  condamné  n’a  pas  de  succession  , ees  biens 
meubles  appartiennent  aux  seigneurs  , comme  biens 
vacaus  ; or,  chaque  seigneur  a droit  de  s’approprier 
tous  les  biens  vacans  qu’il  trouve  en  sa  justice. 


ARTICLE  CCCXXXlil. 

(A.  C. , art.  267.)  — Quand  aucune  personne 
entre  en  religion  , et  avant  ta  profession  elle  ne 
dispose  (6)  de  ses  biens  meubles  et  héritages  , 
ses  propres  parens  lui  succèdent,  comme  par 
mort  naturelle. 

ARTICLE  CCCXXX1V. 

(7)  Religieux  et  religieuses  profès  ne  succè- 
dent à leurs  parens;  ne  le  monastère  pour  eux. 

ARTICLE  CCCXXXV. 

(8)  (A.  C.,  art.  270.  C.  de  Paris,  art.  316.)  — 
Il  ne  se  porte  héritier  qui  ne  veut. 

ARTICLE  CCCXXXVÎ. 

( C.  de  Paris  , art.  317-  ) — Et  néanmoins  si 
aucun  estant  en  degré  (9)  de  succéder , prend 


A l’égard  des  dettes  actives  qui  appartenaient  an 
condamné,  on  ne  peut  les  attribuer  à d'autre*  qu'aux 
seigneurs  du  lieu  du  domicile  qu’avait  le  condamné 
lors  de  la  condamnation;  ou,  s'il  n'en  avait  poiot  , 
à celui  de  la  justice  où  lui  a été  fait  son  procès. 

(;)  Car  elles  soot  une  charge  de  se»  biens  : chacun 
des  seigneurs  confiscalairct  y doit  contribuer  à pro- 
portion de  ce  quM  a dans  la  masse  totale  des  biens. 
Ils  doivent  pareillement  contribuer  à l'amende  pro- 
noncée eu  profil  du  seigneur  de  la  justice  où  le  pro- 
cès a été  fait  au  condamoé.  Si  elle  était  excessive;  les 
seigneurs  pourraient  appeler  de  ce  chef  de  la  seutence. 
Fournier , sur  cet  article. 

(5)  U semble  que  cette  coutume  ne  reconnaît 
proprement  que  deux  sortes  de  justice;  la  haute,  qui 
est  toute  justice  , et  la  basse  , qui  est  limitée  à quel- 
que somme  que  ce  soit. 

(6)  Ces  termes  sont  insérés  mal  à propos  : car 
quoique  le  religieux  , avant  que  de  faire  professiou  . 
étant  alors  en  âge  de  lester  , ail  par  testament  dis- 
posé de  ses  biens  , scs  proches  parens  ne  laissent  pas 
de  lui  succéder,  s'ils  veulent  accepter  sa  sorcessiou; 
et  c’est  à eux  que  ceux  au  pruGl  desquels  il  a dispose, 
doivent  demander  la  délivrance. 

(y)  Car  ayant  perdu  l'elat  civil  par  la  profession 
religieuse , ils  eu  sont  incapables  : voyri  Viatrod.  , 
seci.  i. 

(8)  Nous  n'avons  aucun  héritier  necessaire;  chacun 
a le  pouvoir  de  renoncer  aux  successions  qui  lui 
sont  déférées  : voyez,  sur  les  renonciations,  /’/«- 
lrvd.%  sert.* 6,  5 3. 

(9)  Celui,  qui  n’est  pas  en  degré  de  succéder  ne 
peut  en  s'immisçant  dans  la  successioo , devenir  hé- 
ritier, non  plus  que  relui  . .qui  étant  en  degré,  et 
ayant  reuoncé,  s'immiscerait  après  sa  renonciation. 
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et  appréhende (l)les  biens  d'un  de ffunctffl),  ou  bérer  , et  déclarer  s'il  se  tenf  porter  héritier 
partie  d’iceux,  quelle  quelle  eoit , sane  avoir  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  répu- 
autre  qualité  (3)  ou  droit  t de  prendre  lesdits  dier  la  succession  , à commencer  du  jour  de 
biens  ou  partie,  il  fait  acte  d'héritier , et  s'o-  i a dj  ou  me  ment  (5)  fait  à sa  personne  : et  en 
blige,  en  ce  faisant , à payer  les  dettes  du  def-  deffaut  dudit  ajournement , du  jour  que  lo 
funct.  Et  supposé  qu'il  lui  fust  deu , légué  ou  temps  pour  délibérer  lui  aura  esté  ordonné  par 
donné  y pour  cause  de  mort , aucune  chose  par  le  juge.  Et  servira  l'interpellation  faite  par 
le  deffunct,  il  le  doit  demander,  et  se  pourteoir  l’un  des  créanciers  ou  autres,  pour  tous  y ayant 
par  justice  : autrement  s'il  prend  lesdits  biens,  intirest. 
ou  partie  d'iceux , de  son  auctorité  , il  fait  (4) 

acte  d héritier.  article  cccxxxvm. 


ARTICLE  CCCXXXV1I. 

(A.  C.,  art.  370.) — Le  parent  habile  h suc- 
céder, qui  ne  se  serait  immiscé  es  biens  et  suc- 
cession du  décédé  , a quarante  jours  pour  déli- 


(l)  La  Coutume  se  serait  eiphquée  plus  exacte- 
ment , si  elle  eût  dît  qu’on  fait  acte  d'héritier,  lorsqu’on 
fait  quelque  cltoaa  qu'on  na  ferait  point  si  on  ne  vou- 
lait pas  être  héritier  en  manifestant  la  volonté  de 
l'être;  tout  acte,  qui  suppose  cette  volonté,  rend 
héritier  et  est  un  acte  d’héritier  : pro  herede  gerere 
videtur  is , qui  aliquid  facit  quasi  heres  : 1.  ao, 
ff.  de  acq.  hered. 

Ainsi  un  héritier,  qui  paie  de  ses  deniers  quelque 
dette  du  défunt,  sans  avoir  aucuua  qualité  pour  les 
payer , que  celle  d’héritier,  fait  acte  d'héritier  , en- 
core qu'il  n 'appréhende  en  aucune  maoiére  les  biens 
«le  la  succession  : t.  1,  cod.  de  jur.  deltb. 

Au  contraire , ai  l’héritier  présomptif  appréhende 
les  bieus  de  la  succession , mais  pour  les  conserver 
et  non  pas  «La us  l'esprit  d’en  user  et  d'en  disposer 
comme  maître;  par  exemple,  s'il  fait  valoir  les  héri* 
lagas  , s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes  , s’il 
vend  même  les  effets  de  la  succession  qu'il  est  né- 
cessaire de  vendre,  soit  parce  que  ce  sont  deseffels  pé- 
rissables, soit  parce  qu’ils  occupent  des  apparletncos 
qu'il  faille  vider  ; il  ne  fait  point , en  cela  , acte  d’hé- 
ritier : dict.  /.,  S I , ff.  de  acquit- . hered.  Il  doit 
néanmoins,  se  faire  autoriser  par  le  juge,  pour 
vendre  et  faire  des  protestations. 

Ca  n’est  pas  non  plus  un  acte  «l'héritier,  que  de 
commander  les  obsèques  du  défunt , ou  de  poursui- 
vre la  vengeance  de  sa  mort;  car  ce  sont  des  devoirs 
de  piété  dont  on  s’acquitte  envers  ses  paretu  , quand 
même  on  ne  serait  pas  leur  héritier  ; ainsi  ces  actes 
ne  dénotent  point  la  volonté  Uelre  héritier  : dici. 
leg.  ao,  $ i. 

L'héritier  , qui  cède  ces  droits  successifs,  fait  acte 
d’héritier  ; car  il  ne  pourrait  pas  eu  disposer  , s’il  ne 
l'était  pas  ; personne  ne  pouvant  céder  i un  autre  ce 
qu’il  n’a  pas  lui -même.  Mais  l'héritier  qui  renonce 
A la  succession,  quoique,  pour  renoncer  , il  reçoive 
quelque  chose  de  ses  cohéritiers,  ne  fait  pas  acte  «l'hé- 
ritier, suivant  cette  régie  : Qui  pretium  anutiendte 
hereditaits  causa  capit , mou  videtur  heres  esse  : 
1.  » ff-  de  acq.  hered.;  car  il  accède  rien  è ses 


(C.  de  Paris,  art.  342.) — L'héritier  en  ligue 
directe  , qui  se  porte  héritier  (6)  par  bénéfice 
d'inventaire,  n'est  exclus  par  autre  parent , qui 
se  porte  héritier  simple. 


cohéritiers  de  qui  il  reçoit  cette  somme  pour  renon- 
cer, et  ce  n'esi  pas  de  lui , mais  de  la  loi , qu'il  tien- 
nent la  part  qui  leur  accroît  par  sa  renonciation;  le 
contrat , qu'ils  font  avec  lui,  n'est  pas  le  contrat  do 
ut  des , mais  do  ut  facias.  S'il  avait  renoncé  en  fa- 
veur d’un  de  ces  cohéritiers  préférablement  aux  au- 
tres, quand  même  il  n’aureil  rien  reçu  pour  cela  , ce 
na  srrait  pas  tant  une  renonciation  , qu’une  cession 
de  ses  droits  qu'il  lui  aurait  faite;  et  il  aurait  fait 
acte  d'héritier. 

(1)  C'est- A-dire,  les  biens  qui  sont  repaies  être 
dans  la  succession  du  défuut  : car  si  un  héritier  pré- 
somptif se  met  en  possession  , et  dispose  «l'un  hé- 
ritage qui  passe  pour  être  de  la  succiiion  . le  défunt 
en  étant  mort  en  possession , il  fait  acte  d'héritier  , 
quand  même  il  paraîtrait  par  la  suite  que  cet  héri- 
tage n'eût  pas  appartenu  au  défunt  : /.  88  , ff.  de 
acquir.  hered. 

(3)  Car  lorsque  l'héritier  présomptifs  d'ailleurs  un 
droit  de  se  mettre  en  possession  des  1-iens  de  Ja  suc- 
cession , comme  s’il  était  exécuteur  testamentaire , 
on  ne  peut  dire,  en  ce  cas.  qu'il  ne  se  serait  pas  mis 
en  possession  s’il  c'eût  voulu  être  héritier,  puisqu'il 
avait  une  autre  raison  pour  s'y  mettre;  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  dire,  suivant  notre  règle  ci-dessus, 
qu'il  ail  fait  acte  d’héritier  en  s'y  mettant. 

(4)  L'héritier , qui  se  met  de  lui-même  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée,  ne  peut  avoir  d’autres  rai- 
sons pour  s’y  mettre,  que  la  volonté  qu’il  a d’être 
héritier,  puisque  le  legs  ne  lui  en  donne  pas  le  droit  : 
il  s’ensuit  donc  qu'il  fait  acte  d'héritier  en  s’y  mettant. 

(5)  L'Ordonnance  de  1667  a dérogé  A ect  article  : 
vojres  i’introd n.  68. 

(6)  En  pays  coutumier,  le  parent  du  défunt,  qui 
offre  être  son  héritier  pur  et  simple , est  préféré  i 
celui  qui  ne  veut  l'être  que  sotSt  bénéfice  d'inven- 
taire. Cet  article  contient  une  première  exception  à 
cette  règle,  qui  est  fondée  sur  la  faveur  de  la  ligna 
direcla.  Un  enfant  ne  doit  pas,  pour  avoir  eu  recour* 
i un  secours  qne  la  loi  civile  lui  offrait , être  privé 
d’une  succession  qui  lui  est  due  par  la  loi  nouvelle; 
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ARTICLE  CCCXXXIX. 

(I)  (C.  do  Paris,  art.  343.)  — Le  mineur  qui 
te  porte  héritier  simple  , ne  peut  exclure  V hé- 
ritier par  bénéfico  d'inventaire,  qui  est  en  plus 
proche  degré. 

ARTICLE  CCCXL. 

Quand  quelqu’un  s’est  porté  héritier  sous 
bénéfice  d’inventaire , nul  n’est  reçu  à se  porter 
héritier  simple  pour  l'exclure  : sinon  qu'il  se 
déclare  tel  dedans  l'an  (2)  après  ladite  appré- 
hension sous  bénéfice  d'inventaire  , et  qu'il 
fasse  signifier  (3)  ladite  déclaration  audit  héri- 
tier sous  bénéfice  d’inventaire. 

ARTICLE  CCCXL1 . 

Il  est  loisible  à celui  qui  s’est  porté  héritier 
sous  bénéfice  d’inventaire , de  se  porter  puis 
après  héritier  pur  et  simple  : et  lui  sera  gardé 
son  degré  en  se  déclarant  tel  dans  quarante  (4) 
jours  après  que  un  autre  sera  apparu  héritier 
simple. 


un  ascendant  ne  doit  pat  non  plus  être  facilement 
privé  d’itne  succession  qui  lui  est  déférée  in  sulattum 
orbitatis;  mais  les  successions  étant  déférées  aux 
collatéraux  comme  un  pur  bienfait  de  la  loi  civile  , 
celte  loi  peut  entre  eux  préférer  ceux  qni , par  une 
accusation  pure  et  simple,  font  le  plus  d'honneur  a 
la  mémoire  du  défunt  et  à sa  succession. 

(l)  Cet  article  contient  une  seconde  exception  , 
fondée  sur  ce  qu’un  mineur  étant  restituable  contre 
son  arceptaliou,  son  acceptation  n’est  guère  plus 
avantageuse  aux  créanciers  de  la  successioo  , quecelle 
de  l'héritier  bénéficiaire.  S'il  offraitdonner  caution  de 
ne  se  pas  faire  restituer,  cette  raison  cesserait,  et  il 
devrait , en  ce  cas . avoir  la  préférence  sur  l'héritier 
bénéficiaire:  c'est  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  l658, 
rapporté  par  Lalande. 

(s)  Cette  année  court  du  jour  de  l'entérinement 
des  lettres. 

(3)  Dans  ladite  année. 

(4)  L'auteur  des  notes  de  l'édition  de  1711  remarque 
que  ce  laps  de  quarante  jours  ne  fait  pas  décheoir  de 
plein  droit  l'héritier  bénéficiaire,  du  droit  de  pouvoir 
conserver  la  succession  eu  le  déclarant  héritier  pur 
et  simple  , et  qu'il  laul  l'en  faire  décheoir  par  une 
sentence.  Il  remarque  même  que  M Beauharnais 
pensait  que  cet  héritier  était  encore  à temps  sur 
l’appel  de  faire  cette  déclaration  , quoique  le  con- 
traire ait  été  jugé  au  bailliage  , contre  son  avis , 
le  3 décembre  ibfiy. 

(5)  S'il  vend  sans  garder  cea  solennités,  il  est 


ARTICLE  CCCXL1I. 

a 

(C.  de  Paris,  art.  334.)  — L’héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire , ou  curateur  aux  biens  r a- 
cans  d'un  deffunct,  ne  peut  vendre  (5)  les  biens 
meubles  de  la  succession , sinon  publiquement 
et  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , et 
faisant  dénoncer  la  rente  devant  la  principale 
porte  de  l’église  de  la  paroisse  où  le  deffunct 
demourait , à issue  de  messe  parochiale , et 
délaissant  une  affiche  contre  la  porte  de  ladite 
église , et  une  autre  contre  la  porte  de  la  maison 
où  le  deffunct  est  décédé. 

ARTICLE  CCCXLI1X. 

Et  quant  aux  immeubles , nen  peut  faire 
vente  , sinon  en  gardant  (6)  les  solemnités  re- 
quises, en  manière  des  criées  d’héritages. 

ARTICLE  CCCXL1V. 

(A.  C.t  art.  255.  C.  de  Paris  ,art.  167.)  — 
Si  aucun  va  de  vie  à trespas,  sans  héritiers,  an 
seigneur  haut-justicier  en  appartient  la  succes- 
sion de  ce  qui  est  (7)  en  sa  justice  : sinon  que 
le  décédé  fust  aubain  (8). 


tenu  de  compter  ce  que  les  m cables  auraient  pn 
être  vendus  davantage  qu'il  ne  les  a vendus.  On  peut 
estimer  oc  la  en  ajoutant  la  crue  du  parisis  , qui  est 
le  quart  en  sus  de  la  prisée  portée  par  l’inventaire 
à l’égard  des  menbles  sujets  i celle  crue. 

S'il  n’a  pas  vendu  les  menbles  il  n'est  tenu  qu’à 
les  représenter:  mais  , s'ils  étaient  dépéris  faute  d’a* 
voir  été  vendus,  il  serait  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts que  la  succession  aurait  soufferts  à ect  égard. 

(6)  Faute  de  les  avoir  gardées,  les  hypothèques 
sur  l'héritage  qu’il  a vendu  u'étant  pas  purgées  , 
l’acheteur  est  sujet  aux  actions  hypothécaires  des 
créanciers  , et  a un  recours  de  garantie  contre  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  lui  a vendu. 

Observes  que  l'héritier  peut  se  rendre  lui-même 
adjudicataire  des  héritages  de  la  succession.  Cette 
adjudication  ne  lui  en  fait  pas  acquérir  la  propriété, 
puisqu'il  en  était  déjà  propriétaire  en  sa  qualité 
d’héritier  ; mais  elle  lui  en  asmre  la  possession  con- 
tre les  créanciers,  qui  ne  peuvent  plus  se  venger 
que  sur  le  prix  de  l’adjudication,  dont  il  leur  doit 
rendre  compte. 

(7)  C'est-à-dire,  des  meubles  qui  s'y  trouvent 
comme  biens  vacant , et  des  héritages  qui  y sont 
situés. 

(8)  C'est-à-dire  étranger,  quand  même  U serait 
naturalisé  : le  roi , à défaut  d’heritier  , lui  succéde- 
rait à l'exclusion  du  haut-justicier,  qui  ne  doit  pas 
profiler  des  lettres  de  naturalisation  , qui  n’ont  été 
accordées  qu'en  faveur  de  l’auhain  pour  qu'il 
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AlTICLE  CCCXLT. 

(1)  (A.  C.,  art.  260.) — flérilage  féodal  baillé 
à cens,  est  réputé  censuel  en  la  succession  du 
preneur  , qui  Ta  pris  à cette  charge  : et  comme 
tel  se  doit  partir  entre  ses  héritiers  après  son 
trespas , combien  que  le  bailleur  d'héritages  le 
tint  en  fief. 

ARTICLE  CCCXLVI. 

(A.  C.  , art.  261.)  — Héritage  féodal  pris  à 
rente  , à toujours  , ù vie  ou  à long-temps,  dont 
le  bailleur  a retenu  (2)  à 901  la  fui  et  hom- 
mage  (3)  , se  partist  et  divise  entre  les  héritiers 
du  preneur  , et  ses  ayant-cause , comme  cen- 
•uei. 

ARTICLE  CCCXLVXt. 

(A.  C.  art.  261.)— Mais  la  rente  (4)  se  partist 
entre  les  héritiers  du  bailleuret  ses  ayant-cause, 
comme  héritage  féodal. 

ARTICLE  CCCXLV1II. 

(A.  C.,  art.  262.) — Rente»  r enduës  et  consti- 
tuée»  se  partissent  et  divisent  en  succession 
comme  héritage  censuel;  jaçoit  que  lesdites 


rentes  soient  spécialement  constituées  sur  fonds 
et  héritages  féodaux  (5),  ou  sensuels , ou  géné- 
ralement sur  tous  les  biens  du  débiteur. 

ARTICLE  CCCXL1X. 

(A.  C.,  art.  272.)  — Toutes  rentes  créées  par 
bail , partage  f ou  licitations  d'héritages  , sont 
censées  et  réputées  foncières  (6)  : supposé  (7) 
qu  elles  soient  créées  sous  faculté  de  rachapt . 

ARTICLE  CCCL. 

(C.  de  Paris,  art.  93.)  — - Somme  de  deniers 
donnée  par  père,  mère , ayeul  ou  ayeule,  ou  au- 
très  ascendans  (8)  , à leurs  enfans  en  contem- 
plation de  mariage , pour  être  employée  en 
achapt  d’héritage , encore  qu’elle  n'ait  été  em- 
ployée, est  réputée  immeuble  (9),  à cause  de  la 
destination. 

ARTICLE  CCCLt. 

(A.  C.,  art.  175  et  262.  C.  de  Paris,  art.  94.) 
— Renies  constituées  (10)  à prix  d’argent,  sont 
réputées  immeubles,  jusques  à ce  qu'elles  soient 
racheptées.  Toutesfois  (I I)  ou  cas  que  celles  qui 
appartiennent  à mineurs  (12),  «oient  racheptées 


put  transmettre  sa  succession  à ses  parons  français  s’il 
*en  trouvai!;  Arrêt  du  >4  mai  l58o,  rapporté  par 
Bacguet,  p.  4,  ch.  34. 

(0  t'oyez,  sur  est  article  et  les  suivans  , ü In- 
troduction au  litre  des Jiefs , ch.  8,  art.  S. 

(*)  t)ini  le  bail  1 ceos  , le  bailleur  est  toujours 
censé  s être  retenu  la  directe  de  l'héritage  A laquelle 
«st  attachée  la  charge  d’en  porleT  fa  fol  au  icigueur 
de  qui  il  relève  en  fief,  quoique  cette  rétention  ne 
soit  pas  exprimée;  car  elle  est  de  l'essentre  du  bail 
A cens  ; mais,  dans  le  bail  A rente  , il  faut  l’expri- 
mer. C'est  pourquoi  la  Coutume  ajoute  ici , dont  le 
bailleur  a retenu  , etc. 

(3)  C'est-A-dirc,  la  directe  de  l'héritage  , à la- 
quelle est  altacbée  la  charge  d'en  porter  la  foi. 

(4)  C’est  A cette  rente  qu'est  altacbée  la  féodalité 
de  l'héritage  snr  lequel  elle  est  A prendre,  le  bailleur 
se  1 étant  retenue. 

(*)  A moins  que  la  rente  ne  fût  inféodée  ; et  elle 
le  serait,  si  le  seigneur  de  fief  de  l’héritage,  sur 
lequel  elle  est  A prendre , avait  admis  le  proprié- 
taire de  cette  rente  A lui  en  porter  la  foi  : voyez 
l’article  6. 

(6)  Bien  entendu  lorsque  1 héritage  est  baillé  im- 
médiatement, on  licite  immédiatement  pour  une 
rente,  ou  que  le  lot  le  plus  fort  est  chargé  immédiate- 
ment d’une  rente  pour  retour.  Si  l'héritage  était 
vendu  ou  lieité  pour  une  somme  de  deniers,  et 
qu'en  même  temps  , par  le  coulrat  de  vente,  ou  par 

Tome  VII. 


la  licitation  , on  construit  une  rente  de  ce  prix , ou 
que  le  lot  le  plus  fort  fût  chargé  d’une  somme  de  de- 
niers pour  retour,  et  qu’en  même  temps  et  par  le 
même  acte,  on  constituât  une  rente  pour  cette 
somme  de  deniers,  telles  rentes  ne  seraient  que 
des  rentes  constituées,  et  oou  pas  des  rentes  fon- 
cières. 

(y)  C'est-à-dire,  quoiqu'elles  , etc. 

(8)  Ceci  est  dit  en  forme  d'exemple.  Celte  desti- 
nation aurait  le  même  clfet  A l'égard  d’une  somme 
qui  serait  donnée  par  un  collatéral  ou  un  étranger  , 
ou  qui  appartiendrait  à la  personne  qui  se  marie. 

(9)  A l'effet  seulement  d’élrc  excluse  de  la  com- 
munauté ; à moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
porte  quelque  chose  de  plus  ; voyez,  sur  les  pro- 
pres conventionnels , l'Introd.  gêner.  , ch.  3 , 
art.  4.  S 3. 

(to)  f^oyet  l’art.  191. 

' (1 1)  Le  motif  de  celle  disposition  a été  d'obvier  aux 
fraudes  des  tuteurs,  qui,  contre  l'intérêt  de  leurs  mi- 
neurs, dans  la  vue  d'avoir  meilleure  part  dans  leur 
succession  , s'ils  venaient  A mourir,  procureraient  le 
rachat  des  rentes  de  leurs  mineurs  propres  d'une 
autre  famille  que  la  leur. 

(il)  C’est  nue  question,  si  celte  disposition  doit 
être  étendue  aux  interdits.  11  y a lieu  de  crain- 
dre les  mêmes  fraudes  de  la  part  de  leurs  curateurs  , 
que  celles  auxquelles  la  Coutume  a voulu  remédier 
par  cet  article  ; c’est  pourquoi  on  peut  dire  : Vbi 
52 
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pendant  leur  minorité , le»  denier»  (I  ) du  ra- 
ckapty  ou  le  remploi  (2)  d'iceux  en  autre»  reis- 
te»  (3)  ou  héritage»  f »ont  ceneé»  (4)  de  mime 


cadem  tetfmtas  et  ratio  occurrit,  idem  jus  statuen- 
dum  est.  D’un  autre  côté,  ou  dit  que  les  loi»,  qui 
•'écartant  du  droit  commun,  telle»  que  celle-ci  , ne 
»oot  pas  susceptible»  d'extension:  l.  1 4 ■ » &*•  de 
reg.  jur.  La  question  paraît  avoir  été  différemment 
jugée.  Il  y a , au  cinquième  tome  du  Journal  ( un 
arrêt  du  i«  juillet  i6S6,  qui  a jugé  que  l'article  ue 
s'étendait  pas  aux  interdits. 

(t)  Soit  qu'ils  se  trouvent  encore  en  nature  dan» 
la  succession  du  mineur,  soit  qu'il  ne  s’jr  trouve 
que  1* action , qu’avait  le  mineur  contre  son  tuteur 
qui  les  a reçu» , pour  s'en  faire  rendre  compte. 

(s)  Si  le  tuteur , eu  faisant  l'acquisition  d'une 
rcute  ou  d'un  héritage,  avait,  par  le  contrat  d'ac- 
quisition , déclaré  que  la  somme  par  lui  piytc  pour 
cetlc  acquisition  , procède  du  prix  du  rachat  qui  lui 
avait  été  fait  de  la  rente  du  iniueur,  cette  rente, 
ou  cet  héritage  acquis  avec  celte  déclaration,  serait 
delerminalc  le  remploi  de  la  rente  propre  rem- 
boursée - les  héritiers  au i propret  de  la  ligne  d'où 
la  rente  remboursée  procédait  , prendraient  dans  la 
^succession  du  mineur  la  reote  ou  l'héritage  ainsi 
acquis,  en  l’étal  que  ledit  héritage  se  trouverait, 
soit  qu'il  fut  augmenté  , soit  qu'il  fut  diminué;  et  ils 
ne  pourraient  préteudre  aucun  remploi  s'il  était 
totalement  péri.  Mais  si  le  tuteur  , après  avoir  reçu 
le  rachat  da  la  rente  propre  , a fait  des  acquittions 
d’autres  rentes  ou  héritages  sans  faire  aucune  décla- 
ration , le  remploi  , qui  appartient  dans  la  succes- 
sion du  mineur  aux  héritier»  de  la  ligne  d'où  la  renie 
remboursée  procédait  , étant  en  ce  cas  , indéterminé, 
doit  être  fourni  auxdits  heritiers  en  eücls  de  la  masse 
des  acquêts  du  mineur  , pour  le  prix  qu'ils  vau- 
dront lors  de  la  liquidation  de  la  succession  , et  qui 
ne  seront  ni  les  meilleurs  ni  les  moindres. 

(3)  Si  le  prix  du  rachat  de  celte  rente  avait  servi 
à payer  les  dettes  du  mineur,  la  libération  des  dettes 
acquittées  de  ces  dernier»,  dont  les  biens  du  mineur 
se  trouvent  décharges,  tenant  , en  ca  cas,  lieu  du 
remploi  du  prix  de  la  rente  propre,  les  héritiers  de 
la  ligne , d'où  la  rente  remboursée  procédait , doi- 
vent confondre  sur  eux  la  meme  portiqp  du  remploi, 
que  les  biens  auxquels  ils  succèdent  auraient  porté 
dans  les  dettes  qui  ont  été  acquittées  du  prix  du  ra- 
chat ; et  ils  doivent  être  payé»  , sur  les  autres  biens 
delà  succession  du  mineur,  du  surplus  dudit  rem- 
ploi; lesquels  autres  biens  y doivent  coutnbuer  pour 
la  même  portion  qu'ils  auraient  portée  dcsdilts  dettes. 

Si  le»  deaiers  du  rachat  de  la  reote  propre  avaient 
aarvi  à racheter  une  rente  foncière  dont  était  chargé 
quelque  héritage  du  mineur,  ou  A y construire  quel- 
que édifice,  le  remploi , qui  est  du  daus  la  succession 
du  mineur  des  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédait  la 
rente  propre  remboursée  , serait  dû  eu  entier  par  les 
héritiers  qui  sticcédeot  A cct  héritage;  cl,  si  cet  hé- 
ritage était  de  la  meme  ligne  d'où  procédait  la  rente 
remboursée  , il  ne  serait  du  aucun  remploi. 


nature  et  qualité  d‘ immeuble , qu'étaient  le» 
rente»  (5)  ainsi  racheptée» , pour  retourner  oss 
parent  du  coeté  et  ligne , dont  le»dite»  rente» 


Lorsque  le  prix  du  mobilier  da  mineur  a servi  4 
acquitter  ses  dettes , Lebrun  , /.  4 , ch.  a , sert.  9 
fi.  a8,  décide  que  ses  héritiers  au  mobilier  peuvent 
de  même  demander  un  remploi  sur  les  autres  bieos 
dans  la  succession  du  mineur.  Mais  cette  opioion 
n’est  pas  suivie;  car  le  mobilier  était  destiné  A cela  : 
Arrêt  du  io  juillet  IJ  55 , rapporté  par  Rc  nus  son  , 
Ht.  des  propres,  111,  l3,  38. 

(4)  La  Coutume  aurait  dû  ajouter  , dans  la  suc- 
cession du  mineur  décédé  mineur  : car  il  est  con- 
stant que  la  disposition  de  cet  article  cesse  entière- 
ment, aussitôt  que  le  mineur  est  parvenu  A l’âge  de 
majorité,  ces  choses  n’étant  réputées  propres  que  pour 
le  cas  de  la  succession  du  mineur.  Il  suit  aussi  de 
et  principe,  que  si  le  mineur  était  parvenu  A J’Jge 
de  tester  , quoiqu'il  décédJl  mineur  , la  disposition 
testamentaire,  qu’il  aurait  faite  de  ces  choses  , serait 
valable.  Par  la  même  raison,  si  l'héritier  aux  pro- 
pres, qui  succède  au  mineur  à ces  deniers,  était  en 
communauté  de  bien  avec  sa  femme  , quoiqu'il  y 
succède  comme  A un  propre , néanmoins  ils  nu  laisse- 
raient pas  de  tomber  dans  sa  communauté. 

Quoique  ces  choses  ue  soicot  réputées  propres  que 
pour  le  cas  delà  succession  du  mineur  , neanmoins 
la  jurisprudence  a établi  que  • si  le  mineur  laissait 
pour  héritiers , des  mineurs  qui  décédassent  aussi 
mineurs,  la  fiction  commuerait  d’avoir  iieu  dans  la 
succession  des  héritiers  de  l'héritier;  autrement  la 
vue  de  ta  loi  ue  serait  pas  remplie  , et  un  tuteur  de 
plusieurs  frères  mineurs  qui  se  succéderaient  les  U us 
aux  autres,  pourrait , dans  la  succession  du  dernier 
mort , profiler  des  fraudes  que  la  loi  a voulu  empê- 
cher: vojes  Duplessis  , cons.  a3  , Ricard  , etc. 

(5)  Ces  termes  signifient-ils  que  les  deniers  du 
rachat  de  la  rcule  , ou  le  remploi , sont  censés  avoir 
non  seulement  la  même  nature  de  propre  qu  avait 
la  rente,  niais  toutes  les  autres  qualités  qui  pauvent 
être  considérée»  dans  une  succession  7 Par  exemple  . 
si  la  rente,  qui  a été  remboursée,  était  une  rente 
noble  à laquelle  les  seuls  héritiers  miles  du  mi- 
neur auraient  succédé  préférablement  aux  filles  , les 
deniers  du  rachat  ou  le  remploi  , quoique  fait  eo 
un  bien  roturier  , ne  doivent-ils  pas  être  censés  avoir 
la  même  qualité  de  bien  noble  , pour  appartenir 
dans  la  succession  du  mineur  aux  seuls  miles  qui 
auraient  succédé  A la  rente?  Et  contré  vice  versé, 
si  la  rente,  qui  a été  remboursée,  était  un  bien  ro- 
turier , et  que  le  remploi  eu  ait  été  fait  en  un  héri- 
tage féodal  , cet  héritage  , quoique  féodal,  ne  doit-il 
pas  être  censé,  dans  la  succession  du  mineur  , 
comme  un  bien  nrdinaire  auquel  les  filles  doivent  suc- 
céder concurremment  avec  les  miles  , de  même  qu’el- 
les auraient  succédé  A la  rente  dont  il  tient  lieu?  On 
peut  dire,  d'une  part  , que  lu  termes  qui  suivent , 
pour  retourner  au  parent  du  coté  et  ligne  dont  les- 
dites  rentes  étaient  procédées  , paraissent  résister 
à l’étendue  de  celte  interprétation,  et  restreindre 
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étaient  procédé» ».  Et  le  semblable  aura  lieu 
futur  denier»  procédons  de  la  vente  d'héritage» 
de»  mineur»  (I). 

ARTICLE  CCCL1I. 

(A.  C.,  art.  271.  C.  do  Paris  , art.  90.)  — 
Moulins  à eau»*  assis  sur  batleaux  , qui  se  peu- 
vont  mouvoir  de  place  en  outre,  sont  réputez 
meubles  (2).  Et  au  regard  de»  moulin»  gui  ne 
sont  sur  batleaux,  et  moulin»  â vent , sont 
du  (3)  tout  réputés  immeubles , et  do  telle  na- 
ture que  le  fond»  où  il*  sont  assis. 

ARTICLE  CCCLI1I . 

(4)  (A.  C.,  art.  375.  C.  de  Paris,  art.  90.) 
— Les  jumelles,  arbres,  boées , met*,  vis  et 
escrouës  d'un  pressoüer,  et  ce  qui  y tient , et 
est  affiché  par  chevilles  ou  doux  , et  crampons , 
sont  héritage,  et  le  reste  (5)  est  meuble. 


cet  termes , de  même  nature  et  qualité  d’immeubles 
qu’étaient  les  rentes  ainsi  rachetées,  A le  seule 
qualité  de  propre  de  la  ligne  d'où  procédaient  les 
rentes.  Ou  peut  dire,  d’autre  part,  que  l'interpré- 
tation étendue  qu'on  donne  A ces  termes,  paraît 
necessaire  pour  remplir  parfaitement  les  vues  de  la 
Coutume  , et  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  qu'elle 
a voulu  empêcher;  car  les  fraudes,  que  peut  com- 
mettre uu  tuteur  héritier  présomptif  du  chef  de  sa 
femme,  en  changeant  les  biens  nobles  du  miueur 
eu  biens  roturiers  . et  celles  , que  peut  commettre 
un  tuteur  héritier  présomptif  de  son  chef,  en  chan- 
geant les  biens  roturiers  du  mineur  en  hieos  nobles  , 
pour  en  exclure  les  filles  parentes  au  même  degré 
que  lui , sont  des  fraudes  que  la  Coutume  o'a  pas 
du  moins  vouloir  empêcher,  que  celles  qu'il  commet- 
trait ea  convertissant  eu  acquêts  des  propres  d’une 
autre  ligue  que  la  sienne.  , 

(i)  Il  eo  est  de  meme  aussi  des  deniers  qui  pro- 
viendraient «lu  prix  des  propres  conventionnels  du 
mineur,  et  de  l'emploi  qui  eu  sera  fait.  Introduc- 
tion générale  , chap.  3,  art.  4,  S *• 

(a)  Dumoulin,  sur  l'article  *8a  de  Bourbouuai*  , 
excepte  les  moulins  banaux  : car  le  droit  de  bana- 
lité est  un  droit  immobilier,  et  le  moulin  , qui  sert 
A l’exercice  de  ce  droit,  co  est  uue  dépendance  qui 
en  doit  suivre  la  nature. 

(3)  A l'égard  des  moulins  biiis  sur  pilotis,  ils 
sont  immeubles. 

Par  conséquent  même  les  toiles  du  moulin  en  sont 
censées  faire  partir. 

(4)  Cet  article  doit  s'entendre  non  seulement  des 
pressoirs  A arbre , mais  des  pressoirs  A roue.  On  a 
depuis  inventé  de  petits  pressoirs  A auge . qui  peu- 
vent aisément  se  mouvoir,  et  qui,  par  conséquent, 
doivent  être  ceosés  meubles. 

(â)  Comme  plaucbcs  , coussiu  , anches  , meme  les 
grandes  cuves. 


ARTICLE  CCCL1V. 

(A.  C .9art.  273.  C.  de  Parts, art.  92.)— Tous 
fruicts  pendans  par  les  racines  (6)  sont  héri- 

<«ge  (7). 

H“  ARTICLE  CCCLV. 

(C.  de  Paris t,  art.  91.)  — Poisson  estant  en 
estang  ou  en  fosse  , est  réputé  immeuble  (8). 
Mais  quand  il  est  en  boutique,  huche , chalan 
percé  , gardoûej • ou  réservoûer , est  réputé 
meubto  (9). 

ARTICLE  CCCLVI. 

C 

(C.  de  Paris  , art.  90.)  — Ustensiles  d hos- 
tel , qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction 
et  détérioration  , sont  aussi  réputez  meubles. 
Mais  s’ils  tiennent  à fer  (10)  et  à clou,  ou  sont 
scelles  en  plâtre  ou  chaux , et  sont  mis  pour 


(6)  Les  arbres  des  pépinières  , jusqn'A  ce  qu’ils  aient 
été  levés  pour  être  vendus  , sont  des  fruits  peudaos 
par  les  racines,  qui,  de  meme  que  les  autres  fruits  , 
doivent  être,  jusqu’A  ce  temps  , causés  faire  partie  de 
la  terre  qui  les  a produits  ou  qui  leur  a donné  la 
nourriture  et  l’accroissement.  Pareillement , les  fleurs 
sont  censées  faire  partie  de  la  terre  qui  les  a produi- 
tes, ou  qui  les  nourrit;  même  1rs  oignons,  qui  en 
ont  rte  tirés  pendant  l’biver  pour  y être  replanté*  , 
conservent  leur  uature  d'héritage , A cause  de  leur 
destination . A l'égard  des  (leurs  et  arbustes  qui  sont 
dans  des  vases  ou  des  caisses , il  n’est  pas  douteux 
que  ce  sont  des  meubles. 

(y)  D’où  il  suit  que  si , lors  de  la  mort  du  défont , 
ils  étaient  encore  pendans  sur  uu  héritage  propre, 
ils  appartiennent  A l'héritier  aux  propres  qui  succède  â 
l'héritage,  saos  qu'il  soit  tenu  de  rembourser  les  frais 
de  labour  et  semence  A l'héritier  aux  meubles;  mais  , 
aussitôt  qu'ils  oui  été  coupés,  ils  sont  meubles,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  serrés. 

(8)  La  raison  est  qu'on  uc  peut  pas  proprement  dire, 
eu  ce  cas,  que  j’ai  in  bonis  des  poissons  . mais  seule- 
ment que  j'ai  Uu  étang  empoissonné;  car,  suivant  les 
principes  de  droit , les  animaux  fane  naturar  ne  sont 
in  bonis  nostris , que  lorsqu’il  sont  suh  manu  et  eus - 
todtù  nostru  , et  non  point  lorsqu’ils  sont  in  naturali 
laxitat».  Si  je  n'ai  point  un  domaine  de  ces  poissons, 
distingué  de  celui  de  l'étang  qui  les  contient,  il  s'en- 
suit qu'ils  eu  doivent  suivre  la  nature. 

Par  la  même  raison  , les  pigeons  de  colombier  sont 
immeubles;  et  ceux,  qui  sont  enfermés  sous  une 
mue  ou  dans  une  volière,  et  nourris  dans  la  maison  , 
sont  meubles. 

(9)  Il  est  eocorc  réputé  meuble,  lorsque  la  bonde 
est  levée  : vojfes  l’article  yl^. 

(10)  11  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  des  choses 
tiennent  A fer  et  A clou  pour  être  réputées  faire  par- 
tie de  la  maison;  car  les  clefs  d'une  maison  , le»  plan* 
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DES  DROITS  DE  SUCCESSION. 


perpétuelle  demeure,  et  ne  peuvent  estre  trans- 
portes sam  fraction  et  détérioration  , sont 
censé  z et  réputez  immeuble»  (1). 

ARTICLE  CCCLVII. 

(C.  de  Paris , art.  335.)  — En  eucceesion 
collatérale  , quand  il  y a maslet  et  femelle» 
succédant  en  fief  et  roture  (2)  , chacun  paye 
le»  debte»  pour  portion  de  l'émolument  (3). 

ARTICLE  CCOLVilI. 

(C.  de  Paris  , art.  333  ) — Touteefoi»  e’il» 


sont  détenteur»  (4)  d'héritage»  qui  ayent  ap- 
partenu au  deffunct , et  qu'il»  ayent  esté  obli- 
gez et  hypothéquez  à la  debte  par  ledit  deffunct ; 
chacun  de»  héritier»  e»t  tenu  payer  le  tout , 
sauf  ton  recours  (5)  contre  »e»  cohéritiers. 

ARTICLE  CCCL1X  ■ 

(C.  de  Paris , art.  310.)  — Le  droict  et  part 
de  l'enfant , qui  »'ab»tient  et  renonce  ô la  suc- 
ce»»ion  de  se»  père  ou  mère,  accroist  aux  autres 
enfant  et  héritier»  , tans  aucune  prérogative 
d'aisneste  (6)  , de  la  portion  qui  accroist. 


ches  qui  servent  i faire  la  fermeture  d’une  boutique, 
l'artillerie  d’un  cliêteau.  les  oruemeos  de  la  chapelle, 
aont  censés  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire, 
Il  y a bien  des  choses  qui  tiennent  à fer  et  à clou , et 
qui  n'rn  fout  pas  partie.  Il  aurait  plutôt  fallu  dire 
que  tout  ce  qui. sert  ad  integrandam  domum  , c’csl-i- 
dire,  à compléter  une  maison , sans  quoi  il  manque- 
rait quelque  chose  à sa  perfection,  est  censé  en  faire 
partie.  Au  contraire,  tout  ce  qui  ne  sert  que  ad  in - 
struendam  domum  , k la  meubler , n'en  fait  pas  par- 
tie, et  est  meuble.  Suivant  celle  distinction,  pour 
décider  si  une  glace  ou  tableau  qui  est  encadré  dans 
une  cheminée  ou  dans  un  autre  endroit,  fait  partie 
un  non  de  la  maison  , il  faut  examiner  si  ce  qui  est 
derrière  est  'de  meme  parure  avec  le  reste  de  la  che- 
minée. Kn  ce  cas  , la  glace  ne  fait  pas  partie  de  la 
cheminée,  qui  avait  toute  *a  perfection  sans  celte 
glace;  elle  n’csl  qu'un  meuble.  Mais,  si,  derrière,  il 
n'y  avait  que  Ira  briques  , ou  quelques  planches  de 
*1  i fièrent e parure  du  reste  de  la  cheminée,  elle  sert, 
en  ce  cas,  à compléter  celle  cheminée  , qui  . sans  cette 
glace,  serait  imparfaite  et  exigerait  quelque  chose; 
et  en  cooscquence  elle  est  censée  faire  partie  de  la 
maison. 

(l)  Pour  qu'une  chose  soit  censée  faire  partie  d’une 
maison . il  est  surtout  nécessaire  qu’elle  y soit  pour 
perpétuelle  demeure.  C'est  pourquoi  tout  ce  qu'un 
locataire  et  même  un  usufruitier  ont  placé  dans  une 
maison,  étant  censé  n’y  avoir  été  placé  que  pour  le 
temps  de  leur  jouissance,  n’est  point  censé  en  faire 
partie  , quoique  les  mêmes  choses  , qui  y auraient  été 
placées  par  le  propriétaire,  aéraient  censées  eu  faire 
partie,  comme  des  cloisons,  des  parquets,  etc. 

(»)  Savoir,  les  mêles  au  fief  à l'exclusion  des  fe- 
melles ( art.  99  ) et  tant  les  mêles  que  les  fesnelllcs 
aux  rotures. 

(3)  C’est-à-dire,  à proportion  de  ce  que  chacun  a 
dans  l’actif  de  le  succession  : et  par  ronséqueot  les 
mêles  «.qui  succèdent  seuls  aux  fiefs , doivent  une  plus 
grande  part  dans  les  dettes  quelles  femelles. 

(4)  U faut  suppléer  auparavant  cette  règle  générale: 
chaque  héritier  est  tenu  des  dettes  pour  la  même  part 
qu’il  a dans  l'actif  de  la  succession  : toutefois,  etc. 

(5)  L'héritier,  qui  possède  quelque  partie  des  biens 
immeubles  dé  la  succession,  est  sujet  i deux  actions 
envers  le  créancier  hypothécaire;  savoir,  A l'action 


personnelle  qui  naît  de  l'obligation  contractée  par  le 
défuut  ; et  , comme  l'héritier  ne  succède  à celle  obli- 
gation que  pour  la  part  pour  laquelle  i!  est  héritier, 
il  n'est  tenu  de  cette  action  que  pour  la  même  part  : 
l’autre  action  , dont  11  est  tenu,  est  l’action  hypothé- 
caire. C’est  en  vertu  de  cette  action  qu'il  est  tenu 
paver  le  tout  ; parce  que  , quelque  petite  que  soit  la 
partie  des  immeubles  de  1a  stsrcessioo  qu’il  possède, 
celte  partie  est  hypothéquée  au  total  de  la  dette  du 
créancier  hypothécaire,  l’hypothèque  étant  un  droit 
indivisible  qai  est  fatum  in  foto.  et  totnm  in  qnali- 
bet  parte  : voyez  l'Introduction  au  fit.  jo,  ch.  I , 
sect.  3.  art.  a. 

Quand  il  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des 
créanciers , il  ne  pourrait  exercer  ce  recours  contre 
ses  cohéritiers  , que  pour  leur  portion  ; autrement, 
comme  H est  tenu  solidairement  lui-même,  il  se  ferait 
un  cercle  d’artions.  Cela  a été  jugé  le  3o  avril 
d’une  voix  unanime  au  bailliage  d’Orléans , daos  le 
procès  des  tanneurs  de  Meung.  Au  reste,  si  quelque 
héritier  était  insolvable  , la  portion,  que  l'insolvable 
aurait  du  porter,  se  répartirait  entre  tous  les  autres. 

Quand  même  l’un  des  cohéritiers  serait  de  son  chef 
créancier  hypothécaire  du  défunt , il  ne  pourrai!  agir 
solidairement,  sa  part  seulement  confuse,  contre 
cjiacun  de  scs  cohéritiers  détenteurs  d’immeubles  : 
la  garantie  réciproque,  que  se  devaient  les  cohéri- 
tiers exclut  cette  solidarité.  11  ne  peut  demander  1 
chacun  de  ses  cohéritiers  , que  la  part  dont  ce  cohé- 
ritier en  est  tenu  personnellement,  et  la  répartition 
des  portions  dont  sont  lenns  les  héritiers  insolvables, 
entre  lui  et  yjux  qui  sont  solvables.  Lebrun , ibid. 

(6)  Par  exemple,  s’il  y a trois  enfans  . et  qne  l'un 
des  puînés  renonce,  le  quart  que  ce  puîné  renonçant 
aurait  eue  dans  le  féodal , se  partagera  également  en- 
tre l'aioé  et  l’autre  puîné  qui  l’accepte,  l.a  raison  est 
que  l’aîné  n’est  censé  être  héritier  que  pour  sa  por- 
tion virile,  ayant  ce  qu’il  y a de  plus  que  les  1 ntres 
comme  un  prélrgi  légal  : de  là  vient  qu'il  ne  porte 
des  dettes  que  sa  portion  virile  : art.  36o. 

Il  faut  observer,  touchant  ledroit  d'accroissement, 
que  lorsqu'une  succession  est  déférée  par  souches  , et 
que  l’un  des  enfant  d'une  souche  renonce,  sa  part 
accroît  aux  autres  enfant  de  celte  souche,  et  noo 
point  aux  autres  souebet , tant  qu'il  y a quelqu’un 
de  la  souche  du  renonçant  : rar  c’est  une  maxime 
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ARTICLE  CCCLX . 

(C . de  Paris,  art. 334) — Quand lêt  héritier s ( I ) 
succèdent , les  uns  aux  meubles , acquitte  et 
conques/» , le»  autres  aux  propre»  f ou  qu'il» 
sont  donataires  ou  légataires  universels  (2)  , 
il»  sont  tenu»  entre  eux  contribuer  au  paye- 
ment des  debte» , chacun  f>our  telle  part  et  por- 
tion qu’il»  amendent  (3)  : en  quoi  ne  sont  com- 
pris le»  ai»ne s en  ligne  directe  , lesquel » ne 
sont  tenus  des  dettes  personnelles  et  rente » 
constituées , en  plus  que  les  autres  cohéritiers , 
pour  le  regard  de  ladite  aisnesse. 

ARTICLE  CCCLX1. 

(À.  C.,  art.  41.)  — Interdiction  (4)  de  vendre 


prise  dans  la  nature  do  droit  d'accroissement . qoe 
la  pari  du  défaillant  n’accroît  qu'à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  partagé  , et  dont  il  aurait  diminué  la  part, 
s'il  eût  concouru  avec  eux.  Or,  il  c»t  évident  que , 
»i  cet  enfant  fût  venu  à la  succession  , il  n'aurait  di- 
minué que  le*  part*  de  ceux  de  ta  touche,  et  non 
celle*  de*  autre*  touche*. 

Il  toit  pareillement  de  ce  principe,  que  le  droit 
d’accroinement  n'a  lieu  qu'entre  cohéritiers  d’une 
tneme  espèce  de  Lien*.  Ainsi  lorsqu'un  défunt  laittc 
un  frère  , des  neveux  d’un  autre  frère  , et  une  soeur, 
et  que  le  frère  renonce , il  n’y  a que  les  neveux  qui 
aient  droit  d'accroissement  dans  le  féodal  , parce 
qu'il  n’y  avait  qu’eux  qui  fussent  cohéritier*  du  re- 
nonçant dans  cette  espèce  de  Lien. 

(a)  foyez  1* Introduction  , sert.  8. 

(3)  foyez  l Introduction  au  fit.  ?6,  ».  4* 

(4)  C’est-à-dire,  pour  la  même  part  que  chacnn  a 
dans  l’actif  de  la  succession.  Par  exemple  , ti  l'actif 
de  la  succession  est  composé  de  meohles,  acquêt* 
et  propres  materuels  auxquels  je  succède,  montant 
a 60,000  liv.,  et  qu’il  y ait  pour  3o.ooo  liv.  de  propres 
paternels , auxquels  deux  autres  héritiers  succèdent, 
les  Lien*  . auxquels  je  succède  , faisant  les  deux  tiers 
de  l'actif,  je  serai  tenu  des  deux  tiers  des  dettes  ; et 
les  héritiers  aux  propres,  de  l’autre  tiers. 

Lorsque  le  passif  excède  l'actif,  Lebrun  décide 
que  l'excédant  doit  être  porté  par  tous  les  héritiers 
in  viriles.  Par  ex.  : dans  l’espèce  ci-dessus  , s'il  y 
avait  pour  ino.ooo  liv.  de  passif,  les  10,000  liv. 
dont  il  excède  l'actif,  devraient,  selon  lui,  être  por- 
ter* par  tiers  , par  les  deux  héritiers  sux  propres  et 
moi;  parce  que,  dit-il , l’actif  riant  absorbé  par  le 
passif,  aucun  de  nous  n amende  rien.  Cette  décision 
ne  me  parait  pas  juste.  Quoique  le  passif  excède 
l'actif,  il  n en  est  pas  moins  vrai  que  je  suc- 
cède aux  deux  tiers  de  l’actif,  et  que  j'amende  les 
deux  tiers  de  1 actif  ; et  qu'étant  réputé  héritier  pour 
le  passif,  aux  termes  de  cet  article,  pour  la  meme 
part  que  je  le  suis  pour  l'actif,  je  dois  porter  les  deux 
tiers  de  tout  le  passif,  puisque  je  succède  aux  drux 
tiers  de  l'actif. 


ou  aliéner  «es  biens  et  héritages  n’a  lieu  : ains 
succèdent  également  les  enfans  des  premiers, 
seconds  et  autres  mariages  à leurs  pères  et  mè- 
res , ayuuls  ou  nyeules , en  tous  biens  meubles 
et  immeubles,  propres  et  conquests,  assis  èsdils 
bailliage  et  prévosté  d’Orléans  , et  ressorts  d’i- 
ceux  : sauf  la  prérogative  de  l’aisné,  et  sans  que 
lesdils  enfans  puissent  alléguer  ladite  coustume 
d’interdiction. 

ARTICLE  CCCLXII. 

(5)  (A.  C.,  art.  275.)  — Les  estaux  des  bou- 
chers de  la  ville  d’Orléans  se  partissent  égale- 
ment en  leur  succession  , comme  les  meubles 
et  héritages  censuels. 


(l)  Anciennement  dans  le  ressort  dç  la  prévôté 
d'Orlcans.  il  était  défendu  au  survivant  des  deux 
conjoints  non  noblrs  ayant  enfans  de  leur  mariage, 
d’aliéner  ses  propres,  acquêts  et  eonqiicls  qu’il  avait 
de  la  dissolution  du  mariage,  et  les  immeubles  qui 
qui  lui  avenaient  depuis  en  ligne  directe,  si  ce  n'é- 
tait en  cas  de  nécessité  , par  permission  du  juge  , le* 
enfans  appelés;  autrement,  après  la  mort  du  survi- 
vant . les  enfans  , en  renonçant  à la  succession  , pou- 
vaient évincer  les  possesseurs. 

Il  n'y  avait  aussi  que  les  enfans  du  premier  ma- 
riage qui  succédassent  au  survivaul  à ce*  biens;  et, 
en  revanche,  les  enfans  du  second  lit  succédaient 
seuls  aux  meubles,  et  à tons  les  autres  héritages, 
que  leur  père  ou  mère,  qui  s’était  remarié,  aurait 
acquis  depuis  la  dissolution  du  premier  mariage,  ou 
qui  lui  seraient  échus  eu  collatérale  de  puis  ledit  temps. 

La  mémo  chose  s’observait  entre  nobles  dans  plu- 
sieurs endroits  du  balliage  d'Orlcans.  Delalande.  en 
son  Commentaire  . rapporte  plusieurs  extraits  d’on 
vieux  manuscrit  intitulé  : Papiers  et  coutumes  gui 
étaient  à 1‘ Hôtel-de-  fille  , lesquels  contiennent  ces 
dispositions.  Cet  ancien  droit  a été  abrogé  par  l’ar- 
ticle de  l’ancienne  Coutume  d’où  celui-ci  est  pris. 

(*)  Par  uoe  charte  du  roi  Philippe-Auguste , de 
l’an  taao,  la  place,  où  est  aujourd'hui  la  grande 
boucherie  d’Orléans,  avait  été  donnée  à cens  aux 
bouchers  d’Orléans,  qui,  depuis,  y construisirent 
une  grande  halle,  et  des  étaux  . pour  y débiter 
leurs  chairs.  Ces  étaux  , pendant  plusieurs  siè- 
cles, n’ont  appartenu  qu’à  des  bouchers,  et  il* 
avaient  des  statuts  particuliers  pour  la  succession 
de  res  étaux  dans  leurs  familles,  lesquels  sont 
confirmé*  par  l’article  Jj5  de  notre  ancienne^ 
Coutume;  mais  cet  article  de  la  nouvelle  Coutume 
y déroge  . et  remet  dans  le  droit  commun  la  succes- 
sion de  ces  étaux,  qui,  même  depuis  long-temps  , 
n'appartiennent  plus  aux  bouchertqiii  les  ontaliénés, 
mais  à different  particuliers  qui  les  donnent  à ferme 
aux  bouchers.  Suivant  d'anciens  réglement,  la  ferme 
de  chaque  étal  ne  peut  excéder  la  somme  de  l5n  liv. 
pour  chaque  étal. 
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Du  retrait  lignager. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


1.  Le  droit  de  retrait  est  de  prendre  le  mar- 
• hé  d’un  autre  , et  de  se  rendre  acheteur  en  sa 
place. 

11  y a trois  espèces  de  retraits  : le  lignager, 
dont  il  est  spécialement  traité  sous  ce  titre  ; le 
féodal , sur  lequel  voyez  l’art.  49,  et  ilntrod. 
nu  ht.  I,  ck.  7;  et  le  conventionnel,  dont  nous 
dirons  quelque  chose  ci-après. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  retrait  lignager. 

2.  Le  retrait  lignager  est  le  droit , que  la  loi 
municipale  accorde  è ceux  du  lignage  du  ven- 
deur, de  prendre  le  marché  de  l’étranger  à qui 
l'héritage  propre  de  leur  famille  a été  vendu , 
et  de  se  faire , en  conséquence  , délaisser  l’hé- 
ritage , è la  charge  d’indemniser  l’étranger  ac- 
quéreur , de  tout  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour 
l’acquisition. 

L’attachement  de  nos  pères  aux  héritages  de 
leurs  ancêtres  , a donné  lieu  à ce  droit  dans  le 
pays  coutumier. 

La  famille  tenant  de  la  loi  le  droit  de  retrait, 
il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des  parties  con- 
tractantes de  l’eu  dépouiller.  C’est  pourquoi , 
si,  par  le  contrat,  les  parties  étaient  convenues 
qu’en  cas  de  retrait  la  vente  demeurerait  nulle, 
je  pense  qu’une  tello  clause  serait  nulle,  comme 
faite  en  fraude  du  retrait , et  pour  l’empêcher. 
Néanmoins  Grimaudet  , v.  5,  croit  celte  clause 
valable. 


3.  Du  droit  de  retrait  naît  l'action  de  retrait 
lignager,  qu’ont  les  liguagers  du  vendeur  con- 
tre l'étranger  acquéreur,  pour  se  (aire  délais- 
ser l’héritage  par  lui  acquis  , en  l'indemnisant . 

Cette  action  est  personnelle  : car  elle  naît  de 
l’obligation , que  l'étranger  contracte , en  ac- 
quérant , de  délaisser  l'héritage  è celui  de  la 
famille  dn  vendeur  qui  voudra  prendre  le  mar- 
ché. Comme  c’est  la  loi  qui  forme  cette  obliga- 
tion en  la  personne  de  l’acquéreur,  l’action  qui 
en  naît  est  du  nombre  de  celles  qu’on  appelle 
en  droit  condictio  ex  lege.  Elle  est  personnelle 
réelle  : car  la  loi  affecte  l'héritage  à l'obliga- 
tion que  contracte  l’acquéreur , et  è l’action 
de  retrait  qui  en  naît  ; et  elle  peut,  en  consé- 
quence, être  intentée  contre  tous  ceux  à qui 
l’héritage  a pu  passer  , depuis  qu’il  a été  acquis 
par  l’étranger. 

4.  Cette  action  tient  de  la  nature  de  celle* 
qu’on  appelait  en  droit , populare»  actione * .* 
car,  auparavant  quelle  soit  intentée,  elle  n'ap- 
partient à aucune  personne  déterminée  de  la 
famille  indéterminément  : ce  n’est  qu’en  l’in- 
tentant que  celui  de  la  famille  , qui  est  le  plu* 
diligent,  se  l’approprie  , jure  guodatn  occupa- 
tionie. 

De  là  il  suit  qu'elle  ne  devient  transmissible, 
aux  héritiers  du  lignager,  que  depuis  qu'elle  a 
été  intentée  : cor  ce  n'est  que  depuis  ce  temps 
qu’elle  commence  à être  proprement  in  eju» 
bonis. 

5.  Celte  action  n’est  pus  cessible  : car  il  est 
contre  la  nature  du  droit  de  retrait  lignager, 
qui  a été  établi  pour  conserver  les  héritages 
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dam  les  familles  , qu'il  puisse  être  cédé  à des 
étrangers.  C'est  pourquoi  si  l'acquéreur , sur 
qui  le  retrait  a été  exercé,  découvrait,  même 
après  l'adjudication , que  le  lignager  a donné 
l'action  en  retrait , non  pour  son  compte , mais 
pour  celui  d'un  étranger  à qui  il  avait  tacite- 
ment cédé  son  droit,  l'acquéreur,  sur  qui  le 
retrait  a été  exercé,  qui  pourrait  prouver  cette 
fraude,  aurait  uue  action  en  répétition  dure- 
trait. 

6.  L'action  de  retrait  lignager  , ayant  pour 
objet  l'héritage  vendu , qui  est  une  chose  divi- 
sible , au  moins  en  parties  intellectuelles  , est 
une  action  divisible.  C'est  pourquoi  si  plusieurs 
ont  acheté  ensemble  un  héritage  , chacun  des 
acheteurs  n'est  tenu  de  l'actiou  en  retrait  que 
pour  la  part  divisée  ou  indivisée  qu'il  a dans 
l'héritage;  ce  qui  a lieu  , quand  même  ils  au- 
raient acheté  solidairement  : mais  , en  ce  cas, 
le  retrayaut  doit,  pour  l’indemnité  de  l’ache- 
teur sur  qui  il  exerce  lo  retrait , lui  rapporter 
décharge  ou  quittance  du  vendeur,  pour  lo 
total  du  prix;  sauf  audit  retrayant  à répéter, 
des  autres  acheteurs  sur  lesquels  il  ne  juge  pas  à 
propos  d'exercer  le  retrait,  1a  part  dont  ils  sont 
tenus  de  ce  prix. 

Pareillement,  lorsque  l'acquéreur  a laissé 
plusieurs  héritiers , l'action  de  retrait  n'a  lieu , 
contre  chacun , que  pour  la  part  de  l'héritage 
à laquelle  il  a succédé. 

y ica  tersd,  si  le  lignager,  après  avoir  intenté 
l'action  , meurt  et  laisse  plusieurs  héritiers , 
chacun  de  ces  héritiers  ne  succède  à l'action  , 
et  n'a  droit  de  reprendre  l'instance  que  pour  la 
part  dont  il  ost  héritier  : mais  l'acquéreur  peut, 
s'il  le  juge  à propos,  l'obliger  à retirer  le  total , 
parce  qu’autrenient  cet  acquéreur,  qui  n'aurait 
pas  acquis,  a'il  n'eût  cru  avoir  le  total,  ne  serait 
pas  indemne. 

SECTION  II. 

Des  chose*  qu i sont  sujettes  au  retrait  ligna- 
gerf et  des  contrais  qui  y donnent  lieu. 

ARTICLE  PREMIER 
Des  choses  sujettes  au  retrait. 

7.  U n'y  a que  les  héritages  propres  qui 
soient  principalement  par  eux-mémes  sujets  au 
retrait  lignager  : les  acquêts  ne  le  sont  pas. 

Sur  la  distinction  de  ce  qui  doit  être  censé 
propre  ou  acquêt  , voyez  la  Préface  y ch.  3, 
art.  3 , Ç 1 ci-dessu». 

Observes  que , lorsqu'un  héritage  est  devenu 
sujet  au  retrait  lignager  envers  une  famille  , en 
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faisant  souche , et  devenant  propre  en  la  per- 
sonne de  quelqu'un  de  cette  famille  , il  y de- 
meure toujours  sujet  jusqu'à  ce  qu’il  sorte  de 
cette  famille , quand  même  , par  la  suite,  il  se- 
rait possédé  par  quelqu’un  de  cette  famille  , à 
un  titre  qui  ne  fait  que  des  acquêts.  C'est  sur 
ce  principe  que  sont  fondés  les  art.  133  de 
Paris , et  379  de  la  nôtre  : voyez  cet  art.  et  les 
notes. 

8.  La  vente  d'un  héritage  acquis  par  le  dé- 
funt, faite  sur  sa  succession  vacante,  n'est  que 
la  vente  d'un  acquêt  , qui  ne  peut  donner  lieu 
au  retrait  : c'est  le  défuut  qui  est  censé  lui-même 
le  vendre  , comme  se  survivant  à lui-même 
dans  sa  succession  vacante  qui  le  représente. 

Mais  , si  la  vente  était  faite  par  un  enfant  de 
cet  acquéreur  , qui  so  serait  porté  son  héritier 
sous  bénéfice  d’inventaire,  l'héritage  étant , en 
ce  cas  , devenu  propre  en  la  personne  de  cet 
héritier,  cette  vente  serait  la  vente  d'un  propre, 
et  les  autres  enfans  pourraient  exercer  le  re- 
trait ( pourvu  que  la  vente  n'eût  pas  été  faite 
par  decret  ) : art.  400. 

La  vente , que  le  mari  fait  de  son  héritage 
propre , donne  lieu  au  retrait , quoiqu'il  l'ait 
ameubli  à sa  communauté  : Jntrod.  au  tit.  10, 
n.  56.  Celle  qu’il  fait  du  propre  ameubli  de  sa 
femme , donne  lieu  au  retrait  au  profit  de  la 
famille  de  sa  femme;  car  le  mari  le  vendaut, 
comme  chef  de  la  communauté  , sa  femme  est 
censée , comme  commune , le  vendre  avec  lui  ; 
et  cet  héritage  est  censé  n'avoir  pas  cessé  , par 
l'ameublissement,  d'appartenir  à la  femme,  qui 
a continué  d'y  avoir , comme  commune  , un 
droit  habituel  , et  l'espérance  de  le  retenir,  s'il 
lui  tombait  par  le  partage  de  la  communauté. 

9.  On  comprend  sous  le  terme  d héritages, 
non  seulement  les  fonds  de  terre  et  maisons, 
mais  tous  les  droits  réels  qu'on  a dons  ces  cho- 
ses , tels  que  sont  les  droits  de  chaœpart , de 
censive , de  fief,  de  rente  foncière,  etc.  Les 
droits  successifs  sout  aussi  sujets  au  retrait , 
lorsqu'il  y a quelque  héritage  propre  dans  la 
succession  qui  est  vendue  : car  la  vente , qui 
est  faite  de  la  succession  f renferme  celle  de 
toutes  les  choses  qui  la  composent. 

Lorsqu'une  rente  foncière  est  rachetable  , il 
n'y  a que  la  vente  qui  en  est  faite  à un  tiers , 
qui  puisse  donner  lieu  au  retrait  : le  rachat, 
qu'en  fait  le  débiteur  en  vertu  de  la  faculté  por- 
tée par  le  bail , n'y  donne  pas  ouverture,  ce 
rachat  n’étant  pas  tant  une  vente  qui  aoit  fuite 
de  cette  rente  au  débiteur  , que  l'exécution 
d'une  clause  du  bail  a rente  rachetable , qui  a 
déjà  donné  ouverture  au  retrait  ; la  famille 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  dans  ce 
temps  le  retrait  de  l'héritage. 
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Hais  , lorsque  la  rente  n'est  pas  rachetable , 
le  rachat , que  le  créancier  de  la  rente  permet 
au  débiteur  d’en  faire , est  une  vraie  vente 
qu'il  lui  fait  de  cette  rente  qui  doit  donner  lieu 
au  retrait.  On  opposera  que  la  rente,  étant 
éteinte  et  amortie  par  le  rachat , n'existe  plus , 
et  ne  peut  pas  par  conséquent  être  retirée  : la 
réponse  es-t  que  l'acquisition,  que  le  débiteur 
fait  do  cette  rente  en  la  rachetant , n'étant  pas 
une  acquisition  irrévocable , mois  sujette  à se 
résoudre  par  le  retrait , elle  suspend  plutôt 
qu'elle  n'éteint  la  rente  , laquelle  revit  par  le 
résilicraent  de  l'acquisition  que  le  débiteur  en 
avait  faite. 

Les  droits  de  justice  sont  aussi  compris  sous 
le  terme  d'héritages , et  sont  sujets  au  retrait  ; 
car  ils  ont  pour  sujet  un  territoire. 

Les  droits  réels  sont  sujets  au  retrait , quand 
même  ils  ne  seraient  pas  perpétuels  , tel  que  le 
droit  de  seigneurie  utile  et  réversible. 

Le  terme  d'héritage,  dans  la  matière  de  re- 
traits, comprend  non  seulement  les  droits  réels 
que  nous  avons  dans  un  héritage,  qu'on  nomme 
jus  in  re,  mais  aussi  le  jut  ad  rem,  c’est-à-dire, 
les  actions  personnelles  que  quelqu'un  a pour 
avoir  un  héritage,  ou  pour  rentrer  dans  un  hé- 
ritage : car  ces  actions  sont  censées  être  en 
quelque  façon  par  anticipation  l'héritage  même 
auquel  elles  doivent  se  terminer,  suivant  cette 
règle  le  droit  : Qai  actionem  habet , ipsam  rem 
habere  ridetur  ; I.  ff.  de  reg.  jur.  ; et  la  vente 
de  ces  actions  contenant  au  moins  eminenter 
la  vente  de  tout  ce  qui  doit  provenir  desdites 
actions,  elle  contient  la  vente  de  l'héritage  au- 
quel elles  doivent  se  terminer. 

Suivant  ce  principe,  si  mon  père  a acheté  un 
héritage  , et  qu'il  soit  mort  avant  que  de  se  le 
faire  livrer  ; que  l'action  qu'il  avait  pour  se  le 
faire  livrer  soit  tombée  dans  mon  lot  de  par- 
tage , et  qu'ensuite  je  vende  à un  étranger  cette 
action  ; mes  frères  et  sœurs  pourront  en  exer- 
cer le  retrait  : car  oette  action  , à laquelle  j'ai 
succédé  à mon  père  , est  un  propre  en  ma  per- 
sonne, et  représente  l'héritage  auquel  elle  doit 
se  terminer. 

Les  immeubles  fictifs,  quoique  susceptibles 
de  la  qualité  de  propres,  ne  sont  pas  néanmoins 
sujets  au  retrait  lignager.  La  Coutume, art.  399, 
le  décide  à l'égard  des  renies  constituées  . il 
en  doit  être  de  même  des  offices. 

10.  Lorsqu’on  vend, sans  l’héritage,  les  fruits 
qui  y sont  pendans,  cette  vente,  ne  pouvant  en 
faire  acquérir  à l'acheteur  la  propriété  que 
lorsqu'ils  sont  coupés  , et  par  conséquent  de- 
venus meubles  , est  une  vente  de  meubles  qui 
ne  peut  donner  lieu  au  retrait. 

Il  en  est  do  meme  de  la  vente  d'une  futaie 


pour  l'abattre.  Lhosto , sur  Montargis , ch.  16, 
art.  I , prétend  néanmoins  que  l'héritier  pré- 
somptif du  vendeur  , s'obligeant  de  ne  la  pat 
abattre , peut  être  reçu  à en  exercer  le  retrait  ; 
ce  qui  ne  me  paraît  pas  véritable  : car  si  l'on 
considère  cette  futaie  telle  que  les  parties  l'ont 
considérée  par  le  contrat , c’est -n-dire  comme 
devant  être  abattue  . c’est  la  vente  d'un  meu- 
ble ; si  on  la  considère  comme  devant  rester 
sur  pied  , ce  n'est  pas  ce  qui  a été  vendu  ; et  , 
de  l’une  et  l'autre  manière  , elle  ne  pedt  être 
sujette  au  retrait.  D'ailleurs  ce  retrait  renfer- 
merait une  espèce  d'attente  de  la  succession 
du  vendeur  , qui  choque  les  bonnes  mœurs. 

1 1.  Il  reste  à observer  que  , suivant  une  dis- 
position de  notre  Coutume  qui  lui  est  particu- 
lière , toutes  les  choses  , qui  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  sujettes  au  retrait,  y deviennent 
sujettes,  lorsqu'elles  sont  vendues  par  un  même 
contrat  et  pour  un  même  prix,  avec  un  héritage 
sujet  au  retrait  : voyez  fart.  395  et  le $ notez 

« 

ARTICLE  II. 

De»  contrate  qui  donnent  lieu  au  retrait. 

12.  Les  contrats  , qui  donnent  lieu  au  retrait 
lignager,  sont , 1°  les  contrats  de  vente.  Il  faut 
en  excepter  les  ventes  qui  se  font  pour  cause 
d’utilité  publique  , et  celles  qui  se  font  par.de- 
cret  sur  une  saisie  réelle  : voyez  l’art.  400  et 
le»  note».  Cette  exception  , n'étant  fondée  que 
sur  une  raison  particulière , ne  doit  pas  être 
étendue  aux  autres  ventes  qui  se  font  ex  necee- 
eitate.  C’est  pourquoi,  si  un  héritier  vendait  un 
héritage  à une  personne  à qui  le  testateur  a or- 
donné de  le  vendre  , nul  duute  que  cette  vente 
donnerait  lieu  ou  retrait. 

13.  Les  contrats  équipollens  à vente  donnent 
aussi  lieu  au  retrait  : voyez  quels  sont  ces  con- 
trats , Introduction  au  titre  de»  fief»,  «.5, 
art.  2. 

14.  Enfin  les  contrats  mêlés  de  vente  et  d'un 
autre  contrat  non  sujet  à retrait  , quoique 
conçus  dans  les  termes  et  sous  le  nom  d'un  con- 
trat non  sujet  à retrait  , donne  lieu  au  retrait 
lignager,  de  même  qu'aux  autres  espèces  de 
retrait. 

C’est  suivant  ce  principe  , que  la  Coutume 
déclare  sujet  au  retrait  le  contrat  d’échange  , 
lorsque  le  retrait  en  deniers  excède  la  valeur  de 
l’héritage  donné  en  contr'échange,  art.  384;  et 
le  bail  a rente  non  rachetable  , lorsque  les  de- 
niers d’entrée  excèdent  la  valeur  de  la  rente  : 
voyez  l'art.  389  et  le»  note». 

15.  Suivant  le  meme  principe,  les  donations 
rémunératoires  et  onéreuses  donnent  lieu  au 
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retrait  , lorsque  le  prix  des  services  ou  des 
charges  excède  la  moitié  du  prix  de  l'héritage 
donné  : rayes  ce  que  nous  en  avons  dit,  Introd. 
au  tit.  des  fiefs,  ».  345. 

La  raison  pour  laquelle  , dans  ces  espèces  , 
on  ne  s’attache  pas  au  noin  qu’on  n donné  au 
contrat , mais  plutôt  à la  nature  de  celui  qui  y 
prédomine,  est  parce  qu’autrement  il  serait  au 
pouvoir  des  parties  contractantes  d’éluder  le  droit 
de  retrait  en  fraude  de  la  famille  , en  concevant 
leur  contrat  dans  les  fermes  et  sous  le  nom 
d’un  contrat  non  sujet  à retrait  : mais , dans  le 
cas  inverse  , lorsque  l'acte  est  connu  sous  le 
nom  de  vente  , quoique  la  nature  de  la  dona- 
tion  y prédomine  , parce  que  le  contrat  porte 
une  remise  de  plus  de  moitié  du  prix  , on  s'at- 
tache  au  nom  du  contrat  plutôt  .qu’à  la  nature 
de  donation  qui  y prédomina  , et  il  y a lieu  au 
retrait;  car,  dans  ce  cas , il  n’y  a aucune  fraude 
à craindre.  Il  y a lieu  de  croire  que  celui  , qui 
a disposé  ainsi  de  son  héritage  , a voulu  exprès 
conserver  le  contrat  en  contrat  de  vente , afin 
de  conserver  à sa  famille  le  retrait  de  cet  héri- 
tage  ; en  quoi  il  ne  fait  aucune  fraude  , lui 
étant  permis  de  faire  l'avantage  qu’il  veut  faire 
à l’acquéreur , de  la  manière  que  bon  lui 
semble. 

Si , néanmoins  , on  avait  fait  remise  , par  le 
contrat  , du  total  du  prix , il  n’y  aurait  pas  lieu 
au  retrait , parce  que  ce  contrat  ne  serait  au- 
cunement contrat  de  vente  , étant  de  l’essence 
de  ce  contrat  qu'il  y ait  un  prix  que  l'acheteur 
se  soit  obligé  de  payer  : Sine  pretio  nulla  est 
venditio;  l,  2 , § 1 , ff.  de  contr.  empt.  Quùtn 
invenditione  quis  pretium  reiponit , donationi» 
causa  non  exacturue , non  videtur  tendere  ; 
1.  36,  fl*,  dict.  tit.  Mais,  lorsque  la  remise  est 
seulement  d'une  partie  du  prix , quoique  la  plus 
considérable  , le  contrat  ne  laisse  pas  d'être 
véritablement  veute  , et  de  donner  lieu  au  re- 
trait : A om  as  qui a donationi»  gratià  minori» 
vendat , venditio  valet;  I.  38,  ff.  dict.  tit. 

Pareillement,  quoique  la  remise  soit  du  total 
du  prix  , si  elle  n'a  pas  été  faite  par  le  contrat , 
mais  ex  intervallo,  il  y a lieu  au  retrait  : car , 
y ayant  eu  un  prix  que  Yacheteur  est  vérita- 
blement obligé  de  payer t il  y a eu  une  véritable 
vente. 

16.  Les  contrats  , qui  donnent  ouverture  au 
retrait,  y donnent  ouverture  aussitôt  que  le 
contrat  est  parfait  par  le  consentement  des  par- 
ties , quoiqu'il  n’ait  pas  encore  été  exécuté  par 
U tradition  : Mol.  in  cons.  par.,  § 20,  gl  3.  La 
raison  est  que  le  droit  de  retrait , suivant  que 
nous  l'avons  défini  , ».  1 , n’étant  autre  chose 
que  le  droit  de  prendre  le  marché  d’un  autre  , 
il  suffit  qu’il  y ait  un  marché  ou  contrat  par- 
Tomb  VII. 


fait  , pour  qu’il  puisse  y avoir  lieu  au  retrait. 
Nec  obstat  que  la  Coutume  donne  aux  lignagers 
le  droit  de  retirer  sur  l'acheteur  étranger  l'Aéri- 
tago  vendu,  ce  qui  ne  se  peut  faire  avant  que 
cet  acheteur  l'ait  acquis  par  la  tradition  qui  lui 
en  aura  été  faite  : la  réponse  est  que  la  Cou- 
tume , en  donnant  au  lignager  le  droit  de  retirer 
Y héritage , est  censée  lui  donner  pareillement 
le  dçoit  de  retirer  sur  cet  acheteur  l'action  ex 
empto,  dans  le  caj  auquel  la  tradition  de  l'hé- 
ritage ne  serait  pas  encore  intervenue  ; cette 
action  étant  censée  en  quelque  façon  l'héritage 
auquel  elle  se  doit  terminer,  suivant  cette  règle  : 
Qui  actionem  habet,  ipsam  rem  habere  videtur. 
Retirer  sur  cet  acheteur  cette  action  , c'est  re- 
tirer sur  lui  l'héritage. 

17.  Lorsque  la  vente  a été  contractée  sous 
une  condition  suspensivo  , quand  même  elle 
aurait  été  suivie  de  tradition , il  n'y  a pas  lieu 
au  retrait  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition , qui  suspend  le  contrat  de  vente  jusqu'à 
ce  qu’elle  soit  accomplie  , et  par  conséquent  le 
droit  de  reirait. 

Si  la  condition  n'élait  que  résolutoire  , la 
veute  , en  ce  cas  , étant  parfaite  , quoique 
sujette  à se  résoudre , il  y aura  lieu  ou  retrait  : 
mais  l'acquisition  du  lignager  sera  sujette  à se 
résoudre  parl'évéuemenldc  la  condition,  comme 
l'aurait  été  celle  de  celui  sur  qui  le  retrait  a 
été  exercé. 

18.  Il  est  évident  qu'un  contrat  nul  nu  simulé , 
en  le  supposant  tel,  ne  peut  donner  lieu  au  re- 
trait : Nam  quod  nullum  est , nullum  producit 
effectum.  Mais  , comme  il  n’est  pas  présumé  tel 
tant  que  le  vendeur  , de  la  part  de  qui  il  est 
nul,  ou  est  simulé,  ne  le  fait  pas  déclarer  tel , 
et  que  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à en  opposer 
la  nullité  ou  la  simulation  y parce  qu'il  excipc- 
rait  du  droit  d’autrui  , le  lignager  peut  cepen- 
dant exerebr  le  retrait  ; mais  il  sera  sujet  aux 
actions  qA'a  le  vendeur  pour  faire  déclarer  le 
contrat  nul  est  simulé. 

Observez  que  l'acquéreur  ne  peut  prouver 
contre  le  lignager  qui  est  un  tiers,  la  simulation 
du  contrat  , que  par  le  rapport  d'une  contre- 
lettre  qui  soit  passée  devant  notaires,  et  qui 
soit  de  même  date  que  le  contrat , ou  d'une 
date  antérieure,  fine  contre-lettre  sous  signa- 
ture privée  ne  ferait  pas  foi,  n’ayant  de  date 
contre  un  tiers  , que  du  jour  qu  elle  est  rap- 
portée , à cause  de  la  facilité  de  l'antidate. 

19.  Il  est  évident  que  les  actes  , qui  renfer- 
ment un  distract , discessionem  à contracta , 
plutôt  qu’un  contrat,  ne  donnent  pas  ouverture 
au  retrait.  Suivant  ce  principe,  si  mon  père 
avait  acheté  un  héritage  , qui  , par  le  partage 
des  biens  do  la  succession , me  fût  échu , à la 
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charge  d'en  payer  le  prix  que  mon  père  n* fixait 
pas  payé , et  que  je  convinsse  avec  le  vendeur 
qu’il  reprendrait  l'héritage  .et  qu'il  me  tiendrait 
quitte  du  prix,  mes  frères  et  soeurs  ne  pour- 
raient exercer  le  retrait  : car  la  convention  que 
j'ai  eue  n'est  pas  un  contrat  de  vente  , mais  un 
dislract , c'est-à-dire  le  résilicment  de  celle  qui 
avait  été  faite  à mon  père  : toge*  Introd.  au  tit. 
des  fief* j n.  132. 

SECTION  lit 

A qui  la  Coutume  accorde-t-elle  le  droit  de  re- 
trait ; par  qui  peut-il  être  exercé , et  $ur  qui. 

S I.  s qui  la  couru**:  accobde-t-ellk  le  droit 

DE  RETRAIT. 

20.  Ce  n'est  à aucune  personne  déterminée 
que  la  Coutume  , ari  363  , accorde  le  droit  de 
retrait , mais  à la  famille  du  Tendeur  en  géné- 
ral, pour  appartenir  à celui  de  cette  famille  qui 
sera  le  plus  diligent  à l'exercer.  Hoc  jus,  dit 
Dumoulin,  en  sa  note  sur  la  Coutume  do  Ver- 
mandois,  art  252,  semblable  en  cela  à la  nô- 
tre , non  certar  personœ  , *ed  cognationi  datur. 

Il  suit  de  ce  principe , 1°  que  les  lignagers  , 
qui  meurent  depuis  le  contrat  de  vente  qui  a 
donné  ouverturo  au  retrait  , avant  d'en  avoir 
intenté  la  demande , ne  transmettent  pas  à leurs 
héritiers  le  droit  de  retrait,  puisqu'avant  la  de- 
mande ce  droit  n'appartient  proprement  à aucun 
des  particuliers  de  la  famille  , mais  à la  famille 
en  général. 

Il  suit , 2°  du  même  principe  , que  la  demande 
en  retrait  peut  être  donnée  par  celui  qui  n'était 
pas  mémo  conçu  au  temps  de  la  vente  qui  a 
donné  ouverture  au  retrait  : car  le’droit  de 
retrait  n'étant  acquis  par  le  contrat  de  la  vente, 
qu'à  la  famille  en  général  , et  chaque  particu- 
lier de  la  famille  ne  pouvant  l'acquérir  et  se 
l'approprier  que  par  la  demande  en  retrait  qu’il 
intente,  il  suilit  qu’au  temps  de  sa  demande  il 
existe  et  soit  habile  à rctroire. 

Voyei  une  troisième  conséquence  de  notre 
principe  , eu  l'article  366. 

21.  Sur  ce  que  la  Coutume  entend  par  le  ven- 
deur f à la  famille  duquel  elle  accorde  le  droit 
de  retrait,  voyez  l'art.  363  et  le»  notes. 

22.  Cette  famille  du  vendeur,  à laquelle  no- 
tre Coutume  doune  le  droit  du  relroit , ne  com- 
prend que  lea  païens  du  vendeur  qui  sont  issu» 
et  descendus  de  la  ligne  , souche  et  fourchage 
dont  vient  l’héritage,  c'est-à-dire,  qui  sont  de 
la  postérité  du  premier , ou  du  moins  du  plus 
ancien  propriétaire  connu  de  la  famillo,  qui  le 
premier  a transmis  l'héritage  à ses  enfans  par 
succession  , ou  titre  équipollenl  ù succession. 


Sur  la  préférence  que  la  Coutume  donne  â ce- 
lui qui  est  le  plus  diligent  à exercer  le  retrait, 
royex  l'art.  378  et  les  notes. 

$ II-  FAB  QUI  LA  DEMANDE  EN  EXTRAIT  PEUT-ELLE 

/THE  DONNEE  , AT  POUR  QUELLES  CAUSES  LE  Ll« 

GJfAGKH  EN  PEUT-IL  ETRE  EXCLUS. 

23.  Tout  parent  du  vendeur  , qui  peut  jus- 
tifier qu’il  est  descendu  de  l’ancienne  souche 
d'où  procède  l'héritage,  peut  , en  quelque  degré 
éloigné  de  parenté  qu’il  soit  avec  le  vendeur , 
donner  la  demande  en  retrait , art.  363  ; pourvu 
que  cette  parenté  soit  une  parenté  légitime , 
telle  que  celle  requise  pour  les  successions  : 
art.  310. 

24.  On  peut  même  donner  cette  demande 
sous  le  nom  d'un  parent  qui  n'eat  que  conçu, 
et  n'est  pas  encore  né,  en  faisant  créer  pour  cet 
effet  un  curateur  au  posthume  ; ce  qui  est  con- 
forme à cette  règle  de  droit  : 1s  , qui  nasci 
speratur,  pro  superstite  estf  cùtn  de  ipsius  jure 
quasritur.;\.  231 , ff.  de  rerb.  signifie.  Mais  cette 
demande  n’aura  d’effet  qu'aulant  que  ce  pos- 
thume naîtra  effectivement  visant,  et  à terme. 

25.  Les  droits  de  parenté  civile  se  perdant 
par  la  mort  civile,  le  parent,  qui  ne  jouit  pas 
de  l'état  civil , qu’il  a perdu  , soit  par  une  con- 
damnation à peine  capitale  , soit  par  la  profes- 
sion religieuse  , ne  peut  pas  exercer  le  retrait. 

Au  contraire  , l'exhérédation  ne  faisant  per- 
dre a i’eihérédé  que  te  droit  de  succéder  à celui 
qui  l'a  exhérédé  , et  non  les  autres  droits  de 
famille  , elle  ne  l'empêche  pas  d'exercer  le  re- 
trait même  des  héritages  de  la  succession  de 
celui  qui  l'a  exhérédé  , lorsque  scs  frères  et 
sœurs  qui  y ont  succédé,  les  vendront. 

26.  11  est  évident  que  le  lignager,  qui  s'est 
engagé  â ne  pas  exercer  le  retrait , y est  non 
recevable. 

Il  n importe  que  ce  lignager  ait  eu  cette  con- 
vention avec  l’acheteur  avant  ou  depuis  le  con- 
trat , pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  caché  au 
lignager  lea  conditions  du  contrat  : car  cette 
dissimulation  serait  un  dol  qui  rendrait  la  con- 
vention nulle. 

Si  c'était  avec  le  vendeur  que  le  lignager  eût 
eu  celte  convention  , il  serait  pareillement 
exclus  du  retrait , pourvu  que  le  vendeur  eût  en 
conséquence  garanti  l'acheteur  , du  retrait  de 
la  j»art  de  ce  lignager  : car  si  le  vendeur  ne  l a 
pas  garanti  \ cette  convention  sera  de  nul  effet  , 
ne  pouvant  pas  être  valable  vis-à-vis  du  vendeur 
avec  qui  elle  a été  faite , parce  qu'il  n’y  a aucun 
intérêt  ; instit.  tit.  de  inut.  stipul.,  $ 20  ; ni 
vis-à-vis  del  acheteur , avec  qui  elle  n'a  pas  été 
faite , dict.  §. 

Lorsqu'un  lignager  du  vendeur , qui  ne  peut 
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avoir  d'autre  droit  présent  ni  futur  sur  l'héritage 
vendu,  que  le  droit  de  retrait  lignager,  inter- 
vient au  contrat  pour  consentir  la  vente,  il  est 
évident  que  ce  consentement  renferme  une 
renonciation  au  droit  de  retrait  : car  le  vendeur 
n'ayant  pas  besoin  de  son  consentement  pour 
vendre , il  ne  peut  y avoir  d'autre  fin  , pour 
laquelle  on  l'ail  fait  intervenir  cl  consentir  à la 
vente,  que  celle  de  renoncer  «u  droit  de  retrait. 
Mais  le  lignager  ne  doit  pas  être  exclus  du  retrait 
pour  avoir  reçu  , comme  notaire,  le  contrat  do 
vente,  on  y avoir  assisté  comme  témoin. 

27.  Le  lignager,  à qui  le  vendeur , avant  que 
de  vendre  son  héritage  à l'ctrauger,  en  avait 
proposé  la  vente  pour  le  même  prix  pour  lequel 
il  l'a  depuis  vendu  à l'étranger,  et  qui  en  a été 
refusant , n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
à son  droit  de  letrait , et  n'en  est  pas  pour  cela 
exclus.  S'il  a refuse  la  proposition , c'est  qu'il 
pouvait  n'avoir  pas  alors  d'argent  ; c'est  pour  en 
trouver  que  la  Coutume  donne  aux  iiguagers  le 
temps  d'un  an. 

28.  II  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas 
exercer  en  son  nom  le  retrait  d'un  héritage  sur 
la  vente  qu'il  en  a faite  : car  exercer  le  retrait 
n'est  antre  chose  que  se  rendre  acheteur  à la 
place  de  l'étranger  ; et  il  est  évident  qu’on  ne 
peut  être  dans  le  même  contrat  tout  à la  fois  le 
vendeur  et  l'acheteur  : mois  rien  n'cmpechc 
que  le  vendeur  ne  puisse  en  une  autre  qualité, 
comme  en  celle  de  tuteur  de  ses  enfans , exercer 
le  retrait  do  l'héritage  qu'il  u vendu.  Pareille- 
ment s'il  devient  l'héritier  de  son  parent  qui 
avait  donné  la  demande  eu  retrait , il  peut , eu 
qualité  d'héritier  de  ce  lignager , reprendre 
l'instance  ; sa  qualité  de  veudeur  ne  l'y  rend 
pas  non  recovable  : l'obligation  de  garantir  l'a- 
cheteur de  toutes  évictions,  no  s'étendant  pas 
à la  garantie  du  retrait  lignager,  à la  charge  du- 
quel l’acheteur  est  censé  avoir  acheté  l’héritage. 

Par  la  même  raison,  le  lignager,  qui  a de 
son  chef  le  droit  de  retrait,  n'en  est  pas  moins 
recevable  à l’exercer,  quoiqu'il  soit  devenu 
héritier  d'un  autre  lignager  qui  y avait  renoncé. 

29.  Un  tuteur , qui , sur  une  demande  en 
licitation  , a vendu  en  sa  qualité  de  tuteur , 
n'est  pas  exclus  du  retrait  de  l'héritage  qu’il  a 
vendu  on  celle  qualité  à un  étranger,  non  plus 
que  celui  qui  vend  comme  fondé  de  pouvoir  de 
quelqu'un  : car  ce  n’est  pas  le  tuteur  ni  le  fondé 
de  pouvoir  qui  sont  vendeurs  ; c’est  le  mineur, 
ou  celui  qui  a donné  le  pouvoir , qui  vendent 
par  le  ministère  du  tuteur  ou  du  fondé  de 
pouvoir. 

Il  n en  est  pas  de  même  d’un  héritier  béné- 
ficiaire : qui  vend,  en  cette  qualité,  un  héritage 
de  la  succession  bénéficiaire  : car,  quoiqu'il  ne 
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s'oblige  pas  personnellement  par  ce  contrat  . 
et  qu’il  oblige  seulement  la  succession  , doit 
il  semble  suivre  ce  n'est  pas  tant  lui  que  la 
succession  , qui  est  le  vendeur , et  qu'il  n’a 
fait  que  prêter  son  ministère  à la  succes- 
sion; néanmoins,  comme  ce  n’est  que  par  une 
pure  fiction  que  la  succession  bénéficiaire  est 
distinguée  de  la  personne  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire , et  que  cette  fiction  n'a  lieu  que  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  la  succession  , et  seule- 
ment à reflet  que  l'héritier  uc  soit  pas  tenu  , 
sur  ses  propres  biens  , des  dettes  de  cette  suc- 
cession , et  que,  dans  la  réalité  des  choses, 
l'héritier  bénéficiaire  est  le  véritable  proprié- 
taire des  biens  de  lu  succession  bénéficiaire,  il 
s'ensuit  que,  lorsqu'il  les -vend,  il  en  est  le 
véritable  vendeur,  et  qu’en  conséquence  il  no 
peut  en  exercer  le  retrait.  C'est  ce  qui  o été 
jugé  par  deux  arrêta  rapportés  pur  Ibuglier , 
et  cités  par  Lebrun  , Y’r.  des  suce.,  /.  3, 
chap.  4 , n.  24.  Eu  cela  , un  heritier  bénéfi- 
ciaire est  différent  d'un  simple  curateur  établi  ù 
la  succession  vacante  de  $on  parent,  lequel 
n'est  pas  exclus  du  retrait  des  héritages  de  U 
succession  qu’il  a vendus,  en  cette  qualité, 
lorsque  la  vente  y peut  donner  lieu.  C’est  mal  û 
propos  que  Lebrun,  ».  72,  excepte  le  cas  au- 
quel l'héritier  bénéficiaire  aurait  depuis  renoncé 
â la  succession:  car  cette  renonciation,  qui 
n'est  qu'un  simple  abandon  des  biens,  M'em- 
pêche pus  qu'il  demeure  héritier,  ni  par  consé- 
quent qu’il  ait  été  le  véritable  vendeur. 

30.  Lorsque  deux  personnes , quoique  par 
même  charte  , vendent  chacune  la  part  qu'elle 
u dans  un  héritage,  chacune  n'étant  vende - 
resse  que  do  sa  part , peut  retirer  la  part  de 
l'autre. 

Mais  si  ces  deux  personnes  , propriétaires  de 
portions  indivises  ou  mêmes  divisées,  vendent 
la  chose  inde/initè,  et  sub  specie  unitntis , cha- 
cune est  censée  avoir  vendu  ou  concouru  à lu 
vente  de  la  chose  entière  , et  ne  peut  être  par 
conséquent  admise  au  reliait  de  In  portion  de 
l'autre.  Cette  décision  a lieu  , quand  même  il 
tic  serait  pas  dit  qu'elles  vendent  solidairement  : 
car  le  défaut  d'expression  desolidarité  empêche 
seulement  qu’elles  soient  tenues  solidairement 
de  l'obligation  de  garantie  qu'elles  ont  contrac- 
tée ensemble;  mais  il  n'enipéchc  pas  que  ce  soit 
la  chose  entière  qui  ait  été  par  elles  vendue  à 
l'acheteur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acheter  des 
portions.  C'est  la  doctrine  de  Dumoulin , t» 
cons.  par.  ^ 20,  g/.  1 , ».  15. 

$ III.  SUA  QUI  LE  RETRAIT  LIGNAGER  PEUT-IL  ÊTRE 
BRRR  CUt. 

31.  Le  retrait  lignager  s’exerce  sur  l’acqué- 
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reur  étranger  de  la  ligne  dont  l'héritage  pro- 
cède : voyez  l’art . 363  et  le»  note». 

On  excepte  avec  raison  le  roi  ; car  le  roi , 
en  donnant  force  de  loi  aux  Coutumes  qui  ont 
établi  le  retrait  lignager  , y a assujetti  ses  peu- 
ples j mais  il  ne  doit  pas  être  censé  s'y  être 
assujetti  lui-même  : Princep»  legibu » aolutu» 
e»t.  L.  31  , fl\  de  legib. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'église 
n'était  sujette  au  retrait , lorsqu'elle  acquérait 
des  dîmes  inféodées  : mais  cette  decision  n'a 
aucun  fondement  solide  , les  dîmes  conservant, 
dans  la  main  de  l'église  qui  les  a acquises,  leur 
nature  de  dîmes  laïques,  et  de  bien  profane. 

32.  Lorsqu’un  acquéreur  étranger  de  la  ligne 
est  en  communauté  de  biens  avec  sa  femme , 
qui  est  de  la  ligne  , le  retrait  est  suspendu  , et 
ne  peut  être  exercé  tant  qne  la  communauté 
dure  : voyez  l'art.  403  et  le»  note».  La  raison  est, 
que  la  vente  , qui  lui  est  faite  , n'est  pas  censée 
avoir  mis  l'héritage  hors  de  la  famille  , tant 
qu'il  y a espérance  qu'il  n'en  sortira  pas  en 
tombant  par  le  partage  au  lot  de  la  femme  , ou 
des  héritiers  de  la  femme , qui  sont  de  la  famille. 

Par  une  raison  semblable,  lorsque  l'acquéreur 
étranger  a des  enfans  qui  sont  de  la  ligne,  les 
autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  le  retrait 
tant  qu'il  y a espérance  qu'ils  lui  succéderont  : 
voyez  l'art.  403  et  le»  note». 

33.  Sur  le  cas  auquel  l'acquéreur  est  étranger 
par  rapport  à une  partie  des  héritages  compris 
au  contrat  , et  lignager  par  rapport  à l'autre 
partie  , xoyez  l’art.  396. 

34.  La  demande  en  retrait  lignager  étant  une 
action  personnelle  réelle,  peut  être  donnée  non 
seulement  contre  l'acquéreur  étranger  , mais 
contre  ceux  qui  lui  ont  succédé  à l'héritage  , 
soit  à titre  universel  , soit  à titre  singulier,  soit 
médiatement,  soit  immédiatement. 

Néanmoins,  si  celui,  qui  a succédé  h l'étran- 
ger, avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande 
en  retrait  contre  cet  acquéreur  étranger  , était 
de  la  ligne,  les  autres  lignagers  ne  pourraient 
plus  exercer  le  retrait , qui  serait , en  ce  cas , 
éteint  par  le  retour  de  l'héritage  à la  famille  : 
infrày  ».  5,  $ I. 

La  demande  en  retrait  lignager  peut  aussi 
être  donnée  contre  le  seigneur  , qui  aurait  retiré 
l'héritage  par  retrait  féodal  : voyez  l'art.  395  et 
le»  note» . 

SECTION  IV. 

De»  formalité»  du  retrait  lignager  ; et  tic» 

obligation»  du  retrayant  et  de  l'acquéreur. 

ARTICLE  PREMIER. 

De»  formalité»  du  retrait. 

35.  L'exploit  de  demande  en  retrait  lignager 


doit  être  fait  par  un  huissier  ou  sergent  ayant 
droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  l’assignation  est 
donnée,  et  qui  ne  soit  parent  du  demandeur  au 
degré  prohibé.  Par  arrêt  do  réglement  du  6 sep- 
tembre 1721 , registre  en  ce  siège,  un  exploit  de 
demande  en  retrait  a été  déclaré  nul  pour  avoir 
été  fait  par  un  sergent,  parent  au  troisième  de- 
gré du  demandeur.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requises  par  l’Ordonnance  dans 
tous  les  exploits  de  demande  : voyez  le  tit . 2 do 
l'Ordonnance  de  1667. 

Notre  Coutume  , art.  367,  en  ajoute  une , qui 
est  l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  ju- 
ridiction où  la  demande  est  donnée  : elle  n'en 
requiert  aucune  autre  ; les  offres  du  retrayant 
de  rembourser  l'acquéreur  du  prix  de  son  acqui- 
sition, loyaux  coûts  et  mises,  ne  sont  pas  même 
nécessaires  pour  la  validité  de  l'exploit , et  elles 
ne  servent  qu'en  ce  que  ce  n’est  que  du  jour 
desdites  offres  que  les  fruits  doivent  être  resti- 
tués au  retrayant. 

36.  C'est  une  chose  particulière  è l'action  en 
retrait , que  si  l'exploit  de  demande  se  trouve 
nul , soit  par  l'incapacité  de  l’huissier  soit  par 
l'inobservation  de  quelqu’unedes  formalités  qui 
y sont  requises,  le  demandeur  est  déchu  de  son 
droit , sans  qu’il  lui  soit  permis  de  se  pourvoir 
par  une  nouvelle  demande. 

De  là  il  suit  que  les  défauts  de  formalités  , 
qui  dans  les  autres  actions  , ne  peuvent  être 
opposés  qu'avant  contestation  en  cause,  peuvent, 
dans  l'action  en  retrait,  s'opposer  en  tout  état 
de  cause  , et  même  sur  l'appel , si  on  a omis  de 
les  opposer  en  cause  principale  ; parce  que, 
dans  cette  action,  ces  défauts  forment  des  excep- 
tions p rérem pt o ires.  Ricard t Brodeau f etc. 

ARTICLE  II. 

De»  obligation»  tant  du  retrayant  que  de  l'ac- 
quéreur. 

37.  Tout  ce  qui  o été  dit  dans  YIntrod.  au 
tit.  de»  fief» f ch.  7 , sur  les  obligations  du  rc- 
I rayant  et  de  l'acquéreur,  dans  le  cas  du  retrait 
féodal  , est  commun  au  retrait  lignager  : c'est 
pourquoi,  pour  éviter  les  redites  , nous  y ren- 
voyons. 

Ce  qui  est  particulier  au  retrait  lignager  , est 
le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures  depuis  lo 
retrait  adjugé  ou  reconnu  , dans  lequel  le  rc- 
trayantest  obligé  de  rembourser  le  prix,  loyaux 
coûts  et  mises  qui  se  trouvent  lors  liquides  , 
à peine  d'être*  déchu  de  plein  droit  du  re- 
trait. 

Voyei,  sur  ce  terme,  les  art.  370,  371  et  les 
note». 
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A l'égard  de  ce  qui  n'est  pas  liquide,  le 
lignager  doit  le  rembourser  après  que  la  liqui- 
dation en  sera  faite  , et  il  n'y  a pas  de  temps  fa- 
tal pour  ce  remboursement. 

38.  Le  lignager,  pour  satisfaire  à son  obliga- 
tion de  rembourser  dans  le  terme  fatal  ce  qui 
est  liquide,  doit  dans  ce  terme  faire  ses  offres  à 
l’acquéreur  ; et,  dans  le  cas  auquel  l’acquéreur 
aurait  été  refusant  de  recevoir  , ou  n’aurait  pas 
été  trouvé  cher  lui,  il  doit  le  constater  par  un 
procès-verbal  qu’en  doit  dresser  un  huissier  en 
présence  de  deux  témoins. 

Ces  offres  doivent  être  faites,  ln  au  vrai  domi- 
cile de  l’acquéreur,  ou  de  celui  qui  a droit  do 
recevoir  pour  lui,  tel  qu'est  son  tuteur  ou  cura- 
teur. Elles  pourraient  aussi  être  faites  à sa  per- 
sonne , pourvu  que  le  retrayant  offrit  en  même 
temps  de  porter  l'argent  où  il  voudrait  le  rece- 
voir. 

39.  2°  Elles  doivent  être  faites  en  espèces  qui 
aient  cours  au  temps  et  lieu  où  elles  se  font. 

Soit  que  les  espèces  soient  diminuées , soit 
qu’elles  soient  augmentées  dans  le  temps  inter- 
médiaire entre  le  contrat  d'acquisition , et  les 
offres  ; ce  n’est  pas  le  même  nombre  d'espèces, 
mais  la  même  somme  que  le  ratrayant  doit  of- 
frir. La  raison  est  qu’oti  ne  considère  dans  la 
monnaie  que  la  somme  ou  valeur  qu’il  plaît  au 
roi  do  lui  donner.  Cette  décision  est  constante 
dans  l'usage , quoiqu'elle  ne  laisse  pas  de  pou- 
voir être  combattue  par  des  raisons  assez  puis- 
santes : car  l’acquéreur,  qu'on  rembourse  après 
une  augmentation  survenue  sur  les  espèces  , 
ne  se  trouve  pas  indemne  , puisque  s'il  n’eùt 
pas  acquis  l'héritage  qu'on  lui  retiro  , ou  il  au- 
rait profité  de  l'augmentation  survenue  sur  les 
espèces  . s'il  eût  gardé  son  argent  ; ou  il  aurait 
acquis  d'autres  héritages  à meilleur  compte 
qu’il  ne  les  achètera,  l'augmentation  sur  les  es- 
pèces ayant  fuit  augmenter  le  prix  des  héritages. 

40.  Les  offres  do  remettre  à l’acquéreur  la 
quittance  du  vendeur  , de  la  somme  que  le  re- 
trayant a payée  pour  lui  ou  la  décharge  du  ven- 
deur , de  la  somme  que  l'acquéreur  lui  devait , 
équipollent  à des  offres  en  especes. 

Lorsquo  l'acquéreur  est  débiteur  d’une  somme 
liquide  envers  le  retrayant,  les  offres  de  tenir 
quitte  l'acquéreur  de  cette  somme  en  compen- 
sation de  celle  que  le  retrayant  est  tenu  de 
rembourser,  équipolle  jusqu'à  duc  concurrence 
à des  offres  en  espèces.  Dumoulin  , § 20 , 
gl.  7,  n.  10. 

Tiraqueau  va  plus  loin , et  il  décido  que  , si 
l'acquéreur  devait  ou  ratrayant  une  somme  li- 
quide égale  à celle  que  le  retrayant  doit  rem- 
bourser, In  compensation  se  faisant  de  plein 
droit  : /.  fin.  cod . de  compene.  y le  retrayant , 


qui  en  conséquence  ne  doit  rien  à l'acquéreur, 
n'est  pas  tenu , en  ce  cas  , de  faire  aucunes 
offres  : il  n'est  néanmoins  plus  sùr  d'offrir  la 
compensation. 

41.  3°  Les  offres  doivent  être  réelles,  et  en 
conséquence  il  doit  être  fait  mention  par  lo 
procès-verbal  d'offres  , de  l'exhibition  et  numé- 
ration des  especes , ou  de  l'exhibition  do  la 
quittance  ou  décharge  du  vendeur. 

42.  Enfin  , 4n  les  offres  doivent  être  intégra- 
les ; pour  peu  qu’il  manque  dans  les  espèces 
offertes  pour  fairo^la  somme  qui  doit  être  rem- 
boursée à l’acquéreur,  les  offres  sont  nulles.  La 
maxime  Parùm  pro  nihilo  repulatur , n’a  pas 
lieu  en  matière  de  retrait,  qui  est  de  rigueur. 
Néanmoins  Grimaudet , vu,  9,  pense  qu’on  ne 
devrait  pas  déclarer  nulles  les  offres  , si  ce 
qui  manquait  n'était  d'aucune  considération  , 
comme  s’il  ne  manquait  qu'un  liard  : mais  cetto 
décision  n'est  pas  sûre  , et  il  ne  la  regarde  pas 
lui-même  comme  telle  . puisqu'il  conseille  d’of- 
frir plutôt  plus  que  moins. 

La  consignation  de  la  somme  totale  ne  réta- 
blirait pas  ce  défaut  des  offres  : car  il  ne  suffit 
pas  de  consigner,  si  l'on  n'a  offert. 

43.  Ces  offres  doivent  être  accompagnées 
d'une  sommation  faite  par  le  retrayant  à l’ac- 
quéreur de  recevoir,  et  suivies  d’une  consigna- 
tion de  la  somme  offerte. 

Cette  consignation  doit  , 1°  se  faire  partie 
appelée.  A cet  effet  l'huissier  doit  par  la  som- 
mation qui  contient  les  offres  , déclarer  à l'ac- 
quéreur que , faute  par  lui  d'avoir  reçu  la 
somme  offerte,  le  retrayant  la  consignera  en  tel 
lieu  et  à telle  heure , où  il  lo  sommera  de  se 
trouver. 

2°  Elle  doit  se  faire  dans  le  terme  fatal. 

3°  Elle  doit  être  intégrale  comme  les  offres.  ♦ 

44.  Observez  que  si  dans  le  temps  intermé- 
diaire entre  les  offres  et  la  consignation  , les 
espèces  sont  augmentées  ou  diminuées,  il  doit 
consigner  les  mêmes  espèces  qui  sont  énoncées 
dans  la  sommation  qui  contient  ses  offres  , sans 
qu’il  soit  tenu  d'y  rien  ajouter  , ni  qu’il  puisse 
en  rien  diminuer  : car , de  débiteur  qu'il  était 
d’une  somme  en  espèces  indéterminée  avant 
les  offres,  il  s’est,  par  ses  offres,  rendu  débiteur 
des  espèces  par  lui  offertes  comme  de  corps 
certains  : or,  lorsqu'un  corps  certain  est  dù  , 
c’est  le  créancier  qui  doit  ressentir  l’augmen- 
tation ou  lu  diminution  qui  survient  sur  cc 
corps  certain. 

45.  Quoique  la  consignation  ne  soit  pas  un 
véritable  paiement,  puisqu’elle  ne  transfère  pas 
la  propriété  des  espèces  consignées  au  créan- 
cier, jusqu'à  ce  qu’il  ait  plu  au  créancier  de  les 
retirer , néanmoins  lorsque  la  consignation  et 
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les  offre*  qui  l’ont  précédée  ont  toutes  les  qua- 
lités ci-dessus  énoncées  , la  consignation  libère 
le  relrayant  envers  l’acquéreur,  de  la  même 
manière  que  s'il  eut  payé  : Obsignatione  totius 
débita  pecunia  solenniter  factd  , liberationem 
cont ingéré,  manifestum  est;  1.  9,  cod.  de  solut .; 
sauf  à l’acquéreur  à retirer  les  espèces  de  chez 
le  consignataire  , lequel , en  ce  cas  , demeure 
obligé,  ex  quasi  contractu , à les  rendre  a l’ac- 
quéreur. Au  contraire,  s'il  se  trouvait  quelque 
défaut , soit  dans  la  consignation  , soit  dans  les 
offres  qui  doivent  la  précéder,  qui  la  fit  déclarer 
mille,  le  relrayant  serait  déchu  de  son  retrait, 
sauf  à lui  à retirer  ses  espèces  de  chez  le  con- 
signataire. 

46.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  pré- 
sent des  qualités  que  doivent  avoir  les  offres 
du  retrayant  et  la  consignation  , et  du  terme 
fatal  dans  lequel  elles  doivent  être  faites  , n'est 
établi  qu'en  favenr  de  l’acquéreur  qui  voudrait 
se  conserver  l’héritage.  Mais  , comme  il  est  per- 
mis à chacun  de  ne  pas  user  de  ce  qui  n'est 
établi  qu’en  sa  fuveur,  lorsque  le  retrayant  n’a 
pas  satisfait  aux  obligations  qu'il  a cantraclées 
par  l'adjudication  ou  reconnaissance  du  retrait, 
l’acquéreur  peut,  si  bon  lui  semble  ou  lieu  de 
conclure  à la  déchéance  du  retrait,  poursuivre 
le  retrayant  pour  l'exécution  de  ses  obligations, 
sans  qu’il  puisse  être  reçu,  pour  s’en  défendre, 
à se  désister  du  retrait  : toges  lirodeau  sur 
Loust , c.  37,  4. 

47.  Il  reste  à observer  que  , lorsque  le  retrait 
s'exerce  contre  un  tiers  acquéreur  , lu  relrayant 
est  obligé  à la  restitution  du  prix  et  des  loyaux 
coûts  de  la  première  vente  qui  a donné  ouver- 
ture au  retrait  , de  même  que  s'il  l'exerçait  sur 
le  premier  acquéreur.  Si  le  prix  de  la  première 

, vente  est  plus  fort  que  celui  de  la  seconde  , ce 
tiers  acquéreur,  sur  qui  le  retrait  s'exerce  , en 
profitera  : mais , s'il  est  moindre  , aura-t-il  re- 
cours contre  son  vendeur,  pour  ce  qui  manque 
a son  indemnité?  Il  faut  distinguer.  Si  son  ven- 
deur ne  lui  a pas  fait  connaître  que  l'héritage  , 
qu’il  lui  vendait  , était  encore  sujet  au  retrait 
envers  la  famille  du  premier  vendeur,  il  doit 
avoir  recours  contre  lui  ; mais , si  son  vendeur 
lui  a donné  connaissance  du  premier  contrat  de 
vente,  et  l’a  chargé  du  risque  du  retrait,  il  n’a 
aucun  recours  : toge s Grimaud.,  ni,  I. 

SECTION  V. 

De  l'effet  du  retrait  lignager. 

48.  Le  retrait  lignager  a les  mêmes  effets 
que  le  retrait  féodal , tant  à I cgard  de  l'ache- 


teur sur  qui  il  est  exercé,  qu’à  l'égard  du  re- 
trayant. 

A l'égard  de  l’acheteur  , son  acquisition  par 
le  retrait  venant  à se  résoudre  ex  causé  noces- 
sarid  et  inexisfente  contractui , la  confusion  et 
consolidation  , quelle  avait  opérée  , des  droits 
d’hypotheque  , de  servitude  et  autres  qu'il  avait 
avant  son  acquisition  de  l'héritage  par  lui 
acquis,  se  résout  pareillement  ; et , en  consé- 
quence, tous  ces  droits  revivent , et  sont  censés 
avoir  été  plutôt  suspendus  qu'éteints. 

Ceci  ne  peut  recevoir  d'application  à l'égard 
de  l’acheteur  qui  a acheté  un  héritage  qu’il 
teuait  à ferme , du  vendeur,  avant  son  acquisi- 
tion : car  le  droit  d'un  fermier  n'est  pas  un  droit 
réel  dans  l’héritage  qu’il  tient  à ferme  ( Introd. 
autit.  suivant, ch.  I).  c'est  un  droit  personnel, 
qui  résulte  do  l'obligation  personnelle  , que  lu 
bailleur  a contractée  envers  lui  . de  le  faire 
jouir  ; et  le  bailleur  a été  chargé  entièrement 
do  celte  obligation  , en  lui  vendant  l'héritage  : 
car,  en  le  lui  vendant , il  s'est  mis  hors  d'état 
d'exécuter  le  bail , par  le  fait  de  son  fermier, 
qui  a consenti  qu'il  le  lui  vendît , et  qui  s'est 
chargé  du  risque  du  retrait.  Mais  si  l’acheteur, 
on  cas  de  retrait,  n'a  pas  d'action  contre  son 
vendeur,  pour  l’exécution  du  bail  à ferme  qu’il 
lui  avait  fait  avant  la  vente,  il  a action  à cet 
égard  contre  le  relrayant,  qui  doit  l'indemniser 
de  ce  qu'eu  acquérant  il  a perdu  le  droit  qu'il 
avait  de  jouir  comme  fermier;  et  celle  indem- 
nité consiste  a l’en  laisser  jouir  à eu  titre. 
Observez  qu'il  faut , pour  cela , que  l'antériorité 
de  la  date  du  bail  soit  constante. 

Quelques  auteurs  donnent  encore  cet  effet  au 
retrait , que  l'acheteur , sur  qui  l'héritage  est 
retiré,  est  déchargé  de  ses  obligations  envers  le 
vendeur  : mais  nous  nvons  vu  , Introd.  au  lit.  / 
des  fiefs,  n.  257,  in  fine , que  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  Coutume , il  u'éluit  pas  déchargé 
envers  le  vendeur,  mais  devait  seulement  eu  être 
indemnisé  par  le  retruyant. 

Sur  l'effet  du  retrait  à l'égard  du  rctrayant  , 
royeseeque  nous  avons  dit,  lit.  des  fiefs,  chap.  7, 
art.  6. 

11  y a cela  de  particulier  dans  le  retrait  li- 
gnager. 

1°  Que  ce  retrait  n'elant  pas  cessible,  l'hé- 
ritage retiré  par  retrait  lignager  par  l'un  des 
conjoints  pur  mariage  durant  la  commuuaulû  , 
n’est  pas  conquét , mais  propre  de  communauté , 
à la  charge  de  récompense  : r oyez  l'art.  382  et 
les  notes. 

2°  L’héritage  retiré  par  retrait  lignager, 
quoiqu'il  sbit  acquêt , est  néanmoins  sujet  au 
retrait  lignager , lorsqu'il  est  revendu  , comme 
s'il  était  propre  : voyez  l’art.  279  et  les  notes. 
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49.  3°  11  y o quelque  chose  de  particulier 
pour  la  succession  de  l’héritage  retiré  par  re- 
trait lignager.  Lorsque  le  retrayant  laisse  diffé- 
rent héritiers  . les  uns  aux  acquêts , les  autres 
aux  propres  , cet  héritage  étant  principalement 
acquêt , puisque  le  retrayant  en  est  propriétaire 
en  vertu  d’un  contrat  de  vente  fait  à celui  aux 
droits  duquel  le  retrait  l’a  subrogé  , il  semble- 
rait que  , dans  la  succession  du  retrayant , l’hé- 
ritier aux  acquêts  y devrait  succéder. 

Mais  , comme  la  vue , que  s'est  préposée  la 
Coutume  en  établissant  le  retrait  lignager , qui 
est  de  cpnserver  les  héritages  dans  les  familles , 
n'aurait  pas  son  effet  si  le  relrayatit  transmet- 
tait l’héritage  qu’il  a retiré  , à des  héritiers 
étrangers  de  lu  ligne,  et  que  d’ailleurs  l’héritage 
retiré  par  retrait  lignager,  quoiqu'il  soit  princi- 
palement acquêt , tient  néanmoins  aussi  quelque 
chose  de  la  nature  des  héritages  propres,  le  re- 
trayant l'avant  en  quelque  façon  jure  sangui- 
nia  et  familiœf  puisque  ce  droit  a été  , sinon  là 
cause  principale,  au  moins  une  cause  concur- 
rente qui  l’en  a rendu  propriétaire  , en  lui  fai- 
santdonner  la  préférence  sur  l'acheteur  étranger, 
la  Coutume  , art.  383 , a sagement  ordonné 
que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  sera  , 
dans  la  succession  du  retrayant  , considéré 
comme  un  propre  , et  appartiendra  à l’héritier 
aux  propres  de  la  ligne  d’où  il  procède;  à U 
charge,  néanmoins,  par  cet  héritier  aux  propres, 
d’indemniser  l’héritier  aux  acquêts , en  lui  ren- 
dant dans  l'année  la  somme  d’argent  que  cet 
héritage  avait  coûtée  ou  défunt , et  qui  lui  don- 
nait la  nature  d'acquêt. 

50.  Ce  droit , que  la  Coutume  accorde  par 
cet  article  è l'héritier  aux  propres  , a paru  à 
quelques  auteurs  une  espèce  de  droit  de  retrait , 
en  ce  que  de  même  que  le  droit  de  retrait  ordi- 
naire subroge  le  lignager  è l’acheteur  étranger, 
pour  acheter  en  sa  place  , celui-ci  subroge 
i'héritier  de  la  ligne  à l'héritier  aux  acquêts, 
pour  succéder  k sa  place.  Ce  n’est  pas  néanmoins 
proprement  un  droit  de  retrait  : car  l’héritier 
aux  propres  , qui  satisfait  à ce  qui  lui  est  prescrit 
par  cet  article  . est  saisi  par  le  défunt,  suivant 
la  règle  Le  mort  saisit  le  vif.  Il  succède  k cct 
héritage  directement  ; il  ne  peut  donc  être  censé 
proprement  le  retirer  sur  l’héritier  aux  acquêts  , 
à qui  il  n’a  jamais  appartenu. 

51.  Comme  cet  héritage  est  principalement 
acquêt,  et  qu'il  n’est  réputé  propre  par  la  Cou- 
tume, et  comme  tel,  déféré  à l'héritier  aux  pro- 
pres . qu’en  rendant  par  ledit  héritier  aux  pro- 
pres k l'héritier  aux  acquêts,  ce  qu'il  en  a coûté 
au  défunt  pour  l'acquérir,  et  en  effaçant  en 
quelque  façon,  par  cette  restitution,  la  qualité 
d’acquêt  qui  faisait  obstacle  à la  qualité  de 
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propre , tant  que  l’héritier  aux  propres  ne  se 
met  pas  en  devoir  de  satisfaire  à cette  condition, 
l'héritage  doit  passer  pour  acquêt , tel  qu'il  est 
effectivement , et  l’héritier  aux  acquêts  peut 
s'en  mettre  en  possession. 

Si  l’héritier  aux  propres  ne  satisfait  pas,  dans 
le  terme  d'un  an  , à la  condition  que  la  Cou- 
tume lui  impose,  l'héritage  demeure  à l’héritier 
aux  acquêts  ; si  , au  contraire , il  y a satisfait 
dans  ce  terme  , en  remboursant  è l’héritier  aux 
acquêts  , ou  en  consignant,  sur  son  refus,  ce 
qu'il  est  obligé  de  lui  rembourser , il  peut  aus- 
sitôt se  mettre  de  lui-même  en  possession  de 
l’héritage  , si  l'héritier  aux  acquêts  ne  s’y  était 
pas  encore  mis  ; s'il  s’y  était  mis  , il  doit  l'as- 
signer pour  le  lui  délaisser  , et  lui  restituer  les 
fruits  qu’il  avait  perçus.  Cette  action  est  l’action 
de  pétition  d’hérédité. 

52.  Lorsque  c'est  l’héritier  üux  acquêts , 
étranger  de  la  ligne  , qui  succède  à l'héritage 
retiré  par  le  défunt,  faute  par  celui  aux  propres 
d'avoir  satisfait  k la  condition  , il  y succède 
comme  â un  acquêt  ; et , par  conséquent , lors- 
qu’il viendra  lui-même  è mourir,  cet  héritage 
sera  dans  sa  possession  un  propre  naissant,  qui 
ne  remontera  pas  plus  haut  qu’à  la  personne  du 
retrayant  qui  l'a  acquis  , et  il  suffira  , pour  y 
succéder,  d’être  parent  du  côté  du  retrayant. 

Mais , lorsque  c'est  l’héritier  aux  propres  qui 
y succède,  il  y succède  comme  à un  ancien 
propre  : la  qualité  d'acquêt , qu'avait  contrac- 
tée cct  hériluge  en  la  personne  du  défunt,  étant 
purgée  par  le  remboursement  qui  a été  fait  è 
l'héritier  aux  acquêts  , cet  héritage  n'est  plus 
regardé,  en  la  personne  de  l'héritier  aux  propres, 
que  comme  un  ancieu  propre  auquel  il  n’y 
aura  que  les  parens  de  la  ligne , d'où  il  procé- 
dait anciennement,  qui  succéderont. 

53.  Lorsque  l’héritier  du  rctrayant  réunissait 
la  qualité  d’héritier  aux  acquêts,  et  celle  de 
l'héritier  aux  propres  de  ia  ligue  d'où  procédait 
l'héritage  retiré  par  le  défunt , il  est  censé  y 
avoir  succédé  comme  k un  propre  de  celte 
ligue  , et  y avoir  fait  confusion  sur  lui-même , 
de  l'obligation  que  la  Coutume  impose  à l’hé- 
ritier aux  propres  , de  rembourser  l’héritier 
aux  acquêts  : c'est  pourquoi  , dans  la  succes- 
sion de  cet  héritier,  l’héritier  aux  propres  de  la 
ligne  d'ou  procède  anciennement  cet  héritage , 
y succédera  sans  être  obligé  de  faire  aucun 
remboursement  à l'héritier  aux  propres  uaissans. 
j4rrit  cité  par  Litonière , en  »e»  notes  sur  Du- 
pineau. 

54.  L'héritier  aux  propres  succédant  à l’hé- 
ritage retiré  comme  à un  propre,  en  peut  rete- 
nir les  quatre  quints,  lorsqu’il  a été  légué,  eu 
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donnant  à la  place  les  quatre  quints  de  ce  que 
la  Coutume  l'oblige  de  rembourser. 

55.  L'héritier  aux  propres  ne  doit  contribuer 
aux  dettes  de  la  succession  , pour  raison  de  cet 
héritage  , qu'autant  qu'il  vaut  de  plus  que  ce 
qu'il  est  obligé  de  rembourser  à l’héritier  aux 
acquêts,  et  pour  raison  seulement  de  cette  plus- 
value. 

56.  Ce  n’est  qu'à  l'héritipr  aux  propres , en  sa 
qualité  d'héritier,  que  la  Coutume  accorde  le 
droit  de  succéder  à la  place  de  l'héritier  aux  ac- 
quêts à l’héritage  retiré  par  le  défunt  : c'est 
pourquoi  , si  cet  héritier  aux  propres  , après 
avoir  accepté  la  succession  aux  propres  , dans 
laquelle  il  y en  a d’autres  que  l'héritage  , ne 
jugeait  pas  à propos  d’user  du  droit  que  la  Cou- 
tume lui  accorde  , par  rapport  à cet  héritage  , 
les  autres  parens  de  la  ligne,  qui  ne  sont  pas  en 
degré  de  succéder  avec  lui , ne  seraient  pas  admis 
à y succéder  à son  refus. 

Mais  celui , qui  est  héritier  en  partie  aux  pro- 
pres de  la  ligne  , a qualité  suffisante  pour  se 
mettre  en  possession  de  l'héritage  retiré  par  le 
défunt  , en  remboursant  l'héritier  aux  acquêts  ; 
et,  si  scs  cohéritiers  refusent  de  lui  en  faire  rai- 
son pour  leur  part , l'héritage  lui  demeurera  en 
entier  à titre  de  succession. 

57.  Quoique  notre  Coutume  n'ait  accordé  le 
droit  de  retrait  lignager  qu'aux  descendans  de 
celui  qui  a mis  l'héritage  en  la  famille , néan- 
moins je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l’hérimir  aux  propres  en  suit  descendu  , pour 
succéder  en  vertu  de  cet  article  : car  la  Cou- 
tume, par  cet  article  , accorde  ce  droit  à l'hé- 
ritier aux  propres,  en  sa  qualité  d’héritier  aux 
propres,  sans  rien  exiger  davantage.  D’ailleurs  , 
si  cette  qualité  de  descendant  était  nécessaire  , 
il  pourrait  arriver  que  ni  l’héritier  aux  propres 
n’y  succéderait,  parce  qu’il  ne  serait  que  colla- 
téral de  celui  qui  a mis  l'héritage  en  la  famille, 
ni  ceux  qui  en  sont  descendus  , parce  qu'étant 
parens  du  défunt  relrayant,  dans  un  degré  plus 
éloigné , ils  ne  seraient  pas  ses  héritiers  aux 
propres } ce  qui  est  évidemment  contraire  aux 
vues  , qu'a  eues  la  Coutume  , de  conserver  l'hé- 
ritage en  la  famille. 

58.  La  préférence , que  la  Coutume  donne, 
par  cet  article,  à l'héritier  aux  propres  sur  l’hé- 
ritier aux  acquêts,  doit  avoir  lieu,  quoud  même 
l'héritier  aux  acquêts  serait  lignager  en  degré 
plus  éloigné  : car  la  Coutume  ne  s'est  pas  seu- 
lement proposé  d'empêcher  que  l'héritage  no 
sortit  pas  de  1a  famille  à la  mort  du  retrayant  ; 
mais  elle  a voulu  qu'on  y succédât  comme  à un 
propre  afin  qu'il  ne  puisse  plus  à l'avenir  être 
transmis  par  succession,  qu'à  des  héritiers  de  la 
ligne  d'où  il  procède 


59.  Cet  article  doit -il  être  étendu  à l'héritage, 
qu'un  lignager  aurait  acheté  directement  de 
sou  purent  ? Il  n’y  a pas  même  raison  : cet  hé- 
ritage, qu'il  a acheté  comme  un  étranger,  ne 
paraissant  rien  tenir  de  la  qualité  de  propre.  Il 
est  néanmoins  vrai , qu'en  matière  de  retrait 
lignager,  il  est  réputé  tel , à l’elTel  d'être  sujet 
à retrait  lorsque  cet  acheteur  lignager  le  reven- 
dra : Pari*  f art.  133. 

Sur  ce  qui  doit  être  remboursé  à l'héritier 
aux  acquêts  , r oyez  notre  art.  383  et  le»  note» 

SECTION  VI. 

Comment  »' éteint  le  retrait. 

60.  Le  retrait  s'éteint,  1»  par  le  retour  de 
l'héritage  à la  famille  ; 2"  par  la  prescription 
annale  ; 3»  par  la  prescription  trenteoairc  , 
lorsque  la  prescription  annale  a été  arrêtée. 

§ I.  x>u  retour  de  l'héritage  a la  r am  il  le. 

61.  Lorsqu'avant  qu'il  ait  été  donné  aucuno 
demande  en  retrait,  l'héritage  est  rentré  dans 
la  famille , il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  au  re- 
trait ; car  la  famillo  ne  peut  plus  retirer  ce 
qu'elle  a pardevers  elle. 

Cette  décision  a lieu  , soit  que  le  vendeur 
soit  rentré  dans  l'héritage  pur  un  désistement 
du  contrat  fnit  entre  lui  et  l’acheteur,  soit  que 
l'acheteur  l'ait  revendu  ou  donné,  soit  au  ven- 
deur, ou  à quelque  autre  de  la  famille. 

S'il  l'avait  revendu  ou  donné  à une  personne 
qui  fût  elle-même  étrangère  de  la  famille,  mais 
qui  fut  en  communauté  de  biens  avec  une 
femme  ou  un  mari  lignager,  ou  qui  eut  des  en- 
fans  lignagers,  le  retrait  serait  suspendu,  tant 
qu'il  y aurait  espérance  que  les  enfans  ligna- 
gers y succédassent,  ou  qu'il  échût  par  le  par- 
tage au  conjoint  lignager  , ou  aux  héritiers 
lignagers  de  ce  conjoint. 

62.  Lorsqu'il  y a une  demande  en  retrait . 
donnée  par  quelqu'un  de  lu  famille,  le  retrayant 
s'étant , par  cette  demande  , ap'proprié  ce  droit 
de  retrait , qui  dès-lors  eessc  d'appartenir  à la 
famille  en  général , il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
l'acheteur  d'éteindre  le  droit  du  retrait  en  fai- 
sant rentrer  l'héritage  dans  la  famille. 

$ II.  DE  LA  l'AKSCAITION  ANNALE . 

63.  Le  droit  de  retrait  s'éteint  par  l'expiration 
do  l'année  que  la  Coutume  accorde  pour  l’exer- 
cer : voyez  l'art.  363  et  le»  note». 

Cette  année  court  du  jour  de  la  vente  ; mais 
il  faut , pour  cela  , 1°  qu’elle  soit  parfaite.  C'est 
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pourquoi , tant  qu'elle  est  suspendue  par  une 
condition  , l'an  du  retrait  ne  court  pas  ; car  le 
temps  de  la  prescription  ne  peut  courir  coolre 
un  droit  avant  qu'il  soit  ouvert , et  le  retrait 
n'est  pas  ouvert  avant  que  la  vente , qui  y doit 
donner  lieu  , soit  parfaite. 

Observez  qu'une  vente  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties,  qui  n'est  suspendu 
par  aucune  condition,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
consommée  par  la  tradition  : c'est  pourquoi  il 
n’est  pas  besoin  dVjendre  la  tradition  pour 
qu’il  y ait  ouverture  au  retrait  : Introd.  au 
tit.  1,  ».  247,  ni  pour  que  l'un  du  retrait  coure. 

Pareillement  , lorsque  l'acheteur  a stipulé 
par  le  contrat  la  faculté  de  décréter  l'héritage, 
la  vente  ne  laisse  pas  d’étre  d'abord  parfaite, 
et  de  donner  ouverture  au  retrait , et  il  n’est 
pas  nécessaire  d’attendre  le  décret , pour  que 
l'an  du  retrait  coure. 

64.  H faut,  2°  que  la  vente  soit  connue  dans 
le  public. 

Observez  qu'elle  n'est  pas  réputée  suffisam- 
ment connue , tant  qu'elle  n'est  pas  insinuée 
daus  le  registre  des  insinuations  : c’est  pour- 
quoi l'édit  de  1703  porte  que  l'an  du  retrait  ne 
courra  que  du  jour  de  1 insinuation. 

Quoique  lu  vente  soit  réputéee  suffisamment 
publique , lorsqu'elle  a été  insinuée,  néanmoins 
si  le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  pratiqué  des 
manœuvres  et  mauvais  artifices  pour  eu  déro- 
ber la  connaissance  à la  famille  , l’an  du  retrait 
ne  courrait  pas  , tant  que  la  vente  aurait  été 
cachée  à la  famille , l’acheteur  ne  devant  pas 
profiter  de  sa  fraude. 

Pareillement , si  nn  contrat  sujet  au  retrait 
avait  été  déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'une 
autre  espèce  de  contrat  non  sujet  au  retrait , 
l'an  du  retrait  ne  courrait  que  du  jour  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude.  Par  exemple,  si  un  héri- 
tage avait  été  aliéné  par  bail  à rente  rachetuble, 
en  ne  faisant  pas  mention , par  le  contrat , de 
la  faculté  de  rachat , mais  par  une  contre-lettre 
tenue  secrète  , l’an  du  retrait  ne  courrait  que 
du  jour  de  la  découverte  de  la  contre-lettre. 

Observez  que  ta  preuve  de  ces  espèces  de 
fraude  peut  se  faire  par  témoins.  L’Ordonnance, 
qni  interdit  cette  preuve  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  , ne  l'interdit  qu'aux  parties 
contractantes,  au  pouvoir  desquelles  il  a été  de 
se  procurer  une  preuve  par  écrit  ; mais  elle 
n’est  pas  interdite  à des  tiers,  tels  que  sont  des 
retrayans  , à qui  souvent  il  n’est  pas  possible  de 
prouver  autrement  la  fraude  qu'on  a faite  à 
leur  droit. 

Dans  le  procès  , qu'a  le  retrayaut  contre  l’a- 
cheteur, le  vendeur  peut  être  assigné  pour  dé- 
Tom*  VII. 


425 

poser  de  la  fraude  ; mais  son  témoignage  n’est 
pas  seul  suffisant  pour  la  justifier.  Grim.  y.  9. 
Au  reste , on  ne  peut , pour  exclure  son  té- 
moignage , opposer  ta  maxime  , Nemo  audit ur 
propriam  allegan»  turpitudinem  ; car  il  est  vrai 
que  personne  ne  peut  l’alléguer,  dans  sa  propre 
cause,  pour  en  profiter,  pour  en  prendre  droit, 
quia  nemini  tua  fraus patrocinari  débet  ; mais 
rien  n’empéche  qu’on  ne  puisse  la  confesser  dans 
la  cause  d'un  tiers. 

65.  3°  Lorsqu'une  vente  a été  contractée  sous 
une  clause  résolutoire , telle  qu’est  la  clause  do 
réméré;  quoiqu'elle  soit  parfaite,  dès  le  temps 
du  contrat , et  qu’en  conséquence  elle  donne  , 
dés  ce  temps  , ouverture  au  retrait,  néanmoins 
l’an  de  la  prescription  ne  court  pas  tant  quelle 
est  sujette  à se  résoudre  : royet  l’art.  393  et  le» 
noie». 

66.  4°  Lorsque  c’est  un  fief  qui  est  vendu  , 
le  temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
la  réception  en  foi  : voyez  l’art.  364  et  le» 
note». 

67.  Le  procès,  qui  est  fait  à l'acheteur  sur  la 
validité  de  la  vente,  n’empêche  pas  qu'elle  no 
donne  ouverture  au  retrait , et  n’empéche  pas 
l’an  du  retrait  de  courir.  Le  lignager  , qui  doit 
prendre  le  marché  de  l'acquéreur  avec  toutes 
ses  charges,  doit  supporter  la  charge  du  procès 
sur  la  validité  du  marché;  et  il  doit  par  consé- 
quent, nonobstant  le  procès,  exercer  son  retrait 
dans  le  temps  prescrit  par  la  Coutume  , et 
reprendre  l'instance  à la  place  de  l'acqué- 
reur. 

Sur  l'inlarruptioa  de  cette  prescription,  voyez 
U»  art.  268  et  369. 

5 lit.  De  r.A  purscairTion  tkentenaire. 

68.  Lorsque  la  prescription  d’un  an  a été  arrêtée, 
soit  part  le  défaut  d'insinuation  du  contrat,  soit 
par  le  défaut  de  réception  en  foi.  si  l’héritage  est 
un  fief  ; soit  parce  qu'une  faculté  de  réméré  , 
stipulée  par  le  contrat , l’empêchait  de  courir  : 
en  tous  ces  cas  , le  droit  de  retrait  s’éteint  , 
comme  tous  les  autres  droits  , par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  , qui  commence  à courir 
aussitôt  que  le  droit  a été  ouvert.  Mais  tout  ce 
qui  arrête  l’ouverture  du  retrait , arrête  cette 
prescription  , aucune  prescription  ne  pouvant 
courir  contre  une  action  avant  qu’elle  soit 
ouverte. 

Les  fraudes  pratiquées  pour  cacher  la  vente , 
no  doivent  pas  empêcher  cette  prescription  do 
courir  , le  temps  de  trente  ans  étant  suffisant 
pour  les  découvrir. 
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SECTION  VII. 

Dm  retrait  de  mi-denier. 

< 1.  Cl  QUE  C’EST  QUE  LE  RETEAIT  DE  M!-D£*tEK  ET 
•JT’ AUD  Y A-T-IL  LIED  AV  RETRAIT. 

69.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage  , 
communs  en  biens  , dont  l'un  était  lignager  du 
vendeur,  et  l’autre  étranger,  ont  acquis  un 
héritage,  notre  Coutume,  en  l'art.  381,  accorde 
aux  héritiers  du  conjoint  lignager  , qui  sont 
eux-mêmes  lignagers  , et  aux  autres  lignagers 
du  tendeur,  le  retrait  de  la  moitié  qui  appartient 
dans  ledit  héritage  au  conjoint  survivant  étran- 
ger, à la  charge  de  le  rembourser,  dans  l'année 
du  décès,  du  mi-denierf  c'est-à-dire,  de  la  moi- 
tié de  ce  qu’il  a coûté  : c'est  pour  cette  raison 
que  ce  retrait  est  appelé  retrait  de  mi-denier  .* 
▼oyex  cet  article  et  ht  notet. 

Par  In  même  raison,  le  survivant  a le  droit  do 
retrait  de  la  portion  du  prédécédé  étranger , 
sur  les  héritiers , à moins  que  lesdits  héritiers 
ne  fussent  lignagers  : car,  selon  les  principes  de 
notre  Coutume,  le  retrait  lignager  ne  peut  s'exer- 
cer sur  un  lignager. 

Si  les  conjoints  , qui  ont  acquis  , étaient  l’un 
et  l'autre  lignagers  , il  n’y  aurait  pas  lieu  au  re- 
trait, quand  même  l’un  d'eux  laisserait  des  héri- 
tiers qui  fussent  étrangers  ; car  il  n'y  a que  la 
rente  faite  à un  étranger,  qui  puisse  donner  lieu 
au  retrait  : art.  363. 

70.  Ce  retrait  de  mi-denier  n'est  pas  d’une 
nature  differente  du  retrait  lignager  ordinaire; 
il  y a néanmoins  certaines  choses , dans  ce  re- 
trait, qui  lui  sont  particulières. 

Les  seuls  contrats,  qui  donnent  ourerture  au 
retrait,  donnent  ouverture  à celui-ci  : si  c'était 
à titre  de  donation  , d'échange  , ou  à quelque 
autre  titre  qui  ne  fut  pas  de  nature  à donner 
ouverture  au  retrait , que  les  conjoints  eussent 
acquis  un  héritage , il  n’y  aurait  pas  lieu  à ce 
retrait. 

Mais  au  lieu  que,  dans  les  cas  ordinaires , les 
contrats  de  vente  et  autres  , qui  sont  de  nature 
à donner  ouverture  au  retrait,  y donnent  ouver- 
ture aussitôt  qu'ils  ont  reçu  leur  perfection  ; au 
contraire  ,dans  le  cas  de  l’art.  381,  la  vente,  faite 
à des  conjoints  par  mariage,  dont  l’un  est  ligna- 
ger du  vendeur  , ne  donne  ouverture  au  retrait 
de  mi-denier , que  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté  de  biens  qui  était  entre  eux  : 
jusqu’à  ce  temps  , ce  retrait  est  suspendu.  C’est 
la  première  différence  que  nous  observerons 
entre  ce  retrait  ordinaire. 


S II.  DE  CE  QVI  SVSPKHD  OV  SON  CE  EETBA1T. 

71 . La  cause,  qui  suspend  ainsi  ce  retrait,  est 
la  communauté  de  biens  qui  est  entre  le  con- 
joint étranger  et  le  conjoint  lignager.  Tant 
qu'elle  subsiste , l'héritage  semble  n'étre  pas 
sorti  de  la  famille  : car  les  conjoints  étant,  sui- 
vant l’expression  de  la  Coutume  , uns  et  com- 
mun» en  biens,  et  n’étant  que  comme  une  même 
personne,  par  rapport  aux  biens  de  la  commu- 
nauté, cet  héritage  est  censé  appartenir  aussi 
bien  à celui  des  conjoints  qui  est  lignager,  qu'à 
celui  qui  ne  l'est  pas  , et  par  conséquent  n’étre 
pas  sorti  de  la  famille. 

Comme  c’est  cette  communauté  de  biens . 
plutôt  que  le  mariage,  qui  suspend  ce  retrait, 
quoique  le  mariage  vienne  à se  dissoudre  par 
la  mort  de  l'un  des  conjoints  , si  la  communauté 
continue  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  le  retrait  demeura  suspendu,  et  ne 
sera  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  de  cette 
communauté  : art.  381  et  le»  notes. 

Vice  rend  f quoique  le  mariage  subsiste,  si 
la  communauté  se  dissout  par  une  séparation  , 
on  doit  décider  qu’il  y a ouverture  à ce  re- 
trait. 

72.  Le  don  mutuel  en  usufruit , fait  au  sur- 
vivant , n'arréte  pas  le  retrait  des  héritiers  du 
conjoint  lignager,  sur  le  survivant  étranger.  Il 
est  étonnant  que  Duplessis  ait  décidé  le  con- 
traire. Il  dit  que  le  don  mutuel  donnant  au  sur- 
vivant le  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé, 
il  doit,  à plus  forte  raison,  jouir  de  la  sienne  , 
et  qu'on  ne  peut , par  conséquent , en  exercer 
sur  lui  le  retrait  pendant  sa  vie.  Mais  c'est  une 
pure  pétition  de  principe.  Le  don  mutuel 
n’ayant  pour  objet  que  la  part  qui  appartenait 
au  donateur  , il  ne  peut  avoir  d’effet  que  pour 
cette  part  ; il  n'en  peut  avoir  par  rapport  à celle 
que  le  survivant  étranger  a de  sou  chef,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  empêcher  le  retrait,  que 
les  héritiers  lignagers  ont  droit  d'exercer  de 
cette  part,  d'autant  plus  que  ce  droit  de  retrait 
est  un  droit  que  les  héritiers  ont  de  leur  chef, 
et  qu'ils  tiennent  de  la  loi , et  dont  par  consé- 
quent le  don  mutuel  no  peut  les  priver. 

Pareillement , le  don  mutuel  , fait  au  survi- 
vant lignager,  par  le  prédécédé  étranger  , ne 
doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a droit  d'exercer 
de  la  portion  du  prédécédé  étranger  ; et , en 
ce  cas  , le  survivant  , qui  avait  droit  de  jouir  do 
la  portion  qu'il  retire  , doit  jouir  à la  place,  de 
ce  que  la  Coutume  l'oblige  de  rembourser  : 
c'est  pourquoi  il  suffira  de  donner,  dans  le  temps 
fatal , caution  de  faire  ce  remboursement  après 
l'expiration  de  son  don  mutuel. 
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S III.  QUE  RETIRE-T-ON  PAR  CB  RETRAIT. 

73.  Ce  retrait  n’est  ordinairement  que  de  la 
moitié  de  l’héritage  acquis  ; et , pour  cette  rai- 
son , il  est  vulgairement  appelé  retrait  de  mi- 
denier,  parce  que,  dans  le  cas  d'acceptation  de 
communauté , qui  est  le  cas  que  la  Coutume 
suppose  comme  le  plus  ordinaire,  le  conjoint 
étranger  ou  ses  héritiers,  sur  lesquels  ce  retrait 
s’exerce,  n’ont  que  la  moitié  dans  l’héritage. 
Cependant  ce  retrait  peut  quelquefois  être  du 
total  ; ce  qui  arrive,  lorsque,  par  la  renoncia- 
tion à la  communauté  de  lu  femme  lignagère  ou 
de  ses  héritiers , l’héritage  est  demeuré , pour 
le  total , au  mari  étranger  ou  à ses  héritiers. 

Cela  peut  arriver  encore  , même  dans  le  cas 
d’acceptation  de  communauté,  lorsque  ce  re- 
trait s’exerce  après  le  partage  par  lequel  cet 
héritage  est  échu  en  eutier  au  lot  du  conjoint 
étranger. 

Dans  ce  retrait , de  même  que  dans  le  retrait 
ordinaire  , le  retrait  de  l'héritage  propre  attire 
celui  de  tout  ce  qui  a été  vendu  avec  le  même 
propre , pour  un  même  prix. 

$ IV.  A QUI  CE  RETRAIT  EST-IL  ACCORDÉ. 

74.  Ce  retrait  de  mi-denier  est , comme  le 
retrait  ordinaire  , accordé  à tous  les  parens  du 
vendeur  : ce  qu'il  a de  particulier,  est  que  les 
héritiers  du  conjoint  lignager  sont  préférés , 
pour  ce  retrait , aux  autres  lignagers  du  ven- 
deur, art.  381  ; et  à plus  forte  raison,  le  con- 
joint lignager,  lorsque  c’est  lui  qui  a survécu. 

Cette  préférence  pourrait  être  fondée  sur  ce 
que  l’héritage  se  trouve  indivis  entre  les  héri- 
tiers et  le  survivant  ; arg.  do  l'art.  378  : c’est 
pourquoi  on  pourrait  peut-être  soutenir  qu’elle 
n’aurait  pas  lieu  , si , par  leur  renonciation  à la 
communauté,  ils  n’y  avaient  aucune  part:  ce 
que  je  n'oserais  pas  néanmoins  décider  ; car , 
d'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  la  Coutume 
n’ayant  fait  aucune  distinction  en  leur  accor- 
dant cette  préférence , ubi  lex  non  dietinguit, 
nec  nos  distinguere  debemus. 

75.  Observe»  que  ta  qualité  d’héritier  du  con- 
joint lignager,  à laquelle  la  Coutume  donne  la 
préférence  sur  les  autres  lignagers  du  vendeur, 
n'est  qu’une  qualité  accessoire  à celle  de  li- 
gnager que  l’héritier  doit  avoir.  S’il  n’était  pas 
lui-même  lignager  du  vendeur,  il  ne  pourrait 
prétendre  à ce  retrait  : car  ce  retrait  étant  un 
vrai  retrait  lignager , établi  pour  conserver 
l’héritage  dans  la  famille  , U loi  ne  peut  être 
censée  l’avoir  accordé  qu’l  des  lignagers.  La- 
lande , art.  381  , qui  est  d'avis  contraire,  se 
fonde  sur  ce  qu'il  dit  que  les  héritiers  n’ont  pas 


de  leur  chef  ce  droit  de  retrait , mais  y succè- 
dent au  conjoint  ; ce  qui  est  faux  : car  cc  droit 
de  retrait , qui  n’a  été  ouvert  que  par  la  mort 
du  défuut,  n'a  jamais  pu  appartenir  au  défunt, 
qui  n’a  pu  par  conséquent  le  leur  transmettre. 
Ils  le  tiennent  donc  directement  de  la  loi , qui 
le  leur  accorde  par  Vart.  381  ; et  ce  retrait 
étant  un  retrait  lignager,  elle  ne  peut  être  cen- 
sée le  leur  accorder  qu’en  supposant  en  eux  U 
qualité  de  lignagers. 

76.  Si , parmi  les  héritiers  du  conjoint  ligna- 
ger , il  y en  a qui  soient  lignagers  , et  d'autres 
qui  ne  lo  soient  pas,  le  droit  de  retrait  de  lu 
portion  du  survivant  étranger  appartient  en 
entier  à ceux  qui  sont  lignagers  ; et  pareille- 
ment si , entre  plusieurs  héritiers  lignagers, 
les  uns  veulent  exercer  ce  retrait,  les  autres 
ne  le  veulent  pas,  il  appartient  en  entier  a ceux 
qui  le  veulent  exercer  : mais  , s’ils  veulent  tous 
l’exercer,  ils  doivent  concourir,  et  celui  d'entre 
eux  , qui  aurait  prévenu  , ne  doit  avoir  aucune 
préférence  sur  les  cohéritiers.  En  exerçant  ce 
retrait  en  qualité  d’héritier , il  est  censé  l'exer- 
cer pour  tous  ses  cohéritiers  qui  voudraient  y 
avoir  part;  car  c’est  un  principe,  en  fait  de 
partage  de  succession  , que  tout  ce  qu'un  héri- 
tier fait  en  qualité  d’héritier,  il  est  censé  le 
faire  pour  tous  ses  cohéritiers , et  il  doit  leur 
en  faire'  raison  au  partage. 

77.  Les  héritiers  ayant  la  préférence  sur  les 
autres  lignagers , ceux-ci  ne  peuvent  exercer  le 
retrait  avec  effet  , qu’au  cas  auquel  les  héritiers 
ne  voudraient  pas  l'exercer;  ce  qui  ne  sc  commit 
qu'au  partage.  Mais , comme  le  partage  pour- 
rait être  retardé  jusqu’après  le  temps  d'un  an, 
dans  lequel  le  retrait  peut  être  exercé,  ces 
parens  doivent , pour  interrompre  la  prescrip- 
tion , donnnur  leur  demande  en  retrait,  dans 
ledit  temps,  sur  laquelle  il  sera  sursis  à faire 
droit  jusqu'au  partage. 

S V.  DANS  QUEL  TEMPS  ET  COMMENT  S’EXERCE  CE 
RETRAIT. 

78.  Le  temps,  dans  lequel  le  retrait  de  mi- 
denier  doit  s’exercer , est  le  même  temps  d'un 
an  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  ordi- 
daire  ; sauf  qu’il  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté , parce  qu'il  n'est 
pas  ouvert  plus  tôt  : tuprà,  ».  62  et  64. 

79.  Lorsque  ce  retrait  s’exerce  au  partage, 
il  n’est  pas  sujet  à la  rigueur  des  formalités  des 
demandes  en  retrait  ; car  , eu  ce  cas  , la  de- 
mande , qui  en  est  faite,  fait  partie  , et  est  un 
incident  de  la  demande  en  partage  : mais,  lors- 
que le  rct rayant  n’a  aucune  part  en  l’héritage  , 
sa  demande  ne  peut  passer  que  pour  une  vrai© 
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demande  en  retrait , qui  doit  être  sujette  à la 
rigueur  des  formalités  de  ccs  demandes. 

S VI.  DIS  OBLIGATIONS  DU  BETRAYANT. 

80.  Le  retrayant  doit  rembourser  le  mi-de- 
nier  des  mêmes  choses  qui  doivent  être  rem- 
boursées dans  le  retrait  ordinaire  : de  plus , il 
est  tenu  faire  raison  des  impenses  , quoique 
non  nécessaires,  mais  seulement  utiles, jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve 
plus  précieux.  La  raison  est , que  le  retrait 
n'étant  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  du  raa- 
riage  , qui  peut  quelquefois  durer  long-temps, 
il  serait  injuste , et  même  contraire  à l'intérêt 
public,  que  l'acquéreur  fut  empêché , pendant 
tout  ce  temps,  do  méliorer  son  bien;  au  lieu 
que,  dans  le  retrait  ordinaire  , on  ne  fait  pas 
un  grand  préjudice  à l'acquéreur  , en  l'obli- 
geant d attendre  l'expiration  du  temps  du  re- 
trait, pour  faire  les  niéliorations  qu'il  juge  à 
propos  do  faire  sur  l'héritage  , étant  en  son 
pouvoir  de  faire  courir  ce  temps  aussitôt  qu’il 
a acquis. 

81.  Il  est  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt- 
quatre  heures , dans  lequel  le  remboursement 
de  ce  qui  est  liquide  doit  se  faire  dans  le  retrait 
ordinaire , n’a  pas  lieu  dans  le  retrait  de  mi- 
denier  , lorsqu  il  s'exerce  par  les  héritiers  au 
partage  : mais , lorsqu'il  est  exercé  par  les 
autres  parens , ou  même  par  les  héritiers  qui 
ont  renoncé  à la  communauté  , le  rembourse- 
ment de  ce  qui  est  liquide  doit  se  faire  dans  le 
terme  fatal , et  on  doit  observer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  retrait  ordinaire. 

82.  Les  fruits  , dans  ce  retrait , comme  dans 
le  retrait  ordinaire,  ne  sont  dus  au  retrayant  , 
que  du  jour  de  ses  offres  réelles  de  rembourser 
l’acquéreur. 

83.  Ce  retrait  étant  ouvert  déterminément 
au  profît  du  conjoint  survivant  lignager  , ou 
lorsque  c’est  lui  qui  est  prédécédé,  ail  profit  de 
ses  héritiers,  préférablement  à tous  les  autres 
lignagers,  ce  retrait  ne  s’clcint  pas  par  la  dis- 
position que  le  conjoint  étranger  survivant  ou 
ses  héritiers  en  feraient  nu  profit  de  quelqu'un 
do  la  famille  : et,  en  cela,  ce  retrait  est  différent 
du  retrait  ordinaire,  lequel  n'appartenant  dé- 
terminément à aucune  personne  do  la  famille  , 
avant  que  la  demande  eu  ail  été  intentée  , se- 
teint  lorsque  l'héritage  a passé  à quelqu'un  de 
la  famille , avant  aucune  demande. 

SECTION  VIII. 

Du  droit  do  retrait  conventionnel. 

S I DR  IA  N ATI- RI  DE  RETRAIT. 

8i.  Le  droit  de  retrait  conventionnel , que 


Aü  TITRE  XVIII. 

nous  appelons  ici  droit  do  refus , est  un  droit 
retenu  dans  un  héritage,  par  une  convention 
intervenue  lors  de  l'aliénation  qui  en  a été  faite, 
qui  consiste  à pouvoir  , toutes  les  fois  que  l'hé- 
ritage sera  vendu  , prendre  le  marché  de  l'ac- 
quéreur , en  l'indemuisant. 

Le  droit  de  retrait  conventionnel  convient 
avec  le  seigneurial  ou  féodal , en  ce  qu'ils  sont 
Tur^et  l'autre  un  droit  réel  dans  l'héritage  sujet 
à ces  espèces  de  retrait,  formé  par  une  conveit- 
tiou  expresse  ou  implicite;  et  ils  diffèrent  en 
cela  l’un  et  l'autre  du  retrait  lignager,  qui 
consiste  plutôt  dans  une  grâce  que  la  Coutume 
accorde  à la  famille  du  vendeur  d'un  héritage 
propre. 

85.  Le  retrait  conventionnel  et  le  féodal 
diffèrent  aussi  entre  eux,  en  ce  que  celui-ci  est 
un  droit  seigneurial  attaché  à la  seigneurie  di- 
recte retenue  par  le  seigneur  , sur  l'héritage  par 
lui  donné  en  fief,  et  qui  , lorsque  le  seigneur 
est  de  la  qualité  requise,  est  présumé  retenu 
par  le  titre  d'inféodation  , quoiqu’il  n’en  soit 
pas  fait  mention  , à moins  qu'il  ne  soit  formel- 
lement exclus  ; au  lieu  que  le  retrait  conven- 
tionnel n’est  pas  un  droit  seigneurial , mais  un 
pur  droit  foncier,  qui  doit  être  expressément 
retenu  lors  de  l'aliénation  qui  a clé  faite  do 
l'héritier. 

De  là  naissent  deux  différences  : la  première, 
que  le  retrait  féodal  est  imprescriptible  pour  le 
fond  du  droit;  au  lieu  que  le  conventionnel  se 
perd  par  la  prescription  , lorsqu'un  tiers  déten- 
teur a acquis  l'héritage  sujet  à ce  droit,  sans  la 
charge  de  ce  droit , et  l’a  possédé  sans  avoir 
connaissance  de  cette  charge,  pendant  le  temps 
requis  par  la  prescription.  A l’égard  de  ceux 
qui  ont  acquis  eux-mêmes  l'héritage  de  cette 
charge , ils  ne  peuvent , non  plus  que  leurs  hé- 
ritiers médiats  ou  immédiats,  prescrire  contre 
Je  fond  de  ce  droit,  leur  titre,  qui  les  en  charge, 
réclamant  contre  la  prescription. 

Une  seconde  différence  est,  que  le  seigneur 
est  fondé  dans,  le  droit  do  retrait , par  sa  seule 
qualité  de  seigneur , s’il  est  châtelain  , et  il  n'a 
pas  besoin  de  l’établir  autrement;  au  lieu  quo 
celui  qui  prétend  avoir  droit  de  retrait  conven- 
tionnel, doit  le  justifier,  ou  par  le  rapport  du 
titre  de  l'aliénation  de  l'héritage  qui  contient 
une  réserve  expresse  de  ce  droit , ou  par  une 
longue  suite  de  reconnaissances  des  posses- 
seurs et  propriétaires  de  l'héritage,  qui  auruieot 
reconnu  quo  leur  héritage  est  chargé  de  ce 
droit. 

86.  Du  droit  de  retrait  conventionnel  naît 
l'action  en  retrait  conventionnel  , à laquelle 
donne  naissunce  et  ouverture  la  vente  de  l'héri- 
tage sujet  à ce  droit  : cette  action  diffère  du  fond 
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du  droit  de  retrait , comme  U fille  diffère  de  sa 
mère;  elle  en  est  un  fruit  civil. 

87.  Cette  action  diffère  eu  bien  des  choses  de 
l'action  de  retrait  lignager.  Celle-ci  est  princi- 
palement personnelle,  quoique  in  rem  ecripta, 
et  naît  de  l’obligation  , que  la  loi  forme  en  la 
personne  de  l'acheteur  étranger , de  laisser 
l’héritage  à celui  de  la  famille  du  vendeur  qui 
voudra  prendre  son  marché  ; au  lieu  que  l’ac- 
tion en  retrait  conventionnel  est  une  action 
principalement  réelle,  qui  naît  <j’un  droit  qu'a 
dans  la  chose  celui  au  profit  de  qui  elle  a été 
ouverte. 

88.  Cette  action  de  retrait  conventionnel 
est  cessible  comme  tous  les  autres  droits  et 
actions  que  nous  avons  in  bonis , à moins  que 
la  convention  , qui  a établi -ce  droit , ne  portât 
le  contraire  j en  quoi  elle  diffère  encore  de 
l'action  en  retrait  lignager  , qui  n'est  pas 
cessible. 

89.  S'il  était  dit  par  le  contrat  d'aliénation  , 
que  le  vendeur  seul  aurait  le  droit  de  retrait 
toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu,  il  est 
évident  que  l'action  de  retrait  ne  serait  pas 
cessible  : mais  on  ne  devrait  pas  en  conclure 
que  le  droit  de  retrait  ne  fût  pas  transmissible 
aux  héritiers  du  vendeur  , ses  héritiers  succé- 
dant aux  droits  et  à la  qualité  du  vendeur , 
comme  à tous  les  autres  droits  du  défunt.  Si , 
dans  l'aliénation  que  Pierre  aurait  faite  de 
l'héritage , il  était  dit  que  Pierre  seul  aurait  le 
droit  de  retrait , ce  serait  un  droit  personnel  4 
Pierre,  qui  serait  éteint  par  sa  mort,  et  ne  pas- 
serait pas  à ses  héritiers. 

Outre  les  différences  qu’on  a remarquées 
entre  le  conventionnel  et  le  lignager,  on  en 
observera  plusieurs  autres  in  Hecureu , qui 
résultent  des  principes  établis  en  ce  para- 
graphe. 

S 11.  QUELS  CO  V TB  STS  DONNENT  OUVERTURE  A L’AC- 

TION  DE  RETRAIT  CONVENTIONNEL,  ET  POUR  RAISON 

DE  QUELLE  CHOSE. 

90.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  tirant 
tout  son  être  de  la  couveution , c'est  la  con- 
vention qui  doit  régler  quels  contrats  doivent 
donner  ouverture  à l'action  en  retrait  conven- 
tionnel. 

Lorsque  la  convention  se  trouve  conçue  en 
termes  généraux,  et  qu'il  n’est  dit  autre  chose , 
sinon,  que  celui  quia  aliéné  son  héritage,  s'est 
retenu  le  droit  de  retrait  conventionnel  toutes 
les  fois  que  l'héritage  serait  vendu,  ce  terme, 
rendu  , comprend  non  seulement  la  vente 
proprement  dite,  mais  généralement  tous  les 
contrats  équipollens^à  vente , qui  donnent  ou- 


verture au  retrait  seigneurial  ou  lignager. 

91.  Il  n'importe  que  l'héritage  sujet  au  re- 
trait conventionnel  ait  été  spécialement  vendu, 
ou  qu'il  se  trouve  compris  dans  la  vente  d'une 
universalité , comme  de  droits  successifs , pour 
qu'il  y ait  lieu  au  retrait  conventionnel  ; et  il  y 
a lieu  , en  ce  cas  , à une  ventilation. 

92.  Il  n’importe  aussi  que  ce  soit  l'héritage 
sujet  au  retrait  conventionnel  qui  ait  été  vendu, 
ou  que  ce  soit  une  action  , lorsqu’elle  s'est  ter- 
minée ou  qu'elle  doit  sc  terminer  à l'héritage  ; 
car  , en  ce  cas , l'action  est  réputée  l’héritage 
même  auquel  elle  se  termine  : Qui  aclionem 
habetf  rem  habere  rithlur. 

Par  exemple,  si , ayant  vendu  mon  héritage 
sous  faculté  de  réméré,  je  cède  a un  tiers  mon 
droit  de  réméré,  celte  cession  donne  ouverture 
à l’action  de  retrait  conventionnel  contre  l’a- 
cheteur du  droit  de  réméré  , lequel  sera  tenu 
de  délaisser  nu  retrayant,  ou  l'action  de  réméré 
qui  lui  avait  été  cédée,  ou  l'héritage  même,  s'il 
l'avait  déjà  réméré. 

Les  rentes  foncières  créées  sur  l'héritage 
postérieurement  à la  création  du  droit  de  re- 
trait conventionnel , paraissent  devoir  être  su- 
jettes au  retrait  conventionnel , de  même  qne 
l'héritage,  lorsqu'elles  sont  vendues  à des  tiers. 

93.  L’or/.  395,  qui  permet  aux  lignagers  de 
retirer  toutes  choses  qui  se  trouvent  comprises 
dans  une  même  vente , avec  l'héritage  propre 
de  leur  ligno,  ne  doit  pas  être  étendu  au  re- 
trait conventionnel , qui,  n'étant  fondé  que  dans 
la  convention,  ne  peut  s'étendre  qu'a  l’héritage 
compris  en  la  conventioiv... 

L’acquéreur  ne  peut  pus  aussi , en  ce  cas  , 
obliger  le  retrayant , par  forme  d'indemnité , à 
retirer  autre  chose  que  l'héritage  sujet  au  retrait 
conventionnel  ; et , en  cela,  il  différu  encore  du 
retrait  Lignager.  La  raison  de  différence  est,  que 
celui-ci  n'est  qu'une  grâce,  que  la  Coutume 
n'accorde  pas  au  préjudice  du  droit  , qu'a  le 
vendeur,  de  disposer  de  ses  biens  comme  bon 
lui  semble  ; mais  le  retrait  conventionnel  étant 
un  droit  dans  l'hériluge  , le  proprietaire  n'a  pas 
pu,  en  le  vendant  avec  d'autres  choses,  rendre 
plus  onéreuse  la  condition  de  celui  à qui  ce  droit 
de  retrait  conventionnel  appartient  ; c'est  pour- 
quoi la  ventilation  doit  se  faire  aux  dépens  de 
l'acquéreur.  % 

g III.  PAR  QUI  ET  SUR  QUI  L'ACTION  DE  RETRAIT 
CONVENTIONNEL  PEUT-ELLE  ÊTRE  EXERCEE. 

94.  L'action  de  retrait  conventionnel  étant  un 
pur  fruit  civil  du  droit  de  retrait  conventionnel, 
elle  appartient  a celui  qui  avait  l'usufruit  de  cc 
<ii  oit  , ou  qui  en  jouissait  comme  fermier , au 
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temps  dn  contrat  qui  a donné  ouverture  à l'ac- 
tion ; et  cet  usufruitier  ou  fermier  ne  peut  faire 
remise  à l'acquéreur  de  l’héritage , puisque  cette 
action  étant  un  fruit  qui  lui  appartient,  il  en 
peut  disposer. 

Mais,  lorsque  l'usufruitier  ou  fermier  n'a  ni 
exercé  ni  fait  remise  de  l'action  en  retrait  con- 
ventionnel , l'acquéreur  ne  peut  empêcher  le 
propriétaire  du  droit  d’exercer  cette  action  , 
sur  le  prétexte  qu'elle  appartient  à l'usufruitier 
plutôt  qu'à  lui;  car  ce  serait  exciper  du  droit 
d'autrui.  La  qualité  de  propriétaire  donne  un 
droit  suffisant  aux  fruits  de  la  chose  , lorsque 
l'usufruitier,  qui  seul  a le  droit  de  les  percevoir 
à l'exclusion  du  propriétaire,  ne  veut  pas  user 
de  son  droit. 

Il  suit  de  ces  principes,  que,  lorsque  des 
mineurs  sont  propriétaires  d'un  droit  de  retrait 
conventionnel , et  qu’il  est  vendu  . pendant  le 
temps  de  la  garde-noble,  un  héritage  sujet  a ce 
droit , le  gardien-noble  a le  choix  d’en  exercer 
le  retrait  en  son  nom  et  pour  lui , en  sa  qualité 
d'usufruitier  , ou  pour  ses  mineurs,  qui  sont  les 
propriétaires  du  droit. 

95.  Lorsque  le  droit  de  retrait  conventionnel 
se  trouve  appartenir  par  indivis  a plusieurs  héri- 
tiers, chacun  d'eux  ne  peut  exercer  faction  que 
pour  la  part  qu’il  a dans  le  droit  ; mais  (acqué- 
reur peut  , si  bon  lui  semble,  pour  son  indem- 
nité , l'obliger  à retirer  le  total  : car  sa  condi- 
tion ne  doit  pas  changer,  et  il  ne  doit  pas 
souffrir  de  cc  que  le  droit  do  retrait  appartient 
à plusieurs. 

Sur  le  droit  de  retrait  conventionnel  , qui 
appartient  aux  gens  awmain-morté,  r oyez  ce  qjii 
a été  ditf  Introd.au  tit.  1 , en  parlant  dn  féodal f 
n.  3*22. 

S'il  y o plusieurs  acquéreurs  ou  plusieurs  héri- 
tiers de  l’acquéreur,  il  s'exerce  contre  chacun, 
pour  la  part  que  chacun  a dans  l’héritage.  Cc 
retrait  s'exerce  sur  l'acquéreur  et  ses  héritiers, 
même  sur  ses  successeurs  à titre  singulier;  ce 
qui  est  une  suite  du  principe  établi  tuprày  n.81. 

T,  IV.  COMMENT  SEXIRCE  l'action  DE  RETRAIT 

CONVENTIONNEL  î DANS  QUEL  TEMPS,  ET  DES  PINS 

DE  NON-REtKVOIR  CONTRE  CETTE  ACTION. 

9(i.  L'action  de  retrait  conventionnel  s'exerce 
par  un  exploit  de  demande , qui  n'est  sujet  à 
d'autres  formalités,qu’è  celles  qui  sont  commu- 
nes pour  tous  les  exploits.  L'inobservation  de 
quelqu'une,  qui  aurait  rendu  l'exploit  nul  , ne 
fait  pas  déchoir  le  demandeur  de  son  droit  ; il 
peut  se  pourvoir  par  nouvelle  action.  En  cela, 
ce  retrait  diffère  du  lignager  ; et  la  raison  de 
différence  est , que  le  retrait  conventionnel  est 


w»  droit  dont  celui  è qui  il  appartient,  ne  doit 
pas  déchoir  si  facilement  que  les  lignagers  dé- 
ciment du  retrait  lignager  , qui  n'est  qu'une 
grâce  de  la  loi. 

97.  L’action  de  retrait  conventionnel  dur* 
trente  ans  , comme  toutes  les  autres  actions , 
tant  que  l'acquéreur  ne  notifie  pas  son  acquisi- 
tion è celui  à qui  le  droit  de  retrait  appartient  : 
mais  l'acquéreur  , qui  lui  a notifié  son  contrat, 
peut  en  même  temps  l'assigner  pour  qu'il  lui 
soit  imparti  par  le  juge  un  délai  dans  lequel  ü 
pourra  exercer  le  retrait , après  lequel  temps 
passe  il  en  sera  déchu.  Le  juge  peut , pour  ce 
temps , se  régler  sur  celui  que  la  Coutume 
accorde  pour  le  retrait  féodal  , qui  est  de  qua- 
rante jours.  Si  le  titre  constitutif  du  retrait 
conventionnel  portait  quelque  chose  sur  le 
temps  dans  lequel  il  doit  être  exercé,  il  faudrait 
suivre  ce  qui  est  porté  par  le  titre. 

98.  II  y a fin  de  non-recevoir  contre  l’action 
de  retrait  conventionnel , lorsque  celui  à qui 
elle  appartenait  , a , de  quelque  manière  que  ce 
soit  , donné  son  consentement  ou  approbation 
à la  vente  qui  en  a été  faite  è l'acheteur  : putà, 
en  acceptant  une  reconnaissance  de  la  redevance 
dont  l’héritage  est  chargé  envers  lui  , ou  en 
recevant  les  arrérages  sans  protestation. 

99.  Il  y a pareillement  fin  de  non-recevoir , 
lorsqu’il  est  devenu  l'héritier  du  vendeur , qui 
a vendu  sans  la  charge  de  ce  droit  : car,  succé- 
dant à l'obligation  de  garantie  que  le  vendeur  a 
contractée,  il  est  non-recevable , suivant  la 
règle  : (Juem  de  etietione  tenet  actio , eum 
agent  cm  repellit  exceptio.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  la  vente  eut  été  faite  à la  charge  de  c« 
droit. 

J V.  DLS  OBLIGATIONS  DU  RETRATANT  ET  DE  l*AC- 
QO&RBCR. 

100.  Les  obligations  de  ce  retrayant  envers 
l'acquéreur  sur  qui  il  retire  l'héritage,  aont  les 
mêmes  que  celle  d'un  lignager,  sauf  qu'il  n'y  a 
pas  un  temps  fatal  pour  s'en  acquitter  : mais  le 
juge  peut , sur  le  requis  de  l'acquéreur  , fixer 
un  temps  dans  lequel  le  retmyant  sera  tenu 
d'indemniser  l'acquéreur,  lequel  temps  passé, 
s'il  est  en  demeure  de  satisfaire , l'acquéreur 
peut  demander  la  déchéance  du  retrait. 

101.  Une  autre  différence  est , que  lorsque 
l'acquéreur  n'a  pas  eu  connaissance  que  l’héri- 
tage fut  sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel , 
le  retrayant  doit  lui  rembourser  même  les  im- 
penses utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  s’en  trouve  plus  précieux  ; l'acqué- 
reur, en  cc  cas , n'est  pas  en  faute  pour  les  avoir 
faites. 
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102.  L'acquéreur,  de  son  côté  . est  obligé  de 
délaisser  l'héritage  avec  les  fruits  par  lui  perçus 
depuis  les  offres  , comme  dans  le  cas  du  retrait 
lignager.  Il  n'est  tenu  des  dégradations  par  lui 
faites  avant  la  demande,  que  dans  le  cas  auquel 
il  aurait  eu  connaissance  du  droit  de  retrait  ; 
car,  s'il  l'a  ignoré  , il  a été  le  maître  de  négliger 


un  héritage  qu'il  croyait  être  irrévocablement 
à lui  : mais  au  moins,  même  en  ce  cas,  les 
dégradations  doivent  venir  en  compensation 
des  augmentations  et  améliorations  qu'il  pour- 
rait prétendre  ; car  un  héritage  n’est  amélioré 
que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  a etc  dé- 
gradé. 
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DU  RETRAIT  LIGHAGER. 


TITRE  XVIII. 


Du  retrait  lignager. 


ARTICLE  CCCLX1I1. 

( A.  C . , art.  276.  C.  do  Paris,  art.  1 29.)  Quand 
aucun  a vendu  (I)  son  héritage  (2)  ou  rente 
foncière  à lui  appartenant  de  ton  propre  (3) , 
â aucune  personne  estrange  de  la  ligne  , sou- 
che (4)  et  fourchage , dont  lui  est  venu  ledit 
héritage  ou  rente  ; le  parent  du  vendeur,  issu 


(l)  Soit  qu'il  ait  vendu  lui-même  , soit  qu’il  ait 
consenti  à la  vente  qu’un  autre  a faite;  car  , quoique 
je  ne  vende  pas  proprement  mon  héritage  , lorsque 
je  consens  à la  vente  qu'un  autre  en  a faite  en  son 
nom,  et  non  au  mien,  selon  la  régie  : Altud  e»t  ven- 
dere,  altud  vendit iont  consentira , t.  160,  ff.  de  reg. 
jur.  ; en  ce  sens  que  je  ne  contracte  pas  l’obligation 
de  garantie  qui  nait  du  contrat  de  vente;  néanmoins, 
comme  par  ce  consentement  j’aliène  mon  héritage  et 
le  mets  hors  de  ma  famille,  de  même  que  si  je  l’a- 
vau vendu  moi-même,  et  que  c’est  cette  aliénation 
qui  donne  lieu  au  retrait,  je  suis  , quant  à l'effet  du 
retrait,  censé  l'avoir  vendu. 

(s)  Sur  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme , voyez 
l’introd. , h.  9. 

(3)  Les  acquêts  ne  sont  donc  pas  sujets  au  retrait. 
Quels  héritages  sont  propres  : voy  .V  Introd.  génér.  , 
chap.  3,.  art . 3. 

(4)  C’est-à-dire,  à quelqu’un  qui  n’est  pas  des- 
cendu de  celui  qui  a rois  le  premier  l’héritage  en  la 
famille  , ou  de  celui  qui  en  est  le  plus  ancien  pos- 
sesseur connu. 

(5)  11  résulte  du  terme  descendu , qu’il  ne  suffit 
pas,  pour  être  admis  au  retrait  d’uo  héritage , de 
loucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  l’a  mis  le 
premier  en  la  famille , quoique  cela  suffise  pour  y 
succéder  comme  à un  propre  ; il  faut  en  être  des- 
cendu en  ligne  directe:  voyez  infri , fart.  33c. 


et  descendu  (5)  de  ladite  ligne  , souche  et  fonr- 
chagc,  dont  vient  ledit  héritage  ou  rente,  peut 
demander  et  requérir  dans  l’an  (6)  et  jouir  de 
ladite  vente  f avoir  par  retrait  icelui  héritage 
ou  rente  , en  remboursant  (7)  l’acheteur  du  sort 
principal  (8)  qu’il  en  aura  payé  (9)  et  baillé  , et 
de  ses  loyaux  (10)  cousis  et  mises. 


(6)  C’est-à-dira  , dans  l’an  , nou  compris  le  jour 
de  la  vente.  Ainsi , si  le  contrat  est  du  premier  jan- 
vier 177I  > et  a été  insinué  le  même  jour.  Il  sera 
encore  temps  d’exercer  le  retrait  pendant  tout  le 
jour  du  premier  janvier  177s.  Lorsqu'il  se  rencon- 
tre une  année  bissextile , le  jour  intercalaire , qui 
est  le  39  février,  n’est  compté  que  pour  un  seul  et 
même  jour  avec  le  >8  qui  le  précède. 

(7)  P oyez  l’introd.  au  tit.  des  JieJs , chap.  7, 
art.  5,$  I. 

(8)  A l’égard  des  l’inlérels,  l’acquéreur  n’en  doit 
pas  être  remboursé,  si,  avant  la  demande,  il  a 
perçu  des  fruits  qui  l'en  indemnisent  ; sinon , il  en 
doit  être  aussi  remboursé, 

(9)  Même  de  celui  qu’il  doit  encore,  à nioio* 
qu’on  ne  lui  en  rapporte  quittance  ou  décharge  du 
vendeur  ; même  de  celai  dont  on  lui  a fait  don  et  re- 
mise, soit  par  le  contrat  même,  soit  ex  intervallo  : 
voyez  l'introd.  au  tit.  desfteft,  dict.  loco. 

(10)  Sur  ce  qui  est  compris  tous  ce  terme  de 
loyaux  coûts  , voyez  l’Introduction  au  titre  des 

fieft  , n.  *5$.  Outre  les  eboses  qui  y sont  rappor- 
tées, les  frais  d’instance,  que  l’acquéreur  a faits 
juiqu’i  ce  que  le  lignager  lui  ail  fait  ses  offres  et 
justifié  de  ion  droit , doivent  être  couchés  en  loyaux 
coûts.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qu'il  a été  obligé 
de  faire  pour  contraindre  le  vendeur  h livrer  l'héri- 
tage, en  cédant  ses  droits  au  lignager , pour  les  ré- 
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TITRE  XVIII. 


ARTICLE  CCCLX1V. 

(!)  (A.  C.  , art.  297.  C.  do  Paris  , art.  159.  ) 
Héritage  féodal  sujet  à retrait , se  peut  relraire 
par  le  lignager  dedans  l'an  et  jour . comme  le 
roturier  : et  outre  (2)  le  peut  ledit  lignager 
avoir  jusque»  à ce  que  l'achepteur  ait  fait  la 
foi  (3)  et  hommage  , ou  fait  deuément  ses 
offres,  ou  qu'il  ait  été  reçu  en  mou ff rance , et 
aussi*  dedans  Tan  et  jour  après  lesdites  foi  ou 
offres  deuëment  faites  , ou  mou  ff  rance  baillée. 

ARTICLE  CCCLXV. 

(A.  C.  , art.  288.  ) Le  lignager  habile  à re- 
traire , est  préféré  (4)  au  seigneur  féodal , qui 
pourrait  avoir  par  puissance  do  fief  l'héritage 
aliéné  , ores  (5)  que  le  seigneur  do  fief  l’eust  jà 
retiré  (6),  si  le  lignager  vient  dedans  l’an  et  jour 
comme  dessus. 


péter  coatre  le  vendeur.  Le  franc-fief,  que  l’ache- 
leur  • p»jé , fait  auiii  partie  des  loyaux  coûts;  et  le 
seigneur,  ou  lignager  retrayant,  quoique  noble, 
doit  le  rembourser  à l'acheteur , qui  lui  cédera  «es 
droits , pour  le  répéter  du  traitant.  Le  coût  des 
port*  de  foi , dénombremem  , reconnaissances  cen- 
suelles,  déclarations  d'hypothèques  , etc.,  eo  fait 
aussi  partie.  Il  en  est  de  même  des  profils  : la  ligna- 
ger doit  les  rembourser  en  entier  , quoique  le  sei- 
gneur, par  considération  personnelle  pour  l'acqué- 
reur, lui  eût  fait  remise  d’une  partie  : sut  y es  aussi  , 
sur  le  remboursement  des  profits , te  qui  est  dit 
en  C Introduction  au  titre  des  fiefs  , ch.  5,  du  droit 
de  quint,  art.  4. 

Voyez  infrà  , art.  bjs  et  3y3  et  les  notes. 

(1)  y oyet  l'article  39b  et  les  notes. 

(a)  Il  n’y  a pas  lieu  A cette  disposition,  lorsque 
le  fief  est  acquis  dans  la  propre  mouvance  de  l’ac- 
quéreur qui  se  trouve  en  foi  pour  le  fief  dominant , 
dont  le  6ef  qu’il  a acquis  relève  : car  l'acquéreur  ne 
devant  à personne  la  foi  eo  ce  cas  , l'an  du  retrait  ne 
peut  être  retardé  par  le  défaut  de  foi  de  sa  part. 
Secùs , s'il  n’était  pas  en  foi  ; car  la  devant , en  ce 
cas,  pour  l’un  et  l'autre  fief  ( mrt.  18),  l'an  du  re- 
trait ne  court  jusqu'à  ce  qu'il  l’ait  portée. 

Observai  aussi  que  le  défaut  de  foi  empêche  bien 
le  cours  de  la  prescription  annale,  mats  non  celui 
de  la  trentanaire. 

(3)  La  réception,  par  main  souverain*  éqnipolle 
è cet  égard  1 la  foi  faite  au  seigneur.  Mais  le  paie- 
ment de*  profils  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  l’an 
du  retrait;  Arrêt  du  17  février  1 6o5  , cité  par 
Ricard. 

(4)  ê-a  raison  est  que  l'inféodation  est  présumée 
faite  en  faveur  de  toute  la  famille.  Il  en  est  autre- 
ment du  retrait  conventionnel  ; il  est  préféré  au  li- 
gnager. Ainsi  jugé  au  bailliage  . au  mois  d'août  17*0, 
• U profil  de  MM.  de  Sainte-Croix. 

(5)  Quoique. 

Tome  VII. 


ARTICLE  CCCLETI. 

(A.  C. , art.  131).  L’an  du  retrait  court  tant 
contre  le  mineur  que  le  majeur } sans  espérance 
de  restitution  (7). 

ARTICLE  CCCLXVII . 

Par  l'adjoumement  en  action  de  retrait  li- 
gnagerj le  lignaqer  sera  tenu  esiire  domicile  au 
heu  de  la  justice  ordinaire  (8) , où  l'adjourné 
sera  trouvé  demourant.  Et  à faute  de  ce,  l ad- 
jonmement  est  nul , et  sans  effet. 

AETICLE  CCCI/XVIII. 

Si  l'achepteur  n’a  domicile  au  bailliage 
d’Orléans,  suffit  faire  l’adjoumement  au  dé- 


(6)  Il  en  est  de  même , s’il  l'avait  acquis  direc- 
tement. 

(7)  La  raison  est , qu’avant  la  demande  en  retrait 
appartenant  ê la  famille  indéterminémeot , et  non 
à aucune  personne  déterminée  de  la  famille  ( Intr . 
n.  i3)  , c’est  plutôt  contre  la  famille  que  contre  un 
particulier  de  la  famille  que  l’an  du  retrait  court  : 
c’est  pourquoi  II  n'hnporla  que  les  particuliers  de 
la  même  famille  aient  été  des  mineurs  , ou  même 
destitues  de  tuteur,  ou  même  absens  reipubllctr 
cousu:  Arrêt  du  6 mars  l55a,  cité  par  Lalande. 

Cette  raison  s'applique  pareillement  ê la  prescrip- 
tion trenleoaire. 

SI  l'acquéreur  était  le  tuteur  d’un  lignager,  quoi- 
que le  mineur  eût  alors  des  fonds  qui  ne  pouvaient 
être  mieux  employés  qu'à  exercer  le  retrait  sur  son 
tuteur , le  mineur  n'aorait  pas  l’action  de  retrait 
contre  son  tuteur  : mais  1*  tuteur  étant,  en  ce  cas, 
responsable,  mettons  tu  (état , de  n'ivoir  pas  fait  créer 
à son  mineur  an  curateur  aux  actions  contraires, 
comme  l'intérêt  de  son  mineur  le  demandait,  le  mi- 
neur , après  la  tutelle  finie,  pourrait  être  fondé  à 
demander , non  par  l’action  de  retrait , qui  est 
éteinte,  mais  par  l'action  de  tutelle,  que  son  tuteur 
lui  délaissât  l'héritage  pour  le  prix  qu'il  a coûte  : 
JV««  uenit  in  fudtcio  tu  trio  quod  tu/or  à se  non 
exigit  ; /.  5,  $ 4 » L 9»  S * s ff-  de  ndm.  tut. 

(8)  Quoique  le  motif,  qui  a fait  établir  cette  for- 
malité , ait  été  afin  que  l'acquéreur  n’eût  pas  trop 
loin  à aller  chercher  le  retrayant  poor  les  significa- 
tions qu'il  aurait  à loi  faire,  néanmoins  comme  les 
formalités  ne  s’accomplissent  pas  par  équipollence, 
surtout  en  matière  de  rigueur,  telle  qu’est  celle  du 
lignager,  il  a été  jugé  par  une  sentence  de  1599, 
rapportée  dans  un  manuscrit  de  M.  Duchon , lors 
avocat  du  roi , qu'une  demande  en  retrait  était  nulle, 
dans  laquelle  l'élection  du  domicile  avait  été  faite 
dans  une  maison,  hors  la  justice,  quoiqu'elle  fût 
vis-à-vis  la  maison  de  l’ajourné. 

55 
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lenteur  (1)  de  l'héritage  pour  interrompre 
préemption  d'an  et  jour. 

ARTICLE  CCCLÏIX. 

( A.  C.  , orf.  303.  C do  Paris , art.  140  ) Si 
l'Edjournc  on  retrtit  lignagor  , avant  (2)  quo 
l’adjourncment  lui  ait  esté  fait . asail  aliéné 
l’héritage  , et  que  ainsi  le  déclare  et  affirme  en 
jugement  , l’action  du  retrayant  est  perpétuée  , 
et  la  peut  poursuivre  contre  les  autres  aclicp- 


Sur  les  formalités  des  demande*  en  retrait , voyez 
ilmtrod.  , sect.  4 a art.  I. 

(l)  Tel  qu'est  un  fermier  ou  locataire.  S’il  n’y 
avait  pas  de  détenteur,  M.  de  Lalande  pente  qu'il 
suffirait  «le  faire  une  protestation  au  greffe  de  la  jus- 
tice où  l'hcritage  e*l  situé;  on  pourrait  aussi  avoir 
recours  à 1a  voie  de  la  pioclamation  ou  cri  public 
que  propose  la  Coutume  de  Berri  : Ut.  du  retrait 
lignager  , art.  8. 

Hors  le  cas  de  cet  article  . l’assignation  pour  in- 
terrompre la  prescription  annale,  doit  être  dounéc  à 
la  personne  ou  su  domicile  de  l'acquéreur  sujet  au 
retrait.  S'il  y avait  plusieurs  acquéreurs  , ou  plusieurs 
héritiers  de  l'ac<[urisur,  tous  demeuraos  en  ce  lisil- 
liagc  , l'assignation  douoce  à l'un  d'eux  ne  l'inlcr- 
ro  'iprait  que  pour  la  part  qu’il  a dans  l'acquisition 
car  l’action  de  retrait  ue  procède  contre  chacun  d'eux 
que  pour  celte  part:  c’est  une  suite  du  principe  que 
celte  action  est  divisible  : Introd. , h.  6. 

L’assignation  donnée  au  détenteur  ne  sert  que 
pour  interrompre  la  prescription  auuale,  et  ne  dis- 
pense pas  le  retrayant  d’assigner  l'acquéreur  dans  le 
temps  qui  lui  sera  tiié  par  le  juge,  à son  vrai  domi- 
cile, sur  l'iudication  qu'en  doit  faire  le  détenteur. 

(3)  A plus  forte  raison  s'il  ne  l'a  aliéné  que  depuis. 

(3)  Le  temps  du  retrait  ne  se  perpétue  , par  cet  ar- 
ticle, au-delà  de  l’année,  que  jusqu’à  quarante  jours , 
à compter  depuis  que  l'acijuéreura  ssignéa  indiqué  la 
personne  à qui  il  a aliéné  l'bérilage  : s'il  resta  it-qua- 
rante  jours  ou  plus,  lors  de  cette  iodicatiou,  l'action 
ne  serait  pas  prorogée. 

(4)  Ce  terme  est  continu;  les  heures  de  la  nuit  y 
sont  comprises  , quoique  les  offres  oe  puissent  se  faire 
la  nuit  : il  suit  aussi  de  là  que  ce  terme  court  un  jour 
de  fête.  Lhoste  sur  Lorris  , en  rapporte  un  arrêt  du  1 1 
mars  l6o3.  Mais  il  est  permis  de  faire  le  rembourse- 
ment, et  lea  actes  judiciaires  pour  y parvenir  , le  jour 
de  U fête. 

M.  de  Lalande  dit  que,  lorsque  le  retrait  est  pro- 
noncé par  une  sentence  contradictoire  rendue  à l'au- 
dience , le  delai  court  depuis  une  heure  après  midi, 
qui  est  l'heure  à laquelle  , pour  le  plus  tard,  ou  lève 
l'audience.  Si  la  sentence  est  rendue  à une  audience 
de  relevée  , le  délai  doit  courir  depuis  su  heures  «lu 
soir.  Si  c'est  par  une  sentence  rendue  en  procès  par 
écrit  ou  par  défaut,  la  délai  court  du  jour  et  heure 
que  la  sentence  aura  été  signifiée.  Lorsque  l’heure 
n'est  pas  marqué#  par  l'acte  de  signification,  comme 


teura  et  cessionnaires , après  les  on  et  jour 
passez  , en  faisant  appeller  lesdits  achepteur* 
dedans  quarante  jours , après  qu'il  aura  esté 
adeerti  (3)  de  l'aliénation  faite  par  la  premier 
achepteur. 

ARTICLE  CCCLXX. 

(A.  C.  , art.  2^9.  ) Dedans  vingt-quatre^-*) 
heures  que  le  retrait  est  adjugé,  ou  reconnu  (5), 
faul  payer  et  rembourser  (6)  l'nchepteur  du  sort 


il  a pu  se  faire  jusqu'au  coucher  du  soleil,  le  délai 
ne  commencera  à courir  que  depuis  l'heure  à laquelle 
le  soleil  se  couche  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heure* 
coure,  si,  dans  ect  intervalle,  il  y a eu  un  appel 
interjeté  de  la  sentence.  Et,  en  effet  , l’acquéreur  ne 
paiait  pas  recevable  à opposer  que  le  retrayant  n'a 
pas  exécuté  la  sentence  dans  le  délai , lorsque  c’est 
lui-même  qui,  par  son  appel,  et  par  conséquent  par 
son  fait,  en  a arrêté  l'exécution.  Quelques  Coutumes 
en  ont  une  disposition  comme  Reims,  art.  301.  (I  est 
néanmoins  plus  sur  de  faire  les  offres  nonobstant 

l-ppvl 

Notre  Coutume  n’exige  pas  . comme  celle  de  Paris , 
pour  faire  courir  ce  terme  de  vingt-quatre  heures  , 
que  l’acquéreur  ait  mis  au  greffe  son  contrat  d’acqui» 
silion  t c’est  pourquoi  lorsqu'il  n'en  a pas  été  requis, 
le  terme  de  vingt-quatre  heures  ne  laisse  pas  de  cou- 
rir , quoiqu’il  ne  l'y  ail  pas  mis.  Mais  , si  le  retrayant 
l'en  a requis,  soit  lorc  , soit  iucontineut  après  l'ad- 
judication du  retrait , ce  délai  de  vingt-quatre  heures 
«ni  arrêté  juqu’à  ce  qu’il  ail  satisfait  à celle  réquisi- 
tion, en  procurant  au  retrayant  la  communication  «le 
son  contrat  : car  , tant  qu’il  ne  fait  pas  cette  commu- 
nication lorsqu'il  en  est  requis , c'est  lui  qui  empêche 
le  retrayant  de  satisfaire  à son  obligation , le  re- 
payant ne  pouvant  pas  rembourser,  s’il  n'est  informé 
de  ce  qu’il  doit  rembourser.  Or,  le  terme,  dans  le- 
quel uu  debiteur  doit  satisfaire  à son  obligation,  ne 
peut  jamais  courir , tant  que  c’est  par  le  fait  du  créan- 
cier qu'il  est  empêché  d’y  satisfaire. 

(5)  Il  semble , à s*eu  tenir  i ces  termes , qu’il  «'est 
pas  nécessaire  , pour  faire  courir  les  vingt-quatre  heu- 
res, que  la  signification  Uile  au  retrayant,  par  la- 
quelle l’acquereur  reconnaît  le  retrait , soit  décrétée 
par  le  juge;  et  c’est  le  sentiment  «le  M.  de  Lalande. 
Néanmoins  il  a été  jugé,  au  bailliage  d'Orléans  , Ir  3* 
décembre  i6o3  , que  cela  était  nécessaire  , ce  qui  a’est 
observé  depuis.  On  a pris  ce  parti  pojr  éviter  Ira 
haudes  des  acquéreurs , qui  pourraient  faire  faire 
une  signification  au  retrayant,  dont  le  retrayant  n'au- 
rait pas  connaissance,  soit  en  prenant  leur  temps 
pour  reconnaître  le  retrait , lorsqu'ils  sauraient  que 
Je  retrayant  serait  absent,  soit  par  des  voies  encore 
plus  criminelles. 

(6)  Il  ne  suffit  donc  pas  au  retrayant  d’avoir  offert.  ; 
Il  doit , sur  le  refus  de  l'acqucreur  , consigner  daus  le 
terme  de  vingt-quatre  lieu,  es  : vojras,  sur  cette 
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principal  (I),  loyaux  courts  et  mises  qui  se 
trouveront  et  seront  déclarez  clairs  et  liquides  , 
en  faisant  l'adjudication  dudit  retrait  ou  delais. 
Et  si  lesdites  vingt-quatre  heures  se  passent  sans 
avoir  fait  ledit  remboursement , le  relrayant 
déchet  (2)  de  son  retrait. 

ARTICLE  CCCLXXl • 

(A.  C.  art.  290.)  Toutesfois  s’il  y a procès,  il 
est  en  l'arbitrage  du  juge  , après  contestation  , 
de  limiter  (3)  le  temps  dans  lequel  sera  fait 
ledit  remboursement . Et  si  dedans  le  temps  K- 
mité  le  retrayant  ne  paye  , il  déchet  do  son  re- 
trait. 

ARTICLH  CCCLXXII. 

(4)  (À.  C.  , art.  293.)  Celui  qui  retrait  aucun 
héritage  est  tenu  payer  les  réparations  et  iin- 


consignation , et  les  offres  qui  la  doivent  précéder , 
V Introd.  , sect.  4.  art.  a , ihid. 

(l)  Sur  tout  ce  que  le  relrayant  doit  rembourser, 
voyez  f Introd. , sect.  4 , art.  a. 

(a)  Ceci  est  établi  eu  faveur  de  l'acquereur,  qui 
peut,  s'il  veut,  n’en  pas  user  ; Introd. , n.  39. 

(3)  C'est-à-dire  , de  fixer  le  délai  1 un  temps  plus 
long  que  celui  de  viogl-quatre  heures  ; ce  que  le  juge 
ne  doit  faire  que  pour  juste  cause;  autrement  il  y au- 
rait lieu  d'appeler  du  jugement  par  lequel  il  aurait 
prorogé  le  temps;  et,  s'il  était  infirmé,  le  relrayant. 
qui  n’aurait  pas  satisfait  dans  le  temps  porté  par  la 
Coutume,  serait  déchu  du  retrait. 

(4)  P °7e:  » sur  cet  article  et  le  suivant , flntro- 
duct.  au  titre  des  fiefs  , a.  61. 

(5)  L'ancienne  Coutume  , art.  293  , ajoutait  et  uti- 
les ; A quoi  se  rapportaient  principalement  les  termes 
sans  fraude , qui  suivent:  c'est-à-dire  , à moins  qu'il 
ne  parut  qu’elles  eussent  été  faites  dans  la  vue  de  ren- 
dre le  retrait  plus  onéreux.  La  nouvelle  Coutume  dé- 
nie absolument , en  l'article  suivant , la  répétition  des 
impenses  utiles. 

Lorsque  l'acquéreur  a fait  de  bonne  foi  les  répara- 
tions nécessaires,  elles  doivent  lui  élro  remboursées, 
quand  même,  par  quelque  cas  fortuit  survenu  depuis, 
elles  ne  subsisteraient  plus  : car.  dès  qu'on  les  sup- 
pose nécessaires,  il  a été  obligé  de  les  faire;  et  il  ne 
serait  pas  indemne,  si  on  ne  les  lui  remboursait. 

Par  la  même  raison  , il  doit  être  remboursé  de  tout 
ce  qu’il  lui  en  a coûté,  quoique  le  relrayant  eut  eu 
des  moyens  personnels  de  les  faire  1 meilleur  compte, 
ai  00  les  lui  eût  laissées  1 faire  : mais  si  l'acquéreur  a 
affecté  de  se  dépêcher  de  faire  ces  réparations  , né- 
cessaires à la  vérité,  mais  uon  urgentes,  afin  qu'il 
en  coûtât  davantage  au  relrayant,  qu'il  savait  avoir 
le  moyen  de  les  faire  à meilleur  compte,  en  ce  cas  il 
y a fraude,  et  l'acquéreur  ne  doit  être  remboursé 
que  de  ce  qu'elles  auraient  pu  coûter  au  relrayant  , si 
00  les  lui  eut  laissées  à faire. 
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penses  nécessaires  (5)  faites  sans  fraude  par 
celui  sur  lequel  il  a été  retrait , icelles  préala- 
blement liquidées. 

ARTICLE  ccclxxiii . 

(C.  de  Paris,  art.  146.)  Durant  l'an  et  jour 
du  retrait , l’achepteur  ne  peut  (6)  faire  aucun 
bastiment  de  neuf,  ni  aucunes  grosses  répara- 
tions, si  elles  ne  sont  nécessaires.  Pareillement 
ne  peut  empirer  (7)  l’héritage , ne  immuer  (8) 
la  forme  et  nature  d’icelui.  Et  s’il  le  fait , est 
te  nu  le  re établir. 

ARTICLE  CCCLXXIY. 

( A.  C. , art.  291.  C.  de  Paris,  art.  134.  ) Les 
fruits  qui,  lors  de  l’adjoumeraent  en  action  de  re- 
trait lignager,  et  offres  (9)  dcuément  faites  {\0) , 


(6)  C'est-à-dire , ne  doit,  sous  la  peine  de  ne  pou- 
voir prétendre  aucune  répétition  des  impenses  non 
nécessaires,  quoiqu'utiles.  Oo  doit,  néanmoins,  lui 
permettre  d’enlever  ce  qn'il  a fait,  pourvu  qn’il  le 
puisse  faire  «ans  détérioration , et  qu'il  lui  en  re- 
vienne qnelqu'ntililé. 

Cette  décision  a tien  • quand  même  il  y aurait  eu 
clause  au  contrat  que  l’acheteur  ferait  ces  améliora- 
tions pour  assurer  la  vente  due  au  vendeur  pour  le 
prix  de  l'héritage;  car  l'acheteur  devait,  en  ce  cas, 
attendre  l'expiration  du  temps  du  retrait,  pour  les 
faire.  En  les  faisant  plus  tôt , il  fait  tort  au  retrayant, 
qui  aurait  pu  se  dispenser  de  les  faire,  en  rembour- 
sant la  rente.  S'il  était  porté  que  l'acheteur  serait 
tenu  de  faire  ces  améliorations  incessamment  et  dans 
l’auoée , la  clause  devrait  être  censée  mise  en  fraude 
du  retrait,  et  l’on  n'y  devrait  avoir  aucun  égard. 

(7)  C'est-à-dire,  dégrader,  détériorer.  11  n’est  tenu, 
i cet  égard  , que  de  la  faute  grossière  : J rg.  I.  27,  $ 3, 
ff.  ad  sénat,  cons.  Treb.  Celte  obligation  de  l'ache- 
tenr  , de  conserver  l'héritage  en  l'étal  qu'il  l'a  acquis, 
et  de  ne  le  pas  détériorer,  est  une  suite  de  l'obliga- 
tion personnelle  du  retrait  qu'il  coutracte , ex  quasi 
contracta  , envers  la  famille  du  vendeur.  Intr.,  n.  3. 

Le  tiers  détenteur,  qui  n’est  pas  tenu  personnelle- 
ment du  retrait , mais  seulement  comme  détenteur  de 
l’héritage , n’est  pas  tenu  de*  dégradation*  qu'il  à faites 
avant  la  detnanJe  : mais  l’acheteur,  qui  a contracté 
l'obligation  du  retrait,  et  qui  n’en  a pas  chargé  ce 
détenteur,  est  tenu  en  sa  place  de  ces  dégradations. 

(8)  Meme  en  mieux  : arg.  I.  4»  ff  de  usafr. 

(9)  L'exploit  de  demande  ne  suffit  donc  pas  , s’il 
n'e»l  accompagne  ou  suivi  d’offres  réelles  de  rembour- 
ser ; et  ce  n'est  que  du  jour  des  offres  que  les  fruits 
sont  dus  au  retrayant. 

(10)  C'est-à-dire,  faites  au  domicile  de  l’acquéreur, 
avec  exhibition  et  énumérations  de  deniers,  attestée 
par  le  procès*verbal  du  sergent , assisté  de  deux, 
témoins. 
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•ont  pendant  par  let  racines  (I)  en  l'héritage 
*»jet  à retrait,  «ont  acquis  au  retraçant,  en 
remboursant  par  lui  les  fraie  de  la  culture  et 
semence  (2). 

ARTICLE  CCCLXXV . 

( A.  C.  art.  291.  ) Maie  h leedite  fruicte 
eontabbatue  (3),  ils  appartiennent  à (4)  l'achep- 
tour,  et  pareillement  la  nioison  qui  est  deui  à 
cause  d'icettx,  posé  que  (3)  le  terme  de  payer 
ladite  moison  ne  soit  encore  (6)  esckeu. 

ARTICLE  CCCLXXTI. 

(A.  C.,  art.  291.)  Et  si  c'est  une  rente  fon- 
cière, l'achepteur  prend  les  termes  qui  escher- 
ront  depuis  l'acquisition,  et  outre  ce  qui  aura 
couru  depuis  ledit  dernier  terme  escheu  au 
jour  de  iadjournement  au  retrait , et  offres 


(l)  A plus  forte  raison  ceux  qui  naîtront  depuis. 

Oq  doit  pareillement  faire  raison  au  retrayant,  de 
tous  les  fruits  civils  nés  depuis  la  demande,  même 
de  ceux  que  l'industrie,  les  soins  et  le  travail  de 
l'acquéreur  ont  produits.  Par  exemple,  dans  le  cas 
du  retrait  d'uu  moulin,  tous  les  profits  du  moulin 
faits  depuis  la  demande  appartiennent  au  relrayant , 
sur  lesquels  l'acquereur  retiendra  le  prix  de  son 
travail. 

Non  seulement  on  doit  faire  raison  au  retrayant , 
de  tous  les  fruits  perçus  depuis  ia  demande;  on 
doit  aussi  lui  faire  raisoo  des  fruits  qui  n'ont  pas  été 
perçus,  mais  que  le  relrayant  aurait  pu  percevoir, 
si  1 héritage  lui  eût  été  délaissé,  aussitôt  qu'il  a 
donné  la  demande  et  fait  ses  offres  j car  il  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  demeure  de  l'acheteur  : l.  3l,  ff. 
de  rrg.  jur.  et  pas  sim. 

C'ast  pourquoi,  si  la  demande  en  retrait  ayant  été 
donnée  avant  ou  dans  le  temps  de  le  semence, 
1 acheteur  assigné  eu  retrait  a négligé  d’ensemencer 
une  pièce  de  terre  de  la  saison  de  celles  qui  devraient 
I être,  on  doit  faire  raison  au  relrayant , des  fruits 
qui  auraient  été  perças  sur  cette  pièce  de  terre, 
si  elle  eut  été  ensemencée  ; parce  que  le  retrayant 
l'aurait  ensemencée,  si  on  lui  eût  délaissé  l'héritage 
aussitôt  ta  demande.  Mais  si  la  demande  n’a  été  don- 
née qu  après  le  temps  de  la  semence,  le  retrayant  ne 
pourra  demander  compte  des  fruits  qui  n'ont  pas  été 
perçus  sur  cette  pièce  que  l'acheteur  a négligé  d’en- 
semencer ; car  le  relrayant  est  bien  obligé  à la  con- 
servation de  l'héritage,  mais  il  n’est  pas,  avant  la 
demande,  comptable  des  fruits.  Grimaudet,  iv,  îj. 

(2)  Quand  même  il  aurait  semé  du  blé  qu'il  aurait 
recueilli  sur  la  terre.  C’est  l’avis  de  Pallu  sur  Tours  ; 
Dupiueau  sur  Angers,  etc. 

(3)  Pourvu  qu’ils  sie  l’aient  pas  été  avant  leur  ma- 
turité , en  fraude  de  la  demande  en  retrait.  Il  n'y 


deuCment  faites.  Et  le  eemblable  sera  observé 
pour  le  regard  des  loyers  de  maison. 

ARTICLE  CCCLXXVII. 

(A.  C.,  art.  291.)  Toutosfois  en  cas  de  pro- 
cès, si  le  retrayant  délaisse  le  procès  discon- 
tinué par  an  et  par  jour,  sans  y précéder,  les 
frutets  et  revenus  qui  escherront  pendant  ledit 
temps  de  l'interruption  et  discontinuation  , 
ne  sont  audit  retrayant  acquis,  ains  demou- 
rent  au  de/fendeur  en  ladite  action  de  re- 
trait (7). 

ARTICLE  CCCLXXVIII. 

(A.  C.,  art.  279.  C.  da  Pari»,  141.)  Entre  le» 
prochain»*/**  coiléet  ligne  dont  nient  I héritage 
tendu  j auiquet » par  ta  Couttume  appartient 
droit  de  retrait  lignager,  le  plus  diligent,  et 


• ur.U  fraude  , s'il  avait  eu  raison  pour  le  faire  ; 
put»  , l'approche  d'une  armée  ennemie. 

(4)  Dumoulin,  in  cons.  par.,  $ xo , gl.  r,  m.  ÿ5 
et  seq. , en  excepte  avec  raison  ceux  qui  étaient  peu- 
daos  lors  du  contrat  d'acquisition  : car  ces  fruits 
ayaut  augmenté  le  prix  de  la  vente,  si  l'acqué- 
reur, qui  est  remboursé  par  le  relrayant,  du  prix 
entier  de  Ja  vente,  dans  lequel  se  trouve  compris 
celui  desdits  fruits  , ne  faisait  pas  raison  de  ces  fruits 
au  retrayant  , il  aurait  la  chose  et  le  prix;  ce  que 
l’équité  ne  permet  pas.  Par  la  même  raison,  l’ac- 
quéreur , qui  a coupé  uu  taillis  avant  la  demande 
en  retrait  , doit  , sur  le  prix  dt  la  vente  qu'il  reçoit 
du  relrayant , faire  déduction  du  prix  des  feuilles 
dont  le  bois  était  figé  lors  du  contrat  : car  le  prix 
de  ces  feuilles  est  entré  dans  le  prix  de  la  vente,  et 
l’a  augmenté.  Si  les  fruits  pendant  ont  été  vendus 
pour  uu  prix  séparé,  l'acquéreur  les  retiendra  pour 
ce  prix,  à moins  qu'il  ne  parut  qu'on  eût  beaucoup 
diminué  ce  prix , pour  grossir  celui  de  l'héritage  en 
fraude  du  retrait. 

(5)  C’ast-l-dira , quoique. 

(6)  Les  fermes  ou  moissons  étant  due»  pour  le 
prix  das  fruits,  elles  sont  dues  par  le  fermier  aussi  tût 
qu  il  a recueilli  les  fruits  ; le  terme  porté  par  le  bail 
eu  diffère  seulement  l'exigibilité. 

(;J  Cet  article  ne  dit  autre  chose  , sinon  que  la  dis- 
continuation  de  pocédure  pendant  un  au,  fait  perdre 
au  rat  rayant  le  droit  aux  fruits  perçus  par  l'acqué- 
reur , pendant  la  temps  de  cette  discontinuation.  La- 
lande en  a mal  conclu  que  l'instance  sur  la  demande 
en  retrait  se  périme  per  un  an.  Cet  article  suppose 
plutôt  le  contraire;  car,  si  cette  instance  se  périmait 
par  un  an  , cette  disposition  pour  les  fruits  serait 
inutile  et  superflue.  Enfin,  par  arrêt  du  7 juillet  1797, 
cité  par  l'auteur  des  notes  de  1711  , il  a été  jugé  qua 
la  demaude  en  retrait  ne  se  périmait  que  par  trois 
ans,  comme  toutes  les  autres  instances. 
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qui  aura  prévenu  par  adjournement  fait  à l'ac- 
quéreur , sera  préféré  (l)  à tous  autres  , encore 
qu'ils  fussent  plus  prochains  en  degré  du  ven- 
deur, sinon  (2)  qu'ils  fussent  en  fans,  ou  frères 
ou  sœurs  du  vendeur,  et  que  iceux  enfans,  ou 
frères  ou  sœurs , eussent  portion  par  indivise 
en  l'héritage,  et  que  ledit  héritage  ne  fuel  en- 
core adjugé  à autre  lignager  : auquel  cas  de 
préférence  d'entre  lesdits  enfans,  et  après  eux, 
ledit  frire  ou  sœur  seront  tenus  rembourser  le- 
dit lignager  de  ses  frais.  Mais  s'il  y avait  entre 
plusieurs  lignagers  concurrence  de  jour  et  (3) 
heure  en  l’adjoumement  , et  qu’il  n'apparust 
lequel  a prévenu , sera  le  plus  prochain  ligna- 
ger préféré.  Et  s’ils  étaient  en  pareil  degré  (4) , 
chacun  des  concurrens  l'aura  par  égale  portion. 


ARTICLE  CCCLXXIX. 

(5)  (A.  C.  . art.  277.)  Si  celui  qui  a retraict 
aucun  héritage,  le  revend  à personne  estrange, 
et  hors  de  la  ligne , les  parens  descendus  de 
ladite  ligne  dont  vient  l'héritage,  le  peuvent 
avoir  dedans  l'an  et  jour  de  ladite  vente. 

▲ IITICLE  CCCLXXX. 

(A.  C.,  art.  278.  ) Si  un  frère  ou  sœur  vend 
à personne  estrange  l'héritage  acquis  par  ses 
père  ou  mère,  et  à lui  esclicu  par  la  succession 
de  sesdits  père  ou  mère,  ou  à lui  par  eux  donné 
en  avancement  de  succession  ; le  frère  ou  sœur 
dudit  vendeur , et  leurs  enfans , le  peuvent 


(l)  De  là  II  suit  que,  si  deux  personnes  ont  donné 
chacune  en  diflesens  temps  demande  en  retrait,  il 
doit  être  sursis  sur  la  seconde  demaude,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statue  définitivement  sur  la  première. 
Le  second  n’est  pas  même  reçu  à intervenir  sur  la  pre- 
mière demande  , pour  en  soutenir  la  nullité  dans  la 
forme;  car  les  formai  ités  des  retraits  n’ayant  été  établies 
qu'en  faveur  de  l’acquéreur  défendeur  au  retrait,  il  n’y 
a que  lui  qui  soit  recevable  i les  opposer  ; les  autres  li- 
gnagers n’y  sont  pas  recevables.  Mais  si  le  second  de- 
mandeur contestait  au  premier  la  qualité  de  lignager. 
Il  serait  recevable  à intervenir  pour  la  lui  contester. 

Si,  sur  la  première  demande,  le  demandeur  est 
débouté  du  retrait,  le  second  pourra  suivre  la  sienne 
sur  laquelle  il  avait  été  sursis.  Si,  au  contraire,  la  re- 
trait a été  adjuge  au  premier  demandeur  , la  de- 
mande du  second  tombe,  à moins  que  le  second 
n’o&rit  justifier  que  la  demande  du  premier  n'était 
pas  sérieusa  , ce  qui  paraîtrait,  si  le  premier,  à qui 
le  retrait  a été  adjugé,  avait  laisse  l’acquéreur  en 
possession , ou  lui  avait  rendu  l'béritage  peu  après 
qu’il  le  lui  a fait  délaisser. 

Lorsque  le  premier  demandeur  qc  fait  aucunes 
poursuites  sur  sa  demande,  le  second,  sur  la  de- 
mande duquel  il  a été  sursis , après  avoir  mis  en  de- 
meure ce  premier  demandeur,  et  lui  avoir  fait  pres- 
crire un  délai  pour  la  faire  juger  , peut  faire  déclarer 
collusoire  la  demande  de  ce  premier  demandeur,  et 
en  conséquence  être  admis  à poursuivre  la  sienne. 

(l)  Concours  de  trois  conditions  pour  la  préférence. 

(3)11  parait  que  notre  Coutume  , di  Hercule  en  cela 
de  plusieurs  autres  , estime  on  cette  matière  la  prio- 
rité du  temps,  non  seulement  par  les  jours  , mais 
parles  heures  et  les  momens.  La  raison  est,  que  le 
lignager,  qui  a prévenu,  ayant  daus  le  moment  de 
sa  demaude  acquis  pour  lui , jure  guudam  occupatio - 
nis  , la  droit  de  retrait , les  autres  lignagers  cesscut 
dès  ce  moment  d’y  pouvoir  prétendre  aucun  droit; 
et,  par  conséquent,  ils  na  sont  plus  dès  lors  en 
état  de  donner  la  demande , quoique  dans  le  méma 
jour  et  même  dans  la  même  heure.  C’est  pourquoi  si, 
dans  un  lieu  où  il  y a une  horloge  publique  qui  sonne 


les  quarts  d’heure,  deux  lignagers  avaient  donné  cha- 
cun leur  demanda  , et  que  l’exploit  de  l’un  portit  à 
huit  heures  et  un  quart  du  matin,  et  que  l’exploit  de 
l’autre  portât  à huit  heures  et  demie  du  malin,  le  pre- 
mier devrait  être  préféré  : mais  , si  les  exploits  avaient 
été  donnés  dans  un  lieu  où  il  n’y  a point  d'horloge 
publique,  je  ne  crois  pas  qu’on  dut  avoir  égard  à 
l’expression  des  quarts  d’heure  comme  étant  trop 
Incertaine. 

Lorsque  de  deux  lignagers,  qui  ont  donné  la  de- 
mande le  même  jour,  l'un  a exprimé  l'heure,  putà 
huit  heures  du  matin  , et  l'autre  ne  l’a  pat  exprimé#  , 
ou  a exprimé  simplement  avant  midi , celui,  qui  a 
exprimé  l'heure,  doit  être  censé  avoir  préveon , et 
être  préféré  : car  il  justifie  avoir  donné  la  demande 
à l'heure  par  lui  exprimé#  , au  lieu  que  l'autre  ne 
justifie  pas  l’avoir  donnée  plus  tél  qu'à  la  dernière 
heure  du  jour,  ou  la  dernière  heure  avant  midi. 

(4)  La  fiction  de  la  représentation , qui  a été  éta- 
blie pour  les  cas  de  successions , ne  doit  pas  avoir 
lieu  ici , les  fictions  ne  devant  pas  s'étendre  a un 
autre  cas  que  celui  pour  laquai  elles  ont  été  établies. 

(5)  La  raison  de  douter  pouvait  être  , que  retirer 
n’étant  autre  chose  qu'acheter  à la  place  d’un  autre, 
l’héritage  retire  était , en  la  personne  dn  retrayant, 
un  héritage  qu’il  a à titre  d’achat,  et  par  conséquent 
un  acquêt  qui  ne  peut  être  sujet  à retrait,  la  Cou- 
tume n’accordant  le  retrait  que  pour  les  propres.  La 
raison  de  décider  est,  que  lorsqu’un  héritage  est  nnc 
fois  devenu  propre  eo  la  personne  de  quelqu’un  de 
la  famille  qui  y a succédé,  il  est  toujours  , jusqu’à 
ce  qu’il  en  soit  sorti,  réputé  tel,  quant  à la  matière 
du  retrait , en  la  personne  de  tous  le»  lignagers  , à 
quelque  titre  qu'il  leur  soit  avenu.  C’est  pourquoi  la 
décision  de  cet  article  à lieu  , non  seulement  lorsque 
le  lignager  à retiré  l'héritage  vendu  par  son  parent  à 
un  étranger,  mais  même  lorsqu'il  l'a  acheté  lui- 
même  directement  de  son  parent  {Paris,  art.  s 33  ; 
ainsi  jugé  au  bailliage  en  la  cause  de  Chauvreux  , en 
1^38),  ou  lorsqu’il  lui  a été  donné  par  un  collaté- 
ral : arrêt  du  ai  mars  1713,  au  sixième  t.  du 
Journal. 
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Il C RETRAIT  LIGNAGER. 


avoir  par  retraict  dedans  l'an  et  jour  de  la 
vente.  Mais  les  oncles  et  cousins  dudit  vendeur 
ne  le  peuvent  avoir  par  retraict , sinon  (I)  qu'il 
fust  venu  de  leur  estoc,  souche  et  ligne  (2). 

ARTICLE  CCCLXXXI. 

( A.  C.  , art.  281 . C.  de  Paris , art.  155.  ) Si 
homme  et  femme  conjoincts  par  niariuge,achep- 
tent  (3)  de  leurs  païens  héritages  mouvons  de 
l'estoc  et  ligne  de  l'un  desdils  conjoincts  , ie 
retraict  lignager  n'a  lieu  (4),  tant  que  le  ma- 
riage dure  (5)  : mais  après  le  trespas  de  celui 
desdits  conjoincts,  dont  meut  ledit  héritage, 
et  qu'il  y a dissolution  de  communauté,  ledit 
retraict  aura  lieu.  Et  sera  tenu  le  survivant , s’il 
en  est  requis  et  appellé  dedans  l'an  et  jour  (6) 
dudit  trespas,  et  dissolution  de  communauté  f 
de  rendre  et  restituer  sa  part  et  portion  (7)  aux 
héritiers  du  treapassé.  ou  outres  parensdu  costé 
dont  meut  ledit  héritage  , en  lui  payant  le  sort 
principal  , loyaux  cousts  , mises  , et  impenses 
utiles  (8)  et  nécessaires  de  ladite  portion  : sons 


(l)  C’cst-à-dirc . sinon  que  l'héritage  n’eût  pas  été 
acquis  par  les  père  et  mère  du  vendeur  , mais  qu'il 
lui  fut  venu  de  plus  loin,  savoir  , de  la  souche  dont 
descendent  lesdils  oncles  et  cousins. 

(а)  Cet  article  est  l'explication  de  ces  termes  de 
l'art.  363  : le  parent  du  vendeur,  issu  et  descendu 
de  ladite  ligne  , souche  et  fourchage . etc. 

(3)  Quand  même  le  mari  serait  seul  partie  au  con- 
trat. il  serait  vrai  de  dire,  1 cause  de  la  commu- 
nauté de  biens,  que  Y homme  et  la  femme  achètent ; 
et  il  doit  y avoir  lieu  par  conséquent  à la  disposition 
de  cet  article.  Secus  s’il  n*y  avait  pas  communauté 
de  biens  , car  on  ne  peut  pas  dire  alors  que  V homme 
et  te  femme  achètent  : c’est  pourquoi  le  retrait  ne 
serait  pas,  en^ecas,  suspendu  pendant  le  maria|te, 
suivant  cet  article,  qui  n’a  lieu  que  lorsque  Y homme 
et  la  femme  , dont  l’un  d'eux  est  lignager,  achètent. 

(4)  Le  retrait  lignager , que  produit  la  vente  laite 
à ce  conjoint  étranger,  est  suspendu,  et  n’a  lieu  que 
tant  que  le  mariage  dure. 

(5)  Ajoutes  , et  que  la  communauté  de  biens  qui 
a été  contractée  cuire  eux  subsiste  : -voyez  l'In- 
trod.. n.  95. 

(б)  f'oyes,  sur  la  manière  dont  ce  retrait  s'intente, 
l'Introd.,  sect.  y,  n.  79. 

Â moins  qu'il  n'jr  eut  quelque  autre  cause  qui  l' em- 
pêchât de  courir,  comme  le  défaut  d'iusinualion  du 
contrat;  et,  dans  les  fiefs,  le  défaut  de  port  de  foi. 
Il  y a,  neanmoins,  lieu  de  penser  que  le  mari  ligna- 
ger survivant  ne  peut  pas  profiter  du  defaut  d’insinua* 
lion  ou  de  port  de  loi,  pour  se  proroger  le  temps 
du  retrait,  puisque  c’est  de  lui  qu’il  a tenu  d'insi- 
nuer ou  de  porter  la  foi. 

(y)  C'est  quelquefois  le  total  : vojes  r Introd.  , 
sect.  y,  n.  66. 


que  ledit  survivant  soit  tenu  rendre  le  revenu 
qu’il  aurait  perceu  dudit  héritage.  Toutesfoie 
ledit  retrait  n’a  lieu  à l'encontre  dudit  surci- 
rant , si  ledit  survirant  est  lignager  du  ven- 
deur. Et  quant  aux  héritiers  du  prédécédé  f 
en  cas  que  ledit  retraict  ait  lieu  , ils  sont  pré- 
férés aux  autres  parens  du  vendeur f pourvu 
que  lesdits  héritiers  soient  aussi  parens  (9)  de 
l'estoc  et  fourchage  dudit  vendeur. 

ARTICLE  CCCLXXXII. 

'A.  C.,  art.  283.)  Si  le  mari , à cause  de  sa 
femme,  retraict  quelque  héritage,  il  est  fait  pro- 
pre (10)  d'icelle  femme. El  après  la  trespas  d'elle, 
ou  dudit  mari , appartient  entièrement  à ladite 
femme  ou  à ses  hoirs,  en  remboursant  (11) 
ledit  mari,  ou  ses  héritiers  de  la  moitié  (12)  du 
sort  principal  qui  aura  esté  payé  pour  ledit  hé- 
ritage, et  des  loyaux  cousts  et  mises  (13)  par  lui 
faits,  et  ce  dans  l’an  et  jour  (14)  du  trespas  (15) 
de  l'un  desdils  conjonicts.  Et  le  pareil  est  pour 
le  regard  du  mari. 


(8)  II  est  particulier  à ce  retrait , que  le  retrayant 
doive  rembourser  les  impenses  utiles  : -voyez  la  rai- 
son , Introd.,  sect.  7.  n.  yS. 

(9)  Car  s’ils  ne  l'étaient  pas  , Ils  ne  pourraient  re- 
tirer : Introd..  sect.  y,  n.  68. 

(10)  C'est-à-dire , qu’il  ne  tombe  pas  en  commu- 
nauté, quoiqu'arqiiit  durant  la  communauté  : la 
raison  est , que  le  droit  de  retrait  n’étant  pas  cessi- 
ble {Introd..  n.  5.),  n'est  pas  parla  même  raison 
communicable  : voyez  l'Introd.,  au  fit.  10,  n.  13. 

(11)  Celte  obligation  , que  la  Coutume  impose  ici 
à la  femme  , est  fondée  sur  le  principe  établi  en  no- 
tre introduction  au  titre  de  la  communauté  , sect.  a, 
n.  119,  que  chaque  conjoint  est  obligé  de  ré  com- 
penser la  communauté,  des  sommet  qu’ils  en  a tirées 
pour  une  affaire  qui  lui  était  personnelle,  et  dont  il 
profile  seul.  Mais  comme,  suivant  une  autre  maxime 
établie  au  même  endroit,  il  n’est  tenu  de  celle  récom- 
pense que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profite, 
le  conjoint , qui  a tiré  des  sommes  de  la  communauté, 
pour  exercer  le  retrait  lignager  d'un  héritage,  peut, 
en  abandonnant  à la  communauté  1 héritage,  se  dé- 
charger de  la  récompense;  et  il  est  censé  avoir  pris 
ce  parti , lorsqu'il  a laissé  passer  l'an  et  jour  depuis 
la  dissolution  de  rommunaulé,  sans  faire  raison  à 
l'autre  conjoint  ou  à ses  héritiers  , de  la  récompense 
qu’il  devait. 

(l*)*Si  elle  renonçailà  la  communauté,  elle  devrait  * 
rembourser  le  total. 

(13)  Même  des  utiles , comme  dans  l’article  pré- 
cédent. 

(14)  C’est-à-dire,  l’an,  non  eompris  le  jour  du 
trépas. 

(15)  S’il  y avait  continuation  de  communauté,  l'aa 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  dissolution. 
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TITRE  XVIII. 


ARTICLE  CCCLXX XIII. 

(I)  (C.  de  Paris,  art.  130.)  L'héritage  retiré 
est  tellement  affecté  à la  famille , que  ti  le  re- 
t rayant  meurt  délaissant  un  héritier  des  ac- 
quests. et  un  héritier  des  propres f tel  héritage 
doit  appartenir  (2)  à l'héritier  des  propres  do 
ladite  ligne  } dont  est  venu  et  issu  ledit  héri- 
tage j et  non  à l'héritier  des  acquests  (3)  : en 
rendant  (4)  toutesfois  dedans  l'an  et  jour  du 
décès  aux  héritiers  desdits  acquests  t le  prix 
dudit  héritage^  arec  les  loyaux  cousts  et  mises. 

ARTICLE  CCCLXXX1V. 

(B)  (A.  C. , art.  284.  C.  de  Paris  , art.  145.) 
En  eschange  (6)  fait  but  à but  sans  aucunes 


.(t)  Eoyez  iîntrod.  , n.  4*  St  suie. 

(s)  A litre  de  succession. 

(3)  Ces  ternies  emportent  ici  une  condition  sous 
laquelle  la  Coutume  accorde  à l'héritier  aux  propres 
le  droit  de  succéder,  à la  place  de  l'hcritier  aux 
acquêts,  à l'héritage  retire  par  le  défunt.  Faute  d’y 
satisfaire  dans  le  terme  d’un  an,  qui  est  fatal,  il  est 
de  plein  droit  déchu  du  droit  que  la  Coutume  lui 
accorde,  et  l'héritier  aux  acquêts  y succède. 

(4)  On  reud,  dans  le  cas  de  cet  article , les  im- 
penses utiles  faites  par  le  défunt  ; car  il  n'était  pas 
interdit  au  défunt  d’rn  faire.  A l’égard  de  celles, 
qui  ont  été  faites  par  l'héritier  aux  acquêts,  elles  ne 
lai  sont  dues  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  né- 
cessaires. 

On  ne  fait  point  raison  des  dégradations  faites  par 
le  défunt  , lui  ayant  été  permis  d’abuser  de  sa  chose. 
Elles  peuvent,  néanmoins,  venir  en  déduction  des 
impenses  utiles  ; car  le  défunt  n’a  amélioré  l'heritage 
que  sous  la  déduction  de  ce  dout  il  l'a  dégradé. 
Elles  viendront  meme  en  un  cas  en  déduction  sur  le 
prix  . savoir,  lorsqu'elles  ont  produit  quelque  somme 
au  défunt,  s’il  a vendu  une  futaie;  car  s'il  a acheté, 
par  exemple,  l’héritage  lo.oooliv.,  et  qu’il  ait  re- 
tiré },ooo  liv.  de  cette  futaie,  il  est  vrai  de  dire  que 
l’héritage  ne  lui  coûte  effectivement  que  ü.ooo  liv.  : 
or,  on  ne  doit  rendre  aux  héritiers  aux  acquêts  que 
ce  que  l’héritage  a effectivement  coulé. 

(5)  La  raison,  pour  laquelle  la  Coutume  n’accorde 
le  retrait  lignager  qu’en  cas  de  vente  ou  d’autre  con- 
trat cquipoileut  à vente , et  uou  en  cas  d'échange, 
est  parce  que  celui,  qui  aliène  son  héritage  propre 
par  échange  contre  uu  autre  immeuble  , reçoit  quel- 
que choie  qui  lui  tient  lieu,  et  à sa  famille  , de  l’héri- 
tage qu’il  a aliéné,  et  a la  même  qualité  de  propre 
qu’il  avait  r c’est,  pourquoi  la  famille  n’étant  pas 
dépouillée  , par  ce  genre  d’aliénation  , il  ue  doit  pas 
y avoir  lieu  au  retrait. 

i.6)  Non  seulement  d'un  héritage  contre  un  autre 
héritage,  mais  même  contre  une  rente  constituée. 
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tournes  (7),  n'y  a retrait  : niais  s'il  y a tournes 
excédant  la  moitié  de  la  râleur  de  l’héritage 
baillé  sans  tournes  (8) , tous  ses  héritages  bail- 
les de  part  et  d’autre  sont  subjets  (9)  à re- 
trait. 

ARTICLE  CCCLXX1V . 

(A.  C.  , art.  298.  C.  de  Paris  , art.  143.) 
Quand  aucun  a eschange  son  propre  (10)  héri- 
tage à rencontra  d’un  autre  , l'héritage  baillé 
lui  est  fait  propre , tout  ainsi  que  celui  qu'il  a 
délaissé.  Et  s’il  le  rend  r il  chat  en  retrait. 
Toutesfois  s'il  avait  en  faisant  l'cschange,  baillé 
quelques  tournes  , l'héritage  lui  est  conquest. 
jusques  à la  concurrence  desdites  tournes.  Et 
néanmoins  lui 7 ou  son  héritier  aux  propres  f 
le  peut  retenir  en  remboursant  (U). 


pourvu  qu’elle  soit  due  par  un  tiers  : car  cette  rente 
est  propre  à la  place  de  l'héritage  aliéoé,  et  tient 
lieu  de  cet  héritage  à la  famille.  Dumoulin  , sur  l’ar- 
ticle 8 J de  Parts , gl.  i , n.  83  et  85  : voye*  les  ar- 
rêts cités  par  Lalande  sur  cet  article . 

Celte  décision  a lieu  , quand  même  celui , qui  m’a 
cédé  une  rente  constituée  en  échange  de  mon  héri- 
tage propre,  me  l’aurait  cédée  avec  garantie  et  pro- 
messe de  la  fournir  et  faire  valoir  ; et  quand  même 
depuis,  en  conséquence  de  cette  obligation,  il  me 
l'aurait  rrmbouriée.  Il  y a plus  : quand  même  celui, 
qui  m'a  donné  cette  rente  en  échangé  , m'aurait . par 
le  contrat , indiqué  une  personne  qui  me  l'achèterait, 
le  contrat  n'en  serait  pas  moins  un  contrat  d'é- 
change. qui  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait:  voyez 
Lalande  sur  cet  article. 

(7)  Ou  avec  tournes  qui  n’excèdent  pas  la  moitié 
du  prix  de  l’héritage  qui  est  le  plus  précieux. 

(8)  C'est-à-dire,  de  l'héritage  pour  lequel  celui, 
qui  l‘alicac,  ne  baille  aucunes  tournes  avec,  mais 
en  reçoit. 

(9)  Lorsque  les  tournes  excèdent  la  moitié  du 
prix  de  l’héritage  qui  est  le  plus  précieux,  la  nature 
de  la  vente  qui  prédomine  dans  le  contrat:  celui, 
qui  donne  ces  tournes,  est  censé  acquérir  l'héritage 
à titre  de  rachat  , et  ne  donner  son  héritage  que 
comme  uu  supplément  au  prix,  qui  consiste  prin- 
cipalement et  pour  la  meilleure  partie  en  argent. 
Celui,  au  contraire,  qui  reçoit  les  tournes,  est  censé 
recevoir  l’héritage  qu'on  lui  donne,  comme  en  paie- 
ment de  ce  qui  manque  du  juste  prix  de  ceHiî  qu'il 
a vendu:  ainsi,  de  part  et  d'autre,  ce  soot  titres 
d'acquisition  snjets  à retrait. 

(10)  Si  quelqu'un  échangeait  une  rente  constituée 
propre,  contre  un  héritage,  l'héritage  qu'il  recevrait  en 
contre-échange,  serait  bien,  à la  vérité,  propre  de 
succession,  mais  il  ne  serait  pas  propre  rctrayabic,  ne 
pouvant  recevoir  uoc  qualité  que  la  rente  dont  il 
lient  lieu  n'avait  pas. 

(11)  La  moitié  des  tournes  doit  être  remboursée  à 
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DU  RETRAIT  LIGNAGER 


ARTICLE  CCCLXXXVI. 

(A.  C.,  art.  304.)  Si  (1)  l'héritage  propre  etf 
eichangé  à un  autre  héritage , et  après  l'hcri- 
tage  baillé  par  contre-eschange , est  dedans 
l'an  et  jour  dudit  eschange  rachepté  par  celui 
qui  l'avait  baillé,  ou  autre  par  lui  tnoyennant 
quelque  tomme  de  deniers,  ou  autre  chose  mo- 
bilièref ledit  héritage  propre  chet  en  retrait 
lignager.  Et  commence  l'an  et  jour  dudit  re- 
trait , du  jour  (2)  que  ledit  héritage  baillé  par 
eschange , aura  esté  racheptê. 

ARTICLE  CCCLXXXVI I. 

(A.  C.,  art.  285.)  En  donation  (3)  pure  et 


la  femme,  l'autre  moitié  sera  remboursée  , par 
l'héritier  aux  propres,  aux  héritiers  aux  acqucU  : 
mrt.  - s,  , 383. 

(i)  (jet  article  établit  une  présomption  de  droit 
qu'eu  ce  cas  le  contrat  doit  passer  pour  une  veulc 
déguisée  sous  le  titre  d'échange. 

(a)  Car  c'est  de  ce  jour  que  la  fraude  «si  dé- 
couverte. 

(3)  Le  retrait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché 
d’uu  autre,  la  donation  n’y  peut  donner  lieu;  car 
une  donation  n’est  pas  un  marché.  11  n'y  a aucun 
inconvénient  que  le  retrait  lignager  rende  le  lignager 
acheteur  à la  place  de  l'acheteur  étranger,  car  celui, 
qui  vend  son  héritage,  n’a  d'autre  vue  que  d’en  re- 
cevoir le  prix  : mais  c'est  à la  personne  seule  du 
donataire,  et  par  une  considération  personnelle, 
que  le  donataire  a voulu  lui  faire  passer  son  héritage 
en  le  lui  dounant.  Ce  serait  donner  atteinte  à la  li- 
berté naturelle  , que  chacuu  doit  avoir  de  disposer 
de  sa  chose,  comme  bon  lui  semble,  que  d'en  per- 
mettre le  retrait  sur  celui  à qui  il  a voulu  le  donner. 

(4)  La  Coutume  dit  pure  et  simple  , parce  que 
les  donations,  qui  sont  faites  pour  récompense  et 
en  acquittement  de  service,  ou  sous  des  charges, 
lorsque  ces  services  ou  ces  charges  sont  appréciables 
il  une  somme  d'argent  qui  fait  le  prix  de  l'héritage  , 
sont  regardées  moins  comme  des  ddnalioos , que 
comme  des  actes  de  dation  en  paiement  , et  équi- 
polleos  à veote,  lesquels  donnent  lieu  au  retrait  : 
infra,  art.  397  : mais,  lorsque  les  services  ou  les 
charges  ne  sont  pas  appréciables  i prix  d argent , la 
donation  n'en  «si  pas  moins  une  vraie  donatiou  qui  ne 
donue  pas  lieu  au  retrait. 

Pareillement,  lorsque  les  charges  sont  des  charges 
intrinsèques  de  la  chose  même  qui  est  donnée,  dont 
le  donataire  serait  tenu,  quaud  même  elles  ne  se- 
raient pas  exprimées  par  la  donation  , comme  lors- 
qu'un héritage  est  donné,  4 la  charge  des  rentes 
foncières  dont  il  est  chargé,  ou  que  quelqu'un  donne 
l'universalité  de  ses  biens,  1 la  charge  de  payer  ses 
dettes;  c'est  une  donation  pure  et  simple  qui  ne 
donue  pas  lieu  au  retrait. 


simple  (4)  , soit  entre  tife  ou  pour  cause  de 
mort f n'y  a retrait. 

ABT1CLE  CCCLX XX V 1 1 1. 

(A.  C.,  art.  292.)  En  bail  d'héritage  , soit 
féodal  ou  roturier  f À titre  de  rente  à perpé- 
tuité , ou  à vie*  , ou  à temps  , sans  faculté  de 
réméré  (5)  accordée , n’y  a retrait  (6).  Mai» 
quand  ladite  rente  est  rendue  (7),  elle  chet  en 
retrait  (8). 

ARTICLE  CCCLXXX1X. 

(A.  C.,  art.  300  ) Si  par  ledit  bail,  ou  moyen- 
nant icclui , y a quelque  somme  de  deniers  (9) 


Une  donation,  quoique  mutuelle  , faite  au  survi- 
vant. ne  donne  pas  non  plus  lieu  au  retrait. 

(5)  C'est-à-dire  , sans  faculté  de  racheter  la  rente  : 
«1 ojres  l’art.  36o. 

(6)  Si  ce  n'est  au  cas  de  l'article  suivant. 

(7)  La  Coutume  ne  distingue  pas  ici,  si  c’est  à 
un  tiers  ou  à celui  qui  en  est  le  débiteur,  comme 
en  l’art.  39a  : voyez  , sur  ledit  article , la  raison  de 
différence. 

(8)  Car  celte  rente  est  un  propre  de  1a  meme  na- 
ture qu’était  l'héritage  : voyet  l’Introd.  gin.  , n.  83. 

(9)  Jusqu'à  quelle  somme  , voyez  auprà,art.  384  I 
//.  Fonder,  Il  résulte  de  celle  note,  que  . pour 
qu'il  y ait  lieu  à la  disposition  de  cet  article,  il  faut 
que  la  somme  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage, suivant  qu'il  est  décidé,  pour  la  cas  de  l’é- 
change , «n  l 'article  384. 

L’interprétation  , que  donne  cette  note  à cet 
article  389 , s'établit  en  confrontant  la  nouvelle 
Coutume  avec  l'ancienne.  11  est  certain  que  ce  qui  a 
été  ajouté  i l’art.  384,  n’est  pas  un  droit  nouveau  : 
car  le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  c est  pour  avoir 
lieu  à l avenir  , mais  tans  préjudice  du  passé,  les- 
quels termes,  dans  le  procès-verbal,  ont  coutume 
de  signifier  que  c'est  la  décision  d'une  question  qui 
souffrait  difficulté  avant  la  réformation.  La  question 
naissait  de  l'art.  3oo  de  l'ancienne  Coutume  , qui 
disait  en  général  : En  héritage  propre  baillé  à rente 
ou  échange,  ou  il  y a argent  , y n retrait.  La 
question  était  de  savoir  quelle  devait  être  celle 
somme  d'argent.  La  nouvelle  Coutume  décide  en 
l'art.  384,  pour  le  cas  de  1'cebangc,  qu  elle  doit  excé- 
der la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  , et  que  c’est 
ainsi  que  l’art.  3oo  de  l'ancienne  Coutume  doit  être 
entendu.  S'il  doit  être  entendu  ainsi  pour  le  cas  de  l é- 
change,  >1  doit  être  entendu  de  même  pour  le  ras  de 
hall  à rente  ; l’art.  3oo  les  ayant  réunis  sous  une  même 
disposition , n'y  a mis  tucuue  différence.  Ajoutes 
que  la  raisou  de  la  décision  est  commune  à l'un  et 
à l'autre  cas.  Celte  raison  est.  qu'un  contrat  donne 
lieu  au  retrait , lorsque  la  nature  de  la  vente  pré- 
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ou  choie  mobilière  baillée,  ou  promise  bailler, 
par  le  preneur  au  bailleur , ou  à son  profil , 
l'héritage  chet  en  retrait  , encore  que  de  ce  ne 
soit  fait  mention  audit  bail  (1). 

ARTICLE  CCCXC. 

(C.  de  Paris  . art.  137.)  L'héritage  baillé  à 
rente  racheptable  (2)  est  subject  à retrait  (3) 
dedans  l'an  et  jour  dudit  bail , en  rembour- 
sant (4)  dedans  les  vingt-quatre  heures  le  sort 
principal  de  la  rente,  et  arrérages  escheus  de- 
puis le  jour  de  ladjournement , après  que  l'ac- 
quéreur aura  mis  ses  lettres  (5)  au  greffe , et 
affermé  le  prix.  Et  à foute  de  ce  faire , le  re- 
traçant est  descheu  du  retrait. 


ARTICLE  CCCXCI. 

( C.  de  Paris  , art.  138.  ) Et  quant  aux  ané- 
rages  escheus  auparavant  l'adjournemeht , le 
premier  les  peut  mettre  en  logaux  cousis  et 
mises,  en  rendant  (6)  par  luy  les  fruicts  qu’il 
aurait  perçus  dedans  ledit  on. 

ARTICLE  CCCXC1I. 

Et  lesdits  an  et  jour  passes,  ne  peut  plus  le 
parent  retraire  ledit  héritage  : mais  seulement 
peut  retraire  la  rente  dans  l'an  et  jour  qu  elle 
aura  esté  racheptée  par  autres  (7)  que  par  le 
premier  ou  ses  ayant-cause. 

ARTICLE  CCCXCUI. 

(8)  (A.  C. , art.  225.  ) Propre  héritage  ou 


domine,  et  quelle  prédomine,  lorsque  l'argent 
donné  ou  prqrois  excède  le  moitié  de  le  valeur. 

(i)  Le  lignager  pourrait  prouver  la  convention 
meme  par  témoins.  Celte  preuve  n'est  interdite  qu’A 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte,  et  non  A un 
tiers  qui  se  plaint  d’avoir  été  trompé  : voyez  l'arrêt 
du  a o mal  i65g  , au  tome  a du  Journal  des  au- 
diences, 

(a)  N'importe  que  ce  soit  par  une  convention 
exprimée  au  bail,  ou  ea  vertu  des  articles  170 
et  171  ; supra,  Introd.  au  titre  des  fiefs,  n.  l5o. 

(3)  Quoique  ce  ne  soit  que  par  Le  rachat  de  la 
renie  que  le  contrat  de  bail  A renie  se  convertisse 
eu  une  aliénation  A prix  d'argent,  et  devienne  par-lA 
un  contrat  équipolleut  à vente,  néanmoins  la  Cou» 
tune  veut  qu'il  donne  d'abord  ouverture  au  retrait, 
sans  qu’il  soit  besoin  pour  cela  d’attendre  le  rachat 
de  la  rente.  La  raisou  est , qu'étant  très  difficile  A 
la  famille  du  bailleur  d'avoir  connaissance  du  rachat 
qui  se  ferait  de  la  rente,  on  éluderait  le  retrait  en 
tenant  ce  rachat  caché.  On  peut  aussi  dire  que  le 
bail  A rente  rachelable  est , meme  avant  le  rachat  de 
la  rente,  au  moins  dans  le  voru  de  l'aèquéreur,  un 
contrat  d'aliénation  A prix  d'argent  et  équipollent  A 
rente  ,1a  rente  n'étant  retenue  sur  l'héritage  , qu'en 
attendant  que  l'acquéreur  ait  la  commodité  de  payer 
la  somme  pour  laquelle  la  renie  est  rachelable. 

(4)  Ou  rapportent  décharge  du  bailleur  envers 
qui  le  preneur  sur  qui  le  retrait  s'exerce  est  obligé. 
Celle  disposition  de  notre  Coutume  doit  être  limitée 
au  cas  auquel  le  bail  A rente  contient  quelque  obli- 
gation personnelle  du  preneur,  qui  le  fait  demeurer 
obligé  A la  rente  après  qu’il  a cessé  de  posséder,, 
telle  qu  est  celle  qo’il  résulte  de  la  clame  de  four- 
nir et  faire  valoir,  dont  il  est  parlé  infra , art.  ^I>: 
mais,  dans  le  cas  d un  simple  bail  A rente  , le  pre- 
neur, sur  qui  le  retrait  s'exerce,  étant  déchargé  de 
plein  droit  de  la  rente  pour  l'avenir,  en  cessant  de 
posséder  l'héritage,  infra,  art.  4i»,  il  n’est  pas  né- 
cessaire pour  ton  indemnité  que  le  retrayant  rem- 
bourse la  rente. 

Tome  VII. 


Ou  peut  tirer  de  cet  article  cette  conséquence,  que, 
suivant  les  principes  de  notre  Coutume,  un  acqué- 
reur n'est  pas,  par  le  retrait,  déchargé  des  obli- 
gations qu’il  a contractées  envers  celui  de  qui  il  a 
acquis  : car,  s’il  en  était  libéré,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire que  dans  le  cas  de  cet  article  le  retrayant 
rachetât  la  rente. 

(5)  L'arlicle  3yo,  supra,  fait  courir  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  du  momeot  de  l'adjudication  du 
retrait , pourquoi  celui-ci  ne  la  fail-il  courir  que  de- 
puis que  l'acquéreur  A mis  son  contrat  au  greffe? 
Pour  les  concilier  , il  faut  supposer  que,  dans  le  cas 
de  cet  article,  l’acquéreur  avait  été  requis  de  les  y 
mettre,  auquel  cas  le  delai  ne  court  pas  , laul  qu’il 
est  en  demeure  de  le  faire  : mais,  lorsqu’il  u’en  est 
pas  requis,  le  délai  court  du  moment  de  l'adjudica- 
tion. 

(6)  U est  au  choix  de  l'acquéreur  de  se  faire  rem- 
bourser des  arrérages  de  ia  rente  courus  avant  la  de* 
maude , en  rendant  les  fruits  , ou  de  retenir  les  fruits 
qu’il  a perçus  avant  la  demande,  eo  n’exigeant  pat 
lesdits  arrérages. 

(7)  Car  le  rachat  de  la  rente , qui  se  fait  par  le  pre- 
neur ou  ses  successeurs,  se  faisaul  en  vertu  de  la 
clause  portée  au  bail  A rente  , u’est  qu’une  exécution 
de  ce  bail , et  non  ua  nouveau  contrat  de  vente  de 
la  rente  , qui  lui  soit  fait  par  celui  A qui  la  rente  est 
due. 

(8)  La  raison  de  cet  article  est,  que  le  but  de  la 
prescription  annale  est  de  rendre  l'acquéreur  pos- 
sesseur inrommutable  : donc,  tant  qu'il  11c  peut  de- 
venir possesseur  incommutable  , le  but  de  celte  pres- 
cription ne  pouvant  alors  avoir  lieu,  elle  ne  doit 
point  courir. 

H ne  faut  pas  , néanmoins,  étendre  cela  A tous  les 
autres  acquéreurs  qui  peuvent  être  dans  le  cas  d’être 
évincés.  La  différence  est , que  ces  autres  acquéreurs 
peuvent  sc  porter  et  dire  acquéreurs  incommutables  , 
et  prétendre  avoir  de  bons  moyens  qu’ils  opposeraient 
en  cas  d'altsque  ; mais  celui-ci  ne  peut  pas  se  dire 
tel,  puisque  son  litre  y résiste. 

56 
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DU  RETRAIT  LIGWAGER. 


rente  (I),  rendu»  sou»  faculté  de  réméré,  peu- 
vent estre  retraits  par  le  lignager  durant  ladite 
faculté  de  réméré  : et  dedans  Tan  et  jour  après 
ladite  faculté  finie  (2),  soit  qu'elle  fust  accordée 
hors  ou  dedans  le  contract  de  vente,  et  aupara- 
vant, ou  depuis  (3). 

ARTICLE  CCCXCIV. 

( A.  0.  , art.  305.  ) Un  demandeur  en  action 


de  retrait  ne  peut  retraire  portion  de  l'héritage 
vendu  par  un  mesrae  contract , ainsi  est  tenu 
retirer  le  tout  (4). 

ARTICLE  CCCXCV. 

( A.  C.,  art.  599.)  Si  par  un  même  contract , 
et  pour  un  même  prix  (5)  ont  été  vendus  hé- 
ritages , dont  aucuns  sont  (6)  propres  du  ven- 
deur et  subjels  à retrait,  ledit  propre  attrait  é 


(i)  Foncière. 

(a)  Elle  ne  finit  à présent,  qu'eprès  que  le  vendeur 
en  a été  déchu  par  sentence,  ou  par  prescription  de 
trente  ans. 

(3)  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  après  que  la  pres- 
cription annale  aurait  été  déjà  acquise. 

(4)  Il  en  est  de  même,  lorsque  plusieurs  choses  ont 
été  vendue»  par  uu  contrat  et  pour  un  même  prix; 
le  retrayant  ne  peut  retirer  l’une  sans  l’autre  ; autre- 
ment l'acquéreur,  qui  n’aurait  pas  voulu  acquérir 
l'une  sans  l'autre  , ue  serait  pas  indemne.  Cette  dé- 
cision a lieu,  quand  même,  parmi  les  choses  ven- 
dues , il  y en  aurait  qui  ne  seraient  pas  de  la  ligne 
du  retrayant.  En  cela  , le  retrait  lignager  diffère  du 
féodal , qui  n’oblige  pas  le  seigneur  1 retirer  autre 
chose  que  son  fief,  l'oyez  la  raison  de  difTéreoce  en 
Y Introduction  au  fit.  des  fiefs  , n.  i5t. 

U y a plus  : quand  même  avec  les  choses  snjettes 
au  retrait , il  eu  aurait  été  vendu  une  qui  appartenait 
en  propriété  au  retrayant,  quoiqu'on  ne  puisse  être 
acheteur  de  se  propre  chose,  /.  |6,  AT.  decontr.  ampt., 
ni  par  conséquenl>etrayaot  de  sa  propre  chose,  I n- 
trod.  n.  i , néanmoins  le  retrayant  sera  tenu  de  ren- 
dre le  prix  de  tout  ; sauf  audit  retrayant  son  action 
contre  le  vendeur,  pour  se  faire  restituer  ]e  prix  de 
la  chose  qu’il  prétend  lui  appartenir  : Grimaudet. 

Ces  décisions  ont  lieu,  lorsque  plusieurs  choses  ont 
été  vendues  pour  uu  même  prix  r mais,  si  elles  oot 
été  vendues  pour  des  prix  défierons  , quoique  par  un 
même  contrat,  il  y a autant  de  différentes  ventes 
qu'il  y a de  prix  différons  , et  le  retrayant  peut  re- 
tirer ce  qui  fait  l'objet  de  l’une  de  ces  ventes,  sans 
retirer  le  reste  : arg.  I.  34  « de  redit.  ed. 

Quelquefois  cependant,  quoiqu'il  y ait  différons  prix, 
le  tout  est  censé  ne  faire  qu’une  vente  . lorsque  par 
les  circonstances,  et  la  nature  des  choses  vendues,  il 
parait  qu’oo  n'aurait  pas  acheté  l'une  sans  l'autre  ; 
dict.  teg.  34*  S I. 

Cet  article  est  dans  le  cas  d’un  seul  acquéreur  : s’il 
y avait  plusieurs  acquéreurs,  l'action  de  retrait  étant 
divisible  ( lntr.,  n.  6) , pourrait  être  iutentée  sur  l'un 
des  acquéreurs  pour  le  part  qu’il  a dans  l'acquisition, 
sacs  l’être  contre  les  autres  acquéreurs.  Mais,  si  cet 
acquéreur  était  débiteur  solidaire  du  prix  avec  les 
autres  , le  retrayant  serait  tenu  de  le  faire  décharger 
de  la  solidarité. 

Pareillement  .lorsqu'il  y a plusieurs  heritier*  d'uu 


acquéreur  , le  retrayxut  peut  retirer  sur  l’un  d’eux 
sa  portion,  sans  retirer  celle  des  autres , en  le  ren- 
dant indemne. 

Contrà  vice  versa,  quoiqu’il  y ait  plusieurs  ven- 
deurs , et  que  la  chose  n'ait  pas  été  vendue  sub  * pr- 
oie unitatis,  mais  que  chacun  ait  vendu  sa  portion  . 
en  telle  sorte  qu'il  y ait  autant  de  ventes  que  de  por- 
tions vendues,  l’acquéreur  pourra  obliger  le  retrayant 
1 prendre  le  tout  ; parce  qu’autremeul  cet  acquéreur, 
qui  n'aurait  pas  voulu  acheter  pour  partie  , n*  sa 
trouverait  pas  indemne. 

La  principe , sur  lequel  s’est  fondée  notre  Cou- 
tume en  celte  disposition  est  qu'elle  a cru  qu'un  mar- 
ché ne  devait  pas  se  diviser;  que  les  lignagers  du 
vendeur  ayant  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l’ac- 
quéreur étranger  , lorsque  l'héritage  de  leur  ligne  est 
vendu  , ils  avaient  droit  de  preodre  ce  marché  en  en- 
tier, et  par  conséquent  de  retirer  toutes  les  choses 
qui  y sont  comprises. 

(5)  Le  prix  étant  de  l'essence  du  contrat  de  vente, 
il  ne  peut  y avoir  plusieurs  ventes  qu'il  n'y  ail  autant 
de  prix  ; et  il  n'y  en  a qu'une  . lorsqae  quelqu’un  • 
vendu  plusieurs  choses  pour  un  seul  et  même  prix. 

Quoique  plusieurs  choses  aient  été  vendues  par  un 
même  contrat  pour  uoe  somme  , si , par  ledit,  con- 
trat, cette  somme  a été  distribuée  en  plusieurs  som- 
mes particulières  pour  le  prix  particulier  de  chacune 
des  choses  vendues  , il  y a autant  de  ventes  qu'il  y • 
de  choses,  et  le  retrait  de  l'une  n’attire  pat  le  retrait 
des  autres. 

Lorsque  les  propriétaires  de  portions  indivisées  ou 
divisées  d'uo  héritage,  dont  l’un  est  mon  parent  li- 
guager,  l'ont  vendu  sub  specie  unitatis  , quoiqu’ils 
n'aient  pas  veudu  solidairement,  et  qu’en  conséquence 
ils  ne  soieut  tenus  chacun  que  pour  leur  part  des 
obligations  qui  résultent  de  la  vente,  néanmoins  il 
n'y  a,  en  ce  cas,  qu'une  vente,  el  je  puis  retirer  le 
tout  : mais,  s’ils  avaient  vendu  chacun  1a  portion 
qu’ils  ont  dans  un  tel  héritage,  il  y aurait  autant  de 
ventes  que  de  portions  vendues,  et  je  ne  pourrais 
retirer  que  celle  de  mon  parent , quoique  l’acquéreur, 
pour  ion  indemnité,  pût  m'obliger  à retirer  le  tout: 
Introd. , n.  6. 

(6)  Quand  même  ce  qui  est  propre  serait  de  peu  de 
considération  en  comparaison  du  reste,  il  ne  laisse- 
rait pas  de  l'attirer;  car  la  Coutume  ne  dit  pas,  doot 
la  plos  grande  partie  est  propre  , mais  dont  aucuns 
sont  propres. 
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soy  les  autres  qui  ne  seraient  propres  et  re- 
travailles; et  le  féodal  attrait  à soy  le  cen- 
suel  (I) , et  le  censuel  le  (2)  féodal.  Et  par  ce 
le  tout  chet  en  retrait  lignager , ensemble  les 
meubles  qui  en  dépendent , et  qui  auraient  esté 
vendus  avec  iceux  héritages  par  une  mesma 
vente,  ou  autre  contract  subjet  à retrait.  Et 
ne  peuvent  le»  lignager»  desdits  autres  héri- 
tage» (3)  le»  avoir  par  retrait  »ur  le  premier 
re  trayant. 

ARTICLE  CCCXCVI. 

Si  par  un  mesme  contract,  et  pour  un  tnesme 
prix , sont  acheptes  plusieurs  héritage»  (4), 
dont  partie  est  de  l'estoc  et  souche  de  l'achep- 
teur , et  le  surplus  d'autre  estoc , l’action  en 
retrait  n’est  ouverte  , si  la  portion  pour  la- 
quelle on  veut  parvenir  au  retrait  est  moin- 
dre (5)  que  celle  qui  n’est  retrayable  sur  ledit 
achepteur. 

ARTICLE  CCCXCVll. 

(A.  C.,  art.  300.)  Héritage  propre  baillé  en 


(l)  Ainsi , quoique  la  prescription  du  retrait  fût 
acquise  i l'égard  du  censuel , si  elle  ne  l*est  pas  I 
l'égard  du  féodal , pour  lequel  on  aura  tardé  1 porter 
la  foi  r on  pourra,  en  retirant  le  féodal , quelque 
peu  qu'il  y en  ait , retirer  en  même  temps  le  censuel 
qui  aura  été  vendu  conjointement. 

(a)  Si  le  bien  ceosiiel  est  propre  et  sujet  1 retrait , 
il  attirera  le  féodal  qui  ne  serait  qu'acqoèt.  ou  serait 
d une  autre  souche,  quoiqu’on  eût  pu  douter  que  le 
censuel . étant  moins  noble,  pût  attirer  le  plus  noble. 

(3)  Quand  même  ils  composeraient  la  plus  grande 
partie  de  la  vente,  et  que  ce  qui  est  de  la  souche  du 
premier  retrayant  serait  de  peu  de  valeur,  le  plus  di- 
ligent , en  ce  cas,  est  préféré. 

(4)  L'article  précédent  est  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur est  étranger  pour  tout  ce  qu'il  achète  : celui-ci 
est  dans  le  cas  où  partie  des  héritages  est  de  la  souche 
de  l'acquéreur. 

(5)  Le  retrait,  suivant  cet  article  , n'étant  exclus 
que  lorsque  les  héritages  de  la  ligne  de  l'acheteur  font 
la  plus  grande  partie  du  marché,  et  ceux  de  l'autre 
ligne  ta  moindre  partie , il  s'ensuit  qu’il  y a lieu  au 
retrait,  non  seulement  lorsque  ceux  de  l'autre  ligne 
font  la  plus  grande  partie  du  marché,  mais  lorsqu'il 
J * égalité  de  part  et  d’autre.  Il  y a , néanmoins,  cette 
différence  que,  dans  le  premier  cas,  les  lignagers  de 
l’autre  ligne  peuvent  retirer  le  tout,  la  plus  grande 
partie  devant  emporter  la  moindre;  an  lieu  que, 
dans  le  dernier  cas,  il»  ne  peuvent  avoir  droit  de  re- 
tirer que  ce  qui  est  de  leur  ligne,  l'acheteur  ayant  , 
«n  ce  cas,  autant  de  droit  pour  retenir  ce  qui  est  de 
la  vienne , comme  ils  eu.  ont  pour  retenir  ce  qui  est 
de  la  leur  ; sauf  que  l’acheteur  peut , si  bon  lui  sem- 
ble , pour  indemnité,  les  forcer  à retirer  le  tout. 
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payement  do  debto  (6) , est  subjet  à retrait.  ' 

ARTICLE  CCCSCV1II. 

(A.  C.,  art.  301.)  Héritage  féodal  aubjet  à 
retrait , baillé  à rente,  dont  le  bailleur  retient 
à soi  la  foy , et  après  iceluy  bailleur  vend  la 
renie  au  preneur , ou  autre  ayant  droict  de  lui 
en  soi  démettant  de  la  foi  : en  ce  cas  tout  l’hé- 
ritage est  (7)  retrayable.  Mais  si  ledit  bailleur 
vend  sa  rente  à autre  personne  que  aupreueur 
de  l'héritage,  ou  à celui  qui  a droict  de  lui,  en 
ce  cas  n'y  aura  que  ladite  rente  retrayable  , et 
non  ledit  héritage  (8). 

ARTICLE  CCCXCtX. 

(9)  (A.  C.,  art.  303.)  Rentes  constituées  spé- 
cialement ou  généralement  (10) , ne  sont  sub- 
jettes à retrait. 

ARTICLE  CCCC. 

(Il)  (C.  de  Paris,  art.  150.)  Héritage  vendu 


C'est  l'explication  que  donne  l'auteur  des  Notes 
de  1711. 

(6)  l’n  tel  contrat  est  une  vente  véritable  : /.  4 « 
cod.  de  evict. 

(7)  Le  Coutume  , en  cet  erticle  , établit  que,  dans 
la  matière  du  retrait  ligoager,  un  preneur  n'est  pas 
censé  avoir  acquis  l'héritage  féodal,  tant  que  la  foi 
demeure  devers  le  bailleur  : il  ne  l'acquiert  que  du 
jour  que  la  foi  lt*  passe  ; et  par  conséquent,  dés  ce 
jour,  l'héritage  féodal  devient  retrayable.  C’est  par 
une  suite  des  mêmes  principes  qu'il  n'est  censé  saisi 
de  l'héritage  que  du  jour  qu’il  en  a porté  la  foi , et 
que  l’au  du  retrait  ne  court  que  de  co  jour,  comme 
nous  avons  vu,  art.  364. 

(8)  Car 'On  ne  peut  retirer  que  ce  qui  est  vendu  : 
or  , U n'y  a que  la  rente  vendue. 

(9)  La  raisou  de  cet  article  est.  que  le  retrait  ligna- 
ger n'a  été  établi  que  pour  les  héritages  : or,  une 
rente  constituée  n’est  pas  héritage  tous  aucun  recpcct. 
Il  est  vrai  qu’elles  sont,  par  fiction,  réputées  immeu- 
bles; mais  cette  fiction,  qui,  dans  les  autres  matières, 
les  rend  susceptibles  de  la  qualité  de  propres,  n'a 
pas  été  étendue  I la  matière  du  retrait  lignager,  qui 
est  une  matière  de  riguenr. 

(10)  C'est-i-dlre,  quoiqu'accompagnées  d’hypothè- 
que spéciale  ou  générale  sur  les  héritages  du  débi- 
teur; car  cette  hypothèque  est  bien  un  droit  dans 
lesdils  héritages  : mais  celle  hypothèque  n’est  pas  la 
rente,  elle  n’en  est  que  l'accessoire;  et  la  rente  co  soi 
n'est  ni  héritage,  ni  droit  dans  un  héritage  , ni  droit 
à un  héritage. 

(11)  Cette  disposition  est  particulière  à notre  Cou- 
tume et  à quelques  autres.  Dumoulin,  sur  Tours, 
art.  180  , dit  qu'elle  a pour  rondement  une  raison  de 
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DU  RETRAIT  LIGNAGER. 


et  adjugé  par  décret  ( I),  «'#*<  subjet  à re- 
trait. 

ARTICLE  CCCCI. 

Quand  un  héritage  est  rendu  ou  autrement 
aliéné  par  contract  subjet  à retrait  , avec  con- 
dition de  le  faire  décréter  pour  la  seureté  de 
l’acquéreur  , l’action  de  retrait  lignager  est 
ouverte  du  jour  dudit  contract.  Et  l'action  en 
retrait  se  doit  intenter  dedans  l’an  et  jour 
d’iccluy  t ou  foy  et  offres  denëment  faites, 
selon  la  qualité  des  héritages , pour  l’avoir  par 
le  lignager  pour  le  prix  et  aux  conditions  por- 
tées par  le  contract.  Et  supposé  que  (2)  le  dé- 
cret fust  intervenu  dedans  l’an  et  jour,  le  peut 
néanmoins  (3)  ledit  lignager  retirer  pour  le 
prix  et  aux  conditions  portées  par  ledit  con- 
tract, en  remboursant  l'achepteur  du  sort 


commisération  pour  le  débiteur,  afin  que  l'héritage 
•oit  mieux  Tendu.  Cet  article  ne  s'étend  pas  au  retrait 
féodal.  Il  parait,  par  un  acte  de  notoriété,  rendu  en 
ce  siège  le  fi  janvier  1693,  en  exécution  d'une  sen- 
tence des  requêtes  du  Palais,  qui  l'avait  ordonnué, 
que  c'était  le  sentiment  commun  des  officiers  et  avo- 
cats. La  raison  de  différence  est,  que  le  retrait  féodal 
étant  un  droit  établi  par  une  convention  exprimée  ou 
sous-entendue  par  le  titre  d'inféodatioo  , la  faveur, 
que  mérite  le  débiteur , n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  dépouiller  le  seigneur  de  son  droit  1 au 
lieu  que  le  retrait  lignager  n'étant  qu'une  grâce  et 
une  pure  faveur,  que  la  Coutume  accorde  à la  famille, 
la  Coutume  a pu  la  refuser  par  une  autre  raisou  de 
faveur  qui  militait  pour  ia  refuser. 

(ij  Ce  terme  comprend  non  seulement  le  decret 
solennel , mais  aussi  les  ventes  qui,  après  une  saisie 
réelle  commencée  de  l'héritage,  sc  font  en  justice  sur 
uue  affiche  de  trois  publications.  L'auteur  des  Notes 
de  171 1 rapporte  plusieurs  sentences  du  bailliage  qui 
Tout  ainsi  jugé;  et  celle  jurisprudence  a été  confirmée 
par  arrêt.  La  même  faveur  du  débiteur  saisi , milite 
j l’égard  de  ces  ventes  comme  à l'égard  du  décret 
soleonel  : mais  cet  article  ne  s'étend  pas  aux  adjudi- 
cations qui  se  font,  en  justice,  è un  tiers,  sur  la 
poursuite  d'une  licitation  où  les  enchères  étrangères 
sont  reçues. 

(a)  Quoique. 

(3)  La  raison  de  douter  était,  que  l'acheteur,  deve- 
nant adjudicataire  par  décret,  semblait  ne  devoir  pas 
être  sujet  au  retrait,  suivant  l'article  précédent.  La 
raison  de  décider  est  que,  dans  cet  article,  ce  n’est 
pas  le  décret  qui  donne  lien  au  retrait , mais  la  vente 
volontaire  qui  a été  faite  à l’acheteur  , laquelle  n'est 
pas  détruite,  mais  est  plutôt  confirmée  par  le  décret. 

(4)  f-a  qualité  d'héritier  du  vendeur,  qui  survient 
au  lignager,  n’est  pas  uu  obstacle  è la  demande  en 
retrait  qu'il  donne  de  son  chef;  car  le  retrait  est 


principal  , loyaux  cousts  et  mises , et  satisfai- 
sant à la  coustume. 

. ARTICLE  CCCCI I. 

(C.  de  Paris  , art.  142.)  Les  héritiers  (4)  du 
vendeur,  après  son  trespas , peuvent  relrasre 
/ héritage  propre  par  luy  vendu  dedans  l’an  et 
jour  de  la  vente , pourvû  qu'ils  soient  du  coslé, 
ligne  et  fourchage. 

ARTICLE  CCCC1II. 

(5)  (C.  de  Paris  , 156.)  Quand  celuy , qui 
n’est  en  ligne  et  fourchage,  a des  enfans  (6) 
qui  sont  en  ladite  ligne  et  fourchage , retrait 
n’a  (7)  lieu  : mais  s’il  revend  (8)  l'héritage , il 
sera  subjet  à retrait  (9). 


un  droit  dont  le  vendeur  ne  garantit  pas  l'acheteur. 

(5)  La  décision  de  cet  article  est  fondée  sur  ce 
principe  de  la  loi  II , ff.  de  hh.  rt  posth.,  que  nos 
enfans  sont  sensés,  en  quelque  façon,  co-propriétaires 
avec  nous,  de  tout  ce  qui  nous  appartient;  quodam- 
modo  vivo  pâtre  dominl  exislimantur  : d'où  il  suit 
qu’un  héritage  ne  doit  pas  être  censé  sorti  de  la  famille, 
lorsque  l'acquéreur,  quoique  par  lui-même  étranger , 
a des  eufaos  qui  sont  de  1a  famille;  et  qu’en  consé- 
quence, le  retrait,  auquel  la  vente  qui  est  faite  donne 
lieu,  doit  être  suspendu,  tant  que  dure  l'espérance 
que  l'héritage  passera  à scs  enfans., 

(6)  Ou  petili-enfans. 

(g)  Cet  article  est  fait  en  faveur  des  enfans  ligna- 
gers de  l’acquéreur  contre  les  autres  lignagers  qui 
voudraient  le  retirer.  De  U vient  que  les  arrêts  ont 
jugé  que  cet  article  ne  devait  point  préjudicier  au- 
dits enfans  , ni  les  empêcher  de  retirer  sur  leur  père, 
acquéreur  étranger,  si  bon  leur  semblait. 

(8}  Il  en  serait  dé  même  , s'il  le  donnait;  car  ce  n'est 
pas  l'aliénation , qu'il  en  fait,  qui  dooue  ouverture  au 
retrait,  c'est  la  vente  qui  lui  en  a été  faite.  Le  retrait  , 
auquel  cette  veotc  donnait  lieu  naturellement . a été 
suspendu,  tant  qu'il  y a eu  espérance  que  cet  héritage 
passerait  è ses  enfans,  et  serait  conservé  dans  sa  fa- 
mille. Lorsque  celte  espérance  cesse  par  l'aliénation 
qu'il  eu  fait,  le  retrait  commence  1 avoir  lieu.  lien 
sera  de  même,  si  les  enfans  le  prédécèdent;  ou  s'ils  le 
survivent,  mais  renoncent  â sa  succession  : du  jour 
du  prédécès  du  dernier,  ou  de  la  renonciation  du 
dernier,  le  retrait  aura  lieu.  Pareillement  si  l'acqué- 
reur a laissé  des  enfans  de  différeos  mariages,  dont 
les  uns  soient  étrangers,  et  les  antres  soient  lignagers, 
il  doit  y avoir  lieu  au  retrait  des  portions  auxquelles 
succèdent  les  enfans  étrangers,  auquel  retrait  doivent 
être  préférés  les  enfant  lignagers. 

(9)  O Retrait  est  sur  la  vente  qui  lui  en  a été  faite, 
et  non  sur  celle  qu'il  ■ faite. 
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ARTICLE  CCCCIV.  ARTICLE  CCCCV. 

(A.  C.,  art.  282.)  En  retrait  d’héritage  tenu 
(G.  de  Paris , art.  158.)  Qui  n est  habile  (l)  en  gef ou  en  conljVe,  n’est  deu  aucun  profit  de 
à succéder } comme  un  bastard , ne  peut  (2)  ventes  et  rclevoisons  ou  seigneur  do  fief,  ne 
venir  au  retrait  lignager.  censier,  pour  raison  dudit  retrait  (3). 


(l)  Cela  s'entend  de  l'inhabilité  de  droit  de  ceux, 
qui , n’ayant  pas  les  droits  de  famille,  tels  que  sont 
les  aubains  et  les  bjtards  , ne  sont  pas  habiles  à suc- 
céder. Cet  article  décide  avec  raison  qn’ils  ne  sont 
pas  non  plus  habiles  au  retrait , le  droit,  de  retrait 
«•tant  un  droit  de  famille,  aussi  bien  que  celui  de 
succéder.  Mais  ceux,  qui  ne  sont  inhabiles  à succéder 
4 quelqu'un  que  par  le  fait  de  l'exhérédation,  con- 
servent tous  les  autres  droits  de  famille,  et  par  con- 


b 


séquent  le  droit  de  retrait.  Gnmaudet , l.  a,  n.  6 : 
voyes  tlntrod.,  n.  t8. 

(a)  Mai»  , vice  versa  , qui  est  habile  a succéder, 
n’est  pas  pour  cela  babil»  au  retrait  ; car  ceux,  qui 
ne  touchent  qu'en  collatérale  le  premier  acquéreur 
du  propre,  sont  habiles  4 succéder,  art.  8)5;  et  il» 
ne  sont  pas  habiles  1 retrait , art.  363. 

(3)  Payes  la  raison,  Introd.  au  tit.  1 , n.  »44* 
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TITRE  XIX. 


Des  exécutions  pour  rentes  foncières,  maisons,  fermes  ou  pensions 
d héritages  , loyers,  et  bénéfice  de  cession  et  atermoiement. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


litre  renferme  plusieurs  matières . dont  nous  traiterons  en  bref. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Vu  louage  des  maisons  et  métairies;  des . différons  droits  que  la  Coutume  donne  aux 
locateurs  des  maisons  et  métairies,  et  aux  seigneurs  de  rentes  foncières,  et  de  la 
reconduction. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  louage f et  det  obli- 
gation» qui  naissent  de  ce  contrat. 

Z I*  DU  LOUAGE  DES  MAISONS  ET  METAIRIES  ; DE 
LA  NATURE  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  , ET  DES  OBLI- 
GATIONS QUI  NAISSENT  DE  CE  CONTRAT. 

1.  Il  y a deux  espèces  de  louage  : le  louage 
d’ouvrages,  et  le  louage  des  choses. 

Le  louage  d’ouvrage» f dont  il  n’est  pas  ici 
question  , est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  envers  l'autre  à faire  un  certain 
ouvrage  pour  un  certain  prix  que  l'autre  s'oblige 
de  lui  payer. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat , par 


lequel  l’une  des  parties  s'oblige  envers  l’autre  à 
lui  faire  avoir  la  jouissance  ou  l’usage  d'une 
certaine  chose  pour  un  certain  temps , et  pour 
un  certain  prix  que  l'outre  s'oblige  de  lui  payer. 

Le  contrat  de  louage  d'une  maison  s'appelle 
bail  à loger  ; celui  d’une  métairie  s’appelle  bail 
à ferme.  Celle  des  parties,  qui  s'oblige  à faire 
jouir  l'oulre,  s’appelle  locateur  ou  bailleur; 
l’autre  partie  s'appelle  locataire , si  c'est  une 
maison  qui  est  louée;  ou  fermier  f si  c’est  une 
métairie.  C’est  de  ces  especes  de  louage  dont  il 
est  traite  sous  ce  titre. 

2.  Le  contrat  de  louage  est  purement  du  droit 
dos  gens,  n'étant  assujetti  à aucune  forme.  Il  est 
dBpiombre  des  consensuels;  car  il  est  parfait 
par  le  seul  consentement  des  parties  contrac- 
tantes. Il  est  synallagmatique  ; car,  par  cc 
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contrat , chacune  des  parties  s'oblige  envers 
l'autre.  U a beaucoup  d'analogie  avec  lo  contrat 
de  vente  ; et  on  peut  dire  qu'il  renferme  une 
espèce  de  vente  , nou  de  la  chose  même  qui  est 
louée,  mais  de  la  jouissance  ou  usage  de  cette 
chose  : o'est  pourquoi  ce  contrat  était  quel- 
quefois chez  les  anciens  appelé  vente  ; L.  19 
et  *20,  ff.  de  ad.  empt. 

3.  Il  y a néanmoins  une  différence  essentielle 
entre  ces  deux  contrats,  qui  est  que,  par  le 
contrat  de  vente,  le  vendeur  s’oblige  envers 
l'acheteur  à lui  transférer  tout  le  droit  qu’il  a 
dans  la  chose  vendue  , et  le  lui  transfère  effec- 
tivement par  la  tradition  qu’il  lui  fait  en  exécu- 
tion du  contrat;  au  lieu  que,  dans  le  contrat 
de  louage , le  locateur  s'oblige  seulement  en- 
vers le  locataire  à le  faire  jouir  de  la  chose,  sans 
lui  transférer  aucun  droit  dans  cette  chose  par 
la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 

C'est  aussi  en  cela  qu’un  bail  à loyer  ou  à 
ferme  diffère  d’un  bail  à cens  et  d’un  boil  à 
rente;  car,  par  la  tradition  qui  est  faite  au 
preneur  à qui  un  héritage  a été  baillé  à cens 
ou  rente , ce  preneur  acquiert  le  droit  de 
propriété  qu’avait  le  bailleur  , sous  la  réserve 
seulement  du  droit  de  cens  ou  rente  que  le  bail- 
leur retient. 

£ II.  0*S  ENGAGEMENS  QUE  CONTRACTE  LE  LOCATEUR. 

4.  La  principale  obligation  , que  contracte  lo 
locateur , est  de  faire  jouir  le  locataire  de  la 
chose  louée  , prastare  frui  licere,  uti  licere. 

Cette  obligation,  h l’égard  des  maisons  et 
métairies,  dont  il  est  ici  principalement  ques- 
tion , consiste  en  ce  que  le  locateur  doit  non 
seulement  faire  entrer  le  locataire  ou  fermier 
en  jouissance  de  la  maison  ou  métairie,  mais 
encore  le  garantir  des  évictions  qu’il  pourrait 
souffrir  dans  la  jouissance  de  ladite  maison  ou 
métairie , ou  de  partie  , et  généralement  de  tout 
trouble  qui  pourrait  être  apporté  à sa  jouis- 
sance , même  par  des  tiers. 

5.  Il  faut  excepter  les  évictions  , dont  la 
cause  est  nouvellement  survenue  depuis  le  bail, 
sans  le  fait  du  bailleur  ni  de  scs  héritiers , 
comme  lorsqu’un  locataire  a été  obligé  de  délo- 
ger durant  le  cours  de  son  bail,  en  vertu  d’or- 
dres supérieurs , parce  que  la  maison  a été  prise 
pour  faire  des  casernes  , ou  lorsqu'on  a pris  des 
terres  d'une  métairie  pour  faire  un  chemin.  Le 
bailleur  n’est  pas  garant  de  ces  évictions  , per- 
sonne n’étant  garant  de  cas  fortuits  et  de  la 
force  majeure  : le  locataire  ou  fermier  doit 
seulement , en  ce  cas,  être  déchargé  de  sa  fermo 
ou  loyer , ou  en  partie,  pour  le  temps  qui  reste 


du  bail  depuis  qu'il  a cessé  do  jouir  ou  du 
total  ou  de  partie  de  l'héritage. 

6.  Mais  si  la  cause  de  l’éviction  ou  du  trouble 
procède  du  fait  du  bailleur  ou  de  ses  héritiers; 
putà,  si  le  bailleur  a vendu  l’héritage  sans 
charger  l’acheteur  de  l’entretien  du  bail,  et 
que  cet  acheteur  ait  contraint  le  locataire  ou 
fermier  de  quitter  l'exploitation  de  l'héritage 
avant  la  fin  de  son  bail , ou  si  le  bailleur  a ac- 
cordé è un  voisin  quelque  ,droit  de  servitude 
onéreuse  au  fermier  ou  locataire  de  l'héritage  ; 
le  bailleur  est  , en  ces  cas , obligé  à la  garantie 
envers  le  locataire  ou  fermier  , et  en  consé- 
quence tenu  envers  lui  de  tous  ses  dommages 
et  intérêts  résultans  de  l’éviction  , ou  du  trou- 
ble qu’il  n souffert  eu  sa  jouissance. 

7.  Il  en  est  de  même  des  évictions,  dont  la 
cause  existait  dès  le  temps  du  contrat  de 
louage , et  de  l'événement  desquelles  le  loca- 
taire ou  fermier  n'a  pas  été  chargé,  comme  lors- 
que le  bailleur  a donné  à bail  un  héritage  qui 
ne  lui  appartenait  pas  , ou  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas  incommutablement , ou  dont  il  n'avait 
pas  la  pleine  propriété,  et  que  le  locataire  ou 
fermier  a souffert  éviction  dans  sa  jouissance  de 
la  part  du  propriétaire  , ou  de  quelque  autre 
qui  avait  le  droit  de  se  faire  délaisser  l'héritage. 
Il  n'est  pas  douteux  qu’on  ce  cas  le  locataire  ou 
fermier  , qui  n'a  pas  été  chargé  par  le  buil  du 
risque  do  cette  éviction,  a action  de  garantio 
contre  le  bailleur  pour  les  dommages  et  intérêts 
résultans  de  l'éviction. 

8.  Lorsque  le  bailleur  s'est  annoncé  par  le 
bail  comme  ayant  dans  l'héritage  un  droit,  par 
sa  nature,  résoluble  , il  est  censé  ne  pas  garan- 
tir les  évictions  auxquelles  l'extinction  de  ce 
droit,  survenue  sans  son  fait,  pourrait  donner 
lieu.  Par  exemple  , si  l'usufruitier  d'un  héritage 
l'a  donné  à ferme  ou  loyer  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitier ; si  le  titulaire  d'un  bénéfice  a fait  bail, 
en  cette  qualité,  d’un  héritage  dépendant  de 
ce  bénéfice  ; que  la  mort  du  bailleur  étant  sur- 
venue depuis,  et  le  droit  dudit  bailleur  étant 
éteint  par  sa  mort , le  locataire  ou  fermier  ait 
été  contraint  par  le  propriétaire  ou  par  le  suc- 
cesseur au  bénéfice,  de  quitter  l'exploitation  de 
l'héritage;  ce  locataire  ou  fermier  n’aura,  en  ces 
cas,  aucune  action  de  garantie  contre  le  bail- 
leur, cl  il  sera  seulement  déchargé  delà  ferme 
ou  loyer  pour  le  temps  restant  à courir  du  bail, 
depuis  qu'il  a quitté  l’exploitation.  U en  serait 
autrement,  si  lo  droit  du  bailleur  eût  été 
éteint  par  son  fait  ; comme  si  , dans  cette 
espèce , l'usufruitier  bailleur  avait  fait  une  re- 
mise volontaire  de  son  usufruit. 

Observe»  que  le  bailleur  est  censé  avoir  fait 
le  bail  eu  sa  qualité  d'usufruitier,  de  bénéficier, 
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on  antre  qualité  semblable , quoiqu'il  ne  soit 
pas  oit  expressément  qu'il  le  fait  en  cette  qua- 
lité, pourvu  qu'il  soit  exprimé  par  le  bail,  que 
l’héritage  est  un  héritage  dont  il  est  usufruitier, 
ou  qui  dépend  de  son  bénéfice. 

9.  Le  bailleur  devant  garantir  le  locataire  ou 
fermier,  des  troubles  qui  seraient  apportés  à sa 
jouissance,  de  la  part  des  tiers,  ne  doit  pas,  à 
plus  forte  raison  , lui  en  apporter  aucun  de  sa 
part.  De  là  il  suit  que  le  locataire  ou  fermier 
peut  empêcher  le  bailleur  de  démolir  saus  né- 
cessité quelqu’un  des  bâtmiens  compris  au  bail, 
pour  en  construira  d’autres  à la  place , et  d'y 
faire  des  changemens  : car  cette  démolition  ou 
ces  changemens  apporteraient  un  trouble  à la 
jouissance  du  locataire  ou  fermier  , qui  a droit 
de  jouir  desdits  bAtimens  qui  existaient  lors  du 
bail.  Celle  décision  néanmoins,  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  locataire  aurait  un  véritable 
intérêt  à s'opposer  à ces  changemens;  mais,  s’il 
s'y  opposait  sans  intérêt  et  par  mauvaise  hu- 
meur, il  ne  devrait  pas  être  écouté. 

10.  Si  les  ouvrages,  que  le  locateur  veut  faire, 
étaient  des  réparations  nécessaires  , il  n'est  pas 
douteux  que  le  locataire  ou  fermier  est  tenu  de 
les  souffrir  ; il  a dû  s'attendra  que  , pendant  le 
cours  du  bail , il  en  surviendrait.  C’est  pourquoi 
non  seulement  il  ne  peut  empêcher  de  les  faire, 
ni  prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts;  mais 
il  no  peut  même  demander  aucune  diminution 
de  ses  loyers  pour  raison  du  temps  qu'ont  duré 
les  réparations*,  à moins  que,  pendant  qu'elles 
ont  duré , elles  n'eussent  rendu  entièrement 
inexploitable  toute  la  maison  ou  une  partie  con- 
sidérable de  la  maison  ; auquel  cas  il  serait  dû 
diminution  sur  les  loyers  T ou  prorata  du  temps 
et  de  la  portion  de  la  maison  dont  il  n’aurait 
(ms  joui. 

11.  L’obligation,  que  le  locateur  contracte , 
de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier  , renferme 
celle  de  foire  toutes  les  réparations  nécessaires 
pour  l'exploitation  : il  doit  surtout  tenir  le  lo- 
cataire cio*  et  couvert , et  en  conséquence  répa- 
rer le*  portes  et  fenêtres  , de  manière  que  le 
locataire  soit  clos  et  à l'abri  des  voleurs  : et  les 
couvertures  , do  manière  qu'il  ne  pleuve  pas 
dans  les  logis.  Le  bailleur , qui  a été  mis  en 
demeure  de  sal  isfaira  à cette  obligation,  est  tenu 
des  dommage*  et  intérêts  du  locataire,  s’il  en  a 
souffert. 

Les  conclusions  ordinaires  des  locataires  et 
fermiers,  dans  ces  cas,  sont  à ce  que,  faute  par 
le  bailleur  de  faire  les  réparations  dans  le  temps 
qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  le  locataire  ou  fer- 
mier sera  autorisé  à les  faire,  et  à en  avancer 
le  coût,  dont  il  aura  In  répétition  contre  le  bail- 
leur. Quelquefois  ils  sont  fondés  è conclura  au 


résiliement  du  bail  , lorsque  les  réparations  né- 
cessaires pour  l'exploitation  sont  considéra- 
bles. 

12.  Enfin,  l'obligation  de  faire  jouir  le  loca- 
taire, renferme  celle  de  garantir  que  la  chose 
n’a  aucun  des  vices  qui  empêcheraient  le  loca- 
taire de  pouvoir  utilemeut  s’en  servir  pour 
l'us.'ge  pour  lequel  elle  lui  est  louée.  Il  y a , à 
cet  egard  , une  distinction  à faire.  Si  le  locateur 
a connu  ou  a dû  connaîtra  ces  vices,  il  est  tenu 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  que  lo  locataire 
en  a soufferts  ; mois  , s’il  les  a ignorés  , le  loca- 
taire ne  peut  prétendre  autre  chose  que  la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermes  ; /.  19,  ff.  locat. 
Par  exemple  , si  quelqu'une  donné  à ferme  un 
pâturage  qui  produit  de  mauvaises  herbes  nui- 
sibles aux  troupeaux  ; s'il  a su  ce  vice  , il  sera 
tenu  , envers  le  locataire,  des  dommages  et  in- 
térêts résultans  de  la  mortalité  que  ce  vice  a 
causée  dans  son  troupeau  : mais,  s'il  l'a  ignoré, 
il  en  sera  quitte  pour  cire  privé  de  la  ferme. 

13.  Outra  l'obligation  de  faire  jouir  le  locn- 
tare  ou  fermier,  qui  naît  de  la  nature  même  du 
contrat  de  louage  , le  locateur  ou  bailleur 
contracte  encore  différentes  obligations  qui 
naissent , soit  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner 
dans  les  contrats,  soit  des  différentes  clauses  du 
contrat. 

14.  Par  exemple,  c>s|  une  obligation , qui 
naît  de  In  bonne  foi,  qne  le  bailleur  soit  tenu  do 
tenir  compte  au  locataire  ou  fermier . des  im- 
penses qu'il  a été  obligé  de  faire  pour  répara- 
tions , surtout  lorsqu'elles  étaient  si  urgentes 
qu’il  n'a  pas  eu  le  temps  d'avertir  le  bail- 
leur. 

Lorsqu’il  a le  temps,  il  est.  a la  vérité,  de  son 
devoir  d'avertir  le  bailleur  . et  de  le  mettre  en 
demeure  avant  que  de  faire  lui-même  les  répara- 
tions ; et,  si  le  locataire  a manqué  à ce  devoir, 
il  n'est  pas  facilement  cru  sur  la  nécessité  do 
ces  réparations.  Néaumuins  , lorsqu'il  est  con- 
stant quelles  étaient  necessaires,  le  bailleur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  averti,  n’en  est  pas  moins 
tenu  d en  faire  raison  jusqu'à  concui  rance  de 
ce  qu'il  eu  profite,  et  de  ce  qu'il  lui  en  aurait 
coûté  pour  les  faire , si  le  locataire  ne  les  eût 
pas  faites,  suivant  la  règle  de  droit  : Aemincin 
œijuum  est  cum  alterius  damno  locuplctari . 

S III.  DK  l'obligation  , QUE  LES  LOCATAIRES  OU 
FER  Ml  LU K COBTBACTEMT,  DK  PAVEE  LES  LOYLBS  OU 
KERMES,  I.T  DLS  BEMISLS  QUI  LEUR  DOiVLRT  QUEL- 
QUEFOIS Ltae  faites. 

15.  Ces  obligations  consistent  , 1*  à payer 
les  loyers  ou  fermes  aux  termes  portés  par  le 
bail. 
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Lorsqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  ter- 
mes de  paiement,  les  fermes  et  loyers  des  mé- 
tairies et  maisons  do  la  campagne  doivent  se 
payer  chaque  année  , en  un  seul  terme  , à la 
Toussaint. 

Les  loyers  des  maisons  de  ville  se  paient  en 
deux  termes,  à Noël  et  à la  Saint-Jean.  Les  par- 
ties , qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  termes 
de  paiemens  , sont  censées  être  virtuellement 
convenues  de  ceux-ci  , suivant  la  règle  : In 
contractibus  reniant  ea  quœ  sunt  morts  et 
consuetudinis  in  regione  in  qud  contrahitur. 

16.  Les  loyers  et  les  fermes  en  argent  doivent 
se  payer  au  bailleur  au  lieu  convenu  par  le 
bail.  Si  Ton  n'est  convenu  d'aucun  , surtout 
lorsque  les  fermes  consistent  en  une  certaine 
quantité  de  blé  ou  d'autres  fruits,  elles  doivent 
se  payer  au  lieu  où  les  fruits  ont  été  recueillis. 
Si  l'on  était  expressément  convenu  qu'ils  seraient 
voiturés  et  rendus  en  la  maison  du  bailleur  , et 
que,  depuis  le  bail,  le  bailleur  eût  transféré  sa 
demeure  en  un  lieu  plus  éloigné  qu'elle  n'était 
au  temps  du  bail,  le  fermier  ne  serait  obligé  de 
les  livrer  qu'au  lieu  où  était  la  demeure  du  bail- 
leur au  temps  du  bail. 

17.  Les  loyers  étant  le  prix  de  la  jouissance  , 
il  suitde  la  qu'un  locataire  en  doit  être  déchargé 
pour  le  temps  qu'il  n'a  pu  jouir  de  la  maison  qui 
lui  a été  louée  , quoique  ce  soit  sans  le  fait  ni  la 
faute  du  bailleur  qu’il  n'a  pu  en  jouir. 

De  là  il  suit  que , lorsqu’une  maison  menace 
ruine , et  a besoin  d'être  entièrement  rebâtie  , 
et  que  le  bailleur  en  convient,  ou  que  , sur  son 
refus  d'en  convenir,  ce  danger  est  constaté  par 
une  visite  d’experts  nommés  par  le  juge,  le  loca- 
taire peut , en  ce  cas  , faire  ordonner  qu'il  lui 
sera  permis  de  déloger  , et  qu'il  sera  déchargé 
des  loyers  pour  l'avenir  ; à moins  que  le  bailleur 
n'offre  lui  fournir  un  autre  logement  pendant  le 
temps  que  dureront  les  réparations  , et  l’indem- 
niser des  frais  de  délogement. 

18.  Lorsque,  par  quelque  accident  survenu 
depuis  le  bail , quoique  sans  le  fait  ni  la  faute  du 
bailleur  , la  maison  devient  sujette  à quelque 
incommodité  considérable  à laquelle  ellen'ét^it 
pas  sujette  lors  du  bail , le  locataire  a droit  de 
prétendre  à une  diminution  de  loyer  : il  pour- 
rait même  quelquefois  demander  le  résiliement 
du  bail,  si  l’incommodité  était  telle  que  la  mai- 
son fût  devenue  tout-à-fait  inexploitable,  eu 

égard  à l'état  du  locataire. 

10.  La  jouissance  d'une  métairie  consistant 
dans  les  fruits  que  le  fermier  perçoit , et  les 
fermes  étant  le  prix  desdits  fruits,  il  suit  de-là 
que , si  une  force  majeure , telle  qu'est  uno 
inondation  de  rivière,  une  incursion  d'enne- 
Tome  VII. 


rais , etc.,  a privé  le  fermier  du  total  ou  d’une 
purtie  considérable  de  la  récolte  qu'il  espérait, 
il  doit  être  déchargé  , pour  cette  année , du  total 
ou  d'une  partie  de  la  ferme.  Mais,  pour  que  le 
fermier  puisse  prétendre  cette  remise , il  faut 
que  plusieurs  choses  concourent. 

20.  1°  11  fout  que  la  perte  soit  arrivée  sur  les 
fruits  étant  encore  sur  pied  : car  , dés  qu'ils  ont 
été  recueillis , le  fermier  doit  la  ferme  pour  la 
récolte  qu’il  eu  a faite;  ces  fruits  lui  appartien- 
nent , et  par  conséquent  doivent  être  a scs  ris- 
ques. C’est  pourquoi , s'ils  viennent  à péril  , 
soit  par  une  inondation , soit  par  le  feu  du  ciel 
qui  aura  embrasé  la  grange  où  ils  étaient  en- 
grangés , il  en  doit  souffrir  la  perte,  suivant  la 
maxime  : Res  périt  domino. 

21.  11  faut , 2°  que  la  perte  , soufferte  par  le 
fermier  sur  les  fruits  étant  encore  sur  pied  , ait 
etc  très  considérable  : Modicutn  enim  davtnum 
œquo  animo  ferre  debet  colonne  f cni  ttnmodi- 
cum  lucrurn  non  aufertur;  I.  25  , $ b , ff.  locat. 
11  faut  , 3°  que  cette  perte  n’ait  pas  été  récom- 
pensée par  une  abondance  extraordinaire  dans 
les  autres  années  du  bail.  Lorsque  cette  abon- 
dance est  survenue  dans  les  aunées  qui  ont  pré- 
cédé la  perte  , elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir 
prétendre  une  remise  : lorsqu'elle  est  survenue 
dans  les  années  du  bail  qui  ont  suivi  cette  perle, 
non  seulement  elle  exclut  le  fermier  de  pouvoir 
demander  une  remise  , s'il  ne  l'avait  pas  encore 
demandée  , mais  elle  donne  au  bailleur  le  droit 
de  révoquer  celle  qu'il  aurait  faite  , étant  censé 
ne  l'avoir  voulu  faire  qu'au  tant  qu'elle  serait  due 
à son  fermier  : /.  15  , $ 4,  ff.  locat. 

Enfin  , 4°  il  faut  que  l'accident , qui  a causé 
la  perle  des  fruits  sur  pied  , ait  été  un  occident 
extraordinaire , et  non  un  de  ces  accidens  fré- 
quens  et  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre  , 
tels  que  ceux  de  la  gelée  et  de  la  coulure  à l'é- 
gard des  vigues. 

22.  On  peut  même  convenir  par  le  bail , que 
le  fermier  se  charge  du  risque  de  tous  les  acci- 
dens , tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui 
pourraient  arriver  sur  les  fruits,  sans  qu'il  puisse 
prétendre,  quelque  chose  qui  arrive,  aucune 
remise  ou  diminution  de  sa  ferme.  Mais  cette 
convention  ne  renferme  que  les  accidens  qui 
ont  pu  être  prévus  , tels  que  les  grêles,  les 
inondations  de  rivières  dans  les  pajs  où  il  y a 
mémoire  d’homme  qu'il  en  est  arrivé  ; mais  non 
ceux  auxquels  on  ifa  pu  penser  , tel  que  serait 
celui  d'une  incursion  d'ennemis  dans  le  cœur 
d’un  État , où  il  n'y  a pas  mémoire  d’homme  que 
la  guerre  ait  été  portée  : iVec  enim  vider*  po- 
test  contineri  pacto  id  de  quo  cogitatum  non 
est  : l.  9 , § fin. } ff.  de  trans. 
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5 IV.  ce*  srTars  obligations  de*  locataires  ou 
rKEMIEÜ* 

25.  1»  Le  locataire  ou  fermier  ni  oblige  <te 
jouir  du  l'héritage  dans  la  nature  dans  laquelle 

il  lui  a été  loué.  Par  eaemple , le  locataire  d'une 
auberge  doit  l'entretenir  en  nature  d'auberge  ; 
foule  de  quoi  il  peut  être  espulsé , et  il  est  tenu 
des  dommages  et  inléiéts  du  bailleur,  resultans 
de  ce  qu'en  cessant  de  tenir  auberge  , il  a ecarto 
cens  qui  avaient  coutume  d'y  loger,  et  empê- 
ché , par  ce  moyen  , que  le  bailleur  ne  puisse  a 
l'avenir  louer  sa  maison  aussi  avantageusement 
qu'il  l'aurait  louée  , si  elle  eût  été  entretenue 
comme  auberge. 

Vico  rersd  , le  locataire  d’une  maison  bour- 
geoiso  ne  peut  pas  en  foire  un  cabaret . ni  éta- 
blir une  forge  do  maréchal,  etc  ; mais  il  doit 

l’occuper  comme  moison  bourgeoise. 

*24.  2«  Le  locataire  ou  fermier  doit  jouir , en 
bon  père  de  famille.  de  manière  qu’il  rende  a 
la  fin  du  bail  l’héritage  , *i  c’est  une  maison , 
en  bon  état  de  réparations  localités i si  ce  sont 
des  terres,  eu  bon  état  de  culture.  . 

Pur  exemple , lu  fermier  d’une  vigne  doit  la 
bien  façonner  , la  bien  fumer , la  provigner  , 
l'entretenir  dcchalas  , en  un  mot , la  cultiver 
de  la  même  manière  qu’un  bon  et  soigneux 

vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  Si , faulo 

d’avoir  fait  cela  , In  vigne  so  trouve  , u la  fin  du 
bail,  en  mauvais  étol . le  fermier  est  tenu  des 
dommages  cl  intérêts  du  bailleur. 

Le  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas 
les  doubler  ni  lo  dessaisonner,  ni  divertir  les 
pailles  et  fumiers  ; sur  quoi,  royo*  l’art.  421  et 
les  notes. 

A l’égard  des  menues  réparations,  ou  répara- 
tions locatives  , dont  les  locataires  de  maisons 
ou  autres  bàtimens  sont  tenus,  elles  consistent 
à faire  remettre  des  carreaux  de  vitre,  des  pavés 
ou  carreaux  où  il  eu  manque}  à reparer  et  recrépir 
les  foyers  et  le  bas  des  murs  des  chambres  et 
autres  cénacles  qui  se  trouvent  dégradés.  11  est 
tenu  de  ces  réparations,  parce  que  lo  présomp- 
tion est  que  c’est  lui  ou  ses  gens  qui  y ont  donné 
lieu.  Il  doit  aussi  faire  ramoner  les  cheminées 
pour  éviter  les  dangers  du  feu. 

25.  3<*  Le  locataire  ou  fermier  doit  veiller  à 
la  conservation  de  l'héritage  : d où  il  suit  qu  il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  bailleur, 
s'il  a laissé  usurper  la  possession  de  quelque 
partie  des  terres  comprises  au  bail , snns  avoir 
averti  à temps  le  bailleur,  afin  qu  il  pùt  former 
la  complainte  et  empêcher  l’usurpation.  C est 
pourquoi  il  est  do  l'intérêt  du  bailleur  de  dé- 
tailler dans  le  bail  qu’il  fait  d’une  métairie  , 
toutes  les  pièces  de  terres , avec  leur  conti- 
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nence,  et  les  tenons  et  nbonlinans,  afin  de  con- 
naître, à la  fin  du  bail,  si  le  fermier  n’a  rien 
laissé  usurper. 

Par  la  même  raison,  le  fermier  ou  locataire 
est  tenu  des  dommages  causés  aux  bàtimens 
par  sa  faute,  celles  de  scs  domestiques,  de 
scs  sous-locataires , et  do  tous  ceux  qu  il  reçoit 
eu  sa  maison.  11  est  tenu  , à cet  égard  , de  la 
faute  légère  : 23 , ff.  de  reg.  jur.  ; 1 1 , ff. 

local. 

26.  C'est  pour  cotte  raison  qu’un  locataire  ou 
fermier  est  responsable  des  incendies , à moins 
qu’il  ne  justifie  que  c’est  le  feu  du  ciel  qui  les  a 
causés,  ou  des  malfaiteurs  qui  ont  mis  le  feu 
par-dehors  ; autrement  In  présomption  est  quo 
l’incendie  est  arrivé  par  la  faute  des  gens  de  la 
maison  , dont  le  locataire  est  responsable  : In- 
cendia pleruntquc  fiunt  inhabitanhum  culpdç 
1.  3,  § I,  ff.  off.  prtef  vig. 

Lorsqu’il  y a dans  une  maison  deux  locataires 
principaux , chacun  d’une  partie  de  la  maison  , 
si  on  peut  connaître  par  quelle  partie  de  la 
maison  le  feu  u pris,  il  sera  tenu  de  l’incendie, 
la  présomption  étant  que  l’incendie  est  arrive 
par  sa  faute  : si  on  ne  peut  savoir  par  quelle 
partie  de  la  maison  le  feu  a commencé,  étant 
incertain  , cii  ce  cas,  par  la  faute  duquel  des 
deux  locataires  l’incendie  est  arrivé  , il  y a lieu 
de  penser  qu’aucun  des  deux  n en  sera  tenu. 

27.  Entre  ces  obligations,  qhi  naissent  de 
lu  nature  même  du  contrat , les  locataires  de 
maisons  sont  obligés  , par  la  Coutume,  à la 
garnir  do  meubles  , pour  répondre  de  deux 
termes  : voyez  l’art.  4l7  et  les  notes.  Celte  dis- 
position ne  s’étend  pas  aux  fermes  des  métairies, 
le  bailleur  ayant  dans  les  fruits  une  sûreté  pour 
ses  fermages  : mais  au  moins  ccux-ei  sont-ils 
obligés  de  garnir  suffisamment  la  métairie  de 
meubles  nrutoircs,  et  autres  meubles  néces- 
saires pour  la  faire  valoir  j ce  qui  résulte  de  la 
nature  mémo  du  contrat. 

28.  Voyet , en  l’or#.  72  , une  obligation  des 
fermiers  et  locataires  , qui  naît  de  lu  bonne  foi. 

29.  C’est  une  clause  usses  fréquente  dans  les 
baux  des  métairies  , que  le  fermier  sera  obligé 
do  faire  les  voitures  des  roaténuux  uécesshires 
pour  les  réparations  qui  seront  à luire  pendant 
le  cours  du  bail.  Le  bailleur  doit  user*  avec 
modérai  ion  du  droit  qui  naît  de  celle  obligation, 
en  choisissant  le  temps  commode  à sou  fermier 
pour  exiger  do  lui  ces  voilures.  Il  ne  serait  pas 
recevable  à les  exiger  pendant  le  temps  de  la 
moisson  ou  de  la  semence  , lorsqu'elles  peuvent 
au  différer.  Il  ne  doit  pas  exiger  qu'il  aille 
chercher  des  matériaux  dans  des  lieux  eloigués  , 
lorsqu'on  en  trouve  dans  le  voisinuge. 

Cette  obligation  ne  comprend  que  les  voitures 
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nécessaires  pour  les  répartitions  ordinaires , et 
non  celles  qui  seraient  à faire  pour  une  recon- 
struction à laquelle  un  accident  tel  qu'un  in- 
cendie a donné  lieu.  Si* le  bailleur  voulait  couvrir 
en  tuile  des  hntimens  qui  ne  l'étaient  qu'en 
chaume,  le  fermier  ne  serait  pas  obligé  à cos 
voitures  de  tuiles,  auxquelles  il  ne  s'est  pas  at- 
tendu. 


ARTICI.E  II. 

Des  droit*  d' hypothéqua  tacite  , et  d’exécution 

sur  les  fruits  et  sur  les  meubles  qui  occupent 

les  métairies  ou  maisons. 

30.  Notre  Coutume,  art.  421  .conformément 
aux  principes  du  droit  romain  , accorde  aux 
locateurs  de  métairie  un  droit  d'hypothèque 
tncite  sur  les  fruits  qui  y sont  recueillis  : 7, 

ff.  in  q.  c.  pign. 

Déplus,  elle  leur  accorde,  art.  406,  de  même 
qu'aux  locateurs  des  maisons  , magasins  . bou- 
tiques et  autres  logis,  un  pareil  droit  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  lesdites  métairies,  maisons 
ou  autres  logis  ; et , en  cela . elle  diffère  du  droit 
romain  , qui  ne  l'accordait  que  pour  les  maisons 
et  autres  logis  , et  non  pour  les  métairies  : /.  4 , 
fi*,  dict.  fit. 

Elle  accorde  , ibid.f  les  mêmes  droits  ou 
seigneur  de  rente  foncière . mais  seulement 
lorsque  c'est  le  possesseur  de  l'héritage  et  débi- 
teur de  lu  rente,  qui  occupe  par  lui-même  la 
métairie  ou  maison  sujette  a la  rente  foncière. 

31  .Cet  te  hypothèque  n'est  pas  une  hypothèque 
parfaite , telle  que  celle  qu'accordait  le  droit 
romain  : car,  lorsque  les  fruits  ou  meubles , sur 
lesquels  il  a cette  hypothèque  , sont  sortis  de  la 
métairie  ou  maison  , le  locateur  n’a  qu'un  temps 
très  court  pour  lesy  faire  rétablir,  passélequel  son 
hypothèque  s'évanouit,  soit  qu’ils  soient  passés  à 
des  tiers,  soit  qu'ils  soient  encore  en  la  possession 
du  locataire  ou  fermier , mais  dans  un  autre 
lieu. 

S t.  QDM.es  *r  K SON  NES  ONT  CK  DROIT  D fl V POTIILQI  E 
ET  POUR  QUELLES  OBLIGATIONS . 

32.  Celui  quia  donné  à ferme  une  métairie, 
ou  d loyer  une  maison  ou  autre  logis,  n ce  droit 
d'hypothèque.  Il  n'importe  qu’il  un  soit  on  non 
le  propriétaire;  c'est  la  seule  qualité  do  loca- 
teur qui  lui  donne  ce  droit  : c’est  pourquoi  le 
principal  locataire  a le  même  droit  vis-à-vis  des 
sous-locataircs  auxquels  il  a sous-baillé,  art  Al  A. 

Il  n importe  aussi  que  le  bail  ait  été  fait  par 
devant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  ou 
même  verbalement. 


Les  tiers  succèdent  aussi  au  locateur  â ce  droit, 
pour  la  répétition  do  ce  qu'ils  lui  ont  payé  en 
acquit  du  locataire. 

33.  Ce  droit  d'bypotbèque  a lieu  non  seule- 
ment pour  les  fermes  et  loyers  , mais  générale- 
ment pour  toutes  les  obligations  qui  résultent  du 
bail  , dont  le  fermier  uu  locataire  est  tend* en- 
vers le  locateur:  l.  2,  fT.  dict.  lit.  ; et,  en  cela  , 
il  est  durèrent  du  droit  d'exécution  , dont  il 
sera  parlé  ci-après  , qui  n'est  que  pour  trois 
termes. 

Lorsqu'un  propriétaire  de  métairie  a fait  par 
le  bail  uiic  avance  d'une  somme  d'argent  à son 
fermier,  pour  l'aider  à la  faire  valoir , il  n'est 
pas  douteux  que  l'obligation  , que  contracte  le 
fermier,  de  rendre  cette  somme,  fait  partie  des 
obligations  du  bail,  et  qu'en  conséquence  le 
propriétaire  do  métairie  a , pour  celte  créance, 
le  même  droit  d'hvpolhèque  tacite  et  ht  même 
préférence  sur  le?  autres  créanciers,  qu'il  a pour 
toutes  les  autres  clauses  qui  résultent  du  bail. 
Il  y a plus  de  difficulté  . lorsque  les  avances 
n'ont  pas  été  fuites  par  le  bail,  mais  depuis. 
Néanmoins  . lorsqu'il  est  manifeste  que  res 
avances,  faites  pendant  lo  cours  du  bail,  ont  été 
faites  pour  fuire  valoir  la  métairie,  on  peut  dire 
que  l'obligation  pour  raison  de  ces  avances  fait 
en  quelque  façon  partie  de  celles  du  bail  : car, 
mon  fermier  s'étant  obligé  par  le  bail  à faire 
valoir  à ses  frais  ma  métairie , c'est  une  suite 
de  son  obligation  qu'il  me  rende  les  avances 
qu'il  faudra  que  je  lui  fasse  pour  la  faire 
valoir.  Par  cette  raison  , on  accorde  au  sei- 
gneur de  métairie  les  mêmes  privilèges  polir  ces 
avances  , que  pour  les  obligations  du  bail. 

§ II.  A VU  LL  LES  causes  S’ÉTEND  CE  DROIT  DUUMj- 
, TURQUE. 


34.  Ce  droit  d'hypothèque,  à l'égard  des  mé- 
tairies, s'étend,  1°  à tous  les  fruits,  soit  qu'ils 
aient  été  recueillis  par  le  fermier  i qui  j'ai  donné 
ma  métairie  à ferme  , soit  qu'ils  l’aient  été  par 
les  sous-fermiers  à qui  il  n sous-baillé  ma  ferme 
en  tout  ou  en  partie  : car  il  n’a  pu  , en  la  soiis- 
baillant.  me  priver  du  gage  que  la  loi  me  donne 
sur  les  fruits  de  ma  métoirie. 

35.  Les  fermes,  que  doivent  les  sous-fermiers 
à mon  fermier  principal  , peuvent  aussi  étro 
réputées  fruits  civils  de  ma  métairie,  et,  comme 
telles,  sujettes  à mon  hypothèque  pour  oe  qui 
m’est  dû  par  le  fermier  principal  ; et  j’ai  le  choix 
d’exercer  mon  hypothèque  sur  lesdites  sous- 
fermes  .en  les  arrêtant,  ou  de  l’exercer  sur  les 
fruits  recueillis  par  les  sous -fermiers  : mais  , si 
je  l’ai  exercéesur  ces  fruits,  je  ne  pourrai  pat  de- 
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mander  le»  <mn-ferme»  ; car  , la»  ferme»  dtant 
duc»  pour  le»  fruit»  . le»  »ou»-fermier»  ne  peu- 
vent pa»  devoir  de  tous- ferme»,  si  je  leur  enlève 
les  fruits. 

30.  Cette  hypothèque  tacite  s'étend  , 2°  tant 
à l’qgard  des  métairies  que  des  maisons  de  ville 
et  autres  logis,  sur  tous  les  meubles  corporels 
qui  garnissent  lesdites  métairies,  maisons  ou 
logis , tant  sur  ceux  du  principal  locataire  , que 
sur  ceux  des  sous -locataires. 

.37.  Suivant  le  droit  commun  , les  meubles  , 
qui  garnissent  les  différées  appartenons  de  cha  - 
cun  des  sous-locataires  , ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  loyer  de  cet  apparte- 
ment : 1 1 . J 5.  IF.  <fe  pig  act-  ; Pari», 

art.  162.  Mais  notre  Coutume,  plus  rigoureuse, 
déclare  les  meubles  de  chacun  des  sous-loca- 
taires , quelque  petite  que  soit  la  partie  de  la 
maison  qu'il  occupe  , obligés  solidairement  à 
tout  le  loyer  de  la  maison  : art.  308. 

Cette  décision  a lieu,  lorsque  toute  la  maison 
a été  louée  à un  seul  principal  locataire  qui  l’a 
sous-baillée  à plusieurs  , ou  lorsqu'elle  a été 
louée  à plusieurs  principaux  locataires  indivisé- 
ment : mais,  si  j'avais  donné  à loyer  à différent 
principaux  locataires  différentes  parties  de  ma 
maison  , comme  , en  ce  cas,  il  y a autant  de 
baux  que  de  portions  de  maison  , les  meubles 
de  l'un  ne  sont  pas  tenus  des  loyers  de  1 autre. 

38.  A l’égard  des  sous-locataires,  leurs  meu- 
bles sont  obligés  à tout  le  loyer  du  principal  loca- 
taire , quand  même  le  seigneur  d’hôtel  aurait 
agréé  le  sous-bail  : car,  comme  personne  ne 
doit  être  facilement  présumé  renoncer  à se* 
droits , le  seigneur  d’hôtel  v en  agréant  le  sous- 
bail  . doit  être  censé  avoir  par  là  seulement  re- 
connu que  le  sous-locataire  était  une  personne 
recevable,  à qui  le  sous-bail  avait  pu  être  fait, 
et  non  pas  avoir  renoncé  au  droit  d’hypothèque 
que  la  loi  lui  donne  sur  les  meubles  de  ce  sous- 
locataire.  Mais  , si  le  seigneur  d'hôtel  avait,  en 
agréant  le  sous-bail,  expressément  déchargé  son 
locataire  principal  delà  partie  sous-baillée , et 
accepté  pour  locataire  immédiat  le  sous  loca- 
taire , en  ce  cas  le  seigneur  d’hôtel  ayant  fait  du 
sous^bail  un  bail  séparé  du  premier,  les  meu- 
bles de  l’un  de  ces  locataires  ne  seront  pas  tenus 
des  loyers  de  l'autre. 

39.  Les  meubles  des  locataires  et  sous-loca- 
taires, qui  garnissent  la  maison  ou  métairie, 
sont  censés  hypothéqués  aux  obligations  du  bail, 
quand  même  ils  appartiendraient  è des  tiers  : 
c'est  1’inlerprélation  constante  que  l'usage  a 
donnée  à l’orf.  408  . et  pour  laquelle  on  peut 
tirer  argument  de  Y art.  456.  Cela  a été  ainsi 
établi , afiu  que  les  seigueurs  d'hôtel  et  de  mé- 
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tairie,  qui  comptent,  pour  la  sûreté  de  leurs 
fermes  ou  loyers , sur  les  effets  qui  garnissent 
leurs  hôtels  ou  métairies,  et  qui  ne  peuvent  pas 
savoir  s'ils  appartiennent  ou  non  à leurs  loca- 
taires ou  fermiers,  ne  fussent  pas  trompés.  Mais 
comment , dira-t-on  , les  locataires  peuvent-ils 
hypothéquer  ce  qui  ne  leur  appartient  pas?  La 
réponse  est,  que  la  chose  d'autrui  peut  être  hy- 
pothéquée du  consentement  de  celui  a qui  elle 
appartient  : Aliéna  re»  pignori  dari  coluntate 
domini  pote  ri  ; 1.  20  , ff  de  pig.  act.  ; et  ceux , 
à qui  appartiennent  les  meubles  qui  garnissent 
ma  maison  ou  ma  métairie  , sont  censés , en 
souffrant  qu’ils  la  garnissent , avoir  tacitement 
consenti  qu’ils  fussent  hypothéqués  aux  obliga- 
tions du  bail  . parce  qu’ils  ont  su  ou  du  savoir 
que  tout  ce  qui  garnissait  une  maison  , y était 
hypothéqué. 

Quid , si  le  tapissier , qui  a donné  à mon  lo- 
cataire à loyer  des  meubles  de  quoi  garnir  ma 
maison  , avait  expressément  déclaré  par  le  bail 
de  ces  meubles  , qu'il  n’entendait  pas  qu'ils  me 
fussent  hypothéqué»;  en  ce  cas  , aubtilijure  , 
ils  ne  me  seront  pas  hypothéqués,  puisque  ce  ta- 
pissier , à qui  ils  appartiennent , n’a  pas  con- 
senti qu’ils  le  fussent  : mais  comme,  par  cet 
acte  fait  A mon  insu  entre  lui  et  mon  locataire  , 
il  m'a  induit  en  erreur,  il  est  tenu  envers 
moi , action»  de  dolo , ou  action»  tn  factum , tm 
id  quanti  meâ  int«r»»t  non  esse  deceptum  ; et 
ces  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que 
je  puisse  me  venger  pour  ce  qui  m'est  dû , sur 
les  effets  qui  garnissent  mon  hôtel,  comme  s'il» 
m'étaient  véritablement  hypothéqués. 

40.  Le  droit  d'hypothèque  , qu'a  le  seigneur 
d’hôtel , sur  les  meubles  exploitant  son  hôtel , 
qui  appartiennent  A des  tiers , résultant  de  ce 
que  les  propriétaires  de  ces  meubles , en  souf- 
frant qu'ils  exploitassent  l'hôtel , ont  consenti  à 
cette  hypothèque  . c’est  une  conséquence  qu'ri 
n’en  peut  prétendre  sur  ceux  qui  se  trouvent 
dans  son  hôtel  contre  le  gré  de  ceux  m qui  ili 
appartiennent  : c’est  pourquoi  si  quelqu’un  jus- 
tifie que  des  meubles,  qui  exploitent  mon  hôtel , 
lui  ont  été  volés  , je  ne  pourrai  empêcher  qu'il 
en  ait  la  récréancc. 

Pareillement,  si  quelqu’un  a vendu  à mon  lo- 
cataire , sans  jour  et  sans  terme  , des  meubles  , 
il  en  doit  avoir  la  récréance , pourvu  qu’il  ne 
tarde  pas  à les  réclamer;  car  il  n’a  consenti 
qu'ils  fussent  enlevés  par  mou  locataire  , et 
qu'ils  garnissent  ma  (naison  , que  dans  I espé- 
rance et  sous  la  condition  qu’il  serait  payé  sur- 
le-champ.  Mais  , s’il  avait  tardé  quelque  temps 
à les  réclamer , il  serait  présumé  avoir  fait  cré- 
dit à mon  locataire . et  il  n'y  aurait , en  ce  cas  , 
nul  doute  que  ces  effets  , comme  apparlenana  , 
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en  ce  cas,  è mon  locataire,  fussent  hypothéqués 
aux  obligations  du  bail. 

41.  Toutes  les  choses  , qui  se  trouvent  dans 
une  maison  ou  métairie  , ne  sont  pas  sujettes  à 
l'hypothèque  du  locateur,  mais  seulement  celles 
qui  peuvent  paraître  y être  pour  servir  k la  gar- 
nir : y idendum  eat  ne  non  omnia  illata,  tel 
inducta,  »ed  en  eola  quœ  ut  ibi  tint,  illata  fuo - 
rint , pignon  tint,  quod  magis  ett  ; I.  7,  § I , 
ff.  in  quib.  caut.  pign.  tac. 

On  doit  surtout  observer  cette  distinction  à 
l'égard  des  meubles  qui  n'uppartiennent  pas  aux 
locataires  , mais  à des  tiers.  Ces  choses  sont , à 
la  vérité  , sujettes  à l'hypothèque  du  seigneur 
d'hôtel,  lorsqu'elles  peuvent  paraître  y être  pour 
le  garnir  , c'ost-à-dire.  si  elles  paraissent  y être 
à demeure , tels  que  sont  des  meubles  qu’un 
tapissier  a fournis  à mon  locataire  pour  meubler 
ses  chambres,  une  chaise  qui  so  trouvera  sous 
une  remise.  Celles,  qui  paraissent  y être  pour  y 
être  consommées  ou  débitées  , comme  le  bois  k 
brûler  qui  se  trouve  sous  les  remises,  le  vin  qui 
se  trouve  dans  les  caves , les  marchandises  qui 
se  trouvent  dans  les  magasins , etc. . peuvent 
paraître  aussi  y être  pour  garnir  l’hôtel , et 
comme  telles , sont  sujettes  à l’hypothèque  du 
seigneur  d'hôtel.  Mais  , lorsqu'il  parait , par  la 
cause  pour  laquelle  les  choses  se  trouvent  dans 
la  maison  , et  par  la  condition  du  locataire  , 
qu’elles  n'y  sont  pas  pour  la  garnir , mais  pour 
quelque  cause  momentanée  , comme  sont  les 
valises  des  passans  qui  se  trouvent  dans  une 
auberge  , le  linge  qu'on  a donné  à une  blan- 
chisseuse pour  le  blanchir,  l'étoffe  qu’on  n don- 
née à un  tailleur  pour  en  faire  des  habits  , les 
livres  qu'on  n donnés  k un  relieur  pour  les  re- 
lier, les  montres  qu’on  a données  à un  horloger 
pour  les  raccommoder  , etc. , ces  choses  , en 
tous  ces  cas,  ne  sont  pas  sujettes  à l’hypothèque 
du  seigneur  d'hôtel. 

42.  11  est  aussi  évident  que  les  meubles  d’un 
voisin,  qui  ont  été  portés  dans  la  maison  de  mon 
locataire , à l'occasion  d'un  incendie  , ou  qui 
sont  dans  le  cas  de  quelque  autre  espèce  de 
dépôt  nécessaire  , n’y  sont  pas  pour  garnir  la 
maison  , et  ne  sont  pas  sujets  ù mon  hypo- 
thèque. 

43.  Dans  le  cas  même  d'un  dépôt  volontaire, 
les  choses , qu’un  ami  a données  en  dépôt  à 
mon  locataire  , et  pareillement  celles  , qui  lui 
ont  été  données  en  nantissement  par  son  débi- 
teur , lorsqu'elles  sont  gardées  sous  la  clef,  et 
ne  sont  pas  en  évidence,  ne  doivent  pas  être 
sujettes  à mon  hypothèque;  ces  choses,  qui  ne 
se  trouvent  dans  ma  maison  que  pour  une  cause 
momentanée  , jusqu'à  ce  que  celui , qui  les  a 
données  en  dépôt  ou  en  nantissement)  les  vienne 


retirer,  ne  pou  vont  pas  passer  pour  effets  qui 
servent  à garnir  ma  maison. 

Mais , si  les  effets , qui  ont  été  donnés  à mon 
locataire  en  dépôt  ou  en  nantissement , étaient 
des  effets  qui  fussent  en  évidence  , comme  un 
miroir,  un  bureau  . etc. , quoique , dans  la  vé- 
rité , ils  n’aient  pas  été  portés  en  la  maison  pour 
la  garnir , néanmoins  comme  ils  peuvent  paraître 
y être  pour  cette  fin  au  seigneur  d'hôtel , qui 
n'est  pas  obligé  de  savoir  s’ils  appartiennent  ou 
non  à son  locataire,  ils  sont  hypothéqués  aux 
obligations  du  bail  ; et  celui  . qui  les  a donnés 
en  dépôt  ou  nantissement  , doit  être  censé  y 
avoir  consenti , et  en  avoir  bien  voulu  courir 
les  risques. 

44.  À l’égard  des  meubles  , qui  appartiennent 
aux  locataires  ou  sous-locataires  , soit  qu'ils 
soient  en  évidence  ou  non  , ils  sont  facilement 
présumés  y être  pour  garnir  l'hôtel;  et  par  con- 
séquent sujets  à l'hypothèque  du  seigneurd'hôtel. 
Néanmoins  , s'il  était  évident  qu'ils  n’y  sont  qoe 
pour  une  cause  momentanée  , ils  ne  devraient 
pasy  être  sujets  : Arg.  I.  7,§  I , ff  in  quib. 
eau»,  pig.  tac.  ; »t  l.  32  , ff.  de  pig.  et  hgp. 

C’est  pour  cette  raison  qu'Auzanet  décide  que 
l'argent  comptant  des  locataires  n'y  est  pas 
sujet , parce  que  le  locataire  n'ayant  cet  argent 
que  pour  le  dépenser  , on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
serve  k garnir  la  maison. 

45.  A l'égard  des  billets  et  obligations  qui  se 
trouvent  dans  la  maison , il  n’est  pas  douteux 
qu’ils  ne  sont  pas  sujets  à l’hypothèque  du  sei- 
gneur d’hôtel  : car  ils  ne  sont  que  des  inslru- 
mens  probatoires  des  créances  qui  appartiennent 
au  locataire  ; et  ces  créances  étant  des  êtres  in- 
corporels , qui  , par  leur  nature  , nullo  conti- 
nent urloco  t on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  garnissent 
la  maison. 

5 III.  DU  DROIT  qu’s  LE  LOCATEUR  D'EMPÊCHER  LE 

DEPLACEMENT  DES  Ef PETS  SUJETS  A SON  HYPO- 
THÈQUE , ET  DE  LES  FAIRE  RÉTABLIR  LORSQU'ILS 

ONT  ÉTÉ  DÉPLACÉS. 

46.  C'est  une  conséquence  du  droit  d'hypo- 
thèque que  la  Coutume  accorde  aux  locateurs 
de  maisons  ou  de  métairies  sur  les  effets  qui  les 
garnissent , qu'ils  puissent  en  empêcher  le  dé- 
placement , et  les  faire  rétablir  lorsqu'ils  ont 
été  déplacés. 

La  Coutume  accorde  pour  cela  au  locateur 
deux  voies  ; 1°  celle  de  la  simple  action  pour 
les  faire  rétablir,  art.  419,  tant  contre  les 
locataires  ou  fermiers  qui  les  ont  déplacés  , et 
ceux  qui  ont  été  complices  de  leur  fraude  . que 
contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en  possession  , 
quand  même  ils  les  aui aient  achetés  de  bonne 
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ou  même  lorsqu’il»  ont  été  vendu»  en  foira  ou  en 
marche  public. 

C'est  à celui  qui  allègue  ce»  fin»  de  non- 
recevoir  à les  justifier. 

51.  Il  reite  à observer  que  la  Coutume  . en 
accordant  nu  locateur  l'hypothèque  sur  les  effets 
qui  garnissent  sa  maison  ou  métairie  . u’entend 
pas  interdire  au  locataire  ou  fermier  toute  dis- 
position de  ces  effet»  . et  n’nccorde  pas  indis- 
tinctement et  indéfiniment  nu  locateur  le  droit 
d'y  faire  rétablir  tout  ce  qui  en  est  dépincé  , 
mais  seulement  autant  que  cela  est  nécessaire 
pour  In  sûreté  des  loyers  ou  fermes  , et  pour 
l'exploitation  de  la  métairie.  C’est  pourquoi  , 
tant  qu'il  demeure  nsset  d'effets  dans  la  maison 
ou  métairie  pour  répondre  des  fermes  et  loyers  , 
et  pour  faire  valoir  la  métairie  , le  locateur  ne 
serait  pas  recevable  à poursuivre  le  rétablisse- 
ment de  quelques  effets  particuliers  qui  auraient 
été  déplacés. 

52.  Lorsque  c'est  un  créancier  du  locataire 
on  fermier  qui  saisit . il  ne  Suffit  pas  à ce  créan- 
cier d’offrir  de  laisser  dans  la  maison  ou  mé- 
tairie , de  quoi  répondre  de  trois  termes  échus 
et  deux  à échoir  ; le  locateur  peut  obtenir 
main-levée  de  la  saisie , s’il  n'offre  donner  cau- 
tion pour  l'entière  exécution  de  toutes  les  obli- 
gation» du  bail.  Tri  est  l'usage  constant. 


foi  du  locataire  : Moll i». , sur  Bourbonnais  , 
art.  125  ; quand  même  ils  en  seraient  les  pro- 
priétaires , qui  les  auraient  retirés  de  chex  le 
locataire , à qui  ils  les  auraient  donnés  à titre  do 
dépôt . de  prêt  ou  de  nantissement. 

47.  La  seconde  voie  est  la  voie  de  saisie  des 
effets  déplacés  , que  la  Coutume  accorde  au 
locateur  . par  les  art.  415  et  416.  Cette  saisie 
peut  se  faire  . soit  que  les  effets  soient  encore 
en  la  possession  du  locataire  ou  fermier  , soit 
qu'ils  soient  en  In  possession  de  tiers  acquéreurs  : 
mais  . pour  les  saisir  dans  la  maison  d'un  tiers  , 
il  faut  une  permission  du  juge  : art.  455.  Il 
n’en  faut  point  pour  les  saisir  en  chemin. 

48.  Lorsque  mon  locataire  , à 1 expiration  de 
son  bail , a délogé  furtivement  de  ma  maison  se* 
meubles  . et  les  a portés  dans  une  autre  qu’il  a 
prise  à loyer  . je  puis  , en  les  saisissant  dans 
cette  maison  dans  le  temps  qui  m'est  accordé 
pour  les  suivre  , être  préféré  au  locateur  de 
cette  maison  r cor  . tant  que  inon  hypothèque 
aur  ses  meubles  dure  , mon  locataire  n’a  pu  , 
malgré  moi  , les  hypothéquer  au  locateur  de 
l'outre  maison  , en  les  y portant  ù mon  insu. 

49.  L’usage  a limité  le  temps  dans  lequel  le 
locateur  pouvait  poursuivre  . par  l'une  ou  par 
l’autro  voie  , les  meubles  déplacés  de  son  hôtel 
ou  métairie  ; savoir  , à huit  jours  pour  les  mai- 
sons de  ville  . et  à quarante  jours  pour  les  mé- 
tairies. Après  ce  temps  expiré  , l’hypothèque 
que  le  locateur  avait  sur  les  effets  déplacés  , 
s’évanouit  , soit  qu'ils  soient  en  la  possession  de 
tiers  « soit  qu’ils  «oient  encore  en  celle  du  loca- 
taire son  débiteur  ; et  lo  locateur  n’est  plus 
recevable  à les  suivre. 

Néanmoins,  si  c’était  un  créancier  du  locataire 
qui  les  eût  saisis  et  déplacés  , le  locateur  serait 
recevable  . même  après  ce  temps  , à s'opposer 
à la  saisie  tant  qu'elle  durerait  , et  à demander 
la  main  levée  et  lo  rétablissement  dans  son  hôtel 
ou  métairie  , des  effets  saisis  : car  la  main  de 
justice  , sous  laquelle  sont  ces  effets  saisis  , 
conserve  les  droits  de  tous  les  créanciers  , cl 
par  conséquent  ceux  du  locateur. 

50.  Il  y a trois  fins  de  non-recevoir  qui 
peuvent  être  opposées  uu  locateur,  qui  poursuit , 
par  l’une  ou  par  l’autre  voie  , le  rétablissement 
des  meubles  déplacés  de  son  hôtel  ou  métairie. 

La  première  résulte  de  l’expiration  du  temps 
de  huit  jours  ou  de  quarante  jours , dont  il  a été 
parlé  ci-dessus  : la  seconde  résulte  des  marques 
de  consentement  que  le  locateur  aurait  données 
à leur  déplacement  : la  troisième  a lieu  , lorsque 
les  meubles,  dont  on  demande  le  rétablissement, 
ont  été  vendus  à l'encan  , soit  à U requête  du 
quelque  créancier  qui  les  aurait  saisis  , soit  u 
celle  dus  héritiers  ou  de  la  veuve  du  locataire , 


S IV.  de  Li  rnirÉauicE  qu’s  le  locvtfl’»  et  le 

snGNr.ru  de  sente  foncièhe  sua  les  autres 

CRÉANCIERS. 

53.  Le  droit , qu’a  lè  locateur  sur  les  effets 
qui  garnissent  l'hôlel  ou  métairie  , étant  un 
droit  d’hypothèque  et  une  espèce  de  nantisse- 
ment , c’est  une  conséquence  qu'il  ait  droit  de 
les  faire  vendre,  et  d’être  préféré  sur  le  prix 
à tous  les  autres  créanciers. 

54.  Ce  droit  de  préférence  ne  doit  pas  être 
restreint  à trois  termes  échus  et  deux  à éclfnir, 
comme  l’est  celui  d’exécution  : ces  deux  droits 
étant  différons  , on  ne  peut  pas  argumenter  de 
l’un  A l’autre  : le  locateur  doit  être  préféré  in- 
distinctement pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  , non 
seulement  pour  loyers  et  fermes , mais  pour 
toutes  les  obligations  résultantes  du  bail  dont 
le  locataire  ou  fermier  est  tenu  envers  lui.  Oii 
ne  doit  pas  non  plus  à cet  égard  distinguer  . 
comme  fait  Lalande,  entre  les  baux  par-devant 
notaires,  et  ceux  faits  sous  signature  privée  on 
verbaux  : car  ce  n’est  pas  à l'authenticité,  mais 
à la  nature  de  l’acte  qu'est  attaché  le  droit 
d’hypothèque  dont  nous  traitons  , et  le  droit 
de  préférence  qui  en  est  une  suite.  C’est  ce 
qui  a été  jugé  par  une  sentence  du  bailliage 
de  1707,  au  profit  des  jésuites  d'Orléau»,  cou- 
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tro  les  créanciers  du  sieur  Boucquin  , qui  ac- 
corda privilège  aux  jésuites  , seigneurs  d’hôtel , 
pour  huit  années  de  loyer  cpii  leur  étaient  dues, 
({unique  leur  bail  ne  fût  que  sous  signature 
privée.  Cela  est  rapporté  dans  une  note  manu- 
scrite de  M.  de  Manthelon,  qui  avait  présidé  au 
jugement  , qui  ajoute  que  la  sentence  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  mois  de  juillet  |70S. 

55.  Ce  droit  do  préférence  souffre  quelques 
exceptions  è l’égard  de  certaines  créances  pré- 
férables à celles  des  seigneurs  d'hôtel  et  de 
métairie , comme  nous  le  verrons  , Introd.  au 
titre  suivant , eu  traitant  de  l'ordre  des  privi- 
lèges sut*  les  meubles. 

Ç V.  ne  droit  d'exécution  accoudé  au  locateur. 

56.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit , qu’a  un 
créancier,  de  saisir  les  effets  de  sou  débiteur, 
et  de  les  faire  vendre  , pour,  sur  le  prix,  être 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ordinairement  un 
créancier  n'a  ce  droit  contre  son  débiteur,  que 
lorsqu'il  a contre  lui  un  titre  exécutoire,  c’est-à- 
dire,  lorsque  son  débiteur  s'est  lui-même  obligé 
envers  lui  par  un  acte  par-devaut  notaires,  ou 
a été  condamné  envers  lui  par  un  jugement  qui 
ne  soit  suspendu  par  aucun  appel.  Mais,  par 
un  privilège  particulier  qu'accorde  notre  Cou- 
tume, art.  406  et  »uiv.y  les  locateurs  des  mai- 
sons et  métairies  , ou  ceux  , qui  sont  ù leurs 
droits  , peuvent  sans  litre  exécutoire , c'est-à- 
dire  , quoique  le  bail  n'ait  pas  été  passé  devant 
notaires,  et  ne  soit  même  que  verbal . cl  sans 
avoir  obtenu  de  condamnation  contre  le  loca- 
taire , saisir  et  exécuter  les  meubles  qui  garnis- 
sent l'hôtel  ou  la  métairie. 

57.  Cette  exécution  diffère  de  celles  qui  se 
font  en  vertu  d'un  titre  exécutoire , eu  co 
nu'elte  ne  peut  pas  se  faire  indistinctement  sur 
tous  les  effets  du  débiteur,  ni  indistinctement 
pour  tout  ce  qui  est  dû  de  liquide  , mais  seule- 
ment sur  les  effets  qui  garnissent  l'hôtel  ou  la 
métairie,  et  seulement  pour  trois  termes. 

58.  Elle  a de  plus  que  les  exécutions  ordinai- 
res , 1<>  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  de  métairie 
peut  exécuter  non  seulement  les  meubles  du 
locataire  son  débiteur,  mais  même  ceux  des 
sous-locataires, quoiqu'ils  ue  soient  pas  ses  dé- 
biteurs, et  quoiqu'ils  n'occupent  que  partie  do 
sa  maison  , art.  408  , et  même  généralement 
tous  les  effets  des  tiers  qui  sc  trouvent  garnir 
l'bôtel  ou  la  métairie;  sur  quoi  , voyez  supra  f 
s».  34  et  suie.  ; 2°  que  le  seigneur  d'hôtel  ou  do 
métairie  peut  lui-même  faire  cetto  exécution  , 
par  le  ministère  néanmoins  d'un  sergent , et 
être  présent , art.  406  ; au  lieu  que  les  exécu- 
tions ordinaires  se  font  par  le  sergent , à U 


requête  du  créancier,  sans  qu'il  puisse  v être 
présent  ; 3°  cc  droit  d'exécution  ne  résultant 
pas  de  l’obligation  subie  par  acte  devant  notai- 
res par  la  personne  du  locataire,  ni  d'une  coil- 
daninatiou  obtenue  contre  lui,  ce  droit  ne  s'é- 
teint pas  par  sa  mort. 

59.  Au  surplus,  elle  a cela  de  commun  avec 
les  autres  exécutions  : 1°  quelle  doit  être  faite 
avec  toutes  les  formalités  que  l'Ordonnance 
de  1667  requiert  pour  les  exécutions  ; 2°  que  le 
locateur  doit  attendre  la  huitaine  pour  vendre  , 
après  avoir  fait  signifier  le  jour  au  saisi  ; et  que, 
s'il  y a opposition  formée  à sa  saisie,  il  doit 
surseoir  à lu  vente,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  sta- 
tué sur  l’opposition  : niais,  peudunt  le  procès 
sur  l’opposition  , la  saisie  tient , et  le  locataire 
n'en  peut  avoir  tuaiit-levée  qu’en  consignant. 

S VI.  DU  DROIT  DES  SEIGNEURS  DE  XANTE  ÏOJfCIÈHE. 

60.  Lorsquo  c’est  le  propriétaire  ou  posses- 
seur de  la  maison  ou  métairie  chargée  de  lu 
rente  foncière,  qui  jouit  par  lui-même  do  cctto 
muison  ou  métairie  , le  seigneur  do  rente  fon- 
cière a , tant  sur  les  fruits  des  terres  dépendan- 
tes de  la  métairie,  que  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent la  métairie  ou  lu  maison,  le  même  droit 
d’hypothèque  tacite  qu'ont  les  locataires  , arti- 
cle 406  , ce  qui  lui  donne  le  même  droit  do 
préférence  sur  lesdits  effets  ù tous  les  autres 
créanciers. 

61.  Il  a ces  droits  non  seulement  pour  les  ar- 
rérages de  sa  rente  fouciére,  mais  généralement 
pour  toutes  les  obligations  résultantes  du  bail 
à rente  foncière;  putû , pour  les  deniers  d'en- 
tiée  stipulés  par  le  bail  , qui  n'auraient  pas  été 
encore  payés  ; pour  les  dommages  ei  intérêts 
qui  résultent  des  dégradations  faites  par  le  pos- 
sesseur , et  qui  sont  dus  au  seigneur  de  rente 
foncière , lorsque  , faute  de  paiement , il  rentre 
dans  l'héritage. 

62.  11  u pareillement  , comme  lo  locateur,  lo 
droit  de  poursuivre  les  effets  enlevés  de  la  mai- 
son et  métairie , pour  sûreté  de  trois  termes 
échus  de  sa  rente,  et  de  deux  à échoir  : art.  415. 

11  a,  de  même  que  le  locateur,  le  droit  de  les 
saisir  et  exécuter  pour  trois  termes  dans  In 
maison  et  métairie  sujettes  à rente  foncière, 
quand  même  il  u'aurait  pas  de  titre  exécutoire 
contre  le  possesseur  , qui  ne  lui  aurait  pas  en- 
core passé  titre  nouvel. 

63.  Lorsqu’une  muison  est  chargée  de  plu- 
sieurs rentes  foncières,  chacun  des  seigneurs 
do  ces  rentes  a tous  ces  droits  ; mais  entre  eux 
ils  sout  payés  suivant  l’ordre  de  la  création  de 
leurs  reutes , et  les  plus  anciennes  sont  préfé- 
rées aux  plus  nouvelles  : ce  qui  a lieu,  lorsque 


Digitized  by  Google 


456 


INTRODUCTION 

ce*  rente»  «ont  subordonnées  les  unes  au*  au- 
tres , c’est-à-dire , lorsque  celui,  qui  tenait  l'hé- 
ritage à la  charge  d’une  première  rente  , l’a 
aliéné  à la  charge  d’une  seconde  , et  ain»i  de 
suite.  Mais  , lorsque  ces  renies  no  sont  pas 
subordonnées,  mois  sont  à prendre  sur  différons 
terrains  sur  lesquels  la  maison  a été  bâtie , et 
lesquels  terrain»  ne  sont  pas  séparés  entre  eu*  , 
ce  qui  est  le  cas  de  l'ort.  422 , en  ce  cas  on  ti’a 
aucun  égard  à l'antiquité  des  rentes,  et  tous  les 
seigneurs  desdites  rentes  Tiennent  entre  eux 
par  concurrence. 

64.  Lorsque  le  propriétaire  ou  possesseur  do 
la  maison  ou  métairie  chargée  de  la  rente  fon- 
cière, l'a  donnée  à loyer  ou  à ferme,  le  seigneur 
de  rente  foncière  n’a  aucun  droit  sur  les  meu- 
bles ni  sur  les  fruits  qui  appartiennent  on  fer- 
mier ou  locataire  : il  a seulement  le  droit  de 
saisir  et  arrêter  les  fermes  et  loyers  échus  et  à 
échoir  , lesquels  tiennent  lieu  des  fruits  de  la 
maison  ou  métairie  , et  il  est  préféré  sur  lesdits 
loyers  ou  fermes  à tous  les  autres  créanciers. 
La  raison  de  différence  , à cet  égard  , entre  les 
seigneurs  de  rente  foncière , et  les  seigneurs 
d'hôtel  et  de  métairie  , est  que  celui , qui  prend 
à ferme  ou  loyer  du  propriétaire  une  métairie 
ou  maison  chargée  de  rente  foncière , ne  peut 
pas  si  facilement  savoir  qu’elle  est  chargée  de 
rente  foncière,  comme  un  sous -locataire  peut 
apprendre  que  celui  , qui  lui  sous*baille , n’est 
pas  le  propriétaire. 

ARTICLE  III. 

Des  cas  auxquels  le  locateur  peut  expulser  le 
locataire  ou  le  fermier. 

% I.  EXPOSITION  GÉNÉRALE  DE  CES  CAS. 

65.  La  Coutume,  en  l'or/.  417,  rapporte  un 
cas  auquel  le  locateur  d’une  maison  peut  expul- 
ser le  locataire  ; savoir  , lorsqu’il  ne  garnit  pas 
l’hôtel  de  meubles  suffisam  pour  répondre  de 
deux  termes  de  loyer  à échoir  : royes-le. 

Il  n’importe  , à cet  égard , que  le  locateur 
soit  le  propriétaire  de  la  maison  , ou  ne  soit 
lui-même  qu’un  principal  locataire  qui  l’a  sous- 
boillée  en  tout  ou  en  partie. 

Le  seigneur  de  métairie  n’a  pas  le  meme  droit 
d’exiger  que  le  fermier  garnisse  la  métairie 
d'effets  suffisons  pour  répondre  de  deux  années 
de  ferme  , parce  qu’il  a dans  les  fruits  une  sû- 
reté pour  ses  fermes  : mais  il  peut  au  moins 
obliger  le  fermier  à garnir  la  métairie  des  meu- 
bles aratoires  et  bestiaux  , qui  sont  absolument 
nécessaires  par  la  faire  valoir,  et,  à faute  de 
ce,  l’expulser. 


AU  TITRE  XIX. 

66.  Il  y a trois  autres  cas  , dans  lesquels  le 
seigneur  d'hôtel  peut  déloger  son  locataire 
avant  l’expiration  du  bail,  qui  sont  contenus 
dans  la  fameuse  loi  Æde  3 , Cad.  de  locato  , 
souvent  citée  au  barreau. 

Le  premier  est  lorsqu'il  en  a besoin  pour  y 
demeurer  lui-même.  Nous  traiterons  de  ce  cas 
au  paragraphe  suivant. 

Le  second  est  lorsqu'il  veut  la  rebâtir,  as* 
corrigera  maluerit  : sur  quoi  observe»  que  , si 
cette  reconstruction  est  nécessaire , comme 
c'est,  en  ce  cas  , par  une  espèce  de  force  ma- 
jeure, plutôt  que  par  l’effet  du  locateur,  que 
le  locataire  est  empêché  de  jouir,  le  proprié- 
taire peut , en  ce  cas , obliger  le  locataire  à dé- 
loger , sans  même  que  le  locataire  puisse  , en 
ce  cas , prétendre  autre  chose  que  d'étre  dé- 
chargé du  loyer  pour  l’avenir,  et  sans  qu'il 
puisse  demander  aucun  dédommagement.  11  en 
serait  autrement  si  la  reconstruction  n'était 
pas  nécessaire  ; car  c'est , en  ce  cas  , par  le  fait 
du  locateur,  que  le  locataire  ne  jouit  pas  : c'est 
la  distinction  que  fait  la  loi  30,  ff.  locat. 

Le  troisième  cas  est  lorsque  le  locataire  se 
comporte  mal,  «•  sis  re  conductâ  mali  tersatus 
es;  comme  s'il  en  fait  un  cabaret , s'il  fait  à 1a 
maison  des  dégradations  Considérables. 

Dans  tous  ces  cas  , si  le  locataire  refuse  de 
sortir,  le  seigneur  d’hôtel  doit  l'assijner,  et 
obtenir  sentence  pour  l’y  contraindre. 

S II.  DU  CAS  AUQUEL  LE  PROPRIETAIRE  VEUT  OCCUPER 
SA  MAISON. 

67.  La  loi , comme  nous  l’avons  vu,  permet 
au  propriétaire  de  déloger  son  locataire  , lors- 
qu’il en  a besoin  paur  lui-même  : Si  usibus  suie 
dominus  necessariam  esse  probarerit. 

Aux  termes  de  cette  loi , lo  seigneur  d’hôtel 
ne  devrait  être  reçu  à user  de  ce  droit , et  à dé- 
loger son  locataire,  que  lorsqu’il  justifierait 
que  sa  maison  lui  est  effectivement  nécessaire, 
et  non  lorsque,  se  trouvant  logé  dans  une  autre, 
il  ne  paraîtrait  aucune  raison  ni  aucun  change- 
ment dans  son  état , qui  l'obligeât  à la  quitter 
pour  venir  occuper  celle  qu'il  a donnée  à loyer, 
et  déloger  son  locataire.  Néanmoins  l'usage  a 
prévalu  que  le  seigneur  d’hôtel  était  admis  in- 
distinctement à déloger  son  locataire  , lorsqu’il 
voulait  occuper  sa  maison  en  personne  , sans 
que  le  juge  entre  dans  les  raisons  qu'il  peut 
avoir  de  la  venir  occuper. 

68.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'au  propriétaire 
de  la  maison  ; car  la  loi  dit  : Si  usibus  suis  do - 
minus , etc.  Un  principal  locataire,  quoiqu'il 
exerce  tous  les  autres  droits  du  seigneur  d’hô- 
tel, ne  peut  pas  user  de  ce  droit  vis-à-vis  des 
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sous-locataires  : mais  le  bénéficier  a ce  droit 
pour  une  maison  dépendante  do  son  bénéfice  : 
car  il  représente  parfaitement  le  propriétaire, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  proprement. 

Un  mari  peut  exercer  ce  droit,  en  sa  qualité 
de  mari , pour  les  maisons  de  sa  femme  ; un 
péro  ou  une  mère , pour  celles  de  scs  enfans 
mineurs  : un  tuteur,  pour  se6  mineurs  : car 
toutes  ces  personnes  dominoi'um  loco  aunt  : et, 
lorsqu'ils  exercent  ce  droit , en  leur  qualité  de 
mari  , père  ou  tuteur,  ce  sont  la  femme,  les  en- 
fans  ou  ics  mineurs  propriétaires , qui  sont 
censés  l'exercer. 

69.  Quoiqu'il  faille  être  propriétaire  pour  user 
de  ce  droit , il  n'est  pas,  neanmoins  , nécessaire 
que  celui , qui  possède  la  maison  animo  domini , 
justifie  de  son  droit  do  propriété , lorsqu'il  veut 
user  de  ce  droit  : car  le  possesseur  d’une  chose 
en  est  réputé  et  présumé  propriétaire,  tant  qu'il 
u'en  est  pas  évincé. 

70.  Celui,  qui  n’est  propriétaire  qu'en  partie, 
peut  user  de  ce  droit,  mais  avec  le  consente- 
ment de  tous  ses  co-propriétaires. 

71 . Le  seigneur  d'hôtel,  qui  veut  user  de  ce 
droit , doit  le  signifier  par  un  sergent  à son  lo- 
cataire : il  no  peut  lui  donner  congé  en  consé- 
quence que  pour  le  terme  prochain  de  St. -Jean. 
On  pense  communément  qu'il  doit  signifier  ce 
congé  trois  mois  avant  la  St. -Jean , afin  que  le 
locataire  ait  le  temps  de  se  pourvoir  d'une  autre 
maison  ; sinon  , que  le  congé  ne  doit  valoir  quo 
pour  la  St  .-Jean  de  l’année  suivante. 

Néanmoins  , on  n'observe  pas  toujours  ce 
terme  ; on  a égard  à la  qualité  du  locataire.  Un 
bourgeois  n'a  pas  besoin  d'un  si  longtemps  pour 
se  pourvoir  d'une  maison  , qu'un  aubergiste  ou 
un  manufacturier.  Ou  a aussi  égard  aux  circon- 
stances. Un  seigneur  d'hôtel  n'est  pas  facilement 
admis  à signifier  un  congé  dans  un  temps  trop 
voisin  de  lu  St. -Jean,  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui 
do  le  faire  plus  tôt  : mais  , si  c'cst  par  un  cas 
imprévu  , survenu  peu  avant  1(5  terme,  qu’il  se 
trouve  avoir  besoin  de  sa  maison,  il  y sera  plus 
facilement  admis. 

72.  C'est  l’usage  constant  du  builliago  d'Or- 
léans , que  le  seigne  ir  d'hôtel,  qui  déloge  son 
locataire,  pour  occuper  lui-même  sa  maison  , 
doit  lui  donner  un  dédommagement , qu'on 
estime  communément  à une  demi- année  de 
loyer.  Il  y a , néanmoins . des  locataires  de  cer- 
tains états  à qui  l'on  en  adjuge  un  plus  fort  , 
tels  que  sont  un  aubergiste,  qui  a fait  de  grosses 
provisions  qui  lui  deviennent  inutiles,  au  moyen 
du  congé  qu'un  lui  signifie;  un  teinturier,  qui 
est  obligé  à de  grands  frais  |>our  placer  ses 
chaudières  . etc.  Ou  a coutume  de  renvoyer 
par-dev  tnt  des  arbitres  , pour  le  réglement  du 
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dédommagement  du  à ces  sortes  de  locataires. 
Le  dédommagement  ordinaire,  qu'on  accorde 
aux  locataires  , étant  dû  pour  les  frais  du  délo- 
goment,  on  n'a  pas  coutume  de  leur  en  adjuger 
aucun  , lorsque  le  seigneur  d'hôtel  use  de  la 
loi  avant  quo  sou  locataire  soit  entré  en  jouis- 
sance. 

73.  Quelquefois  le  dédommagement  est  fixé  , 

par  le  bail,  à une  certaine  somme  , dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  voudra  user  de  la  loi  : 
quelquefois  le  propriétaire  renonce,  par  le  bail, 
au  droit  que  la  loi  lui  donne  : ces  clauses  doi- 
vent être  exécutées  ;car  il  est  permis  de  déroger 
aux  lois  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  utilité  par- 
ticulière : 31  , tT.  f/e  pact. 

74.  Il  reste  à observer  que  ce  droit , que  la 
loi  accorde  aux  propriétaires , de  déloger  leurs 
locataires,  lorsqu'ils  veulent  occuper  leurs  mai- 
sons en  personne,  na  lieu  qu'à  l'égard  des  mai- 
sons destinées  pour  l’habitation , soit  qu'elles 
soient  dans  des  villes  , soit  dans  des  bourgs  , et 
non  à l’égard  des  métairies.  Au  reste , quoiqu'il 
dépende  d'uau  maison,  dans  un  bourg  , quel- 
que petit  morceau  de  terre , si  ce  petit  morceau 
de  terre  est  de  nulle  considération  en  compa- 
raison de  la  maison , elle  no  passera  pas  pour 
métairie,  mais  pour  simple  maison , à l'égard 
de  laquelle  la  loi  Æde  peut  avoir  lieu. 

a ni  ict.e  iv. 

De  la  recondttciiim. 

75.  Notre  Coutume,  art.  420,  traite  de  la  ta- 
cite reconduction  des  maisons. 

Lorsqu’après  l’expiration  du  bail,  le  loca- 
taire , ou  celui  qui  a droit  de  lui  , a continué 
pendant  huit  jours  d'occuper  la  maison  , sons 
contradiction  de  la  part  du  locateur,  scs  héri- 
tiers ou  successeurs  , la  Coutume  présume  que 
les  parties  sont  tacitement  convenues  entre 
elles , l'une  de  donner,  l'autre  de  prendre  ù 
loyer,  lu  maison  pour  le  temps  d’un  an  , poul- 
ie même  prix  et  aux  mêmes  conditions  que  par 
le  précédent  bail  : c’est  ce  qu'on  appelle  tacite 
reconduction. 

76.  Celte  tacite  reconduction  n'est  pas  une 
continuation  du  premier  bail,  mais  un  nouveau, 
bail  tacitement  contracté  entre  les  parties  ; et 
lorsqu'un  locataire  , depuis  l'expiration  du  pre- 
mier bail , a , sans  convention  expresse  , con- 
tinué de  jouir  pendant  plusieurs  années,  autant 
qu’il  a joui  d'années,  autant  ou  présume  qu'il 
est  interveuu  de  baux  tacitement  contractée  : 
/.  14,  fT.  locut. 

77.  La  tacite  reconduction  se  formant  par  le 
consentement  présumé  des  deux  parties,  la  cou- 
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tinuation  de  jouissance  du  locataire  ne  donne 
pas  lieu  & la  tacite  reconduction , si , lors  de 
cette  continuation  de  jouissance , le  locateur 
était  en  démence  sans  avoir  de  curateur,  ou  était 
mort  sans  qu'il  y eût  ni  héritier,  ni  aucun  ad- 
ministrateur de  la  succession  vacante:  car,  dans 
tous  les  cas  , il  n’y  a pas  de  locateur  avec  qui 
le  locataire  puisse  être  présumé  avoir  fait  un 
nouveau  contrat  tacitede  reconduction  : d.  I. 14. 

78.  La  tacite  reconduction  étant  un  nouveau 
bail,  les  cautions  du  précédent  bail  ne  sont  pas 
tenues  des  obligations  de  la  reconduction. 

A l'égard  des  hypothèques , que  le  locataire 
avait  constituées  sur  ses  biens , par  le  précé- 
dent bail , elles  avaient  lieu  dans  le  droit  ro- 
main , pour  la  tacite  reconduction  : car,  les 
parties  étant  censées  avoir  fait  le  nouveau  bail 
tacite  à toutes  les  mêmes  clauses  et  conditions 
qne  le  précédent , elles  sont  censées  être  con- 
venues des  mêmes  hypothèques  : l.  13,  § Il  , 
fF.  local.  Il  en  doit  être  autrement  dans  notre 
droit  français  ; et  la  raison  de  différence  est, 
que  la  seule  convention  des  parties  n’est  pas 
suffisante  dans  notre  droit , pour  former  l’hy- 
pothèque,  si  elle  n'est  contenue  dans  un  acte 
muni  de  l'autorité  publique  : c'est  pourquoi  la 
reconduction,  qui  se  contracte  tacitement  sans 
aucun  acte,  ne  peut  produire  d'hypothèque  sur 
les  biens  immeubles  des  contractons.  Au  reste, 
le  locateur  conserve  les  hypothèques  résultantes 
du  premier  bail , pour  raison  des  dégradations 
qui  sc  trouvent  lors  de  l’expiration  des  recon- 


ductions : car  le  locataire  ayant,  par  le  premier 
bail  , contracté  l’obligation  de  remettre  l’héri- 
tage en  bon  état , il  n'est  point  déchargé  de 
cette  obligation  contractée  par  le  premier  bail , 
jusqu'à  ce  qu’il  l'ail  remis;  et,  par  conséquent, 
l’hypothèque  , qui  y est  atlachée , subsiste. 

79.  La  Coutume  n'a  parlé  que  de  la  tacite  re- 
conduction des  maisons;  mais  elle  a pareille- 
ment lieu  pour  les  métairies  , et  généralement 
pour  toutes  les  autres  choses  corporelles  ou 
incorporelles , lorsque  le  locataire  a continué 
de  jouir  pendant  un  certain  temps  , sans  con- 
tradiction de  la  port  du  locateur  : c'est  pour- 
quoi , si  un  fermier,  après  l'expiration  de  son 
bail  a , sans  aucune  contradiction  du  locateur, 
levé  les  guerets  , ou  ensemencé  les  terres  qu’il 
n'avait  plus  droit  d'ensemencer,  il  y a tacite 
reconduction. 

Observes  que , lorsque  les  terres  d’une  mé- 
tairie sont  partagées  en  trois  saisons,  comme 
dans  la  Reauce,  le  temps  de  la  tacite  reconduc- 
tion est  de  trois  ans  ; ce  qui  a été  ainsi  établi , 
à cause  de  l'inégalité  qui  peut  se  rencontrer 
dons  les  différantes  saisons. 

Lorsque  les  terres  sont  partagées  en  deux  sai- 
sons , comme  dans  le  Val-de-Loire,  la  tacite 
reconduction  est  de  deux  ans. 

Par  la  même  raison  , lorsque  le  territoire , 
sur  lequel  uuedlmeou  un  champart  est  i pren- 
dre , est  partagé  en  trois  ou  deux  saisons  . la 
tacite  reconduction  de  ce  droit  de  dlme  ou 
champart , doit  être  do  deux  ou  trois  ans. 


CÜAPITRE  IL 


Du  dèguerpistement  pour  rente  foncière. 


80.  La  Coutume  traite  sous  ce  titre,  art.  409, 
410,  411  , 412  et  413,  du  déguerpissement 
pour  rentes  foncières. 

On  peut  le  définir  un  acte  par  lequel  le  pos- 
sesseur d'un  héritage  sujet  à une  rente  foncière, 
signifie  ou  seigneur  de  la  rente  l'abandon  qu'il 
fait  en  justice  de  cet  héritage  pour  se  décharger 
de  la  rente. 


ARTICLE  PREMIER. 

Quelles  personnes  peuvent  déguerpir,  et  pour 
quelles  rentes. 

81.  Le  déguerpissement  d’un  héritage  con- 
tient l’abandon  et  l'abdication  de  la  propriété 
de  l'héritage  déguerpi  : d'où  il  suit,  1°  qu'il  n'y 
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a que  le  propriétaire  qui  puisse  déguerpir.  L'u- 
sufruitier ne  le  peut  pas  ; et  pareillement  un 
mari  ne  peut  déguerpir  l'héritage  propre  de  sa 
femme  , si  elle  ne  le  déguerpit  avec  lui.  Mais 
le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution, 
peut  déguerpir  sans  préjudice  de  la  substitution, 
dont  l'héritage  , quoique  déguerpi , demeure 
chargé . 

L'héritier  bénéficiaire  étant  vrai  propriétaire 
des  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  peut 
aussi  déguerpir  un  héritage  de  cette  succès-* 
sion,  sans  préjudicedes  hypothèques  des  créan- 
ciers. 

82.  Il  suit , 2°  de  notre  principe , que  mémo 
les  propriétaires  ne  peuvent  déguerpir  , qu'au- 
tant  qu'ils  ont  le  droit  d'aliéner.  C'est  pourquoi 
les  mineurs , ni  leurs  tuteurs  pour  eux  , ne  peu- 
vent déguerpir  leurs  héritages  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  juge  , sur  un  avis  de  parens,  et  après 
une  estimation  de  l'héritage , qui  constate  Futi- 
lité du  déguerpissement.  Pareillement,  l'église 
et  les  communautés  ne  le  peuvent  qu'en  obser- 
vant les  forntalités  requises  pour  l'aliénation  des 
biens  d'église. 

83.  On  avait  douté  autrefois  si  le  preneur  et 
ses  héritiers  pouvaient  déguerpir.  N otre  ancienue 
Coutume  ne  les  admettait  pas  ( voyez  l’art.  134); 
mais  la  nouvelle  Coutume,  art.  412,  les  y 
admet.  La  raison  est , que  la  rente  foncière , 
étant  principalement  un  droit  réel,  que  le  bail- 
leur, par  le  bail  a rente , se  retient  dans  l'héri- 
tage, le  preneur  est  censé  ne  s'y  obliger,  qu'au- 
tant  qu'il  devient  et  qu'il  continuera  d être 
possesseur  de  l'héritage  : d'où  il  suit  qu'il  peut 
s'en  décharger  en  l'abandonnant. 

84.  Le  déguerpissement  ne  peut  se  foire  que 
pour  les  rentes  et  redevances  foncières  , soit 
qu'elles  soient  seigneuriales  , soit  qu'elles  soient 
simplement  foncières. 

ARTICLE  II. 

Que  doit-on  déguerpir. 

85.  Celui,  qui  déguerpit , doit  déguerpir  tout 
ce  qu'il  possède  des  héritages  compris  dans  une 
même  baillée  : il  ne  peut  pas  en  déguerpir  une 
partie  et  retenir  l'autre.  Cela  est  évident , lors- 
que le  tout  a été  baillé  pour  une  seule  et  même 
rente  : car,  comme,  en  ce  cas , non  seulement 
le  total,  mais  chaque  partie  de  la  baillée  , quel- 
que petite  qu'elle  soit , est  tenue  du  total  de  ta 
rente  , le  déguerpissement  d'une  partie  ne  peut 
le  libérer  en  rien , puisque , pour  raison  de  celle 
qu'il  retient,  il  demeure  chargé  du  total  de  la 
rente. 

Il  y a plus  de  difficulté  , lorsque  la  partie , 


que  je  veux  déguerpir  , et  celle  que  je  veux 
retenir  , sont  chargées  , quoique  par  une  même 
baillée,  de  rentes  séparées;  comme  lorsque 
plusieurs  arpens  ont  été  baillés  à rente  pour 
tant  de  rente  pour  chacun  arpent.  Loyseau 
pense  que , même  en  ée  cas  , je  ne  dois  pas  être 
reçu  au  déguerpissement , si  je  ne  déguerpis 
tout  ce  que  je  possède , n'étant  pas  juste  que  je 
fisse  porter  au  bailleur  la  perte  qui  peut  être 
survenue  sur  ce  que  je  déguerpirais , pendant 
que  je  profiterais  de  l'augmentation  qui  pourrait 
être  survenue  sur  ce  que  je  retiendrais. 

86.  Celui , qui  déguerpit , ne  peut  rien  enle- 
ver des  améliorations  qu’il  a faites  à scs  frais 
sur  l'héritage,  quoiqu’elles  pussent  être  enle- 
vées sans  nuire  A l’héritage.  Mais , dira-t-on  , le 
seigneur  s'enrichira  donc  A ses  dépens  , contre 
cette  règle  de  l'équité  : Ncminem  <xquum  est 
cum  alteriue  detrimento  et  injuriâ  locuplctari ? 
L.  206,  ff.  de  reg.  jur.  La  réponse  est,  qu'é- 
tant ou  pouvoir  de  celui  qui  déguerpit  de  rete- 
nir l'héritage  , il  ne  souffre  aucun  tort  en  le 
déguerpissaut  tel  qu’il  est  : Volenti  non  fit 
injuria. 

87.  Une  personne  n'est  pas,  A la  vérité  , 
admise  A déguerpir  une  partie  de  ce  qu'elle  pos- 
sède ; mais  , pourvu  qu'elle  déguerpisse  tout  ce 
qu'elle  possède,  quelle  que  soit  la  partie  qu'elle 
possède  , son  déguerpissement  est  valable  vis- 
à-vis  d'elle  , et  la  décharge  de  la  rente  ; sauf  au 
seigneur  A ne  point  accepter  l'héritage  qui  lui 
est  déguerpi , comme  nous  verrons  ci-après. 

ARTICLE  III. 

Comment  et  à gui  ee  fait  le  déguorpisaement. 

88.  Le  déguerpissement  peut  se  faire  de  gré  A 
gré  et  hors  justice , lorsque  le  seigneur  de  rente 
foncière  consent  de  rentrer  dans  l’héritage  qu’ou 
veut  lui  déguerpir  : mais  , lorsqu'il  n'y  consent 
|>as , le  propriétaire  ou  possesseur  ne  peut  vala- 
blement le  déguerpir  , et  se  libérer  de  la  rente 
qu'en  le  déguerpissant  en  justice,  c'est-A-dire , 
en  assignant  le  seigneur  de  rente  foncière,  pour 
lui  voir  donner  acte  de  son  déguerpissement, 
et  en  offrant  de  satisfaire  au  préalable  A tous 
ses  engngemens  pour  le  passé.  La  bonne  foi , 
dont  la  prestation  est  requise  dans  le  contrat  de 
bail  à rente  , exige  cela. 

89.  Lorsque  le  rente  est  due  à plusieurs  , le 
déguerpissant  les  doit  assigner  tous  ; autrement 
il  ne  serait  déchargé  que  de  la  part  due  A celui 
qu'il  a assigné , A moins  qu’il  n'eût  accepté  le 
déguerpissement  : car , en  ce  cas  , il  se  serait 
chargé  de  la  rente  pour  les  parts  de  scs  copro.- 
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priétaires  . et  le  déguerpissant  en  serait  totale- 
ment, déchargé. 

90.  Pareillement . lorsque  l’héritage  est  chargé 
do  plusieurs  rentes  , le  déguerpissant  doit  assi- 
gner les  seigneurs  des  différentes  rentes  ; autre- 
ment il  n’est  déchargé  que  de  celle  due  à celui 
qu'il  a assigné.  Si , néanmoins  , il  avait  assigné 
le  seigneur  de  la  rente  dernière  créée  , qui  eut 
bien  voulu  accepter  le  déguerpissement  de  l’hé- 
ritage fait  à la  charge  des  rentes  précédentes, 
le  déguerpissant  serait  déchargé  de  toutes. 

ART  ICI. K IV 

De»  condition»  tous  laquelle»  le  preneur  ou»e» 

héritier»  »oni  admit  au  déguerpi»»ement. 

$ I.  PRENIÈMC  C0VD1TI05. 

91.  La  première  condition  , sous  laquelle  le 
preneur  et  ses  héritiers  sont  admis  au  déguer- 
pissement , est  que  le  déguerpissant  doit  au 
préalable  s’acquitter  de  toutes  les  obligations 
dont  il  est  tenu  par  le  bail. 

C’est  pourquoi  il  doit,  I®  payer  tous  les  arré- 
rages échus  qu’il  doit , et  même  le  terme  cou- 
rant qui  doit  échoir  : art.  412. 

92.2°  Lorsque ledéguerpissement  se  fait  pour 
un  cens  ou  redevance  seigneuriale  à un  seigneur 
de  censive,  le  déguerpissant  doit  aussi  payer  les 
profits  qu’il  doit , tant  de  son  chef  que  de  ceux 
dont  il  est  héritier  médiat  ou  immédiat  : »ecù» 
de  ceux  dus  du  chef  de  ses  auteurs  , auxquels  il 
n'a  succédé  qu'à  titre  singulier  ; car  il  ne  les 
doit  pas  personnellement,  l'héritage  y est  seu- 
lement affecté. 

A l’égard  des  défauts  pour  cens  non  payés  , 
et  des  amendes  pour  ventes  recélées  , quoique 
dues  do  son  chef,  Loyseau  , v.  9 , Il , pense 
qu’il  n’est  pas  tenu  de  les  payer  pour  déguer- 
pir , sauf  l’action  du  seigneur  contre  lui  après 
déguerpissement  ; il  se  fonde  sur  ce  que  ces 
dettes  lui  paraissent  n’avoir  d’autre  cause  que 
le  délit  du  censitaire , et  n’étre  pas  dues  en  vertu 
du  bail  à cens.  Cette  décision  me  paraît  souffrir 
difficulté  : car , quoique  ce  soit  le  délit  qui  y 
donne  ouverture , on  peut  dire , néanmoins,, 
qu’elles  sont  ducs  en  vertu  du  bail  à cens , qui 
a été  fait  expressément  ou  virtuellement  sous 
ces  peines  . et  par  lequel  le  preneur  est  censé 
s’être  obligé  et  soumis  à ces  peines  , lorsque  le 
èas  arriverait . 

98.  Lorsque , par  le  bail , on  a stipulé  des 
deniers  d'entrée  qui  sont  encore  dus , le  pre- 
neur ou  scs  héritiers  doivent  les  payer  avant  que 
de  pouvoir  être  admis  à déguerpir.  Mais , dira- 
t-on  , ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'hé- 


ritage , n'est-i!  pas  injuste  que  le  déguerpissant 
soit  privé  tout  à la  fois  de  l’héritage  et  du  p.  ix, 
contre  cette  règle  d'équité  : Nemo  carere  debet 
re  et  pretio  ? Lu  réponse  est  que  son  déguerpis- 
sement étant  volontaire,  il  ne  souffre  aucune 
injustice  : Ÿolenti  non  fit  injuria. 

$ U.  MCONDE  COXHITU*!». 

94.  Le  preneur  et  ses  héritiers  doivent , avant 
que  d'être  admis  au  déguerpissement,  remettre 
I héritage  en  aussi  bon  état  qu’il  était  lors  du 
bail,  lorsque  c'est  par  le  fait  du  déguerpissant 
ou  de  ses  auteurs  qu’il  a été  détérioré  . ou  même 
seulement  faute  d'avoir  fait  ce  qu’un  prudent 
pere  de  fumille  fait  pour  la  conservation  de  son 
héritage. 

C’est  pourquoi , lorsque  des  vignes  ou  des 
arbres  sont  morts,  ou  des  bâtimens  sont  tombés 
par  vétusté,  le  preneur,  qui  veut  déguerpir  , 
ne  laisse  pas  d’être  tenu  de  remettre  l'héritage 
en  aussi  bon  état  qu’il  était  lors  du  bail  : car  if 
devait  prévenir  ce  cas  , en  renouvelant  les  vi- 
gnes et  arbres  , et  en  réparant  les  édifices  à 
mesure  qu'il  en  était  besoin  , comme  ont  cou- 
tume de  le  faire  les  prudens  pères  de  famille. 

Mais  si  les  héritages  étaient  péris  par  le  feu 
du  ciel  , ou  par  quelque  autre  force  majeure, 
il  ne  serait  pas  tenu  de  les  rétablir;  Nemo  entm 
prœ»tat  cas  us  fortuite». 

95.  Observes  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  lu 
déguerpissant  remette  l'héritage  précisément  en 
la  même  forme  qu’il  était  lors  du  bail  ; car  lui 
ou  ses  auteurs  , en  étant  les  propriétaires , ont 
pu  en  changer  la  forme  ; il  suffit  qu’il  remette 
l’héritage  en  autai  bon  état  r et  en  une  forme 
aussi  profitable  : royez  l'art.  412. 

96.  Observex  aussi  qu’il  ne  suffirait  pas  au  dé- 
guerpissant d’offrir  la  somme  à laquelle  seraient 
estimées  les  dégradations  : il  doit  reraettro  l’hé- 
ritage en  bon  état , avant  que  de  pouvoir  le 
déguerpir.  En  vain  opposerait-on  la  maxime  : 
ATemo  potett  cogi  pratacitè  ad  factum.  Elle  est 
vraie,  lorsqu'elle  est  par  voie  d’action  ; mais  il 
peut , par  voie  d’exception  , être  exclus  du  dé- 
guerpissement jusqu'à  ce  qu’il  ait  satisfait  à ce 
qn'i!  est  obligé  de  faire. 

97.  Lorsque  le  déguerpissant  ou  ses  auteurs 
ont , depuis  le  bail  à rente , imposé  des  servitu- 
des sut  l'héritage,  Loyseau.  v.  t.  19,  décide 
que  lo  déguerpissant  doit  les  racheter  avant  que 
de  pouvoir  être  admis  au  déguerpissement  ; 
autrement  il  ne  remettrait  pas  1'hëritage  en  aussi 
bon  état  qu’il  était  lors  du  bail,  puisqu’au  lieu 
d’un  héritage  libre  qui  lui  a été  baillé,  il  ren- 
drait un  héritage  chargé  de  servitudes  que  le 
déguerpissement  n'éteint  pas  ; la  règle  toluto 
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/un  liant  in  , etc.,  n'aynnt  lieu  que  lorsque  eol 
eitur  ex  causa  antiqud  et  necessarid  , et  non 
lorsqu'il  se  résout  ex  causa  novû  et  roiuntarid , 
\d  qu  est  le  déguerpissement. 

Néanmoins,  si  ceux  , à qui  appartiennent  ces 
droits  de  servitude,  n on  voulaient  pas  souffrir 
le  rachat,  Loyseau  , ibid  t estime  qu’il  suffirait 
au  déguerpissant  d'offrir  ou  seigneur,  à qui  il 
déguerpit , l'estimation  de  ce  dout  1 héritage  en 
est  déprécié. 

98.  A l'égard  des  hypothèques , Loyseau  décide 
que  le  déguerpissant  u’est  pas  obligé  de  les 
acquitter,  pour  être  admis  au  déguerpissement  ; 
autrement  ce  serait  rendre  impossibles  presque 
tous  lus  déguerpixscuicus  : et  d'uilleurs  le  sei- 
gneur , à qui  le  deguerpisseraent  est  fait , peut 
s'eu  défendre  ; car  lu  déguerpissant  ou  ses  au- 
teurs, n'ayant  pu  hypothéquer  l'héritage  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  pourrait  valoir 
de  plus  que  la  rente  dont  il  est  chargé  , le  sei- 
gneur de  rente,  à qui  l'héritage  a été  déguerpi, 
peut  obtenir  le  congé  des  demandes  hypothécai- 
res des  créanciers  , si  mieux  ils  n'uimcnt  se 
charger  de  faire  vendre  l'héritage,  à la  charge 
de  sa  rcute,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucuus  frais. 
Lctyseuu  , vi,  3 , 16. 

p 

S lit.  DE  QUELQUES  AUTRES  CONDITIONS. 

99.  S'il  avait  été  trouvé  un  trésor  , le  déguer- 
pissant devrait  rendre  la  portion  qu’il  en  aurait 
eue  comme  propriétaire  du  fonds  ; car  ce  n'est 
pas  un  fruit,  mais  une  espèce  d'accessoire  du 
fonds , qu'il  doit  rendre  avec  le  fonds  : arg. 
I.  7,  § 1*2  , ff.  sol.  matrim . 

100.  Le  déguerpissant  doit  être  condamné 
aux  dépens  , si  le  seigneur  de  rente  n’a  pas  fait 
de  contestation  ; car  le  déguerpissement  se  fai- 
sant pour  l’intérêt  de  celui  qui  déguerpit,  doit 
être  à ses  frais. 

ARTICLE  V. 

Des  conditions  sous  lesquelles  peuvent  déguer- 
pir les  tiers  détenteurs  qut  ont  acquis  à ta 

charge  ou  avec  connaissance  de  ta  rente. 

101.  Il  n’est  pas  douteux  que  ces  détenteurs, 
pour  être  admis  à déguerpir  , doivent  au  préa- 
lable payer  tous  les  arrérages  courus  depuis 
leur  acquisition  , avec  le  terme  courant , puis- 
qu'ils en  sont  personnellement  tenus. 

Par  la  même  raison , ils  doivent  réparer 
toutes  les  dégradations  survenues  depuis  leur 
acquisition  par  leur  fait  ou  par  leur  faute,  en  né- 
gligeant d'entretenir  l'héritage  comme  ils  le 
doivent. 

Loyseau  va  bien  plu»  loin  : il  enseigné  que 


ces  détenteurs  ne  doivent  être  admis  au  déguer- 
pissement , s’ils  ne  paient  tous  les  arrérages  do 
la  rente,  même  ceux  courus  avant  leur  acqui- 
sition , quoiqu’ils  u'en  soient  pas  tenus  person- 
nellement ; et  s’ils  ne  remettent  l’héritage  en 
aussi  bon  état  qu'il  était  lors  du  bail  , quoique 
les  dégradations  soient  survenues  avant  leur 
acquisition  , et  qu’elles  ne  puissent  leur  être 
imputées. 

Le  principe,  sur  lequel  il  se  fonde,  est  que 
ces  acquéreurs  s’étant  volontairement  obligés  à 
la  continuation  de  la  rente,  en  acquérant  l’hé- 
ritage à la  charge  ou  avec  la  connaissance  de  la 
renie  , ils  ne  peuvent  s’en  décharger  que  de 
deux  manières  ; ou  en  aliénant  sans  fraude  l'hé- 
ritage à quelqu'un  qui  en  soit  chargé  à leur 
place  ; ou  en  faisant  nu  seigneur  de  rente  un 
déguerpissement  de  l’héritage  , sous  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  loi  accorde  la  faculté  de 
déguerpir,  dont  la  principale  est  que  le  sei- 
gneur, a qui  il  est  fait,  soit  rendu  indemne  : 
d’où  il  suit.  1°  qne  l’héritage  lui  doit  être  remis 
en  aussi  bon  état  qu'il  élait  lors  du  bail  , à 
moins  que  les  dégradations  ne  fussent  survenues 
par  quelque  force  majeure  que  le  seigneur  au- 
rait pareillement  soufferte,  s’il  n’eût  pas  donné 
à bail  l’héritage:  d’où  il  suit , 2"  qu’il  doit  être 
payé  de  tous  les  arrérages  de  la  rente  , qui  lui 
tiennent  lieu  des  fruits  qu’il  aurait  perçus. 

Loyseau  autorise  son  principe  par  l'Ordon- 
nance du  1441  , article  *20  , qui,  sans  faire  au- 
cune distinction  entre  les  tiers  détenteurs  et 
les  héritiers  du  preneur  , dit  indistinctement 
que  tous  proprietaires  de  maisons  ou  posses- 
sions chargées  de  rentes  , seront  reçus  ù renon- 
cer, en  délaissant  icelles  maisons  et  possessions 
en  tel  état  qu’olles  étaient  au  temps  de  la  prise. 
Il  s'autorise  aussi  sur  les  Coutumes  d'Anjou  , 
art.  464,  Maine,  Poitou,  et  autres  qui  ont 
traité  particulièrement  des  exponses  ou  déguer- 
pissement , lesquelles  pareillement , sans  faire 
aucune  distinction  entre  les  héritiers  du  pre- 
neur et  les  tiers  détenteurs  , exigent  pour  con- 
dition du  déguerpissement , qu'on  paie  tous  les 
arrérages  échus  et  dus,  sans  distinguer  s'ils  sont 
échus  du  temps  du  déguerpissant  ou  avant. 

Mais  , quoique  Loyseau  assure  qu'il  n’y  a au- 
cune Coutume  qui  dise  le  contraire,  il  parait 
que  la  nôtro  s'est  écartée  de  son  principe  pour 
le  déguerpissement  du  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  à la  charge  de  la  rente;  car  elle  dit , 
art.  134 , qu’il  sera  tenu  payer  les  arrérages 
qui  sont  dus  et  échus  pendant  i.e  temps  gui 
LEDIT  DETENTEUR  AURA  TENU  L ilKRITACE.  Donc, 
aux  termes  de  noire  Coutume  , il  n'est  pas  tenu 
de  payer  ceux  échus  aupai  avant  : cur  inclusio 
uni  ns  est  exclusto  aiterius. 
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162.  Notre  Coutume  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  l'état  dans  lequel  le  tiers  acquéreur  , à la 
charge  de  la  rente,  devait  laisser  l'héritage, 
lorsqu'il  le  déguerpissait  : il  semble  que , de 
même  qu'elle  ne  l'assujettit  qu'au  paiement  des 
arrérages  de  son  temps,  elle  doit  être  censée  nu 
l'assujettir  qu’au  rétablissement  des  dégradai  ions 
de  son  temps.  Il  y a,  néanmoins,  de  la  diffé- 
rence entre  l'un  et  l'autre  cas.  Il  a paru  à notre 
Coutume  que  le  tiers  acquéreur  ne  faisait  pas 
de  tort  au  seigneur  do  rente  , en  lui  déguerpis- 
sant l'héritage  sans  lui  payer  les  arrérages  du 
lemps  do  ses  prédécesseurs , qu'il  ne  lui  doit 
pas  personnellement , et  dont  le  seigneur  a pu 
facilement  se  faire  payer  à mesure  de  leurs 
échéances.  Mais  le  seigneur  n'ayant  pas  eu  la 
même  facilité  d empêcher  les  dégradations  faites 
par  les  prédécesseurs  du  déguerpissant , ce  dé- 
guerpissement lui  ferait  un  très  grand  préju- 
dice , si  le  détenteur  était  admis  à lui  déguerpir 
l'héritage  dégradé  en  le  renvoyant,  pour  les 
dégradations,  à recourir  contre  ceux  qui  les 
ont  faites,  que  souvent  ou  ne  connaît  plus. 
C'est  pourquoi  il  y a lieu  de  soutenir  que,  dans 
notre  Coutume  , de  même  que  dans  les  autres , 
et  conformément  au  principe  de  Loyseau,  celui, 
qui  a acquis  à la  charge  ou  avec  connaissance 
de  la  rente  , ne  doit  être  admis  a déguerpir 
qu'eu  remettant  l'héritage  en  aussi  bon  état 
qu'il  était  lors  du  bail. 

103.  Tout  ce  qui  a été  dit  de  l'acquéreur 
à la  charge  ou  avec  connaissance  de  la  rente, 
s'étend  à celui  , qui,  n'ayant  pas  eu  à la  vérité 
connaissance  de  la  rente  lors  de  son  acquisition, 
s'y  est  néanmoins  depuis  volontairement  soumis 
par  un  titre  nouvel  qu  il  a passé. 

ARTICLE  VI. 

Des  conditions  tou»  lesquelle»  l'acquéreur  qui 

n’a  eu  connaissance  de  la  rente  , e»t  admis 

au  déguerpissement. 

104.  Lorsque  le  tiers  acquéreur,  assigné  pour 
reconnaître  la  rente  dont  son  héritage  est  chargé, 
produit  son  contrat  d'acquisition  , par  lequel  il 
parait  qu'il  n i pas  été  chargé  de  la  rente , et 
qu'on  ne  peut  pas  lui  justifier  d'ailleurs  qu’il  en 
ait  eu  connaissance,  la  Coutume,  art.  409, 
l'admet  à déguerpir  l'héritage  saus  payer  aucuns 
arrérages,  même  ceux  courus  de  son  temps.  La 
raison  est,  qu'ayant  possédé  de  bonne  foi  l'hé- 
ritage comme  n’étant  chargé  d'aucune  rente,  il  a 
eu  le  droit,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne 
foi,  d'en  percevoir  les  fruits  sans  aucune  charge 
de  rente. 

105.  Par  la  même  raison,  il  est  admis  à dé- 


guerpir l’héritago  tel  qu'il  se  trouve  , sans  être- 
tenu  des  dégradations , quoiqu'elles  procédassent 
de  son  fait  : car  il  pu  raésuser  d'un  héritage 
dont  il  croyait  de  bonne  foi  avoir  la  parfaite 
propriété  : Qui  quasi  rem  suam  neglexitf  mtlli 
querela  subjeclu»  est;  1.  31  , $ 3,  ff.  de  hered. 
petit. 

Observes,  néanmoins,  que  si  les  dégradations 
étaient  des  dégradations  dont  il  eût  profité  , 
comme  s'il  avait  abattu  des  futaies  pour  les 
vendre,  ou  s'il  avait  démoli  des  bàtimens  dont 
il  eût  vendu  les  matériaux,  il  serait  tenu  rendre 
les  sommes  dont  il  aurait  profité. 

106.  Le  tiers  détenteur,  qui  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  la  rente,  n'est  dispensé  du  paiement 
des  arrérages  de  son  temps,  et  de  faire  raison 
des  dégradations  par  lui  faites  , que  lorsqu'il 
abandonne  l'héritage  sur  la  demande  qui  lui  est 
faite,  avant  qu'il  y ait  eu  contestation  en  cause. 
Lorsqu'il  ne  déguerpit  qu'après,  notre  Coutume 
veut  qu'en  punition  de  sa  mauvaise  contesta- 
tion , il  soit  tenu  payer  les  arrérages  de  son 
temps  ; non  pas  à la  vérité  absolument  comme 
en  est  tenu  celui  qui  a acquis  à la  charge  ou 
avec  connaissance  de  lu  rente , niais  jusqu'à 
concurrence  des  fruits  qu'il  a perçus  depuis  son 
acquisition.  Nos  Coutumes  ne  se  sont  pas  expli- 
quées sur  les  dégradations  : mais  Loyseau  décide 
avec  raison  que  cela  se  doit  suppléer, et  quecelui, 
qui  déguerpit  après  contestation  , doit,  jusqu'à 
concurrence  des  fruits,  faire  raison  au  seigneur, 
des  dégradations  de  sou  temps  aussi  bien  que 
des  arrérages  j l'esprit  de  la  Coutume  étant  que 
ce  détenteur  ne  puisse  profiter  des  fruits  aux 
dépens  de  ce  qui  peut  être  dû  ail  seigneur. 

Sur  la  contestation  en  cause , r oyez  l'art.  411. 

107.  Le  lie»  détenteur,  qui  n'a  déguerpi 
qu’après  la  sentence  définitive,  soit  qu'il  y en 
ait  appel  ou  non,  doit  à plus  forte  raison  porter 
la  peine  que  la  Coutume  prononce  contre  celui 
qui  n’a  déguerpi  qu’après  la  contestation  en 
cause , quand  même  celte  sentence  n'aurait  été 
précédée  d'aucun  appointement  d'instruction  : 
car  la  cause  est , en  ce  cas , censée  contestée  eu 
même  temps  qu'elle  est  jugée. 

108.  Loyseau,  v,  xi , 13,  et  niip.;  plu* 
loin  : il  prétend  que  ce  détenteur,  qui  s'est 
laissé  condamner,  n'est  pas  à la  vérité  tenu,  en 
délaissant,  payer  les  arrérages  courus  avant  sa 
détention  , comme  l'est  , selon  lui,  celui  qui  a 
acquis  à la  charge  de  la  rente,  ou  qui  s’y  est 
volontairement  soumis  par  un  titre  nouvel  ; 
mais  qu'il  est  tenu  payer  tous  les  arrêtages  de 
son  temps  absolument , et  non  pas  seulement 
comme  en  est  tenu  celui  qui  déguerpit  avant  la 
sentence  , quoique  depuis  la  contestation  en 
cause,  lequel  n'en  est  tenu  que  jusqu’à  concur- 
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renccdes  fruits.  La  raison,  sur  laquelle  se  fonde 
Loyseau,  est  que  (a  condamnation  le  rend  débi- 
teur personnel  de  ces  arrérages , au  paiement 
desquels  il  est  condamné  : les  condamnations 
forment  des  obligations,  ciiws  in  judiciis  quasi 
contrahamvs.  Ce  sentiment  de  Loyseau  n'a  pas 
été  suivi.  Bacquet  , en  son  Traité  des  droits  de 
justice  , xxi,  ».  201  , rapporte  deux  arrêts  qui 
ont  jugé  le  tiers  détenteur  recevable  à délaisser 
après  un  arrêt  de  condamnation,  sans  être  tenu 
des  arrérages,  en  comptant  des  fruits.  Boughier 
en  rapporte  un  semblable,  rendu  consultis  clas- 
sibus  : voyez  Lalande  sur  ledit  article.  La  ré- 
ponse A la  raison  de  Loyseau,  est  que  le  déten- 
teur n'étant  condamné  qu'en  cette  qualité  de 
détenteur  , n’est  censé  condamné  qu'avec  l’al- 
ternative , «s  mieux  n'aime  délaisser  , qui  doit 
être  sous-entendue,  quoique  non  exprimée. 

109.  Si  la  sentence  définitive  était  une  sen- 
tence par  défaut , à laquelle  le  détenteur  eût 
été  reçu  opposant,  cette  sentence  étant  détruite 
.par  l'opposition,  c’est  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  rendue  ; et,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  intervenu 
quelque  appointement  auparavant  ou  depuis 
cette  sentence, 'qui  ait  opéré  la  contestation  en 
cause  , le  déguerpissement , fait  par  le  déten- 
teur, quoique  depuis  cette  sentence,  sera  censé 
fait  avant  contestation. 

1 10.  Le  détenteur,  à qui  la  Coutume  permet 
de  déguerpir  avant  contestation,  sans  payer  les 
arrérages  même  courus  de  son  temps,  est  celui 
qui  , jusqu'à  la  demande  , n'a  pas  eu  connais- 
sance de  la  rente.  Mais  celui,  qui , ayant  acquis 
sans  charge  ni  connaissance  de  la  rente,  en  « 
eu  connaissance  avant  la  demande,  est  tenu  des 
arrérages  courus  depuis  qu'il  a eu  cette  con- 
naissance : car  il  a dès  lors  cessé  de  posséder 
1 héritage  coromme  franc  de  rente;  il  n'a  pu  le 
posséder  qu'à  la  charge  de  la  rente  dont  il  avait 
connaissance.  Il  doit  même  être  tenu  des  arré- 
rages, depuis  ce  temps  absolument,  et  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il 
a perçus;  car,  en  continuant  de  posséder  l’héri.- 
tnge  qu’il  avait  appris  être  chargé  de  la  rente  , 
il  est  censé  s'étre  volontairement  soumis  à la 
prestation  de  la  rente. 

Loyseau  va  plus  loin  , et  soutient  que  co  dé- 
tenteur est  tenue»  déguerpissant,  quoiqu'avanl 
contestation , de  payer  tous  les  arrérages  depuis 
sa  détention  , et  non  pas  seulement  depuis  qu'il 
a eu  connaissance  de  la  rente.  Son  argument 
est,  que  la  litUconlcsUtion,  quœest  ficta  mala 
fides  , obligeant  le  détenteur  au  paiement  de 
tous  les  arrérages  depuis  sa  détention , nu  moins 
jusqu  a concurrence  des  fruits , à fortiori  la 
connaissance  qu’il  a eue  de  la  rente  , quæ  est 
vera  mala  fides,  doit  l’y  obliger,  et  même  abso- 
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fument , et  non  pas  seulement  jusqu’à  concur- 
rence des  fruits  ; sa  mauvaise  foi  devant , à cet 
égard  , avoir  plus  d’effet  que  celle  qui  n'est  que 
feinte  , et  qui  résulte  de  la  litiscontestation  Ce 
sentiment  de  Loyseau  ne  me  parait  pas  suffi- 
samment fondé  : il  me  parait  qu’on  peut  ré- 
pondre , que  si  le  détenteur,  qui  déguerpit  après 
la  contestation  , est  tenu  de  tous  les  arrérages 
depuis  sa  détention  jusqu’à  concurrence  des 
fruits  , ce  n'est  pas  parce  que  la  litiscontestation 
est  ficta  mala  fides  ; cette  raison  seule  ne 
l'oblige  qu'au  rapport  des  fruits,  du  jour  de  la 
demande  ; mais  c'est  en  punition  de  la  téméraire 
contestation  : or,  les  peines  no  doivent  pas  être 
étendues  hors  le  cas  pour  lequel  elles  ont  été 
prononcées- 

111.  Il  reste  à observer  que  la  connaissance 
de  la  rente , pour  obliger  l'acquéreur  à sa  presta- 
tion , doit  être  bien  plus  formelle  lorsqu'elle  no 
survient  que  depuis  l'acquisition  : car  celui  , 
qui , dès  avant  l'acquisition,  a un  doute  raison- 
nable , doit  l'éclaircir  avant  que  d'acquérir  ; 
mais  celui , qui  a acquis  de  bonne  fui  , sans 
aucune  connaissance  de  la  rente , no  doit  pas 
être  obligé  à s'y  soumettre , si  on  ne  la  lui  fait 
connaître  bien  clairement. 

La  copie,  que  le  seigneur  de  la  rente  a donnée 
au  possesseur  do  ses  titres  , sur  une  demande 
qu'il  a abandonnée  et  laissé  tomber  en  péremp- 
tion , ne  doit  pas  être  censée  avoir  donné  au 
possesseur  une  connaissance  suffisante  : car  il 
a eu  quelque  sujet  de  croire  que  le  rlémandeur 
n'était  pas  fondé  dans  sa  demande  , puisqu'il 
l’abandonnait. 

ARTICLE  VII. 

§ t.  or.  l'effet  ou  DtaranrissEMENT  vis-a-vis  or. 

CELUI  QUI  DÉGUERPIT. 

1 12.  L’effet  du  déguerpissement,  vis-à-vis  de 
celui  qui  déguerpit,  est  de  le  décharger,  pour 
l'avenir,  de  la  rente  dont  l'héritage  qu’il  dé- 
guerpit était  chargé. 

113.  Le  déguerpissement  no  résout  que  pour 
l'avenir  le  bail  à renie  qui  a été  fait  au  preneur 
qui  déguerpit  : d'où  il  suit  qu’il  ne  laisse  pas 
de  devoir  les  profits  seigneuriaux  auxquels  ce 
bail  a donné  ouverture  , s'il  ne  les  a pas  déjà 
acquittés. 

114.  Les  droits  de  servitude,  de  rente  ou 
d'hypothèque  , que  celui  , qui  déguerpit , avait 
dans  l'héritage  lors  du  bail  ou  de  l'acquisition 
qu’il  en  a fuite  , revivent  à son  profit  , lors  du 
déguerpissement  , selon  la  doctrine  de  foy- 
scau,  vi  , 4. 

Celle  décision  souffre  peu  de  difficulté,  lors- 
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que  celui  , qui  déguerpit  , avait  acquit  tant 
charge  de  la  rente  : car  le  déguerpissement,  en 
ce  cas  . renfermant  une  espèce  d'éviction  , on 
peut  dire  que  l'acquisition  , qu'il  a faite  de 
l'héritage  , n’ayant  pas  été  irrévocable,  n*a  pu 
produire  une  confusion  et  extinction  irrévocable 
des  droits  qu'il  y avait.  Il  y a plus  de  difficulté  , 
lorsque  le  déguerpissement  est  fait  par  le  pre- 
neur, ou  par  celui  qui  a acquis  à la  charge  de 
la  rente  : car  le  de'guerpissement  étant , en  ce 
cas  , purement  volontaire  , l'acquisition  de  celui 
qui  déguerpit  était  une  acquisition  irrévocable, 
qui  semblo  avoir  dû  produire  une  confusion  et 
extinction  irrévocable  des  droits  qu'il  avait  dans 
l'héritage  : néanmoins  Loyseau  décide  indis- 
tinctement , à l'égard  de  tous  les  deguerpisse- 
mens  , que  les  droits  réels , que  le  déguerpissant 
avait  dans  l'héritage  lors  de  son  acquisition , 
revivent  lors  du  déguerpissement.  Son  principe 
est  que  la  confusion,  qui  se  fait  des  droits 
qu'une  personne  avait  dans  un  héritage,  par 
l'acquisition  qu'elle  fait  de  l'héritage , /.  I , ff. 
quem  sert.  amitt.,  n'est  pas  tant  une  extinction 
absolue  dcces  droits,  qu'une  suspension  et  cessa» 
lion  de  ces  droits,  pendant  le  temps  qui  lui  appar- 
tient ; et  que  les  règles  lie*  sua  nemini  servit, 
nemini  pignori  esse  potest  , sur  lesquelles 
cette  confusion  est  fondée  , doivent  s'entendre 
en  ce  sens  , quandin  est  sua.  On  peut  dire  , 
pour  récloircisscment  de  ce  principe  de  Loy- 
seau,  que  lorsque  j'acquiers  uu  héritage,  dans 
lequel  j'avais  déjà  quelque  droit  réel , comme 
de  servitude , de  rente  foncière  ou  d’hypo- 
thèque , ce  droit  , que  j'avais  . s'éteint  , à la 
vérité,  quant  à la  forme  de  droit  de  servitude  , 
de  rente  ou  d'hypothèque  ; mais  le  fond  en 
subsiste  dans  une  autre  fonno^  savoir  : comme 
étant  devenu  une  partie  du  domaine  que  j'ai 
acquis  de  cet  héritage  . et  auquel  droit  do 
domaine  ce  droit  , que  j'avais,  s'est  réuni.  Par 
exemple  , si  j'ai  acquis  uu  héritago  dans  lequel 
j’avais  un  droit  de  rente  foncière  de  dix  livres , 
ce  droit  d’une  rente  foncière  de  dix  livres,  que 
j'avais  dans  cet  héritage  , ne  subsiste  plus  dans 
sa  forme  de  rente  foncière , mou  propre  Héri- 
tage ne  pouvant  pas  être  chargé  envers  moi 
d'une  rente.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  le  fond 
du  droit  que  j’avais  , il  ne  fait  que  changer  de 
forme  : car  je  conserve  le  droit  que  j'avais  , de 
tirer  de  cet  héritage  dix  livres  par  an  ; non  pas  , 
à la  vérité,  comme  une  rente,  ni  à titre  de 
rente,  mais  jure  dominii.  Le  droit  derlomaine  , 
que  j'ai  acquis  . ne  renfermait  le  droit  de  per- 
cevoir l'utilité  de  l'héritage,  que  sous  la  déduc- 
tion des  dix  livres  de  rente  que  j’avais  droit  d’y 
prendre  avant  mon  acquisition  : si , depuis 
mon  acquisition  . j'ai  droit  de  percevoir,  môme 


oes  dix  livres  par  an  , avec  le  surplus  , ce  n'est 
pas  en  vertu  du  droit  que  j'ai  acquis , qui  ne 
le  renfermait  pas . mais  en  vertu  du  droit  que 
j'avais  dès  auparavant  , lequel  s'est  transformé 
en  droit  de  domaine,  eu  s'unissant  ail  domaine 
que  j'ai  acquis.  Ce  droit  n'est  donc  pas  éteint, 
mais  a seulement  changé  de  forme  par  l'acqui- 
sition que  j'ai  faite  ; il  a quitté  sa  première 
forme , pour  prendre  celle  de  droit  de  domaine , 
en  s'unissant  au  droit  de  domaine  que  j'ai  ac- 
quis. / ico  versa , lorsque  le  droit  de  domaine  , 
que  j'ai  acquis  , viendra  à se  résoudre  . soit  que 
ce  soit  une  résolution  nécessaire , soit  que  cc 
soit  une  résolution  volontaire,  telle  que  celle 
qu'opère  le  déguerpissement  , le  droit , que 
j'avais  dans  l'héritage  v avant  mon  acquisition  , 
se  trouvant  , par  la  résolution  du  droit  de 
domaine  que  j'ai  acquis  , séparé  de  ce  droit , 
auquel  il  s'était  uni , il  doit  quitter  sa  nouvelle 
forme,  et  reprendre  la  première  qu'il  avait 
auparavant.  Il  est  vrai  que,  lorsque  j’aliène  un 
héritage  à titre  de  vente  , de  donation . ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit , les  droits  , que 
j'avais  dans  cet  héritage  avaut  que  je  l'eusse 
acquis,  ne  revivent  pns  : l.  30 , de  serv.  urh. 
pr.  La  raison  du  différence  est , que  lorsque 
j'aliène  un  héritage  , je  suis  censé  aliéner 
tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'aliénation  que 
j'en  fais,  si  je  n'en  réserve  quelque  partie  ; 
mais,  lorsque  je  déguerpis  un  héritage  , pour 
me  libérer  des  charges  foncière»  auxquelles 
l'acquisition  que  j’en  ai  faite  m’avait  assujetti , 
je  n'ai  d'autre  intention  que  de  renoncer  au 
droit  de  domaine  que  j'ai  acquis.  Il  n'y  a 
donc  que  celui  que  j'ai  acquis  , et  tel  que  je 
l'ai  acquis,  qui  doit  se  résoudre,  et  les  droits  que 
j'avais  auparavant  me  doivent  être  conservés. 

On  peut  opposer,  contre  la  décision  de  Loy- 
scau  , la  loi  17  , ff.  qui  b.  mod.  ususfr.  amitt., 
qui  , dans  le  cas  d’une  résolution  môme  néces- 
saire du  droit  de  propriété  qu'avait  acquis  dans 
un  héritage  celui  qui  en  avait  auparavant  l'usu- 
fruit , décide  que  le  droit  d'usufruit , qu'il  avait 
avant  son  acquisition  , ne  revit  pas.  Loyseau 
répond  fort  bien  que  celte  décision  est  particu- 
lière au  droit  d’usufruit , qui , par  le  droit  ro- 
main , se  perdait  facilement  ; et  Dumoulin 
enseigne  qu’elle  ne  doit  pas  être  suivie  parmi 
nous.  On  ne  peut  tirer  non  plus  argument  de  la 
loi  ksredem  , 17  , ki*  quib  ut  indign.  : celte 
décision  étant  eu  haiuc  de  l’indignité  de  l'héri- 
tier. 

S II.  DK  L*BFFBT  DI*  DÔdDKHPIS  «RUENT  VIS-A-VIS  DU 

SEIGNEUR  DK  RENTE  A QUI  L T.  DlorrlSURMSIlT  tsT 

KAIT. 

1 15.  Ledé'guerpisseincut  n'est  pas  une  cession. 
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mais  un  simple  abandon. que  celui,  qui  le  fait, dé* 
nonce  judiciairement  au  seigneur  de  rente  fon- 
cière. C'est  pourquoiil  ne  transfère  passer  ae  au 
seigneur  de  rente  foncière  la  propriété  de  l'héri- 
tage déguerpi;  il  lui  donne  seulement  , en  cas 
qu'il  Touille  bien  accepter  le  déguerpissement , 
le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  , et  d’en  re- 
couvrer la  propriété,  par  le  résiliement  du  bail 
à rente  que  le  déguerpissement  opère,  et  par  la 
cessation  de  l’aliénation  qu'il  en  avait  faite, 
plutôt  que  par  aucun  titre  d’acquisition. 

Le  seigneur  de  rente  fouciére  doit  être  préfé- 
rable, lorsqu'il  veut  bien  accepter  le  déguerpis- 
sement, au  seigneur  justicier  qui  prétendrait 
l'héritage  comme  bien  vacant , au*  offres  de  se 
charger  de  la  rente  : car  le  seigneur  de  rente 
foncière  ayant  un  droit  d’y  rentrer  par  le  rési- 
liement  du  bail  à rente  que  le  déguerpissement 
opère , l’héritage  ne  peut  ctre  regardé  comme 
bien  vacant. 

116.  Le  seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas 
accepter  le  déguerpissement,  lorsqu'il  lui  est 
fait  par  un  détenteur  de  partie  des  héritages 
sujets  à la  rente , afin  de  conserver  la  solidité 
de  sa  rente  contre  les  autres.  Il  doit,  eu  ce  eus, 
dénoncer  aux  détenteurs  du  surplus  des  hérita- 
ges sujets  à la  rente,  le  déguerpissement  qui  lui 
est  fait  , et  le  refus  qu’il  fait  de  l'accepter  : ces 
détenteurs  doivent,  en  ce  cas,  être  subrogés  aux 
droits  du  seigneur,  pour  rentrer  dans  la  partie 
déguerpie , et  ils  y doivent  avoir  chacun  une 
part  proportionnée  à celle  dont  ils  sont  entre 
eux  tenus  delà  rente. 

Même  dans  le  cas  auquel  on  déguerpit  l’héri- 
tage entier,  le  seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne 
pas  l'accepter;  savoir:  lorsqu'il  y a d’autres 
charges  plus  anciennes  que  la  rente  pour  la- 
quelle on  le  lui  déguerpit,  et  dont  il  ne  veut  pas 
se  charger,  comme  les  trouvant  trop  onéreuses. 

117.  Lorsqu'il  y a plusieurs  seigneurs  d’une 
rente  à qui  le  déguerpissement  est  fait,  s'ils  l'ac- 
ceptent tous,  ils  rentrent  dans  l'héritage  , cha- 
cun pour  les  portions  qu'ils  avaient  dans  (a  rente. 
Si  quelqu'un  d’entre  eux  refuso  de  l'accepter , la 
portion  , qu'y  aurait  eue  le  refusant  , accroît 
aux  autres  pour  les  mêmes  portions. 

Lorsque  le  déguerpissement  est  fait  à plusieurs 
seigneurs  de  différentes  rentes  , le  seigneur  de 
la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  : 
mais  le  seigneur  de  la  rente  postérieurement 
créée  peut  lui  déférer  le  choix,  ou  de  se  charger 
de  la  rente  postérieurement  créée , ou , s'il  ne 
veut  pas  s'en  charger , délaisser  l'héritage  au 
seigneur  de  la  rente  postérieurement  créée,  aux 
offres  que  doit  faire  ledit  seigneur,  de  continuer 
l’ancienne.  , 

Si  le  déguerpissement  n'était  fait  qu’au  sei- 

Tomk  VII. 


gneur  de  la  dernière  rente  , il  pourrait  rentrer 
dans  l’héritage , en  se  chargeant  des  plus  an- 
ciennes , sans  que  les  seigneurs  des  anciennes 
rentes , auxquels  le  déguerpissement  n'a  pas  été 
fait,  pussent  l'en  déposséder. 

ARTICLE  VIII. 

Des  différentes  clauses  qui  empêchent  le 
déguerpissement . 

118.  Le  preneur  et  ses  héritiers  ne  sont  pas  ad- 
mis à se  décharger  de  ta  rente  , par  le  deguer- 
pissement , lorsque  , par  le  bail , le  preneur  a 
renoncé  à cette  faculté. 

Il  est  censé  y avoir  renoncé  par  la  clause 
qu’on  appelle  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente : 
car  promettre  cela,  c'est  promettre  de  fuire  eu 
sorte  que  le  bailleur  et  ses  successeurs  soient 
toujours  servis  de  la  rente  , quelque  cas  qui 
arrive.  Il  est  évident  que  cette  obligation  ré- 
siste à la  faculté  de  pouvoir  s'en  décharger  par 
le  déguerpissement. 

La  clause,  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de 
payer  la  rente  à perpétuité  , équipolle  , suivant 
Loyseau,  à la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  : 
mais  celle , par  laquelle  il  s’oblige  simplement 
de  la  payer  tant  qu’elle  aura  cours r ne  l'exclut 
pas  de  la  faculté  de  déguerpir. 

119.  La  clause,  par  laquelle  le  preneur 
s’oblige  à améliorer  tellement  l'héritage  qu’il 
puisse  toujours  valoir  la  rente  et  plus , l’exclut 
aussi , et  ses  héritiers,  de  la  faculté  do  déguer- 
pir : mais  elle  n'empêche  pas  qu’il  soit  déchargé 
de  la  rente  dans  le  cas  auquel , par  quelque 
force  majeure  , il  ne  resterait  plus  rien  de  l'hé- 
ritage ; putà  t si  la  rivière  l'avait  totalement 
emporté;  et , en  cela  , l'obligation  , qui  résulte 
de  cette  cluuse , est  moindre  que  celle  qui  ré- 
sulte des  clauses  précédentes. 

120.  La  clause  , par  laquelle  le  preneur  s’est 
obligé  à faire  une  certaine  amélioration,  comme 
à planter  une  certaine  pièce  d'héri  toge  en  vignes, 
à construire  un  bâtiment , l'exclut , et  ses  héri- 
tiers, delà  faculté  de  déguerpir;  non  pas  é tou- 
jours , comme  les  clauses  précédentes  , mais 
seulement  jusqu’à  ce  qu'il  ait  rempli  son  obliga- 
tion. ou  qu'il  en  soit  libéré,  soit  par  ta  décharge 
que  lui  aurait  donnée  le  bailleur,  soit  par  le 
puiement  des  dommages  et  intérêts  auxquels  le 
bailleur  l'aurait  fait  condamner,  faute  de  l'avoir 
remplie. 

Lorsque  le  preneur  a fait  l'amélioration  qu'il 
s'élait  obligé  de  faire,  quoiqu'elle  soit  par  la 
suite  détruite,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  ni  par 
sou  fait,  ni  par  sa  faute,  il  couservo  la  faculté 
de  déguerpir. 

59 
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Lorsque  l'amélioration,  que  le  preneur  s'était 
obligé  de  faire,  a cessé,  sans  sa  faute,  de  pouvoir 
être  faite  , et  avant  qu’il  ait  été  en  demeure  de 
la  faire,  il  o'est  pas  pour  cela  libéré  de  son  obli- 
gation , et  il  doit  la  remplir  par  équipollent; 
putàf  s’il  s’était  obligé  de  faire  un  certain  ex- 
haussement à un  édifice,  quoiqu'avant  qu'il 
l'eût  fait , cet  édifice  eut  été  incendié  par  le  feu 
du  ciel , et  ne  put  plus  par  conséquent  être  ex- 
haussé , néanmoins  il  sera  tenu  de  remplir  son 
obligation  par  équipollent  à l'exhaussement 
qu’il  s’était  engagé  de  faire  : mais,  en  ce  cas , 
pour  être  admis  â déguerpir,  il  n'est  pas  obligé 
à faire  précisément  cet  autre  édifice,  comme  il 
serait  obligé  è faire  l'exhaussement  qu’il  avait 
promis  de  faire  , s’il  était  encore  possible  ; car 


son  obligation  ne  pouvant  plus  s'accomplir  que 
par  équipollent , il  n'importe  que  ce  soit  par 
équipollent  eu  argent  ou  en  autres  édifices. 
Loyteau  , iv  , 1*2 , 5. 

121.  Toutes  ces  clauses  ne  privent  de  la  fa- 
culté de  déguerpir . que  le  preneur  et  ses  héri- 
tiers. Elles  ne  peuvent  être  opposées  au  tiers 
détenteur,  quoiqu'il  ait  acquis  à la  charge  de 
la  rente,  è moins  qu'il  ne  se  fut  spécialement 
obligé  à acquitter  le  preneur  de  ces  clauses  : 
mais  , lorsque  le  détenteur  déguerpira  , le  sei- 
gneur de  rente  pourra  , en  le  dénonçant  au  pre- 
neur ou  à ses  hériter*  , et  leur  offrant  de  les 
subroger  en  ses  droits,  pour  rentrer  dans  l’héri- 
tage déguerpi , les  faire  condamner  à lui  conti- 
nuer la  rente. 


V 

CHAPITRE  III. 


Des  bénéfices  de  cession  , 
et  de 


et  des  lettres  de  répit  ; 
la  vente  des  porcs . 


et  de  la  police 


Les  articles424,  428  et  429  traitent  des  dettes 
pour  lesquelles  les  débiteurs  ne  sont  pas  admis 
aux  bénéfices  de  cession  et  de  répit  ; voyez  ce» 
article»  et  lee  note». 

$ I.  do  bénéfice  ne  cession. 

122.  Le  bénéfice  de  cession  consiste  dans  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps,  que  le  dé- 
biteur , sur  l'assignation  par  lui  donnée  à ses 
créanciers,  obtient  du  juge,  en  conséquence  de 
la  cessionet  abandon  par  lui  fait  aces  créanciers, 
de  tous  ses  biens. 

123.  Ce  bénéfice  étant  accordé  par  la  loi  civile , 
il  n’y  a que  ceux  qui  jouissent  des  droits  de 
citoyen  qui  puissent  y être  admis;  les  étrangers , 
qui  ne  sont  pas  naturalisés  , en  sont  exclus  : 
Ordonn.  de  1673 , fit.  10  , art.  2. 

Il  n'a  pas  lien  non  plus  contre  les  étrangers  : 
voyez  le»  arrête  rapporté»  par  M.  Jou»»e  f »ur 


cet  article  , édit,  de  1740  ; ni  contre  le  roi  : 
Ordonn.  de»  ferme»  de  1681. 

124.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes  qui  procè- 
dent de  quelque  dol  ou  fraude.  Il  a été  aussi 
jugé  que  les  fermiers  de  métairies  , qui , par 
leurs  baux  , s'étaient  soumis  expressément  à la 
contrainte  par  corps  , ne  devaient  pas  jouir  du 
bénéfice  de  cession  , lorsqu’ils  avaient  vendu  et 
appliqué  à leur  profit  les  fruits  dont  le  prix  de- 
vait être  employé  au  paiement  de  leurs  fermes  ; 
car  c'est  de  leur  part  une  espèce  de  fraude.  Par 
la  même  raison  , il  n'a  pas  lieu  non  plus  à l'é- 
gard des  gardiens  , commissaires  , huissiers  et 
autres  dépositaires  de  biens  de  justice , reliqua- 
taircs  de  compte  de  tutelle  , ou  de  quelque  ad- 
ministration publique.  Voyez  plusieurs  autres 
espèces  de  dettes  pour  lesquelles  on  n'est  pas 
admis  au  bénéfice  de  cession  , aux  art.  428 
et  429. 

125.  Le  débiteur  peut  avoir  recours  â ce  bé- 
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\néfice  , ou  lorsqu'il  est  déjà  constitué  prison- 
nier , ou  auparavant. 

Pour  y parvenir  , il  doit  , en  vertu  de  l’or- 
donnance du  juge  royal  du  lieu  de  son  domicile , 
au  bas  de  sa  requête  , assigner  ses  créanciers  , 
pour  voir  dire,  qu’en  conséquence  de  l’abandon 
général  qu’il  leur  fait  de  tous  ses  biens , suivant 
l’état  détaillé  qu’il  en  a déposé  au  greffe  , et 
dont  il  les  somme  de  prendre  communication  , 
il  sera  admis  au  bénéfice  de  cession. 

11  parait  équitable  qu’il  puisse  excepter  de  cet 
abandon  un  lit  , et  les  autres  petits  effets  que 
l’Ordonnance  de  1667)  xxxm  , 14  , défend  de 
saisir. 

11  doit , au  jour  que  le  jugement  doit  être 
rendu  sur  celte  assignation,  comparoir  à l'au- 
dience en  personne  , et  non  par  procureur. 
Ordonnance  de  Ironie  an,  de  1510,  art.  10,  et 
y affirmer  la  sincérité  de  l’état  de  ses  biens. 

Anciennement , on  obligeait , par  ce  juge- 
ment , le  débiteur  qui  était  admis  au  bénéfice  , 
à porter  le  bonnet  vert  que  ses  créanciers  lui 
fourniraient . à peine  d’étre  déchu  du  bénéfice  : 
cela  ne  se  pratique  plus. 

126.  L’effet  du  bénéfice  de  cession  est  que  les 
créanciers  , avec  lesquels  le  jugement  a été 
rendu  , ne  peuvent  plus  emprisonner  le  débiteur 
qui  y a été  admis  , ni  le  retenir  en  prison  , s’ils 
l’y  avaient  déjà  mis.  Mais  le  débiteur  n’est  pas, 
par  cette  cession  , libéré  de  ses  dettes  ; et  si  le 
prix  de  la  vente  , qu’auront  faite  de  ses  biens  ses 
créanciers  , n’est  pas  suffisant  pour  les  payer  , 
il  demeure  débiteur  du  surplus  , nu  paiement 
duquel  il  peut  être  contraint  sur  les  biens  qu'il 
acquerrait  par  la  suite  , pourvu  qu’ils  soient  un 
peu  considérables  , et  à la  charge  de  lui  laisser 
en  ce  cas  le  nécessaire  : l.  6 et  7,  ctts.  bon. 

127.  Cet  abandon  ne  renferme  pas  une  trans- 
lation de  propriété,  mais  seulement  un  pouvoir  , 
qui  est  donné  aux  créanciers  , de  vendre  les 
biens  abandonnés  , et  d’en  percevoir  les  fruits 
en  paiement  de  leurs  dettes  : le  débiteur  ces- 
sionnaire , jusqu’à  ce  qu'ils  aient  été  vendus  , 
en  demeure  toujours  le  véritable  propriétaire  , 
et  peut  y rentrer  en  satisfaisant  ses  créanciers  : 
/.  3 . ff.  cese.  bon . 

S II.  des  rCpits. 

128.  Les  lettres  de  répit  sont  des  lettres 
expédiées  en  grande  chancellerie , par  lesquelles 
le  roi  , par  de  grandes  considérations  , accorde 
à un  débiteur  une  surséance  contre  les  pour- 
suites de  ses  créanciers. 

129.  Il  n’y  a que  le  roi  qui  puisse  accorder 
répit  aux  débiteurs.  Il  est  néanmoins  permis 
aux  juges  d’accorder,  en  jugeant , une  surséance 
pour  l'exécution  de  In  condamnation  de  la 
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somme  à laquelle  la  partie  est  condamnée  , qui 
ne  peut  être  que  de  trois  mois  au  plus  , et  ne 
peut  être  réitérée.  Ordonnance  de  1669,  vi , 1 . 

130.  Les  causes , pour  lesquelles  le  roi  accorde 

ces  lettres  , sont  les  pertes  qu’un  débiteur  jus- 
tifie avoir  faites  par  quelque  accident  imprévu  , 
qui  le  mettent  hors  le  cas  de  pouvoir  satisfaire 
ses  créanciers.  * 

Il  doit  y en  avoir  un  commencement  de 
preuves  par  des  actes  authentiques,  qui  doivent 
être  expliqués  par  les  lettres,  et  attachés  sous  le 
contre-scel.  Ordonnance  de  1669  , vi  , 2. 

131.  Il  y a plusieurs  espèces  de  dettes  , à 
l’égard  desquelles  le  débiteur  ne  peut  valable- 
ment obtenir  des  lettres  de  répit,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  : voyez  , sur  cet  dette a , let 
art.  424 , 428  et  429  de  la  Coutume  , et  l'Or - 
donnance  de  1669  , vi , 11. 

132.  Le  temps  de  la  surséance  est  , par  les 
lettres  , laissé  à la  discrétion  du  juge  à qui  elles 
sont  adressées  , et  ne  peut  excéder  le  temps  de 
cinq  ans.  Ordonnance  de  1669,  vi,  4.  Ce  temps 
de  cinq  ans  répond  aux  quinquennales  inducia  t 
que  les  empereurs  accordaient  aux  débiteurs  , 
et  Jont  il  est  parlé  en  la  Constitution  de  Justi- 
nien : /.  fin.  cod.  qui  bon.  cod.  pont.  De  là  le 
terme  vulgaire  de  faire  quinquenelles  f qui  se 
dit  de  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  répit. 

133.  Sur  le  juge  , à qui  ces  lettres  doivent 
être  adressées  pour  être  entérinées  ; sur  ce  que 
doit  faire  le  débiteur  pour  les  obtenir,  et  après 
qu’il  les  a obtenues  ; sur  la  signification  qu’il  en 
doit  faire  à scs  créanciers  , et  sur  leur  entéri- 
nement , voyez  l'Ordonnance  de  1669  , Ut.  6 ; 
et  celle  de  1673,  tit.  9 ; avec  les  Déclarations 
du  roi  qui  sont  rapportées  au  Commentaire  do 
M.  Jousse  , sur  ces  titres'  de  l'édition  de  la 
Coutume  de  1740. 

134.  L’effet  de  ces  lettres  est  que  les  créan- 
ciers , auxquels  elles  ont  été  signifiées  avec  assi- 
gnation pour  les  voir  entériner  , ne  peuvent , 
dans  le  délai  de  six  mois  qui  est  accordé  au  dé- 
biteur , pour  en  poursuivre  l'entérinement  , ni 
encore  moins  après  qu'elles  ont  été  entérinées 
pendant  le  terme  du  répit , attenter  en  aucune 
manière  à la  personne  de  l’impétrant , ni  aux 
meubles  servant  à son  usage  : mais  ces  lettres , 
quoiqu’entérinées,  n’empêchent  pas  les  créan- 
ciers de  pouvoir  saisir  et  arrêter  les  autres  meu- 
bles , et  même  saisir  réellement  les  immeubles, 
sans  néanmoins  qu’ils  puissent , avant  l’expira- 
tion du  terme , faire  procéder  à La  vente , si  ce 
n'est  des  meubles  périssables  : Ordonnance 
de  1669  , vi , 4 et  6. 

135.  Les  lel  1res  d'Etat,  que  le  roi  accorde  aux 
officiers  de  scs  troupes , tant  de  terre  que  de 
mer  , et  à ceux  qui  sont  employés  pour  le  scr- 
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vice  de  l'État,  dans  quelques  affaires  impor- 
tantes , ont  quelque  rapport  avec  les  lettres  de 
répit , en  ce  qu'elles  accordent  à l'impétrant 
nne  surséance  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 
Elles  sont  , néanmoins  , très  différentes  des  let- 
tres de  répit.  1°  Elles  s'accordent  pour  le  temps 
de  six  mois,  qui  court  du  jour  de  leur  date  : Or- 
donnance de  1669  , 1*7.  5,  art.  3 ; Déclaration 
de  1702,  art.  3.  2°  Elles  ne  sont  pas  sujettes  à 
entérinement  ; et  ceux,  qui  les  veulent  débattre 
d'obreption  oti  de  subreption  , doivent  se  pour- 
voir pardevers  le  roi  : art.  4.  3°  Elles  ont  un  effet 
plus  étendu;  car  elles  renferment  une  surséance, 
non  seulement  aux  contraintes  des  créanciers  , 
mais  aussi  à toutes  procédures  pour  les  procès 
indécis  qu'a  l’impétrant  : elles  empêchent  que 
les  créanciers  ne  puissent , depuis  qu'elles  leur 
ont  été  signifiées  , saisir  les  meubles  de  l'impé- 
trant ; il  leur  est  seulement  permis  de  saisir 
réellement  ses  immeubles  , et  de  faire  enregis- 
trer la  saisie  réelle,  mais  sans  pouvoir  procéder 
au  bail  judiciaire.  Si  le  bail  judiciaire  avait  été 
fait  avant  la  signification  des  lettres  , il  tient  ; 
et  même  , s'il  expirait  pendant  le  délai  des  let- 
tres , on  peut  procéder  i uli  nouveau  ; i-b  on 
peut  aussi  continuer  les  criées  commencées, 
jusqu'au  congé  d'adjuger  exclusivement  : Ordon- 
nance de  I669,v,  6;  Déclaration  de  1702,orf.  12. 
4°  Ces  lettres  n'emportent  aucune  note  ; au  lieu 
que  les  lettres  de  répit  emportent  une  note, 
qui,  de  même  que  la  cession  de  biens  , exclut 
l'impétrant  des  fonctions  publiques  : Ordon- 
nance </*l673  , ix,  5.  5°  Enfin  un  officier  peut, 
eu  contractant  , renoncer  à la  faculté  d'obtenir 
des  lettres  d'Élat  : Déclaration  de  1702,  art.  9; 
au  lieu  qu'on  ne  peut , en  contractant , renon- 
cer à la  faculté  d'avoir  recours  aux  lettres  du 
répit , do  même  qu'au  bénéfice  de  cession  : 
Ordonnance  de  1669  , vt  , 12. 


$ III.  DK  LA  rouer.  QUI  CONCERNE  LES  LANGCETEORS 
DE  PORCS  ; ET  DES  ACTIOITS  RÉDHIBITOIRES 

136.  Les  langueyeurs  de  porcs  sont  des  gens 
dont  la  profession  consiste  à être  employés,  dans 
les  marchés  , à.  visiter  les  porcs  qui  ont  été  ven- 
dus , pour  connaître  , par  l'inspection  de  la  lan- 
gue de  l'animal , s'il  est  wezeau  , c’est-à-dire 
ladre  ; c'est  pour  cela  qu'ils  sont  appelés  lan- 
gueyeurs. Les  articles  425  et  427  contiennent 
des  dispositions  de  police  qui  les  concernent. 
L'article  426  en  contient  nne  qui  concerne  ceux 
qui  sont  employés  à tuer  les  porcs. 

137.  Il  est  aussi  parlé  de  l'action  rédhibitoire, 
que  l’acheteur  a contre  le  vendeur  , lorsque  le 
porc  se  trouve  ladre. 

On  appelle  action  rédhibitoire  , l'action  qu'a 
l'acheteur  contre  le  vendeur  , pour  faire  décla- 
rer nulle  U vente  , par  rapport  à quelque  vice 
de  la  chose  vendue  , que  l'acheteur  a ignoré. 

Ces  vices  et  l'action  à laquelle  ils  donnent  lieu, 
sont  appelés  rédhibitoires,  du  mot  latin  redki- 
bere  , qui  signifie  la  même  chose  que  reddere  : 
i.  21.  ff.  de  Ædil.  ed.;  parce  que  l'ocheleur.  par 
cette  action  , sur  les  offres  qu'il  Tait  au  vendeur 
de  lui  rendre  la  chose,  le  fait  condamnera  lui 
rendre  le  prix  , ou  à l'en  décharger,  s'il  ne  l’a 
pas  encore  payé. 

138.  Outre  l'action  rédhibitoire  pour  lo  vice 
de  ladrerie  des  porcs,  dont  la  Coutume  parle  , 
l'usage  a admis  des  actions  rédhibitoires  pour 
certains  vices  des  chevaux  , qui  sont  la  pousse  , 
la  morve  et  la  courbature  ; et , à l'égard  des  va- 
ches , pour  le  mal  caduc  et  la  pommelière. 
L'usage  est  ici  que  ces  actions  doiveut  être  don- 
nées dans  les  quarante  jours  de  la  vente  du  che- 
val ou  de  la  vache. 
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TITRE  XIX. 


Des  exécutions  pour  rentes  foncières , 
et héritages , loyers,  et  bénéfice  de 


incisons,  fermes,  ou  pensions 
cession  et  attermoyement. 


ARTICLE  CCCCVI. 

(A.  C.,  art.  315,  317,  352.)  — Un  seigneur  (I) 
«Thostel  (2),  mestairie,  ou  ayant  rente  foncière, 
peut  audit  hostetef  métairie,  par  ses  mains  (3), 
son  procureur  ou  commis  , exécuter  (4) , ou 
faire  exécuter  pour  trois  termes  (5)  précédent 
et  derniers  à lui  deus,  du  loyer,  rente  foncière, 
moison,  ferme  ou  pension,  sans  Contrat , obli- 
gation, ny  auctorité  de  justice  (6),  appeler  avec 
lui  un  sergent  pour  le  garder  de  force  (7),  et 
faire  signifier  la  vente  des  biens  saisis  ; et  s’il  y 
a opposition , donner  jour  (8)  à l’opposant. 
Mais  pendant  le  procès,  ledit  seigneur  demeure 


(l)  Ces  termes  de  seigneur  d'hôtel  et  métairie 
comprennent,  dans  cet  article  et  dans  les  autres  arti- 
cles de  ce  titre,  non  seulement  le  propriétaire,  mais 
quiconque  a donne  i loyer  ou  ferme  l'bôlel  ou  la  mé- 
tairie ; meme  un  simple  locataire  qni  l'aurait  sous- 
baillée  : infra,  art.  4*4»  caries  droits  de  seigneur 
d’hôtel  ou  de  métairie,  dont  il  est  traité  dans  cet  ar- 
ticle et  dans  les  autres  de  ce  titre  , ne  sont  pas  atta- 
chés à la  qualité  de  propriétaire,  mais  d celle  de 
locateur,  et  d l'action  qui  naît  do  bail  de  l’hôtel  ou 
de  métairie. 

(s)  Hôtel  est  une  maison  destinée  pour  l’habita- 
tion. 

(3)  Dans  les  antres  saisies  et  exécutions,  ce  n’est 
pas  le  créancier  qui  saisit , c’est  l’huissier  ou  sergent 
qui  saisit  d la  requête  du  créancier , et  le  créancier  n’a 
pas  le  droit  d rntrer  dans  la  maison  de  son  débiteur, 
et  d'être  présent  d la  saisie,  mais  l'exéculiou  , que  la 
Coutume,  par  cet  article;  permet  de  faire  aux  seigneurs 
d’hôtel  ou  de  métairie,  des  meubles  qui  se  trouvent 
en  leur  maison  ou  métairie,  est  une  exécution  qn’il» 
ont  droit  de  faire  eux-mêmes  par  leurs  mains  ; et 
même,  par  notre  ancien  droit  français  , ils  n’avaient 
pas  besoin,  pour  la  faire,  du  ministère  d'un  sergent  : 


saisi  desdits  biens  : et  n’a  l’opposant  provision 
de  ses  meubles , sinon  en  consignant  entre  les 
mains  dudit  seigneur,  q «s  sera  tenu  bailler 
caution. 

ABTICLE  CCCCVI  1. 

( A.  C.,  art.  316.  ) — Et  où  il  n’y  a que  un 
terme  de  paiement  en  l’année,  les  trois  années 
ne  sunt  comptées  que  pour  trois  termes. 

ARTICLE  CCCCVI!!. 

Le  seigneur  d'hostel  peut  faire  exécution  , 


Somme  rurale,  tlt.  îOS  , art.  Il  ; Faber.  tlt.  Se 
act.  $ Item  Serviana.  Notre  Coutume  vrut  néan- 
moins, par  cet  article,  qu’ils  se  fassent  assister  d'un 
sergent;  ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  Non  est  singulis 
concède  ndum  , etc.  176  ff.  de  reg.  fur.  ; et  l'usage  a 
prévalu  qOe  ces  saisies  des  seigneurs  d'hôtel  , métai- 
rie , etc.,  se  fassent  dans  la  forme  de  toutes  les  autres 
saisies  , et  qu’elles  soient  sujettes  d toutes  les  forma- 
lités que  l’Ordonnance  de  1667  prescrit  : elles  doivent 
aussi  être  précédées  d’un  commandement. 

(4)  Tous  les  meubles  trouvés  en  l’hôtel  ou  mé- 
tairie : voyez  VI ntroduct.  , n.  56  et  suiv. 

(5)  Lorsque  le  seigneur  d'hôtel , métairie  , etc. , n 
un  titre  exécutoire,  H peut , en  vérin  de  son  titre  , 
saisir  ponr  tout  ce  qui  lui  est  du  de  liquide  : mais 
cette  exécution , que  la  Coutume  lui  permet  de  faire, 
quoiqu'il  n'ait  point  de  titre  exécutoire,  est  restreinte 
d trois  termes. 

(6)  Ost-d-dirc,  sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  du 
juge,  permission  de  saisir. 

(7)  5V  occasio  sit  majoris  tumultiis : l.  176,  fl.. de 

reg.  fur. 

(8)  C’cst-d-dlre , l’assigner  pour  eo  avoir  main- 
levée. 
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co«w«  dessus f sur  tous  les  bien»  meuble»  qu’il 
trouve  (I)  en  tondit  hoetel , pour  le  payement 
de»  loyer»  qui  lui  »ont  deus , encore  que  celuy 
»ur  lequel  l’exécution  sera  faite  , ne  tinst  que 
partie  de  ladite  maison. 

. i ARTICLE  CCCCIX. 

(C.  de  Paris , art.  102.  ) — Quand  un  tier» 
détenteur  d'héritage  est  poursuivi  pour  raison 
d’une  rente  (2)  dont  est  chùrgé  ledit  héritage 
qui  lui  a été  rendu  (3)  sans  la  charge  de  ladite 
rente  f et  dont  il  n’avait  eu  connaissance  (4) 
paravant  (5)  ladite  poursuite  ; [après  (6)  qu'il 
a sommé  ton  garand , ou  (7)  celui  qui  lui 
a vendu , et  promis  garantir  ledit  héritage  , 
lequel  lui  défaut  de  garantie  f ] ledit  tier» 
détenteur  ainsi  poursuivi  , paravant  contes- 
tation (8)  en  cause  f peut  renoncer  audit  hé- 
ritage. Et  en  ce  faisant  y il  n’est  tenu  de  ladite 
rente  et  arréages  d’icelles  ; supposé  (9)  môme 
que  les  arrérages  fussent  et  soient  escheus  de 
son  temps  ; et  paravant  ladite  renonciation. 

ARTICLE  CCCCX. 

( C.  de  Paris,  art.  103.)  — (10)  Et  après  con- 


(I) V oyez  l’Introd. , n.Zy , 58. 

(s)  Foncière. 

(3)  Ou  qu'il  a acquis  à quelque  autre  titre  que  ca 
soit. 

(4)  U est  censé  ne  l'avoir  pas  eue  , lorsque  la  charge 
de  celte  rente  n'est  pas  exprimée  par  son  contrat  , et 
qu  on  ne  lui  justifie  pas  par  écrit  qu'il  en  a eu  cod* 
naissance. 

(5)  Car  , s'ils  en  avait  eu  connaissance  auparavant, 
quoique  depuis  son  acquisition,  il  serait  obligé,  pour 
être  admis  à déguerpir,  de  payer  les  arrérages  courus 
depuis  qu’il  en  a eu  connaissance  : voyez  l’Introd. , 
n.  i io. 

(6)  Ce  qui  est  renfermé  eotre  []  est  superflu,  cet 
article  ayant  lieu  , soit  que  le  détenteur  ait  sommé 
son  garant , soit  qu'il  ne  Fait  pas  sommé,  pourvu 
qu'il  n’ait  pas  contesté. 

(7)  Pour  id  est. 

(8)  y uyez  l’article  4>l. 

(9)  E oyet-en  la  raison  , Tntrod. , n.  to4. 

(10)  y oyez  l’Introd.  , n.  107  et  Sulv. 

(II)  Cela  est  conforme  à Y art.  |3  du  Ht.  de  l'Or- 

donnance de  1667  , qui  porte  que  la  cause  sera  tenue 
pour  contestée  par  le  premier  réglement , appointe- 
ment  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  défenses 
fournies. 

(la)  Un  -jugement  rendu  par  défaut  n'emporte  pas 
contestation  , quand  le  condamné  vient  dan»  la  hui- 
taine y former  opposition  et  déguerpir  l'héritage,  en 
refondant  les  dépens  du  défaut. 


testation  tel  détenteur  peut  renoncer  à l’héri- 
tage y en  payant  les  arrérages  de  son  temps f 
jusques  à la  concurrence  de»  fruicts  par  lui 
perceus , si  mieux  il  n'aime  rendre  feedicls 
fruicts. 

ARTICLE  CCCCXI. 

( C.  de  Paris,  art.  104.  ) —Contestation  (I I) 
en  cause , et  quand  y a réglement  (12)  sur  les 
demandeset  deffence  des parties;ou  bien  quand 
deffendeur  est  défaillant  et  débouté  de  deffen- 
ses  (13).  % 

ARTICLE  CCCCXII. 

( C.  de  Paris , art.  109.  ) — Si  aucun  prend , 
cy-apris  (14)  un  héritage  à cens  ou  rente  à cer- 
tain prix  par  chacun  anr  il  y pourra  renoncer 
en  jugement  (l  5)  partie  présente  ou  appelée , en 
payant  tous  les  arréages  du  passé  , et  le  ferme 
ensuivant  (16),  jaçoit  que  parles  lettres  (17)  1/ 
eust  promis  payer  ladite  rente  f et  obligé  tons 
ses  biens.  Et  s'entend  telle  promesse  y tant  qu’il 
sera  propriétaire  : sinon  (18)  quo  par  les  let- 
tres d'accensement  il  eust  promis  mettre  aucun 
amendement  (29)  , ce  qu’il  n eust  fait  (20* , ou 
qu'il  eust  promis  fournir  (21  ) et  faire  valoir  la- 


Lorsque  l'instance  est  périmée  par  le  laps  de  trois 
ans  , c'est  comme  s'il  n’y  avait  pas  eu  de  contestation. 

(13)  L'usage  des  déboulés  de  défense  a été  abrogé 
par  Vart.  3 du  fit.  5 de  l’Ordonnance  de  1667.  Oo 
prend  seulement  défaut  faute  de  défendre. 

(14)  La  nouvelle  Coutume  . en  accordant  aux  pre- 
neurs , et  à leurs  héritiers,  la  faculté  de  se  libérer 
par  le  déguerpissement,  ne  l'a  permis  que  pour  le» 
baux  qui  seraient  faits  à l’avenir,  et  non  pour  ceux 
faits  avant  la  réformalion , suivant  cette  règle  : Le  gts 
fu  (n  ri  a certumettdarr formant  negotiis,  non  ad facta 
prtt  irrita  revocari ; /.  7 cod.  de  le  g.  : voyez  supra  . 
art.  134. 

(15)  C’est-à-dire , qu'il  doit  obtenir  sentence  qui 
lui  donne  acte  du  déguerpissement  qu’il  fait. 

(16)  C’est-à-dire , tout  le  terme  courant,  depuis  la 
dernière  échéance  , jusqu'à  la  prochaine  : ajoutes,  et 
satisfaisant  à toutes  les  autres  obligations  du  bail  : 
voyez  t’introd. , n.  9!  et  suif. 

(17)  C'est-à-dire,  par  le  bail  à cens  ou  bail  à rente. 

(|8)  Ces  termes  se  rélereiit  à ceux  qui  sout  ci-des- 
sus, pourra  renoncer. 

(19)  C'est-à-dire,  faire  quelque  amélioration;  par 
ex.  : planter  une  certaine  quantité  déterrés  en  vignes. 

(30)  Auquel  cas  il  n'est  pas  admis  au  déguerpisse- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à celte  obligation  : 
voyez  l’Introd.,  n.  HO. 

(ai)  Promettre  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  . 
c'est  piomcllre  de  faire  en  sorte  qu'elle  dure  tou- 
jours , et  que  le  bailleur  et  scs  successeurs  en  soient 
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dite  rente  , [ et  à ce  obligé  (1)  tou»  ees  bien »,  ] 
en  laieeant  (2)  toutesfois  l'héritage  en  aussi 
bon  estât  (3)  et  valeur  qu’il  estait  au- temps  do 
la  prise. 

ARTICLE  CCCCXI1I. 

(C.  de  Paris  , art.  1 10.  ) — Celui  qui  n'est 
preneur , mais  est  acquéreur  du  preneur,  à la 
charge  de  la  rente  seulement , sans  faire  men- 
tion (4)  d’autres  charges,  comme  de  mettre 
amendement,  fournir  et  faire  valoir , et  laisser 
l’héritage  en  bon  estât  (5),  il  peut  renoncer  (b), 
pourveu  qu’il  n’ait  promis  expressément  ac- 
quitter et  garantir  (7)  son  vendeur  et  le  bail- 
leur. 

ARTICLE  CCCCCXIV. 

( A.  C. , art.  329.  ) — Le  locataire  d'une 
maison,  qui  la  relouée  à un  autre,  peut  durant 
le  temps  de  sa  tenue  et  location  , faire  procéder 
par  exécution,  pour  loyer  et  exploitation  de  la- 
dite maison,  sur  les  biens  qu’il  trouve  en  icelle, 
et  jouir  de  pareils  droicls(8)  que  pourrait  faire 
un  seigneur  d'hostel. 


à toujours  servis.  U est  évident  qu’uue  telle  obliga- 
tion rend  le  preneur  qui  l’a  contractée  , et  ses  héri- 
tiers , non-recevables  à déguerpir. 

(l)  Ce  qui  est  entre  [ ] est  superflu  dans  le  teste. 

(s)  Hors  ces  cas,  le  preneur  pourra  renoncer  en 
laissant , etc. 

(3)  La  Coutume  ne  dit  pes,  en  même  état  ; elle  se 
contente  que  le  preneur  le  rende  en  aussi  bon  état, 
quoique  dans  une  différente  forme  : voyez  ilntrod. , 
n.  gü. 

(4)  C'est-à-dire,  lorsqu'il  est  dit  seulement , par  le 
contrat  d'acquisition  • que  l’héritage  est  vendu  à la 
charge  d'une  telle  rente,  et  qu'il  n'est  pas  ajouté,  à 
la  charge  de  mettre  tel  amendement  , c'est-à-dire  , 
de  faire  telle  amélioration  que  le  preneur  s'était  obligé 
de  faire:  ou  bien  à ta  charge  de  fournir  et  faire  va- 
loir la  rente  que  le  preneur  s'était  obligé  de  fournir 
et  faire  valoir. 

(5)  La  clause  de  laisser  l'héritage  en  hon  étal,  est 
une  clause  superflue,  qui  est  renfermée  dans  l'obli- 
gation de  continuer  la  rente,  n’y  ajoute  rien , et  o'cm- 
péche  point  l'acquéreur  de  déguerpir,  en  satisfaisant 
j cette  obligation.  C’est  pourquoi  il  faut  dire  que  ce* 
termes,  et  laisser  l’héritage  en  bon  état , sont  su- 
perflus, et  se  sont  glissés  dans  le  texte  par  inadver- 
tance , ou  que  la  Coutume  a entendu  parler  , non  de 
la  clause  par  laquelle  on  aurait  simplement  promis 
de  laisser  l’héritage  en  hon  état,  mais  de  celle  par 
laquelle  on  aurait  promis  de  le  laisser  en  aussi  bon 


ARTICLE  CCCCXT. 

( A.  C.,  art.  320.  ) — Le  seigneur  d'hostel, 
ou  de  rente  foncière , peut  poursuivre  (9)  les 
biens  (10)  enlevez  de  son  hostel , et  iceux  par 
lui , sou  procureur  ou  commis  ( un  sergent 
appelé),  prendre  (1 1)  , saisir,  et  enlever  par 
exécution  , pour  la  seureté  et  paiement  de  ce 
qui  lui  est  deu  , pour  trois  termes  eschcus  , 
et  deux  à escheoir  , pour  garimsenieut  dudit 
hostel. 

ARTICLE  CCCCXVl. 

Et  pour  le  regard  des  moisons , ferme  ou 
pension  d’héritages  , le  seigneur  d’iceux  peut 
poursuivre  tes  biens  enlevez  de  son  hostel,  pour 
te  paiement  de  trois  années  eschues,  et  garnis- 
sèment  d’une  année  à escheoir. 

ARTICLE  CCCCXVIt. 

(A.  C.,  art.  328.)  — Le  locataire  , qui  n’a  de 
quoi  payer  , ou  qui  ne  garnist  l'hostel  de  biens 
meubles  pour  paiement  de  deux  termes  de  loyer, 
en  peut  estre  expulsé  et  mis  hors  par  ledit  sei- 
gneur d’hostel,  avec  auctoritéef  permission  (12) 
de  justice. 


état  qu'il  pût  tonjours  faire  valoir  la  rente,  laquelle 
clause  exclut  du  déguerpissement  celui  qui  s'y  est 
soumis  : voyez  l’introd.  , n.  119. 

(6)  Sauf  au  seigneur  de  rente  à se  pourvoir  contre 
le  preneur  ou  ses  héritiers,  lorsque  le  bail  contient 
quelque  clause  qui  exclut  le  déguerpissement  : voyez 
l’Introd.  , fi.  IJI. 

(7)  Car , en  ce  cas  , s’il  renonçait , le  seigneur  au- 
rait droit  de  sommer  le  preneur  de  faire  cesser  le 
déguerpissement  ; et  le  preneur  aurait  droit  de  som- 
mer l'acquéreur  de  l'acquitter  de  cette  demande  du 
seigneur  : ce  qui  fait  uu  circuit  d'actions  qu’on  doit 
éviter,  en  déclarant  l’acquérenr  non-recevable  à dé- 
guerpir. 

(8)  Pour  l'exécution  du  sous-bail  : mais  il  n a pas 
le  droit,  qu'aie  seigneur,  de  résilier  le  bail,  lors- 
qu'il veut  occuper  la  maison  en  personne  : voyez 
l’Introd. , n.  68. 

(9)  Sur  cette  poursuite,  et  sur  le  temps  dans 
lequel  elle  doit  être  faite  : voyez  f Introd.  . fi.  47  « 
et  suiv. 

(10)  C'est-à-dire,  les  meubles  qui  garnissaient  l'hâtel. 

( 1 1)  En  quelque  endroit  qu’il  les  trouve.  Si , néan- 
moins, ils  étaient  en  la  maison  d’un  tiers , il  ne 
pourrait  les  y saisir  qu'en  vertu  d'une  permission  du 
juge  , au  Las  d’une  requête. 

(la)  C'est-à-dire,  en  vertu  d'une  sentence  de  con- 
damnation contre  le  locataire , qu'il  doit  assigoer  à 
ces  6ns. 
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ARTICLE  CCCCXV1II. 

( A.  C.,  art.  318.  ) — S’il  y a différend  entre 
deux  seigneurs  d’hostd  , ou  de  rente  foncière , 
le  locataire  qui  aura  été  exécuté , en  consignant 
la  pension  et  loyer  de  ladite  maison , ou  rente 
foncière  , aura  délivrance  de  ses  biens. 

ARTICLE  CCCCX1X. 

(AC.,  art. 319.  ) — (l)  Si  le  locataire,  ou 
autre  que  le  seigneur  d 'hottel,  ou  de  rente  fon- 
cière, enlevait  les  biens  estans  en  l’hostel  baillé 
à loyer,  sans  le  consentement  du  locateur  : 
î ce 1 1 l'y  locateur  peut  appeler  ledit  locataire  , ou 
celui  qui  a enlevé  (2)  lesdits  biens , pour  les 
restablir  audit  bostel  pour  seurcté  de  trois 
termes  derniers,  si  tant  il  en  prétend.  Et  outre, 
peut  contraindre  ledit  locataire  à garnir  ladite 
maison  pour  un  an  à advenir. 

ARTICLE  CCCCXX. 

( A.  C.,  art.  378.)  — (3)  Celuy  qui  exploicte 
une  maison  à luy  baillée  à titre  de  loyer,  huit 
jours  après  ledit  loyer  fini , sans  que  dénoncia- 
tion lui  soit  faite  de  vuider  , il  jouira  , et  para- 
chèvera l’année  pour  le  prix  à quoy  il  tenait 
ladite  maison  auparavant.  Et  pareillement  le 
seigneur  de  ladite  maison  le  pourra  contraindre 


(l)  L’article  4*5  douue  au  seigneur  d'hôtel,  mé- 
tairie , elc.  , le  droit  da  saisir  les  meubles  eole»ù  de 
l’bôlel,  partout  où  il  les  trouve  ; celui-ci  lui  dooae 
la  voie  de  l’actiou  contre  le  locataire  ou  celui  qui  les 
a enlevés , pour  qu'il  soit  condamné  à les  rétablir  ; 
et , faute  de  le  faire,  qu'il  sera  tenu  de  vider  la  utai- 
sou , et  condamné  aux  dommages  et  intérêts. 

(s)  Lorsqu'il  les  possède  , ou  lorsqu’il  est  prouvé 
qu’il  a été  complice  de  la  fraude. 

(3)  Cet  artiele  est  fondé  sur  la  présomption  que 
les  parties  sont  tacitement  convenues  entre  elles  d'un 
nouveau  bail  au  meme  pris  et  aux  mêmes  conditions  : 
c'est  ce  quou  appelle  tacite  reconduction  ,■  sur  quoi , 
voyeB  V Jntrod. , n.  *5  et  iiuV. 

(4)  Coupés  ou  non  : Berri , IX,  44- 

(5)  Yoye*,  néanmoins,  une  différence  entre  la 
rente  foncière  et  les  forme»  : Jntrod.  , n.  64. 

(6)  La  cause  de  cet  arrêt  est  différente.  La  Coutume 
permet  au  seigneur  de  métairie,  de  saisir  et  arrêter 
les  fruits , parce  qu’ils  sont  le  gage  qui  répond  des 
fermes  qui  lui  sont  dues  ; le  fermier,  eu  pajaot  son 
maître , ne  peut  être  empêché  d’en  disposer  : usais , à 
l’égard  des  paille»  et  fourrages,  la  Coutume  permet 
•u  seigueur  de  les  arrêter,  s’ils  étaient  divertis  de  la 
métairie,  parc#  qu’ils  doivent  v rester,  pour  servira 
l'engrais  des  terres  de  la  métairie  : il  n’est  pat  permis 


à tenir  icelle  maison  , et  cri  payer  le  loyer  audit 
prix  pour  ladite  anuée. 

ARTICLE  CCCCXXI. 

(A.  C.,  art.  325, 326.) — Le*  fruits  (4)  d’une 
mrstairie,  pour  la  rente  foncière  (5),  moisons  , 
ferme  ou  pension  d’icelle,  peuvent  eslro  arrestez 
et  empeschcx  par  le  seigneur  de  ladite  mestairie . 
Et  tient  eu  tel  arrest  et  empeschement  jusque* 
à plein  paiement  desdites  rentes,  moisons,  ferme 
ou  pension  Et  semblablement  peuvent  estreem- 
pcschez  les  foin a , fourrages  et  pailles  (6)  pour 
la  nourriture  du  beslail  de  ladite  mestairie,  et 
aussi  pour  faire  des  fumiers  , afin  de  les  con- 
vertir ù fumer  et  a amender  les  terres  d’icelle 
mestairie  : ores  que  (7)  le  mestayer  ne  fust  à ce 
expressément  obligé.  Et  si  lesdits  fruits,  pailles, 
fumiers  et  fourrages  estaient  enlevex  , ledit  sei- 
gneuries pourra  poursuivre  et  les  faire  arrester  : 
et  sera  préféré  (8)  à tous  autres  (9). 

ARTICLE  CCCCXXI! . 

(A.  C.,  art.  327.  ) — Quand  une  maison  est 
édifiée  et  assise  sur  héritages  tenus  ( 10)  de  diver- 
ses personnes  ; et  que  icelle  maison  «est  sépa- 
rée par  diverses  demourances , cénacles , huis- 
series et  entrées  , il  est  loisible  à chacun  des 
seigneurs  fonciers  ( I ) et  directs  desdits  héritages  . 


au  fermier  , quand  même  il  aurait  payé  toutes  ses 
fermes  d’avance,  il'en  disposer  ; ccs  choses  sont  cen- 
sées comme  faire  partie  de  la  métairie:  /.  »y,  S J , fl". 
de  act.  empt.  On  tolère  néanmoins  que  te»  fermiers 
des  métairies  voisines  du  vignoble  vendent  le*  chau- 
mes , dont  ils  font  un  gros  profit  , pourvu  qu'ils  ne 
fassent  point  couper  trop  haut,  et  qu’ils  fassent  en 
sorte  que  1a  métairie  soit  insuflisaromeut  garnie  de 
pailles. 

(y)  Pour  quoique. 

(B)  Sur  le  prix  des  fruits. 

(9)  Sauf  certains  créanciers  qui  lui  sont  préférés  : 
tv/n  ï Jntrod.  au  lit.  suivant. 

(|o) L’espèce  de  cet  article  est  lorsqu'une  maison  est 
bâtie  sur  plusieurs  terrains  tenus  1 rente  foncière  de 
différent  seigneurs  , lesquels  terrains  ne  composent 
qu’une  seule  maison  , qui  n’a  qu'une  entrée. 

ri  l)  Seigneurs  fonciers  sont  ceux  à qui  il  n’csl  dû 
qu’uue  simple  rente  foncière.  Les  seigneurs  directs, 
dont  il  est  parlé  en  cet  article,  sont  les  seigneurs  de 
censive  auxquels  il  est  dû  aussi  une  rente  foncière  , 
soit  qu'elle  soit  jointe  au  cens,  soit  qu’elle  eu  soit 
séparée.  A l'égard  des  seigneur»  de  ccusive  auxquels 
il  n’est  dû  qu’un  cens,  ils  ne  soot  pas  compris  eu  la 
disposition  de  cet  article,  n'avanl  aucun  droit  sur  1rs 
meubles. 
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où  est  située  ladite  maison , ou  partie  d'iceux  , 
entrer  en  icelle  maison  , et  sur  les  biens  qui  y 
sont  trouves , procéder  ou  faire  procéder  par 
voye  d'exécution  (l)  pour  les  arrérages  de  sa 
rente  fonoière  ou  loyers  (2). 

ARTICLE  CCCCXXIU. 

(A.  C.  , art.  330.)  — Pour  les  droicts  sei- 
gneuriaux (3)  on  ne  peut  arrester  les  rentes , 
loyers  et  pensions  des  héi  liages  redevables  des- 
dits droicts  seigneuriaux. 

ARTICLE  CCCCXX1V. 

(A.  C.,  art.  332.  C.  de  Paris , art.  1 1 1 .)— Le 
bénéfice  de  respit  (4)  d'un  an  et  de  cinq  ans  n'a 
lieu,  et  n'en  doit  aucun  jouir  pour  les  debtesqui 
procèdent , et  sont  deués  à cause  des  arrérages 
* de  rentes  foncières  (5),  loyers  de  maison  , pen- 
sion , maison,  ferme  , tenue  et  exploitation  (6) 
d'héritages,  fruicts  et  revenus  d'iceux,  pensions 
et  nourritures  d'escoliers,  apprentifs  et  autres 
pensionnaires  , biens  et  deniers  bailles  en  dé- 
post  (7),  reliquat  de  l'administration  et  gouver- 
nement , que  les  debteurs  ont  eu  des  biens  de 
l'église  , choses  publique,  mineurs,  prodigues  , 
insensés  : ne  pareillement  de  crimes  et  dé- 
bets (8),  gages  et  salaires  des  serviteurs  et  mer- 
cenaires (9). 

ARTICLE  CCCCXXV. 

(A.  C.,  art.  334.) — Quand  aucun  acheptedes 


(l)  Avec  un  sergent,  et  sans  permission  de  justice  : 
cartes  différent  terrains  desdiflerens seigneurs  n'ayant 
qu’une  même  entrée,  cette  entrée  leur  est  commune  ; 
chaque  seigneur  est  censé  entrer  daos  sa  maison  , 
lorsqu'il  entre  par  cette  entrée. 

(*)  Ce  qui  a été  dit  de  plusieurs  seigneurs  de  rente 
foncière,  a lieu  à l'égard  de  plusieurs  qui  seraient 
propriétaires  d'une  maison  , chacun  pour  la  partie  du 
terrain  gui  lui  en  appartient  .et  qui  l'auraient  donnée 
A loyer , chacun  pour  la  portion  qui  lui  en  appartient. 

(3)  Ce  qui  comprend  tant  les  arrérages  et  amendes 
de  cens,  que  les  profits  censuels  ou  féodaux,  tant 
dus  du  cher  du  possesseur,  que  les  ancieus  dus  du 
chef  de  ses  prédécesseurs. 

(4)  Répit  est  une  surséance  aux  poursuites  dos 
créanciers  que  le  roi  accorde  à un  débiteur  : voyez 

rintrod. , c/i.  3 , S a. 

(5)  11  eo  est  de  même  des  droits  seigneuriaux. 

(6)  Telle  est  la  créance  qui  procède  d'une  scatrace, 
qui  condamne  à une  restitution  des  fruits  celui  qui  a 
joui  sans  droit  d'un  héritage. 

(7)  Nécessaire  ou  volontaire  : Déclaration  du  a3 
décembre  1699,  art.  10. 

Tome  VII. 


porcs  au  marché,  et  après  qu’il  les  a acheptez  il 
lesfaillangueyer(10),etlelangueycur(l  1)  trouve 
qu'ils  soient  meteaux  (12) , ledit  acheptcur  no 
sera  tenu  les  prendre  (13),  si  bon  ne  lui  semble  : 
et  est  deu  au  langueyeur  de  chacun  porc  cinq 
deniers  tournois.  Et  combien  que  en  langueyant, 
lesdits  porcs  ne  le  trouvent  mezeaux,  néanmoins 
si  l'achepteur  les  fait  mener,  tuer  et  ouvrir  , et 
que  en  ce  faisant , iceux  porcs  se  trouvent  me- 
zeaux par  dedans  au  corps  ou  jambons , ledit 
achepteur  ne  les  prendra,  si  bon  ne  lui  semble: 
et  en  sera  quitte,  en  les  rendant  à son  vendeur, 
lequel  est  tenu  les  prendre.  Et  s'il  est  trouvé 
que  en  la  langue  y ait  des  grains  de  inezellerie , 
ledit  langueyeur  (14)  sera  tenu  de  les  prendre  , 
et  en  bailler  l’argent  audit  vendeur  , et  en  ac- 
quitter ledit  achepteur.  Aussi  doivent  lesdits 
vendeur  ou  langueyeur,  payer  les  frais  faits  par 
ledit  achepteur  : et  faut  que  ladite  langue  de- 
meure attachée  ausdits  porcs  sans  l'arracher; 
autrement  n’en  seront  tenus  le  vendeur  ne  lan- 
gueyeur. Aussi  si  en  le  langueyant , le  porc  se 
trouve  mezeau , le  langueyeur  sera  tenu  fendre 
l'oreille  audit  porc  pour  marque  , à peine  de 
quinze  tôle  tournois  pour  chaque  porc. 

ARTICLE  CCCCXXVI. 

(A.  C.,  art.  334.)—  Si  celui  qui  tuë  un  porc, 
arrache  la  langue  sans  avertir  l'achepteur , et 
lui  dénoncer  qu’il  y a des  grains  en  ladito 
langue , ou  aux  jambons , ou  dedans  lt  corps  , 
il  est  tenu  prendre  ledit  porc  y et  en  payer  à 
l'achepteur  les  deniers  , à quoi  ledit  porc  au- 


(R)  Cela  doit  «'entendre de»  réparations,  dommages 
et  intérêts  adjugés  en  matière  criminelle , non  de  sim- 
ples dépens. 

(9)  A ces  créances , contre  lesquelles  le  répit  n’a 
pas  lieu  . ajoutes  celles  meutionnée»  aux  articles  4>Ri 
4*9  et  439  de  notre  Coutume,  et  celles  exprimées  dans 
l'Ordonnance  de  1669,  fit.  des  répits , et  de  la  Dé- 
claration de  1G99,  qui  sont  pour  aimions,  médica- 
ment , pensions,  lettres  de  change,  cautions  judi- 
ciaires, frais  funéraires  , slellionat,  et  celles  qui  ont 
des  cautions  extrajudiciaires , et  des  eoobligét  contre 
celui  pour  lequel  ils  ont  été  contraints  de  payer. 

(10)  C’est-i-dire,  visiter  la  langue  , pour  connaître 
s'ils  sont  entachés  du  vice  de  ladrerie. 

(it)Ce  sont  ceuxdont  la  profession  consiste  A faire 
cette  visite  dans  les  marchés. 

(la)  Mezeau  et  mesellerie  sont  même  chose  que 
ladic  et  ladrerie. 

(|3)  U a , pour  raison  de  ce  vice  , l'action  rédhibi- 
toire contre  son  veodeur  : voyez  l’Introd.,  n.  i$q. 

(>4)  Qui  n'eu  a pas  donné  connaissance  , en  fen- 
dant l’oreille  dy  porc  , comme  11  est  dit  ci-après. 
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mit  esté  ne  hep  té , ensemble  les  frais  faits  par 
l'achepteur , par  prison. 

ARTICLE  CCCCXXVII. 

(A.  C.,  art.  335.)—  Les  langueyeur*  en  raar- 
ché  sont  responsables  et  tenus  I*un  pour  ('autre 
solidairement. 

ARTICLE  CCCCXXVIII. 

(A.  C.,  art. j 336,  337.) — Tous  achepteurs  de 
bestial,  rin,  lied  et  autres  grains  (1),  adeptes 
en  marché  public  , encore  que  lesdtts  bled  et 
rin  ne  fussent  acheptes  que  sur  le  simple  tes - 
moin  ; ensemble  tous  les  accepteurs  de  pois- 


(i) L’Ordonoance  de  1669.  titre  des  répits,  art . Il, 
ajoute  : « El  autres  marchandises  prises  sur  l'étape  , 
a foire,  marchés,  halles  et  ports  publics  ; a ce  qui 
doit  aussi  s'entendre  de  celles  achetées  dans  1rs  ba- 
teaux qui  sont  aux  porls.  Ainsi  jugé  au  présidial  ,1e 
3o  juillet  i;o3. 


son  (2),  tant  d’eau  douce  que  de  mer,  sont 
contraints  au  payement  par  prison  après  la  Awic- 
faine,  sans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  ces- 
sion (3),  n’y  de  respit  d’un  an  et  de  cinq  ans. 

ARTICLE  CCCCXX1X. 

(A.  C.,  art.  338.) — Ceux  qui  sontproxenetes, 
couratiers  , et  qui  s’entremettent , moyennant 
salaire  , de  faire  vendre  ou  achcpter  bled t rin, 
chevaux,  ou  autres  marchandises  (4),  sont 
contraints  rendre  et  restituer  ladite  marchan- 
dise, ou  le  prix  qu’elle  aura  esté  veuduc  , et  ce 
par  prison  .*  sans  qu'ils  puissent  joüir  d’aucun 
respit,  ne  du  bénéfice  de  cession. 


(9)  Ce  qui  s'entend  du  poisson  vendu  sur  la  chaussée 
de  l’étang , ou  en  autre  lieu  public. 

(3)  Voyes  , sur  ce  bénéfice,  V introduction,  ch.  3 , 

s«- 

(4)  Ce  qui  comprend  les  rcvendercsies  publi- 
ques. 
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TITRE  XX. 


De*  arrêt*  et  exécution*  faite*  par  vertu  de  lettre * obligatoire* 
et  tentence*. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


Les  matières  qui  sont  traitées  sons  ce  titre  concernent  l’hypothèque,  le  droit 
d’exécution  et  d’arrêt. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'hypothèque. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE 


1.  L'hypothèque,  ou  droit  de  gage  e»t  le 
droit  qu'a  un  créancier  dans  la  chose  d'autrui , 
de  la  faire  vendre  en  justice , pour,  sur  le  prix , 
être  payé  de  ce  qui  lui  est  du. 

2.  Il  y a,  dans  notre  Coutume,  quatre  espèces 
d'hypothèques.  La  première  est  celle  qu’on  ap- 
pelle nantissement , pignus,  qui  se  forme  par 
la  tradition  qui  est  faite  de  la  chose  au  créan- 
cier et  qui  consiste  dans  le  droit  qu’il  a de  In 
retenir  pour  sûreté  de  sa  créance,  jusqu’au  par- 
fait paiement , et  même  de  la  faire  vendre  s’il 
n'est  pas  payé. 

La  seconde  espèce  est  celle  que  les  locateurs 
de  maisons  ou  métairies,  ou  seigneurs  de  rente 
foncière,  ont  dans  les  choses  qui  garnissent 
leurs  maisons  ou  métairies  dont  il  a été  traité  au 
titre  précédent. 


Elle  diffère  de  la  précédente  , en  ce  qu'elle 
se  contracte  sans  tradition  : elle  lui  ressemble, 
en  ce  que  le  locateur  ou  seigneur  de  rente 
foncière  est  censé  avoir  , en  quelque  façon  sous 
sa  main,  les  choses  qui  garnissent  sa  maison  ou 
métairie  , d'où  elles  ne  peuvent  être  enlevées  , 
au  préjudice  de  sa  créance . 

La  troisième  espèce  est  le  gage  judiciaire , 
qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie-exécu- 
tion des  effets  de  son  débiteur  ; elle  diffère  du 
nantissement,  en  ce  que  le  créancier  ne  détient 
pas  par  lui- même  le  gage  judiciaire  : les  effets 
sont  sous  la  main  de  la  justice,  plutôt  que  sous 
la  main  particulière  du  créancier. 

La  quatrième  espèce  est  l’hypothèque  sim- 
plement et  proprement  dite  \ qui  se  contracte 
sans  tradition  ni  saisie  de  la  chose,  et  ne  la 
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met  point  anus  la  main  du  créancier  ni  de  la 
justice  , mais  consiste  dans  un  simple  droit 
qu’a  le  créancier  dans  la  chose.  C’est  de  cette 
dernière  espèce  d'hypothèque  dont  nous  trai- 
tons ici. 

3.  Elle  se  divise  en  conventionnelle  et  lé- 
gale. 

La  conventionnelle  est  celle  qui  résulte  des 
obligations  contractées  par  des  actes  passés 
devant  notaires  , dons  lesquels’la  convention 
de  l’hypothèque  des  biens  de  l’obligé  est  tou- 
jours, ou  exprimée  , ou  sous-entendue.  La  lé- 
gale est  celle  que  la  loi  accorde  auxjugemens 
sur  les  biens  du  condamné  , et  à de  certaines 
obligations  , quoique  contractées  sans  aucun 
écrit.  . 

4.  Elle  se  divise  encore  en  générale  et  spé- 
ciale. La  générale  est  celle  qui  est  contractée 
sur  tous  les  biens  présens  et  à venirdu  débiteur; 
la  spéciale  est  celle  qui  est  contractée  sur  cer- 
taines choses  désignées  et  déterminées.  Celte 
hypothèque  spéciale  n’exclut  pas  la  générale 
sur  le  surplus  des  biens. 

5.  Enfin  l’hypothèque  se  divise  en  hypothè- 
que privilégiée  et  hypothèque  simple.  La  pri- 
vilégiée est  celle  qui  est  accompagnée  d’un 
privilège  qui  fait  préférer  le  créancier  aux  au- 
tres créanciers  , quoiqu’anlérieurs.  L’hypothè- 
que simple  est  celle  qui  n’est  accompagnée 
d’aucun  privilège. 

Tout  ceci  présupposé,  nous  verrons,  1°  com- 
ment s’acquiert  l’hypothèque  ; 2U  quelles  choses 
en  sont  susceptibles  ; quelles  personnes  peuvent 
hypothéquer  leurs  biens  , et  pour  quelles  det- 
tes. Nous  traiterons  ensuite  , 3°  de  l'effet  de 
l'hypothèque  , et  des  actions  qui  en  naissent  ; 
4°  des  manières  dont  l’hypothèque  s’éteint  ; 
5»  de  la  subrogation.  Nous  renvoyons  au  titre 
suivant  ce  qui  concerne  l’ordre  des  hypothèques. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Comment  t’acquiert  l'hypothèque. 

6.  Scion  les  principes  rigoureux  du  droit  ci- 
vil, l'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose, 
ne  pouvait,  de  même  que  les  autres  droits 
réels  , s’acquérir  que  par  la  tradition.  Mais, 
pour  la  commodité  du  commerce , le  préteur 
avait,  par  la  suite,  établi  qu’elle  pût  s’acquérir 
par  la  simple  convention.  Par  notre  droit  fran- 
çais , l'hypothèque  peut  bien  s’acquérir  sans 
tradition  par  la  convention  ; mais  il  faut  que 
cette  convention  soit  portée  par  un  acte  muni 
de  l’autorité  publique. 

C’est  pourquoi  les  actes  sous  signature  privée 
ne  peuvent , seuls  et  par  eux-mémes , produire 
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d'hypothèque  , quoiqu'elle  y fût  expressément 
convenue  , et  que  la  date  de  l’acte  eût  été  con- 
statée par  le  contrôle.  Au  contraire , les  actes 
munis  de  l’autorité  publique  produisent  l’hy- 
pothèque de  tous  les  biens  présens  et  à venir 
des  parties  qui  s’obligent  par  ces  actes  , quand 
même  la  convention  d'hypothèque  n’y  serait 
pas  exprimée  : parce  qu’étant  d'usage,  dans  ces 
actes  , elle  y est  sous-entendue , suivant  la 
maxime  : In  contractihut  tacite  reniant  quœ 
sunt  morts  et  contuetudinis. 

7.  Les  actes,  qui  contiennent  les  conventions 
sont  censés  munis  de  l’autorité  publique  , et 
acquièrent  l'hypothèque  du  jour  de  leur  date  , 
lorsqu'ils  sont  reçus  par  deux  notoires,  ou  par 
un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins  capa- 
bles, et  qu’ils  sont  revêtus  des  formes  requises. 

8.  Ceux  reçus  par  les  notaires  subalternes , 
sont  censés  munis  de  l’autorité  publique  , aussi 
bien  que  ceux  reçus  par  les  notaires  royaux  ; 
car  les  justices  seigneuriales  ayant  été  concé- 
dées par  le  roi , et  étant  des  émanations  de 
l'autorité  royale  , les  officiers  de  ces  justices 
sont  revêtus  de  l’autorité  publique. 

9.  C'est  une  question  entre  les  auteurs , et 
sur  laquelle  il  y a variété  d'arrêts  , si  les  actes 
reçus  par  les  notaires  des  pays  étrangers  peu- 
vent produire  hypothèque  sur  les  biens  du 
royaume.  Dufresne  , /.  5 , ch.  4,  tient  l'affirma- 
tive : il  dit  que  l’hypothèque  étant  du  droit  des 
gens  , et  les  notaires  des  pays  étrangers  étant 
revêtus  d’une  autorité  publique , pour  tout  ce 
qui  est  du  droit  des  gens,  il  s'ensuit  que  leurs 
actes  doivent  être  censés  revêtus  d’une  auto- 
rité publique  , à l’effet  de  produire  l'hypothè- 
que. Basnage,  Tr.  des  hyp. , est  de  cet  avis  : 
on  l’autorise  de  deux  arrêts  rapportés  par 
Boughier.  Brodeau  , sur  la  Coutume  de  Paris  , 
et  sur  Louet,  /.  Hf  ch.  15,  est  d’uvis  contraire  , 
et  il  rapporte  aussi  plusieurs  arrêts  pour  son 
sentiment.  J’incline  à ce  dernier  sentiment. 
L’hypothèque  est  bien  en  soi  du  droit  des  gens  ; 
mais  la  manière  de  l’acquérir  sans  tradition  est 
établie  par  notre  droit  civil  , qui  exige  que  la 
convention  soit  faite  par  un  acte  inuni  de  l’au- 
torité publique , tels  que  ne  sont  pas  les  actes 
des  notaires  étrangers.  Ces  personnes  ont  bien 
en  France  une  espèce  d’autorité  publique  qu’on 
peut  appeler  autorité  de  créance , leurs  actes 
devant  faire  foi  partout  ; mais  elles  n’ont  pas 
l'autorité  publique  de  pouvoir  f telle  qu’est 
celle  nécessaire  pour  imprimer  le  droit  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  des  contractons  , n’y 
ayant  en  France  aucune  autorité  publique  de 
cette  espèce  , quo  celle  qui  émane  du  roi.  Ce 
sentiment  a été  embrassé  par  l'Ordonnance 
de  1029,  art.  121  j mais  cette  Ordonnance 
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étant,  comme  l'on  sait  , demeurée  sans  exécu- 
tion . la  question  demeure  indécise. 

Par  la  même  raison  , avant  l'établissement 
des  notoires  royaux  apostoliques,  les  actes  reçus 
par  les  notaires  apostoliques  ne  produisaient  pas 
d'hypothèque  , la  puissance  ecclésiastique  ne 
s'étendant  pas  au  temporel. 

10.  L'acte  n'est  pas  muni  de  l'autorité  publi- 
que , et  ne  peut  produire  d'hypothèque , si  le 
notaire,  qui  l'a  reçu,  était  interdit,  pourvu  que 
son  interdiction  fût  alors  suffisamment  connue 
dans  le  public. 

Il  en  est  de  même  , si  le  notaire  était  incom- 
pétent : il  est  tel  , lorsqu'il  instrumente  hors  de 
sou  territoire.  Busnagc,  Tr.  de»  hyp.}  chap.  xn, 
fait  néanmoins  une  distinction,  à cet  égard, 
entre  les  notaires  subalternes  et  les  royuux  ; il 
convient  qu’un  acte  passé  par  un  notaire  subal- 
terne , hors  de  son  territoire , est  absolument 
nul  , et  ne  peut  produire  d'hypothèque , mais 
peut  seulement  valoir  comme  acte  sous  signa- 
ture privée  , lorsqu'il  est  souscrit  par  toutes  les 
parties  contractantes  ; mais  il  prétend  que  les 
actes  passés  par  les  notaires  royaux  , quoique 
hors  de  leur  territoire  , sont  valables  , le  scel 
royal , dont  ils  sont  munis,  étant  suffisant  pour 
leur  faire  produire  l'hypothèque  : qu’il  est  vrai 
que  les  Ordonnances  prononcent  la  peine  de 
nullité  contre  ces  actes  j mais  que  celte  peine 
étant  trop  vigoureuse  vis-à-vis  des  parties  qui 
ont  pu  ignorer  les  limites  de  la  juridiction  , qui 
souvent  ne  sont  pas  certaines , ne  doit  passer 
que  pour  comminatoire  , et  qu'il  suffit  d’assu- 
jettir le  notaire  à la  restitution  des  émolumens 
envers  les  notaires  du  lieu  où  il  a instrumenté. 
Ce  sentiment  de  Basuage  me  parait  souffrir 
beaucoup  de  difficulté.  Pour  qu'un  acte  soit 
authentique,  et  produise  hypothèque,  la  qua- 
lité de  personne  publique  est  requise  dans  la  per- 
sonne qui  le  reçoit  $ et  un  notaire,  de  même  que 
tout  autre  officier , n’a  pas  cette  qualité  hors  de 
son  territoire. 

Par  un  privilège  particulier  des  Châtelets  de 
Paris  , Orléans  et  Montpellier,  les  notaires  de 
ces  Châtelets  ont  le  droit  de  passer  des  actes  par 
tout  le  royaume  : voye»  l'art.  463.  Ce  privilège 
leur  donne  le  caractère  de  personnes  publiques 
par  tout  le  royaume. 

Plusieurs  régteroens  exigent  de  plus  , pour  la 
compétence  des  notaires  subalternes , que  les 
parties  contractantes  soient  domiciliées  dans 
leur  territoire  , et  que  les  biens  , qui  sont  l'ob- 
jet de  la  convention  , y soient  situés  : mais  il 
parait  que  ces  réglemens  ne  sout  plus  observés. 

1 1.  Les  témoins  , dont  la  présence  est  néces- 
saire lorsque  l acte  est  reçu  par  un  seul  notaire, 
doivent  non  seulement  jouir  de  la  vie  civile  et 


des  droits  de  citoyens , mais  être  capables  des 
fonctions  civiles  : d'où  il  suit  que  ni  les  femmes, 
ni  les  novices  , ni  les  infâmes  , ne  peuvent  être 
téraoius  dans  les  actes.  Suivant  les  réglement  do 
la  cour  , des  2 juillet  1708  et  25  avril  1709 , ils 
doivent  avoir  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et 
n’être  ni  les  enfans  ni  les  clercs  du  notaire. 

12.  Ces  actes  doivent  être  écrits  sur  du  papier 
timbré  : ils  doivent  exprimer  le  lieu  où  ils  ont 
élé  passés  ; car  autrement  on  ne  saurait  pas  si  le 
notaire  a élé  compétent.  Ils  doivent  être  datés  j 
autrement  on  ne  pourrait  savoir  de  quand  l'hy- 
pothèque aurait  commencé.  Enfin  , ils  doiveut 
être  souscrits  tant  par  le  notaire  que  par  les  té- 
moins et  les  contractans , lorsqu'ils  savent  et 
peuvent  signer.  Il  faut  qu’il  y ait  au  moins  l'un 
des  témoins  qui  signe  avec  le  notaire.  Lorsque 
1 autre  témoin  ou  quelqu’une  des  parties  ne  sa- 
vent , ou  ne  peuvent  signer , il  en  faut  faire 
mention.  Enfin, suivant  l’édildu contrôle,  l’acte, 
pour  produire  l'hypothèque  , doit  être  contrôlé. 

13.  Les  actes  sous  signature  privée  deviennent 
munisde  l'autorité  publique,  et  produisent  hypo- 
thèque du  jour  de  la  reconnaissance  qui  en  est 
faite  par-devant  notaire,  par  le  débiteur,  ou  du 
jour  que  la  reconnaissance  en  est  prononcée  par 
le  juge,  soit  contradictoirement,  soit  par  défaut. 

Lorsque  , sur  la  dénégation  du  débiteur , il  y 
a eu  une  vérification  par  experts , sur  laquelle 
le  j(,Se  0 prononcé  la  reconnaissance  de  l'acte, 

1 hypothèque  a lieu  du  jour  de  la  dénégation  : 
Ordonnance  de  1539  , art.  93. 

14.  Les  créanciers  , qui  n’ont  aucun  acte  ni 
de  notaire,  ni  sous  signature  privée,  acquièrent 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  par  le  jugement  de  condamnation 
qu’ils  obtiennent  contre  lui,  l'Ordonnance  de 
Moulins  ayant  accordé  aux  jugemens  cette  hypo- 
thèque sur  les  bien*  de  la  partie  condamnée. 

Elle  est  accordée  aux  jugemens  , tant  des  ju- 
ges subalternes  que  des  royaux  , tant  des  juges 
ordinaires  que  des  juges  d’attribution  , même  à 
ceux  des  juges-consuls  : mais  ceux  des  juges 
d’un  pays  hors  de  la  domination  du  roi,  des 
juges  d'église  et  des  arbitres  , ne  peuvent  pro- 
duire d'hypothèque  sur  les  biens  du  condamné  ; 
celui  , au  profit  duquel  ces  sortes  de  jugemens 
sont  rendus  , ne  peut  l'acquérir  que  du  jour 
qu’il  en  aura  fuit  prononcer  l'exécution  par  un 
juge  compétent  pour  cela. 

15.  Lorsquedes  tuteurs,  des  marguilliers,etc., 
sont  condamnés  en  cette  qualité,  ce  sont  les  mi- 
neurs, la  fabrique,  etc.,  qu'ils  représentent, 
qui  sont  censés  condamnés  , cl  dont  les  biens 
sont  hypothéqués. 

16.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  contradic- 
toirement à l'audience  , l'hypothèque  a lieu  du 
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jour  qu’il  csl  prononcé.  Lorsqu'il  est  par  dé- 
faut , ou  lorsqu'il  a été  rendu  en  procès  par  écrit, 
elle  n’est  que  du  jour  de  la  signification  qui  en 
a clé  faite  au  procureur  : Ordonnance  de  1667, 

XXXV  , 11. 

17.  L’appel  interjeté  du  jugement , de  même 
que  l’opposition  qui  est  formée  . suspendant 
l’effet  du  jugement  , suspend  l'hypothèquo  : 
mais  , s’il  est  confirmé  par  la  suite , l’hypothè- 
que aura  lieu  du  jour  du  jugement , et  non  pas 
seulement  du  jour  de  I’arrèt  qui  l’aura  confirmé  : 
Déclaration  du  10  juillet  1566,  art.  11.  Il  en  est 
de  même  , lorsque  la  partie  condamnée  a été 
déboulée  de  son  opposition. 

Lorsque  l’arrêt , qui  a infirmé  le  jugement , 
n’a  fait  que  réduire  la  condamnation  à une 
somme  moindre,  il  l’a  confirmé  jusqu’à  concur- 
rence de  cette  somme  qui  était  contenue  dans 
la  plus  grande  ; et , par  conséquent , il  y o lieu 
de  penser  que  l’hypothèque  doit  avoir  lieu  du 
jour  du  jugement. 

18.  Il  y a de  certaines  créances  pour  les- 
quelles la  loi  accorde  hypothèque  au  créancier , 
qui  n’a  pas  besoin  , par  conséquent , pour  l’ac- 
quérir, d’acte  notarié,  ni  de  jugement. 

Telle  csl,  1°  la  créance  de  la  femme  contre 
son  mari , pour  la  restitution  de  sa  dot , pour 
laquelle  elle  a hypothèque  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  de 
contrat. 

Telle  est , 2°  celle  des  mineurs  , des  inter- 
dits, etc.,  pour  le  compte  qui  leur  est  dû,  pour 
laquelle  ils  ont  hypothèque  sur  le  bien  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs  , du  jour  qu'a  com- 
mencé la  tutelle  ou  curatelle  : 20,  cod.  de 

adm.  tut. 

Ils  ont  un  pareil  droit  d’hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  protuteurs , c'est-à-dire,  de  ceux 
qui,  sans  avoir  une  véritable  qualité  de  tuteurs, 
se  sont  néanmoins  portés  pour  tuteurs  , et  ont 
en  conséquence  administré  les  biens  des  mi- 
neurs : l.  I . § I,  ff.  de  co  qui  pro  tut.,  et  cette 
hypothèque  a lieu  du  jour  qu’a  commencé  leur 
administration.  C’est  en  conséquence  de  ce 
principe  que  les  mineurs , dont  la  mère  a perdu 
la  tutelle  , en  passant  à de  secondes  noces  , ac- 
quièrent hypothèque  sur  les  biens  do  leur  beau- 
père  , qui  , quoique  sans  qualité , a continué 
l’administration  de  la  tutelle  , ou  a négligé  de 
les  faire  pourvoir  de  tuteur. 

Ce  droit  d’hypothèque  sur  les  biens  des  tu- 
teurs et  curateurs  a été  étendu  à tous  ceux  qui  ont 
quelque  administration  publique , tels  que  sont 
des  échevins,  des  fabriciers,  des  administrateurs 
d'hôpitaux , syndics  de  communautés  , etc.  : la 
loi  donne  une  hypothèque  sur  leurs  biens,  pour 


le  compte  qu’ils  doivent,  du  jour  qu'il  ont  com- 
mencé  d'être  chargés  de  l’administration,  c'est- 
à-dire  , du  jour  qu’ils  l’ont  acceptée , ou  qu’ils 
ont  été  en  demeure  de  l’accepter. 

Les  titulaires  de  bénéfices  sont  comme  des 
administrateurs  des  biens  de  leurs  bénéfices,  et 
leurs  biens  sont  hypothéqués  du  jour  de  leur 
prise  de  possession  , è l’obligation  qu'ils  con- 
tractent d’entretenir  lesdits  biens  en  bons  pères 
de  famille. 

Cette  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas  aux 
simples  receveurs,  intendans  et  agens  des  affai- 
res des  particuliers. 

3°  L’Ordonnance  des  substitutions  , t . 2 , 
art.  17  , accorde  une  hypothèque  sur  les  biens 
des  grevés  de  substitutions  , pour  la  restitution 
des  sommes  sujettes  à la  substitution  , du  jour 
qu'ils  ont  recueilli  les  biens  sujets  à la  substi- 
tution. 

4°  Enfin  la  loi  accorde  une  hypothèque  au 
fisc  , sur  les  biens  de  ses  débiteurs , du  jour  de 
leur  obligation  : l.  46,  §3,  ff.  de  jure  fisc.  I.  2, 
cod.  in  quib.  caus.  pign.  tac.  contrah. 

Elle  n’a  lieu  que  pour  les  créances  qu’il  a do 
son  chef,  et  non  pour  celles  auxquelles  il  a 
succédé  à des  particuliers,  pour  lesquelles  il  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  de  la  personne  à qui  il 
a succédé  : /.  25,  ff.  de  pign.  et  hyp. 

19.  Il  y a quelques  autres  espèces  de  créan- 
ces , pour  lesquelles  la  loi  accorde  une  hypo- 
thèque qui  n'est  pas  générale , comme  dans  les 
cas  ci-dessus  rapportés  , mais  qui  est  limitée  à 
certains  biens. 

Telle  est  celle  qu'elle  donne  aux  coparta- 
geans  , sur  les  biens  échus  au  lot  de  chacun  de 
leurs  coparlageans  , pour  les  obligations  résul- 
tantes du  partage;  celle  qu’elle  donne  aux  léga- 
taires et  fidéicommissaires  , sur  la  portion  des 
biens  de  la  succession  du  testateur , échus  à 
l'héritier  grevé  envers  eux  ; celle  qu’elle  accorde 
aux  ouvriers  qui  ont  construit  ou  réparé  un 
bâtiment , sur  ce  bâtiment  ; enfin  celle  quelle 
accorde  au  vendeur  sur  la  chose  vendue.  Obser- 
ve* que  cette  dernière  est  de  notre  droit  ; la  loi 
romaine  ne  l'accordait  pas  au  vendeur,  lorsqu'il 
ne  se  l'était  pas  réservée. 

20.  Le  créancier,  qui  a acquis  l’hypothèque 
sur  les  biens  de  son  débiteur , soit  par  un  acte 
devant  notaires,  soit  par  un  jugement , soit  par 
la  loi  seule,  ne  peut  l'acquérir  sur  les  biens  des 
héritiers  de  son  débiteur , que  du  jour  qu’ils 
auront  reconnu  la  dette  par  acte  devant  notai- 
res, ou  qu’ils  auront  été  condamnés;  le  débiteur, 
en  hypothéquant  ses  biens,  n'ayant  pas  pu  hypo- 
théquer ceux  de  son  héritier  . qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  : infràf  n.  22. 
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SECTION  II. 

Quelles  choses  sont  susceptibles  d’hypothèque ; 

quelles  personnes  peuvent  les  hypothéquer , 

et  pour  quelles  dettes . 

2 I.  QUELLES  CHOSES  SONT  SUSCEPTIBLES  D HYPO- 
THEQUE. 

21.  Tous  les  immeubles  y qui  sont  dans  le 
commerce,  sont  susceptibles  d'hypothèque;  non 
seulement  les  héritages,  mais  pareillement  les 
droits  réels,  même  les  rentes  constituées,  et  les 
offices. 

A l’égard  des  meubles  , quoiqu’ils  soient  sus- 
ceptibles des  trois  premières  espèces  d'hypothè- 
ques mentionnées  supra f ».  2 , ils  ne  sont  pas, 
dans  notre  Coutume,  susceptibles  de  l'hypothè- 
que proprement  dite  , dont  nous  traitons  ici. 

Quoique  , suivant  ce  principe  , les  créances 
mobilières , que  j'ai  contre  des  tiers  , ne  soient 
pas  par  elles-mêmes  susceptibles  d'hypothèque 
envers  mes  créanciers , néanmoins  le  droit  d'hy- 
pothèque , que  j'ai  sur  les  immeubles  de  mon 
débiteur,  pour  raison  de  quelqu'une  de  ces 
créances , est  hypothéqué  à mes  créanciers , 
auxquels  j'ai  obligé  tous  mes  biens  : c'est  pour- 
quoi , si  quelqu'un  de  ces  immeubles  ayant  été 
vendu  par  décret , je  suis  colloqué  par  ordre 
d'hypothèque  sur  le  prix,  pour  ma  créance 
mobilière  , mes  créanciers  hypothécaires , qui 
auront  formé  opposition  en  sous-ordre  , tou- 
cheront, par  ordre  d'hypothèque,  la  somme 
pour  laquellcj'ai  été  colloqué , comme  nous  le 
verrons  au  titre  suivant. 

I 

$ 11.  QUELLES  PERSONNES  PEUVENT  HYPOTHEQUER . 

22.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la 
chose,  il  est  évident  qu'il  n'y  a que  le  proprié- 
taire de  la  chose  , ou  la  loi  pour  lui , qui  puisse 
l'hypothéquer  : voyez  l’Introd.  gén.t  n.  100. 
Nec  obstpt  que  nous  pouvons  hypothéquer  nos 
biens  à venir  , dont  nous  ne  sommes  pas  encore 
propriétaires  : car  cette  hypothèque , que  nous 
accordons  dans  nos  biens  à venir,  ne  naît  qu’au 
même  instant  que  nous  les  acquérons  , et  que 
nous  en  devenons  propriétaires. 

Il  ne  faut  pas  conclure  que,  si  j'ai  hypothé- 
qué en  différons  temps  , à différons  créanciers , 
mes  biens  è venir  , avant  que  j'eusse  acquis  un 
certain  héritage,  les  hypothèques  de  ces  créan- 
ciers doivent  concourir.  Il  est  vrai  qu'elles  nais- 
sent en  même  temps  -,  mois  le  premier,  avec  qui 
je  suis  convenu  de  lui  hypothéquer  mes  biens  à 
venir  , n’en  doit  pas  moins  être  préféré  nu  se- 
cond , et  le  second  au  troisième  , etc.;  car  je  me 


suis,  par  cette  convention,  interdit  le  pouvoir 
d'hypolhéquer  à d’autres  mes  bieus  ù venir , au 
préjudice  de  l’hypothèque  que  je  lui  accordais  : 
d’où  il  suit  que  l’hypothèque  du  second  n'a  pu 
être  que  de  ce  qui  resterait  après  la  sienne  ac- 
quittée. 

23.  Le  possesseur  d’une  chose  en  étant  réputé 
le  propriétaire,  tant  que  le  contraire  ne  paraît 
pas , il  suffit  que  je  prouve  qu'un  héritage  a été 
possédé  par  mon  débiteur  , depuis  qu’il  m’a 
hypothéqué  ses  biens , pour  pouvoir  en  conclure 
qu’il  a pu  me  l'hypothéquer , et  me  l'a  effective- 
ment hypothéqué  ; à moins  qu’on  ne  justiGc 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas. 

24.  Un  propriétaire  peut  hypothéquer  scs 
biens  , non  seulement  par  lui-méine , niais  uussi 
parle  ministère  de  ses  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs;  et  il  est  censé  les  hypo- 
théquer par  leur  ministère , lorsquo  ces  person- 
nes contractent  pour  lui  en  cette  qualité,  sans 
excéder  les  bornes  de  leur  administration. 

Mais , lorsque  quelqu'un  , sans  qualité  ni  pro- 
curation , a contracté  comme  se  faisant  fort  de 
moi,  par  acte  devaut  notaires,  ce  contrat, 
quoique  je  l'aie  ratifié  par  la  suite , nu  peut  pro- 
duire hypothèque  de  mes  biens  : car  celui,  qui 
a contracté,  quoiqu'on  mon  nom,  n'avait  ni 
pouvoir  de  moi , ui  qualité  pour  les  hypothé- 
quer ; c’est  la  ratification,  que  j'ai  faite  de  ce 
contrat , qui  seule  peut  produire  l'hypothèque 
de  mes  biens  : c'est  pourquoi  il  faut,  pour  cela, 
que  cct  acte  de  ratification  soit  passé  présent 
notaire  , et  l’hypothèque  n’est  que  du  jour  de 
cet  acte  de  ratification.  En  vain  , pour  lu  faire 
remonter  au  temps  du  contrat , dirait-on  que 
les  ratifications  ont  un  effet  rétroactif,  et  que 
je  suis  censé  avoir  contracté  moi-même , lors- 
que je  ratifie  ce  qu'un  autre  a contracté  en  mon 
nom;  cùm  ratihabitio  mandato  cornparctur  ; 
et  qui  mandat  ipso  fecisse  v ideatur.  La  réponse 
est , que  cet  effet  rétroactif  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  droits  d'hypothèque  acquis  a 
des  tiers,  pendant  le  temps  intermédiaire,  ne 
devant  pas  être  en  mon  pouvoir  de  préjudicier 
par  cette  ratification  , qui  est  un  fait  puiemcnt 
volontaire  de  ma  part , aux  hypothèques  queje 
leur  ai  accordées  , ou  la  loi  pour  moi.  Cela  est 
conforme  à cette  maxime  de  Rnrthole,  sur  la 
loi  16,  ^ I , ff.  rat.  rem.  hab.  actus  médius 
interveniens  impedit  ratihabitionem  trahi  ré- 
tro in  prœjudicium  tertii  cui  jus  intermedio 
tempore  quasitum  fuit. 

Il  en  est  autrement , lorsqu'ayanl  contracté 
moi-même  en  minorité , sous  l'hypothèque  do 
mes  biens  , je  ratifie  en  majorité  : car  , en  ce 
cas , ce  n'est  pas  ina  ratification  qui  produit 
l'hypothèque;  elle  ne  fait  que  confirmer  celle  . 
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que  le  contrat  avait  produite  , et  empêcher  qu’il 
ne  soit  sujet  à rescision. 

Celo  a été  jugé  ainsi  par  arrêt  du  23  juillet 
1667  , au  Journal  des  audiences.  En  effet , on 
ne  peut  nier  que  la  ratification  tacite,  qui 
résulterait  de  ce  que  le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  se  serait  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  contre 
le  contrat , confirmerait  le  contrat  et  l’hypothè- 
que qui  en  naît.  La  ratification  expresse  ne  doit 
pas  avoir  moins  d'effet  que  n'en  aurait  eu  cette 
ratification  facile.  Cela  suit  de  ce  principe  , 
que  les  contrats  des  mineurs,  qui  sont  en  âge 
d’entendre  ce  qu'ils  font , surtout  lorsqu'ils  sont 
émancipés,  comme  dans  l'espèce  de  l’arrêt  ci- 
dessus  cité,  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit, 
mais  sont  seulement  sujets  à rescision  : d'où  il 
suit  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rescindés,  ils 
produisent  hypothèque  sur  le  bien  du  mineur. 

Lorsque  ce  mineur,  devenu  majeur  , qui  n 
contracté  en  minorité,  a,  depuis  sa  majorité, 
contracté  beaucoup  d'autres  dettes  qui  l'ont 
rendu  insolvable,  ne  pourrait-on  pas  dire  que 
la  ratification  , qu'il  fait  ensuite  du  contrat  par 
lui  fait  en  minorité*,  renfermant  l'aliénation  du 
droit  qu'il  avait  de  le  faire  rescinder,  doit  pire 
censée  faite  en  fraude  de  ses  autres  créanciers  , 
lesquels , en  conséquence , sans  avoir  égard  à 
cette  ratification,  doivent  être  admis,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  étant  dans 
les  dix  ans  de  sa  majorité , à faire  rescinder  le 
contrat  fait  en  minorité  : je  ne  pense  pas  qu'ils 
y soient  fondés  , et  que  cette  ratification  , qu'il 
n’a  fnitc  que  pour  remplir  une  obligation  natu- 
relle , et  rendre  justice  è ce  premier  créancier 
qui  avait  contracté  de  bonne  foi  avec  lui , doive 
passer  pour  faite  en  fraude  de  ses  autres  créan- 
ciers. On  peut  dire  , dans  cette  espèce  , à bien 
plus  juste  titre  que  dans  celle  de  la  loi  20  , ff. 
qute  infr.  : Nom  videtur  in  fraudent  alienare, 
sed  fideliter  facere. 

J lit.  POCA  QUELLES  DETTES  L* HYPOTHÈQUE  A LIEU. 

25.  L'hypothèque  étant  le  droit  qu’un  créan- 
cier a dans  la  chose  d'autrui , pour  sùieté  de  sa 
dette,  il  ne  peut  y avoir  d’hypothèque  sans  dette. 

C’est  pourquoi  lorsque,  par  exemple,  une 
femme  contracte  sans  l'autorité  de  son  mari  , 
son  obligation  étant  nulle,  un  tiers,  quoique  ca- 
pable d'hypothéquer  ses  biens,  ne  pourra  pas  les 
hypothéquer  valablement  pour  cette  obligation. 

Cette  décision  a lieu,  quand  même  l’obliga- 
tion, que  la  loi  déclare  nulle,  pourrait  pa- 
raître valable  dans  le  for  de  la  conscience  : et 
en  vain  opposerait-on  que,  suivant  les  principes 
du  droit  , l'hypothèque  peut  être  contractée 
pour  une  obligation  purement  naturelle  : car 


l’obligation  naturelle,  pour  laquelle  le  droit 
romain  permet  de  contracter  hypothèque , est 
une  obligation  que  la  loi  ne  désapprouve  pas, 
quoique,  suivant  les  principes  du  droit  romain, 
elle  ne  lui  accorde  pas  d'action , parce  que  la 
convention  d'où  elle  naît , n'est  pas  revêtue  de 
la  forme  de  la  stimulation  ; mais  les  obligations, 
que  la  loi  désapprouve  expressément  , ne  sont 
aucunement  susceptibles  d'hypothèque  : /.  2, 
ff.  quœ  rea  pign. 

26.  On  peut  hypothéquer  ses  biens  pour  quel- 
que dette  que  ce  soit  : /.  9 , $ l , ff.  de  pign. 
act.j  non  seulement  pour  sa  propre  dette  , 
mais  aussi  pour  celle  d'autrui  : /.  5,  $ 2 , ff. 
de  pign.  et  hyp.  , même  pour  une  dette  condi- 
tionnelle; auquel  cas  la  condition,  qui  suspend 
la  dette , suspend  aussi  l'hypothèque  ; et  la 
condition  venant  â arriver,  a un  effet  rétroactif 
pour  l'hypothèque  comme  pour  la  dette. 

27.  On  peut  même  créer  hypothèque  pour 
une  dette  qui  n'est  pas  encore  contractée , et 
qu’on  se  propose  seulement  de  contracter  : 
mais,  en  ce  cas,  cette  hypothèque  ne  com- 
mence que  du  jour  que  la  dette  aura  été  con- 
tractée, d l.  5,  par  acteauthentique.  C’est 
pourquoi  la  chose  ne  pourra  être  hypothéquée, 
si,  avant  ce  temps,  j’ai  cessé  d’en  être  pro- 
priétaire. 

SECTION  III. 

Dca  effet  a de  l'hypothèque,  et  dea  actions  qui 
* en  naissent. 

28.  Le  droit  d’hypothèque  affecte  au  total  de 
la  dette  , non  seulement  le  total  de  la  chose 
hypothéquée  , mais  chaque  partie  de  cette 
chose,  quelque  petite  qu'elle  soit.  Ce  droit  est 
totum  in  toto  , et  totum  in  qudlibet  parte. 
D'où  il  suit  que,  si  le  possesseur  de  la  chose 
hypothéquée  en  aliène  une  partie  , quelque 
petite  qu'elle  soit , le  créancier  hypothécaire 
peut  poursuivre  pour  le  total  son  droit  d’hy- 
pothèque'contre  l’acquéreur  de  cette  paitie, 
qui  ne  pourra  la  conserver  qu'en  acquittant  ou 
s’obligenut  au  total  de  la  dette.  Par  la  même 
raison  , quoique  chacun  des  héritiers  du  debi- 
teur no  soit  personnellement  tenu  de  la  dette  , 
que  pour  la  port  dont  U est  héritier,  néan- 
moins, pour  peu  qu’il  oit  succédé  à quelque  por- 
tion des  biens  immeubles  hypothéqués  à la  dette, 
le  créancier  peut  le  poursuivre  pour  le  total 
de  la  dette. 

29.  Le  droit  d’hypothèque  seul  et  par  lui- 
même  , s'il  n’est  accompagné  du  droit  d’exécu- 
tion , dont  nous  traiterons  au  chapitre  suivant 
et  au  titre  suivant  , ne  donne  pas  au  créancier 
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le  droit  de  saisir  l'héritage  hypothéqué  , quand 
même  il  serait  en  la  possession  du  débiteur  : il 
ne  donne  au  créancier  que  la  voie  d'action.  Ces 
actions  sont , 1°  l'action  hypothécaire  simple- 
ment dite,  qui  a lieu  contre  les  tiers  détenteurs 
de  la  chose  hypothéquée  ; 2°  l'action  person- 
nelle hypothécaire , qui  a lieu  contre  le  débi- 
teur et  ses  héritiers;  3"  l'action  d'interruption. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'action  hypothécaire  proprement  dite. 

$ I.  DK  LA  NATURL  DK  CETTE  ACTION  : CONTRE  Ql<! 

A-T-ELLE  LIEU,  ET  QUAND. 

30.  L'action  hypothécaire  est  l’action  qu'a  le 
créancier  hypothécaire , pour  la  poursuite  de 
son  droit  d’hypothèque  contre  le  possesseur  de 
la  chose  hypothéquée. 

Le  créancier  conclut , par  cette  aotion  , à ce 
que  la  chose  soit  déclarée  hypothéquée  à sa 
créance  , et  à ce  qu’en  conséquence  le  posses- 
seur soit  condamné  de  la  délaisser,  pour  être 
vendue  en  justice  . si  mieux  il  n'aime  payer  la 
dette  é laquelle  elle  est  hypothéquée  ; ou . si 
c’est  uno  rente  , s'obliger  à la  continuation  de 
cette  rente,  et  payer  les  arrérages  qui  en  sont 
échus. 

31 . Cette  action  est  une  action  réelle , puis- 
qu’elle naît  du  droit  que  le  créancier  a dans  la 
chose  hypothéquée,  et  qu'elle  a pour  objet  la 
poursuite  du  droit. 

C’est  pourquoi , suivant  !a  nature  de  toutes 
les  actions  réelles,  cette  action  s'intente  coutro 

10  possesseur  de  la  chose.  Ce  possesseur  est  le 
vrai  possesseur  : c'est  pourquoi  lorsque  cette 
action  est  donnée  contre  un  fermier  ou  loca- 
taire qui  se  trouve  eu  possession  de  la  chose  , 

11  doit , après  qu'il  aura  indiqué  celui  de  qui  il 
la  tient  à ferme  ou  à loyer , être  mis  hors  de 
cause,  et  le  demandeur  doit  se  pourvoir  contre 
celui-ci  ; car  c'est  lui  qui  est  le  véritable  pos- 
sesseur : Pouidemue  per  colonoi  et  inquilino». 

32.  Lorsque  c’est  uii  usufruitier  qui  se 
trouve  en  possession  de  l'héritage  hypothéqué  , 
Loyseau , nx , ni , 2,  décide  que  c'est  contre 
lui , et  non  contre  le  propriétaire  , que  l'action 
hypothécaire  doit  sc  donner.  Mais  je  pense 
qu'elle  doit  être  donnée  contre  le  propriétaire. 
C’est  lui  qui  est  véritablement  le  possesseur  : 
l'usufruitier  a la  jouissance  plutôt  que  la  pos- 
session, etc.  ; il  possède  le  droit  d’usufruit  dans 
l'héritage,  plutôt  que  .l'héritage  même.  Il  y a , 
néanmoins  , celte  différence  entre  l'usufruitier 
et  le  fermier,  que  celui-ci  n'ayant  aucun  droit 
dons  In  chose,  doit  être  mis  hors  de  cause, 
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après  qu’il  a indiqué  celui  do  qui  il  tient  à 
ferme  : mais  l'usufruitier,  détenant  la  chose  en 
vertu  d’un  droit  qu’il  a dans  la  chose,  doit 
demeurer  en  cause  avec  le  propriétaire;  et  le 
jugement,  qui , sur  l'action  hypothécaire, con- 
damnera le  propriétaire  à délaisser  l’héritage , 
doit  être  déclaré  commun  avec  lui. 

33.  La  fiu  de  l'action  hypothécaire  étant  de 
procurer  au  créancier  le  paiement  de  la  dette 
à laquelle  la  chose  est  hypothéquée  , il  suit  do 
là  qu’il  ne  peut  l'intenter  avant  l'expiration  du 
terme  de  paiement , lorsqu’il  y en  a un.  Eu 
cela,  elle  diffère  de  l’action  d'interruption. 

$ II.  DE  L'EXCEFTION  DE  DISCUSSION  CONTEE  L'ACTION 
HYPOTHÉCAIRE. 

34.  L’exception  dediscu;sion  est  une  except  ion 
que  les  tiers  détenteurs  ont  droit  d'opposer 
contre  l'action  hypothécaire  , pour  l'arrêter 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  discuté  les  biens 
des  débiteurs  et  des  cautions. 

Cette  exception  n'est  pas  une  exception  pé- 
remptoire, mais  seulement  dilatoire,  cor  elle 
ne  détruit  pat  faction;  et  le  créancier,  à qui 
cette  exception  est  opposée . peut  , apres  In  dis- 
cussion, si  elle  ne  lui  a pas  procuré  le  paiement 
de  sa  dette  , suivre  son  action  : c'est  pourquoi 
cette  exception,  comme  toutes  les  autres  ex- 
ceptions dilatoires  , doit  être  proposée  avant  la 
contestation  en  cause. 

35.  11  n'y  a que  les  tiers  détenteurs  qui 
sont  recevables  à opposer  cette  exception.  Ce- 
lui , qui  est  personnellement  tenu  de  la  dette  , 
quelque  petite  que  soit  la  part  pour  laquelle  il 
en  est  tenu,  n’y  est  pas  recevable  : mai»  uu 
tiers  détenteur  ne  laisse  pus  d’y  être  reçu  , quoi- 
qu'il ait  eu  connaissance  de  l’hypothèque,  ou 
même  quoiqu'il  ait  acquis  à la  charge  de  l’hypo- 
thèque, pourvu  qu’il  n’ait  pas  acquis  à la 
charge  de  la  dette. 

Il  y est  reçu  , quand  même  l’hypothèque  au- 
rait été  créée  avec  la  clause  que  le  créancier 
ne  serait  pas  tenu  à la  discussion  d’autres  biens  : 
car  cette  convention  ne  peut  préjudicier  au 
tiers  détenteur,  qui  n’y  était  pas  partie  : /.  27  , 
$ 4 , ff.  de  pact 

En  un  cas  , le  tiers  détenteur  n’est  pas  reçu 
à cette  exception  ; savoir,  lorsque  l'héritage  est 
spécialement  hypothéqué  à une  rente  con- 
stituée : voyez  l'art.  436 

36.  Le  créancier,  qui  est  renvoyé  à discuter, 
doit  faire  vendre  les  meubles  qui  se  trouvent 
au  lieu  du  domicile  de  ses  débiteurs  et  cautions, 
ou  rapporter  un  procès-verbal  do>  carence  de 
meubles. 

U n'est  pas  obligé  à rapporter  des  saisies  des 
61 
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dettes  actives  de  ses  débiteurs  et  cautions , ni 
des  meubles  qu’ils  peuvent  avoir  hors  leur  do- 
micile, si  celui , qui  lui  a opposé  l'exception  do 
discussion , no  les  lui  indique  ; car  il  peut  ne 
les  pas  connaître. 

Par  la  même  raison  , il  n'est  pas  obligé  de 
discuter  les  immeubles  , s'ils  ne  lui  sont  indi- 
qués ; et,  comme  les  saisies  réelles  ne  peuvent 
se  faire  sans  de  grande»  dépenses , il  peut  de- 
mander que  le  détenteur,  qui  lui  indique  les 
immeubles,  lui  fournisse  deniers  h suffire  pour 
les  discuter. 

11  n'est  pas  obligé  de  discuter  les  biens  qui 
■sont  hors  du  royaume,  ou  qui  sont  litigieux, 
quand  même  ils  lui  seraient  indiqués. 

37.  Le  tiers  détenteur,  assigné  en  action 
hypothécaire,  peut  bien  renvoyer  le  créancier  à 
la  discussion  des  biens  du  debiteur  et  de  ses  cau- 
tions ; mais  il  ne  peut  le  renvoyer  à la  discus- 
sion des  héritages  hypothéqués  à la  dette,  qui 
sont  possédés  par  d’autres  tiers  détenteurs. 
Néanmoins,  Loyseau  décide  que  si  l’héritage, 
pour  lequel  le  détenteur  est  assigné  en  action 
hypothécaire,  n’est  sujet  qu’à  une  hypothèque 
générale  , il  peut  obliger  le  créancier  a discuter 
auparavant  le*  héritages  qui  sont  spécialement 
affectés  à sa  dette , quoique  possédés  par  des 
tiers,  ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  9,  cod.  de 
distract,  p i<jn. , et  autres  semblables.  Mais 
cette  décision  ne  peut  plus  guère  recevoir  d'ap- 
plication, parce  qu’aujourd’hui  , dans  la  créa- 
tion des  hypothèques  spéciales  , on  ne  manque 
pas  d'insérer  la  clause  que  l’hypothèque  spéciale 
ne  nuira  pas  à la  générale  ; et  cette  clause  y est 
même  tellement  de  style,  que  plusieurs  pensent 
quelle  doit  être  supplée  et  sous-entendue,  si 
elle  était  omise. 

S III  DB  l'exception  POUR  SAISON  DE*  IMPENSES 

FAITES  PAN  LE  DETENTEUR  , AU R I.’hÊRITAGE  , Of 

POCR  RAISON  DES  HVPOTHÈQUES  Qü’lL  T AVAIT 

LUI-MÊME. 

38.  Suivant  la  loi  29,  $ 2,  ff.  de  pign.  et 
hypi,  le  détenteur  d’un  héritage,  assigné  en 
action  hypothécaire,  qui  a fait  des  impenses 
nécessaires  ou  utiles  sur  cet  héritage , a droit 
de  le  retenir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  remboursé  ; 
savoir  : à l’égard  des  nécessaires , de  ce  qu'elles 
ont  coûté , ou  du  moins  dû  coûter;  et , à l'égard 
des  utiles  , de  la  somme  dont  l'héritage  s’en 
trouve  actuellement  plus  précieux  : ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  le  créancier  ne  doit  pas  pro- 
fiter aux  dépens  de  ce  détenteur,  des  dépenses 
qu'il  « faites  pour  lui  conserver  ou  améliorer 
son  gage,  suivant  cette  règle  : Neminctn  crquum 
est  cum  a/ieriue  detrimento  locuplctari. 


Dans  notre  droit,  nous  avons  admis  le  privi- 
lège du  détenteur , sur  l'héritage , pour  ses  im- 
penses nécessaires  et  utiles , ce  privilège  étant 
fondé  sur  l’équité  naturelle;  mais  nous  n’avons 
pas  également  admis  le  droit , que  la  loi  29  lui 
donne,  de  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  qu’îl  en 
soit  remboursé.  La  raison  est  que , par  le  droit 
romain , le  créancier  postérieur  n'avait  pas  le 
droit  de  vendre  la  chose  hypothéquée  , avant 
qu'il  eût  satisfait  les  créanciers  qui  lui  étaient 
préférables  ; au  lieu  que , dans  notre  droit , le 
dernier  créancier  peut  saisir  et  vendre,  sauf  aux 
créanciers  antérieurs  à s'opposer  et  à se  faire 
colloquer  sur  le  prix , suivant  l'ordre  de  leurs 
privilèges  et  hypothèques.  C'est  pourpuoi  Loy- 
seau enseigne  que  le  détenteur  peut  être  con- 
traint à délaisser  l'héritage  , avant  quo  le  prix 
de  ses  impenses  lui  ait  été  remboursé  ; sauf  a 
lui , après  que  l'héritage  aura  été  vendu,  à se 
faire  colloquer  à l'ordre  par  privilège  ; savoir  : 
pour  les  impenses  nécessaires,  sur  le  total  du 
prix  ; et,  pour  les  utiles,  sur  la  plus-value  du 
prix  par  rapport  auxdites  impenses.  Mais,  comme 
il  ne  serait  pas  juste  que  le  détenteur  perdît  ses 
impenses , si  les  frais  du  décret  absorbaient  le 
prix , je  pense  que  ce  détenteur  peut  au  moins , 
en  certains  cas , exiger  qu’avant  que  d'être 
obligé  à délaisser,  le  créancier  lui  donne  cau- 
tion que  l'héritage  sera  vendu  à si  haut  prix 
qu’il  puisse  être  payé  desdites  impenses  , sans 
encourir  aucuns  frais;  et  que,  pour  cet  effet,  il 
peut , dès  avant  le  délai,  demander  l’estimation 
desdites  impenses  par  experts.  Cela  doit  être 
ordonné  , lorsque  le  prix  de  l'héritage,  les  im- 
penses déduites  , est  de  peu  de  valeur  , et  que 
les  impenses  sont  des  impenses  nécessaires. 

39.  Le  détenteur  doit  être  remboursé  par  pri- 
vilège, sur  le  prix  de  l'héritage  , non  seulement 
de  ses  impenses,  on  doit  aussi  lui  faire  raison 
des  intérêts  desdites  impenses , depuis  qu’il  a 
cessé  de  jouir  de  l'héritage.  A l'égard  des  im- 
penses purement  voluptuaires , il  ne  peut  deman- 
der à en  être  remboursé;  mais  on  ne  peut  lui 
refuser  la  permission  de  les  enlever,  si  cela  se 
peut  ; ce  qui  doit  aussi  lui  être  permis  à l’égard 
des  utiles , s’il  aimait  mieux  les  enlever  que 
d'attendre  la  fin  du  décret  et  de  l’ordre , pour  en 
être  remboursé. 

On  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  im- 
penses , dont  on  doit  faire  raison  au  détenteur, 
celles  de  simple  entretien,  quand  mémo  elles 
excéderaient  les  fruits  par  lui  perçus  , dont  il 
offrirait  rendre  compte  : car  ces  impenses  sont 
censées  faites  plutôt  pour  les  fruits  que  pour  la 
chose  même  ; le  possesseur , à qui  les  fruits 
appartiennent , euum  negotium]yc  rebat , en  les 
faisaut. 
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40.  Si  le  défendeur  avait  lui -même,  lorsqu'il 
a acquis  l'héritage  pour  lequel  l'action  hypo- 
thécaire est  donnée  , des  hypothèques  sur  cet 
héritage  , préférables  à celles  du  demandeur , 
qui  absorbent  la  valeur  de  cet  héritage,  il  a une 
exception  contre  la  demande  qui  doit  lui  en  faire 
donner  congé , si  mieux  n’aime  le  demandeur 
donner  caution  do  faire  monter  l'héritage  à si 
haut  prix  , que  le  défendeur  soit  payé  de  ses 
créances.  Cette  exception  lui  est  facilement 
accordée  lorsque  ses  créances  sont  privilégiées  : 
mais  , quand  même  elles  n’auraient  que  l'anté- 
riorité, on  doit  aussi  lui  accorder  cette  excep- 
tion , lorsqu'il  est  évident  qu'elles  absorbent  le 
prix  de  l’héritage  ; car  l'équité  ne  permet  pas 
que  le  demandeur  en  action  hypothécaire  soit 
écouté  dans  une  demande  dont  il  ne  peut  tirer 
aucun  avantage,  et  qui  ne  ténd  qu'à  faire  des 
frais  inutiles  : Nil  laturua  f niai  ut  officiât. 

$ IV.  DK  L’EXCEPTION  DK  GSBAMTIK. 

41.  Lorsque  le  créancier  est  personnellement 
obligé,  de  quelque  manière  que  ce  soit , envers 
le  possesseur , À la  garantie  de  l'héritage  qui  lui 
est  hypothéqué,  putà , comme  étant  devenu 
l'héritier  du  vendeur,  il  résulte  de  cette  obliga- 
tion de  garantie  dont  il  est  tenu  , une  exception 
péremptoire  contre  son  action  hypothécaire  : 
car  la  garantie  consistant  dans  ('obligation  de 
défendre  le  possesseur  de  tous  troubles  en  la 
possession  de  son  héritage , il  est  évident  qu’elle 
résiste  à l'exercice  de  l'action  pour  le  lui  faire 
délaisser  : de  là  cette  maxime  : Quem  de  ovic- 
tione  tenet  actio f eum  ajoutent  rvpellit  ex- 
ceptio . 

Lorsque  le  créancier  n’est  tenu  qu'en  partie 
de  la  garantie  de  l'héritage,  il  ne  sera  exclus  de 
l’action  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il 
est  tenu  do  cette  garantie. 

Lorsque  le  créancier  n'est  pas  , à la  vérité, 
personnellement  tenu  de  la  garantie,  mais  pos- 
sède des  héritages  hypothéqués  à cette  garan- 
tie , il  pent , comme  possédant  ces  héritages  , 
être  exclus  de  son  action  hypothécaire  ; mais 
avec  cette  différence,  que  le  créancier,  qui  est 
personnellement  tenu  de  la  garantie,  est  abso- 
lument exclus  de  l'action  hypothécaire  ; au  lieu 
que  celui , qui  possède  seulement  des  héritages 
hypothéqués  à cette  garantie,  n'est  exclus  de  son 
action  hypothécaire  qu’autant  qu’il  veut  retenir 
ces  héritages  ; et  il  peut , eu  les  abandonnant, 
suivre  l’action  hypothécaire. 

S V.  DE  l'exception  CEDENDABUM  ACTIONUM. 

42.  Le  tiers  détenteur,  qui  a,  sur  l’action 


hypothécaire  du  créancier , acquitté  la  dette  , a 
droit  de  requérir,  en  payant , la  subrogation  à 
tous  les  droits  , actions,  hypothèques  et  privilè- 
ges du  créancier. 

11  peut  les  exercer  non  seulement  contre  le 
débiteur , les  cautions  et  leurs  héritiers , mais 
aussi  contre  les  détenteurs  d'autres  héritages 
pareillement  hypothéqués  à la  dette,  qui  les 
ont  acquis  do  différons  vendeurs.  Fingo  .‘Uni 
débiteur  a laissé  quatre  héritiers,  Mathieu, 
Marc,  Luc  et  Jean,  qui  ont  chacun  succédé  à 
diflerens  héritages  hypothéqués  à ses  dettes,  et 
les  ont  vendus  à différées  particuliers.  J'ai  acquis 
de  Mathieu  ceux  auxquels  il  a succédé;  et,  sur 
1 action  hypothécaire  d’un  créancier  du  défunt , 
j’ai  acquitté  la  dette,  et  j'ai  été  subrogé  à ses 
droits.  Je  puis  , comme  subrogé  à ses  droits  , 
exercer  son  action  hypothécaire  contre  les  dé- 
tenteurs des  héritages  hypothéqués  à cette 
dette,  qui  ont  été  vendus  par  Marc,  Luc  et 
Jean. 

Observez  , néanmoins , que  je  ne  pourrai  pas 
l’exercer,  popr  le  total , contre  chacun  de  ces 
détenteurs  , mais  seulement  au  prorata  de  ce 
que  chacun  d'eux  et  moi  possédons  des  hérita- 
ges hypothéqués  à la  dette  : autrement  il  se  ferait 
un  circuit  d’actions  ; car  ce  détenteur,  contre 
lequel  j'agirais  , en  me  remboursant  du  total  do 
la  dette  que  j'ai  acquittée  , aurait  droit  d’étre 
lui-même  subrogé  comme  je  l'aurais  été  à tous 
les  droits  et  hypothèques  du  créancier,  et  par 
conséquent  d'agir  contre  moi,  comme  étant 
inoi-méme  détenteur  d'héritages  hypothéqués  à 
cette  dette. 

43.  Lorsque  le  créancier  possède  lui-même  des 
héritages  qui  ont  été  hypothéqués  à sa  dette , 
le  détenteur  d'autres  héritages  , contre  qui  il  a 
intenté  l’action  hypothécaire  , peut-il  exiger 
que  le  créancier  fasse  confusion  de  sa  dette  , au 
prorata  de  ce  qu’il  possède  d'héritages  qui  y ont 
été  hypothéqués?  Il  semble  d’abord  qu’il  n’y  est 
pas  obligé  , parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
soit  détenteur  d'héritages  hypothéqués  à sa 
dette  ; les  héritages  qu'il  possède , qui  y étaient 
hypothéqués  , ayant  cessé  de  l'ètre  pur  l’acqui- 
sition qu'il  en  a faite  : Cùm  rea  sua  namini 
pignori  esse  posait. 

Néanmoins  Dumoulin  et  Loyseau  décident 
pour  cette  confusion.  Le  défendeur  a,  pour  l'ob- 
tenir, l'exception  cedendarum  actionum  f ainsi 
appelée,  parce  qu'elle  a pour  fondement  le 
droit , qu’aurait  eu  ce  défendeur,  en  acquittant 
le  total  de  la  dette , de  se  faire  subroger  aux 
hypothèques  du  créancier , sur  les  héritages 
hypothéqués  à la  dette,  auquel  droit  le  créan- 
cier n'a  pu  donner  atteinte,  par  son  fait,  en 
acquérant  ces  héritages,  et  éteignant  sou  liypo- 
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Ihèque  : Repelleinr  exception? , quatenu * no- 
cuit  reo  , dût»  facto  suo  non  potest  ei  cedere 
actiones  quaa  cedere  debehat. 

Cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
le  créancier  a acquis  les  héritages  hypothéqués 
à sa  dette, postérieurement  à l'acquisition  que 
le  défendeur  , ou  ceux  aux  droits  duquel  il  est , 
ont  faite  des  autres  héritages  : car , s’il  les  a 
acquis  auparavant , on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
ait . en  les  acquérant . privé  le  défendeur  d’au- 
cun droit  de  recours  sur  ces  héritages  . qu’il  ne 
pouvait  pas  encore  avoir , n’étant  pas  encore 
acquéreur. 

44.  La  subrogation  donne  lieu  à la  contribu- 
tion entre  le  possesseur,  qui , sur  l’action  hypo- 
thécaire du  créancier,  a acquitté  la  dette , et 
les  détenteurs  des  autres  héritages  hypothéqués 
à cette  dette,  lorsqu’ils  les  ont  acquis  de  diffé- 
rens  vendeurs.  S’ils  les  avaient  acquis  du  même 
vendeur , ou  le  possesseur , qui  a acquitté  la 
dette  , a acquis  postérieurement , et,  en  ce  cas, 
il  ne  peut , en  vertu  de  la  subrogation , avoir 
aucun  recours  contre  les  détenteurs  des  autres 
héritages,  qui  les  ont  acquis  avant  lui,  du 
même  vendeur  , puisque  le  sien  se  trouve  hypo- 
théqué  à b garantie  de  ces  héritages  ; ou  il  les  a 
acquis  antérieurement , et , en  ce  cas  , il  n’est 
pas  besoin  de  la  subrogation  contre  les  déten- 
teurs qui  les  ont  acquis,  depuis  son  acquisi- 
tion , du  même  vendeur,  puisque,  pour  être 
remboursé  du  , total  qu’il  a payé,  il  a de  son 
chef  une  action  hypothécaire  contre  les  déten- 
teurs de  ces  héritages  qui  sont  hypothéqués  à la 
garantie  du  sien. 

S’ils  les  avaient  acquis  en  même  temps  , quoi- 
que du  même  vendeur  , la  subrogation  donne- 
rait lieu  à la  même  contribution  , comme  lors- 
qu’ils les  ont  acquis  de  difTérens  vendeurs. 

$ VI.  de  l’effet  de  l’actiov  nvroTHêcsiKE. 

45.  L'effet  de  l'action  hypothécaire  est  de 
faire  condamner  le  possesseur  contre  qui  elle 
est  donnée  , au  délais  de  l’héritage  hypothéqué. 
Mais  . comme  le  demandeur  n’a  d’autre  intérêt 
à ce  délais  , que  celui  de  se  procurer  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  du  , par  la  vente  en  jus- 
tice de  l’héritage  délaissé , le  possesseur  peut 
éviter  ce  délais , et  conserver  l’héritage  , meme 
après  la  condamnation , en  payant  la  dette  A 
laquelle  l’héritage  est  hypothéqué.  C’est  pour- 
quoi dans  le  jugement,  qui,  sur  une  action 
hypothécaire,  condamne  le  défendeur  à délais- 
ser l’héritage  , on  ojoute  ordinairement  l'alter- 
native, a»  mieux  il  n'aime  payer;  et,  quand 
même  celte  clause  aurait  clé  omise  dans  le 
jugement , elle  y serait  sous-entendue,  étant  de 


la  nature  de  la  condamnation  hypothécaire. 

46.  Le  possesseur  , pour  éviter  le  délais  , doit 
payer  le  total  de  la  dette , et  tous  les  accessoi- 
res, c'est-à-dire,  principal , intérêts  et  frais.  Il 
ne  pourrait  pas,  en  payant  une  partie  de  la 
dette , retenir  une  partie  de  l'héritage  ; car  non 
seulement  le  total  de  l'héritage , mais  chaque 
partie  de  l’héritage  est  hypothéquée  à toute  la 
dette  , et  à ce  qui  reste  de  cette  dette. 

Lorsque  c’rst  une  rente  À laquelle  l'héritage 
est  hypothéqué , le  possesseur  n’est  pas  obligé 
de  la  rembourser;  il  suffit  qu’il  paie  les  arréra- 
ges qui  en  sont  échus  , et  les  frais  , si  aucuns 
sont  dûs  , et  qu'il  s’oblige  par  un  titre  nouvel  à 
la  continuer  à l’avenir  , pendant  tout  le  temps 
qu’il  sera  détenteur  de  l’héritage.  Si , par  le  titre 
nouvel , il  s’élait  obligé  à la  continuation  de  la 
rente  indéfiniment,  et  meme  si  l'acte  portait  ces 
termes,  à toujours  , il  ne  serait  pas  néanmoins 
censé  s’étre  obligé  autrement  quepour  le  temps 
qu'il  serait  détenteur;  car  personne  ne  doit  être 
présumé  vouloir  s'obliger  à plus  qu'il  ne  doit , à 
moins  qu’il  ne  parût  qu'il  eût  reçu  quelque  chose 
pour  augmenter  son  obligation.  Loyseau , »▼, 
iv  , 15  et  16. 

47.  Le  possesseur  condamné  à délaisser  l’hé- 
ritage, doit  le  délaisser  eu  l'état  qu'il  est.  Il 
n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu’il  y a faites 
avant  la  demande,  quand  même  il  en  aurait 
profité  ; comme  , par  exemple,  s’il  avait  abattu 
des  futaies  qu’il  eût  vendues.  Il  y a plus  : quand 
même  ces  bois  abattus  seraient  encore  sur  l'hé- 
ritage , il  pourrait  les  retenir , et  le  créancier 
n’en  pourrait  rien  prétendre;  car,  étant  devenus 
meubles  , ils  ne  sont  plus  susceptibles  de  ses 
hypothèques. 

Néanmoins  s'il  paraissait  que  le  possesseur 
eût  abattu  ces  bois  prématurément , en  fraude 
de  l'action  hypothécaire  qu'il  savait  devoir  être 
bientôt  donnée  contre  lui , il  serait  juste  qu’il 
fût  tenu  , en  ce  cas  , des  dommages  et  intérêts 
du  créancier  hypothécaire. 

48.  Qqoique  le  possesseur  , qui  délaisse  , ne 
soit  pas  tenu  des  dégradations  faites  avant  la 
demande  , néanmoins  s’il  prétendait  qu’on  doit 
lui  faire  raison  de  quelques  impenses  et  amé- 
liorations qu’il  aurait  faites  sur  l'héritage,  les 
dégradations  par  lui  faites  doivent  venir  en  dé- 
duction des  améliorations  par  lui  prétendues  ; 
car  un  héritage  n’est  vraiment  omélioré , que 
sous  la  déduction  de  ce  dont  il  a été  dé- 
gradé. 

A l’égard  des  dégradations  qu’il  aurait  faites 
depuis  la  demande,  il  en  doit  faire  raison,  aussi 
bien  que  des  fruits  qu’il  a perçus  depuis  la  de-, 
mande  : c’est  l'effet  de  l'obligation  jmdicati , 
qui  se  contracte  par  la  demande  , comme  elle 
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se  contractait  chez  les  Romains  par  la  litiscon- 
t «station. 

49.  Le  possesseur,  qui,  sur  une  action  hypo- 
thécaire^ délaissé  un  héritage  hypothéqué  à 
une  rente  , n’est  point  tenu  des  arrérages  de 
cette  rente  courus  de  son  temps,  quoiqu'il  ait 
eu  connaissance  de  l'hypothèque;  et  il  n’im- 
porte qu'il  délaisse  avant  ou  après  contestation, 
ou  même  après  la  condamnation.  Eu  cela , le 
délais  par  hypothèque  diffère  du  déguerpisse- 
ment pour  rente  foncière.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  la  rente  foncière  est  due  par  Chéri* 
tage  : d’où  il  suit  que  le  possesseur  de  l’héritage, 
qui  en  a connaissance  , est  obligé  à la  prester  ; 
nu  lieu  qu'une  rente  constituée  , à laquelle  un 
héritage  est  hypothéqué  , est  due  par  celui  qui 
l'a  constituée , et  non  par  l'héritage  , qui  est 
seulement  sujet  à être  vendu  pour  le  paiement 
de  la  rente.  D'où  il  suit  que  le  possesseur  n'est 
pas  obligé  à la  rente  , quelque  connnaissauce 
qu'il  en  ait , mais  seulement  à délaisser  l'héri- 
tage, lorsque  le  créancier  le  veut  faire  vendre. 

50.  Le  délais,  que  le  défendeur  à l'action 
hypothécaire  fait , soit  avant , soit  après  la  con- 
damnation , so  fait  par  un  acte  ou  greffe  , qu’il 
doit  signifier  au  demandeur.  Ce  demandeur  doit 
faire  créer  un  curateuraudélais,sur  lequel  ildnit 
saisir  réellement  et  faire  vendre  l’héritage  ; ou  , 
s'il  n'est  pas  de  valeur  qui  mérite  un  décret , il 
doit  faire  ordonner  qu'il  sera  vendu  sur  une 
affiche  et  trois  publications  : il  peut  même 
obtenir  du  juge  , lorsque  ses  créances  excèdent 
notoirement  la  valeur  de  l'héritage  , surtout  si 
ce  sont  des  créances  privilégies  ou  favorublea  , 
que  l'héritage  lui  soit  adjugé  ou  déduction  de 
ses  créances  , sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

51.  Le  délais  n'est  que  de  la  possession  , et 
n'exproprie  pas  celui  qui  l'a  fait  jusqu’à  l'adjudi- 
cation : il  est  toujours  jusqu'à  ce  temps  en  son 
pouvoir  de  conserver  l'héritage  qu'il  a délaissé, 
en  payant  les  dettes  pour  lesquelles  il  est  hypo- 
théqué, et  tous  les  frais. 

ARTICI.F.  II. 

De  l'action  personnelle  hypothécaire. 

52.  L’action  personnelle  hypothécaire  est 
celle  qu'a  le  créancier  contre  ceux  qui  sont 
personnellement  tenus  de  la  dette,  pour  quelque 
partie  que  ce  soit . et  en  même  temps  posses- 
seurs de  quelques  immeubles  hypothéqués  à 
la  dette,  tels  que  sont  les  héritiers  du  débi- 
teur. 

Le  créancier,  par  cotte  action,  conclut  direc- 
tement au  paiement  de  la  créance  pour  le  total: 


et  lorsqu'il  est  créancier  d'une  rente,  il  conclut 
à ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à loi  pas- 
ser titre  nouvel  , payer  les  arrérages  échus  , et 
continuer  la  rente  à l’avenir. 

C'était  une  question  autrefois,  si  cette  action 
personnelle  hypothécaire  n’est  qu'une  seule  ac- 
tion . ou  si  elle  en  renferme  deux  , qui , quoi- 
qu'elles s'intentent  conjointement  par  un  mémo 
exploit  contrôla  même  personne,  sont  néan- 
moins deux  actions  différentes?  Loyseau  en- 
seigne que  l'action  personnelle  hypothécaire 
n’est  qu'une  seule  et  même  action,  dons  laquelle 
se  sont  fondues  l'action  personnelle  et  l’action 
hypothécaire,  lorsqu'elles  ont  une  fois  concouru 
contre  la  même  personne,  et  qui  réunit  les 
avantages  de  l’une  et  de  l’autre  action.  Selon 
lui  , elle  lient  de  l'action  hypothécaire,  en  ce 
qu'elle  u lieu,  pour  le  total,  contre  chacun  des 
héritiers,  quoique,  n’étant  héritiers  chacun  quo 
pour  partie,  ils  ne  soient  tenus  personnellement 
de  la  dette,  que  pour  la  part  dont  ils  sont  héri- 
tiers ; et  elle  tient  de  l'action  personnelle  , en 
ce  que  l'héritier,  qui,  ayant  succédé  à drs 
immeubles  hypothéqués  à la  dette,  a été  une 
fois  sujet  à cette  action  , ne  peut  s'en  libérer 
par  le  délais  de  l'héritage , ni  en  cessant  «le  lo 
posséder  : il  parait  que  tel  était  l'usage  dix  Pa- 
lais, au  temps  de  Loyscau. 

Il  est  bien  plus  raisonnable  de  dire  que  les  deux 
actions,  la  personnelle  et  l'hypothécaire  , ijuoi- 
qu'clles  s’intentent  concurremment  et  par  une 
même  demande,  sont  néanmoins  deux  ac  lions 
différentes  qui  conservent  chacune  leur  nat  tire  ; 
qu’en  conséquence,  suivant  la  nature  do  l'action 
personnelle  , l’héritier  en  partie  du  bébileur  no 
peut,  par  lo  délais  des  héritages  auxquels  il  a 
succédé  , ni  en  cessant  de  les  posséder,  se  dé- 
décharger de  la  dette  pour  lo  part  dont  il  est 
héritier  , et  dont  il  est  personnellement  tenu  ; 
mais  qu'il  peut,  suivant  la  nature  de  l’action 
hypothécaire,  se  décharger  du  surplus  du  la 
dette  par  le  délais  des  immeubles  auxquels  il  a 
succédé,  qui  y sont  hypothéqués  , ou  en  cessant 
de  les  posséder. 

Il  parait  qu'on  est  revenu  à ces  principes  , et 
qu'on  a abandonné  ceux  do  Loyseau  : car,  dans 
l'usage  , sur  la  demande  contre  un  héritier  en 
partie,  qui  est  en  mémo  temps  biens  tenant , 
c'est-à-dire,  détenteur  des  choses  hypothéquées 
aux  créances  du  demandeur,  cet  héritier  n’est 
pas  condamné  purement  et  simplement  à payer 
le  total  de  la  dette,  comme  cela  devrait  être  , 
si  les  deux  actions  n'en  faisaient  plus  qu'uno; 
mais  il  est  condamné  personnellement  pour  la 
part  flont  il  est  héritier  , et  hypothécairement 
pour  lo  tout  f comme  biens  tenant  .*  ce  qui 
prouve  quo  les  deux  actions  sont  regardées 
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comme  séparées,  quoiqu’elle»  «oient  données 
par  une  même  demande,  et  quoiqu’il  y soit  statué 
par  un  même  jugement,  puisqu'elles  donnent 
lieu  à des  différentes  condamnations. 

Il  nous  reste  à observer  qu'on  ne  peut  opposer 
l'exception  de  discussion  contre  l'action  person- 
nelle hypothécaire. 

ARTICLE  III. 

De  l'action  d'interruption. 

53.  L’action  d’interruption  est  celle  que  le 
créancier  intente  contre  le  détenteur  d’un  héri- 
tage hypothéqué  à sa  créance,  pour  faire  dé- 
clarer , par  le  jugement , qu’il  y est  hypo- 
théqué. 

Elle  est  appelée  action  d'interruption , parce 
qu’elle  interrompt  le  temps  par  lequel  le  déten- 
teur aurait  pu  prescrire  lo  libération  de  l'hy- 
pothèque dont  son  héritage  est  chargé,  en  le 
possédant  comme  franc. 

Elle  diffère  de  l'action  hypothécaire  en  ce 
qa'elle  ne  tend  pas  au  délais  de  l'héritage,  mais 
seulement  à le  faire  déclarer  hypothéqué.  De 
là  naissent  les  autres  différences,  savoir  : 1 » que 
cette  action  peut  être  valablement  intentée  , 
quoique  la  dette  , à laquelle  l'héritage  est  hypo- 
théqué, ne  soit  pas  encore  exigible,  et  même 
quoiqu'elle  soit  suspendue  par  une  condition  ; 
2°  qu'on  ne  peut  opposer  contre  cette  action 
l'exception  de  discussion  , ni  les  autres  qu'on 
oppose  contre  l'action  hypothécaire , si  ce  n'est 
celle  qui  résulte  de  la  garantie. 

SECTION  IV. 

Do  l'extinction  de  l’hypothèque. 

54.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la 
chose,  s'éteint  : 1«  par  l'extinction  totale  de  la 
chose,  comme  lorsqu'un  champ  hypothéqué  est 
entièrement  emporté  par  la  rivière.  Lorsqu’il 
reste  quelque  chose  de  la  chose  hypothéquée, 
le  créancier  conserve  son  hypothèque,  pour  le 
total  de  sa  créance,  sur  ce  qui  en  reste  ; par 
exemple,  ai  une  maison  hypothéquée  est  incen- 
diée, il  conserve  son  hypothèque  sur  la  place. 

Notre  décision  a pareillement  lieu  pour  les 
choses  incorporelles.  C'est  pourquoi  l'hypothè- 
que d'un  créancier  , sur  un  droit  d’usufruit  qui 
appartenait  à son  débiteur,  s'éteint  par  l'extinc- 
tion de  cet  usufruit;  celle  qu'il  avait  sur  des 
renies  , s'éteint  par  le  rachat  forcé  ou  volon- 
taire de  ces  rentes. 

Il  y a,  néanmoins , un  moyeu  pour  conserver 


son  hypothèque,  nonobstant  le  rachat,  en 
arrêtant , entre  les  mains  du  débiteur  des  ren- 
tes , le  fonds  desdites  rentes.  L'effet  de  cet 
arrêt  est , qu'elles  ne  peuvent  être  rachetées 
sans  appeler  au  rachat  le  créancier,  et  qu'audit 
cas  de  rachat,  les  deniers  doivent  être  mis  en 
sûreté  , et  employés  eu  achat  de  quelque  autre 
immeuble , sur  lequel  le  créancier  aura  une 
hypothèque  pareille  à celle  qu'il  avait  sur  la 
rente  qui  a été  rachetée. 

55.  L'hypothèque  s’éteint,  2»  lorsque  la  chose 
hypothéquée  est  mise  hors  le  commerce;  comme 
lorsque  d’un  morceau  de  terre,  sur  lequel  j’a- 
vais droit  d'hypothèque , on  a fait  un  grand 
chemin. 

56.  L’hypothèque  s’éteint , 3°  par  la  consoli- 
dation , lorsque  le  créancier  devient  proprié- 
taire de  l'héritage  qui  lui  était  hypothéqué  , 
cùm  re»  sua  nemini  pignon  esee  poeeit.  Mais 
si , par  la  suite  , il  vient  à souffrir  éviction  de 
cet  héritage,  ou  même  à le  déguerpir,  ses 
hypothèques  revivent  ; supra , Jntrod.  au  t.  19, 
si.  114. 

57.  L’hypothèque  s'éteint,  4°  lorsque  le  droit 
du  propriétaire  qui  l’a  constituée,  vient  à s'é- 
teindre ex  caueà  antiqud  et  neceeearid,  sui- 
vant la  règle  : Soluto  jure  daniie  , eolcitur  jus 
accipientie.  La  raison  est , que  personne  ne 
peut  transférer  dans  une  chose  plus  de  droit 
qu'il  n’eu  a lui-même,  /.  nemo , 54  ff.  de  reg . 
jur . d'où  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage , qui  n’a  qu'un  droit  de  propriété  imparfait, 
et  résoluble  sous  une  certaine  condition , ne 
peut  accorder  sur  cet  héritage,  à son  créancier, 
qu'un  droit  d'hypothèque  qui  soit  résoluble 
sous  la  même  condition. 

Ce  principe  a donné  lieu  à la  question  de 
savoir  si,  lorsque  mon  débiteur  a été  obligé  de 
délaisser  un  héritage  sur  l'action  rescisoire  de 
sou  vendeur  , pour  cause  de  lésion  d'outre  moi- 
tié du  juste  prix,  la  résolution  du  droit,  qu’il 
avait  dans  cet  héritage  , doit  passer  pour  une 
résolution  nécessaire  qui  éteigne  l'hypothèque 
qu'il  m’y  avait  constituée?  Darthelo  tient  la 
négative,  parce  que  l'acheteur  pouvait  con- 
server l’héritage , en  suppléant  le  juste  prix  : on 
ne  peut , selon  lui , dire  que  le  droit  de  l'ache- 
teur se  résout  ex  caued  neceeearid . Baldc  , en 
la  loi  2 , cod.  de  reec.  r end.,  s'est  écarté  sur  ce 
point,  avec  raison,  de  la  doctrine  de  son  maître. 
Pour  qu'on  puisse  dire  que  le  droit  de  l’acheteur 
se  résout  ex  caued  antiqud  et  neceeearid  f il 
suffit  que  l'action  , sur  laquelle  il  est  coutraint 
de  laisser  l'héritage,  soit  une  action  à laquelle 
aucun  fait  de  l'acheteur , intervenu  depuis  le 
contrat , n’a  donné  lieu , mais  qui  naît  d'un  vice 
du  contrat,  telle  qu'est  l'action  rescisoire;  il 
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suffit  que  les  conclusions  principales  de  l'action 
tendent  à te  faire  condamner  à délaisser  l'héri- 
tage , quoiqu'on  lui  conserve  une  faculté  de  le 
retenir  , en  suppléant  le  juste  prix.  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  avoir  un  vrai  pouvoir  de  le  retenir  , 
que  d’êlrc  obligé , pour  le  retenir , à l'acheter 
plus  cher  qu'on  n'a  voulu  l'acheter.  L'opinion 
de  Baldc  a prévalu , comme  plus  conforme  aux 
principes  : voyez  Loyteau,  du  déguerp îv,  3. 

68.  Cette  règle , que  l'hypothèque  s'éteint 
lorsque  le  droit,  qu'avait  dans  l’héritage  celui 
qui  l'a  accordée  , se  résout  es  cau»d  antigua  et 
necctsarûi , souffre  une  espèce  d’exception  à 
l’égard  de  l’hypothèque  de  la  femme  , pour  la 
restitution  de  sa  dot  et  pour  son  douaire  , 
qu’elle  conserve  , à défaut  d'autres  biens  libres 
do  son  mari , sur  les  biens  de  son  mari  chargés 
de  substitution , nonobstant  l'ouverture  de  la 
substitution,  lorsque  cette  substitution  a été 
faite  par  quelqu’un  des  nscendaus  de  son  mari, 
ou  , même  en  certain  cas  , par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit.  La  raison  est , que  l’auteur 
de  la  substitution  est  présumé  n’avoir  pas  voulu 
ôter  au  grevé  les  moyens  de  se  marier  , et  avoir 
en  conséquence  excepté  de  la  substitution  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  répondre  de  la  dot 
et  du  douaire  do  sa  femme  : voyez  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  titre  du  douaire,  Introd .,  n.  29 
et  tuiv. 

Celte  hypothèque  subsidiaire  de  la  femme , 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari  , ne  s'étend 
pas  à ses  actions  de  remploi,  pour  le  prix  do  ses 
propres , à l’aliénation  volontaire  desquels  elle 
a consenti,  ni  à l'action  d’indemnité  qu'elle  a 
pour  les  obligations  qu'elle  a contractées  pour 
son  mari  : Ordonnance  de  1747 , 1.  1,  art.  49 
et  60 j la  femme  devant,  en  ce  cas,  s'imputer 
d'avoir  consenti  à ces  aliénations  , ou  de  s’étre 
obligée. 

59.  L’hypothèque  sur  un  héritage  , que  mon 
débiteur  avait  par  indivis , s’éteii^t,  lorsque, 
par  le  partage  ou  la  licitation  , ou  par  quelque 
autre  acte  tenant  lieu  do  partage , il  passe  à 
quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires  : 
voyez  l'Indrod.  au  t.  de»  »ucce»».t  n.  69. 

L'hypothèque  s'éteint,  5"  par  l’extinction  do 
la  dette  pour  laquelle  elle  a été  créée  , ne  pou- 
vant pas  y avoir  d’hypothèque  sans  une  créanco 
dont  elle  soit  l'accessoire.  11  faut , pour  cela  , 
que  la  dette  soit  éteinte  en  entier  : car  l'hypo- 
thèque demeure  entière  pour  la  partie  de  la 
dette  qui  reste  à acquitter  , quelque  petite 
qu'elle  soit. 

Il  n'importe  de  quelle  manière  la  dette  ait  été 
éteinte,  soit  parle  paiement  réel,  soit  parla 
remise  que  le  créancier  en  a faite  à son  débi- 
teur , soit  par  la  compensation , soit  par  la 


novation  , pourvu  néanmoins  que  l'acte  de 
novation  ne  contienne  pas  une  réserve  de  l’hy- 
pothèque; car,  en  ce  cas  , elle  est  plutôt 
transférée  à la  nouvelle  créance  , qu'elle  n’est 
éteinte. 

Pareillement , lorsque  le  paiement  est  fait 
avec  subrogation  au  profit  de  quelqu’un  , l’hy- 
pothèque est  plutôt  transférée  à celui  qui  est 
subrogé  au  créancier,  qu'elle  n'est  éteinte, 
flous  traiterons,  en  la  section  suivante,  de  cette 
subrogation. 

60.  Lorsque  le  créancier  devient  unique  héri- 
tier pur  et  simple  du  débiteur , ou  que  le  débi- 
teur le  devient  du  créancier  , la  dette  étont , eu 
ce  cas , confuse  et  éteinte , l’hypothèque  est 
aussi  éteinte. 

11  en  serait  autrement,  si  l'un  n'était  héritier 
de  l’outre  que  sous  bénéfice  d’inventaire  ; car 
l'effet  de  ce  bénéfice  étant  d’empécher  la  con- 
fusion et  l'extinction  de  la  dette  , il  empêche 
aussi  l’extinction  de  l’hypothèque. 

L’hypothèque  ne  serait  pas  non  plus  éteinte, 
si  l'un  n’était  devenu  héritier  de  l’autre  que 
pour  partie  ; car  1a  dette  n'étant , en  ce  cas , 
éteinte  que  pour  partie  : l’hypothèque  demeu- 
rerait entière  pour  le  surplus. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  créanciers  d’une  même 
dette , et  que  l’un  d'eux  devient  héritier  du 
debiteur,  ou  le  débiteur  de  lui , les  hypothéquée 
subsistent  envers  les  autres  créanciers. 

Pareillement , lorsqu'il  y a plusieurs  débi- 
teurs, et  que  l’un  d’eux  devient  héritier  du 
créancier,  ou  le  créancier  de  lui , l’hypothèque 
des  biens  de  scs  codébiteurs  demeure. 

61.  L’hypolhèque  s’éteint,  6°  par  la  remise 
que  le  créancier  en  fait.  Il  n'y  a quo  le  créancier 
lui-même,  ou  son  fondé  de  procuration  spé- 
ciale, qui  puisse  remettre  gratuitement  un  droit 
d’hypothèque  : cette  remise  excède  le  pouvoir 
d’un  procureur  qui  n'a  qu’une  procuration  géné- 
rale , quelque  étendue  quelle  soit  d’ailleurs  , 
même  celui  des  tuteurs , curateurs  et  autres 
administrateurs. 

Le  créancier  ne  peut  même  faire  par  lui- 
même  cette  remise,  s’il  n’est  usant  de  ses 
droits. 

62.  Le  créancier  usant  de  ses  droits,  qui  con- 
sent à l'aliénation  de  la  chose  hypothéquée,  est 
censé  remettre  tacitement  son  droit  d’hypothè- 
que sur  celte  chose  : Creditor  gui  permittit 
rem  vanire  f pi  gnu»  dimittit  : l.  158,  ff.  de 
reg.  jur.  La  raison  de  cette  présomption  est , 
que  ce  consentement  du  créancier  à la  vente  de 
la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  ne  peut  pa- 
raître intervenu  pour  autre  fin  que  pour  la 
décharge  do  son  hypothèque,  puisque  le  débi- 
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leur  n 'lirait  pas  besoin  de  ce  consentement  pour 
vendre  la  chose. 

Pour  que  ce  consentement  emporte  une  dé- 
charge de  l'hypothèque,  il  fuul  qu'il  soit  for- 
mel : la  simple  souscription  du  créancier  à 
l'acte  , soit  eu  qualité  de  notaire,  soit  en  qua- 
lité de  témoin  , ne  préjudicie  point  à ses  hypo- 
thèques. 

S'il  était  dit  , par  l'acte,  que  l’héritage  n'est 
chargé  d'aucune  hypothèque  , la  souscription 
du  créancier  à cet  acte , sans  réclamation  , 
pourrait  passer  pour  une  décharge  de  son  hypo* 
thèque  , /.  9 , § I , ff.  quib.  morl.  pig.  soit., 
surtout  vis-à-vis  de  celui  & qui  l’héritage  a été 
vendu  ou  obligé  pur  cet  acte. 

Si,  néanmoins,  sa  souscription  était  de  celles 
qu'on  met  au  bas  d'un  acte , sans  en  prendre 
connaissance,  telles  que  sont  celles  qu'on  met, 
par  honneur,  au  bas  des  contrats  de  mariage  , 
ou  celle  d'un  notaire  qui  signe  un  acte  en  se- 
cond , elle  ne  pourrait  lui  préjudicier. 

Il  faut  , 7°  que  l'aliénai  ion  de  l'héritage  , A 
laquelle  le  créancier  a consenti  , ait  eu  son 
entière  exécution.  C'est  pourquoi , si  la  vente 
de  l'héritage  hypothéqué  . à laquelle  le  créan- 
cier a consenti  , n’est  pas  intervenue  ; ou  si  elle 
a été  déclarée  nulle  , ou  si  le  contrat  a été  ré- 
solu en  vertu  de  quelque  clause  résolutoire  , ou 
même,  si  les  parties  s'en  sont  volontairement 
désistées  avant  son  entière  exécution,  le  créan- 
cier, nonobstant  le  consentement  qu'il  a donné, 
coiuerve  son  .hypothèque  : I.  4f  $2;  /.  8,  § 6 
et  7 ; I.  10,  fl',  quib.  mod.pig.  aolv. 

Enfin,  lorsque  le  créancier  a consenti  à un 
certain  titre  d'aliénation  de  l'héritage  qui  lui 
était  hypothéqué , ou  qu'il  a consenti  qu'il  fût 
aliéné  à une  certaine  personne  , ou  sous  cer- 
taines conditions  , ce  consentement  n'opère  la 
décharge  de  l'hypothèque,  qu'autant  que  l'hé- 
ritage a été  aliéné  à ce  titre  d'aliénation , n 
cette  persouue  et  sous  ces  conditions  : 8,  14 

et  18,  ff.  dict.  tit. 

Observez  néanmoins  que , si  le  créancier  a 
permis  à son  débiteur  de  disposer  de  la  chose 
hypothéquée  par  donation  entre  vifs  , à moins 
que  ce  no  fût  au  prolit  d'une  certaine  personne, 
il  est  censé,  à plus  forte  raison  , lui  avoir  per- 
mis d'en  disposera  titre  onéreux  : At  non  vice 
reraâ  f 1.  13  et  21  , ff.  de  reg.jur. 

Au  reste,  il  u'importe  que  ce  soit  le^lébileur 
lui-méme  û qui  le  créancier  a permis  do  vendre 
In  chose  hypothéquée,  qui  l'ait  veudue,  ou  que 
ce  soit  ton  héritier.  Secù»  si  o'élait  un  tiers  : 
/.  8.  JJ  16  e/  17,  ff.  quib.  tnod.  pig.  aolv. 

63.  Lorsque  ln  vente  do  l'héritage  hypothé- 
qué, à laquelle  le  créancier  a consenti , a été 
entièrement  exécutée,  l'hypothèque,  que  le 


créancier  a bien  voulu  perdre  , en  consentant  à 
cette  vente,  ne  revivra  pas,  quoique  le  débi- 
teur, par  la  suite  , acquière  de  nouveau  cet  hé- 
ritage. Par  exemple  , si  j'ai  vendu  , de  votre 
exprès  consentement , un  héritage  dépendant 
d'une  succession  que  nous  avons  partagée  en- 
semble, par  acte  devant  uotaires  : quoique, 
depuis  , je  sois  devenu  propriétaire  de  cet  héri- 
tage , par  l'acquisition  que  j'en  ai  faite  de  celui 
à qui  je  l'avais  vendu,  ou  de  quelque  autre  per- 
sonne dans  les  mains  de  qui  il  était  passé,  vous 
ne  pouvez  plus  prétendre,  sur  cet  héritage, 
l'hypothèque  privilégiée  que  vous  aviez,  pour 
le  retour  de  partage  dont  je  vous  suis  débiteur, 
celle  hypothèque  ayant  été  par  vous  remise  et 
éteinte  par  le  consentement  que  vous  avez 
donné  à l’aliénation  que  j'avais  faite  de  cet 
héritage. 

Mais  n’avez- vous  pas  , au  moins  ,>unc  hypo- 
thèque simple  sur  cet  héritage,  eu  vertu  de  la 
clause  du  partuge  , expresse  ou  sous-étendue , 
par  laquelle  je  vous  ai  hypothéqué  tous  mes 
biens  â venir  ? Nous  apprenons  de  Justmieu , 
en  la  loi/în.  cod.  quœ  rea  pign.,  que  les  juris- 
consultes romains  ont  été  partagés  sur  cette 
question  ; et  il  la  décide  contre  le  créancier.  Je 
trouve  l'opinion  coutrairc  beaucoup  plus  plau- 
sible. La  clause  d'hypothèque  de  mes  biens  a 
venir,  vous  doit  faire  acquérir  un  droit  d'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  que  jacquiers  , dans 
le  rtiêmc  temps  que  je  les  acquiers  , et , par 
conséquent  , un  nouveau  droit  d'hypothèque 
sur  cet  héritage  , eu  même  temps  que  je  l'ac- 
quiers de  nouveau.  Eu  consentant  à la  vente 
que  j'en  ai  faite,  vous  avez  bien  renoncé  au 
droit  d'hypothèque  que  vous  y aviez  alors,  mais 
rien  n’oblige  de  supposer  que  vous  avei  aussi  re- 
noncé au  nouveau  droit  d'hypothèque  que  vous 
pouviez  y acquérir,  dans  le  cas  auquel  j'acquer- 
rais de  nouveau  cet  héritage. 

64.  Le  consentement . qu'un  créancier  donne 
à ce  que  son  débiteur  oblige  a un  nouveau  créan- 
cier la  chose  qui  lui  est  hypothéquée  , a paru 
aussi , au  jurisconsulte  Paul , renfermer  une 
remise  que  cet  ancien  créancier  faisait  de  son 
hypohlcque  : /.  12,  ff.  quib.  mod.  pig.  aolv. 

Lu  remise,  qui  résulte  du  ce  consentement, 
souffre  néanmoins  plus  de  difficulté  que  celle 
qui  résulte  du  consentement  à l'aliénation  de  la 
chose  : car  le  créancier,  qui  consent  â ce  que 
le  debiteur  hypothèque  ù un  autre  la  chose  qui 
lui  était  hypothéquée,  peut  n'avoir  pas  eu  l'in- 
tention de  remettre  son  hypothèque  , mais  seu- 
lement celle  de  consentir  que  le  dernier  créan- 
cier passe  à sa  place  ; et  ou  le  doit  décider 
ainsi,  selon  les  circonstances  : /■  12,  ^ 4,  qui 
pot.  En  ce  cas,  le  premier  créancier  ne  remet 
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pas,  A la  vérité,  son  hypothèque,  mois  il  de- 
vient le  dernier  : car  la  préférence  , qu'il  ac- 
corde au  dernier,  ne  doit  pas  nuire  aux  inter- 
médiaires : Mol. , do  usur.,  n.  685. 

65.  L'hypothèque  s'éteint , 8°  par  le  décret. 
Celles  sur  les  otiines  s'éteignent  aussi  par  le 
sceau  des  provisions  expédiées  au  successeur  du 
débiteur  : mais  les  créanciers,  qui  ont  formé 
opposition  au  décret  avant  qu'il  fût  délivré  , 
et , à l'égard  des  offices  , ceux  qui  ont  fait  oppo- 
sition ou  sceau  avant  que  les  provisions  fussent 
scellées,  sont  payés  sur  le  prix,  scion  l’ordre 
de  leurs  hypothèques. 

Enfin , 9’  l'hypothèque  s'éteint  par  la  pres- 
cription : voyez  au  lit.  des  prescriptions,  n.  2 
et  60. 

SECTION  V. 

De  la  subrogation. 

66.  La  subrogation  est  une  fiction  de  droit, 
par  laquelle  le  créancier  est  censé  céder  ses 
droits  , actions  , hypothèques  et  privilèges  , à 
celui  de  qui  il  reçoit  son  du. 

67.  Le  paiement , quoique  fait  avec  subroga- 
tion . est  un  vrai  paiement;  et  ce  n'est  que  par 
une  fiction  que  celui,  qui  est  subrogé  au  créan- 
cier, est  censé  avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa 
créance , que  l'avoir  payé  : Ma  gis  émisse  nomen 
g un  m solrisse  intelligitur  ; laquelle  fiction  ne 
doit  profiter  qu'a  lui. 

De  là  il  suit  que  , lorsque  le  créancier  d'une 
rente  en  a reçu  le  rachat,  quoiqu’il  ait  subrogé 
à ses  droits  celui  qui  a fourni  les  deniers , 
néanmoins  la  rente  est  véritablement  éteinte  ; 
les  droits  d'hypothèque  , que  les  créanciers  de 
ce  créancier  avaient  dans  cette  rente  , le  sont 
aussi.  En  cela  , la  subrogation  diffère  du  trans- 
port. 

Elle  en  diffère  encore  , en  ce  que  le  créan- 
cier, qui  a subrogé  en  ses  droits  celui  de  qui  il 
a reçu  son  dû  , n'étant  réputé  vendre  et  trans- 
porter cette  créance  , que  par  une  pure  fiction 
qui  ne  doit  pas  lui  préjudicier,  il  ne  s'oblige  A 
aucune  garantie. 

68.  Au  reste,  la  subrogation  convient  avec 
le  transport,  en  ce  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas , la  créance  , qui  est  un  droit  inhérent  A la 
personne  du  créancier , est  toujours  censée  ré- 
sider en  sa  personne  ; le  subrogé  , do  même  que 
le  cessionnaire,  est  seulement  fait  procureur 
tn  rem  suam  du  créancier,  pour  exercer  tous 
les  droits , actions , hypothèques  et  privilèges 
du  créancier,  de  môme  que  le  créancier  l’aurait 
pu  faire  lui-même. 

Tome  VII. 


ARTICLE  PREMIER. 

Comment  se  fait  la  subrogation . 

61).  La  subrogation  se  fait  de  différentes  ma- 
nières : ou  en  vertu  de  la  loi  seul»; , ou  en 
vertu  de  la  réquisition  qui  en  est  faite  au  créan- 
cier , ou  en  vertu  do  la  convention  avec  le 
créancier,  ou  en  vertu  de  la  convention  avec  le 
débiteur. 

3 I.  DE  LA  SUMMATIOH  Qll  SE  FAIT  EN  VERTU  DR 

la  loi  serLE. 

70.  La  subrogation  se  fait  de  plein  droit , sans 
être  requise  , en  vertu  de  la  loi  seule  , dans  les 
cas  auxquels  la  loi  l'accorde. 

Ilors  ces  cas,  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit , 
sans  être  requise,  même  à l'égard  de  ceux  à qui 
elle  est  due , quand  il  ne  parait  pas  qu’ils  ont 
voulu  l’acquérir,  et  qu’ils  peuvent  paraître  avoir 
payé  pour  une  autre  fin  ; savoir,  pour  libérer 
leur  personne  et  leurs  biens  : Non  transeunt 
actioncs  nisi  in  casibus  jure  expressis  ; Mol. , 
lect.  I ; Dol.  , n.  41  ; Rasnage , Tr.  des  hyp. , 
ch.  15;  Renusson , Tr.  de  la  subr.f  ch.  4. 

71.  Suivant  ces  principes,  1°  lorsque  la  rente 
due  par  l'un  des  conjoints  seul , a été  rachetée 
des  deniers  de  la  communauté , la  subrogation 
aux  droits  , actions  et  hypothèques  du  créancier 
de  cette  rente  , a lieu  de  plein  droit  et  sans  être 
requise,  au  profit  de  l'autre  conjoint  ou  ses 
béritieis,  pour  la  part  qu'ils  ont  en  la  commu- 
nauté. Renusson,  ibid. 

La  raison  est  , que  c'est  la  loi  qui  accorde 
cette  subrogation , suivant  les  articles  244  et  245 
de  la  Coutume  de  Paris  , adoptés  à cet  égard 
dans  les  autres.  Renusson,  ibid.,  n.  fin. 

Il  y a lieu  de  penser  que  la  Coutume  n'a 
parlé  des  rentes  i\u'exempli  gratid,  et  que  celte 
subrogation  doit  avoir  lieu  A l'égard  de  toutes 
les  autres  dettes  que  l'un  des  conjoints  doit  seul , 
lorsqu'elles  ont  été  acquittées  des  deniers  de  la 
communauté , telles  que  sout  les  dettes  mobi- 
lières de  l'un  des  conjoints,  antérieures  au  ma- 
riage, qui  ont  été  exclûtes  de  la  communauté,  par 
la  clause  de  séparation  de  dettes  ; c'est  l'avis  de 
Duplessis  et  de  Lemaître.  Renusson,  ch.  4,  fait 
une  distinction.  Il  convient  que  la  subrogation 
doit  avoir  lieu  de  plein  droit  à l’égard  des  dettes 
de  l'un  des  conjoints  qui , quoique  mobilières , 
sont  de  droit  excluses  de  la  communauté,  telle 
que  celle  due  pour  un  retour  de  partage  d'im- 
meubles ; mais  il  prétend  que  la  subrogation 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit  , A l'égard  de  celles 
qui  n’ont  été  excluses  de  la  communauté  que 
par  la  convention  de  séparation  de  dettes.  Cette 
distinction  est  dénuée  de  fondement. 

62 
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72.  2°  La  subrogation  a lieu  de  plein  droit  , 
lorsque  le  créancier  postérieur,  pour  assurer 
son  hypothèque , paie  le  créancier  antérieur  : 
cette  subrogation  est  fondée  sur  la  loi  4 , cod . 
de  hit  qui  in  prior.  rred.  D'ailleurs  la  volonté 
d’acquérir  la  subrogation  aux  droits  de  ce 
créancier  antérieur,  n’est  pas , en  ce  cas,  dou- 
teuse dans  le  créancier  postérieur  qui  le  paie  : 
car  il  ne  peut  avoir  d’autre  intérêt  de  le  payer, 
que  pour  acquérir  cette  subrogation. 

Il  en  doit  être  do  même  . lorsque  le  créan- 
cier antérieur  paie  le  postérieur;  ce  qu'il  peut 
avoir  intérêt  de  faire  dans  notre  jurisprudence, 
pour  empêcher  un  créancier  de  consommer  en 
frais,  par  une  saisie  réelle,  les  héritages  du 
débiteur  commun. 

Ce  droit  d'ofTrir  n’étant  accordé  au  créancier 
que  pour  conserver  et  fortifier  le  droit  qu’il  a 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  il  n'y  a que  le 
créancier  hypothécaire  qui  oit  ce  droit  ; le  sim- 
ple chirographaire  n’ayant  de  droit  que  contre 
la  personne  de  son  débiteur,  et  n’en  ayant  au- 
cun sur  ses  biens.  Molin .,  de  u*ur.f  n,  296. 

73.  Lorsqu'un  tiers  détenteur,  pour  éviter  le 
délais  de  son  héritage,  paie  un  créancier  hy- 
pothécaire, il  a bien  le  droit  de  requérir  la 
subrogation  , /.  19  , If.  qui.  pot.:  mais,  lors- 
qu’il ne  l'a  pas  requise , il  n'y  a aucune  loi  qui 
le  subroge  de  plein  droit  ; au  contraire  , la  loi 
12,Ç  I.  fT  dict.  tit.r  décide  formellement  qu’il 
n’est  pas  subrogé  en  ce  cas.  La  loi  17,  fT.  dict. 
tit.r  et  ta  loi  3,  cod.  dict.  tit.r  ne  sont  pas  con- 
traires ; car  elle  ne  sont  pas  dans  la  thèse  gé- 
nérale d’un  tiers  acquéreur  qui  a payé  un 
créancier  hypothécaire.  Dans  l'espèce  de  *la 
loi  3,  cod.  his  qui  in  prior. } le  tiers  acquéreur 
avait  acquis  avec  la  clause  que  le  prix  de  son 
acquisition  serait  employé  à payer  un  créancier 
hypothécaire;  et  c’est  en  vertu  de  cette  clause 
qu'il  acquiert  la  subrogation  : c’est  ce  que  dé- 
clarent les  termes  de  la  loi , quant  omisse  te 
dicis  ita  ut  pretium  perreniret  ad  cosdem 
priores  creditores  ; c’est-à-dire  , iiac  legs  ut. 


(ij  Voici  l’espcce.  J’ai  vendu  à Pierre  mon  fond* 
de  commerce  , et  l'ai  chargé,  par  le  meme  acte  tou* 
signature  privée  , d’un  principal  de  mille  livres,  dont 
je  faisais  la  renie  J Jacques.  En  conséquence,  Pierre 
a passé  J Jacques  titre  nouvel  de  ladite  rente  devant 
notaires.  Mats  ce  titre  nouvel  n’opére  pat  une  dé- 
charge envers  Jacques;  ctcelui-ci.au  bouldc  quelques 
années  , n’étant  pas  payé , s’adresse  J moi  directe- 
ment. Je  le  rembourse  et  du  principal  et  des  arré- 
rages de  sa  rente  ; et , en  même  temps,  pour  acquérir 
une  hypothèque  que  je  n’ai  point  coolre  Pierre  , en 
vertu  du  sous-seing  privé  qui  le  chargeait  delà  rente 
en  mon  acquit , je  demande  J Jacques  d’étre  subrogé 


On  doit  supposer  la  même  clause  , dans  l'es- 
pèce de  la  loi  17,  pour  la  concilier  avec  la  sus- 
dite loi  12,  $ I : mais,  hors  ce  cas,  et  lorsqu'un 
tiers  acquéreur  paie  simplement  un  créancier 
hypothécaire  , il  n'y  a point  de  subrogation  , 
suivant  ladite  loi  12  ; parce  que  , pouvant  n'a- 
voir d’autre  vue  , en  payant  , que  d'éviter  le 
délais  de  l'héritage  , sa  Tolouté  d'acquérir  la 
subrogation  n’est  pas  suffisamment  déclarée. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  , dans  nos 
usages . et  suivant  l’avis  des  auteurs , le  tiers 
détenteur,  qui  paie  un  créancier  hypothécaire, 
sans  requérir  la  subrogation , n’est  pas , à la 
vérité , subrogé  à tous  les  droits  et  hypothè- 
ques du  créancier,  comme  il  le  serait,  s’il  l’eût 
requise  ; mais  il  les  exerce  au  moins  sur  l’hé- 
ritage dont  il  est  détenteur,  contre  les  créan- 
ciers postérieurs  à celui  qu'il  a payé  ; ce  qui 
peut  être  fondé  sur  ce  qu'en  acquittant  l'hy- 
pothèque de  cet  ancien  créancier,  tncliorrm 
fecit  in  eo  fundo  cœterorum  crcditorum  pigno- 
ris  causant;  ce  qui  lui  donne  contre  eux  excep- 
tionem  (Joli , pour  retenir  ce  qu'il  a payé  : Dolo 
enim  farinai  si  rclint  cum  cjus  damno  locuple - 
tari.  Il  en  est  de  môme  , en  ce  cas  , comme 
lorsqu’il  a amélioré  l’héritage. 

74.  Lorsque  des  obligés  ou  des  cautions 
paient , ils  n'acquièrent  point  de  subrogation  , 
s'ils  ne  la  requièrent  : car  ils  sont  censés  , eu 
ce  cas  , payer , dans  la  seule  vue  de  satisfaire 
à leurs  obligations. 

S II.  DE  LA  SUBROGATION  QUI  SE  FAIT  EK  VERTU  DE 
LA  RÉQUISITION  QUI  EN  EST  FAITE. 

75.  Un  cnobligé  , une  caution  , un  tiers  dé- 
tenteur de  biens  hypothéqués  , sont  en  droit  , 
lorsqu’ils  paient  , d'exiger  que  le  créancier  les 
subroge  en  tous  ses  droits  , actions,  privilèges 
et  hypothèques  : ils  sont  en  droit  de  lui  dire  : 
Ou  déchargez-nous , ou  subrogez-nous. 

Lorsque,  par  un  acte  sous  signature  pri- 
vée (I),  qui  ne  donne  pas  d’hypothèque,  j'ai 


1 ses  droits  et  hypothèques  , résultat»*  du  titre  nou- 
vel que  Pierre  lui  ■ passé.  Objection.  Mais , m 
acquéraut  ainsi  les  droits  de  Jacques  , moi  qui  étais 
débiteur,  el  qui  parla  suis  ceosé  devenir  créancier, 
la  dette  n’rst-elle  pas  éteinte  par  la  confusion  des 
deux  qualités  en  ma  personne?  Non,  parce  qut-  ta 
subrogation  ne  me  rend  pas  créancier  proprement 
dit  ; c’est  toujours  Jacques  qui  est  censé  l’être,  et 
je  ne  deviens  , par  cette  subrogation  J ses  droits  , 
qu’un  procureur  in  rem  meam.  C'est  une  fiction  par 
laquelle  j’ai  plutôt  acheté  la  créance  envers  Pierre  , 
que  je  n’ai  acquitte  la  mienne. 
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chargé  un  tiers  do  payer  en  mon  acquit  une  votre  créance  contre  Pierre  , que  vous  êtes 
de  mes  dettes  , je  puis  , en  payant  le  créancier,  obligé  de  m'accorder  actions  mandait  direciü , 


requérir  la  subrogation  aux  droits  et  hypothè- 
ques que  le  créancier  a acquis  contre  ce  tiers  , 
par  le  titre  nouvel  qu’il  lui  a passé.  Cette  subro- 
gation des  droits  du  créancier,  faite  au  débi- 
teur, n'opère  aucune  confusion  de  la  créance; 
car  le  débiteur  ne  devient  que  le  procureur  in 
rem  tuant  du  créancier  : Mol. 

Dans  tous  ces  cas,  la  règle  de  la  charité,  qui 
nous  ordonne  d’aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes  , et  pur  conséquent  de  lui  subve- 
nir autant  que  nous  le  pouvons,  sans  nous  pré- 
judicier, ne  permet  pas  au  créancier  de  refuser 
cette  subrogation. 

76.  Autrefois,  lorsqu’il  la  refusait , il  fallait 
l’assigner  pour  la  foire  prononcer  sur  son  re- 
fus : mais,  selon  la  jurisprudence  présente,  il 
suffit  que  la  subrogation  ait  été  requise  par  la 
quittance  , pour  que  la  loi  supplée  de  plein 
droit  au  refus  injuste  que  le  créancier  ferait  de 
l’accorder. 

77.  Elle  doit  être  accordée , ou  au  moins  re- 
quise, au  temps  du  paiement. 

Lorsque  quelqu'un  a acquitté  une  créance 
dont  il  était  tenu  avec  d’autres  personnes , 
principalement  ou  accessoirement  , sans  re- 
quérir la  subrogation  , il  ne  peut  plus  es  in- 
t errai lo  être  subrogé  contre  les  autres  débi- 
teurs , à la  même  créance  qu’il  a acquittée  ; 
l.  76 , ff.  de  solut.  .•  car , cette  créance  ayant 
été  éteinte  par  le  paiement  pur  et  simple  , lo 
créancier  ne  peut  subroger  à ce  qui  n'existe 
plus.  Nais  , si  la  créance , è laquelle  quelqu’un 
demande  A être  subrogé , est  une  créance  diffé- 
rente de  celle  qu'il  a acquittée  , A laquelle 
néanmoins  il  avait  droit  de  demander  la  subro- 
gation, elle  peut  valablement  s’accorder  es  in - 
terrallo , quoiqu'elle  n’ait  pas  été  requise  au 
temps  du  paiement , comme  en  l’espèce  de  la 
loi  28,  ff.  mand. 

Ces  principes  s’éclaircissent  par  des  exem- 
ples. Si  je  me  suis  rendu  caution  envers  vous, 
pour  une  somme  de  1,000  livres  que  vous  avez 
prêtée  à Pierre , et  qu'en  payant  cette  somme  , 
j'aie  omis  de  requérir  la  subrogation  , vous  ne 
pouvez  plus  ex  intervallo  me  l'accorder  : car. 
mon  cautionnement  n'étant  qu’une  accession 
A la  dette  de  Pierre , en  vous  payant  cutte 
somme , j’ai  éteint  la  dette  de  Pierre  , et  il  ne 
vous  reste  plus  d'action  contre  lui , A laquelle 
vous  me  puissiez  subroger.  Mais , si  je  vous 
avais  donné  ordre  de  prêter  1 ,000  livres  à Pierre, 
et  que  je  vous  aie  depuis  remboursé  cette 
somme  , que  vous  aviez  prêtée  par  mou  ordre 
A Pierre  , quoique  , lors  de  ce  remboursement, 
j'aie  omis  de  vous  demander  la  subrogation  à 


je  pourrai  ex  intervallo  l'exiger  de  vous  ; car, 
la  dette  de  la  somme  de  1,000  livres  , dont  je 
me  suis  acquitté  envers  vous,  ayant  pour  cause 
le  contrat  du  mandat  qui  est  invervenu  entre 
nous  , par  lequel  j'étais  tenu  envers  vous  , ac- 
tione mandati  contraria  , de  vous  rembourser 
de  tout  ce  qu’il  vous  en  coûterait  pour  accom- 
plir le  mandat  , et  par  conséquent  ayant  une 
cause  différente  , et  étant  une  dette  différente 
do  celle  dont  Pieroe  vous  est  débiteur  par  le 
contrat  de  prêt  que  vous  lui  avez  fait,  le  paie- 
ment , que  je  vous  ai  fait  de  ma  dette  , n’a  pas 
éteint  celle  de  Pierre  ; elle  subsiste  : et , ayant 
été  indemnisé  par  moi,  du  prêt  que  vous  lui 
avez  fait  par  mon  ordre,  vous  êtes  obligé,  ac- 
tione  mandait  contrarié,  à me  céder  la  créance 
que  vous  avez  coutre  lui , qui  résulte  do  ce 
prêt  : c’est  l’espèce  do  la  loi  28 , ff.  mand . 

£.  III.  DE  LA  SUBROGATION  y Cl  SK  FAIT  PAR  LA  CON- 
VENTION AVEC  LC  CRÉANCIER. 

78.  Lorsqu’un  étranger  paie  la  dette  d’uo  au- 
tre , A laquelle  ni  sa  personne,  ni  ses  biens  ne 
sont  pas  obligés,  le  créancier  peut  le  subroger, 
s’il  le  veut , et  la  subrogation  se  fait,  en  ce  cas, 
par  la  convention  qui  intervient  entre  eux  ; 
mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé  à rece- 
voir de  lui  et  A le  subroger,  suivant  la  règle, 
A cm  o rem  suarn  vendere  cogitur. 

L’héritier  pour  partie  du  débiteur,  lorsqu'il 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  de  la  dette  du  dé- 
funt, putà,  parce  que  c’est  une  dette  chirogra- 
phaire , doit , A oet  égard,  être  réputé  comme 
étranger  pour  les  parts  dues  par  ses  cohéritiers; 
et  il  ne  peut  obliger  le  créancier  A les  recevoir, 
et  A le  subroger  en  ses  droits  contre  eux. 

Il  en  est  autrement  d’un  cofidéjusseur,  qui 
pourrait  user  du  bénéfice  de  division.  Le  cofi- 
déjusseur , qui  peut , si  bon  lui  semble , ne  pas 
user  d’un  bénéfice  qui  n'est  introduit  qu’en  sa 
faveur,  est  vraiment  débiteur  du  total,  et  peut, 
en  cette  qualité,  obliger  le  créancier  A recevoir 
de  lui  le  total , et  à le  subroger. 

79.  Ceux  , A qui  leur  qualité  de  tuteurs  ou  de 
curateurs  donne  le  droit  d’obliger  lo  créancier 
A recevoir  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  lo 
mineur,  peuvent-ils,  lorsqu'ils  paient  do  leurs 
propres  deniers,  obliger  le  créancier  A les  subro- 
ger ? Il  semblerait  qu'ils  ne  le  peuvent  : car, 
ou  le  tuteur  fait  ce  paiement  en  sa  qualité  de 
tuteur , ou  en  son  propre  nom.  S'il  fait  le  paie- 
ment en  sa  qualité  de  tuteur,  ce  n'est  pas  pro- 
prement lui , mais  c’est  le  mineur  qui  est  censé 
payer  par  son  ministère  : factum  tutoris,  fac - 
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tum  pupilli.  Il  no  peut  donc  pas . par  ce  paie- 
ment , acquérir  aucune  subrogation  , puisque 
ce  n'cst  pas  lui  qui  paie.  S’il  paie  en  son  propre 
nom  et  de  ses  deniers  , dès-lors  il  n’est  plus 
qu'un  étranger  qui  paie  ce  qu’il  n'est  pas 
obligé  de  payer  , qui  ne  peut  pas  dire  : Ou 
désoblige» -moi  f ou  subroges-moi.  Par  ces  rai- 
sons, Renusson  décide  que  le  tuteur,  en  payant, 
ne  peut  demander  la  subrogation  contre  son 
mineur.  Sa  décision  souffre  difficulté , et  on 
peut  lui  répondre  que  le  tuteur,  qui  paie,  en 
son  propre  nom  et  de  ses  deniers  , la  dette  de 
son  mineur , n'ayant  aucuns  deniers  de  son 
mineur  entre  les  mains,  peut  avoir  intérêt  de 
payer,  pour  éviter  le  procès  que  le  créancier 
pourrait  lui  faire  sur  le  bref  état  de  compte 
qu’il  doit  lui  rendre  : or,  il  suffit  que  celui,  qui 
paie  pour  un  autre  , ait  intérêt  de  payer,  pour 
qu’il  puisse , en  payant , demander  la  subro- 
gation. 

$ IV.  DK  LA  SUBROGATION  QUI  SR  FAIT  PAR  LA  CON- 
VENTION AVEC  LE  DÉBITEUR. 

80.  Les  principes  de  notre  droit  français  sont, 
à cet  égard,  différens  de  ceux  du  droit  romain. 

Suivant  ceux  du  droit  romain , lorsqu'un 
nouveau  créancier  fournit  ses  deniers  à quel- 
qu'un , pour  payer  un  ancien  créancier , avec 
la  clause  qu'il  sera  subrogé  à cet  ancien  créan- 
cier , on  ne  feint  pas  que  l'ancien  créancier 
fasse  une  cession  de  sa  créance  et  de  tous  les 
droits  qui  en  dépendent , à ce  nouveau  créan- 
cier, comme  on  le  feint  à l'égard  des  coobligés 
et  des  cautions.  Le  nouveau  créancier  n'ac- 
quiert pas  la  créance  de  l'ancien  , qui  s'éteint 
par  le  paiement  : il  acquiert  seulement  un  droit 
d'hypothèque , qui  le  met  au  meme  rang  qu’é- 
tait l'ancien  créancier  avant  les  créanciers  in- 
termédiaires; l.  12,  § 8,  ff.  qui  pot.  et  paasitn. 
Mais  ce  n'est  pas  de  l'ancien  créancier  qu'il 
l'acquiert , c'cst  du  débiteur  qui  le  lui  accorde. 
C'est  pourquoi  cette  subrogation  ne  pourrait 
avoir  lieu,  si  le  débiteur  eût  cessé  d'être  pro- 
priétaire des  choses  qu'il  avait  hypothéquées 
au  premier  créancier,  ne  pouvant  pas  accorder 
un  uouveau  droit  d'hypothèque  sur  des  choses 
qui  ne  sont  plus  à lui  ; l.  2,  ff.  de  pign.  uct . 

Suivant  les  principes  de  notre  droit  français  , 
contenus  dans  la  déclaration  du  roi  Henri  IV  , 
du  mois  de  mai  1609  , et  dans  le  réglement  de 
la  cour,  de  1690,  vulgairement  appelé  {'Arrêté 
des  subrogations  f lorsqu'un  nouveau  créancier 
fournit  ses  deniers  ou  débiteur  , à la  charge 
qu'ils  serviront  à payer  l'ancien , et  qu'il  lui 
sera  subrogé,  et  que  le  puiement  est  fait  en  con- 
séquence, il  n'acquiert  pas  seulement  les  memes 


droits  d'hypothèque  qu'avait  l'ancien  créancier: 
mais  l'ancien  créancier,  ou  la  loi  pour  lui,  sont 
censés  lui  faire  la  cession  de  sa  créance  ; et  il 
peut,  en  conséquence,  exercer  toutes  les  actions 
qui  en  dépendent , non  seulement  contre  son 
débiteur,  é qui  il  a fourni  les  deniers,  mais 
contre  tous  les  coobligés  et  cautions  qui  étaient 
obligés  envers  l'ancien  créancier,  et  contre  tous  ‘ 
les  détenteurs  des  biens  hypothéqués  à cet  an- 
cien créancier  , quoique  le  débiteur  eût  cessé 
depuis  d'en  être  propriétaire. 

81.  Pour  que  cette  subrogotion  ait  lieu  , le 
réglement  de  1690  requiert  cinq  choses:  l°que 
le  titre  de  créance  du  nouveau  créancier  soit 
un  acte  devant  notaires  ; 2°  qu'il  contienne  la 
clause  que  les  deniers  seront  employés  à payer 
l'ancien,  et  que  le  nouveau  lui  sera  subrogé; 

3p  qu'il  soit  d'une  date  qui  précède  celle  du 
paiement , ou  du  moins  de  môme  date  ; 4°  que 
la  quittance  du  paiement  fait  en  conséquence , 
soit  aussi  devant  notaires  ; 5°  qu'il  soit  fait 
mention,  dans  cette  quittance,  que  le  paiement 
est  fait  des  deniers  du  nouveau  créancier. 

Lorsque  ces  cinq  choses  concourent  , la 
subrogation  a lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'elle  ait  été  expressément  requise 
lors  du  paiement , ni  encore  moins  qu'elle  ait 
été  consentie  par  le  créancier. 

Il  n’importe  aussi  quel  temps  se  soit  écoulé 
entre  le  prêt,  fait  pur  le  uouveau  créancier  et  le 
paiement  fait  à l'ancien. 

82.  Si  celui,  qui  devait  1,000  livres  à un  an- 
cien créancier  , avait  emprunté  en  différens 
temps  pareille  somme  de  Pierre  et  pareille 
somme  de  Jean  , et  promis  à l'un  et  à l'autre  de 
l'employer  au  paiement  de  l’ancien  créancier , 
et  de  les  subroger,  la  subrogation  aurait  lieu  au 
profit  seulement  de  celui  au  profit  de  qui  la  dé- 
claration se  trouvera  avoir  été  faite  par  la  quit- 
tance; et,  si  elle  était  faite  au  profil  des  deux , 
ils  seraient  subrogés  chacun  pour  500  litres. 

ABTILMS  11. 

Des  effets  de  la  subrogation. 

Premier  principe . 

82.  Lorsqu'un  débiteur  paie  ce  qu'il  doit , la 
subrogation  aux  droits  de  son  créancier  nu  pent 
lui  être  utile  , et  avoir  d'effet , qu'autnnt  qu’il 
a recours  contre  quelqu'un  , pour  ce  qu'il  a 
payé. 

Suivant  ce  principe  , lorsqu'un  iuléjusscur 
paie,  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  , a 
effet  pour  tout  ce  qu'il  a payé  : car  il  a uu  re- 
cours, pour  ce  qu'il  a payé  , contre  le  débiteur.; 
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et,  comme  l’action , qu’il  a de  son  chef  pour  ce 
recours  , peut  n’avoir  pas  Ips  mêmes  privilèges 
et  hypothèques  qu’avait  la  créance  qu’il  a ac- 
quittée, il  a intérêt  d’y  être  subrogé. 

Au  contraire  , lorsque  le  débiteur  principal 
paie  ce  qu’il  doit  , inutilement  so  ferait-il 
subroger  aux  droits  du  créancier , puisqu  il  n a 
pas  de  recours  pour  ce  qu'il  a payé. 

Si,  néanmoins,  quelqu’un  était  obligé  de  l’in- 
demniser de  cette  dette  , il  pourrait  se  faire 
utilement  subroger  aux  droits  du  créancier, 
contre  celui  qui  est  tenu  de  l’indemniser , 
comme  nous  l’avons  vu  auprà , n.  75. 

84.  Suivant  les  mêmes  principes  , lorsqu’un 
codébiteur  paie , il  peut  bien  se  faire  subroger 
aux  droits  du  créancier  , pour  les  portions  de 
ses  codébiteurs,  mais  non  pour  la  sienne  , pour 
laquelle  il  n’a  pas  de  recours:  Traité  dca  obhg  ,f 
t.  I,  ».  275. 

De  là  nail  la  question,  si,  sa  portion  confuse, 
pour  laquelle  il  ne  peut  acquérir  de  subroga- 
tion, il  peut,  pour  le  surplus,  exercer  les  actions 
du  créancier,  solidairement  contre  chacun  de 
ses  codébiteurs  ? Il  semble  d’abord  qu’il  le  peut, 
puisque  la  subrogation  donne  au  subrogé  le 
droit-d’excrcer  toutes  les  actions  du  créancier , 
comme  lo  créancier  aurait  pu  les  exercer  lui- 
même,  le  subrogé  étant  comme  le  procureur 
in  rem  suam  de  ce  créancier  : telle  était  la  ju- 
risprudence du  seizième  siècle  , suivant  les  ar- 
rêts rapportés  par  Leprétre.  Néanmoins,  l'opi- 
nion la  plus  commune  , confirmée  par  des  arrêta 
plus  modernes,  des  22  février  1550  et  5 septem- 
bre 1674,  cités  par  Kenussoit , est  qu’il  ne  peut 
les  exercer  contre  chacun  de  se»  codébiteurs  , 
que  pour  leur  portion.  La  raison  est,  qu’autre- 
nient  il  y aurait  un  circuit  d'actions  : car,  inon 
codébiteur  n'étant  tenu  solidairement  envers  lo 
créancier  , qu'à  la  charge  qu’en  payant  le  total 
il  sera  subrogé  à ses  droits,  s’U  me  paie  le  total, 
il  deviendra  lui-même,  au  lieu  de  moi,  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  et  il  pourra  agir  soli- 
dairement contre  moi, sa  portion  confuse,  comme 
étant  moi-méme  l’un  des  codébiteurs  solidaires, 
pour  me  faire  rendre  ce  que  je  lui  aurai  payé. 
On  cite  aussi,  pour  ce  dernier  sentiment,  la  loi 
5,  ff.  do  cenaibus  , qui  n’est  pas  néanmoins  dé- 
cisive. 

Observez  que  , dans  l'une  comme  dans  l'autre 
opinion  , les  caducités  des  portions  des  codébi- 
teurs insolvables  doivent  se  répartir  entre  Je 
subrogé , qui  a payé  le  total , et  ses  codébiteurs 
solvables. 

Le  même  recours,  que  le  codébiteur  subrogé 
u contre  chacun  de  ses  codébiteurs , il  l'a , et 
de  la  même  manière  , contre  les  fidéjusscurs  de 
chacun  de  ses  codébiteurs. 


Second  principe. 

85.  Il  y a cette  différence  , quant  à l’effet  de 
la  subrogation  , entre  la  subrogation  d’un  nou- 
veau créancier  aux  droits  de  l’ancien , qui  se 
fait  par  la  convention  entre  ce  nouveau  créan- 
cier et  le  débiteur  , et  les  autres  subrogations  , 
que  dans  les  autres  subrogations  les  droits  du 
créancier  passent  toujours  au  subrogé  , tels  et 
dans  la  même  nature  que  cet  autre  créancier  les 
aurait  exercés  lui-même  ; au  lieu  que,  dans  le 
cas  de  la  subrogation  d'un  nouveau  créancier 
aux  droits  de  l’ancien  , les  droits  de  l'ancien 
créancier  ne  passent  pas  toujours  au  nouveau  , 
tels  et  dons  la  même  nature  qu’ils  étaient , mais 
modifiés,  et  comme  convertis  en  la  nature  de  la 
créance  qui  résulte  du  contrat  intervenu  entre 
le  nouveau  créancier  et  le  débiteur,  de  ninnièr© 
néanmoins  que  le  nouveau  ne  puisse  jamais , en 
vertu  de  la  subrogation,  avoir  plus  qu’aurait  pu 
avoir  l'ancien. 

Ce  principe  s’éclaircira  par  des  exemples. 
Dans  les  subrogations  ordinaires , lorsque  , par 
exemple , un  débiteur  de  rente  foncière  la  ra- 
chète , et  se  fait  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier, les  droits  do  ce  créancier  lui  passent  dans 
la  nature  du  droit  de  rente  foncière  : il  devient, 
par  la  subrogation  , un  vrai  créancier  de  renie 
foncière  , et  peut  exercer  , contre  ses  codébi- 
teurs , tous  les  droits  qui  sont  propres  aux  sei- 
gneurs de  rente  foncière.  An  contraire,  lorsque 
le  débiteur  d’une  rente  foncière  constitue  à un 
nouveau  créancier  cinquante  livres  de  rento, 
pour  le  prix  de  mille  livres,  avec  promesse  qu’il 
emploiera  cette  somme  au  rachat  do  la  rente 
foncière,  et  le  fera  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier de  celte  rente,  ces  droits  ne  passent  pas, 
par  la  subrogation,  au  nouveau  créancier,  dans 
leur  nature  de  rente  foncière,  mais  modifiés  et 
convertis  en  celle  d’une  rente  constituée  , et  il 
ne  peut  pas  exercer  ceux  qui  sont  propres  aux 
seigneurs  de  rente  foncière. 

Pareillement,  lorsque  le  débiteur  d'une  somme 
de  quatre  mille  livres  exigible  , a constitué  au 
nouveau  créancier  deux  cents  livres  de  rente  , 
pour  le  prix  de  pareille  somme  de  quatre  mille 
livres  , avec  promesse  de  les  employer  à payer 
l’ancien  créancier , et  de  faire  subroger  le  nou- 
veau aux  droits  do  rct  ancien  , la  subrogation 
ne  fera  pas  pesser  à ce  nouveau  créancier  les 
droits  do  l’ancien  , dans  leur  nature  de  créance 
exigible  , mais  dans  la  nature  d’un  principal  de 
rente. 

86.  Nous  avons  observé  que  le  nouveau  créan- 
cier no  pouvait  , par  la  subrogation , avoir  plus 
qiftj  co  qu’aurait  pu  avoir  l’ancien.  C’est  pour- 
quoi , si  le  débiteur  d’un  principal  de  dix  raille 
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* livres  au  denier  vingt,  dont  il  était  dû  deux  mille 
livres  d'arrérages,  constitue  à un  nouveau  créan- 
cier six  cents  livres  de  rente , pour  une  somme 
de  douze  mille  livres  , avec  promesse  de  l'em- 
ployer au  paiement  du  principal  et  des  arrérages 
de  l'ancienne  rente  , et  d'y  faire  subroger  le 
nouveau  créancier,  ce  nouveau  créancier  pourra 
bien  , comme  subrogé  à l'ancien  , être  colloqué 
pour  son  principal  de  onze  mille  livrcs.au  même 
rang  auquel  aurait  été  colloqué  l'ancien  , pour 
son  principal  de  dix  mille  livres  , et  les  deux 
mille  livres  d'arrérages  qui  lui  en  étaient  dus  ; 
mais  il  ne  pourra  être  colloque  dans  cet  ordre  , 
pour  les  arrérages  de  son  principal , que  sur  le 
pied  de  cinq  cents  livres  par  an  , puisque  l'an- 
cien créancier  n'avait  qu'une  rente  de  cinq 
cents  livres  par  an  : pour  les  cent  livres  de  sur- 
plus par  chacun  an  , il  ne  sera  colloqué  que  du 
jour  de  son  propre  contrat. 

Si  la  nouvelle  rente  n'étnit  constituée  qu'au 


denier  vingt-cinq  , et  ne  produisait  que  quatre 
cent  quatre-vingts  livres  par  an  , rien  n'empê- 
cherait qu'il  ne  fut  colloqué  dans  le  même  rang 
que  l'ancien  créancier , pour  tout  son  principal 
et  tous  ses  arrérages. 

Troisième  principe. 

87.  Lorsqu'un  créancier  a reçu  , en  différons 
temps  , differentes  portions  de  sa  dette , de  dif- 
férentes personnes  qu'il  a subrogées  à ses  droits, 
pour  les  portions  qu'il  recevrait  d'elles,  et  qu'il 
reste  encore  créancier  d’une  partie  , toutes  ces 
différentes  personnes  doivent  venir  entre  elles 
par  concurrence,  mais  il  doit  leur  être  préféré. 

La  raison  de  la  première  partie  de  la  maxime 
est  évidente  ; la  raison  de  la  seconde  , est  quo 
la  subrogation  ne  peut  jamais  être  opposée  , ni 
préjudicier  au  créancier  qui  a subrogé  : r oyez 
arrêt  du  6 juin  171*2,  au  tons.  6 du  Journal. 


CHAPITRE  II. 


Du  droit  (T exécution , et  de * saities-arrêlt. 


88.  Le  droit  d'exécution  est  le  droit , qu'a  le 
créancier  d'une  somme  certaine  et  liquide,  de 
faire,  après  un  simple  commandement,  saisir  et 
vendre  les  biens  de  sou  débiteur , pour , sur  le 
prix,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  du. 

L'exécution,  que  le  créancier  fait  sur  les  biens 
meubles  de  son  débiteur , s'appelle  proprement 
exécution,  ou  saisie  mobilière  ; et  c'est  de  celle- 
ci  dont  il  est  traité  sous  ce  titre.  L'exécution 
sur  les  immeubles  s'appelle  saisie- réelle  : il  en 
est  traité  au  titre  suivant. 

Quoique  les  fruits  d'un  héritage,  lorsqu'ils 
sont  encore  pendans  par  les  racines , soient 
censés  faire  partie  de  l'héritage,  néanmoins  lors- 
qu'un créancier , sans  saisir  l'héritage  , saisit 
seulement  les  fruits  qui  y sont  pendans  , cette 
saisie  n’est  qu'une  saisie  mobilière  : car  ces 
fruits  étant  saisis  séparément  de  l'héritage,  étant 
saisis  cl  vendus,  pour  n'appartenir  à l'adjudica- 


taire que  lorsqu'ils  auront  été  coupés  et  seront 
devenus  meubles  , cette  saisie  ne  se  réduit  qu'à 
une  saisie  de  meubles. 

S I.  POUR  QUELLES  DETTES  PEUT-O!»  PBOCÉDtR  PER 
EXECUTION  CONTRE  LE  DÉBITEUR. 

89.  Trois  conditions  sont  requises  , à l'égard 
des  dettes  pour  lesquelles  on  peut  procéder  par 
exécution. 

1°  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  titre  exécu- 
toire. Cette  règle,  néanmoins  . souffre  une  ex- 
ception à l'égard  des  seigneurs  d'hôtel , métairie 
ou  rente  foncière  , comme  nous  l'avons  vu  au 
titre  précédent,  ch.  2,  n.  30  et  suit. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  acte  passé  par- 
devant  notaires,  par  lequel  le  débiteur  s'est  vo- 
lontairement obligé  à payer  unccortaino  somme. 
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ou  bien  un  jugement  qui  le  condamne  A la 
payer. 

90.  Pour  qu'un  acte  passé  par-devant  notaires 
soit  exécutoire  , de  mémo  que  pour  qu’il  porte 
hypothèque , il  faut  qu'il  soit  passé  par-devant 
deux  notaires , ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins;  que  le  notaire,  qui  l’a  reçu, 
ait  été  compétent  , et  les  témoins  capables 
( Voyez  ce  que  noua  atona  dit  au  chapitre 
précédent  j ».  I , ».  7 et  auiv.  ) : il  faut  qu’il 
soit  scellé.  Au  reste,  il  est  réputé  l’être,  lors- 
que le  commis  a écrit  sur  l'acte  qu'il  l'a  été, 
et  que  le  droit  a été  payé  quoique,  dans  la 
vérité,  il  n’y  ait  jamais  eu  de  sceau  apposé. 
II  faut  aussi  qu’il  soit  contrôlé  : enfin,  il  faut 
qu’il  ait  été  mis  en  grosse , et  expédié  au  moins 
une  première  fois  en  parchemin  timbré,  dont 
il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute , et  sur  les 
expéditions  qui  en  seront  ensuite  délivrées  : h dit 
de  juin  1680,  et  Déclaration  du  19,/w»»  1691. 

91.  A l'égard  des  jugemens,  pour  qu’ils  soient 
-exécutoires . il  faut  qu’ils  soient  valablement 
rendus,  qu’il  n’y  ait  aucun  oppcl  ni  opposition 
capable  d'en  suspendre  l’exécution.  Il  faut  aussi 
qu'ils  soient  scellés  ; mais  ils  ne  sont  pas  sujets 
aux  contrôles.  Ceux  des  juges  royaux  sont  sujets 
ou  parchemin  timbré  pour  être  exécutoires  ; 
ceux  des  juges  subalternes  et  des  consuls  n’y 
sont  pas  sujets. 

92  2°.  Il  faut  que  la  dette  , portée  par  l'obli- 
gation ou  par  le  jugement  de  condamnation  , 
soit  exigible  : car  on  ne  peut  exécuter  les  biens 
du  debiteur,  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
payer;  et  il  ne  peut  être  mis  en  demeure , tant 
que  la  dette  n'est  pas  exigible,  le  terme  de  paie- 
ment n'étant  pas  expiré  : Nul/a  intelligitur 
ittora  fieri  ubi  nulla  petit io  est  ; 1.  88,  ff.  de 
rtg  jur. 

93  3°  Il  faut  qu'elle  soit  d'une  somme  cer- 
taine et  liquide  en  deniers  ou  espèces  ; et  même, 
lorsqu’elle  est  en  espèces , comme  d’une  certaine 
quantité  de  bjé,  on  peut  bien  saisir;  mais  on 
doit  surseoir  à la  vente  jusqu'à  l'appréciation  ; 
Ordon.  de  1667  , lit.  xxxui,  art.  2;  la  somme 
n'étant  pas  liquide,  que  le  gain  ne  soit  ap- 
précié. 

J II.  QUELLES  PERSONNES  PEUVENT  PROCEDER  PAR 
EXECUTION  , ET  CONTRE  QUELLES  PERSONNES. 

94.  Non  seulement  la  personne  même  du 
créancier  , au  profit  de  qui  l’obligation  a été 
contractée  , ou  le  jugement  de  condamnation  a 
été  rendu , peut  procéder  par  exécution  ; ses 
héritiers  le  peuvent  aussi , et  même  un  succes- 
seur à titre  singulier,  à qui  l'on  aurait  fait  trans- 


port de  la  dette,  pourvu  qu'il  ait  signifié  au  dé-  • 
bitenr  son  transport  : art.  432. 

95.  Il  n'en  est  pas  de  même  vice  rerad  ; on  ne 
peut  procéder  pur  exécution  que  contre  la  per- 
sonne même  qui  s'est  obligée , ou  qui  a été  con- 
damnée , ou  contre  sa  succession  vacante,  quia 
hereditaa  jacena  peraonam  defuncti  suatinet; 
art.  433.  A cet  effet  , on  lui  fait  préalablement 
créer  un  curateur  , sur  qui  se  fait  l'exécution. 
Mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution  contre 
les  héritiers  , jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  obligés 
eux-mêmes  par  un  acte  devant  notaires,  ou  que 
le  créancier  ait  obtenu  jugement  de  condamna- 
tion contre  eux.  Je  ne  puis  pareillement  saisir 
et  exécuter  sur  le  mari  de  ma  débitrice,  jusqu'à 
ce  que  je  l'aie  fait  obliger  ou  condamner. 

$ III.  DE  LA  rORUE  DES  EXECUTIONS  SUR  LES 
MEUBLES  DU  DÉBITEUR. 

96.  Le  créancier  , avant  que  de  pouvoir  exé- 
cuter les  biens  de  son  débiteur  , doit  le  consti- 
tuer en  demeure,  par  un  commandement.  Ce 
commandement  doit  se  faire  par  un  huissier  ou 
sergent  en  vertu  d'un  titre  exécutoiie  dont  on 
doit  donner  copie  au  débiteur.  Il  doit  être  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  que  l'Ordonnance 
de  1667  prescrit  pour  tous  les  exploits  , lit.  2. 
Faute  par  le  debiteur  de  payer  la  somme  qui  lui 
est  demandée  par  le  commandement,  on  procèdo 
à la  saisie.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  un 
intervalle  de  temps  entre  le  commandement  et 
la  saisie  ; autrement  le  commandement  servi- 
rait souvent  d'avertissement  au  debiteur  , pour 
détourner  ses  meubles.  On  peut  donc  saisir  in- 
continent après  le  commandement.  On  le  peut 
aussi  ex  interrallo  ; et  quelque  long  que  soit  le 
temps  qui  se  soit  céoulé  depuis  le  commande- 
ment , il  n’est  pas  nécessaire  de  le  réitérer. 

97.  L'opposition  formée  au  commandement 
par  le  débiteur,  n’empêche  pas  le  créancier  de 
pouvoir  procéder  à In  saisie  : il  doit  seulement 
surseoir  à la  veille,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  main- 
levée. 

98.  La  saisie  se  sait  , ou  par  le  même  sergent 
qui  fait  le  commandement  , ou  par  un  autre  , 
et  l’on  y doit  observer  les  formalités  prescrites 
par  ('Ordonnance  de  1667.  tit.  xxxm. 

Le  sergent  laisse  les  effets  saisis  à la  garde 
d'un  gardien  qu'il  établit  , ou  du  depositaire 
qui  est  offert  par  le  débiteur  , lorsque  ce  dépo- 
sitaire est  solvable  : voyez  , audit  titre  , lea 
formes  preacritea  pour  cet  établiaacment  de 
gardien. 

Iluit  jours  après  la  saisie,  on  procède  à la 
vente  , lorsque  le  débiteur  n’a  formé  aucune 
opposition.  S’il  en  a formé  une , soit  à la  saisie, 
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soit  ail  commandement , le  créancier  doit , sur 
l'assignation  qu'il  donnera  au  débiteur  , ou  que 
le  débiteur  lui  aura  donnée . obtenir  sentence 
qui  donne  mainlevée  de  l'opposition,  avuutquo 
de  pouvoir  vendre. 

Sur  la  forme  de  cette  vente,  les  lieux  et  heu- 
res auxquels  elle  doit  être  faite,  voyez  l’Ordon- 
nance de  1667,  audit  titre  ; et  notre  Coutume , 
art.  440. 

L'exécution  sur  les  immeubles  se  fait  par  la 
saisie  réelle  ; il  en  est  traité  au  titre  avi- 
vant. 

§ IV.  de  la  concurrence  des  saisies. 

99.  C'est  une  maxime  de  pratique  française, 
que  saitie  sur  saisie  ne  vaut  : art.  453. 

De  là  il  suit  qu'un  créancier  , qui  a saisi  les 
biens  de  son  débiteur , ne  peut  les  saisir  une 
seconde  fois,  s'il  ne  s'est  auparavant  désisté, 
ou  s'il  n'a  donné  main-levée  de  la  première 
saisie. 

Néanmoins  le  créancier , qui  n'aurnit  saisi 
qu'une  partie  des  effets  de  son  débiteur  , peut , 
sans  se  désister  de  sa  première  saisie,  saisir  le 
surplus  : mais  cette  saisie  du  surplus  n'est  pas 
tant  une  secoude  saisie  qu'une  continuation  de 
la  première , et  il  n'y  a toujours  , en  ce  cas  , 
qu'une  saisie. 

100.  La  règle  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  a lieu 
aussi  a l'égard  de  différens  créanciers.  Eu  consé- 
quence, lorsqu'un  créancier  a saisi  les  effets  de 
son  débiteur,  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
pas  les  saisir  de  nouveau;  et , s'ils  le  faisaient , 
leur  saisie  n'aurnit  l'effet  que  d'une  opposition 
à celle  du  créancier  qui  a saisi  le  premier. 

101.  Quelquefois  néanmoins  la  saisie,  quoi- 
que postérieure  , est  préférée  à celle  qui  a été 
faite  la  première,  laquelle  est  convertie  en  une 
simple  opposition.  Cela  arrive  , 1°  au  cas  de 
l'article  452  : voyez  cet  article  et  les  notes; 
2°  lorsque  la  saisie  faite  postérieurement  est  plus 
ample  , et  comprend  un  plus  grand  nombre 
d'effets  que  la  première  ; la  saisie  fuite  par  un 
seigneur  d'hôtel,  métairie  ou  rente  foncière,  des 
effets  étant  dans  sou  hôtel,  quoique  postérieure, 
l'emporte  sur  les  saisies  précédentes. 

102.11  reste  à observer  qu'il  n'y  a que  les  saisies 
de  même  nature  qui  ne  peuvent  pas  concourir: 
mais  rien  n'empéche  que  la  saisie  d'un  créancier 
uc  concoure  avec  une  saisie  censuelle  ou  féo- 
dale, ces  saisies  étant  de  nature  différente  : mais 
lu  créancier,  pour  mettre  la  sienne  a chef,  doit 
procurer  la  main-levée  de  celle  du  soigneur,  en 
satisfaisant. 


$ V.  DES  OPPOSITIONS  DES  CRÉANCIERS. 

103.  Les  oppositions,  que  des  créanciers  for- 
ment à la  saisie  des  effets  de  leurs  débiteurs  , 
sont  des  actes  d'accession  à la  saisie  qui  en  a été 
faite. 

Par  ces  appositions  ou  accessions  à la  saisie  , 
les  créanciers  opposans  deviennent  cosai&issans: 
les  effets  saisis  deviennent  le  gage  judiciaire  de 
leurs  créances  , comme  de  cello  du  saisissant  ; 
et  le  commissaire  établi  à la  saisie  devient 
chargé  envers  eux  comme  il  l'est  envers  le  sai- 
sissant. 

De  là  il  suit  que  la  main-levée,  que  le  saisis- 
sant donnerait  de  la  saisie,  en  recevant  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  , ne  peut  préjudicier 
aux  opposans  , pour  les  créances  desquels  la 
saisie  continue  de  tenir  , et  à laquelle  ils  sont 
admis  à se  faire  subroger. 

Par  la  même  raison  , lorsque  le  saisissant  , 
sans  donner  main-levée  de  la  saisie,  néglige  de 
la  mettre  à chef,  et  de  faire  vendre  les  effets 
saisis  , un  créancier  opposant  peut  l'assigner 
pour  faire  ordonner  que , faute  par  le  saisissant 
de  mettre  la  saisie  à chef  dans  un  tel  temps  , 
il  y sera  subrogé,  à la  charge  de  lui  rembourser 
les  frais. 

S VI.  de  l’opposition  or  SAISI. 

104.  L'opposition  du  saisi  est  un  acte,  par 
lequel  le  débiteur  saisi  soutieut  la  nullité  de  la 
saisie,  soit  par  quelque  défaut  de  forme,  soit  par 
les  moyens  du  fond,  parce  qu'il  prétend  ne  rien 
devoir,  ou  parce  qu'il  prétend  que  la  créance  , 
pour  laquelle  le  saisissant  a saisi , n’est  pas 
executoire. 

Cette  opposition  donne  lieu  à une  instance  , 
sur  l'assignation  de  celle  des  parties  qui  prévient 
l'autre;  soit  sur  celle  du  débiteur  saisi,  pour 
voir  déclarer  la  saisie  nulle  et  en  avoir  main- 
levée; soit  sur  celle  du  saisissant  , pour  avoir 
main-levée  de  l'oppositiou. 

Lorsque  la  saisie  n'est  nulle  que  par  quelque 
défaut  de  forme,  le  juge  en  donne  main-levée 
avec  dépens,  mais  sans  dommages  et  intérêts. 
Si  elle  est  nulle  par  le  fond , celui  qui  a saisi 
n'étant  pas  créancier,  le  saisissant  doit  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  du  débi- 
teur, lorsqu'il  a souffert  quelque  dommage. 

g VU.  DES  SAISIES  ET  ARRÊTS. 

105.  La  saisie-arrêt  est  un  acte,  par  lequel 
le  créancier,  pour  In  sûreté  de  sa  créance , fait 
mettre  sous  la  main  de  justice  les  effets  de  son 
débiteur,  pour  l'empêcher  d'en  disposer. 
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Cet  aote  se  fait,  de  même  que  la  saisie- 
exécution , par  un  sergent  ou  huissier,  qui 
établit  un  gardien  aux  effets  saisis  et  arrêtés  ; 
et  il  doit  être  pareillement  revêtu  des  formalités 
que  l'Ordonnance  de  1667  prescrit  pour  les 
exploits  et  les  saisies. 

106.  La  saisie-arrêt  diffère  de  la  saisie- 
exécution,  principalement  en  ce  que  la  saisie- 
exécution  se  fait  à l'effet  de  vendre  les  effets 
saisis  pour  payer  le  créancier  sur  le  prix  ; ou 
lieu  que  la  saisie-arrêt  se  fait  seulement  pour 
empêcher  que  le  débiteur  n’en  dispose  et  ne 
les  divertisse. 

107.  Il  faut  un  titre  exécutoire  pour  procéder 
par  saisie-exécution  : mais  un  créancier  peut, 
en  certains  cas  , sans  titre  exécutoire  , arrêter 
les  effets  de  son  débiteur. 

1°  Le  créancier,  par  promesse  sous  signa- 
ture privée  de  son  débiteur,  avant  que  la 
promesse  ait  été  reconnue , peut , en  vertu 
d’une  permission  du  juge,  obtenue  au  bas 
d’une  requête,  saisir  et  arrêter  les  effets  do  son 
débiteur  ; et  la  saisie-arrêt  sera  déclarée  vala- 
ble, si,  par  la  suite,  la  promesse  est  reconnue. 

2°  Le  créancier,  sans  avoir  aucun  acte  par 
écrit  de  sa  créance,  et  sans  permission  du 
juge , peut , en  vertu  de  la  Coutume , dans  le 
cas  des  articles  441 , 442  et  445 , saisir  et  arrê- 
ter les  effets  de  son  débiteur  : mais,  s’il  n'est 
pas  en  état  de  justifier  promptement  de  sa 
créance,  on  donne  main-levée  de  son  arrêt. 

3°  La  saisie-exécution  ne  peut  se  faire  que 
pour  une  dette  certaine  et  liquide,  et  qui  soit 
lors  exigible  : mais  quelquefois  , lorsqu'il  y a 
péril,  et  que  le  débiteur  détourne  ses  effets, 
le  créancier  peut , en  vertu  d'une  permission 
du  juge  , au  bas  d’une  requête,  saisir  et  arrêter 
les  effets  du  débiteur,  avant  que  la  creance 
soit  liquidée  et  même  avant  que  le  terme  ou  la 
condition  soient  échus. 

$ VIII.  ne  la  saisie  dks  créances  qui  apfar- 

TIINNENT  AU  DEBITEUR,  ET  I»X  SES  I PFKTS  QUI 

SORT  ENTRE  LES  MAINS  U’UN  TIENS. 

108.  Le  droit  romain  ne  permettait  cette 
saisie , qu'après  la  discussion  des  autres  biens 
du  débiteur  : l.  15 , $ 28 , ff.  do  ro  jud.  Mais  , 
dans  notre  droit,  il  n’importe  par  quelle  espèce 
de  biens  le  créancier  commence. 

109.  La  saisie-arrêt  des  créances  du  débi- 
teur se  fait  par  un  acte  que  le  créancier  arrê- 
tant signifie,  par  le  ministère  d'un  sergent  au 
débiteur  de  son  débiteur,  par  lequel  il  lui 
déctaro  qu’il  arrête  et  met  sons  la  main  de 
justice  tout  ce  qu'il  doit  et  devra  par  la  suite 
à un  tel. 

Tome  VII. 


1 10.  Lorsque  les  effets  du  débiteur  se  trou- 
vent entre  les  mains  d’un  tien,  soit  à titre  de 
dépôt , soit  à titre  de  prêt,  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit , le  créancier  peut, 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme  , 
les  arrêter  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

111.  L'effet  de  ces  arrêts  est,  que  l'arrêté 
ne  peut  payer  ce  qu'il  doit  à celui  pour  le  fait 
duquel  l'arrêt  est  fait , ni  lui  restituer  les 
choses  qu’il  a à lui  appartenantes,  jusqu’à  ce 
que  celui , pour  le  fait  de  qui  l'arrêt  est  fait , 
ait  eu  main-levée  de  l'arrêt. 

Il  doit,  pour  avoir  eette  main -levée  , ou 
satisfaire  l’arrêtant , s’il  a eu  droit  de  faire 
l'arrêt;  ou,  s’il  n’a  pas  eu  droit  de  le  faire, 
l'assigner  devant  son  juge,  pour  en  faire  pro- 
noncer la  main-levée. 

112.  Tous  ceux,  que  nous  avons  vus  au 
$ précédent , «.  107  , avoir  droit  de  faire  des 
arrêts,  peuvent  arrêter  ainsi  les  créances  de 
leurs  débiteurs , de  même  qu’ils  peuvent  arrê- 
ter leurs  effets  corporels  : mais  il  faut  que 
l'arrêtant  soit  créancier  d'une  somme  liquide 
et  exigible,  pour  pouvoir  faire  ordonner  que 
l'arrêté  lui  fera  délivrance  des  sommes  ou 
choses  arrêtées. 

Pour  parvenir  à cette  délivrance  , l’arrêtant 
doit  assigner  l’arrêté  par  l’acte  qui  contient 
l'arrêt , ou  par  un  exploit  subséquent , à ce 
qu'il  soit  tenu  déclarer  ce  qu’il  doit  ou  devra  , 
affirmer  sa  déclaration , et  faire  délivrance  à 
l’arrêtant. 

Mais  , comme  l’arrêté  ne  peut  être  contraint 
à faire  cette  délivrance,  sans  un  consentement 
do  celui  pour  le  fait  duquel  l'arrêt  est  fait , ou 
sans  un  jugement  rendu  contre  lui , qui  ait 
déclaré  l'arrêt  pour  consenti , l'arrêtant  , qui 
ue  peut  obteoir  de  gré  ce  consentement  de  son 
débiteur,  doit  l'assigner  par-devant  le  même 
juge  , pour  faire  ordonner  le  consentement  de 
l’arrêt. 

UJ|.  Lorsque  d'autres  créanciers  ont  fait 
des  arrêts  , l'arrêtant  doit  aussi,  sur  l'indication 
qui  lui  en  est  faite  par  l'arrêté,  les  mettre  en 
cause , pour  faire  statuer  eutre  les  mains  do 
qui  l’arrêté  fera  délivrance. 

114.  L’arrêté,  qui  est  condamné  à faire  dé- 
livrance de  la  somme  par  lui  due,  peut  rete- 
nir sur  cette  somme  »et  frai a d'arrêt f c'est- 
à-dire  , ceux  qu'il  a faits  pour  se  présenter  sur 
l'assignation  , et  pour  faire  sa  déclaration. 

Lorsque  l'arrêté  prétend  ne  rien  devoir,  ou 
devoir  une  somme  moindre  que  celle  qu’on 
prétend  être  par  lui  due,  cela  forme  une  con- 
testation , aux  dépens  de  laquelle  il  doit  être 
condamné  , s'il  y succombe  , sans  qu'il  puisse 
en  avoir  de  répétition. 

63 
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115.  Lorsque  ce  sont  des  effets  appartenons 
au  débiteur,  qui  ont  été  arrêtés  entre  les  mains 
d'un  tiers,  après  que  l'arrêté  a été  condamné 
d’en  faire  délivrance,  et  l’arrêt  déclaré  consenti, 
ces  effets  doivent  être  vendus  de  même  que  s'ils 
eussent  été  saisis  sur  le  débiteur , et  l’arrêté 
doit,  sur  le  pris,  être  remboursé,  par  privilège, 
de  ses  frais  d’arrêt. 

5 IX.  ordre  HANS  lequel  se  distribue , entre 

PLUSIEURS  CREANCIERS  , LE  PRIX  DES  EFFETS 

SAISIS,  ET  LES  SOMMES  ARRETÉES  SUR  LB  DÉBITEUR 

COMMUN. 

118.  Sur  le  prix  des  effets  saisis,  on  doit  ac- 
quitter  d'abord  les  créances  privilégiées,  selon 
l'ordre  du  privilège  de  chacune. 

1°  La  créance  la  plus  privilégiée  de  toutes, 
est  celle  des  frais  de  saisie,  garde  et  vente;  le 
saisissant , qui  a fait  ces  frais,  doit  en  être  rem- 
boursé avant  tous  les  autres  créanciers.  La 
raison  est  que  ces  frais  ont  profité  à tous  les 
créanciers , qui  n'avaient  pas  d’autre  voie  pour 
être  payés  de  leur  dù  , que  la  saisie  et  la  vente 
des  effets  du  débiteur  commnn. 

1 17.  Ensuite  viennent  les  frais  funéraires  du 
défunt  dont  on  a saisi  et  vendu  les  meubles  : 
l.  45,  ff.  de  relig.  Ils  n'ont,  néanmoins,  de  pri- 
vilège que  jusqu'à  concurrence  de  la  dépense 
qu’il  a été  eonvenoblc  de  faire.  Un  acte  de  no- 
toriété du  Châtelet  de  Paris  , du  4 août  1892, 
fixait  ces  frais  à une  somme  de  20  liv.  Il  n'est 
pas  suivi;  ils  sont  laissés  à l'arbitrage  du  jugé, 
qui  doit  les  arbitrer  eu  égard  à la  qualité  du 
défunt* 

Quoique  ce  privilège  soit  préférable  à tous 
les  privilèges  particuliers  dont  il  va  être  parlé 
ci-dessous,  néanmoins  il  est  équitable  que  cette 
préférence  n'ait  lieu  que  subsidiairement,  c'est- 
à-dire,  dans  le  cas  auquel  les  autres  effets  , qui 
ne  sont  sujets  à aucun  privilège  particulier, 
ne  suffiraient  pas  pour  acquitter  les  frais  funé- 
raires. 

118.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ont 
aussi  un  privilège  géuéral  : ces  frais  compren- 
nent les  honoraires  du  médecin,  les  salaires  des 
chirurgiens  et  des  gardes , les  alimens  et  roédi- 
catncns  fournis  pendant  la  dernière  maladie. 
C'est  une  question,  si  ce  privilège  doit  marcher 
de  pas  égal  avec  celui  des  frais  funéraires  , et 
précéder  comme  lui  les  privilèges  particuliers 
qui  vont  être  ci-dessous  rapportés , ou  s’il  ne 
doit  être  mis  qu'après  lesdits  privilèges  parti- 
culiers. Lalande  , sur  l'art.  447  , prétend  qu'il 
ne  doit  être  placé  qu'après  celui  du  seigneur 
d'hôtel,  et  qu'on  le  juge  ainsi  en  ce  siège. 

1 19.  Parmi  les  privilèges  particuliers  qui 


viennent  ensuite  , le  plus  célèbre  est  celui  des 
seigneurs  de  rente  foncière  , d'hôtel  et  de  mé- 
tairie, lequel  est  limité  aux1  effets  qui  occupent 
la  maison  ou  la  métairie , et  aux  fruits  qui  y 
sont  nés. 

Ce  privilège  marche  avant  presque  tous  les 
autres  privilèges  particuliers.  Il  y en  a , néan- 
moins , quelques-uns  qui  marchent  avant  lui  ; 
savoir  : 1°  celui  des  méliviers , sur  les  grains 
qu'ils  ont  métivés  ; 2°  celui  des  moissonneurs , 
sur  ceux  qu'ils  ont  moissonnés  ; 3°  celui  des  va- 
lets de  labour , sur  les  grains  de  la  dernière 
récolte,  et  sur  ceux  qui  sont  en  terre,  pour  les 
services  par  eux  rendus  depuis  la  Saint -Jean 
jusqu'à  la  Toussaint,  lesquels  leur  sont  payés  sur 
le  pied  d'une  demi-année , parce  que  dans  ce 
temps  est  le  fort  du  travail  : Sentence  du  bail- 
liage d'Orléans,  du  24  novembre  1709. 

120.  Celui , qui  a fourni  la  semence,  a aussi 
un  privilège  particulier  sur  la  récolte  qui  en  est 
parvenue;  mais  il  ne  marche  qu'après  celui  des 
seigneurs  de  métairie  et  de  rente  fqpcière.  C'est 
pourquoi  les  marchands,  qui  avancent  aux  la- 
boureurs les  grains  nécessaires  pour  ensemencer 
leurs  terres,  prennent  ordinairement  la  précau- 
tion de  tirer  un  billet  du  seigneur  de  métairie  , 
par  lequel  il  consent  que  le  marchand  soit  payé 
sur  la  récolte,  avant  lui. 

121.  Dans  quelques  juridictions,  on  accorde 
sur  la  récolte  un  privilège  aux  maréchaux,  char- 
rons et  bourreliers,  pour  les  ouvrages  et  fourni- 
tures de  l'année,  et  on  le  fait  marcher  même 
avant  celui  des  seigneurs  de  métairie  : mais,  au 
bailliage  d'Orléans  , on  ne  leur  en  accorde  au- 
cun , meme  sur  les  simples  créanciers,  si  ce 
n’est  sur  leurs  marchandises  qui  se  trouveraient 
en  nature,  comme  une  charretto  qu'un  charron 
aurait  vendue;  et  ce  privilège  ne  marche  qu'a- 
près celui  du  seigneur  de  métairie. 

122.  Le  marchand,  qui  a fourni  les  tonneaux, 
doit  avoir  privilège  sur  le  vin  qui  est  dedans; 
et,  après  lui,  ceux  qui  ont  fait  le  vin,  et  qui  ont 
vendangé  les  vignes  ; ensuite  le  vigneron  , pour 
ses  façons  de  l'année.  Ces  privilèges  paraissent 
devoir  marcher  avant  celui  des  seigneurs  de 
métairie  ou  de  rente  foncière  ; néanmoins  il  se 
fait  bien  des  ordres  où  l'on  ne  place  le  privilège 
dus  façons  de  vignes  , qu'après  le  seigueur  de 
métairie  ou  de  rente  foncière. 

On  ne  donne  aucun  privilège  à ceux  qui  ont 
vendu  le  fumier  et  les  échalas. 

123.  Les  pâtres  ont  aussi  un  privilège  sur  les 
troupeaux  qu'ils  ont  gardés , pour  l'année  de 
leur  service.  II  semblerait  devoir  précéder  celui 
des  seigneurs  de  métairie  cl  de  rente  foncière  , 
puisque  ces  pâtres  leur  ont  conservé  leur  gage  ; 
néanmoins  cela  n'est  pas  bien  constant . 
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124.  Les  ouvriers,  tels  que  les  maçons,  char-  créance  du  fisc  : rayes  , sur  ce  privilège  , l’Or- 
pentiers  et  autres,  ont  un  privilège  sur  les  loyers  dounance  de  1680  ; l'Ordonnance  des  fermes, 
de  maisons  qu'ils  ont  réparées;  et  il  a été  jugé  de  1681  ; la  déclaration  du  7 décembre  1706; 
que  ce  privilège1  devait  marcher  avant  celui  des  celle  du  16  août  1707  ; ledit  des  comptables  , 
seigneurs  de  rente  foncière  ; Arrêt  du  15  mars  de  1669,  etc. 

1598,  rapporté  par  Charondat  f l.  10,  rép.  79.  128.  Les  privilèges,  que  les  lois  romaines 

125.  Les  voituriers  ont  un  privilège  sur  les  donnaient  aux  femmes,  pour  la  restitution  de 
marchandises  qu'ils*pnt  voiturécs  , (rendant  le  leur  dot , sur  les  biens  de  leurs  maris  , et  celui , 
temps  d'un  an.  Les  teinturiers  en  ont  sur  celles  qu'elles  donnaient  oux  mineurs  , sur  les  biens 
qu'ils  ont  teintes  . pour  les  teintures  des  deux  de  leurs  tuteurs  , n'ont  pas  lieu  dans  le  pays 
dernières  années  : Réglement  pour  les  teintures , coutumier . 

du  mois  d'août  1667,  art.  60.  Le  vendeur,  qui  129.  Après  toutes  les  dettes  privilégiées  ac- 
u vendu  une  chose  à terme  , a aussi  privilège  quittées,  le  créancier,  qui  a saisi  ou  arrêté  le 
sur  la  chose  vendue,  lorsqu'elle  se  trouve  en  premier,  est  préféré,  sauf  dans  le  cas  de  décou- 
nalure  chcx  son  débiteur  : voyez  l’art.  458  e#  les  fiture,  art.  447  et  suivons  f avec  les  notes, 
notes.  Mais  ce  privilège  ne  doit  marcher  qu'a-  Observes  qiy»  , lorsqu'un  créancier  a saisi  des 
près  les  précédens  , lesquels  no  doivent  eux-  arrérages  de  rente  échus  et  à échoir,  dus  et  qui 
mêmes  venir  qu'après  celui  des  seigneurs  d'hê-  seront  dus  à son  debiteur , il  n'est  censé  pre- 
tcl  , de  métairie  ou  de  rente  foncière.  mier  en  diligence,  et  n'a  de  préférence  sur  les 

126.  Après  tous  ces  privilèges  particuliers  , autres  créanciers  postérieurs,  que  pour  ce  qui  a 

vient  le  privilège  général,  qu'on  donne  sur  tous  couru  jusqu'aux  arrêts  postérieurs.  11  vient  en 
ies  biens  du  débiteur  emprisonné , à celui  qui  concurrence  pour  ce  qui  a couru  depuis  : car 
a payé  les  ul  miens  nu  geôlier,  suivant  la  taxe  il  n'a  pu  acquérir  , avant  les  arrêtons  poslé- 
du  juge  : Ordonnante  de  1670,  xm  , -3.  rieurs  , un  droit  de  gage  sur  ce  qui  n était  pas 

127.  Enfin  vient  le  privilège  général  de  la  encore  né. 
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TITRE  XX. 


Des  arrêts  et  exécutions  faites  par  vertu  de  lettres 
obligatoires  (1)  et  sentences. 


ARIICLB  CCCCXXX . 

(A.  C. , art.  347.  C.  do  Pari»,  art.  164,  165.) 
— Lettres  obligatoires  faites  et  passées  sous  le 
scel  (2)  royal  , ou  autre  scel  authentique  (3)  de 
cour  (4)  laye , sont  exécutoires  (5)  M portent 
garnissement  de  main  (6)  contre  l’obligé  (7),  en 
baillant  par  U créancier  bonne  et  suffisante 
caution  (9). 


(l)  Les  lettres  obligatoires  que  la  Coutume  , par 
eelte  rubrique,  distingue  des  sentences,  sont  les 
contrats  passés  par-devant  notaires.  Sur  ce  qui  est 
requis  pour  les  rendre  exécutoires , voyez  l’Intro- 
duction , chap.  s. 

(*)  C'est-à-dire,  les  contrats  reçus  psr  les  notaires 
royaux. 

(3)  C’est-i-dire,  les  contrats  reçus  par  les  notaires 
des  justices  des  seigneurs. 

(4)  t^oyes  l'article  suivant. 

(5)  y ayez  en  quoi  consiste  le  droit  d'exécution , 
supra  , Introduction  , chap.  i. 

(6)  C'est-à-dire,  que  lorsque  quelqu'un  s’est  obligé, 
psr  contrat,  à payer  une  somme  cerlaioe  et  liquide, 
quelques  moyens  qu’il  allègue  contre  son  obligation, 
sur  l'opposition  par  lui  formée  au  commandement 
qui  lui  est  fait  de  payer.  Il  doit,  s’il  ne  rapporte 
quittance,  garnir  la  main  du  créancier;  c’est-à-dire, 
qu’il  doit  être  condamné  à payer , par  provision  , la 
somme  portée  au  contrat. 

(y)  U parait  par  ces  termes,  contre  t obligé,  que 
cet  article  tfe  concerne  que  les  contrats.  Au  reste, 
les  jugement  sont  aussi  exécutoires , lorsqu’ils  ne 
sont  pas  suspeodus  par  un  appel  ou  une  opposition  : 
mais,  pour  les  exécuter  hors  le  territoire  ou  ressort 
des  juges  qui  les  ont  rendus,  il  faut  prendre  une 
permission  du  juge  dans  le  territoire  ou  ressoi  t duquel 
on  veut  faire  l’exécution.  Celte  permission  s'appelle 
pareatis,  et  doit  s'accorder  sans  connaissance  de 
cause.  Les  jugemeus  des  jnges  qui  n'ont  aucun  ter- 
ritoire, tels  que  sont  les  juges-consuls , s’exécutent 


ARTICLE  CCCCXXX l. 

(A-  C.,  art.  364.)  — Lettres  et  gagomens  (9), 
sentences  , contrats,  et  autres  actes  et  instru- 
irions , passez  par  notaire , ou  greffier  de  cour 
ecclésiastique,  ne  gissent  en  exécution  (10)  de 
biens  du  debteur  obligé,  ou  condamné  ; sinon 
qu'il  y ait  permission  dn  juge  !ay  de  les  mettre 
à exécation  : et  n'attribuent  droict  d’hypothè- 
que, que  du  jour  de  ladite  permission . 


par  tout  le  royaume  sans  parce tii  : voyez  l'Ordon- 
nance de  «657,  *"♦  mrt’  et  l Notes  de 

M.  Jousse. 

(8)  De  rapporter  ladite  tomme,  xt , en  définitive, 
les  moyens  d’opposition  étaient  jugés  valables. 

(9)  C’est-à-dire,  engagement , obligations. 

(10)  La  raison  est,  que  la  puissance  ecclésiastique, 
étant  toute  spirituelle,  ne  peut  donner  de  droit  sur 
les  biens. 

Depuis,  il  a plu  au  roi,  par  l'édit  de  1698,  art.  44* 
d’accorder  aux  sentences  des  officiaux  le  droit  d'exé- 
culioo  •*  mais  ces  sentences  tiennent  ce  droit,  non  de 
la  puissance  ecclésiastique,  mais  de  celle  du  roi , à 
qui  il  a plu  de  le  leur  accorder. 

Il  y a même  quelques  auteurs , qni  prétendent  que 
l’édit  de  1695  ne  permet  l’cxéculion  des  sentences 
des  officiaux,  sans  pareatis  du  juge  séculier,  que 
dans  les  matières  spirituelles;  et  que  même,  depuis 
cel  édit,  il  faut  une  permissioo  du  juge,  pour  faire 
uoe  saisie  mobilière  en  vertu  d’une  condamnation 
pécuniaire  portée  par  la  sentence  d’un  officiel  : voyez 
Héricourt,  Lois  ecclésiastiques , Traité  de  la  procé- 
dure civile , art.  i>6. 

Cette  disposition  de  l'édit  de  1695,  pour  le  droit 
d'exécution . ne  doit  pas  s’étendre  au  droit  d’hypo- 
thèque : voyez  TIntrod, .,  n.  14* 

A l’égard  des  contrats  reçus  par  les  notaires  apos- 
toliques. comme  ces  notaires,  par  l'édit  de  décembre 
1691  , ont  été  créés  avec  le  titre  do  notaires  royaux- 
apoiloliqites , il  n'est  pas  douteux  que  leurs  acte» 
portent  aujourd’hui  exécution  et  hypotheque. 
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ARTICLE  CCCCXXXU. 

(A.  C. , art.  348.)  — Porteur  de  lettres  obli- 
gatoires peut  faire  exécution  sur  le  debteur 
obligé,  si  à ce  (1)  ledit  debteur  est  obligé, 
comme  ferait  le  créancier  principal.  Et  est  re- 
cevable à conduire  et  soutenir  le  procès  qui  6’en 
pourra  ensuivir  , tant  pour  le  créancier  , que 
pour  les  (2)  héritiers. 

ARTICLE  CCCCXXXIII. 

(A.  C. , art.  349.  C.  de  Paris,  art.  168.  ) — 
Toutes  exécutions  cessent  par  la  mort  (3)  de 
l'obligé , sinon  quand  la  succession  est  ja- 
cente  (4) , c’est  assavoir,  quand  il  n’y  a héri- 
tiers apparens  : auquel  cas  on  peut  procéder 
por  voye  d’exécution , ou  orréts  sur  les  biens 
meubles  délaisses  par  l'obligé. 


(l)  C'est-à-dire,  s’il  s'est  obligé,  par  le  contrat,  de 
payer  au  porteur.  Cela  n'est  plu*  aujourd’hui  d’usage 
(lui  les  contrats  ordinaires  : les  créances  ne  se  cèdent 
que  par  uu  acte  de  transport  ; et  le  cessionnaire  ne 
peut  faire  exécution  sur  les  biens  du  débiteur,  qu'il 
ne  lui  ait  donne  copie  du  transport  avant  que  de  lui 
faire  commandement,  ou  en  tête  du  commandement. 

Observes  néanmoins  que,  dans  lea  affaires  de  com- 
merce , les  billets  au  porteur  sont  encore  autorisés. 
L'usage  en  avait  été  aboli  par  l’édit  de  mai  1716 , qui 
avait  établi  la  banqua  royale  ; mais  il  a été  rétabli 
par  la  déclaration  du  St  janvier  17x1. 

(s)  C’est-à-dire,  que  la  tradition  de  l’obligation 
faita  par  le  créancier  au  porteur , lorsqu'il  est  dit 
qu'elle  sera  payable  au  porteur,  est  censée  renfermer 
non  une  simple  procuration  qui  finît  par  la  mort, 
mais  un  transport  qui  a lieu  contre  les  héritiers  du 
cédant  : le  porteur  de  l'obligation  peut,  en  sa  qualité 
de  porteur  et  cessionnaire  de  l'obligetion  , soutenir 
le  procès  pour  raison  de  ladite  obligation  , tant  du 
vivant  du  créancier  son  cédant,  au  Heu  et  place 
dudit  créancier,  qu’après  sa  mort,  au  lieu  et  place  de 
ses  héritiers. 

(3)  f^oyes  l’ Introduction  , n. 

(4)  Car  hérédités  jacens  defuncti  personam 
sustinet. 

(5)  C'est-à-dire,  pour  les  vingt-neuf  années  précé- 
dentes, non  compris  la  Courante,  qui  est  la  trentième. 

(6)  Eojes  l'article  précédent. 

(7)  Même  de  celles  qui  sont  constituées  par  un  con- 
trat de  veute  d'héritage , pour  le  prix  de  la  vente  : 
c'est  la  jurisprudence  constante  du  bailliage  d’Or- 
léans. Il  faut  néanmoins  avouer  qu'il  y a de  puis- 
santes raisons  pour  le  sentiment  contraire  , auquel 
Lalande  témoigne  incliner.  Ces  raisons  sont  que 
rOrdouuance  de  Louis  Xll,  de  t5fq,,  art.  71  , qui  a 
établi  cette  prescription  de  cinq  ans,  parait  u 'avoir 
•*u  en  vue  que  les  contrats  de  constitution  à purs 


ARTICLE  CCCCXXXIV. 

(A.  C.,  art.  350.)  — Lettres  obligatoires  do 
création  de  rente  foncière,  sont  exécutoires  con- 
tre l’obligé  pour  les  arrérages  qui  ponrraieut 
être  deubs  pour  le  temps  de  trente  ans  (5),  que 
dure  l’action  personnelle  : et  pareillement  sur 
les  biens  de  l’obligé  après  son  trespas  , sa  suc- 
cession étant  jncente  (6). 

ARTICLE  CCCCXXXV. 

Et  au  regard  dis  rentes  constituées  (7)  les- 
dites  lettres  obligatoires  sont  exécutoires , 
comme  dit  est , pour  cinq  années  seulement  : 
sinon  qu’il  y ait  interpellation  faite  judiciaire- 
ment (8). 


deniers,  c’est-à-dire , ceux  que  celui  , qui  constitue  la 
rente  , fait  ponr  une  somme  de  deniers  qu'il  rrçott 
dans  son  besoin,  lesquels  ont  quelque  analogie  avec 
le  prêt  à intérêt  qui  les  rend  défavorables  : c'est  ce 
qui  parait  par  ces  termes  de  l’Ordonnance,  et  comme 
tels  contrats  sont  odieux  et  à restreindre.  Celte 
raison  ne  peut  s'appliquer  aux  contrats  de  constitu- 
tion de  rente,  que  l'acheteur  d'un  héritage  constitue 
pour  le  prix  de  la  vente  qui  lui  en  a été  faite.  On  ne 
peut  dira  que  tels  coolrats  sont  odieux  et  défavora- 
bles, puisqu'ils  sont  entièrement  à l'avantage  de  l'a- 
cheteur qui  constitue  la  rente.  Sans  cellecoo&lilulion, 
l'acheteur  aurait  dû  les  intérêts  du  prix  de  la  vente, 
depuis  qu’il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au  paie- 
ment, sans  que  cas  intérêts  eussent  été  sujets  à d’autre 
prescriptiou  qu'à  celle  de  trente  ans.  Ces  intérêts 
tenant  lieu  des  fruits  qu’il  perçoit,  le  vendeur  doit-il 
être  assujetti  à une  prescription  à laquelle  il  c’aurait 
pas  été  sujet?  et  sa  coodilioo  doit-elle  être  pire,  parco 
que,  pour  l'aire  plaisir  à l’acheteur,  il  a renoncé  au 
droit  d’exiger  le  prix,  et  a consenti  qu'il  lui  constituât 
une  rente  pour  ce  prix?  D'un  autre  côté,  on  dit  que 
la  défaveur  des  contrats  de  constitution  à purs  de- 
niers, a bien  pu  donner  occasion  à porter  la  loi  pour 
la  prescription  de  cinq  ans  : mais  celle  loi  eyaut  été 
portée  par  l'Ordonnance  et  par  notre  Coutume,  et 
étant  uue  loi  générale  pour  les  contrais  de  constitu- 
tion, qui  ne  contieol  aucune  exception  pour  ceux  faits 
pour  prix  d’héritage,  ces  contrats  se  trouvent  compris 
sous  la  généralité 'de  la  loi;  et  le  vendeur  de  l'héri- 
tage, en  permettant  qu'on  lui  constituât  reute  pour 
le  prix , s'est  soumis  à cette  loi. 

(8}  Un  commandement  est  une  interpellation  judi- 
ciaire , narce  qu'il  est  fait  par  un  sergeut,  qui  est  un 
ministre  de  justice.  Ce  commandement  interrompt  la 
prescription  des  ciuq  ans,'  de  manière  qu’on  peut 
exécuter  taut  pour  les  cinq  années  éebues  depuis  le 
comniaudcineiit , que  pour  les  cinq  années  échue*  au- 
paravant. 


• : 
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DES  ARRETS  ET  EXECUTIONS,  ETC. 


ARTICLE  CCCCXXXVI. 

(A.  C.,  art.  377.  C.  de  Paris,  art.  101,  102.) 
— Celui  qui  a droit  de  rente  vendue  ut  consti- 
tuée, se  peut  adresser  (1)  pour  raison  d'icelle 
rente  et  arrérages , sur  l’héritage  spécialement 
obligé,  et  contre  un  tiers  détenteur  d'iceluy, 
qui  en  est  tenu  respondre,  ou  amener  son  ga- 
ranti comme  détenteur,  et  payer  ou  délaisser, 
sans  que  le  seigneur  de  ladite  rente  soit  tenu 
discuter  (2),  si  bon  ne  lui  semble,  le  vendeur 
et  ses  héritiers.  Mais  délaissant  (3)  en  justice 
par  ledit  tiers  détenteur  ledit  héritage , pour 
es  Ire  crié,  il  est  déchargé  tant  du  principal  que 
des  arrérages. 

ARTICLE  CCCCXXXY1I. 

( A.  C.,  art.  362.  ) — Lettres  de  sentence  en 
déclaration  d'hypothèque  , données  contre  un 
détenteur,  sont  exécutoires  contre  le  condamné, 
tant  qu'il  est  détenteur  (4)  de  l'héritage  redeva- 
ble de  ladite  rente,  nonobstant  que  l'an  et  jour 
d'icelles  soient  passes  (5)., 


(l)  Per  action  hypothécaire,  sur  laquelle  voyez 

t' Introduction  , fA.  i. 

(а)  Par  l'exception  de  discussion  , qui , hors  le  cas 
de  cet  article,  peut  être  opposée  contre  l'action  hypo- 
thécaire : voyez  l’ Introït.,  n,  3/j  et  suit*. 

(3)  f^oyez  l’Introduction,  n.  4$. 

(4)  C'est-à-dire,  qu'elles  sont  exécutoires  seulement 
pour  les  arrérages  auxquels  il  a été  condamné,  et 
pour  ceux  qui  auront  couru  depuis  la  condamnation, 
pendant  tout  le  temps  qu’il  a continué  d'élre  déten- 
teur, et  non  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis  qu'il  a 
cessé  d’élre  détenteur  , en  ayant  été  déchargé  pour 
l'avenir,  en  cessant  d'être  détenteur. 

(5)  Autrefois  les  sentences  tombaient  en  suranna- 
lion.  Cet  article  abroge  cet  usage. 

(б)  Nou  encore  obligé  par  une  déclaration  d'hypo- 
thèque, ni  condamné  par  une  sentence  qui  le  con- 
damne  i la  passer. 

(7)  Ce  n’est  que  d'un  créancier  de  rente  dont  parle 
ici  la  Coutume,  comme  il  parait  évidemment  par  la 
relation  de  l'article  35t  de  l'ancienne  Coutume,  d'où 
celui-ci  est  pris  avec  l'article  35o  qui  le  précède. 

(8)  Il  ue  peut  faire  qu’un  simple  arrêt  : il  ne  peut, 
jusqu'à  ce  qu’il  ail  obtenu  sentence  , exécuter  et 
vendre. 

(9)  A échoir;  ceux  échus  sont , par  leur  échéance  , 
devenus  meubles,  cl  acquis  au  détenteur. 

(10)  C’est-à-dire,  les  fermes. 

(11)  Lorsque  le  Hcleutlur  fait  valoir  l'héritage  par 
ses  mains,  le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  nendans 
par  les  racines  : lorsque  l'héritage  est  aflermé , il  ne 
peut  arrêter  que  les  fermes  rn  pensions. 


ARTICLE  CCCCIXXVllI. 

( A.  C.,  art.  351.  ) — Contre  tin  tiers  déten- 
teur de  la  chose  obligée  , lesdites  lettres  obliga- 
toires ne  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles 
d’iceluy  détenteur  non  obligé  (6)  ne  condamné: 
mais  peut  le  créancier  (7),  par  la  vertu  desdites 
lettres  , faire  arrester  (8)  et  empescher  les 
loyers  (9)  et  pensions  (10),  ou  fruicts  (1 1)  peu- 
dans  (12)  par  les  racines , de  la  chose  spéciale- 
ment (13)  obligée.  Et  n'en  aura  le  détenteur 
pour  son  opposition,  recréance,  ne  délivrance, 
sinon  en  faisant  rapporter  la  main  pleine  de  ce 
qui  apparoistra  estre  deu  par  lesdites  lettres 
obligatoires,  uu  de  la  valeur  desdits  fruicts  cm* 
peschex  à son  choix. 

ARTICLE  CCCCXXXIX. 

(A.  C. , art.  353.  ) — Un  achepteur  de  biens 
vendus  <2  l'encant  ( 1 4) . la  solennité  de  justice 
gardée,  peut  estre  contraint  (15)  par  prison  (16), 
et  ses  biens  vendus  sans  solennité  (17),  ne  atten- 
dre les  nuicts  (18).  Et  ne  doit  estre  reçu  à au- 
cune chose  dire,  sinon  qu'il  allègue  payement. 


(il)  Le  créancier  peut  arrêter  les  fruits  qui  sont  en- 
core peudaus,  parce  qu’ils  foot  encore  partie  de  l'hé- 
ritage qui  lui  est  spécialement  obligé  ; il  ne  peut 
arrêter  ceux  que  le  détenteur  a perçus,  lesquels  sont 
devenus  le  bien  de  ce  détenteur. 

(|3)  Ce  droit  d'arrêter  les  fruits  naturels  ou  civils  de 
l'héritage,  avant  que  le  détenteur  soit  obligé  ou  cou* 
damné  , n'est  accorde  qu'au  créancier  de  rente  qui  a 
une  hypothèque  spéciale  : le  créancier  de  rente,  qui 
n’a  qu’une  hypotheque  générale,  n'a  pas  ce  droit,  ni 
celui  qui  u'est  créancier  que  d'une  somme  exigible  . 
quoiqu'il  ait  uoe  hypothèque  spéciale. 

(l/|)  Vendre  à V encan , la  solennité  de  justice 
gardée  , c'est  vendre  par  le  cri  et  ministère  d’uu  sta- 
geiil,  qui  crie  les  choses  à vendre,  et  qui  les  adjuge 
au  dernier  enchérisseur. 

(|5)  Après  commandement  à lui  fait  de  payer. 

(16)  Car  ces  ventes  se  fout  pnrsenti  pecuniâ  ; et 
personne  ne  doit  enchérir  qu'il  n'ait  son  argent  prêt  ; 
d'ailleurs,  la  vente  se  faisaut  par  autorité  de  justice, 
celui,  qui  se  rend  adjudicataire,  contracte  avec  la 
justice,  et  est  par  cette  raison  conlraignabte  par  corps . 

(17)  Ceci  .ne  s'observe  plus  : on  doit  suivre,  pour  la 
saisie  des  biens  de  cet  acheteur,  ce  qui  est  prescrit  par 
l'Ordonnance  de  lG6~. 

(18)  Les  délais  pour  les  ventes  judiciaires  s'appel- 
lent ici  les  nuits.  Cette  expression,  comme  l’obscrvs 
Lalande,  vient  des  anciens  Gaulois,  qui,  au  rapport 
de  César,  lib.  6,  de  bett.  gall,  comptaient  les  termes 
par  nuits  : Ca/li  se  à Dite  pâtre  pmgnatos  prtreit  - 
cttnl...  Ob  eam  causant  spatia  omnis  (empuris  non 
numeco  dierum , sert  noctiunt  finiunt . 
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Et  tiendra  prison  (I),  on  payera  par  provision  , 
avant  qu'il  ait  délivrance  de  sa  personne , en 
baillant  néanmoins  par  le  créancier  cau/ion(2)  J 
sans  que  ledit  acheptear  puisse  jouir  du  res- 
pit  (3)  d'un  qn,  ne  cinq  ans , ne  du  bénéfice  do 
cession. 

* 

ARTICLE  C.CCCXL. 

• (A.  C.,  art.  354.)  — Les  biens  pris  par  exé- 
cution par  vertu  de  cession  ou  abandonne - 
ment  (4)  de  biens  , sur  lo  débteur  qui  a fait 
ladite  cession  seront  vendus(5)à  l’encant  au  lieu 
accoutumé,  et  incontinent,  sans  garder  (6) 
aucune  solennité  de  justice. 

ART1CLB  CCCCXLI. 

(A.  C. , art.  355.  C.  de  Paris,  art.  173).  — 
Si  celuy  qui  est  debteur  par  promesse  , obliga- 
tion , marché  , ou  empirât  par  escrit  , ou  ver» 
bal,  va  de  vie  à trespas,  et  ses  héritiers  sont  dé- 
molirons hors,  le  bailliage  (7)  d’Orléans  et  ressort 
d'iceluy;  le  créancier  peut  (8)  sur  les  biens  dudit 
debteur  décédé,  trouvez  èsdits  bailliage  et  res- 
sort, procéder  et  faire  procéder  par  voye  d'arrest 
et  empeschement  : et  vaut  et  tient  tel  arrest  et 
empeschemetit , jusque»  à plein  payement  de  la 
debte.  Toutcsfois  où  il  n’y  aurait  obligation  (9), 
et  que  alencontre  dudit  arrest  il  y eust  opposi- 
tion , doit  e9tre  donné  par  le  juge  un  brief  délay 


(l)  El,  dans  le  cas  meme,  où  il  alléguerait  paie- 
ment, jusqu’à  ce  qu’il  aitf- pleinement  justifié  ce 
paiemeut,  tiendra  prison. 

(s)  De  rendre , si  cet  acheteur  justifiait  qu'il  eut 
payé. 

(3)  y oyez,  sur  le  répit  cl  sur  le  bénéfice  de  cession, 
Y Introduction  au  titre  précédent , chap.  3,  S • et  a. 

(4)  La  Coutume  entend  par  cession  , celle  qu’uo 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  en  justice  à ses  créan- 
ciers, sans  leur  consentement;  et,  par  abandonne - 
ment , elle  entend  un  contrat  volontaire  , par  lequel 
il  leur  abandonne  ses  biens  aux  conditions  convenues 
entre  eux. 

(5)  Il  ne  serait  donc  pas  au  pouvoir  des  créanciers, 
à qui  la  cession  est  faite , de  les  partager  entre  eux. 

(6)  Cela  ne  s'observe  pins  : il  faut  suivre  ce  qui 
est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  1667 . pour  la 
vente  des  biens  saisis. 

(7)  A plus  forte  raison , lorsqu’on  ne  connaît  au- 
cun héritier. 

(8)  La  loi  par  cet  article,  permettant,  en  ce  cas , 
au  créancier  d'arrêter  les  biens  de  la  succession,  il 
n'a  pas  besoin  de  permission  du  juge. 

(9)  Par  écrit. 
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à l'urrestant , pour  informer  de  sndite  debte. 

ARTICLE  CCCCSLII. 

(A.  C.,  art.  323.  C.  de  Paris,  art.  173.)— Les 
habitons  démolirons  è»  ville,  et  fauxbourgs  d’Or- 
léans, peuvent  au  moyen  du  privilège  de  la  ville  , 
faire  arrester  les  biens  meubles  de  l’estranger,  • 
ou  forain  (10)  pour  raison  du  conlract,  ou  pro- 
messe ( I l)faite  en  ladite  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue (12),  Et  vaut  et  lient  ledit  arrest.  comme 
s’il  y avait  lettres  obligatoires  , ou  écriture  re- 
connue. Et  s’il  va  opposition,  l’arrestant  infor- 
mera de  sa  debte  dedans  vingt-quatre  heures(l3) 
ou  autre  délay,  qui  lui  sera  prefix  par  le  juge.  Et  " 
à faute  de  ce  faire,  l'arresté  aura  roain-levéc(14); 
et  suffit  d'informer  par  uu  tesmoin  , pour  faire 
tenir  la  main  (15). 

ARTICLE  CCCCXLIII. 

(A.  C.,  art.  333.)  — Si  aucun  forain,  ou 
estranger  fait  quelque  contrat , promesse,  pac- 
tion  (16),  ou  marchandise  dedans  la  ville  et 
fauxbourgs  d'Orléans, 'et  que  pour  raison  de  ce, 
il  soit  dedans  les  vingt-quatre  heures  (17)  con- 
venu , et  appelé  , il  en  respondra  devant  le  pré- 
voit d'Orléans  (18)  ou  son  lieutenant. 

ARTICLE  CCCCXLIV. 

(A.  C.,  art.  382.)  — En  cour  laye  (19)  l’ac- 


(10)  Ces  mol»,  étranger  ou  forain  , sont  ici  synony- 
mes, et  signifient  tous  ceux  qui  u’ont  pas  leur  do- 
micile dans  la  ville  d’Orlcans  , ni  dans  les  faubourgs 
ou  banlieue. 

(11)  Même  verbale. 

(ta)  Sur  les  limites  de  la  banlieue,  voyez  Lalande 
sur  cet  article. 

(13)  Ce  temps  est  utile  : on  n’y  comprend  pas  les 
dimanches  et  fêles  ; Lhoste,  sur  Montargis,  xvm,  8. 

(14)  Le  juge  devra  lui  donner  main  levée. 

(15)  Non  pour  obtenir  eu  définitive. 

(|6)  Même  verbale. 

(17)  Donc , passé  ce  temps,  il  ne  peut  plut  être  as- 
signe que  devant  le  juge  de  son  domicile,  â moins 
que  le  coutrat  u’cùt  été  reçu  par  devant  un  notaire 
du  Cbjlelet  d’Orléans  , dont  le  sceau  est  attributif 
de  juridiction  , comme  ooui  le  verrons  sur  Y art.  463. 

(18)  Le  procès -vecbal  porte,  sans  préjudicier  à 
la  juridiction  du  bailli  d' Orléans,  ni  à celle  des 
juges  consuls.  Doue , s’il  s'agissait  d’un  marché 
entre  marchands,  pour  fait  de  marchandises  dont  ils 
se  mêlent,  l'assignation  devrait  se  donner  au  con- 
sulat. 

(19)  Idem  in  foro  ecclesiastico  : Dumoulin,  sur 
Bourbonnais , 36. 
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lion  (I)  à lin  d'exhiber , ne  l'exception  de  de- 
niers non  Comptes  (2)  n'ont  lieu. 

ARTICLE  CCCCXLT. 

4 

(A.  C.,  art.  356.)— Ceux  qui  ont  fait  la  mes- 
tive  et  cueillettes  des  grains  ou  desblées  (3)  , 
Toiture  par  eau  et  par  terre,  peuvent  pour  leurs 
salaires  faire  arrester  et  empescher  les  bleds , 
charrettes,  chevaux  , marchandises  et  biens  (4) 
de  leurs  debteurs,  à la  requeste  desquels  ils  ont 
besougne  : et  tiennent  tels  arrests  et  empesche- 
mens  jusque*  à plein  payement.  El  s'il  y a op- 
position, le  créancier,  er\  cas  de  dénégation, 
informera  (5)  de  sa  deble  dedans  un  brief  delay  , 
qui  lui  sera  préfix  par  le  juge.  Et  n'auront  lea- 


dits  mercenaires  aucuue  action,  sinon  contre 
ceux  qui  les  auront  mis  en  besongne. 

♦ 

ARTICLE  CCCCXLV1. 

(A.  C.,  art.  374.)  — En  aliénation  de  meu- 
bles (6),  le  bénéfice  de  restitution  (7),  et  action 
rescisoire  , n'ont  lieu , quand  les  parties  sont 
capables  de  contracter  ^8). 

ARTICLE  CCCCXLYII . 

(C.  de  Paris  , art.  170  et  278.  ) — Meuble s 
n’ont  point  de  suite  (9f  par  hypothèque  (10)  en 
manière  que  celui  des  créanciers  , qui  premier 
fait  Ses  diligences  par  exécution  ou  arrest  sur 
les  meubles  de  son  debteur , est  à préférer  (11) 


(l)  L'action  à fin  d'exhiber , ou  ad  exhibendum 
avait  lieu,  par  le  droit  romain  , en  plusieurs  cas , 
mais  principalement  pour  parvenir  à la  revendica- 
tion des  choses  mobilières.  Celui,  qui  se  prétende!! 
propriétaire  d'une  chose  mobilière,  qui  était  en  la  pos- 
session d'un  autre,  assignait  le  possesseur  pour  qu'il 
fût  teuu  do  la  représenter  publiquement  devant  le 
juge.  Celte  représentation  a donné  le  moyeu  eu  de- 
mandeur de  former  ensuite  son  action  en  revendi- 
cation de  celte  chose,  par  celle  formule,  eu  mettant 
la  main  sur  la  chose  : Aio  hanc  rem  meam  esse;  1.  1, 
et  a , fl',  ad  exhib.  ; voye*  Pond.,  Justin ,,  fit . de 
rei  vindic.,  n.  19 , in  notés.  Cette  action  n'a  pas  lieu 
daus  notre  droit  : au  lieu  de  celte  action,  pour  par- 
venir à la  revendication  des  choses  mobilières,  00  se 
sert  de  la  voie  de  l'entiercement , dont  il  est  parlé 
infrà , aux  articles  4M  rt  4****' 

L'infidélité  des  usuriers  de  Rome,  qui  faisaient  sous- 
crire des  billets,  à leur  profit,  par  ceux  qui  leur  de- 
mandaient de  l'argent  à emprunter,  avant  que  de  le 
leur  avoir  compté  , et  refusaient,  après  qu'ils  avaient 
le  billet,  d'en  compter  toute  la  valeur,  avait  donné 
lieu  1 celle  exception.  Le  droit  prétorien  la  donnait 
à celui  qui  avait  souscrit  le  billet  ; et  clic  avais  1 effet 
d'exclure  l'action  du  demandeur  , s'il  ne  justifiait , 
d’ailleurs  , avoir  effectivement  compté  la  valeur  por- 
tée au  billet  : /.  J , 14  • cod.  de  non  num.  pec.  et 

pas  sim. 

(a)  Dans  notre  droit  cette  exception  n*a  pas  lieu  : 
et  non  seulement  celui,  qui  a un  billet,  n’est  pas 
obligé  de  justifier,  d’ailleurs,  qu'il  a compté  la 
somme  qui  y est  portée;  mais  celui  qui  l'a  souscrit, 
ni  ses  héritiers  , ne  seraient  pas  écoutés  à vouloir 
prouver  , par  témoins,  que  la  somme  n'a  pas  été 
comptée  : Ordonn.  de  1667  , lit.  ao,  art.  a. 

(3)  Idem  de  ceux  qui  ont  fait  la  vendange,  ou  les 
façons  de  vignes. 

(4)  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  indistinctement  de 
tous  les  effets  du  débiteur,  mais  de  ceux  pour  les- 
quels ils  ont  travaille;  et  ils  ne  peuvent  les  arrêter, 
que  tant  qu’ils  sont  en  la  possession  de  leur  dé- 
biteur. 


• 

(5)  Voye*  su  prit , art.  44  L et  44*. 

(6)  Particuliers  ; secùs  d'une  universalité  de  meu- 
bles. Atolin.,  J 33,  gl.  I , n.  47*  P ojrcs  infrà  » 
art.  489. 

(7)  Pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix  : ce  n’est  que  de  celle  espèce  de  restitution 
dont  il  est  ici  question.  L'article  n’exclut  point  celle 
pour  cause  de  dol  ou  de  violence  : c'est  pourquoi 
l’article  374  de  l'ancienne  Coutume,  d'où  cdui-cf 
est  tiré  . ajoutait  ces  termes  : sinon  que  ladite  alté- 
ration fût  faite  par  dot  et  fraude  de  l'acheteur. 
ün  les  a supprimes  , comme  superflus  , et  exprimant 

'ce  qui  est  de  droit  commun. 

(8)  Tels  sont  les  majeurs  et  les  mineurs  émanci- 
pés, pourvu  qu'ils  ne  soient  ai  interdits,  ni  sous 
puissance  de  mari. 

(9)  Cette  disposition  souffre  une  espèce  d'excep- 
lion  en  faveur  des  scignnurs  d’hôtel,  métairie  et  rente 
foncière,  par  les  arlicfe*  4*^  et  4>6  : voyes  l'In- 
troduction sur  le  titf  prècèd,  , n.  46  et  Suiv. 

Hors  ces  cas  , les  meubles  non  seulement  n'ont  pas 
de  suite , et  ne  peuvent  être  poursuivis  contre  des 
tiers  , lorsqu'ils  ont  cessé  d'apparleuir  au  débiteur  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  du  droit  d'hypothè- 
que, si  ce  n'est  du  droit  de  nantissement  qui  se  con- 
tracte par  !a  tradition,  et  du  gage  judiciaire  qui  s'ac- 
quiert par  le  créancier,  par  la  saisie-exéeuliou  ou 
arrêt  qu'il  fait  des  meubles  de  son  débiteur. 

(10)  Cett-â-dire  ne  peuvent  cire  poursuivis  sur  un 
tiers  par  un  créancier  hypothécaire:  mais  celui,  qui 
a le  droit  de  propriété  , tel  qu'est  le  vendeur  sans 
jour  et  terme , peut  les  réclamer  sur  les  tiers. 

(11)  Le  créancier,  qui  le  premier  saisit  ou  arrête 
les  effets  du  débiteur,  acquiert,  sur  les  effets  saisis 
ou  arretés  , un  droit  de  gage  judiciaire , pi  g nus  jm- 
diciale,  qui  le  rend  sttr  JcsJiLs  effets  préférable  aux 
autres  créanciers  , qui  ne  peuvent  plus  acquérir  de 
droits  sur  Irsdlls  effets,  au  préjudice  de  celui  qui 
se  trouve  déjà  acquis  au  premier  saisissant  ou  ar- 
rêtant. 

La  priorité  d'heure  suffit  pour  celte  préférence  : 
c’est  pourquoi  s’il  est  exprimé  par  l’exploit  de  sai- 
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à tous  créanciers  postérieur*  en  diligence , pour  eus  caution  de  les  représenter  y au  cot 
supposé  (1)  qu’ils  fussent  précédent  en  hypo-  qvelesdiis  biens  du  debteur  ne  suffisent, 
tkique  : sinon  qu’il  y ait  déconfiture  (2),  ou 

privilège (3).  article  ccccl. 


ARTICLE  CCCCXLVII!. 

(C . dePn  ri  s , art.  1 79  ) — Et  audit  cas  de  dècon  - 
fiture  y chacun  créancier  tient  d contribution 
au  sol  la  litre  sur  les  biens  meubles  du  debteur. 
Et  n'y  a préférence  pour  cause  que  ce  soit  (4), 
encore  qu'aucun  des  créanciers  eust  faict  pre- 
mier saisir. 

ARTICLE  CCCCXLIX. 

(C.  de  Paris,  art.  180.) — Le  cas  de  la  décon - 
fiture  est  y quand  les  biens  du  debteur  y tant 
meubles  que  immeubles,  ne  suffisent  aux 
créanciers  apparent.  Et  si  pour  empescher  la 
contribution  se  meut  différend  entre  les  créan- 
ciers apparent  sur  la  suffisance,  ou  insuffi- 
sance desdits  biens  , les  premiers  en  diligence 
doivent  cependant  avoir  les  deniers  des  meu- 
bles par  eux  arrestes  et  exécutes , en  baillant 


(C.  de  Paris,  art.  181.)—  Et  n'a  lieu  la  con- 
tribution , quand  le  créancier  se  trouve  saisi 
du  meuble  qui  luy  a esté  baillé  en  gage  (5)  par 
le  debteur. 

ARTICLE  CCCCLl. 

(C.  de  Paris , art.  182  ) — Aussi  n’a  lieu  la 
contribution  en  matière  de  dépost,  s'il  se  trouve 
en  nature  (6). 

ARTICLE  CCCCLl  I. 

(A.  C.,  art.  357.  C.  de  Paris  , art.  178.) — Eu 
exécutions  faites  pour  debtes  mobilières  par 
deux  créanciers  non  privilégies  , celui  qui  a 
enlevé,  est  préféré  à celui  qui  n’a  enlevé  : comme 
aussi  aux  arrest  sur  les  biens  du  debteur  , qui 
n'auraient  esté  enlevez , et  seraient  laisses  ès 
mains  d'iceluy  debteur  (7). 


sie,  qu’elle  est  faite  tu  ant  midi,  U saisie  est  préféra- 
ble A celle  du  meme  jour  après  midi,  ou  sans 
exprimer  si  c'est  avant  ou  après  midi  : voyez 
rinlrod n.  IOO. 

(l)  C'eit-A-dlre . quoiqu'ils  fussent  précédeus  en 
hypothèque  : la  raison  est,  que  le  débiteur,  en  con- 
tractant avec  eux  sous  Hypothèque  de  ses  biens, 
ne  leur  a donné  ce  droit  d'hypothèque  que  sur  ses 
immeubles  , et  non  sur  les  meubles,  qui  n’eu  sont 
pas  susceptibles. 

(»)  Voyet  ce  que  c’est,  infrà  , art.  Cette 

exception  est  faite  pour  éviter  les  fraudes  et  collu- 
sions : un  débiteur  déconfit , à qui  la  loi  ne  permet 
pas  de  favoriser,  en  ce  cas,  un  de  ses  créanciers 
plus  que  les  autres,  pourrait  avertir  le  créancier 
qu'il  voudrait  favoriser,  de  saisir  ses  effets.  Pour 
éviter  cette  collusion,  la  Coutume  refuse  la  préfé- 
rence au  premier  saisissant , dans  le  cas  de  la  dé- 
confiture. 

(3)  Sur  les  privilèges  , voyez  f Jntrod. , ch  s,  J 9. 

(4)  Sinon  en  cas  de  privilège. 

Le  créancier , à qui  l'on  donne  un  meuble  en 
nantissement,  acquiert,  par  la  tradition  qui  lui  en  est 
faite,  un  droit  de  gage  sur  la  chose  qui  lui  a été  don- 
née en  nantissement  , lequel  droit  le  rend  préféra- 
ble avant  toute  chose  à tous  les  créanciers.  Obser- 
ves , néanmoins,  qu'en  cas  de  faillite,  le  créancier 
ne  peut  piclendrc  de  préférence  sur  la  chose  qui 
lui  a été  donnée  eu  nantissement,  si  son  nantisse- 
ment n’est  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'Ordon- 
nance du  commerce  , fit.  6 , art.  8,  qui  veut  qu’Ü 
y ait  un  acte  de  nantissement  passé-  devant  notaires , 
Tome  VII. 


dont  H y ait  minute  qui  contienne  déclaration  des 
choses  données  en  gage , et  des  sommes  pour  les- 
quelles  elles  ont  été  engagées.  Faute  de  ces  forma- 
lites , non  seulement  le  créancier  n’a  aucun  privilège 
sur  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en  gage  , mais 
il  peut  être  contraint  par  corps  1 les  représenter 
pour  être  vendues  au  profit  des  créanciers.  Cela  a 
été  ainsi  établi  , pour  éviter  les  fraudes  des  débi- 
teurs, qui,  sur  le  point  de  faire  faillite,  détourne- 
raient leurs  effets,  en  les  donnant  en  gage  3 des 
créanciers  simulés , ou  même  A de  vrais  créanciers 
qu’ils  voudraient  favoriser  au  préjudice  des  autres, 
eu  fraude  de  la  loi  qui  le  leur  défend. 

Le  privilège  de  l’ouvrier,  sur  la  chose  sur  laquelle 
il  a travaillé  et  qu’il  a chrx  lui,  et  celui  de  l’auber- 
giste et  du  maître  de  pension  , sur  les  effets  do 
voyageur  ou  du  pensionnaire  qu’ils  retiennent,  sont 
semblables  A celui  du  nanti  de  gage. 

(6)  La  raison  de  cette  disposition  est  évidente. 
Les  créanciers  ne  viennent  à contribution  que  sur 
les  effets  qui  appartiennent  à leur  débiteur  : la  chose, 
qui  lui  a été  donnée  en  dépôt,  qui  se  trouve  en 
nature,  ne  lui  appartient  pas  ; les  créanciers  n’y 
peuvent  donc  rien  préteudre  au  préjudice  de  celui 
À qui  elle  appartient , qui  l’a  donnée  en  dépôt.  Si 
elle  ne  se  trouvait  plus  en  nature,  celui,  qui  fa 
donnée  en  dépôt,  viendrait , comme  les  autres  créan- 
ciers , A contribution  sur  les  biens  du  dépositaire. 

(7)  Cet  article  est  encore  fait  contre  les  frandes. 
On  présume  que  la  première  saisie  ou  le  premier 
arrêt  ont  été  feints  et  simulés  , lorsque  celui  , qui 
était  établi  à la  garde  des  effet»  saisis  ou  arrêtés  , 
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AATICLI  cccrun- 

(A.  C.,  art.  358.)  — (1)  Quand  an-est  sur 
arrest , exécution  sur  exécution  sont  faits  pour 
une  mesme  debte  , entre  mesmes  personnes , 
les  derniers  anests  et  exécutions  ne  raient  ; si- 
non que  les  premiers  eussent  esté  vuidez  et  ter- 
minez, ou  que  lesdit»  dernier» arrest»  et  exécu- 
tion» fu»»ent  fait»  en  continuant. 

ARTICLE  CCCCLIV. 

(À.  C.,  art.  379.)  — La  chose  mobilière 
estant  veüe  à l’œil  (2) , peut  estre  entiercée  (3) 
sauf  le  droict  d’autrui  (4).  Et  si  arrest  est  fait 
sur  chose  mobilière  à la  roqueste  d'aucun  con- 
tendant  la  seigneurie , tel  arrest  pourra  par  le- 
dit arrestant  estre  tourné  et  converti  en  enlier- 
cemeut , pourveu  que  en  faisant  ledit  arrest , 
lesdites  choses  mobilières  ayent  esté  voues  à l'œil 
par  le  sergent  , qui  a fait  lesdits  anests.  Et  en 
ca»  d‘ opposition  , le»  bien » arretles  demeure- 
ront en  justice  (5). 


o«  s'est  point  opposé  A l'enlèvement  des  effets  saisis, 
qui  a été  fait  par  le  second  saisissant  ou  arrêtant. 
Au  reste,  pour  que  celle  présomption  ait  lieu  , et 
qu'eo  conséquence,  le  second  saisissant  ou  arrê- 
tant soit  préféré  au  premier , il  faut  que  l'enlève- 
ment ail  été  un  transport  et  déplacement  réel  et 
effectif  des  effets  de  la  maison  du  saisi  en  une  maison 
tierce.  Dumoulin,  sur  Monlargit , tit.  ao,  art.  u ; 
Lhosle,  ibid.  ; Arrêt  du  ig  juillet  1G91. 

Cet  article  n'a  pas  lieu  en  cas  de  déconfiture  , n'y 
ajaot  en  ce  cas  aucune  préférence:  supra  , art  448- 

(l)  L'usage  est  aujourd'hui,  que  lorsqu’un  créan- 
cier, après  avoir  saisi  ou  arrêté  plusieurs  effets  de 
son  débiteur  , en  saisit  ou  arrête  d'autres,  la  seconde 
saisie  ou  le  second  arrêt  sont  censés  cire  une  con- 
tinuation de  la  première  saisie,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dit  qu  elle  est  faite  en  continuant  : c'est  pourquoi 
cet  article  est  devenu  inutite. 

(s)  Jd  est , in  bivio , vel  loco  publico  : Mol  ni. 

(3)  L’cntiercement , qu'on  appelle  ailleurs  reven- 
dication, ou  saisie  en  revendication,  est  un  acte 
judiciaire  par  lequel  celui , qui  trouve  une  chose, 
qu'il  prétend  lui  appartenir  , eo  la  possession  d'un 
autre,  l'arrête  pour  la  mettre  en  la  possession  d'un 
tiers  : c’est  d’où  vient  le  terme  à' entier  cernent. 

Cet  acte  se  fait  par  le  ministère  d'un  sergent , et 
doit  cire  revêtu  de  la  forme  des  autres  exploits  de 
saisie.  Il  n’eil  pas  besoin  de  permission  du  juge , 
pour  entiercer  une  chose , lorsque  l'entierct-menl 
se  fait  dans  un  marché  ou  dans  un  chemin. 

(4)  C’esl-i-dire  , que  J'eotiei cernent  , fait  par 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a 
entiercée , ne  préjudicie  point  au  droit  d’autrui , 


ARTICLE  CCCCLV. 

(À.  C.,  art.  380  ) — (6)  Aucun  ne  peut  en- 
trer, ne  faire  entrer  sergent , ne  autres  person- 
nes en  la  maison  d’autruy  , pour  faire  entiercer 
et  enlever  les  biens  estana  en  icelle  maison  , 
san»  auciorité  de  justice . 

ARTICLE  CCCCLVI. 

( A.  C.  , art.  359.  ) — Si  un  créancier  pour, 
le  payement  de  sa  debte,  autre  que  (7)  de  loyer 
de  maison , arrérages  de  rentes  foncières  ou 
moiton  , fait  arrester  , prendre  ou  enlever  par 
exécution  aucuns  biens  meubles  , qu’il  prétend 
appartenir  à son  debteur,  et  qu’un  tiers  oppo- 
sant maintienne  lesdils  biens  lui  appartenir  , il 
y sera  reçcu.  Et  de  ce  seront  lesdits  opposans  et 
deb  leurs  creus  par  leur  serment.  Et  en  affirmant 
par  lesdits  debteur  et  opposant  , iceux  biens 
appartenir  à iceluy  opposant  , sans  fraude  , ledit 
opposant  aura  main  levée  et  délivrance  desdits 
biens  : sinon  que  ledit  créancier  voulait  main- 


ct  notamment  au  droit  du  possesseur  sur  qui  elfe  a 
été  entiercée;  et,  toit  sur  la  demande  que  donnera 
celui  qui  a fait  l'enliercement , pour  voir  dire  que 
la  choie  lui  sera  remise  comme  i lui  appartenante  , 
•oit  »ur  celle  qui  sera  dounee  contre  lui  , pour  avoir 
main-levée  de  rcnticrccmcnt , ce  sera  A celui  qui  u 
fait  l'en  lier  cernent  A justifier  qu'il  est  propriétaire. 

(5)  Le  juge  peut  , néanmoins  , ordonner  que  la 
choie  sera  rrudue  A celui  sur  qui  elle  acté  entiercée. 
en  donnant  par  lui  caution,  ou  meme  si  c'est  une 
personne  solvable,  en  faisant  seulement  ses  sou- 
missions de  la  représenter  en  fin  de  cause,  s’il  est 
dit  que  faire  se  doive;  ce  qui  n’empéche  pas  que  la 
chose  na  soit  censée  demeurer  sous  la  main  de  jus- 
tice, en  conséquence  de  l'obligation  judiciaire  que 
celui,  à qui  clic  est  rendue,  contracte  de  la  re- 
présenter. 

(6)  L'article  précédent  est  dans  le  cas  auquel  la 
chose  est  aperçue  dans  quelque  marché  ou  chemin  , 
ou  autre  lieu  public  , comme  lorsque  quclqu'uu 
aperçoit  dans  un  marché  une  chose  exposée  en  vente, 
qui  lui  a été  volée.  Cet  article  est  dans  le  cas  auquel 
quelqu'un  apprend  qu’une  chose  . qui  lui  appartient 
est  dans  la  maison  d'un  particulier  : Il  ne  petit  l’y 
faire  entiercer,  sans  une  permission  du  juge,  au 
Las  d'une  requête.  Oa  acquiert  meme  souvent,  eu 
ce  cas  , le  transport  du  juge. 

(y)  La  Coutume  dit , 'autre  que  de  loyers,  arré- 
rages de  rentes  foncières  ou  moi  son  s , parce  que 
les  créanciers  de  ces  choses  peuvent  se  venger  sur 
tous  les  efTets  qui  garnissent  l'hôlel  ou  la  métairie  , 
quand  meme  ils  n’apparlicodraieul  pas  A leur  debi— 
tcur  : voyez  tJntrod.  sur  le  lit.  prvcèd.  , ch.  i,  g 3. 
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tenir  et  prouver  la  fraude  entre  lesdit s opposant 
et  debteur  , ou  que  iceax  opposant  et  debteur 
fussent  capables  et  recevables  à porter  tesmoi- 
gnago  (l)  l’un  pour  l'autre  , ou  que  ledit  oppo- 
sant ne  peusi  faire  comparoir  ledit  debteur  , 
pour  conjointement  avec  lui  affirmer  lesdit » 
biens  lui  appartenir.  Esquels  cas  sera  ledit 
opposant  tenu  d’informer  lesdits  biens  luy 
appartenir  , et  le  créancier  au  contraire. 

ARTICLE  CCCCLV1I. 

(A.  C. , art.  361.)  — Les  sentences  et  juge- 
mens  donnés  coutre  les  garants  , sont  exécu- 
toires contre  les  garantis  (2)  , tout  ainsi  que 
contre  les  condamnez  , sauf  îles  despeus  dom- 
mages et  intérests,  dont  la  liquidation  et  exécu- 
tion ne  se  fera  contre  les  garantis  : sinon  que 
au  préalable  (3)  discussion  ait  esté  faite  sur  les 
meubles  des  garants. 


(0  Comme  s'ils  étaient  parens  on  alliés  an  degré 
prohibé,  ou  que  l’un  fût  serviteur  on  domestique  de 
l’aalre. 

(a)  L'obligation  de  garantie  formelle,  qui  est  celle 
dont  il  s'agit  ici,  est  celle  par  laquelle  quelqu'un 
e'oblige  envers  un  autre  de  le  meiuteoir  dans  la  pos- 
session d'une  chose  , et  de  Je  défendre  de  toutes 
évictions , c'est-à-dire,  de  toutes  les  demandes  qu'on 
pourrait  donner  contre  lui,  pour  la  lui  faire  délais- 
ser, ou  pour  la  faire  déclarer  sujette  à quelque  charge 
réelle  dont  il  n’aurait  pas  été  chargé.  En  un  mot , 
c’est  l'obligation  prtrslare  alicut  rem  habert  licere. 
Celui , qui  a contracté  cette  obligation  , s'appelle 
garant.  Lorsque  lepossesseur  d'une  chose  est  assigné 
pour  la  délaisser , ou  pour  la  voir  déclarer  sujette  à 
quelque  charge  réelle  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  il 
peut  sommer  en  cause  sou  garant . pour  qu'il  le  dé- 
fende contre  cette  demande,  conformement  à l'obli- 
gation qu'il  a contractée.  Le  garant  sommé  en  cause 
ayant , sur  la  demande  eu  sommation  donnée  contre 
lui,  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur  origineire  , 
c'est-à-dire , déclaré  qu'il  entendait  le  défendre,  ce 
défendeur  garanti  peut  être  inis  hors  de  cause  « et 
le  procès  s’instruit  entre  le  demandeur  et  le  garant. 
Le  demandeur  ayant  justifié  ton  droit,  et  obtenu 
sentence  contre  le  garant , ou  demande  si  la  sentence 
peut  être  exécutée  coutre  le  garanti  qui  a été  mis  hors 
de  causa?  La  raison  de  douter  est , que  les  sentences 
n’oot  d’effet  que  contre  ceux  contre  qui  elles  ont  été 
rendues  : néanmoins  la  Coutume  décide,  en  cet  arti- 
cle, qu'elle  doit  s'exécuter  contre  le  garanti.  La  rai- 
son est,  que  ce  garanti  ayant  donné  son  garant  pour 
défendre  en  sa  place , la  sentence  rendue  coutre  le 
garant  est  censée  rendue  contre  le  garanti , et  doit 
s'exécuter  contre  lui , au  moins  pour  le  principal  , 
de  même  qu'en  droit  : Sc nient  ia  ta  ta  contra  dr/en- 
sorent  quem  reus  obtulerat , contra  ipsum  reum 
e xecutioni  mandai, a tu  r ; /.  4 , ff,  de  re  judic. 


ARTICLE  CCGCX.Y1II. 

(C.  de  Paris  , art.  176  , 177.  ) — Q«s'  vend 
aucune  chose  mobilière  sans  jour  et  terme  , 
espérant  estre  payé  promptement  , il  peut 
poursuivre  ea  chose  (4),  en  quelque  lieu  qu'elle 
soit  transportée  } pour  estre  payé  du  prix 
qu'il  l'a  rendu#  Et  néanmoins  encore  qu’il 
eust  donné  terme  7 si  la  chose  mobilière  se 
trouve  saisie  sur  le  debteur  par  autre  créan- 
cier, il  peut  empescher  la  vente  (5),  et  est 
préféré  sur  ladite  chose  mobilière  aux  autres 
créanciers  (6). 

ARTICL  B CC CCUX. 

( A.  C. , art.  363.  ) — L'exécntear  du  testa- 
ment peut  dedans  l’an  et  jour  du  décès  du  testa- 
teur , fntre  procéder  par  voye  d’arrest , et  exé- 
cution sur  les  biens  des  debteurs  du  deflunct  , 
jusques  à l’accomplissement  (7)  dudit  testameut. 


(3)  Celte  dernière  partie,  qui  permet  d’exécuter  la 
sentence  contre  le  garanti , pour  les  dépens  , dom- 
mages et  intérêts  auxquels  le  garant  aura  été  con- 
damné , après  diicussioo  mobilière  des  biens  du 
garant , parait  abrogée  par  l'ordonnance  de  1667  , 
VIII  , Il  , qui  ordonne  indistinctement  que  l'exécution 
pour  les  dépens  , dommages  et  intérêts,  ne  se  fera 
que  contre  les  garaos. 

(4)  Même  contre  les  tiers  délonteurs,  an  la  faisant 

enticrecr,  suivant  les  articles  4^4  4^5  • emr  >1  en 

est  toujours  demeuré  propriétaire  , suivant  le  $ V sn - 
dit  fs , Int  fil.,  fit.  de  rer.  divts.  Il  faut,  pour  cela, 
que  la  chose  soit  encore  en  nature.  Si  elle  avait 
changé  de  forme  et  n’élait  plus  reconnaissable , 
comme  si  de  1a  laine  on  en  avait  fait  des  ouvrages, 
le  vendeur  ne  pourra  plot  le  revendiquer.  Il  faut 
aussi  que  la  chose  n’ait  pas  été  revendue  en  marché 
public  i car  le  foi  publique  donne  aux  acheteurs  nue 
pleine  sûreté  pour  les  choses  achetées  dans  ces  mar- 
chés contre  les  propriétaires  , de  même  que  le  décret 
la  donne  à l’égard  des  immeubles. 

Observes  aussi  que  le  long  temps  , qui  s’eat  écoulé 
depuis  la  vente , fait  présumer  que  le  vendeur  a donné 
terme  , et  eu  a en  conséquence  transféré  la  propriété 
par  ta  tradition  ; ce  qui  l'empêche  de  pouvoir  la 
poursuivre  «outre  les  tiers. 

(5)  C'est-à-dire,  former  opposition  à la  saisie  et  à 
la  vente , non  pour  revendiquer  la  chose  dont  il  a 
cessé  d'être  propriétaire  , mais  pour  être  payé  sur  le 
prix  par  privilège.  Cette  hypothèque  privilégiée,  que 
la  Coutume-donne  au  vendeur,  pour  la  prix,  est  de 
droit  français  ; le  droit  romain  ne  la  lui  accordait 
pas  , s'il  ne  se  l'était  retenue. 

(6)  Excepté  ceux  qui  auraient  eux-mémes  un  pri- 
vilège plus  fort  que  le  sien. 

(y)  C'est-à-dire,  jasqu'â  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  le  testament.  C'est  une  suite  de 
l'art.  990. 
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SOS 

ARTICLE  CCCCLX. 

(A.  C.,  art.  365.)  — Do  toutes  amendes  pro- 
venant de  fol  appel , acquiescement , et  autrett 
réglées  par  1rs  ordonnances  , et  coustumes  (I), 
les  femmes  n'en  doivent  que  1a  moitié. 

ARTICLE  CCCCLX1. 

( A.  C.,  art.  366.  ) — Tous  prostrés , clercs  , 
et  laïcs , quand  ils  sont  convenus  (2)  par-devant 
juge  lay  (3) , pour  engnoistre  ou  nier  cédules 
faites  soubs  leur  scel  (4)  ou  seing  manuel  ; ils 
sont  tenus  icelles  recognoistre  , ou  nier  par-de- 
vant le  juge  lay,  et  y respondre,  quanta  la- 
dite (5)  recognoissance. 

ARTICLE  CCCCLXI1. 

(A.  C. , art.  367.  ) — Cédule  privée  , recon- 


(l) Cela  □«  •'étend  pa»  «ux  amende»  domaniale* , 
dues  par  les  aveux  et  reeonnaitsances  aux  seigneurs 
de  fief  et  de  censive. 

(s)  C'est-à-dire,  assignés. 

(3)  Pourvu  que  ce  soit  le  juge  ordinaire  du  lieu  de 
la  demeure  de  la  partie  assignée. 

(4)  Autrefois  les  personnes  , qui  ne  savaient  pas 
signer,  scellaient  de  leur  sceau  les  actes  où  elles 
étaient  parties,  et  ce  sceau  tenait  lieu  de  signature  ; 
ce  qui  o'est  plus  eu  usage. 

(5)  Sauf  à pouvoir  demander  le  renvoi  de  la  cause, 
pour  le  fond,  par-devant  le  juge  de  leur  privilège. 

(6)  Ou  volontairement  par  devant  notaire , ou  par 
sentence  : voyes  l' Introït. , ch  1 , n.  i3. 

(y)  Par  experts  nommés  par  le  juge  : voyes  /’/«- 
trod. , ibid. 

(8)  De  la  meme  manière  que  les  actes  authenti- 
ques : voyez  l’art.  43oef  la  note  b sur  ledit  article. 

(9)  Si  elle  est  reconnue  par  ses  héritiers , ou  véri- 
fiée contre  ses  héritiers , elle  uc  porte  hypothèque  et 
garnison  de  main  contre  chacun  detdils  héritiers,  pour 
la  part  dont  chacun  est  héritier;  l'hypothèque  résul- 
tante de  la  reconnaissance  ou  vérification , n'étant 
survenue  que  depuis  la  division  de  la  dette  entre 
les  héritiers. 

(10)  En  i5o9  , lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume, 
le  juge  séculier  ne  pouvait  prononcer  contre  les  ecclé- 
siastiques que  la  simple  reconnaissance  de  leur  cédu- 
les : il  ne  pouvait  rien  statuer  , même  par  provision, 
sur  le  paiement.  C'est  pourquoi  l’article  367,  en  di- 
sant que  cédule  privée  reconnue  porte  garnison  de 
main  , ajoute  ces  termes  , contre  le  débiteur  sujet  à 
la  juridiction  séculière.  Mais  l'Ordonnance  de  Rous- 
sillon de  i563 , art.  10 , ayant  donné  le  pouvoir  aux 
juges  royaux  de  décerner  contre  toutes  personnes 


nue  (6)  ou  vérifiée  (7),  porte  hypothèque , et 
garnison  de  main  (8)  contre  celui  qui  o fait 
ladite  cédule  (9).  Et  est  le  debteur  subjet  à la 
jurisdiction  séculière  (10),  tenu  garnir  ès  mains 
du  créancier  (11),  le  debt  contenu  en  ladite 
cédule.  Et  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  garny , ne  doit 
estre  receu  à proposer  aucune  exception , et  dé- 
fense. Toutesfois,  si  la  cédule  était  condition- 
nelle (12),  et  que  la  condition  emportait  cognois- 
sanccde  cause,  le  juge,  parties  ouyes  (13),  peut 
ordonner  de  ladite  garnison. 

ARTICLE  CCCCLXIIl. 

(A.C., art.  368.) — Un  notRÎre  ou  tabellion( 1 4) 
ne  peut  valablement  (15)  passer  ne  recevoir  let- 
tres et  contrats  hors  leurs  cbastellenies  et  juris- 
diction : sinon  les  notaires  du  Ch&steiet  de 
Paris,  d'Orléans  et  Montpellier,  qui  par  privi- 
lège (16)  peuvent,  et  ont  accoustumé  recevoir 
et  passer  tous  contrats  par  tout  le  royaume  de 
France. 


la  provision  aux  cédules  reconnue*  ou  vérifiées , ces 
termes,  sujet  à la  juridiction  séculière,  doivent 
être  considérés  eu  cet  article  , qui  est  de  la  réforme 
de  j 583,  comme  y ayant  été  copié* par  inadvertance 
sur  l'article  de  l'ancienue,  et  comme  de  nul  effet  ; la 
Coutume  n’ayant  pu  , par  cette  inadvertance  , déroger 
à l'Ordonnance. 

(il)  En  donnant  par  le  créancier  caution,  suivant 
qu’il  est  porté  par  l 'art.  43o. 

(la)  Si  le  débiteur  avait  promis  payer,  non  pure- 
ment et  simplement,  mais  sous  une  certaine  condition, 
et  qu’il  y eût  contestation  entre  les  parties , si  cette 
condition  a été  accomplie  ou  non. 

(13)  C’est-à-dire,  après  être  entré  en  connaissance 
de  cause  , si  la  condition  a été  effectivement  accom- 
plie. Si  elle  ue  l'était  pas  . le  juge  n'ordonnerait  pas 
le  paiement  par  provision;  mais  il  ne  laisserait  pas 
de  prononcer  la  reconnaissance;  et  l'hypothèque  aura 
lieu  du  jour  de  cette  reconnaissance  , si , par  la  suite, 
la  condition  s'accomplit. 

(14)  Letahcllion  était  autrefois  différent  do  notaire: 
celui-ci  recevait  la  minute,  le  tabellion  en  faisait  la 
gros  te  : voyes  l’Edit  de  i54s-  Depuis,  par  édit  de 
1597.  les  offices  de  tabellions  ont  été  réunis  à ceux 
des  notaires. 

(|5)  Sur  ce  qui  est  requis  , voyez  l’Introd. , n.  10 
et  suiv. 

(16)  Il  y a apparence  que  ce  privilège  lire  son  origine 
de  la  célébrité  des  écoles  de  ces  trois  villes.  La  con- 
fiance, qu'on  avait  en  la  science  de  leurs  juristes,  qui 
faisaient  la  fonction  de  notaires,  les  faisait  appeler 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  pour  recevoir  les 
actes  important.  C'est  en  conséquence  de  ce,  que 
Philippe-le-Bcl  ayant,  en  i3oa  , érigé,  en  titre  d'of- 
fice , douse  clercs  , notaires  et  tabellion*  du  Châtelet 
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d'Orléans,  qui  étaient  auparavant  commis  par  les 
juges  , leur  donna  , par  ledit  de  création  , le  privi- 
|'S«  de  recevoir  des  actes  pour  tout  le  royaume;  et 
ce  privilège  leur  a été  depuis  confirmé  par  les  lettres- 
patentes  de  Louis  XII  y en  i5l*  ; de  François  I*r  , en 
l539;  de  Charles  IX,  en  i56i  , et  de  Henri  III  , en 
i584;  à la  charge,  néanmoins,  qu'ils  ne  pourront 
s'établir  ni  résider  hors  la  ville  d'Orléans.  Ce  privi- 
lège a été  encore  récemment  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  cour,  du  3 3 mai  1^35 , rendu  contradictoirement 
contre  les  notaires  de  Chiteaudun. 

Le  Cbitclet  d'Orléans  a un  autre  privilège,  qui  est 
que  son  sceau  est  attributif  de  juridiction  ; c'esi-i- 


dirc  , que  ceux  , qui  ont  contracté  , par  acte  reçu  par 
un  notaire  du  Châtelet  d'Orléans  , peuvent , eux  et 
leurs  héritiers,  en  quelque  lieu  du  royaume  qu’ils 
aient  leur  domicile  , être  assignés  au  Châtelet  d'Or- 
léans , pour  l'exécution  de  leurs  obligations  et  enga- 
gemens  contenus  auxdits  actes.  Ce  privilège  a été 
reconnu  et  confirmé  par  un  très  grand  nombre  d'ar- 
rêts do  la  cour  et  de  réglemens  , dont  plusieurs  sont 
rapportés  dans  les  notes  de  174°  >or  cet  article  ; il 
vient  encore  de  l'être  récemment,  par  l'article  ai  de 
l'édit  de  réunion  de  la  prévôté  d'Orléans  au  bailliage, 
du  mois  de  mars  1749- 
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TITRE  XXI. 


De»  criée». 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


1.  Notre  Coutume,  après  avoir  traité,  dans  le 
titre  précédent , des  saisies  mobilières,  traite, 
dans  celui-ci.  de  la  saisie  des  immeubles,  qu'on 
appelle  saisio  réelle . 

Quoique  ledit  de  1551  ait  prescrit  la  forme 
dans  laquelle  les  héritages  devaient  être  saisis  et 
vendus , néanmoins  il  faut  aussi  observer  celle 
prescrite  par  les  Coutumes  dans  le  territoire 
desquelles  sont  situés  les  héritages  qu'on  veut 
saisir  réellement.  Notre  Coutume  expose,  dans 
ce  titre,  la  forme  qu'elle  veut  être  observée , et 
elle  donne  à toute  cette  procédure  le  nom  de 
criées , mctonymicè  f parce  que  les  criées  ou 
proclamations  en  sont  une  des  principales  par- 
ties. 

S I.  QUELLES  CHOSES  PEUT-ON  SAISIR  REELLEMENT 

2.  Tous  les  biens  immeubles,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  peuvent  être  saisis  réelle- 
ment ; non  seulement  les  corps  d'héritages  , tels 
que  sont  les  fonds  de  terre,  mais  même  les  droits 
incorporels,  tels  qu'une  censive,  un  fief,  un 
droit  de  justice,  un  droit  de  bannalité,  une 
rente  foncièro,  un  droit  d'usufiuit. 

3.  Les  rentes  constituées  étant,  dans  notre 
Coutume , réputées  immeubles . peuvent  être 
saisies  réellement  ; art.  481  et  482.  Il  en  est  de 
même  des  offices;  art.  484. 

4.  Les  propres  conventionnels,  tel  qu'est  le 
droit  de  reprise  d'une  somme  qu'un  conjoint 
s'est  stipulée  propre  à lui , aux  siens  et  à ceux 
de  son  côté  et  ligne,  n'étant  réputés  propres  et 
immeubles  , que  pour  le  cas  de  la  convention, 
et  conservant,  hors  ce  cas,  leur  nature  de 
créance  mobilière  , ne  sont  pas  susceptibles 
de  saisie  réelle. 


5.  La  saisie  réelle  n'étant  autre  choie  que 
l'exécution  du  droit  d'hypothèque  que  le  créan- 
cier a sur  un  immeuble  , il  s'ensuit  que  les  cho- 
ses , qui  sont  hors  le  commerce  , ne  pouvant 
être  aliénées  ni  engagées  , ne  peuvent  être  sai- 
sies réellement.  Telles  sont  les  choses  consa- 
crées à Dieu,  comme  les  églises , les  cimetières, 
les  monastères.  Néanmoins  ceux  , qui  sont 
créanciers  pour  le  prix  du  fonds , ou  pour  la 
construction  des  bâtiraens  d'un  monastère,  peu- 
vent le  saisir  réellement;  ne  devant  pas  être 
censé  consacré  à Dieu,  et  mis  hors  le  com- 
merce à leur  préjudice  : Arrêt  cité  par  Héri- 
court  j m,  5. 

6.  Les  biens  d’église,  qui  ne  sont  pas  , comme 
les  choses  dont  nous  venons  de  parler,  spécia- 
lement consacrés  à Dieu  , et  dont  l'usage  est 
profane  , peuvent  être  saisis  réellement  pour  les 
dettes  que  les  communautés  ecclésiastiques  ont 
valablement  contractées , et  auxquelles  par  con- 
séquent ces  biens  sont  hypothéqués. 

On  ne  doit  pas  permettre  la  saisie  réelle  des 
biens  appartenans  à des  communautés  d’habi- 
tans  , pour  leurs  dettes  , quoique  valablement 
contractées  , lorsqu'elles  peuvent  être  acquit- 
tées par  des  impositions  sur  leshabitans  : Jour- 
nal de»  Aud.}  t.  1 , /.  7 , ch.  1 . 

7.  Le  revenu  du  titre  clérical  d'un  ecclésias- 
tique étant  , suivant  l'Ordonnance  d’Orléans, 
art.  12,  inaliénable , et  non  eujet  à aucune 
obligation  et  hypothèque  créée  depuis  sa  pro- 
motion , c’est  une  conséquence  que  l’héritage  , 
qui  sert  de  titre  clérical  . ne  peut  être  saisi 
réellement  pour  aucunes  dettes  faites  depuis 
cette  promotion , qu'à  la  charge  d'en  laisser  le 
revenu  à l’ecclésiastique  pendant  sa  vie.  Héri- 
court , ibid.y  c.  3 , ».  0 , pense  que  cela  doit 
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•»oir  lieu , même  dam  le  cas  auquel  l'ecclé- 
siaitique  ferait  pourvu  de  bénéfices,  parce  que 
l’Ordonnance  ne  fait  aucune  distinction,  et  qu'il 
pourrait  arriver  qu’il  relignât  les  bénéfices. 

$ II.  roua  QUELLES  DETTES  PEl'T-Ofl  SAISI!  REEL- 
LUI  KM  T. 

8.  La  saisie  réelle  , de  même  que  celle  des 
meubles,  ne  peut  se  faire  que  pour  une  dette 
dont  le  titre  soit  exécutoire,  qui  ne  soit  suspen- 
due par  aucune  condition  , dont  l’exigibilité  ne 
soit  arrêtée  par  aucun  terme  , et  qui  soit  d'une 
somme  certaine  et  liquide  : voyez  ce  qui  a été 
dit  en  llntrod.  au  tit.  précédent , ch.  1 , $ 1. 

9.  Il  faut  de  plus,  pour  la  saisie  réelle,  que 
la  dette  soit  de  quelque  considération.  Plusieurs 
uuteurs  décident  qu'elle  doit  être  au  moins 
d'une  somme  de  cent  livres. 

10.  Uu  jugement  provisionnel  est  un  titre 
suffisant  pour  saisir  réellement , sauf  qu'on  ne 
peut  procéder  à l'adjudication  qu'après  la  con- 
damnation définitive:  Ordonn.  de  Lti67,  tit.  27, 
art.  8. 

Si  les  lettres  de  répit  ou  d’état  doivent  empê- 
cher ou  arrêter  la  saisie  réelle  , voyez  l lntrod. 
au  tit.  19  , n.  134  et  135. 

§ III.  SUR  QUI  PLUT  SE  FAIRE  LA,  SAISIE  RÉELLE. 

11.  La  saisie  réelle  d'un  héritage  ne  peut  so 
faire  que  sur  celui  qui  le  possède  animo  doutini, 
soit  qu'il  en  soit  effectivement  le  vrai  proprié- 
taire, soit  qu’il  le  possède  comme  s'en  répu- 
tant  le  propriétaire.  De  là , la  maxime  qu'un 
décret  n'est  pas  valable  , lorsqu'il  est  fait  super 
non  domino j c'est-à-dire,  super  non  posseasoro. 
C'est  pourquoi , si  on  a compris  dans  la  saisie 
faite  sur  un  tiers  , quelque  bien  qui  m'appar- 
tienne, et  dont  je  sois  en  possession,  lo  décret, 
quoique  je  n'y  aie  pas  formé  opposition,  no  me 
fera  pas  perdre  ma  propriété  , pourvu  que  j'uie 
conservé  la  possession  de  ce  bien. 

Mais , si  ce  bien  a été  compris  dans  le  bail 
judiciaire  fait  à un  autre  , et  quo  j'en  aie  Luissé 
jouir  ce  fermier  judiciaire^  je  ne  pourrui  oLla- 
quur  le  décret  auquel  j'aurai  manqué  de  m'op- 
poser , comme  fait  super  non  possesaare , m en 
étant  laissé  déposséder  par  ma  faute.  Héricourtf 
JT,  t- 

12.  La  saisie  réelle  ne  pouvant  se  faire  que 
sur  le  propriétaire  ou  possesseur  de  l'héritage, 
on  ne  peut  pas  le  saisir  sur  l'usufruitier  ; on 
peut  seulement  saisir  sur  lui  son  droit  d’usufruiL 
On  peut  encore  moins  saisir  sur  un  fermier. 

13.  Pareillement , lorsque  quelqu'un  a pris 
un  héritage  à titre  d'emphytéose,  je  ne  puis  sai- 


sir sur  lui , ni  sur  ses  héritiers  , que  le  droit 
d’emphytéose  que  ce  preneur  ou  ses  héritiers 
ont  dans  cet  héritage  , et  non  l'héritage  même. 
Si  j'avais  saisi  sur  lui  l’héritage  même,  le  dé- 
cret serait  nul , comme  fait  super  non  domino  : 
car  il  n’est  pas  vrai  seigneur,  ni  même  vrai 
possesseur  de  l’héritage  : il  n'est  propriétaire  et 
possesseur  que  d'un  droit  d'emphytéose  dans 
cet  héritage.  C’est  conformément  à ce  principe , 
que  , par  arrêt  du  premier  décembre  1611 , le 
prieur  de  saint  Maclou  d'Orléans  a été  admis 
a rentrer  dans  un  héritage  réversible  à son 
prieuré,  quoiqu'il  n'cûtformé  oucune  opposition 
au  décret  de  cet  héritage  , qui  avait  été  saisi  et 
vendu  sur  un  héritier  du  preneur , quurante- 
cinq  ans  *vant  la  demande  du  prieur.  Héri- 
court  ajoute  qu’il  y a eu  un  arrêt  semblable 
en  1612. 

Il  en  serait  autrement , si  celui , sur  qui  l'hé- 
ritage a été  saisi , était  un  tiers  acquéreur  qui 
Tout  acquis  sans  aucune  charge  d'emphytéose  , 
et  qui  le  possédât  comme  un  bien  dont  il  croyait 
avoir  la  pleine  propriété  : le  décret  , en  ce  car, 
étant  fait  sur  un  vrai  possesseur  de  l'héritage , 
serait  valable , et  purgerait  le  droit  du  seigneur 
direct , faute  par  lui  de  s'opposer. 

14.  Quoiqu'un  débiteur,  qui  a fait  un  aban- 
don de  ses  biens  à ses  créanciers , en  demeure 
toujours  le  vrai  propriétaire  jusqu'à  ce  que  scs 
créanciers  les  aient  vendus,  /.  3,  ff.  de  esss. 
bon.,  Introd.  au  i.  19  , n.  127,  neanmoins  les 
créanciers  ne  peuvent  saisir  réellement  sur  lui 
les  biens  qu'il  a abandonnés.  On  ne  doit  pas 
avoir  recours  à la  saisie  réelle,  pour  le  dépouil- 
ler d’une  jouissance  dont  il  s’est  volontairement 
dépouillé  : c’est  pourquoi , si  les  créanciers 
veulent  les  saisir  réellement,  ils  no  peuvent  le 
faire  que  sur  un  curateur  qu'ils  doivent , en  ce 
cas , faire  créer  aux  biens  délaissés.  Mois  il  est 
d'usage,  en  ce  cas  , qu'ils  nomment  des  direc- 
teurs ou  syndics , pour  vendre  de  gtc  à gré  les 
biens  délaissés. 

15.  Il  faut  encore  que  la  personne,  sur  qui  la 
saisie  réelle  est  faite  , soit  capoble  d'être  en 
jugement.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  saisir  sur 
un  mineur  , ni  sur  un  interdit  : il  faut  saisir  sur 
son  tuteur  ou  son  curateur,  et,  s'il  n’en  a point, 

■ lui  en  faire  nommer  un. 

Le  mineur,  quoique  émancipé,  même  par 
mariage , ne  pouvant  ester  cii  jugement  sans  un 
curateur,  dans  ce  qui  tient  à l'aliénation  doses 
immeubles  , la  saisie  réelle  ne  serait  pas  vala- 
blement faite  sur  lui  seul  ; il  faut  saisir  sur  lui 
et  sur  son  curateur. 

Pur  la  même  raison , les  biens  propres  d'une 
femme  sou9  puissance  de  mûri , doivent  être 
saisis  sur  son  mari  et  sur  elle  : la  saisie  ne  se- 
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rail  pas  valablement  faite  sur  elle  seule , ni  sur 
son  mari  seul. 

16.  11  faut  enfin  que  celui , sur  qui  je  saisis, 
soit  obligé  lui-même  envers  moi  par  un  acte 
exécutoire , c’est-à-dire , par  un  acte  devant 
notaire,  ou  par  un  billet  reconnu  ; ou  qu'il  soit 
lui-même  condamné  envers  moi  par  un  juge- 
ment contre  lequel  il  n’y  ait  ni  appel  ni  oppo- 
sition , ou  du  moins  qui  soit  de  nature  à 
pouvoir  s'exécuter  nonobstant  l'appel  ou  l'oppo- 
sition. 

Je  ne  puis  donc  pas  saisir  réellement , sur  les 
héritiers  de  mon  débiteur  , les  héritages  qui  me 
sont  hypothéqués  , jusqu'à  ce  qu’ils  m’aient 
passé  titre  nouvel , ou  que  je  les  aie  fait  con- 
damner par  un  jugement  qui  déclare  mes  titres 
exécutoires  contre  eux  : art.  433  ; Jntrod.  au 
tit.  pricêd.j  n.  94. 

17.  Pareillement,  si  ma  débitrice,  qui  était 
inon  obligée  ou  ma  condamnée,  s’est  mariée, 
je  ne  pourrai  saisir  réellement  ses  héritages  , 
jusqu’à  ce  que  son  mari  m’ait  passé  titre  nou- 
vel, ou  que  j'aie  obtenu  condamnation  contre 
lui,  ibid.;  après  quoi  je  pourrai  saisir  : et  la  sai- 
sie doit  se  faire  sur  le  mari  et  la  femme  con- 
jointement , à moins  que  sa  femme  n'eùt  mis  en 
communauté  ses  héritages;  auquel  cas  je  pour- 
rai les  saisir  sur  le  mari  seul , comme  seul  sei- 
gneur des  biens  de  la  communauté. 

18.  Je  puis  encore  moins  saisir  les  héritages 
qui  nie  sont  hypothéqués  , sur  un  tiers  déten- 
teur qui  n’est  ni  mon  obligé  ni  mon  condamné, 
et  je  n’ai  contre  lui  que  la  voie  de  l’action  hypo- 
thécaire. Si , sur  cette  action,  j'obtiens  sentence 
de  condamnation  contre  lui , qui  ne  soit  sus- 
pendue par  aucun  appel  ni  opposition  , je  puis 
saisir  sur  lui  l'héritage  en  vertu  de  cette  con- 
damnation : si , sur  mon  action , il  le  délaisse , 
soit  avant,  soit  même  depuis  la  condamnation, 
je  dois  faire  créer  un  curateur  à l'héritage  dé- 
laissé , sur  lequel  je  le  saisisse. 

S IV.  DE  CE  QUI  DOIT  PRÉCÉDER  LA  SAISIE  REELLE. 

19.  Le  créancier,  avant  que  de  pouvoir  saisir 
les  immeubles  de  son  débiteur , doit  le  mettre 
en  demeure  de  payer  , en  lui  faisant  comman- 
dement : toye»  l’art.  465  et  le»  note». 

On  doit  observer,  dans  ces  commandemens , 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  I6G7, 
tit.  2,  pour  la  forme  des  exploits  : le  sergent  y 
doit  faire  mention  du  titre  eu  vertu  duquel  la 
somme  est  due  , et  en  donner  copie.  Il  est  d’u- 
sage qu'il  y déclare  qu'à  faute  de  paiement  , le 
créancier  se  pourvoira  par  saisie  réelle. 

20.  L'édit  du  contrôle  ayant  dispensé  les  ser- 
gens  de  se  faire  assister  de  témoins,  et  In  décla- 


ration du  21  mars  1671  , sur  cet  édit , n'ayant 
conservé  la  nécessité  des  témoins  que  dans  les 
saisies  féodales,  les  saisies  réelles,  criées  et 
appositions  d'affiches  , il  semblerait  que  les 
conitnandctncns  pour  parvenir  à la  saisie  réelle, 
n'en  auraient  pas  besoin  ; cependant , suivant 
un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris , du 
23  mai  1699,  ils  y sont  jugés  nécessaires , à 
peine  de  nullité.  On  regarde  ces  commande- 
mens, qui  se  font  pour  parvenir  à la  saisie 
réelle  , et  qui  la  doivent  précéder  , comme  fai- 
sant partie  de  la  saisie  réelle,  aussi  bien  que 
les  exploits  de  criées  et  d’apposition  d'affiches 
qui  la  doivent  suivre. 

Il  faut  observer  , a l'égard  de  ces  témoins  , 
ce  qui  est  prescrit  par  l'Ordonnance  de  1667  , 
tit.  2. 

21.  Notre  Coutume  ni  aucune  Ordonnance 
n'ayant  limité  la  durée  do  l'effet  de  ces  comman- 
demens, leur  effet  doit  durer  pendant  trente 
ans  ; d’où  il  suit  qu'une  saisie  réelle  faite  en 
vertu  de  ces  commandemens,  dans  les  trente 
années  depuis  le  dernier  commandement,  est 
valable. 

22.  Autrefois  la  saisie  réelle  des  immeubles 
du  débiteur  devait  aussi  être  précédée  de  la  dis- 
cussion de  ses  meubles  ; mais  l’Ordonnance 
de  1539,  art.  74,  a dispensé  de  celte  discu»- 
sion.  Néanmoins , comme  cette  Ordonnance  n’o 
pas  entendu  déroger  à la  disposition  de  droit 
qui  défend  l’aliénation  des  immeubles  des  mi- 
neurs , à moins  qu'on  ne  puisse  payer  leurs  det- 
tes d'ailleurs , lorsque  le  débiteur  est  mineur 
on  doit  discuter  scs  biens  meubles  avant  que  de 
passer  à la  saisie  réelle  de  ses  immeubles  : cette 
discussion  du  mobilier  du  mineur  se  fait  par  un 
bref  état  de  compte  que  le  saisissant  doit  faire 
donnor  au  tuteur.  Je  ne  pense  pas  , néanmoins, 
qu'une  saisie  réelle  fut  nulle , faute  par  le  sai- 
sissant d’avoir  fait  donner  cet  état  avant  la  sai- 
sie , pourvu  qu'il  l’eut  fait  donner  depuis  la  sai- 
sie et  avant  la  vente,  et  qu’il  parut,  par  cet 
état,  que  le  mobilier  du  mineur  n était  pas 
suffisant  pour  payer. 

23.  Quelques  auteurs  ont -pensé  que  l’Ordon- 
nance de  1539  doit  souffrir  une  autre  exception 
à l'égard  des  offices  , et  qu’il  est  nécessaire  de 
saisir  le!  meubles  d’un  officier  , avant  que  de 
saisir  son  office.  On  cite,  pour  cette  opinion, 
un  arrêt  du  8 mai  151 1 : mais  les  derniers  édits, 
qui  ont  prescrit  les  règles  qu’on  doit  suivre  dans 
la  saisie  des  offices  , n’ayant  pas  parlé  de  cette 
discussion  préalable  des  meubles,  on  doit  en 
conclure  qu’elle  n'est  pas  nécessaire.  Héricourt , 
ch.  6 , n.  4. 

24.  C’est  une  formalité  particulière  a notre 
Coutume  , que  le  créancier,  avant  que  de  saisir. 


Digitized  by  Google 


DES  CRIÉES. 


<513 


doit  prendre  une  commission  spéciale  du  juge  , 
pour  saisir  les  héritages  qu'il  entend  saisir  : 
voyez  sur  co  que  doit  contenir  cette  commis - 
aion,  l'art.  465. 

Cette  commission  se  prend  au  greffe  du  juge 
devant  qui  l'on  entend  poursuivre  la  saisie. 

Lorsque  la  saisie  d’un  héritage  situé  dans  le 
territoire  de  celle  Coutume,  se  poursuit  à Paris , 
où  ces  commissions  ne  sont  pas  en  usage,  l’Au- 
teur des  notes  de  l'édition  de  1711,  dit  qu’en 
ce  cas  la  commission  doit  être  prise  au  greffe 
du  juge  royal  dans  le  territoire  duquel  l'héritage 
est  situé. 

5 V.  PAKDLVANT  QURL  JÜÛF.  DOIT  SK  POURSUIVRE 
LA  SAISIE  RÉELI.L. 

115.  L'article  premier  du  réglement  du  23  no- 
vembre 1598,  règle  quel  est  le  juge  devant  qui 
se  doivent  poursuivre  les  saisies  réelles;  il  porte  : 

* Les  adjudications  par  décret  des  immeubles 
« mis  eu  criées  en  exécution  d'arrêts  ou  exécu- 

* toires  de  la  cour,  seront  faites  en  icelle , et 
v les  autres  faites  eu  vertu  de  sentences  aux 

* sièges  auxquels  elles  auront  clé  données,  » à 
moins  quelles  n'eussent  été  rendues  par  des 
juges  qui  n’out  pas  l'exécution  de  leurs  senten- 
ces, tels  que  sont  les  juges-consuls  et  les  juges 
d'église  ; auquel  cas  la  saisie  réelle,  qui  se  ferait 
un  vertu  de  ces  sentences,  ne  pourrait  se  faire 
que  pardevuut  le  juge  ordiuairc  du  domicile  du 
débiteur. 

26.  Un  ne  pourrait  pus  non  plus  poursuivre 
une  saisie  réelle  devant  un  juge  criminel , pour 
le  paiement  des  intérêts  civils  et  dépens  oi|ju- 
gés  par  sa  sentence  : car  la  juridiction  des  juges 
criminels  est  bornée  aux  matières  criminelles  ; 
et  une  saisie  réelle  est  une  matière  civile.  C’est 
pour  cela  que,  par  arrêt  de  1578,  cité  par 
Uéricourt , Traité  de  la  vente  des  immeubles, 
ch.  2,  n.  7 , un  décret  fut  cassé  pour  avoir  été 
fait  devant  le  lieutenant  criminel  d'Angers. 

Par  la  même  raison  , on  ne  pourrait  pas  por- 
ter au  siège  delà  police  une  saisie  réelle,  quoi- 
que pour  le  paiement  d'une  amende  de  police. 

27.  Quelques  anciens  réglcmens  avaient  fait 
défenses  de  faire  les  saisies  réelles  dans  les  jus- 
tices des  seigneurs , sauf  dans  celles  qui  ressor- 
tissent nument  uu  Parlement  ; mais  les  nouveaux 
réglemens  ont  déclaré  les  juges  compétens  de 
cette  matière.  Uéricourt , ibid .,  ».  8. 

2S.  Le  réglement  do  1598  ajoute  : et  ce  qui 
sera  mis  en  criées  par  vertu  d'obligations  et 
contrats,  parderant  les  juges  auxquels  l'exécu- 
tion d'iceux  appartient. 

Elle  appartient  au  juge  du  domicile  de  celui 
qui  a contracté  I obligation  , et  sur  qui  l'on 
Tome  VU. 


veut  saisir,  à moins  que  Pacte  n’ait  été  passé 
sous  un  scel  attributif  de  juridiction,  tel  que 
celui  des  Châtelets  de  Paris  et  d’Orléans  ; au- 
quel cas  le  créancier  peut  , si  bon  lui  semble  , 
porter  la  saisie  devant  le  juge  , sous  le  sceau  de 
la  juridiction  duquel  l'acte  a été  passe. 

29.  Lorsque  le  saisissant , le  saisi,  ou  quel- 
qu’un des  créanciers  opposans  , est  privilégié  , 
ce  privilégié  peut  faire  porter  la  saisie  réelle  de- 
vant le  juge  de  son  privilège  , pourvu  que  , si  la 
saisie  a été  portée  devant  le  juge  ordinaire  , le 
renvoi  devant  le  juge  du  privilège  soit  demandé 
avant  le  congé  d’adjuger;  Uéricourt , ibid., 
».  Il  : car  c'est  ce  congé  d'adjuger  qui  fait  la 
contestation  en  cause  dans  les  instances  de  sai- 
sies réelles;  or.  les  exceptions  déclinatoires 
doivent  être  proposées  avant  la  contestatiou  en 
cause. 

30.  Pour  qu'un  créancier  opposant  puisse 
évoquer  la  saisie  réelle  devant  le  juge  de  son 
privilège  , il  faut  que  son  opposition  soit  une 
opposition  directe  : les  opposans  en  sous-ordre 
ne  le  peuvent  : Déclaration  du  12  juin  1694  , 
art.  7. 

31.  Les  opposans  à fin  de  distraire  ou  A fin 
de  charge,  dont  il  sera  parlé  infrà,  § 9, 
peuvent  bien  porter  leur  opposition  devant  le 
juge  de  leur  privilège  ; mais  après  qu'elle  y a 
été  jugée  , la  saisie  réelle  se  continue  devant  le 
juge  devant  qui  elle  a été  commencée. 

$ VI.  DK  LA  FORME  h K LAQUELLE  SE  FAIT  LA 

SAISIE  . ET  DE  LA  PROCEDURE  QUI  DOIT  ETRE 

TER  UE  DEPUIS  LA  SAISIE  JUSQU  A I.'aDDJCICATION 

32.  La  saisie  réelle  se  fait  par  le  ministère 
d'mi  sergent  qui  se  transporte  avec  deux  témoins 
sur  les  héritages  que  le  créancier  veut  saisir , et 
dresse  un  procès-verbal  de  la  saisie  qu'il  eu  fait. 

Sur  la  forme  de  cet  exploit  de  saisie  réelle  , 
voyez  l’art.  466  et  les  notes , et  l’art.  467.  11 
doit  être  recordé  de  témoins  : Déclaration  de 
1671  , ci-dessus  citée. 

33.  Le  sergent  , par  cet  exploit  do  saisie 
réelle  , ou  incontinent  après  , établit  le  commis- 
saire aux  saisies  réelles , pour  régir  et  gouverner 
les  biens  saisis  : art.  466. 

L'édit  de  1551  , art.  4,  veut  que  le  commis- 
saire soit  établi  avant  la  première  criée  , A peine 
de  nullité  des  criées. 

34.  Pour  mettre  le  commissaire  en  état  de 
régir  les  biens  auxquels  il  est  établi , le  saisissant 
doit  faire  porter  à son  bureau  l'exploit  de  la 
saisie  , pour  l'y  faire  enregistrer.  Nous  verrons  , 
au  $ suiv . y quelles  sont  les  fonctions  de  ce 
commissaire. 

35.  Après  la  saisie  réelle,  on  doit  mettre  des 
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«niches,  et  faire  les  criées,  c'est-à-dire,  les  pro- 
clamations qui  annoncent  nn  public  que  l'héri- 
tage est  saisi  pour  être  vendu. 

Sur  le  nombre  de  ces  criées,  leurs  inlervolles, 
ta  forme  en  laquelle  elles  doivent  être  faites,  et 
les  lieux  où  elles  doivent  se  faire,  et  pareillement 
sur  1a  forme  des  affiches  , et  les  lieux  où  elles 
doivent  être  mises,  voyez  le»  articles  468,  4(39, 
470,  481,  482  et  483. 

36.  Les  criées,  finies,  le  saisissantremet  sa  pro- 
cédure entre  les  mains  du  certificateur  (cet  office 
est  réuni  ici  à In  communauté  des  procureurs , 
qui  l’exercent  pur  tour)  : sur  le  rapport  qu'il  en 
fuit  à l'audience , et  sur  l’avis  de  dix  avocats  ou 
procureurs  , le  juge  , ou  les  déclare  bien  faites  , 
ou  les  rejette  : voyez  l'art.  472.  C’est  ce  qui 
s’appelle  le  Jugement  de  certificat  ion  de»  criées. 

37.  Ce  n'est  qu’après  ce  jugement  que  le  saisis- 
sant peut  obtenir  rappoinlement  à décréter, 
qu'on  appelle  aussi  congé  d'adjuger  ; il  ne 
pourrait  pas  élis  prononcé  par  le  même  juge- 
gement  qui  a certifié  les  criées  : Arrêt  cité  par 
Hiricourt,  ix,9. 

Cet  appointement  est  un  jugement  par  lequel 
le  juge  ordonne  que  l’héritage  saisi  sera  vendu 
au  quarantième  jour,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  , et  qu'à  cet  effet  affiches  seront 
mises . 

Le  saisissant,  pour  faire  rendre  ce  jugement , 
doit  assigner  le  saisi  devant  le  juge  où  doit  se 
porter  la  saisie  réelle,  pour  le  voir  prononcer  ; 
et  ce  n'est  qu'après  tous  les  délais  des  assigna- 
tions portées  par  l’Ordonnance  de  1667 , qu’il 
doit  être  rendu.  Il  faut  aussi  que  la  saisie  réelle 
ait  enregistrée  au  greffe  de  la  justice,  au  moins 
un  mois  auparavant  : Arrêt  du  24  janvier  1674, 
au  Journal  du  palais. 

38.  En  exécution  de  cet  appointement  à dé- 
créter , et  après  qu’il  a été  signifié  au  procureur 
du  saisi,  et  à l’ancien  des  opposans,  s’il  y en  a,  le 
saisissant  met  une  enchère  au  greffe , qui  doit 
contenir  le  sommaire  des  criées  , lu  déclaration 
des  héritages,  leurs  charges,  et  le  jour  auquel 
doit  échoir  l'assignation  pour  procéder  au  dé- 
cret. 

On  lui  en  délivre  une  expédition,  qu’il  signifie 
au  procureur  du  saisi  et  si  l’ancien  des  oppo- 
sons, et  qu'il  doit  faire  afficher  aux  mêmes  lieux 
où  se  mettent  celles  dont  il  est  parlé,  art.  470. 

Ce  n'est  que  du  jour  que  ces  affiches  ont  été 
mises  dans  tous  les  lieux  où  elles  doivent  l'être, 
que  commence  à courir  le  temps  de  quarante 
jours  de  l’iippointcinent. 

Ces  affiches  doivent  rester  pendant  quinzaine, 
suivant  l'art . 7 de  iéditde  1551  ; l'arrêt  de  vé- 
rification menace  de  peines  corporelles  ceux  qui 
les  arracheraient.  Aureste,  quand  on  mettrait  en 
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fait  que  l’affiche  a été  arrachée  , cela  n’opérerait 
pas  une  nullité,  à moins  qu'il  ne  fut  justifié  que 
cela  s’est  fait  par  le  dol  de  l’adjudicataire.  Hé - 
ricourt  ,ix,  20,  cite  un  arrêt  du  24  juillet  1607. 

39.  Pendant  la  quarantaine  , on  reçoit  au 
greffe  les  enchères  de  ceux  qui  se  présentent  ; 
et  le  jour  d'audience  auquel  elle  échel.  s'il  n'y 
a point  d'appel  de  rappoinlement  à décréter 
qui  en  suspende  l’exécution  ( infrà r ».  64  ).  ou 
lit  les  enchères  a l’audienco  , on  y reçoit  celles 
qui  s'y  présentent  , et  on  adjuge  sauf  quinzaine 
l'héritage  ou  dernier  enchérisseur. 

Ou  appelle  adjuger  sauf  quinzaine  , vendre  à 
la  charge  que  l’héritage  pourra  être  crié  de 
nouveau  après  la  quinzaine . et  que  la  vente 
n’aura  lieu  qu'au  cas  auquel  il  ne  surviendrait 
pas  une  plus  forte  enchère.  Cette  adjudication 
a quelque  ressemblance  avec  la  vente  qu’on 
appelle  en  droit . addicio  in  diem  : de  qud  lit. 
ff.  deaddict.  in  diem.  Elles  diffèrent  néanmoins 
en  plusieurs  choses. 

Nous  traiterons  ci-après,  dans  un  paragraphe 
séparé,  des  personnes  qui  sont  admises  à en- 
chérir et  à se  rendre  adjudicataires,  et  des  en- 
gogemens  que  renferment  les  enchères  et  les 
adjudications  sauf  quinzaine. 

40.  Au  jour  d'audience  auquel  échet  le  délai 
de  quinzaine,  on  lit  de  nouveau  à l audiencti 
l’enchère  , on  reçoit  celles  qui  se  présentent  ; 
mais  ce  n'est  qu’après  trois  remises.de  quinzaine 
en  quinzaine  , que  se  fait  l'adjudication  pure  et 
simple. 

Ces  délais  de  quinzaine  courent  du  jour  du 
jugement  qui  ordonne  la  remise  , et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  signification  : Acte  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris f du  II  jan- 
vier 1690. 

Suivant  un  autre  acte  de  notoriété  du  Châte- 
let de  Paris, du  19  février  1677,  confirmé  par  un 
arrêt  du3  avril  1677,  citépar  Hcj-icourt , ix,  15, 
lorsque  le  délai  de  quinzaine  tombe  à jour  de 
fête,  le  jour  se  proroge  de  droit  à la  huitaine 
suivante  , sans  qu’il  soit  besoin  du  le  faire  or- 
donner. 

41.  Il  nous  reste  à observer  que,  suivant 
l’arrêt  de  la  cour,  du  28  mars  1692,  art.  3,  les 
saisies  réelles  et  instances  de  criées  ne  tombent 
pas  en  préremption  , lorsqu'il  y a eu  établisse- 
ment do  commissaire  et  baux  faits  on  consé- 
quence. La  raison  est  , que  l'établissement  de 
commissaire  et  les  baux  faits  en  conséquence 
réclament  toujours  pour  In  saisie,  et  empêchent 
qu'elle  ne  puisse  paraître  abandonnée. 

g VII.  Dr.  L’trrr.T  DE  LA  SAISIE  REELLE  , ET  DES  FONC- 
TIONS DU  COMMISSAIRE  QUI  Y EST  ÉTABLI. 

42.  Pour  que  la  saisie  réelle  mette  sous  la 
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main  de  justice  l'héritage  saisi  , il  faut  que  le 
sergent  établisse  un  commissaire  à l'héritage 
saisi,  qui  détienne  do  la  part  de  la  justice  ledit 
héritage,  et  perçoive  les  revenus,  pour  les  con- 
server aux  créanciers. 

Ces  commissaires  étaient  autrefois  des  par- 
ticuliers. Il  orrivuit  souvent  que  le  sergent, 
gagné  par  argent , établissait  pour  commissai- 
res des  personnes  affidées  au  débiteur  saisi  , ou 
des  gens  insolvables.  Sur  les  plaintes  qui  furent 
faites  de  ces  malversations  , par  les  états  assem- 
blés à Paris  , le  roi  Louis  XIII  , par  son  édit 
de  1020  , a créé  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  en  titre  d'office.  Depuis  cet  établisse- 
ment , on  ne  peut  plus . à peine  de  nullité  , éta- 
blir d'autre  commissaire  que  le  commissaire 
en  titre  d'office  de  la  juridiction  où  se  poursuit 
la  saisie  : c'est  ce  qui  est  porté  par  I art.  8 de 
l edit  de  1689. 

43.  La  saisie  réelle  et  l'établissement  de  com- 
missaire , ne  dépouillent  pas  1e  débiteur  saisi, 
ni  de  la  propriété , ni  même  de  la  possession 
des  biens  saisis  : car  main  de  justice  ne  dessai- 
sit personne  : art.  3.  11  demeure  jusqu'à  l’ad- 
judication, le  vrai  propriétaire  et  possesseur  : 
c’est  pour  son  compte  que  le  commissaire  per- 
çoit les  revenus  , puisqu'ils  sont  employés  è 
acquitter  ses  dettes  : la  saisie  l'empêche  seu- 
lement de  jouir  par  lui-même  , et  conserve  les 
revenus  à ses  créanciers. 

44.  Néanmoins  , lorsque  quelqu'un  est  saisi 
en  tous  ses  biens  , il  est  d'usage  de  lui  adjuger, 
pendant  le  cours  de  la  saisie,  des  provisions 
pour  scs  alimens.  On  en  adjuge  aussi  aux  en- 
fans  du  saisi  : mais  on  n'en  adjuge  pas  a ses 
héritiers  collatéraux , à moins  qu'ils  ne  fussent 
les  plus  anciens  créanciers. 

45.  La  première  fonction  du  commissaire, 
est  d'enregistrer  sur  son  livre  d'apport , l'ap- 
port des  saisies  réelles  à l'instant  qu'elles  sont 
apportées  à son  bureau.  11  doit  faire  mention 
du  jour  et  de  l'heure  qu'elles  lui  ont  été  appor- 
tées. Il  ne  peut , sur  aucun  prétexte,  refuser 
cet  enregistrement  , pas  meme  sur  le  prétexte 
qu'il  y aurait  déjà  une  saisie  des  mêmes  biens 
précédemment  enregistrée  : Édit  de  1689  , 
art.  12;  Règlement  des  12  août  1664  et  29 
avril  1722. 

Huitaine  après  , au  plus  tard  , il  doit  les  en- 
registrer sur  un  autre  registre  destiné  pour 
cela  , dans  le  même  ordre  qu'elles  ont  été  ap- 
portées , pourvu  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  une 
des  mêmes  biens  précédemment  enregistrée  : 
auquel  cas  il  doit  rendre  la  seconde  avec  son 
acte  do  refus.  Si  la  seconde  était  plus  ample , 
il  la  transcrira  en  entier , en  donnant  néan- 
moins son  refus  de  se  charger  envers  le  second 


515 

saisissant,  des  biens  qui  sont  déjà  compris  en 
la  première  saisie , et  dont  il  est  déjà  chorgc 
envers  le  premier  , sauf  aux  saisissans  à faire 
jtigor  laquelle  des  deux  saisies  prévaudra  ; et  il 
sera  fait  mention  par  la  suite,  en  marge,  du 
jugement  qui  sera  sur  ce  intervenu  : Edit 
de  1689  , art.  10  et  11. 

46.  On  fait  aussi  mention  , en  marge , des 
jugemens  qui  évoquent  ou  renvoient  lu  saisie 
réelle  en  une  outre  juridiction  : ibid.}  art.  10. 

Lorsque  plusieurs  saisies  réelles  de  différons 
biens  du  même  débiteur,  sont,  parmi  juge- 
ment , réunies  pour  être  poursuivies  par  une 
même  personne , on  fait  pareillement  mention 
de  ce  jugement , en  marge  de  L'enregistrement 
de  la  saisie  à laquelle  les  autres  ont  été  réunis. 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  a 
fait  main-levée  de  la  saisie  , ou  lorsque  le  sai- 
sissant l'a  donnée  par  un  acte  devant  notaire  , 
on  fait  pareillement , en  marge  de  l'enregistre- 
ment , mention  du  jugement  , ou  de  l’acte  do 
main-levée. 

Ces  registres  sont  publics  ; il  est  permis  à 
tout  le  monde  d'en  prendre  communication . 

Ils  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  juge. 

47.  La  seconde  fonction  du  commissaire,  est 
de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens 
saisis.  Nous  traiterons  de  ces  baux  au  paragra- 
phe suivant. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  un  mois  d'intervalle  entre 
l'enregistrement  de  la  saisie  et  le  temps  de  la 
récolte,  le  commissaire  n’est  pas  tenu  do  se 
charger  des  fruits  , sauf  au  saisissant  n les  faire 
vendre  par  les  racines  : Édit  de  1626. 

Lorsque  c'est  une  rente  ou  un  office  qui 
est  saisi  , il  ne  faut  pas  de  bail  judiciaire  ; mais, 
au  lieu  de  cela  , le  commissaire  doit  signifier  la 
saisie  aux  débiteurs  de  la  rente,  ou  aux  payeurs 
des  gages  de  l'office , avec  défense  de  payer  à 
d'autre  qu'à  lui. 

48.  La  troisièmo  fonction  du  commissaire  , 
est  de  faire  payer  les  fermes  ducs  par  les  fer- 
miers judiciaires , et  les  arrérages  des  rentes 
par  les  débiteurs.  Faute  de  diligence  , il  peut 
être  rendu  responsable  de  leur  insolvabilité. 

49.  La  quatrième  fonction  concerne  les  paie- 
rnens  qu'il  doit  faire.  C'est  lui  qui  doit  payer 
les  provisions  qui  sont  ordonnées  par  le  juge  , 
soit  au  saisi , pour  ses  alimens , soit  à d'autres  : 
il  est  défendu  aux  juges  d'ordonner  qu'il  soit 
fait  aucun  paiement  par  les  fermiers  judiciai- 
res, si  ce  n'est  pour  réparations,  droits  seigneu- 
riaux et  charges  foncières  : Édit  de  juillet  1689,  » 
art.  20. 

Il  est  aussi  défendu  au  commissaire  de  faire 
aucun  paiement , notamment  aux  procureurs 
et  huissiers  , pour  leurs  frais  et  avances , si  ce 
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n'est?  en  vertu  d’un  jugement  rendu  avec  le 
saisi  , le  saisissant  et  l’ancien  procureur  des 
opposons;  et,  lorsqu'il  est  par  défaut,  il  ne 
peut  payer  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  trois  jours 
depuis  la  signification,  sons  qu'il  y ait  eu  aucun 
empécbement  fait  par  ordonuance  de  justice  : 
ibid.j  art.  8. 

Lorsqu'il  prétend  n'avoir  deniers  pour  payer, 
il  lui  suffit  de  donner  un  bref  extrait  de  son 
registre,  contenant  la  recette  et  la  dépense  qu’il 
certifiera  véritable,  sous  peine  du  quadruple: 
Édit  d.  1689  , art  24. 

50.  Enfin  , sa  cinquième  et  dernière  fonction 
est  de  rendre  compte  après  l'adjudication,  ou 
la  main-levée  de  la  saisie  , tant  au  saisi  qu'au 
saisissant,  et  a l'ancien  procureur  des  opposans; 
et  il  doit  payer  le  reliquat  dans  la  huitaine 
après  le  jugement  qui  l'aura  arrêté:  rayez,  sur 
ce  compte,  les  art.  21, 22  et  23  de  l'édit  de  juil- 
let 1689. 

Les  commissaires,  leurs  veuves  et  héritiers  , 
ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de  leur 
commission , au  bout  de  dix  ans  depuis  la  red- 
dition et  clôture  de  leur  compte,  si  ce  n'est 
pour  erreur  de  calcul  , et  pour  le  paiement  du 
reliquat , sans  qu'ils  puissent  à cet  égard  oppo- 
ser aucune  prescription , par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit  : art.  25  dudit  édit. 

$ VIII.  no  bail  jumciAiu. 

51.  Le  commissaire,  établi  au  gouvernement 
des  biens  saisis  , ne  les  fait  pas  valoir  par  lui- 
même  ; il  faut  donc  qu’il  poursuive  le  bail  à 
ferme  ou  loyer.  Ce  bail  se  fait  di  l'audience,  par 
le  juge,  et  est  pour  celte  raison  appelé  bail  ju- 
diciaire. La  procédure  pour  y parvenir  est  dé- 
taillée dans  le  réglement  du  12  août  1664  , qui 
se  trouve  à la  fin  du  Traité  d'Uéricourt , de  la 
vente  des  immeubles . 

52.  Il  y a lieu  au  bail  judiciaire , même  dans 
le  cas  auquel  l’héritage  saisi  se  trouverait  af- 
fermé : car  le  droit  d’un  fermier  n’étant  pas  un 
droit  dans  la  chose,  mais  un  simple  droit  con- 
tre la  personne  qui  lui  a fait  le  bail , qui  résulte 
de  l'obligation  qu’elle  a contractée  envers  lui, 
ce  fermier  ne  peut  avoir  d’action  pour  jouir  de 
l’héritage,  quo  contre  le  saisi  qui  lui  a fait  le 
bail  , lequel  étant  dépouillé  lui-même  , par  la 
saisie  réelle  , de  la  jouissance  de  cet  héritage, 
ne  peut  plus  l'en  faire  jouir.  Il  n'en  peut  avoir 
contre  les  créanciers  saisissans  et  opposans, 
auxquels  la  saisie  réelle  donne  le  droit  de  jouir 
de  l'héritage  saisi  en  paiement  de  leurs  créan- 
ces ; car  ce»  créanciers  n'ont  contracté  avec 
lui  aucune  obligation,  et  ne  sont  pas  tenus  de 
celles  de  leur  debiteur.  Il  ne  peut  donc  lui  res- 
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ter  d’autre  ressource  que  de  venir  avec  les  au- 
tres créanciers  à l’ordre  , pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  sont  dus  par  le  saisi  , pour 
l'inexécution  de  son  bail. 

Quoiqu’il  en  soit  ainsi , selon  la  rigueur  du 
droit,  neanmoins,  par  un  tempérament  d’é- 
quité, le  fermier,  avant  l’adjudication  du  bail 
judiciaire  , peut  intervenir  , et  être  écouté  à 
demander  la  conversion  de  son  bail  en  bail 
judiciaire,  pourvu  que  le  bail  soit  fait  pour  une 
ferme  en  deniers , et  non  en  grain  ( arrêts  rap- 
portés par  Papon  , xvm  , 21  ) , sans  fraude 
et  sans  deniers  d'entrée,  au  moins  considé- 
rables. 

Il  est  même  d'usage  que  le  commissaire , 
avant  que  de  procéder  ou  bail  judiciaire,  somme 
le  fermier  de  déclarer  s'il  entend  convertir  son 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire. 

53.  Contrà  vice  rersâ.  Le  fermier  conven- 
tionnel peut-il  être  contraint  par  le  saisi  à la 
conversion  de  son  bail  conventionnel  en  judi- 
ciaire? Bardet , t.  2,  8,  29,  rapporte  un  arrêt 
qui  l'a  jugé  ainsi.  Cet  arrêt  me  parait  souffrir 
difficulté  : car  il  n’est  pas  juste  que  la  condition 
de  ce  fermier  soit  changée  malgré  lui  ; qu’ayant 
pris  l’héritage  à bail  pour  un  temps  certain  , il 
soit  obligé  de  s’en  charger  pour  un  temps  in- 
certain qui  doit  finir  par  l'adjudication  de  l'hé- 
ritage, et  qu'il  soit  soumis  malgré  lui  à la  con- 
trainte par  corps,  à laquelle  il  ne  s était  pas 
soumis  par  le  bail  conventionnel.  C’est  pour- 
quoi j’aurais  de  la  peine  à croire  que  l’arrêt 
rapporté  par  Bardet  dût  être  suivi  ; à moins 
que  le  saisissant  et  les  opposans  ne  consentis- 
sent, pour  que  la  condition  du  fermier  conven- 
tionnel ne  fût  pas  changée  , qu’il  ne  serait  pas 
sujet  à la  contrainte  par  corps  ,et  que  l’adjudi- 
cation de  l'héritage  se  ferait  à la  charge  de 
l'entretien  de  son  bail. 

54.  Par  l'art.  35  du  réglement  de  1722,  il 
est  défendu  , sous  de  très  grosses  peines . aux 
commissaires  , leurs  commis  . aux  procureurs  , 
leurs  clercs,  et  aux  huissiers,  de  se  rendre 
fermiers  judiciaires  des  biens  saisis  daus  la  ju- 
ridiction oû  ils  sont  établis,  ni  caution  ou  cer- 
tificateurs , à moins  qu'ils  ne  soient  opposans 
en  leur  nom,  pour  créances  dont  le  titre  soit 
antérieur  à l’enregistrement  de  la  saisie  réelle  , 
ou  qui  leur  soient  échus  depuis  pur  succession 
ou  donation. 

L'Ordonnance  de  Blois,  art.  132,  le  défend 
nussi  aux  juge»  et  avocats. 

55.  Par  les  art.  37  et  38  du  réglement  de  1722, 
il  est  fait  défenses  aux  commissaires  de  recevoir 
les  parties  saisies  pour  fermiers  judiciaires  , 
cautions  ou  certificateurs  , et  aux  fermiers,  do 
faire  cession  de  leurs  baux  aux  parties  saisies. 
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96.  On  ne  doit  pas  admettre  non  plus  les 
septuagénaires  et  les  mineurs  {Régi,  du  2 *2  juil- 
let 1690)  ; ceux-ci,  parce  qu'ils  sont  restitua- 
bles contre  leur  obligation  ; ceux-là,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  à la  contrainte  par  corps,  à 
laquelle  il  est  de  l'intérêt  du  saisi  et  des  créan- 
ciers que  le  fermier  judiciaire  soit  soumis. 

57.  L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  doit 
donner  caution  ; Régi,  du  l‘2aoil/  1664  , art.  7 

Le  commissaire  , qui  a négligé  d'exiger  cette 
caution  , ou  qui  a passé  pour  coution  une  per- 
sonne insolvable  , en  est  responsable.  Il  est 
tenu  , à cet  égard  , de  leti  culpd.  Mais  , si  la 
caution  , qui  était  solvable  , est  par  la  suite  , 
par  un  cas  imprévu,  devenue  insolvable,  il  n’en 
est  pas  responsable. 

Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  donné  cau- 
tion dans  la  huitaine  , ou  lorsque  celle  qu’il  a 
donnée  a été  rejetée  comme  insutiisante,  le  com- 
missaire doit  faire  ordonner  avec  lui  que  le 
bail  sera  de  nouveau  crié  ù sa  folle  enchère. 

58.  Après  l'adjudication  du  bail  , si  quel- 
qu'un porte  une  enchère  du  tiers  eu  sus  du  prix 
de  l'adjudication,  avec  oflrcs  d'indemniser  l'ad- 
judicataire des  frais  par  lui  faits  , il  y est  admis, 
pourvu  que  ce  no  soit  pas  après  la  Saint-Bar- 
nubé,  qui  est  le  temps  auquel  les  grands  risques 
sont  passes  : car  , en  ce  cas  , son  licrceraent  ne 
doit  pas  être  admis  pour  l'aunce,  mais  bien  pour 
les  années  suivantes. 

59.  Sur  la  manière,  dout  le  fermier  judicioire 
doit  faire  procéder  à la  visite  des  héritages , 
procéder  au  marché  des  réparations  qui  y sont 
à faire,  et  sur  les  sommes  qu'il  y peut  employer, 
voyez  le  Réglement  du  23  juin  1678. 

Lorsqu'il  y a des  réparations  urgentes  à faire, 
pour  une  somme  plus  grande  que  celle  qu'il  est 
permis  , par  ledit  réglement , au  fermier  d'em- 
ployer,  le  fermier  en  doit  avertir  par  écrit  le  sai- 
sissant, qui  ledénoucera  au  saisi  et  à l'ancien  pro- 
cureur des  opposans , et  lejuge,  en  connaissance 
de  cause,  en  pourra  en  ordonner  le  bail  au  rabais, 
à quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter. 

60.  Le  bail  judiciaire  finit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a été  fait  : on  ne  doit  pas  en 
faire  pour  un  moindre  temps  que  de  trois  ans. 

Il  finit  même  avant  ce  temps,  lorsque  la  sai- 
sie réelle  finit  par  la  main-levée  qui  en  est 
donnée,  ou  par  l'adjudication  de  l'héritage  saisi: 
mais  le  fermier  doit  jouir  pendant  l'année  com- 
mencée. Telle  est  l'interprétation  que  l'usage  a 
donnée  au  réglement  de  1664,  art.  13. 

5 I.\.  DK  L’APPEL  DF.  LS  SAISI»;  RÉELLE  , ET  DES 
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SAISIE. 

61.  Le  débiteur  saisi  a deux  voies  pour  se 


pourvoir  contre  la  saisie;  celle  do  l'appel  devant 
le  juge  supérieur  , et  celle  de  l'opposition  à fin 
d'annuler  devant  lejuge  devant  qui  se  poursuit 
la  saisie.  Nous  allons  traiter  incessamment  de 
cette  opposition. 

L’appel  de  In  saisie  peut  être  fondé  sur  les 
mêmes  moyens  sur  lesquels  nous  dirons  ci- 
après  que  peut  être  fondée  l'opposition  à fin 
d'annuler. 

62.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Paris,  du  2 mars  1686,  cet  appel  ne  suspend 
pas  la  poursuite  de  la  saisie  , et  on  peut  passer 
outre  aux  criées  , jusqu'au  congé  d’adjuger  in- 
clusivement. Cette  jurisprudence  est  fondée  sur 
ce  que  le  titre,  en  vertu  duquel  se  fuit  la  saisie 
réelle,  étant  un  titre  exécutoire,  la  provision 
lui  est  due , et  le  tort,  que  peut  faire  la  conti- 
nuation des  poursuites  , est  réparable  en  défi- 
nitive. 

63.  Il  y a quatre  différentes  espèces  d’opposi- 
tions aux  saisies  réelles. 

La  première  est  celle  à fin  d'annulerf  qui  est 
celle  que  forme  le  saisi,  pour  faire  déclarer  nulle 
la  saisie. 

Elle  doit  être  formée,  et 4e  juge  y doit  sta- 
tuer. avant  l’appoint eraent  à décréter. 

Elle  peut  être  fondée  surdcsoioyens  du  fond; 
putàj  sur  ce  que  le  créancier  n'avait  pas  un 
titre  suffisant  pour  saisir  ; ou  parce  que  la  dette 
était  acquittée  lors  de  la  saisie.  Elle  peut  être 
aussi  fondée  seulemeut  sur  des  défauts  de  forme, 
soit  dans  l'exploit  de  saisie , soit  dans  le  com- 
mandement qui  l’a  dû  précéder  : mais  , en  ce 
cas,  lejuge  doit  seulement  donner  main-levée 
de  la  saisie  , avec  dépens  , sans  dommages  et 
intérêts. 

Lorsqu'il  ne  se  trouve  de  défaut  que  dans 
quelque  acto  postérieur  à la  saisie,  le  juge  dé- 
clare nul  l'acte  : mais  ce  qui  a précédé  subsiste  ; 
sauf  qu'à  l'égard  des  criées  , comme  elles  doi- 
vent être  faites  sons  interruption  , la  nullité 
d'une  emporte  la  nullité  de  toutes. 

64.  Après  l'appointemcnt  à décréter  . le  saisi 
n’est  pas  recevable  dans  l'opposition  à fin  d’an- 
nuler ^mais  il  peut  appeler  de  l'appointement  à 
décréter  , et  attaquer  sur  cet  appel  la  saisie 
réelle , soit  par  des  moyens  du  fond  , soit  même 
par  des  moyens  de  la  forme. 

Cet  appel  suspend  l'exécution  de  l’appointe- 
ment,  et  empêche  qu’il  puisse  être  passé  i l’ad- 
judication. Louetj  l.  Dy  Ç 65. 

65.  La  seconde  espece  d’opposition,  est  l'op- 
position à fin  de  diifraire  .*  c'est  celle  que  forme 
un  tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  en  total 
ou  en  partie,  de  quelqu'une  des  choses  compri- 
ses en  la  saisie,  aux  fins  que  ladite  chose  en  soit 
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distraite,  et  lui  soit  restituée.  Cette  opposition 
renferme  une  demande  en  revendication. 

06.  I.a  troisième  espèce  est  l’opposition  à fin 
de  charge  : c’est  celle  que  forme  celui  qui  pré- 
tend quelque  droit  réel  dans  l'héritage  saisi  , 
comme,  par  exemple  , un  droit  d’usufruit,  un 
droit  de  rente  foncière  , etc. , aux  tins  que  la 
chose  soit  adjugée  n In  charge  de  ce  droit. 

67.  Ces  opposans  doivent  donner  copie  de 
leur  opposition  au  poursuivant  criées  ; et  , sur 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  par  le  poursui- 
vant ù la  partie  saisie  et  à l'ancien  procureur 
des  opposons,  il  se  forme  une  instance  particu- 
lière et  distincte  de  la  saisie  réelle,  qui  peut 
tomber  en  péremption,  quoique  la  saisie  réelle, 
après  la  dépossession  du  saisi  par  le  bail  judi- 
ciaire, n'y  tombe  pas. 

Si  l’opposant  avait  déjà  procès  avec  le  saisi, 
dans  une  autre  juridiction,  sur  le  droit  de  pro- 
priété, ou  sur  le  droit  réel  qu'il  réclame  par  son 
opposition  , le  juge  , devant  -qui  se  poursuit  la 
saisie,  doit  donner  un  temps  pour  le  juger;  et  , 
s’il  n’est  pas  jugé  dans  ce  temps,  l’édit  de  1551, 
or/.  16  , permet  de  l'évoquer. 

68.  L’opposition  à fin  de  distraire  , et  celle  à 
fin  de  charge,  empêchent  de  rendre  l’nppointe- 
ment  à décréter  .jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  : 
Édit  de  1551 , art  6 

L’opposant  h fin  de  distraire  peut  aussi,  avant 
l’adjudication  du  bail  judiciaire,  demander  que 
la  chose  , dont  il  demandu  la  distraction  , n’y 
soit  pas  comprise;  et,  sur  cet  incident,  le 
juge  lui  donne  un  temps  pour  faire  juger  son 
opposition  , pendant  lequel  temps  il  ordonne 
qu’il  sera  sursis  au  bail  de  cette  chose,  ou  même 
du  total,  si  le  surplus  ne  pouvait  pas  être  facile- 
ment affermé  séparément. 

69.  Suivant  le  réglement  du  23  novembrel598, 
art.  4,  rendu  pour  les  saisies  réelles  qui  se  pour- 
suivent au  Parlement  , les  oppositions  à fin  de 
distraire,  onde  charge,  ne  sont  plus  reçues  après 
le  congé  d’adjuger,  mais  sont  converties  en  op- 
positions à fin  de  conserver;  et  ces  opposans 
sont  renvoyés  à l’ordre  , pour  recevoir  par  pri- 
vilège, sur  le  prix  de  l'adjudication,  la  somme  à 
laquelle  sera  estimé  leur  droit. 

Le  motif  de  ce  réglement,  est  afin  d’encoura- 
ger les  enchérisseurs  , qui  seraient  détournés 
d’enchérir  par  le  retard  que  ces  oppositions 
pourraient  apporter  à l’adjudication  , si  elles 
étaient  reçues.  La  faveur  dos  enchères  et  de 
l'accélération  des  decrets  a fait  passer  par-dessus 
le  principe  que  JVemo  rem  suam  vendere  cogi 
débet.  Ces  opposons  doivent  s'imputer  leur  né- 
gligence , ayant  eu  un  temps  suffisant  jusqu’au 
congé  d'adjuger  , pour  former  leur  opposition  , 
s’ils  voulaient  conserver  leur  bien. 


Ce  réglement  a établi  un  droit  nouveau  : au- 
paravant il  n'y  avait  aucune  loi  qui  empêchât 
de  recevoir  ces  oppositions  jusqu'à  l’adjudica- 
tion. En  vain  voudrait-on  induire  le  contraire 
de  l'édit  de  1551  , qui  ordonne  que  ces  oppo- 
sitions seront  jugées  avant  le  congé  d'adjuger; 
car,  de  ce  que  celles,  qui  sont  formées  avant  cet 
appointeraient  , doivent  être  jugées  auparavant, 
ce  n'est  pas  une  conséquence  qu'on  ne  puisse  en 
former  oprès  l'appoiutcment. 

70.  Ce  réglement , n étant  fait  que  pour  les 
saisies  qui  sc  poursuivent  au  Parlement  , ne  fait 
pas  loi  pour  celles  qui  se  poursuivent  dans  les 
juridictions  du  ressort,  si  ce  n'est  dans  celles 
où  l’usage  l'y  a adopté.  Notre  juridiction  est  de 
ce  nombre,  comme  l'atteste  Lalande,  sur  l'art . 
480,  qui  ajoute  qu'on  en  excepte  l'église  , qu’on 
reçoit  à ces  oppositions  après  le  congé  d’adju- 
ger : cela  est  conforme  à un  arrêt  du  mois  de 
mars  1705,  rapporté uu  Journal  des  audiences, 
tom.  5,  lit.  5,  chap.  28. 

71.  II  reste  à observer  que  , suivant  l'art.  15 
de  l'édit  de  1551  , ceux  , qui  succombent  dans 
leurs  oppositions  aux  fins  d’annuler,  de  distraire, 
ou  de  charge  , doivent  être  condamnés  eu  une 
amende  de  30  livres  , et  tenus  par  corps  envers 
les  créanciers  saisissons  , des  arrérages  courus 
pendant  le  temps  qu’ils  ont  retardé , par  leur 
opposition,  l'interposition  du  décret  ; ce  qui  ne 
s’exécute  pas  , û moins  qu’il  ne  paaùt  que  l’op- 
position ait  été  malicieusement  formée. 

72.  Lorsque  l'opposition  à fin  de  distraire 
était  d’une  partie  indivisée  dans  le  bien  saisi,  qui 
ne  peut  se  partager  commodément , après  que 
l'opposant  a obtenu  sur  son  opposition,  les 
créanciers  peuvent  lui  former  1 incident  aux 
fins  que  nonobstant  la  distraction  qui  lui  a été 
accordée  de  la  partie  ù lui  appartenante,  le  bien 
entier  sci  a vendu,  à la  charge  par  lui  de  recevoir 
sa  part  du  prix,  sans  être  tenu  d’aucuns  frais 
de  lo  procédure  du  décret . L'adjudication  tient, 
en  ce  cas  , lieu  de  licitation.  L’opposant  peut  , 
de  sa  part,  former  lo  même  incident  aux  créan- 
ciers. 

73.  La  quatrième  espèce  d’opposition  « est 
l’opposition  o fin  de  conserter  : elle  se  subdi- 
vise en  opposition  directe  et  opposition  en  sous- 
ordre. 

L'opposition  directe  à fin  de  conserver , est 
celle  qui  est  formée  par  les  créanciers  du  saisi  , 
à l'effet  d'être  payés  de  leurs  créances  en  prin- 
cipal, arrérages  et  frais,  sur  le  prix  de  1 adjudi- 
cation, suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèque*. 

Ces  oppositions  sont  comme  des  adhésions  à 
la  saisie.  Si  In  saisie  était  nulle  , sa  nullité  ferait 
tomber  les  oppositions  ; mais , lorsqu’elle  a été 
valablement  foite  , la  main-levée,  qu’eu  donne- 
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rait  le  saisissant , ne  pent  préjudicier  en  ce  cas 
aux  opposans . un  opposant  pouvant,  en  cc  cas, 
se  faire  subroger  ù la  saisie,  comme  on  le  verra 
au  paragraphe  suivant. 

74.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  sai- 
sissant , pour  conserver  les  hypothèques  de  ses 
créances,  était  lui-même  obligé  de  faire  opposi- 
tion à sa  propre  saisie  ; et  on  cite  un  arrêt  sans 
date,  au  Journal  du  palais,  qu'on  dit  avoir  jugé 
que,  faute  de  celte  opposition  , il  ne  devait  être 
colloqué  que  pour  ses  frais  de  poursuite.  L'opi- 
nion contraire,  qui  est  autorisée  des  arrêts  cités 
par  Bruncau  et  d’IIéricourt , est  plus  raisonna- 
ble : car  les  oppositions  n'étant  . comme  nous 
l'avons  dit  , qu'une  espèce  d'adhésion  û la  sai- 
saie,  et  la  saisie  étant,  encore  plus  que  les  oppo- 
sitions, un  exercice  et  exécution  du  droit  d'hy- 
pothèque , elle  ne  doit  pas  moins  que  les 
oppositions  conserver  au  saisissant  ses  hypothè- 
ques. Néanmoins,  comme  les  avis  sont  partagés, 
il  est  de  la  prudence  du  saisissant  de  former  ces 
oppositions. 

75.  Ces  oppositions  étant  une  espèce  d'adhé- 
sion à la  saisie,  dès  qu'elles  sont  formées  , la 
saisie  est  censée  se  poursuivre  pour  les  oppo- 
sans, aussi  bien  que  pour  le  saisissant:  et, 
comme  cette  saisie  est  une  poursuite  toujours 
subsistunle , elle  arrête  le  cours  de  toutes’ les 
prescriptions  contre  les  créances  pour  lesquelles 
les  oppositions  ont  été  formées,  mémo  la  pres- 
cription de  cinq  ans  pour  les  arrérages  des  rentes 
constituées  pour  lesquelles  on  s'est  opposé. 
Comme  ces  oppositions  équipollent  à une  de- 
mande, elles  ont  aussi  l’effet  de  faire  courir  les 
intérêts  des  sommes  dues  pourlesquelies  l'opposi- 
tion est  faite.  Lorsque  ces  opposons  ont  différons 
procureurs  , l'ancien  procureur  est  comme  le 
préposé  de  tous,  pour  l'intérêt  commun  des  op- 
posans , et  c'est  avec  lui  seul , pour  les  autres, 
que  se  fait  In  procédure. 

76.  L'opposition  en  aoua-ordre  est  celle  qui 
est  formée  par  les  créanciers  de  quelque  créan- 
cier du  saisi , aux  fins  de  toucher  en  la  place  de 
taur  débiteur,  selon  l’ordre  de  leurs  hypothè- 
ques, la  somme  pour  laquelle  leur  débiteur 
devra  être  colloqué,  comme  créancier  du  saisi, 
dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

Lorsqu'un  créancier  du  saisi  ne  forme  pas 
opposition  , les  créanciers  de  ce  créancier  peu- 
vent, après  lavoir  sommé  de  lu  former,  être 
autorisés  à la  former  pour  lui , à leurs  risques. 

Les  créanciers  du  saisi  et  de  sa  femme  qui 
s opposent , peuvent,  sons  celte  procédure,  être 
colloqués  en  sous-ordre,  de  cc  que  peut  pré- 
tendre la  femme  sur  les  biens  do  son  mari  : 
arrêt  du  13  août  1690,  au  toute  4 du  Journal. 
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77.  Ces  oppositions  à fin  de  conserver,  tant 
directes  qu’en  sous-ordre , ne  se  jugent  qu'à 
l’ordre  , après  l'adjudication  , et  narrétent  pas 
le  cours  du  décret. 

78.  Elles  peuvent  être  formées  pendant  tout 
le  cours  de  la  saisie,  et  même  après  l’adjudica- 
tion , jusqu'à  ce  que  le  décret  ait  été  délivré  : 
il  ne  reste  après  ce  temps  aux  créanciers  qui 
ont  manqué  à s'opposer,  que  la  voie  d'arrêt  sur 
ce  qui  pourra  rester  du  prix  d’adjudication , 
après  tous  les  créanciers  opposans  satisfaits  : 
Réglement  de  1598,  art.  5;  Paria,  art.  354. 

79.  Il  reste  à observer  en  général  , à l'égard 
de  toutes  les  oppositions,  quelles  se  forment 
par  un  acte  au  greffe,  et  qu'elles  peuvent  être 
reçues  pur  le  sergent , lorsqu'il  procède  aux 
criées  : Réglement  de  1598,  art.  5.  Elles  doivent 
contenir  une  élection  de  domicile  dans  !o  lieu 
de  la  juridiction  où  toutes  les  significations 
peuvent  se  faire  valablement  à l'opposant  ; et 
ce  domicile  ne  finit  pas  par  la  mort  de  la  per- 
sonne dans  la  maison  de  laquelle  il  est  élu. 
Ordonnancée  de  norembre  15*27,  art.  2 ; et  do 
novembre  1535,  ch.  10,  art.  13;  Pari»,  art. 360. 

JX.  DES  AUTRES  UVC1DX1TS  QUf  SURVIENNENT  SUR  LES 
SAISIES  RÉELLES. 

80.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  créanciers  ont 
séparément  fait  une  saisie  réelle  des  biens  de 
leur  débiteur,  comme  aaieic  aur  aaiaie  ne  Faut, 
art.  453,  il  ne  peut  y en  avoir  qu'une  qui  sub- 
siste, et  les  autres  sont  converties  en  oppo- 
sitions à cette  saisie.  Ces  différentes  saisies 
donnent  donc  lieu  à un  incident  entre  les  sai- 
sissans , pour  décider  lequel  d'entre  eux  de- 
meurera saisissant.  La  règle  pour  décider  cette 
contestation,  est  qu'on  doit  préférer  celle  des 
saisies  qui  a été  la  première  enregistrée  au  bu- 
reau du  commissaire  aux  saisies  réelles , et  con- 
vertir les  autres  en  oppositions  à ccllcs-ci , 
quoique  les  autres  saisies  aient  été  faites  aupa- 
ravant : car  elle  est  la  première  qui  a eu  quel- 
que effet , les  saisies  réelles  n’oyant  pas  d'effet 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  enregistrées. 

81.  Cette  règle  a lieu  , lorsque  les  saisies  no 
comprennent  que  les  mêmes  biens  : mais , lors- 
que la  saisie,  qui  n'a  été  enregistrée  qu'en  der- 
nier lieu  , est  plus  ample  que  la  précédente  , on 
la  préfère  à la  première,  pour  ne  pas  multiplier 
les  frais  ; car  il  y aurait  doubles  frais,  si  la  pre- 
mière saisie  se  poursuivait  pour  les  biens  qui  y 
sont  compris , et  la  seconde  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  première. 

82.  Un  autre  incident  est  celui  par  lequel  un 
créancier  opposant  demande  à être  subrogé  à 
la  poursuite  de  la  saisie.  Il  y a lieu  à celte  su- 
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brngation  , lorsque  le  saisissant  a donné  main- 
levée de  la  saisie  : la  subrogatiou  , en  co  cas  , 
ne  peut  être  refusée  À celui  des  créanciers  oppo- 
suns  qui  est  le  plus  diligent  à demander  celle 
subrogation. 

Il  y a pareillement  lieu  à cet  incident  , lors- 
que le  saisissant  néglige  de  poursuivre  la  saisie, 
soit  par  collusion  , soit  par  pure  négligence: 
mais  , en  ce  cas  , sur  la  requête  du  créancier 
opposant  oux  fins  d'étre  subrogé , le  juge  or- 
donne que  , dans  un  certain  temps,  le  saisissant 
justifiera  de  ses  poursuites  ; faute  de  quoi , et 
apres  ce  temps  expiré  , si  le  saisissant  n'a  pas 
satisfait,  le  juge  accorde  la  subrogation. 

83.  Par  le  jugement  qui  accorde  la  subroga- 
tion , le  saisissant  et  son  procureur  sont  cou- 
damnés  a remettre  au  subrogé  l'exploit  de  saisie 
réelle,  et  toutes  les  procédures  qui  ont  été 
faites,  à la  charge  par  le  subrogé  de  rembourser 
préalablement  les  frais  légitimement  faits  , sui- 
vant la  taxe  qui  en  sera  faite. 

84.  Le  créancier  subrogé  à la  saisie  , prend 
à ses  risques  la  poursuite.  Héricourt , vi  , 84  , 
cite  un  arrêt  du  G juillet  1678  , qui  a donné 
congé  de  la  demande  formée  par  le  subrogé , 
pour  que  le  saisissant  et  son  procureur  demeu- 
rassent gnrans  des  proc  édures  commencées. 

S5.  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Paris,  du  1 1 janvier  1690,  le  subrogé  à la 
saisie  peut,  en  vertu  du  seul  jugement  de  subro- 
gation , continuer  les  poursuites  , sans  qu'il  soit 
besoin  qu’il  fasse  un  acte  de  reprise  au  greffe. 
Celte  jurisprudence  est  très  raisonnable  , le  ju- 
gement tenant  lieu  , en  ce  cas,  de  Pacte  de  re- 
prise. 

t'oyez  f sur  cette  subrogation  , l’orl.  477. 

86.  line  autre  espèce  d'incident,  est  celui 
que  forme  un  créancier  privilégié  , ou  qui  est 
notoirement  le  plus  ancien  en  hypotheque  , aux 
fins  que,  sans  poursuivre  davantage  la  procé- 
dure de  la  saisie  réelle  , Phéntuge  saisi  lui  soit 
adjugé  en  déduction  do  ses  créances,  pour  le 
prix  qu'il  sera  estimé  par  experts,  dont  les  par- 
ties conviendront,  si  mieux  n'aimenl  les  autres 
créanciers  le  payer,  ou  du  moins  s’obliger  en- 
vers lui  de  faire  porter  l'héritage  à si  haut  prix, 
qu'il  soit  payé  en  principal  , intérêts  et  frais. 

llenrys , I.  1,1.  4,  ch,  30,  rapporte  plusieurs 
arrêts  qui  ont  fait  droit  sur  ccs  demandes  des 
ancien»  créanciers.  Cette  jurisprudence  est  très 
équitable  : car,  les  grands  frais  des  saisies  réelles 
et  des  consignations  consumant  ordinairement 
une  graudu  partie  du  prix  des  biens  saisis  , on 
doit  embrasser  tous  les  moyens  de  les  éviter,  et 
de  conserver  aux  créanciers  le  prix  de  leur 
6®Ge- 

Celle  demande  paraît  souffrir  plus  de  diffi- 


culté, lorsqu’elle  n’est  donnée  qu'après  le  congé 
d'adjuger;  parce  que  le  juge  ayant  une  fois  or- 
donné , par  cet  appoiulement , que  l héritage 
serait  vendu  , il  semble  qu'il  ne  peut  plus  ré- 
tracter ce  qu'il  a ordonné  ; néanmoins  Héri- 
court , vi  , 21 , pense  qu’elle  peut  être  valable- 
ment formée  , même  après  le  congé  d'adjuger. 

La  même  raison  , qui  est  d'empêcher  qu'on  ne 
consume  les  biens  en  frais,  milite  également  : 
il  cite  une  seutencc  des  requêtes  de  1724,  qui 
l'a  jugé. 

87.  Un  créaucier, qui  n'est  que  postérieur  en 
hypothèque  à d'autres  créanciers  , ne  peut 
donner  celte  demande  tant  qu'il  demeure  créan- 
cier postérieur  : muis,  comme  les  créancier» 
postérieurs  peuvent  avoir  aussi  intérêt  que  l'hé- 
ritage saisi  ne  soit  pas  consumé  en  frais  . un 
créancier  postérieur  peut  offrir  aux  créanciers 
qui  le  prégèdent,  le  remboursement  de  tout  ce 
qui  leur  est  dû  ; ce  qu'ils  ne  peuvent  refuser  : 
et  , devenant  par  ce  paiement  premier  créan- 
cier, il  peut  aussi  donner  cette  demande. 

S XI.  DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ENCHÉRIR  ET  St 
kfndrc  adjudicataire*  ; et  des  différences  m 
l'enchère  et  nt  l'adjudication  saufquineaini. 

88.  Il  est  permis  à toutes  personnes , tant  au 
saisissant  qu'aux  opposans  et  aux  étrangers  , 
d'enchérir  et  de  se  rendre  adjudicataires  de» 
biens  saisis  : sauf  que  les  réglemens  défendent 
aux  receveurs  des  consignations  et  aux  juges, 
de  se  rendre  adjudicataires  dans  leur  siège  . 
meme  par  personnes  interposées , à peine  de 
nullité,  et  de  perte  du  prix,  qui  tournera  au 
profit  des  parties  saisies.  On  présume  que  l'ad- 
judication leur  a été  faite  par  personne  inter- 
posée , lorsque  l'adjudicataire  leur  a revendu 
la  chose  dans  les  trois  ans  : Bellement  du  mon 
de  eeptembre  1667  et  de  1665,  nrl.  13.  L usage 
néanmoins  limite  ce  qui  y est  dit  des  juge*  , 
aux  premiers  juges  qui  tiennent  le  siège  où  se 
fait  l’adjudication  : voyez  un  arrêt  du  18  ;o«- 
vier  1672,  au  ler  tome  du  Journal  du  Palais, 
qui  a confirmé  uno  adjudication  faite  à un  con- 
seiller d* Amiens , en  son  siège.  11  y en  a un 
autre,  du  8 mai  16Si,  en  faveur  d un  con- 
seiller de  Blois  , cité  par  Lcmoilre  , sur  Paris. 

89.  Les  enchères  se  font , ou  par  l’enchéris- 
seur en  personne,  ou  par  procureur. 

Lorsque  quelqu'un  enchérit  en  personne  , il 
est  tenu,  en  faisant  son  enchère  , de  constituer 
procureur  chez  qui  il  doit  élire  domicile  , sans 
quoi  son  enchère  n’est  pas  reçue  : Ordonnance 
de  1551  , art.  9. 

Lorsque  l'enchère  so  fait  par  procureur,  le 
procureur  doit,  suivant  le  réglement  de  1598  , 
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art.  10 , avoir  une  procuration  spéciale  de  la 
personne  pour  qui  il  enchérit,  qui  doit  être  une 
personne  connue  , faute  de  quoi  il  est  garant  de 
l'enchère  : lorsqu’il  ne  la  connaît  pas  , il  doit 
prendre  un  certificateur.  Au  reste,  il  n’est  pas 
garant  de  la  solvabilité  de  la  personue  pour  qui 
il  a enchéri  , à moins  que  ce  ne  fût  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  tels  que  sont  ceux 
qui  ont  fait  faillite  ou  cession  : auquel  cas,  si 
l'héritage  lui  était  adjugé,  faute  de  paiement, 
il  serait  crié  à la  folle  enchère,  tant  de  la  partie 
que  du  procureur. 

C'est  par  cotte  raison  qu'il  est  défendu  aux 
procureurs  d'enchérir,  et  de  se  rendre  adjudi- 
cataires pour  la  partie  saisie,  car  elle  est  réputée 
être  notoirement  insolvable. 

90.  Il  n'est  pas  défendu  d'enchérir  pour  les 
mineurs  ,avec  un  pouvoir  spécial  de  letirs  tu- 
teurs ; ni  pour  les  femmes . ni  pour  les  septua- 
génaires, ni  pour  les  ecclésiastiques  , quoique 
ces  personnes  ne  soient  pas  sujettes  à la  con- 
trainte par  corps. 

91.  L’enchère  diffère  de  l'adjudication  sauf 
quinzaine.  Par  l'enchère,  l’enchérisseur  n'achète 
pas,  il  s'engage  seulement  d'acheter  ; et  il  con- 
tracte envers  la  justice  cet  engagement,  sous  la 
condition  que  son  enchère  ne  sera  pas  couverte 
par  une  enchère  plus  forte. 

Aussitôt  qu’une  autre  enchère  est  reçue,  son 
engagement  cesse;  car  celte  surenchère. emporte 
la  déchéance  de  la  condition  sous  laquelle  il 
s'était  engagé.  Cela  a lieu  , quand  meme  le 
surenchérisseur  ne  serait  pas  solvable  : car  il 
suffit  que  la  surenchère  oit  été  reçue,  pour  que 
la  condition,  sous  laquelle  il  a contracté , ait 
manqué  ; /.  14  , § 2 , fî  .de  in  dietn  addict.  : 
arrêts  de  153?  et  1558  , rapportés  par  Bouche). 
Il  en  serait  autrement , si  la  surenchère  était 
nulle  dans  la  forme  ; car  une  surenchère  nulle 
n'est  pas  une  enchère  , et  n'a  pu  couvrir  1a 
sienne. 

92.  L'enchérisseur  est  déchargé  de  son  en- 
chère , sans  qu’elle  ait  été  couverte  , lorsque  In 
chose,  qu'il  a cnchérie , vient  à périr  avant  que 
do  lui  être  adjugée  : car  l’enchère  ne  renfer- 
mant qu'une  obligation  d'acheter  In  chose  , 
cette  obligation  cesse  , lorsque  , sans  le  fait  ni 
la  faute  du  débiteur,  elle  cesse  de  pouvoir  être 
accomplie  ; et  il  est  clair  qu'elle  cesse  de  pou- 
voir l'être , lorsque  la  chose  péril  ; car  il  est 
impossible  d'acheter  ce  qui  n’existe  plus. 

93.  L'adjudication  sauf  quinzaine , bien  diffé- 
rente en  cela  de  l'enchère,  n'est  pas  une  simple 
promesse  d'acheter,  mais  une  véritable  vente 
qui  est  fuite  à l'adjudicataire  , à la  vérité  sous 
la  condition  qu'il  ne  se  présentera  pas  de  sur- 
enchérisseur. De  là  il  suit  que  , si  la  chose  ad- 
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jugée  sauf  quinzaine  vient  ensuite  à périr  avant 
qu'elle  ait  été  surenchérie  , la  perte  tombe  sur 
l'adjudicataire.  On  doit  le  décider  ainsi , soit 
qu’on  regarde  la  condition  comme  simplement 
résolutoire  , /.  2,  ^ fin.  £T.  de  in  dietn  addict. f 
soit  même  qu’on  la  regardât  comme  suspensive, 
glotsa  ad  d.  /.,;  car,  dans  le  même  temps  que 
la  chose  périt , la  condition,  sous  laquelle  elle 
avait  été  adjugée,  s'accomplit,  et  l'adjudication 
devient  pure  et  simple,  puisqu’il  devient  dès- 
lors  certain  que  personne  ne  la  surenchérira. 

94.  Hors  ce  cas,  l'adjudication  sauf  quin- 
zaine no  devient  pure  et  simple  que  par  le 
jugement  par  lequel , à defaut  d'enchères  pen- 
dant la  quinzaine,  et  les  autres  différens  délais 
accordés  par  les  différentes  remises , il  est 
ordonné  que  la  chose  demeurera  adjugée  pure- 
ment et  simplement  à l'adjudicataire  : car, 
jusqu'à  ce  jugement , il  peut  toujours  survenir 
des  enchères  qui  peuvent  faire  manquer  la 
condition  sous  laquelle  a été  faite  l'adjudication 
sauf  quinzaine. 

$ XII.  Di.  L'ADJUDICATION  POE  ET  MMPI.»:. 

95.  Après  l'expiration  du  terme  de  la  der- 
nière remise  , l'héritage  saisi  est  de  nouveau 
crié  à l'audience  ; et  le  juge , à moins  qu'il 
n'ait  quelque  bonne  raison  pour  accorder  une 
nouvelle  remise , en  prononce  l’adjudication 
pure  et  simple  , au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

96.  Cette  adjudication  , quoique  pure  et 
simple , n'est  pas  néanmoins  entièrement  irré- 
vocable aussitôt  qu'elle  a étï  prononcée  : car , 
1°  après  l'adjudication  pure  et  simple  pronon- 
cée, tant  que  le  juge  n'a  pas  encore  levé  le 
siège,  un  enchérisseur,  qui  survient,  est  encore 
admis  à enchérir;  et  , en  ce  cas,  l'héritage  est 
do  nouveau  sur-le-champ  crié  et  adjugé.  C'est 
ce  qui  résulte  de  notre  article  476. 

97.  2°.  Suivant  ledit  article,  on  petit  encore, 
dans  la  huitaine  après  le  jour  de  l'adjudication, 
recevoir  une  enchère  de  tiercement , c'cst-à- 
dire  , du  tiers  en  sus  du  prix,  sur  laquelle 
enchère  l'héritage  est  de  nouveau  crié  et  adjugé; 
et  on  ne  reçoit  plus  de  tiercement  sur  cette 
nouvelle  adjudication  : voyez  cet  art.  476. 

98.  Si,  dans  fa  huitaine,  il  ne  survient  au- 
cune enchère  de  tiercement  , l'adjudication 
pure  et  simple  est,  par  le  seul  laps  de  ce  temps, 
entièrement  purifiée  et  rendue  irrévocable  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d’obtenir  aucun  autre 
jugement. 

99.  Il  reste  à observer  que,  par  un  régle- 
ment de  la  cour,  du  6 mai  1593 , i!  est  défendu 
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de  faire  ces  adjudications  en  la  chambre’’  du 
conseil  ; elles  doivent  être  faites  à l’audience. 

5 XIII.  DU  OBLIGATIONS  TANT  DO  PROCUREUR.  QÜI 

s’kst  RF.RDÜ  ADJUDICATAIRE.  QOB  de  sa  PARTIE; 

ET  DE  L'ADJODICATION  SOR  LA  FOLLE  ENCHÈRE. 

100.  Le  procureur  , qui  s’est  rendu  adjudi- 
cataire pour  une  partie,  n’est  obligé  à autre 
chose  qu'a  faire  , dans  la  huitaine , au  greffe , 
sa  déclaration  de  la  partie  pour  qui  il  s’est 
rendu  adjudicataire  : il  doit  déclarer  le  nom  , 
les  qualités  et  la  demeure  de  cette  partie,  et 
rapporter  la  procuration  de  cette  partie  , ou  sa 
ratification.  Faute  d’y  satisfuire , il  peut  être 
poursuivi  en  son  propre  nom,  pour  le  paiement. 

101.  A l'égard  de  la  partie,  l'adjudicution, 
qui  a été  faite  à son  procureur,  suivant  le 
pouvoir  qu’elle  lui  a dooné,  ou  qu’elle  a ratifié, 
oblige  ladite  partie  à payer  le  prix  dans  la 
huitaine. 

S’il  était  justifié  que  l'adjudicataire  eût  donné 
ou  promis  quelque  somme  À quelqu'un  , pour 
l’empêcher  d’enchérir,  il  devrait  être  condamné 
à ajouter  cette  somme  au  prix  de  l’adjudica- 
tion : arrêt  du  26  novembre  1569,  cité  par 
Hiricourt. 

Le  paiement  du  prix  doit  se  faire  entre  les 
mains  du  receveur  des  consignations.  Sur  les 
cas  auxquels  il  y a lieu  ou  non  aux  droits  de 
consignation,  r oye*  l'Édit  de  1689,  depuie 
l'art.  12  jusqu'à  l’art.  26. 

L'engagement , que  l'adjudicataire  contracte, 
de  consigner  le  prix  , étant  un  engagement 
judiciaire  , il  peut  être  contraint  par  corps  à 
cette  consignation,  À moins  qu’il  ne  soit  du 
nombre  des  personnes  que  l’Ordonnance  de 
1667  exempte  de  cette  espèce  do  contrainte. 

102.  Le  saisissant  peut  aussi , sur  uue  re- 
quête, faire  ordonner  avec  l’adjudicataire,  que, 
faute  par  lui  de  consigner,  l'héritage  sera  de 
nouveau  adjugé  à sa  folle  enchère. 

En  exécution  de  ce  jugement . on  publie  une 
affiche  à l'audience,  qu'on  signifie  au  saisi  et  à 
l'ancien  des  opposons , et  qu'on  attache  aux 
lieux  ordinaires  ; et , après  les  remises  ordinai- 
res , ou  adjuge  le  bieu  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

103.  Cette  procédure  n'est  qu'une  suite  de  la 
saisie  réelle  qui  se  trouve  n'avoir  pas  été  ter- 
minée par  l'adjudication,  lorsque  l'udjudicataire 
n’a  pas  payé  le  prix,  cette  adjudication  n'ayant 
pas  eu  son  effet. 

De  là  il  suit  que  l'adjudication  , qui  sc  fait 
sur  la  folle  enchère  de  l’adjudicataire  qui  n’a 
pas  payé  le  prix  do  son  adjudication  , ne  se 
fait  pas  sur  cet  adjudicataire  , qui  , n'ayant  pas 


payé  le  prix  de  son  adjudication  , n'a  pu  acqué- 
rir la  propriété  ; mais  elle  se  fait  sur  le  débiteur 
sur  qui  la  saisie  réelle  a d'abord  été  faite. 

104.  L’adjudicataire,  à la  folle  enchère  de 
qui  le  bien  est  réadjugé  , étant  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  de 
l'engagement  par  lui  contracté  , il  doit  être  tenu 
des  frais  faits  depuis  son  adjudication,  pour 
parvenir  à la  rcadjudication  à sa  folle  enchère, 
ensemble  de  ce  que  l'héritage  a été  vendu  de 
moins  qu'il  ne  lui  avait  été  vendu. 

105.  S'il  a été  vendu  plus,  cet  adjudicataire 
ne  doit  pas  profiter  du  plus  ; car  ce  n'est  pas 
lui  qui  vend  : mais  , au  moins  , ce  plus  doit 
venir,  jusqu'à  due  concurrence  , en  compensa- 
tion des  frais  faits  pour  parvenir  à la  réadjudi- 
cation, et  en  décharger  d’autant  cet  adjudica- 
taire; car,  le  saisi  et  les  créanciers  se  trouvant 
dédommagés  desdits  frais  , par  cet  excédant  du 
prix  de  la  réadjudication,  ils  ne  peuvent  pas  «. 
demander  que  cet  adjudicataire  les  en  dé- 
dommage. 

106.  Il  reste  à observer,  touchant  l'obliga- 
tion delà  partie  qui  s’est  rendue  adjudicataire, 
que  quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'elle 
pouvait  demander  la  décharge  de  son  adjudica- 
tion , lorsqu'il  y en  avait  appel  : c’est  l’avis  de 
Lhommeau  , m,  377  , qui  cite,  pour  l'auto- 
riser, un  arrêt  de  1558.  Héricourt  a aussi 
suivi  ce  sentiment.  J’y  trouve  beaucoup  de 
difficulté.  Il  ne  doit  pas  dépendre  d’un  tiers  de 
détruire  , par  un  appel  mal  fondé  , l'obligation 
de  l'adjudicataire  : il  doit  encore  moins  être  au 
pouvoir  de  l’adjudicataire  de  détruire  sa  propre 
obligation  ; ce  qui  lui  serait  néanmoins  très 
facile , s'il  pouvait,  sur  le  prétexte  d'un  appel  , 
s'en  faire  décharger  ; rien  n’étant  plus  facile 
que  d'engager,  par  Quelque  petit  présent , une 
partie  saisie,  qui  ordinairement  n'a  rien  à 
perdre , à interjeter  un  appel  de  l'adjudication. 
D'ailleurs  , l'appel  étant  une  voie  de  droit , 
l’adjudicataire  a pu  la  prévoir. 

$ XIV.  DE  LA  CONSIGNATION  , ET  DE  STS  EFFETS. 

107.  C'est  un  principe  général , que  la  con- 

signation dûment  faite  tient  lieu  de  paiement , 
obsignatio  pro  eolutione  est  , en  ce  sens  , 
qu'elle  libère  le  débiteur  aussi  pleinement  que 
le  paiement  : 9 , cod.  de  solut.  Elle  n’est  pas 

néanmoins  un  paiement,  et  elle  en  diffère,  en 
ce  que  le  paiement  transfère  la  propriété  de  la 
chose  au  créancier  à qui  elle  est  payée,  et  qui 
la  reçoit  volontairement  par  Iui-mcrae,  ou  par 
quelqu'un  par  lui  préposé  ; au  lieu  que  la  con- 
signation ne  transfère  pas  la  propriété  des  effets 
consignés,  au  créancier,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
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oit  retiré»  , car,  selon  les  règle»  ordinaires  , la 
propriété  d’une  chose  ne  peut  pas  passer  à 
quelqu'un  sans  ion  fait , et  sans  qu'il  veuille 
l'acquérir  : Dominium  non  acquiritur  , wiii 
corpore  et  animo. 

Le  débiteur,  qui  a consigné , demeure  donc 
toujours , quant  à la  subtilité  du  droit , pro- 
priétaire des  choses  qu'il  a consignées , jusqu'à 
ce  que  le  créancier  les  ait  retirées  de  la  consi- 
gnation : mais  , quoiqu'il  en  demeure  proprié- 
taire quant  à la  subtilité  du  droit , ces  choses 
cessent  d’être  à ses  risques , par  la  consignation, 
et  elles  sont  aux  risques  du  créancier  pour  le 
compte  duquel  la  consignation  a été  faito , 
pour  que  , par  la  suite , la  consignation  soit 
jugée  dûment  faite , et  que  le  débiteur,  qui  a 
consigné,  ne  retire  pas  sa  consignation.  C'est 
une  suite  du  principe , que  la  consignation 
libère  le  débiteur  aussi  pleinement  que  le  paie- 
ment. 

En  faisant  maintenant  l’application  de  ces 
principes  à la  consignation  que  l'adjudicataire 
fait  du  prix  de  son  adjudication  , il  n'est  pas 
douteux  que  l'adjudicataire  est  , par  cette 
consignation  , entièrement  libéré  du  prix  do 
son  adjudication;  et  que,  quoiqu'il  demeure, 
quant  à la  subtilité  du  droit , propriétaire 
desdiles  espèces  , jusqu’à  ce  qu'elles  aient  été 
retirées  des  consignations  par  ceux  à qui  elles 
doivent  appartenir , ces  espèces  , néanmoins , 
ne  sont  pas  à ses  risquer. 

Mais  aux  risques  de  qui  sont-elles  ? Est-ce 
aux  risques  du  débiteur,  ou  aux  risques  des 
créanciers  ? Il  a été  jugé  par  deux  arrêts  des 
3 décembre  1594  et  30  juillet  1598,  rapportés 
par  Louet,  l.  C,  ch.  50,  qu’elles  étaient  aux 
risques  des  créanciers.  La  raison  est,  que  le 
propriétaire  ayant  été  déchargé  des  risques  des 
espèces  consignées  par  la  consignation  qu'il  a 
été  en  droit  d'en  faire , elles  ne  peuvent  être 
qu'aux  risques  de  ceux  pour  le  compte  de  qui 
la  consignation  est  faite  : or , ceux  pour  le 
compte  de  qui  la  consignation  est  faite,  ceux 
ad  quos  ca  res  per t inet  f sont  les  créanciers  qui 
doivent  être  colloqués  utilement  dans  l’ordre  , 
pour  les  retirer.  Ces  créanciers  acquièrent , par 
la  consignation  , un  droit  à ces  espèces  ; les 
sommes,  dont  ils  sont  créanciers,  se  détermi- 
nent à ces  espèces  ; ils  en  deviennent  créanciers 
comme  de  corps  certains , et , par  conséquent , 
les  espèces  consignées  doivent  être  à leurs 
risques  , comme  tout  corps  certain  est  aux 
risques  du  créancier  à qui  il  est  dû. 

108.  Observez  que  la  consignation  équipolle 
bien  à un  paiement  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
parce  qu'ayant  acquis  à la  charge  expresse  de 
faire  cotte  consignation  , en  la  faisant  il  acquitte 


entièrement  toute  son  obligation.  Mais  Iléri- 
court  a tort  de  dire  que  cette  consignation 
libère  de  même , aussitôt  qu'elle  est  faite  , le 
débiteur  saisi , envers  les  créanciers  qui  seront 
utilement  colloqués  dans  l'ordre;  car  l'usage 
est  constant  que  les  intérêts  continuent  de  cou- 
rir jusqu'à  ce  que  l'ordre  ait  été  arrêté.  La 
raison  est , qu'il  ne  peut  être  libéré  de  son 
obligation,  que  aut  solutions f aut  rei  débita 
interitu  ; et,  par  conséquent , il  n'en  peut  être 
libéré  avant  que  les  espèces  consignées , dans 
lesquelles  lesdits  créanciers  doivent  être  payés, 
leur  aient  été  payées  ou  soient  perçues , ou 
que  lesdits  créanciers  aient  été  en  demeure  de 
recevoir  le  paiement.  Or,  n'étant  pas  au  pou- 
voir desdits  créanciers  de  retirer  lesdites  espèces 
du  bureau  des  consignations,  avant  que  l'ordre 
ait  été  arrêté , ils  ne  peuvent , jusqu'à  ce  temps, 
être  censés  ni  payés , ni  en  demeure  de  recevoir 
le  paiement. 

109.  Tout  ce  que  nous  avons  décidé  entro 
le  saisi  et  ses  créanciers,  qui  doivent  être 
colloqués  utilement  dans  l'ordre , s'applique 
également  entre  le  créancier,  pour  le  fait  du- 
quel il  y a des  oppositions  ou  sous-ordre,  et 
les  opposons  en  sous-ordre;  car  l'opposition 
en  sous-ordre  est  une  vraie  saisie  du  droit  de 
ce  créancier.  C'est  pourquoi  il  faut  décider 
que  les  espèces  consignées  , pour  ce  qui  en  doit 
être  retiré  par  les  opposons  en  sous-ordre  , sont 
aux  risques  desdils  opposons  en  sous-ordre,  et 
que  néanmoins  les  intérêts  des  sommes  dues 
auxdits  opposons  en  sous-ordre,  courent  contre 
leur  débiteur,  jusqu'à  ce  que  le  sous-ordre  ait 
été  arrêté. 

$ XV.  ne  l'effet  de  l'adjudication  vis-a-vis  de 
l'adjudicataire  QCI  a CONSIONé  LE  PRIX. 

1 10.  L'adjudicataire , qui  a consigné  le  prix 
de  son  adjudication  , peut  se  faire  délivrer  une 
expédition  de  son  adjudication.  Il  est  défendu 
aux  greffiers,  par  ledit  de  1689,  art.  30,  de  la 
délivrer  avant  que  la  quittance  de  consignation 
leur  ait  été  mise  en  main,  et  ils  doivent  la  gar- 
der comme  minute  annexée  à celle  du  décret. 

111.  L'adjudicataire,  par-cotte  adjudication 
et  par  la  consignation  qu’il  a faite  du  prix , ac- 
quiert la  propriété  de  l'héritage  qui  lui  est  ad- 
jugé, même  auparavant  qu'il  en  ait  pris  pos- 
session réelle  : voyez  l'art.  478  et  les  notes. 

112.  IL  acquiert  cette  propriété  libre  et 
déchargée  de  toutes  hypothèques  : le  saisissant 
et  les  opposan»  ne  conservent  de  droit  que  sur 
le  prix  consigné  , qui  doit  leur  être  distribué 
selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

113.  L'adjudicataire  ucquiert  aussi,  par  le 
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décret,  lu  libération  de  tous  les  droits  réels , 
dont  l'héritage,  qui  lui  a été  adjugé,  était 
chargé  envers  ceux  qui  ont  manqué  de  s’oppo- 
ser au  décret.  Le  décret  purge  tous  ces  droits  , 
de  mémo  que  les  hypotheques  , quand  même 
ces  droits  auraient  appartenu  A des  mineurs  , 
même  dans  le  cas  d’insolvabilité  de  leurs  tu- 
teurs , même  dans  leeds  auquel  ils  auraient  été 
entièrement  destitués  du  tuteur  ; car  la  foi 
publique,  fiacali s hast  a t fuie » , doit  l’emporter 
sur  la  faveur  de  ces  personnes  : voyez  Louet, 
I.  D.,  ch.  32. 

1 14.  Les  gens  d’église  ont  prétendu  autrefois 
que  le  décret  ne  purgeait  pas  les  droits  de  pro- 
priété, et  autres  droits  réels,  qu’ils  pouvaient 
avoir  dans  les  héritages  décrétés , faute  d’oppo- 
sition de  leur  part.  Louet . d.  toc.,  rapporte 
quelques  autorités  pour  cette  opinion.  On 
allègue  , pour  fondement  de  cette  opinion  , que 
les  biens  d'église  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
l’observation  des  formalités  requises  pour  cela. 
Mais  Héricourt , vin,  7,  nous  atteste  qu’on  ne 
doute  plus  au  Palais  que  le  décret  purge  les  droits 
appartenons  à l’église,  comme  ceux  des  particu- 
liers. La  raison  est , que  l'édit  de  1551  , qui 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  héri- 
tages décrétés , À former  leur  opposition . 
n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de 
l'église,  elle  est  sujette  a cette  loi  comme  les 
particuliers  ; les  biens  de  l’église  étant  régis  par 
les  lois  du  royaume  , comme  ceux  des  particu- 
liers. A l’égard  de  ce  qu'on  dit  que  les  biens  de 
l’église  ne  peuvent  être  aliénés  sans  les  forma- 
lités , la  réponse  est , que  ces  formalités  ne  sont 
requises  que  pour  les  aliénations  volontaires 
que  l'église  fait,  et  non  pour  celles  que  fait  la 
loi.  De  même  que  la  loi , sans  ces  formalités, 
aliène  et  transfère  les  biens  de  l'église  à ceux 
qui  ont  acquis  contre  elle  la  prescription , de 
même  elle  peut , sans  ces  formalités , les  trans- 
férer à ceux  qui  s’en  sont  rendus  adjudicataires 
sans  opposition  de  sa  part. 

1 15.  Il  y a certains  droits  que  le  décret  ne 
purge  pas.  pour  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire 
de  former  opposition  : tels  sont , 1°  les  droits 
qni  font  partie  du  fonds  du  domaine  du  roi  j car 
le  domaine  est  inaliénable. 

116.  2°  Tous  les  droits  seigneuriaux:  car 
l’édit  de  1551 , art.  13  , n’ordonne  de  s’opposer 
aux  décrets , qu'aux  prétendant  droit t non  tei- 
gneuriaux.  Il  suit  de  ces  termes  , que  non  seu- 
lement les  droits  seigneuriaux  ordinaires  , aux- 
quels l’adjudicataire  a dû  s’attendre  en  acqué- 
rant , mais  même  les  droits  seigneuriaux 
extraordinaires,  tels  que  sont  les  droits  de 
corsées  et  de  bannatité  , ne  sont  pas  purgés  par 
le  décret.  Héricourt , vm,  h : toges  l'art.  *60. 


1 17.  3°  Par  une  disposition  particulière  à 
notre  Coutume,  le  droit  de  champart  ne  se 
purge  pas  parle  décret,  même  lorsqu'il  n'est 
pas  seigneurial , art.  420.  Cette  disposition  , 
qui  est  contraire  à la  lettre  de  l'édit  de  1551  , 
est  fondée  sur  ce  que  la  perception  du  cbam- 
part  se  faisant  publiquement , l’adjudicataire  a 
pu  avoir  facilement  connaissance  de  ce  droit: 
d'où  notre  Coutume  a conclu  qu’il  ne  devait 
pas  être  regardé  comme  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l’édit,  qui  n’a  eu  d’autre  vue  que  de 
décharger  l’adjudicataire  des  charges  réelles 
dont  il  aurait  pu  n’avoir  pas  de  connaissance. 

1 18.  4°  Il  n’est  pas  nécessaire  de  s’opposer 
au  décret  pour  les  dîmes , soit  laïques , soit 
ecclésiastiques  ; car  la  dîme  étant  due  de  droit 
commun,  l’adjudicataire  a dû  s’attendre  à cette 
charge.  D'ailleurs , la  dime  n’est  pas  propre- 
ment une  charge  du  fonds , le  décimateur 
n’ayant  aucun  droit  dans  le  fonds  sur  lequel  il 
lève  la  dime  ; c’est  plutôt  une  dette  de  ceux  qui 
recueillent  les  fruits. 

119.5»  Les  droits  de  servitudes  visibles, 
tels  qu’un  droit  de  vue  ou  d’égout  , qu’a  un 
voisin  sur  l’héritage  décrété  , ne  se  purgent  pas 
parle  décret.  A l'égard  des  autres  . tels  qu’un 
droit  de  passage,  le  décret  les  purge  faute 
d’opposition.  Louet,  lettre»  S , A.  I. 

12(1.  6*  Le  decret  ne  purge  pas  les  substi- 
tutions , quoiqu'elles  fussent  ouvertes  lors  du 
décret:  Ordonnance  de  1748,  urt.  53;  car 
l’insinuation  les  rend  notoires. 

121.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  de  la 
femme,  ni  celui  des  enfans,  lorsqu'ils  en  ont 
un  . tant  que  le  douaire  n'est  pas  ouvert  par  la 
mort  de  l'homme  : car  ce  qui  n'existe  pas  en- 
core . et  ne  peut  commencer  d'exister  qu'aprés 
la  mort  du  mari,  ne  peut  être  purgé  et  éteint. 
Si  , lors  du  décret , l’homme  était  mort , et  le 
douaire  par  conséquent  ouvert  . le  décret  le 
purgerait.  Néanmoins  quelques  arrêts  ont  juge 
que  le  douaire  des  enfans  n'était  pas  purgé  par 
le  décret,  quoique  fait  après  lu  mort  de  leur 
père,  du  vivant  de  leur  mere.  pour  des  dettes 
auxquelles  leur  mèro  était  obligée  : mais  je  ne 
crois  pas  qu’on  doive  suivre  la  décision  de  ces 
arrêts;  car  la  propriété  du  douaire  leur  ayant 
été  acquise  par  la  mort  de  leur  père , le  décret 
a pu  purger  leur  droit,  faute  d'opposition. 
Quoique  le  décret  se  lit  pour  des  dettes  de  leur 
mère  , cela  ne  les  empêchait  pas  de  la  former, 
n'étant  pas  tenus  de  ces  dettes  du  vivant  de  leur 
ni  ère  , cl  pouvant  n'en  être  jamais  tenus,  non 
seulement  par  leur  renonciation  è la  succession, 
mais  par  leur  prédccès. 

122.  Il  est  nécessaire  de  s'opposer  pour  la 
conservation  des  droits  d'hypothèque  des  créan- 
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ces  conditionnelles , quoique  le  condition  fût 
encore  pendante  lors  du  décret  ; car,  lorsque, 
par  la  suite  , la  condition  vient  à exister,  la 
créance  est  censée  avoir  été  acquise,  et  le  droit 
d’hypothèqueest  censé  avoir  commencé  dès  le 
temps  du  contrat.  Héricourt } vin  , 17. 

g XVI.  de  l'ordre 

123.  Après  l'adjudication , on  procède  à Tor- 
dre. L'ordre  est  le  rang  dans  lequel  le  saisissant, 
et  chacun  des  opposans,  doivent  être  payés  sur 
le  prix  de  l'adjudication  , et  sur  les  revenus 
perçus  depuis  la  saisie  réelle,  par  le  commissaire. 

Le  jugement,  qui  règle  ce  rang,  s'appelle 
aussi  ordre f ou  jugement  d'ordre. 

124.  Les  créanciers  doivent  être  payés  par 
ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques , sur 
les  revenus  comme  sur  le  prix  de  l'adjudication  : 
car.  par  la  saisie  de  l'héritage , ils  ont  acquis  le 
droit  d'en  jouir,  en  déduction  de  leurs  créances, 
selon  Tordre  et  le  rang  de  leurs  créances. 

125.  Pour  parvenir  à Tordre,  le  procureur 
du  poursuivant,  sur  un  simple  acte  signifié  au 
procureur  du  saisi  et  à l’ancien  des  opposans , 
fait  rendre  un  jugement  portant  qu’il  sera  pro- 
cédé à Tordre  devant  le  commissaire.  Ce  juge- 
ment est  signifié  au  procureur  du  saisi  et  à 
l'ancien  des  opposans , et  on  fait  une  simple 
sommation  à chaque  procureur  des  opposans  , 
do  produire  ses  titres  de  créance  entre  les  mains 
du  commissaire , qui  ne  peut  procéder  a l’ordre 
que  huitaine  après  ces  sommations.  Quand  Tor- 
dre est  dressé , on  fait  une  sommation  à cha- 
que procureur,  d'en  prendre  communication  : 
et  si , à la  communication,  Tordre  est  contesté, 
le  commissaire  renvoie  à l'audience  sur  les 
contestations  ; ce  qui  n'empêche  pas  que  les 
anciens  créanciers  , auxquels  on  ne  fait  pas  de 
contestation,  reçoivent  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  sont  colloqués. 

126.  Le  receveur  des  consignations  est  le 
premier  payé  de  ses  droits  de  consignation, 
sur  le  prix  qui  lui  est  consigné  : Édit  de  1699, 
art.  28. 

Les  secrétaires  du  roi  ont  le  privilège  qu’il 
n est  du  aucuns  droits  de  consignation,  lorsque 
leurs  biens  sont  vendus  par  décret  : mais  iis  y 
sont  sujets  pour  les  biens  dont  ils  se  rendent 
adjudicataires  : Déclaration  du  26  avril  1712, 

127.  Après  le  receveur,  le  poursuivant  doit 
cire  colloqué  pour  les  frais  extraordinaires  de 
criées  A l’égard  des  frais  ordinaires , ils  doi- 
vent être  payés  par  Tadjndicataire  , et  ne  sont 
pas  pris  sur  le  prix  : Édit  de  1551  . art.  12. 

On  appelle  fraie  ordinaire»  f tous  ceux  , qui, 
indépendamment  d’aucun  incident , sont  né- 


cessaires pour  parvenir  à ('adjudication,  à 
commencer  par  les  commandemens  qui  précè- 
dent la  saisie. 

Les  fraie  extraordinaire»  sont  ceux  faits  sur 
les  incidens  survenus  pendant  le  cours  de  la 
saisie  ; putà,  les  frais  faits  sur  un  appel  de  la 
saisie  réelle , ceux  faits  pour  avoir  congé  des 
oppositions,  les  frais  d’ordre,  les  incidens  sur 
l’ordre.  Le  poursuivant  est  remboursé  de  ces 
frais,  quoique  ceux,  qui  ont  fait  les  incidens, 
aient  été  condamnés  envers  lui  aux  dépens; 
sauf  aux  créanciers,  sur  lesquels  l'ordre  man- 
quera, à exercer  coutre  eux  les  droits  du 
poursuivant. 

128.  Après  ces  frais,  on  colloque  les  créan- 
ciers privilégiés. 

Le  premier  privilège  est  celui  des  frais  funé- 
raires , et  de  la  dernière  maladie  de  celui  sur 
la  succession  duquel  la  saisie  a été  faite,  lors- 
qu'ils n’ont  pas  été  acquittés  sur  le  mobilier. 
Héricourt , x , l , 5. 

129.  Celui  , qui  a conservé  l'héritage  de  telle 
manière  qu'il  fût  totalement  péri  sans  le  travail 
qu'il  a fait,  a un  privilège  sur  le  total  de  l'héri- 
tage : tel  est  celui  qui  a fait  une  digue,  sans 
laquelle  la  rivière  l'aurait  emporté. 

A l'égard  de  celui,  qui  a amélioré  l'héritage, 
il  a un  privilège  seulement  sur  la  plus-value  de 
l’héritage  qui  résulte  de  son  travail,  de  manière 
qu'il  faut  faire  une  ventilation  du  prix  de  l'ad- 
judication. La  somme,  qu’aurait  été  vendu  cet 
héritage  sans  le  travail  qu'il  a fait  , se  distri- 
buera sans  avoir  égard  à son  privilège  , qu’il 
exercera  seulement  sur  le  surplus  du  prix.  Sui- 
vant ce  principe  , on  a jugé  que  les  ouvriers  , 
qui  avaient  réparé  une  maison  , avaient  privi- 
lège sur  le  prix  de  la  superficie,  par  ventilation  : 
Arrêt  du  14jum  1721  , au  t.  7 du  Journal. 

130.  Vieunent  ensuite  les  seigneurs  féodaux 
et  censuels  , pour  les  arrérages  de  cens  et  pro- 
fits qui  leur  sont  dus  du  chef  du  saisi  et  des  au- 
teurs du  saisi.  A l’égard  de  celui  dû  pour  adju- 
dication , c'est  l'adjudicataire  qui  le  doit. 

néanmoins  Lemaître,  dans  son  Traité  des 
criées  , est  d'avis  que  les  seigneurs  doivent  être 
colloqués  avant  les  frais  de  criées;  et  son  avis 
est  suivi  par  Duplessis  et  par  Héricourt  : mais 
on  m'a  assuré  que  l'avis  contraire  au  leur  pré- 
valait dans  l'usage.  La  raison  est , que  ces  sei- 
gneurs n'ayant  pas  demandé , comme  ils  le 
pouvaient,  à rentrer  dans  les  héritages,  si 
mieux  n'uimenl  les  créanciers  so  charger  de 
leur  dû  , et  s'étant  contentés  de  faire  opposition 
au  décret  , ils  sont  censés  avoir  préféré  la  voie 
de  la  saisie  réelle , pour  parvenir  au  paiement 
de  leur  dû.  Le  poursuivant  a donc  saisi  pour  eux 
comme  pour  les  autres  opposans  : par  consé- 
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qucut  ils  doivent  souffrir,  comme  les  autres 
créanciers  opposans  , que  les  frais  de  poursuite 
soient  prélevés  comme  faits  pour  l'affaire  com- 
mune. ' * 

Ces  privilèges  marchent  avant  tous  les  créan- 
ciers , tant  avant  ceux  des  auteurs  du  saisi, 
qu'avant  ceux  du  saisi. 

131.  Après  ces  privilèges,  l'opposant  à fin  de 
distraire,  qui,  pour  s'être  opposé  trop  tard, 
a été  renvoyé  à l’ordre  , est  colloqué  par  privi- 
lège sur  le  prix  de  l'héritage  qu'il  a justifié  lui 
appartenir  ; et  l'opposant  à fin  de  charge,  qui 
a été  par  la  même  raison  renvoyé  à l'ordre,  est 
colloqué  par  privilège  sur  la  plus-value  de  l'hé- 
ritage , au  moyen  de  ce  qu'il  se  trouve  libéré 
de  la  charge. 

132.  Observez  qu'on  doit  colloquer  les  créan- 
ciers , dont  les  hypothèques  ont  été  créées  par 
les  auteurs  du  saisi,  le  rang  de  chacun  d'eux 
gardé  entre  eux  , avant  tous  les  créanciers  du 
saisi , autres  que  les  privilégiés  dont  il  a été  ci- 
dessus  parlé  : car  le  saisi , qui  q'a  pu  acquérir 
l'héritage  qu'avec  la  charge  des  hypothèques 
créées  par  ses  auteurs,  n'a  pu  l'hypothéquer  à 
ses  propres  créanciers , que  pour  ce  qui  reste- 
rait après  lesdites  hypothèques  acquittées  , 
n'ayant  pu  leur  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en 
avait  lui-même. 

133.  Entre  les  créanciers  du  saisi , celui , qui 
lui  a vendu  l'héritage,  est  privilégié  aux  autres, 
pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû.  Si  ('héritage  est 
échu  au  saisi,  par  partage,  les  copartageans  y 
ont  un  privilège  pour  toutes  les  obligations  ré- 
sultantes du  partage. 

13  i.  Le  roi  a aussi  un  privilège  surles  héritages 
acquis  par  les  comptables. depuis  qu'ils  ont  manié 
les  deniers  royaux  : Édit  d’août  1669,  art.  1. 
Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  qu’ils  sont  présu- 
més les  avoir  acquis  des  deniers  du  roi  : d'ou  il 
suit  qu’il  ne  va  qu'après  le  privilège  du  vendeur, 
et  do  ceux  qui  sont  subrogés  au  vendeur. 

135.  Après  les  créanciers  privilégiés,  les 
simples  créanciers  hypothécaires  sont  collo- 
qués chacun  selon  la  date  de  son  hypothèque, 
selon  la  règle  : Qui  prior  tempore,  potior  jure. 

Ceux , qui  sont  de  même  date,  sont  collo- 
qués concurremment,  selon  la  règle  : Qui  con- 
currunt  tempore,  concurrunt  jure. 

136.  Cette  dernière  règle  souffre  néanmoins 
exception , 1°  à l'égard  du  créancier , qui  , 
ayant  été  payé  d'une  partie,  de  sa  créance,  a 
subrogé  à ses  droits  ,pour  celte  partie,  ceux  qui 
l’ont  payé:  car,  quoique  ceux  , qu’il  a subro- 
gés, et  lui,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  soient  créan- 
ciers d'une  même  créance  , et  par  conséquent 
de  même  date , néanmoins  il  leur  est  préféré  : 
Introd.  au  fit.  20,  ».  86. 


Mais  celui,  qui  lui  aurait  payé  ce  restant,  avec 
subrogation,  ne  viendrait  que  par  concurrence 
avec  les  autres. 

137.  2°  Entre  les  créances  , qui  résultent 
toutes  d’un  mémo  contrat  de  mariage , sur  les 
biens  du  mari  , on  place  d'abord  la  créance 
pour  la  restitution  de  la  dot,  ensuite  le  douaire, 
ensuite  les  remplois  pour  les  aliénations  volon- 
taires auxquelles  la  femme  a consenti  , et  son 
indemnité  pour  les  obligations  qu'elle  a contrac- 
tées pour  son  mari  ; r oy.Dasnage,  Traité  de» 
hypothèque»,  ch.  13. 

138.  S'il  restait  quelque  chose  après  tous  les 
créanciers  hypothécaires  acquittés , il  serait 
distribué  au  sou  la  livre  , entre  les  chirogra- 
phaires • et , à leur  défaut , payé  au  saisi. 

139.  Observez  que,  lorsqu'une  créance  dé- 
pend d'une  condition  qui  n'est  pas  encore 
échue  , le  créancier  ne  laisse  pas  d'élre  collo- 
qué dans  l'ordre  en  son  rang , comme  si  elle 
était  échue  : mais  le  créancier  , sur  qui  l'ordre 
manque  , touche  ù sa  place,  en  donnant  caution 
de  rapporter  à son  profit , si  la  condition  ar- 
rive. 

140.  A l'égard  des  simples  termes  de  paie- 
ment, ils  cessent  par  le  décret,  le  créancier 
étant  censé  n'avoir  accordé  terme  que  tant  qu'il 
aurait  scs  sûretés , et  que  ses  hypothèques  sub- 
sisteraient. C'est  pourquoi  le  créancier  touche 
sa  collocation  , quoique  lo  temps  du  terme  ne 
soit  pas  expiré , sans  qu’on  puisse  , pour  raison 
de  ce,  lui  rabattre  aucun  escompte. 

g XVII.  DU  SOUS-ORDRE. 

141.  Ce  n'est  qu'après  que  l'ordre  a été  réglé, 
qu'on  doit  faire  le  sous-ordre  : on  doit  y sta- 
tuer par  un  jugement  séparé  , au  rapport  du 
même  juge  qui  a rapporté  l’ordre  : Arrêté  de  la 
cour  du  22  août  1691,  art.  1 et  2. 

On  peut  définir  le  sous-ordre,le  rang  daoj  lequel 
plusieurs  créanciers  d’un  créancier  opposant  à 
la  saisie  doivent  être,  payés  , sur  la  somme  pour 
laquelle  ce  créancier,  leur  débiteur  commun,  a 
été  utilement  colloqué  dans  le  jugement  d’ordre. 

On  prend  d’abord  sur  celte  somme  les  frais 
faits  pour  la  poursuite,  instruction  et  jugement 
du  sous-ordre  : nrf.  3.  Sur  le  surplus  de  cette 
somme , chacun  des  créanciers , qui  ont  fait 
leur  opposition  en  sous-oidre  , avant  que  le 
décret  ait  été  délivré  , est  payé  de  ce  qu'il  lui 
est  dû  en  principal  , intérêts  et  frais,  selon  le 
rang  de  l'hypothèque  qu'il  a sur  les  biens  de  cc 
créancier  utilement  colloqué , leur  débiteur 
commun  ; et  on  suit , à cet  égard , lea  mêmes 
règles  que  pour  l'ordre. 
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142.  Celte  décision  a lieu  , quand  même  la 
créance  hypothécaire  , pour  laquelle  le  créan- 
cier , débiteur  commun  des  opposans  en  sous- 
ordre  , aurait  élé  utilement  colloqué  dons  1 or- 
dre , serait  une  créance  mobilière , qui , selon 
notre  Coutume  , n'est  pas  de  nature  à se  distri- 
buer par  ordre  d’hypothèque  : car  ce  n'est  pas 
cette  créance  mobilière  qu’ils -arrêtent  par  leur 
opposition  qu’ils  forment  en  sous-ordre , mais 
c'est  le  droit  d’hypothèque  que  leur  débiteur 
avait  dans  les  biens  saisis  réellement  ; lequel 
droit  d’hypothèque,  étant  un  droit  dons  des 
héritages , est  un  droit  immobilier  , dont  le 
prix  doit  par  conséquent  se  distribuer  entre  eux 
par  ordre  d’hypothèque. 

Pour  bien  entendre  ceci , il  faut  distinguer  la 
créance  du  droit  d'hypothèque  qui  y est  atta- 
ché. La  créance  est  un  droit  contre  la  personne 
du  débiteur  ; l’hypothèque  est  un  droit  dans  les 
biens  qui  y sont  hypothéqués.  Lorsque  je  m’at- 
taque aux  biens  , en  saisissant  réellement  les 
biens  de  mon  débiteur,  ou  en  adhérant  par  une 
opposition  à la  saisie  réelle  qui  en  a élé  faite  , 
c’est  le  droit  d'hypothèque  que  j’ai  dans  lesdits 
biens,  que  j’exerce  et  que  je  poursuis.  La 
somme,  pour  laquelle  je  suis  utilement  collo- 
qué dans  l’ordre  , en  même  temps  qu'elle  est 
la  somme  qui  m'est  personnellement  due , est 
aussi  le  prix  de  mon  droit  d’hypothèque,  et  c’est 
en  tant  qu’elle  est  le  prix  de  mon  hypothèque  , 
que  je  suis  colloqué  dons  l’ordre.  Mais  ce  droit 
d'hypothèque  . que  j'ai  dans  les  biens  saisis 
réellement  , étant  un  droit  dans  des  héritages  , 
et  par  conséquent  immobilier  , et  suivant  la  rè- 
gle, Pignua  pignori  dari  potest;  cod.  sipign. 
pign.y  est  lui-même  hypothéqué  i mes  droits 
hypothécaires.  Par  l’opposition  en  sous-ordre 
qu’ils  forment  avant  que  le  décret  soit  délivré, 
ils  saisissent  réellement  mon  droit  d'hypothèque 
qui  leur  est  hypothéqué  ; et  l’eCTet  de  cette 
saisie  est  de  leur  donner  droit  do  recevoir  en 
ma  place  la  somme  pour  laquelle  jp  serai  collo- 
qué, chacun  selon  le  rang  de  l'hypothèque  qu'il 
avait  dans  mon  droit  d'hypothèque  , dont  cette 
collocation  est  le  prix. 

143.  Après  que  le  décret  a été  délivré  , les 
créanciers  hypothécaires  du  saisissant  ou  des 
opposans  ne  peuvent  plus  , par  des  oppositions 
en  sous-ordre,  saisir  le  droit  d'hypothèque  qu'a- 
vait leur  débiteur  dans  les  biens  décrétés  ; le 
décret  Tayanl  purgé , il  ne  leur  reste  plus  que 
la  voie  de  la  saisie-arrêt  de  la  somme  pour  la- 
quelle leur  debiteur  sera  colloqué  dans  l'ordre, 
sur  laquelle  ils  seront  payés  au  sou  la  livre , 
après  que  les  créances  hypothécaires  de  ceux 
qui  ont  formé  à temps  leur  opposition  en  sous- 
ordre  , auront  été  acquittées. 
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144.  Après  que  l’ordre  a été  arrêté,  et  non 
plus  tôt , chacun  des  créanciers  utilement  collo- 
qués dans  l’ordre  , a droit  d'exiger  du  receveur 
des  consignations  la  somme  pour  laquelle  il  a 
été  colloqué. 

Il  doit  néanmoins  , auparavant , avoir  affirmé 
devant  le  juge  la  sincérité  de  sa  créance,  lors- 
que le  juge  a ordonné  cette  affirmation;  et  il  est 
d'usage  de  l'ordonner.  Dans  les  cas  auxquels  il 
doit  donner  caution  de  rapporter,  il  doit  aussi 
avoir  donné  celte  caution. 

145.  Les  receveurs  des  consignations  ne  peu- 
vent alléguer  aucune  prescription  , par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit , contre  le  paiement 
qui  leur  est  demandé  par  les  créanciers  utile- 
ment colloqués  : Edit  de  février  1681),  art.  36. 

146.  Les  coinmandemens,  qui  leur  sont  faits 
par  lesdits  créanciers,  doivent  être  faits  en  leur 
bureau,  è leur  personne  , ou  à celle  de  quel- 
qu'un de  leurs  commis  , à peine  de  nullité;  et 
on  ne  peut  faire  aucune  contrainte  contre  eux, 
que  trois  jours  après  ledit  commandement.  On 
ne  peut  même  les  exécuter  dans  les  rues , en 
leurs  personnes , chevaux  ou  carrosses , qu’en 
vertu  d'un  jugement  rendu  sur  un  procès-verbal 
de  refus  do  payer  : tbid.,  article  32. 

g XIX.  DE  L'APPF.L  Dr  DÉCRET,  ET  DES  AUTRES  VOIES 
DE  SE  POURVOIR  CONTRE. 

147.  Lorsque  le  décret  a été  rendu  par  un  juge 
inferieur  , la  partie  saisie  peut  interjeter  appel 
du  décret,  c'est-à-dire,  de  l'adjudication  qui  a 
été  faite  des  biens  sur  elle  saisis,  et  clic  peut 
intimer  sur  cet  appel  l'adjudicataire. 

Le  temps  pour  interjeter  cet  appel , lorsque 
le  décret  a été  signifié  à la  partie  saisie , est  le 
même  que  celui  qui  est  réglé  pour  l'appel  de 
tous  les  jtigemens,  par  l’Ordonnance  de  1667, 
tit.  27,  art.  12,  14,  15  et  17. 

148.  Lorsque  le  décret  n'a  pas  été  signifié  à 
la  partie  saisie,  l'adjudicataire  no  peut  opposer 
contre  son  appel  d'autre  prescription  que  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

Cette  décision  a lieu  , quand  même  l'héritage 
serait  situé  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la 
prescription  de  dix  ans  en  faveur  des  acquéreurs 
de  bonne  foi  : car  il  faut , pour  cette  prescrip- 
tion , titre  et  bonne  foi;  c’est-à-dire,  il  faut 
que  l'acquéreur  ait  acquis  par  un  titre'qui  ne 
soit  pas  attaqué  : mais  l’adjudicataire  n'ayant 
d'autre  titre  de  son  acquisition,  que  le  décret , 
il  ne  possède  plus  avec  ce  titre,  dès  que  ce  dé- 
cret est  attaqué  par  l'appel  qui  en  est  interjeté. 
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149.  Le  decret  sur  l'appel  peut  être  attaqué  , 
ou  par  des  moyens  du  fond  . comme  lorsque 
l'appelant  prétend  que  la  somme  , pour  laquelle 
la  saisie  réelle  a été  faite , n’était  pas  due  au 
saisissant;  ou  par  des  moyens  de  la  forme, 
comme  lorsqu'il  prétend  qu’on  a manqué  à 
quelque  formalité,  dans  la  procédure  pour  par- 
venir au  décret.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’ad- 
judicataire appelle  en  garantie  le  saisissant. 

1 50.  Lorsque  la  forme  du  décret  est  attaquée, 
le  saisissant , appelé  en  garantie  par  l’adjudica- 
taire, doit  représenter  les  pièces  de  la  procédure 
du  décret.  Il  est  néanmoins  déchargé  de  celle 
représentation  , lorsqu’il  s'est  écoulé  un  temps 
long  avant  qu'il  ait  été  attaqué  sur  la  forme  du 
décret  : en  ce  cas  , omnia  prœeumuntur  soient - 
niter  acta  ; et  l'appelant  ne  peut  faire  infirmer 
le  décret  par  défaut  de  forme , qu’en  rapportant 
lui-mcmc  des  pièces  qui  justifient  l'inobserva- 
tion de  quelque  formalité  necessaire  pour  la 
validité  du  décret. 

Le  temps  long  , au  bout  duquel  le  saisissant 
est  déchargé  de  la  représentation  de  la  procé- 
dure du  décret,  est,  selon  l'opinion  la  plus 
commune  , le  temps  de  dix  ans. 

151.  Observe»  que  le  procureur  qui  a pour- 
suivi le  décret , doit  répondre  de  sa  procédure. 
C’est  pourquoi , lorsque  le  décret  est  attaqué 
dans  la  forme , le  saisissant  doit  le  contresom- 
mer  en  cause,  pour  défendre  sa  procédure;  et 
si  le  décret  est  infirmé  pour  quelque  défaut  de 
procédure  . le  procureur  doit  être  condamné  en 
tous  les  dommages  et  intérêts  du  saisissant. 
Cette  jurisprudence  est  foudée  sur  ce  principe 
de  droit.  Procurato  omnem  culpam  prœstare 
débet y l.  13,  cod.  mand.  , et  sur  cet  autre: 
Imper  il  ta  culpa  adnumeratur , 1.  132,  fi*,  de 
rcg.jur. 

152.  La  seule  cause  de  lésion  , fut-elle  de 
plus  de  moitié  du  juste  prix,  ne  peut  servir  de 
moyen  d'appel  contre  le  décret.  Nous  avons 
trois  Coutumes  qui  le  décident  : Auvergne,  la 
Marche  et  Bourbonnais.  Dumoulin  , sur  l'arfi- 
c/e 487  de  celle-ci;  atteste  que  la  jurisprudence 
des  arrêts  a fait  de  la  disposition  de  ces  Coutu- 
mes, un  droit  commun.  On  a jugé  selon  ce  prin- 
cipe meme , dans  le  cas  auquel  le  décret  aurait 
été  fait  sur  des  mineur*  : Iléricourt . xi,  1 , dit 
que  hasla  fides  l'emporte , en  ce  cas  , sur  la 
faveur  des  mineurs.  D'ailleurs,  les  enchères  , 
les  remises  , justifient  que  le  bien  a été  vendu 
tout  ce  qu'il  pouvait  être  vendu  dans  le  temps 
qu'il  a été  vendu  : d'où  il  suit  qu’on  ne  peut 
proprement  dire  qu'il  a été  vendu  au-dessous  de 
son  prix  ; car  le  prix  des  choses  sc  règle  sur  ce 
qu’elles  peuvent  être  vendues. 

153.  Le*  tiers  , qui  n'ont  pas  été  parties  dans 


le  décret , peuvent  aussi  l’attaquer  , lorsqu'on 
leur  oppose  qu'il  a purgé  quelque  droit  par  eux 
prétendu  dans  les  biens  décrétés.  Lorsque  le 
juge,  qui  a rendu  le  décret  , est  un  juge  infe- 
rieur, ils  peuvent  se  pourvoir,  ou  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  devant  lui , ou  par  la  voie 
de  l’appel  devant  le  juge  supérieur.  Si  le  décret 
avait  été  fait  dans  une  cour  souveraine,  il  n’y 
aurait  que  la  voie  de  1a  tierce  opposition.  On 
ne  peut  opposer  d'autre  prescription  contre  ces 
appels  ou  tierces  oppositions , que  la  prescription 
trentenaire. 

Ces  tiers  peuvent  attaquer  le  decret  par  de* 
moyens  du  fond  , putà  t s’ils  prétendent  qu'on 
y a compris  des  biens  qui  leur  opparticnnent . 
et  dont  ils  n'ont  pas  été  dépossédés,  et  qu'en 
conséquence  il  est  nul  , comme  étant  fait  eupti 
non  domino.  Ils  peuvent  aussi  l'attaquer  pai 
des  moyens  de  la  forme  ; auquel  cas  il  faut  ob- 
server ce  qui  a été  dit  ci-dessus. 

I5i.  Lorsque  le  décret  est  infirmé  , soit  sur 
l'appel  de  la  partie  saisie  , soit  sur  l'appel  d'un 
tiers , ou  sur  sa  tierce  opposition  , l'adjudica- 
taire peutsc  pourvoir  pour  la  répétition  des  droit» 
de  consignation,  contre  le  receveur  : Édit  de 
février  1689  , art.  26;  pour  les  profits  qu'il  a 
payes  , contre  le  seigneur  : Introd.  au  tit.  de* 
fief* } n.  124;  et  contre  les  créanciers  colloqués 
dans  l'ordre  pour  ce  que  chacun  d'eux  a reçu 
du  prix.  11  peut  aussi  se  pourvoir  pour  la  répé- 
tition de  toutes  ccs  choses  , ensemble  pour  ses 
dommages  et  intérêts  , contre  le  saisissant,  qut 
est  son  garant,  en  lo  subrogeant  à ses  droits  et 
actions. 

1 55.  Lorsque  l’adjudicataire  n'a  souffert  évic- 
tion que  d’une  portion  des  biens  compris  an 
décret , ce  sont  ceux  des  créanciers  qui  ont  élc 
les  derniers  recevons  dans  l'ordre , qui  soaf 
tenus  de  lo  restitution  d'une  portion  du  prix 
proportionnée  à cette  portion  de  biens. 

§ XX.  DE  LA  SAISIE  REELLE  DES  OFFICES. 

156.  Il  y a plusieurs  choses  particulières  pour 
la  saisie  réelle  des  offices. 

157.  Outre  qu’elle  doit,  comme  toutes  les 
autres  saisies  réelles,  être  enregistrée  au  bureati 
du  commissaire  aux  saisies  réelles  , et  au  greffi- 
do  la  juridiction  où  elle  se  poursuit,  elle  doit 
aussi  l'être  au  greffe  de  la  juridiction  dont  dé- 
pend l’office  saisi  : Édit  de  février  1683,  art. f» 

Celte  saisie  réelle  se  signifie  à M.  le  chance 
lier  , ou  à M . le  garde-de-sccaux , en  la  personne 
du  garde  des  rôles  , pour  qu'il  ne  soit  pas  ex- 
pédié de  provisions  au  préjudice  de  la  saisie 
réelle. 

Elle  se  signifie  aussi  ou  payeur  des  gages , 
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pour  qu’il  ne  puisse  les  payer  qu'au  commis* 
saire. 

158.  Après  que  l'euregistrement  de  la  saisie 
réelle  de  l'oifice  au  greffe  de  la  juridiction  où 
s’en  fait  l’exercice  , a élé  signifié  à l'officier 
partie  saisie  , soit  à sa  personne , soit  à son  do- 
micile , le  saisissant  peut , six  mois  après  ladite 
signification , si  l'office  est  d'une  compagnie  su- 
périeure , ou  trois  mois  après  } à l'égard  des 
autres  offices  , faire  ordonner  sur  une  assigna- 
tion donnée  à la  partie  saisie  , qu'elle  sera  tenue 
de  donner  sa  procuration  ad  resignandum  de 
l'office  saisi,  sinon  que  le  jugement  vaudra  pro- 
curation , et  qu'il  sera  procédé  en  conséquence 
ù l'adjudication  , après  les  proclamations  et  re- 
mises ordinaires  : Édit  de  1683,  article  [ L 

159.  Observez  que  le  jugement,  lorsqu'il  n’y 
en  a pas  d'appel,  ou  lorsque,  sur  l'appel,  il  a été 
confirmé  , emporte  interdiction  de.  plein  droit 
contre  l'officier,  trois  mois  après  la  signification 
qui  lui  en  a été  faite  à personne  ou  domicile,  et 
au  greffe  de  la  juridiction  où  s’exerce  l'otfice  : 
Édit  de  1683.  art.  ÉL 

160.  En  conséquence  de  ce  jugement . le 
poursuivant  fait  dresser  l'affiche.  Après  avoir 
fait  mention  du  titre  de  l'office,  du  nom  . des 
qualités  de  la  partie  saisie,  et  du  jugement  ci- 
dessus  mentionné  , il  marque  le  jour  auquel  il 
sera  procédé  à l'adjudication  , et  les  conditions 
sons  lesquelles  elle  sera  fuite.  L'affiche  se  publie 
à l'audience  de  la  juridiction  où  le  decret  se 
poursuit  : on  pose  ensuite  les  affiches,  et  on  les 
publie  uux  lieux  dont  il  est  parlé  en  l'article 
470 . notamment  à la  porte  du  lieu  de  la  juri- 
diction où  se  fait  l'exercice  de  l'office,  ce  lieu 
étant  censé  celui  de  la  chose  saisie.  Hiricourtt 
ch.  I2j  $ 5,  in  fin.  On  doit  faire  trois  publica- 
tions de  quinzaine  en  quinzaine  : Edit  de  1683, 
art.  fL 

Ces  publications  faites,  le  juge,  au  jour  indi- 
qué, fait  lire  l'affiche  à l'audience,  et  reçoit  les 
enchères;  niais  il  no  peut  faire  l'adjudication 
pure  et  simple,  qu'après  deux  remises  de  mois 
en  mois  : art.  2. 

L'adjudicataire  est  contraint  à la  consignation 
du  prix,  dons  la  huitaine,  de  mému  qu'ù  l'égard 
aies  autres  biens  ; et  le  saisissant  peut , de  même 
qu'à  l'égard  des  autres  biens,  faute  de  paiement 
en  poursuivre  la  réadjudicalion  sur  la  folle  en- 
chère : rayez  suprà,  ü.  102. 

Après  que  l'adjudicataire  a consigne  le  prix  , 
on  doit  lui  délivrer  une  grosse  ou  expédition  du 
décret.  Sur  la  représentation  de  cctto  expédi- 
tion, et  de  celle  du  jugement  qui  a ordonné  que 
le  saisi  donnerait  sa  procuration  ad  reeignan- 
dutn  ; sinon  que  le  jugement  vaudrait  procura- 
tion, on  lui  accorde  les  provisions. 

Tome  VII. 


161 . Le  sceau  des  provisions  purge  tous  les 
droits  sur  l'office  , quels  qu’ils  soient , même 
ceux  que  le  décret  ne  purge  pas,  et  qui  n'étaient 
pas  encore  ouverts  : car  le  pourvu  est  censé  ne 
tenir  son  office  que  du  roi.  L'opposition  au 
sceau  conserve  à ceux  qui  l’ont  formée  leurs 
droits  , non  sur  l’oifice , mais  sur  le  prix  qui  le 
représente. 

162.  Dans  l'ordre  du  prix  de  l'office , suivant 
l’édit  du  mois  de  février  1683,  art.  les  créan- 
ciers opposans  au  sceau,  ne  fussent-ils  que  sim- 
ples chirographaires,  sont  préférés  à tous  ceux 
qui  ne  s’y  sont  pas  opposés,  quelque  privilégiés 
que  soient  ceux-ci , mémo  à ceux  qui  auraient 
fait  la  saisie  réelle  de  l'office , ou  y seraient  op- 
posons. 

Observes  que  l'opposition  au  sceau , formée 
par  des  directeurs  de  créanciers  valablement 
établis,  est  censée  faite  pour  tous  les  créanciers 
qui  les  ont  établis,  et  conserve  les  droits  de 
tous  : art.  2* 

163.  Les  créanciers  opposans  au  sceau  ne 
viennent  pas  entre  eux  par  concurrence  ; mais 
on  colloque  d'abord  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
privilégiés,  chacun  suivant  l’ordre  de  son  privi- 
lège. Après  les  privilégiés , chacun  d'entre  eux 
est  colloqué  selon  la  date  de  son  hypothèque. 
Enfin,  après  tous  les  hypothécaires,  les  chiro- 
graphaires opposans  au  sceau  viennent  par  con- 
currence : art.  3~ 

164-  Le  premier  des  privilèges  sur  le  prix  de 
l'office,  après  les  frais  de  poursuite,  est  celui  du 
créancier  qui  a payé  la  pauleltu  du  dernier 
bail  ; car  il  a conservé  l'office  à tous  les  autres 
créanciers. 

Après  lui , viennent  ceux  qui  sont  créanciers 
de  l’officier,  pour  raison  des  fonctions  de  son 
office,  et  après  eux,  le  vendeur,  pour  ce  qui  lui 
reste  dù  du  prix  de  l'office. 

A l'égard  des  offices  comptables , le  roi  a un 
privilège  pour  ce  qui  lui  est  dù  par  le  compta- 
ble, avant  tous  les  outres  privilèges,  néanmoins 
après  les  frais  de  poursuite. 

1 65.  Après  tous  les  opposans  au  sceau  acquit- 
tés , ceux , qui  ne  sont  pas  opposans  au  sceau  , 
sont  colloqués  sur  le  surplus  : en  premier  lieu 
les  privilégiés,  chacun  selon  l’ordre  de  son  pri- 
vilège; ensuite  les  simples  hypothécaires  , cha- 
cun selon  la  date  de  son  hypothèque;  et  enfin 
les  chirographaires,  par  contribution. 

S XXI.  DES  DÉCRETS  VOLONTAIRES,  El  DE  PLUSIEURS 
AUTRES  ESPÈCES  DE  DÉCRETS. 

166.  Le  décret  volontaire  est  un  décret  par  le- 
quel l’acquéreur  d’un  héritage,  pour  purger  les 
hypothèques  et  autres  droits  réels  créés  par  ses 
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auteurs  , dont  il  ii'ü  pas  été  chargé  , se  le  fait 
adjuger  sur  une  saisie  réelle  fictive  qu'il  fait 
faire  de  cet  héritage. 

Ce  décret  est  appelé  volontaire,  parce  que  la 
saisie  de  l'héritage  , sur  laquelle  il  intervient, 
se  fait  i » volentem ; à la  différence  du  décret 
forcé  , qui  intervient  sur  la  saisie  qu'un  créan- 
cier fait  de  l'héritage  de  son  débiteur,  pour  être 
payé,  laquelle  se  fait  in  invitum. 

167.  On  doit  observer,  dans  les  décrets  volon- 
taires. toutes  les  solennités  et  procédures  requi- 
ses dans  les  décrets  ordinaires , sauf  qu'on  ne 
procède  pas  ordinairement  à aucun  bail  judi- 
ciaire. 

168.  L'ndjudication,qui  intervient  et  est  faite 
à l'acquéreur,  est  uue  confirmation  de  son  con- 
trat d'acquisition  plutôt  qu'uu  nouveau  litre. 

169.  On  peut  former  à ce  décret,  des  opposi- 
tions à fin  de  distraire  et  à fin  de  charge,  comme 
aux  décrets  ordinaires.  Sur  ces  oppositions, 
l'acquéreur  appelle  en  garantie  son  vendeur;  ce 
qui  forme  des  instances  qui  arrêtent  le  cours 
du  décret  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vidées. 

170.  Les  oppositions  à fin  de  conserver,  qu'on 
forme  au  décret  volontaire, doivent  pareillement 
être  dénoncées  au  vendeur,  qui  en  doit  défendre 
l'acquéreur,  ou  consentir  qu'elles  soient  con- 
verties en  saisies  et  arrêts  sur  le  prix.  Celle  con- 
version se  fuit  pour  éviter  les  droits  de  consi- 
gnation qui  sout  dus  dans  les  décrets  volontaires, 
lorsqu'au  temps  du  décret , il  se  trouve  quelque 
opposition  subsistante  : Edit  de  février  1689, 
art.  16. 

On  peut  néanmoins  encore,  même  après  le 
décret , convertir  les  oppositions  en  saisies- 
arrêts  , pour  faire  cesser  les  droits  de  consi- 
gnation , pourvu  que  cette  conversion  se  fasse 
dans  la  quinzaine  depuis  qu'elles  ont  été  formées: 
art.  17. 

Observez  aussi  que , pour  que  cette  conver- 
sion fasse  cesser  les  droits  de  consignation , il 
faut  que  l'ordre  ne  se  fasse  pas  en  justice  , sur 
les  contestations  réglées  entre  les  parties  : 
art.  16. 

Lorsqu' entre  plusieurs  oppositions  il  y en  a 
quelques-unes  de  contestées,  et  d'autres  qui 
ne  le  sont  pas , les  droits  de  consignation  ne 
sont  dus  que  pour  U part  du  prix  pour  laquelle 
seront  colloqués  les  créanciers  dont  les  oppo- 
sitions ont  été  contestées  et  réglées  après  le 
décret , et  non  pour  le  surplus  : Arrêt  du  26 
février  1714  cité  par  Héricourl , ch.  fin.  ».  5. 

171.  Les  opposans  peuvent  obliger  l'acquéreur 


à rapporter  le  prix  entier  de  son  acquisition, 
quand  même  il  en  aurait  paye  partie  en  achetant, 
sauf  à lui  son  recours  contre  son  vendeur. 

172.  Chacun  des  opposans  est  colloqué  sur  le 
prix,  selon  le  rang  de  ses  privilèges  et  hypothe- 
ques. Ceux  , qui  n'ont  pas  formé  d'opposition  , 
quoiqu'indiqiiés  par  le  contrat , et  antérieurs 
en  hypothèque , ne  peuvent  avoir  part  qu’au 
surplus  du  prix , s’il  en  reste,  comme  simples 
créanciers  chirographaires  ; car  le  décret , 
auquel  ils  n'ont  pas  formé  d'oppositiou  , a purgé 
leurs  hypothèques. 

Il  y a même  lieu  de  penser  que  l’acquéreur 
est  pareillement  obligé  de  former  opposition 
au  décret  qu'il  fait  faire  sur  lui , pour  conserver 
les  hypothèques  des  créanciers  indiqués  qu’il* 
payés  , et  auxquels  il  s'est  fait  subroger.  Néan- 
moins, il  y a un  arrêt  du  24  mars  1676,  au 
Journal  du  Palais,  qui  a jugé  qu'il  les  avait 
conservées  sam  avoir  fait  d'opposition  : mais 
cct  arrêt  souffre  difficulté  ; car  il  n'y  a aucune 
loi  qui  excepte  les  hypothèques  de  l'acquéreur 
de  la  règle  générale , qui  veut  que  le  décret 
purge  toutes  les  hypothèques  pour  lesquelles 
on  n'a  pus  formé  d'opposition.  Les  autres  oppo- 
sans, qui  auraient  pu  enchérir  l'héritage,  s'ils 
les  eussent  connues , avaient  intérêt  de  les 
connaître. 

173.  Le  décret  volontaire  peut  devenir  décret 
forcé , lorsqu'il  survient  des  oppositions  de 
créanciers  pour  des  sommes  qui  excèdent  le  prix 
de  l'acquisition  : car , en  ce  cas  , un  créancier 
peut  faire  porter  une  enchère  au-delà  du  pnx 
de  l'acquisition;  et,  sur  celte  enchère,  l'héritage 
est  crié,  et,  après  les  remises  ordinaires,  adjugé , 
malgré  l'acquéreur  , à celui  qui  s'en  rendra  le 
dernier  enchérisseur  : et  si  l'acquéreur,  ayant 
été  le  dernier  enchérisseur,  en  est  lui-même 
adjudicataire  , ce  sera  en  vertu  do  cette  adju- 
dication, qu’il  le  retiendra,  plutôt  qu'en  verlu 
du  titre  de  son  contrat  d’acquisition. 

174.  Il  y a encore  d'autres  espèces  de  décrets, 
tel  que  celui  des  biens  d'une  succession  béné- 
ficiaire , qu'un  héritier  bénéficiaire  fait  faire 
sur  lui , art.  343  ; celui  que  des  créanciers  font 
de  l’héritage  qui  leur  a été  délaissé,  art.  475; 
celui  qu'un  seigneur  justicier  fait  des  biens 
vacans , art.  474. 

175.  On  observe,  dans  tous  ces  decrets,  le» 
mêmes  formes  que  dans  les  decrets  ordinaires . 
et  ils  ont  la  mémo  vertu  de  purger  les  droits 
réels  et  hypothèques  de  ceux  qui  manquent  d’y 
former  opposition. 
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ARTICLE  CCCCLXIV. 

En  tout  lo  bailliage  et  prevosté  d'Orléans  , 
et  ressorte  diceux  , n’y  aura  qu’une  forme  (l) 
et  usance  de  criées  d’héritages  , et  choses  sub- 
jettes à décret , qui  sera  réglée  «Mirant  celle 
observée  au  siège  présidial  desdits  bailliage  et 
prêt  os  té  j telle  qui  ensuit. 

ARTICLE  CCCCLXV. 

C’est  assavoir  , qu’après  commandemens  (2) 
faits  au  debteur , celui  qui  veut  parvenir  au 


(l)  Plusieurs  châtellenies  du  ressort  avaient  leurs 
formes  particulières,  qui  sont  abrogées  par  cet  article. 

(i)  Lalande  et  l'auteur  des  Notes  de  1711,  Incli- 
nent à dire  que,  nonobstant  l’expression  plurielle  de 
la  Coutume  , un  seul  commandement  doit  suffire  : 
mais  leur  opinion  n'est  pas  sûre,  et  le  texte  y résiste  : 
l'expression  plurielle  en  exige  deux. 

Ce  que  dit  Héncourl,  que  notre  Coutume,  en  exi- 
geant deux  commandemens , aurait  donné  atteinte  à 
l'Ordonnance  de  1 :'i3n . qui  n'en  exige  qu’un,  n'est 
pas  juste.  Une  loi  municipale  ne  peut  pas  dispenser 
de  ce  que  les  Ordonnances  prescrivent  : mais  elle 
peut  y ajouter,  et  ce  n'est  pas  v donner  atteinte. 

Sur  la  forme  de  ces  commandrmcns , voyez  ï In- 
troduction . n.  19  et  ao. 

(3)  La  commission  doit  faire  mention  de  la  dette  , 
c’est-à-dire,  de  la  somme  due.  et  de  la  cause , c'est-à- 
dire,  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  due. 

(4)  Lorsque  c'est  une  rente  foncière  ou  un  antre 
droit  réel  sur  un  héritage  qu'on  saisit  , le  sergent 
doit  se  transporter  sur  l’héritage  sur  lequel  ce  droit 
est  à prendre*  car  ee  droit  est  censé  avoir  la  même 
situation  qnc  l'héritage  sur  lequel  il  est  à prendre  : 
infrà  , art.  483. 

Lorsqu'on  saisit  une  rente  constituée,  si  c'est  une 
rente  pour  laquelle  il  y ait  un  bureau  public  de  paie- 
ment, ce»  rentes  «tant  censées  avoir  une  situation  au 
lieu  où  est  établi  ce  bureau  , le  sergent  doit,  pour  la 
saisir,  se  transporter  au  lieu  où  est  établi  le  bureau. 


décret , obtient  à cette  fin  commission  spéciale 
du  juge  y contenant  la  dcbte  (3),  et  cause  pour 
laquelle  il  veut  faire  procéder  par  saisies  et 
criées. 

ARTICLE  CCCCLXVI. 

(C.  de  Paris, art  .346.) — En  vertu  de  laquelle 
commission , le  sergent  exécuteur  d’icelle  se 
transporte  sur  les  héritages  (4)  du  debteur  f et 
iceux  saisit  réellement  et  actuellement  par 
déclaration  (5),  assiette,  tenons  et  aboutis- 
sons (6)  pour  le  menu  (7)  , y appose  bran- 


A l'égard  des  autres  rentes,  comme  elles  n'ont  au- 
cune situation  , et  qu'elles  résident  dans  la  pcrsouue 
de  celui  qui  en  est  le  créancier , et  sur  qui  on  les 
saisit,  la  saisie  ne  peut  s'en  faire  qu'à  son  domicile  : 
Introd.  génér.,  n.  l3  et  »4- 

(5)  C’est-à-dire,  que  le  sergent  par  son  procès-ver- 
bal île  saisie,  doit  déclarer  en  quoi  consiste  l'héritage 
qu'il  saisit.  Cela  est  conforme  à l'édit  de  t55l,  art.  I, 

Si  c'est  unr  maison,  il  faut  déclarer  la  ville,  la  rue, 
la  paroisse  où  elle  est  située  : si  ce  sont  des  héritages 
de  campagne,  il  faut  déclarer  la  paroisso,  le  hameau, 
le  climat. 

(6)  Lalande,  après  M.  Lemaître,  prétend  que,  si 
une  maison  était  d'ailleurs  suffisamment  désignée,  de 
manière  qu'on  ne  pût  s'y  méprendre,  l'omission  de 
tenaus  et  aboutissans  ne  serait  pas  une  nullité;  comme 
si  on  avait  dit,  la  maison  et  hôtellerie  des  trois  Em- 
pereurs, sise  en  cette  ville  d’Orléans,  rue  Bannière, 
sans  exprimer  les  maisons  auxquelles  elle  lient.  Il  est 
plus  sûr  de  suivre  littéralement  ce  que  la  Coutume 
prescrit;  d'autant  plus  que  l'indication  de  la  rue  et 
de  l’enseigne  ne  foot  pas  counattrc  toute  l'étendue 
de  la  maison  , qui  ne  peut  être  routine  que  par  les 
tenaus  et  aboutissans.  I/èrtcourt , VI,  13. 

(7)  C’est-à-dire , qu'il  faut  déclarer  les  différentes 
pièces  de  terre  dont  l'héritage  qu'on  saisit  est  com- 
posé , chacune  par  ses  lenans  et  aboutissans,  les 
différens  droits  attachés  à cet  héritage,  etc.  ; voyez 
une  exception  en  l'article  suivant. 
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dons  (I),  et  panonceaux  (2)  apparen »,  y établit 
commissaire  (3);  puis  signifie  ladite  saisie  et 
établissement  de  commissaire  au  seigneur  (4) 
et  détenteur  desdits  héritages  suisis  ; et  pour  le 
saisissant  eslit  domicile  au  lieu  où  commission 
a esté  obtenuâ , s’il  n'est  domicilié  en  iceluy. 
Et  desdits  exploits  baille  (5)  copie,  tant  au 
commissaire,  gue  seigneur  et  détenteur  desdits 
héritages  saisis. 

ARTICLE  CCCCLXVII. 

(C.  de  Paris,  art.  345.)  — Et  néanmoins  (6) 
en  criées  de  fiefs,  seigneuries  et  terres  nobles{  7), 
suffit  saisir  les  principaux  manoirs  de  chacun 
fief  et  seigneurie,  arec  les  appartenances  (8) 
et  dépendances , sans  qu'il  soit  besoin  les  dé- 


(l) Ce  (ont  des  piquets  revêtus  de  paille  qu’on 
pique  en  terre,  en  signe  de  la  saisie. 

(*)  Ce  sont  de  petites  enseignes  qu'on  applique  4 
la  porte  de  1 héritage  saisi,  en  signe  de  la  saisie.  Ces 
panonceaux  doivent  être  aux  armes  du  roi  , quoique 
l'héritage  soit  situé  et  que  la  saisie  se  fasse  dans  une 
justice  de  seigneur  : Arrêts  de  1676  et  1609,  cités 
par  II  encourt , VI,  |5.  Au  bas  du  panneau  il  doit 
être  écrit  que  la  maison  est  saisie  : Edit  de  i55l , 
art.  a. 

(3}  Ces  commissaires  ont  été  établis  en  titre  d’office, 
par  édit  de  février  1636.  Il  est  défendu,  4 peine  de 
nullité,  d’en  établir  d’autres  : nryrj  cet  Edit  , et 
celui  de  1689  : voyez  aussi  l'Introd.,  J 7. 

(4)  C'est-à-dire , au  debiteur  sur  qni  la  saisie  est 
faite,  qui  doit  être  seigneur  et  détenteur,  c’est-à-dire, 
possesseur  animo  donnai  de  l'héritage  qu’on  saisit 
sur  lui;  autrement  on  ne  pourrait  le  saisir  sur  lui. 

(5)  Tant  de  l'exploit  de  saisie  réelle,  que  de  com- 
mission. 

(6)  Cet  article  est  conforme  4 l’édit  de  i55i.  art.  I. 

(7)  Ce  terme  comprend  les  francs  aleus  uobles  ; 

voyez  l'art.  l55. 

(8)  Ces  termes  comprennent  tous  les  diO'érens  corps 
d’héritage  qui  font  partie  du  fief  saisi,  et  tous  les 
difierens  droits  qui  y sont  attachés. 

Lorsque  le  débiteur  possède  uu  lief  relevant  du 
sien,  qui  n’y  est  encore  réuni,  n'ayant  pas  encore 
porte  la  foi  pour  l'un  et  pour  l’autre  (art.  18  et  19), 
ce  fief  servant  n'est  pas  compris  sous  le  titre  gênerai 
d’ appartenances  et  dépendances  du  dominant  saisi 
sur  ce  débiteur  , puisqu'il  u'en  fait  pas  encore  partie. 
C est  pourquoi  il  doit  être  spécialement  exprimé  par 
la  saisie.  Il  en  est  de  meme  des  héritages  que  le  dé- 
biteur aurait  acquis  dans  sa  ceusive,  avec  déclaration 
qu'il  n’eutend  pas  les  réunir.  Non  seulement  ils  ne 
sont  pas  compris  sous  les  termes  d’ appartenances  et 
dépendances , mais  ils  doivent  être  détaillés  dans  tout 
ce  qu'ils  contiennent  . suivant  qu'il  est  prescrit  par 
l'arhcle  prccédeui;  au  lieu,  qnVi  l’égard  du  fief  non 


clarer  par  tenons  et  aboutissons  , ne  autrement 
entrer  esdits  manoirs. 

ARTICLE  CCCCLXVIII. 

Ce  fait , ledit  sergent  , ou  autre  fait  les 
criées  (9)  des  choses  saisies. 

ARTICLE  CCCCLXIX. 

Et  pour  ce  faire  , se  transporte  à jour  de 
dimanche  (10)  derant  la  principale  porte  de 
l’église  parochiale  (11)  où  l'héritage  (12)  est 
assis  (13).  à l'issuë  de  la  messo  parochiale  y 
célébrée.  Déclare , et  fait  sçaroir  à tous  en  gé- 
néral, à haute  roix  et  cry  public  , que  lendits 
héritages  sont  saisis  et  mis  en  criée*,  pour  être 
rendus  et  décrétés  par  devant  le  juge  duquel  la 


réuni  , il  suffit  qu’il  en  soit  fait  mention  expresse, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  détailler  tout  ce  qu’il  con- 
tient. 

(9)  Ce  terme  est  pris  ici  dans  sa  signification  propre 
et  étroite , pour  les  proclamations  que  fait  le  sergent . 
pour  avertir  que  l’héritage  est  saisi  , et  doit  être 
vendu. 

(10)  Cela  est  conforme  4 l'Ordonnance  rie  i55 1, 
art.  3.  La  nécessité  qu’il  y a que  les  criées  soient 
connues  de  tout  le  monde . et  que.  pour  cet  effet, 
elles  te  fassent  dans  les  assemblées  les  plus  nom- 
breuses, a fait  passer  par-dessus  Ici  règles  ordinaires, 
qui  défendent  de  faire  les  jours  de  dimanches  les 
procédures  et  actes  judiciaires.  La  loi,  qui  non  seule- 
ment permet , mais  ordonne  de  faire  les  criées  aux 
jours  de  dimanches  , inn  excepte  pas  les  dimanches 
les  plus  solennels.  Par  arrêt  du  >3  mars  i6>6  , rendu 
en  forme  de  réglement,  on  a confirmé  de»  criées  faite» 
le  jour  de  la  Pentecôte.  L’usage  a seulement  excepte 
le  jour  de  Pâques.  Héricourt . vu,  ». 

(l  1}  Les  annexes,  dans  lesquelles  on  dit  une  messe 
de  paroisse,  et  où  l’on  administre  les  sacrement  aux 
habitant  qui  sont  daus  leur  détroit,  comme  était  ici 
l’église  de  Safnl-Sulpice . sont  réputées  les  églises  pa- 
roissiales où  se  doivent  faire  le*  criées  des  héritages 
situés  dans  leur  détroit.  Elle*  ne  seraient  pas  bien 
faites  4 l'église  matrice  : arrêt  sans  date  , cité  par 
Tournet.  ■ 

(l»)  (hmt , si  c’est  une  rente  ou  un  office  : voyez 
infrà  les  articles  481.  48* • 483  et  4®4’ 

(l3)  Lorsqu'une  maison  est  bitie  sur  le  territoire  de 
deux  paroisses,  elle  est  réputée  de  celle  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  est  la  principale  entrée  : Doctores 
ad  l.  gtiod  conclave  , fl',  de  damn . iaf. 

Lorsque  les  biens  saisis  sont  situés  en  différentes 
paroisses,  1rs  criées  doivent  être  faites  i chaque  pa- 
roisse; sinon  elles  seront  nulle»  pour  les  biens  de  la 
paroisse  où  elle»  n’auront  pas  etc  faites.  Mai*,  si  d'uu 
fief  saisi  relevaient  en  fief  ou  en  ceusive  des  biens  si- 
tué» eu  diflêrentes  paroisses,  il  suffirait  de  le»  faire  4 
la  paroisse  où  est  situe  le  chef-lieu.  Héricourt , VI,  |5. 
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commission  est  émanée  ( l),  à la  requeute  de 
qui,  et  sur  qui,  les  sommes  pour  lesquelles  les - 
dites  criées  sont  faites , à ce  qu’aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance , et  que  ceux  qui 
ont  intérest  apparaissent.  Lequel  cry  il  fait 
audit  jour  de  dimanche  /tar  trois  quinzaines 
consécutives  , et  encore  au  jour  de  dimanche  , 
que  la  dernière  desdiies  trois  quinzaines  finit, 
slprès  lequel  cry  , fin  des  trois  quinzaines , et 
commencement  de  huitaine , d’abondant  il  fait 
encore  pareil  cry  à autre  jour  de  dimanche  , 
qu  cachet  ladite  huitaine , pour  mettre  fin  aus- 
dites  criées. 

ARTICLE  CCCCLXX. 

(A.  C. , art.  341.)  — duquel  dernier  cry  il 
déclare  en  outre  , lesdites  criées  avoir  esté  par 
luy  faites,  comme  dessus , et  met  au  premier 
cry,  commencement  desdites  trois  quinzaines  , 
et  au  dernier  cry , et  fin  d'icelles  criées,  affi- 
ches tant  contre  la  porte  principale  de  ladite 
église , que  contro  la  porte  et  entrée  principale 
du  siège  ordinaire  de  la  jurisdiction  où  l’ad- 
judication par  décret  se  doit  faire,  que  pareil- 
lement contre  la  porte  du  lieu  saisi , contenant 
icelles  affiches  la  déclaration  des  choses  saisies, 
pourquoi/  lesdites  criées  et  saisies  se  font , et 
le  lieu  où  les  rentes  et  adjudication  par  décret 
doivent  estre  faites.  Et  de  tout  ce  que  dessus, 


(l)  Il  aurait  été  plus  exact  «le  dire,  par-devant  qui 
se  poursuit  ta  saisie , qui  n’est  pas  toujours  le  même 
que  celui  «font  la  commission  est  émance  ; voyez 
l’Introd. % 5 5,  n.  ]{). 

(а)  Si  la  messe  de  paroisse  avait  manqué  un  di- 
manche, le  sergent,  qui  se  serait  transporté  1 la  pa- 
roisse , en  dresserait  son  procès-verbal  , qu'il  ferait 
certifier  par  des  témoins , et  pourrait  continuer  scs 
criées  le  dimanche  en  suivant , sans  qu’on  put , en  cc 
cas,  les  attaquer  sous  prétexte  d'interruption  : arrêt 
de  Normandie , rapporté  par  Basnage. 

Il  a été  aussi  jugé,  que  le  dimanche  de  Pâques  étant 
tombé  dans  l'utic  des  quinzaines,  le  sergent  avait  pu, 
à cause  de  la  sainteté  du  jour,  remettre  la  criée  au 
lendemain,  en  faisant  après  toutes  les  criées,  une  autre 
criée  surabondante,  à jour  de  dimanche  : arrêt  du  i3 
juillet  i658. 

(3)  Cet  article  est  transposé;  car  l’appointenieiit  à 
décréter  ne  se  rend  qu’après  le  jugement  de  certifi- 
cation des  criées  dont  il  est  parlé  daus  l'article  sui- 
vant : voyez  l'Introd.,  n. 

(4)  Ce  jour  non  compris. 

(5)  Eoyez  l'Introd, . , n.  36. 

(б)  Quand  la  saisie  est  pendante  hors  le  bailliage 
d’Orléans,  par  exemple,  aux  requêtes  du  Palais,  la 
certification  doit  se  faire  par-devant  le  juge  du  lien  où 
est  situé  l'héritage;  Edit  de  i55t  , art.  5 , parce  qu'il 
est  réputé  plus  instruit  de  la  procédure  requise  par 
la  Coutume. 


fait  ledit  sergent  procès-verbal , deuëment 
recordé  de  te*moins  , sans  faire  aucune  inter- 
ruption (2)  ni  discontinuation  desdits  cris. 

ARTICLE  CCCCLXXJ . 

Les  quarante  jours  (3)  à décréter  ne  courent 
que  du  jour  (4)  de  la  première  affiche  mise , 
après  que  l’appointcmeut  à décrétera  quarante 
jours  aura  esté  donné. 

ARTICLE  CCCCLXX!!. 

Les  criée*  faites  et  parfaites  , seront  certi- 
fiées (5)  parderant  les  juges  royaux  , et  autres 
juges  estons  au  dedans  du  bailliage  d’Orléans, 
parderant  lesquels  seront  lesdites  criées  pen- 
dantes (6),  au  siège,  les  plaids  tenans,  par  dix 
praticiens , adroc.ats  et  (7)  procureurs,  si  tant 
y en  a audit  siège  Et  où  il  n’y  aurait  nombre 
suffisant  (8)  elles  seront  certifiées  parderant  le 
plus  prochain  juge  royal. 

ARTICLE  CCCCLXXT1I. 

(A.  C. , art.  330.) — Auparavant  que  aucunes 
lettres  (9)  de  décret  soient  dictes  valables , et 
que  Ton  t’en  puisse  ayder  , il  convient  qu’elles 
contiennent  la  cause  de  la  saisie  , pour  quelles 
années  et  termes  cscheus,  soit  de  cens,  renies, 
sommes  de  deniers  , ou  autrement . avec  les 
subhastations  (10),  venlcs  (l  I) , exploicls  (12), 


Lorsque  les  héritages  saisi*  sont  en  différentes  ju- 
ridictions ressortissantes  i un  même  bailliage  royal, 
railleur  des  Notes  de  1711  dit  qu'il  n*est  pas  néces- 
saire que  la  certification  se  fasse  dan*  chacune  de  ces 
juridictions,  et  qu’il  suffît . en  ce  cas,  de  la  faire  au 
siège  supérieur  où  elles  ressortissent  : mais,  s'ils 
étaient  situés  en  diflrrens  bailli  .ges  royaux  , la  certi- 
fication devrait  te  faire  dan*  chacune  de*  juridiction*. 

(7)  Et  e*l  pris  ici  pour  ou. 

(8)  Quoique  les  criées  ne  puissent  être  certifiées 
daus  une  justice  subalterne,  où  il  n’y  a pas  nombre 
suffisant  de  praticiens,  la  saisie  réelle  ne  laisse  pas  de 
s’y  poursuivre,  et  s’y  continuer  après  que  les  cTiees 
auront  été  certifiées  par  le  juge  royal  du  ressort. 

(9)  C'est-à-dire  la  grosse  de  l'adjudication. 

(10)  C’est-à-dire , avec  un  extrait  on  mention  ou 
sommaire  de  toutes  le*  procédures  qui  ont  été  tenue*, 
et  qui  sont  requises  pour  parvenir  au  décret . telles 
que  sont  les  subhmtntions , etc.  On  appelle  subbâi- 
tations  les  publications  d'enchères  et  proclamations 
faites  à l'audience  pour  vendre  l'héritage  sub  hastd 
judicia/t.  Ce  terme  vient  de  ce  que,  chra  les  Romains, 
dans  1»  lieu  où  se  faisaieul  le*  ventes  judiciaire*,  on 
piquait  une  lance  en  signe  de  la  force  de  ces  ventes  , 
et  de  la  sûreté  qu'elles  donnaient  aux  acquéreurs- 

(l  l)  Ce  terme  peut  comprendre  le  congé  d’adjuger, 
et  l’adjudication  sauf  quinzaine. 

(ta)  Ce  terme  comprend  et  les  commandement  et 
l'exploit  de  saisie  réelle,  et  généralement  tous  ceux 
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proclamations  (I),  relations  do  sergent  (2), 
et  ordre  (3)  desdites  criées  : et  que  de  tout 
soit  faite  mention  sommaire  (4)  par  lesdites 
lettres  de  décret  : autrement  ne  sont  valables  , 
et  ne  sortissent  effect. 

ARTICLE  CCCCLXX1V. 

(A.  C.,  art.  342.)  — Les  héritages  vacans  (5) 
et  sans  détenteur,  peuvent  à la  requeste  du  pro- 
cureur de  la  seigneurie  de  la  justice  où  ils  sont 
assis, est  revendus,  saisis, et  adjugez  pardécret(6) , 
comme  vacans,  pourceu  que  ce  soit  avec  un 
curateur  ordonné  par  justice. 

ARTICLE  CCCCLXXV. 

Héritage  délaissé  en  justice  par  un  tiers 
détenteur  (7),  ou  bien  abandonné  aux  créan- 
ciers par  un  gui  aura  fait  cession  , sera  sur 
lesdits  délaissons,  ou  ayant  fait  cession,  saisi. 
Et  pour  procéder  aux  criée»  et  décréter  , sera 
créé  un  curateur. 

ARTICLE  CCCCLXXVI, 

Apres  la  rente  et  adjudication  d’héritage  (8) 
faite  en  justice , aucun  n 'est  receu  à enchérir 
lesdits  héritages  rendus  et  adjugez , sinon  le 
siège  tenant.  Pourront  nêanmoinscstrereceuès 
dedans  la  huitaine  après  le  jour  de  l'adjudi- 
cation les  enchères , gui  se  monteront  au  tiers, 
ou  plus  , de  la  somme  à laquelle  lesdits  héri- 
tages auront  esté  adjugez  : en  manière  que  si 
l'héritage  a esté  adjugé  à soixante  escus  , sera 
l’enchère  de  vingt  escus  receué,  et  du  plus  plus, 
et  du  moins  moins,  eslisant  par  l'enchérisseur 


qui  doivent  rire  faits  dans  le  cours  de  la  procédure. 

(l)  Ce  sont  les  criées  proprement  dites. 

(î)  Tels  que  sont  les  procès-verbaux  d'apposition 
d'affiche*. 

(3)  CVst-i-dire , et  généralement  tout  l'ordre  de 
la  procédure  qui  a dû  être  tenue. 

(4)  Celte  mention  sommaire  ne  fait  pas  une  pleine 
foi,  et  oc  dispense  pas  l'adjudicataire  du  rapport  des 
pièces,  pour  justifier  la  régularité  du  décret  sur 
l'appel  qui  en  serait  interjeté  , ou  sur  l'opposition  qui 
y serait  formée , si  ce  n'est  lorsqu’il  s'est  écoulé  un 
temps  long  : trayez  l'introd.  , n.  i5o. 

(5)  Tels  que  sont  ceux  d’un  défunt  qui  u'a  laissé 
aucuns  bënlicrs  apparens. 

(6)  L'effet  de  ce  décret , comme  de  tous  les  autres, 
est  de  purger  tous  les  droits  , même  de  propriété  , 
qu'avaient  dans  cet  héritage  tous  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  opposés  au  décret,  lorsqu’ils  oui  clé  dépossédés 
par  un  bail  judiciaire.  C'est  pourquoi,  s'il  se  présente 
par  la  suite  des  héritier»  du  défunt,  dont  les  biens 


I E ES. 

domicile  ; laquelle  enchère  sera  à la  diligence 
et  frais  de  l'enchérisseur,  signifiée  à l'adjudi- 
cataire , #ai«i*«ant , et  saisi,  et  ladite  enchère 
publiée  au  siège  ordinaire  à la  huitaine  ensui- 
vant ; et  audit  jour  toutes  autres  enchères 
receuis  , ledit  siège  tenant.  Et  sera  l'adjudi- 
cation faite  à celui  qui  se  trouvera  le  dernier 
enchérisseur , sans  que  après  le  siège  levé  au- 
cune enchère  soit  receuê  , à quelques  sommes 
que  co  soit  ; oins  tiendra  ladite  dernière  adju- 
dication. 

ARTICLE  CCCCLXXTII. 

(9)  (A.  C.  , art  343  et  344.)  — Le  créancier 
qui  a fait  mettre  des  héritages  en  criées , se 
peut  désister  de  la  poursuite  desdites  criées  : 
et  en  son  lieu  l'un  des  opposant  se  peut  faire 
subroger  , en  le  remboursant  des  frais  desdites 
criées  : lesquels  il  sera  tenu  faire  tarer  dedans 
le  delay  qui  lui  sera  arbitré  par  le  juge. 

ARTICLE  CCCCLXXV III . 

Celuy  auquel  a esté  rendu  et  adjugé  par  dé- 
cret aucun  héritage  .et  a payé  {10)  le  prix  d’ice - 
luy,est  à l'instant  fait  r ray  seigneur(  1 1 ) et  pos- 
sesseur de  la  chose  adjugée,  sans  gui ! soit 
besoin  prendre  possession  réelle  et  actuelle . 

ARTICLE  CCCCLXX1X. 

(A.  C.,  art.  345.)— Celuy  qui  a acquis  héri- 
tage par  décret . le  peut  délaisser  en  payant  les 
sommes  de  deniers  auxquelles  il  a enchéri  ledit 
héritage  , et  les  arrérages  des  charges  , jusque» 
au  jour  dudit  délaissement  (12). 


Ont  été  vendu»  comme  vacans  par  déshérence,  il»  ne 
pourront  pat  réclamer  le*  bien*  ainsi  vendu*,  mais 
feulement  demander  compte  au  tcigncur,  du  prix  de 
l’adjudication. 

(7)  Sur  une  action  hypothécaire. 

(8)  Poyes  l'Intrttd. , $ U. 

(9)  P oyez  l'introd. , n.  8a  et  suit*. 

(10)  L’acheteur  sau»  terme  n’acquicrl  de  propriété, 
qu’en  payant  : Tnstit.  tit.  de  rer.  divit..  $ Pendit*, 
Sur  le  »urplus  de  l’article,  wyez  l'introd. , S i5. 

(1 1 ) Adjudicatioest  niodns  acquirendidominii  jure 
Civil/. 

(ta)  Dans  l'ancienne  Coutume, ou  aurait  pu  douter 
fi  relui, qui  *’e*t  rendu  adjudicataire  par  décret , à la 
charge  d'une  renie  foncière  , pouvait  le  déguerpir 
pour  *e  libérer  A l’avenir  de  cette  rente.  La  raison 
de  douter  était , que  l’adjudication  lui  ayant  été  faite 
A la  charge  de  cette  rente  , il  «'était  judiciairement 
oblige  A la  continuer  ; la  Coutume  décide,  par  cet 
article  , qu'il  cil  recevable  au  dégucrpiftemenl.  La 
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ARTICLE  CCCCLXXX. 

(A.  C.  art.  346.  C.,  de  Paris,  art.  355.)  — En 
matière  de  criées  n’est  besoin  que  les  seigneurs 
féodaux  et  censiers  (1)  et  ceux  qui  auront  droict 
de  champart  (i)  et  terrage , s'opposent  auxdites 
criées  : car  les  Tentes  et  adjudications  qui  en 
seront  faites  par  décret,  ne  leur  peuvent  priju- 
dicicr  quant  auxdits  droicts,  sinon  pour  les  arré- 
rages et  profits  jà  deus  et  escheus,  pour  lesquels 
se  faut  opposer  : sans  que  pour  raison  (3)  de  ce 
leadita  champarta  et  ierragea  soient  estimes 
droicta  seigneuriaux. 

ARTICLE  CCCCLXXXI. 

(C.  de  Paris,  art.  347.)  — Quand  une  rente 
constituée  sur  l'hostel-de-ville  d'Orléans , ou 
autres  du  bailliage,  est  saisie  et  mise  en  criées, 
faut  faire  les  criées  et  proclamations  devant  la 
principale  porte  de  l'église  parochialo  dudit 
hostel  de  ville  (4),  et  mettre  affiches  , et  panon- 
ceaux contre  les  portes  de  ladite  église  et  hos- 
tel-dc-ville  (5). 

ARTICLE  CCCCLXXX1I. 

(C.de  Paris,  art.  348.) — Et  quand  une  rente 
constituée  par  un  particulier  est  saisie,  et  mise 
en  criées,  il  suffit  faire  les  criées  devant  la 
principale  porte  de  l’église  parochialo  du  saisi , 
auquel  appartient  (6)  ladite  rente.  Et  faut 


mettre  affiches  et  panonceaux , tant  contre  la 
maison  du  saisi,  que  en  la  principale  porte 
de  ladite  église  , et  paroisse  (7)  dudit  saisi, 
seigneur  de  ladite  rente. 

ARTICLE  CCCCLXXXIII . 

(C.  de  Paris,  art.  349.)  — Quant  aux  rentes 
foncières , les  criées  doivent  estre  faites  en  la 
même  forme  que  les  héritages  (8)  subjets  à la- 
dite rente. 

ARTICLE  CCCCLXXXI V. 

(C.  de  Paris,  art.  350.)  — Et  pour  le  regard 
des  offices  saisis  et  mis  en  criées  , doivent  les 
criées  estre  faites  en  la  paroisse  du  siège,  dont 
dépend , et  se  fait  le  principal  exercice  (9) 
dudit  office. 

ARTICLE  CCCCLXXXV. 

(C.  de  Paris,  art.  95.)— Office  vénal  (10)  est 
réputé  immeuble , et  a suite  par  hypotheque  , 
quand  il  est  saisi  sur  le  détenteur  par  autorité 
do  justice  , paravant  résignation  admise  , et 
provision  faite  (1 1)  an  profit  d’un  tiers  ; et  peut 
être  crié , et  adjugé  par  décret  : et  toutesfois(  12) 
les  deniers  provenons  do  l’adjudication  , sont 
sujets  à contribution , comme  meubles  entre  les 
créanciers  opposons , qui  viennent  pour  ce  re- 
gard à desconfiture , au  sol  la  livre. 


raison  de  décider  eit,  qu'en  se  rendant  adjudicataire  à 
la  charge  de  celte  reale,  il  doit  cire  censé  «'y  être 
obligé  srulenicat  pour  le  temps  qu’il  serait  posses- 
seur de  l'héritage  ; c'est  le  sens  de  cet  article.  Le 
premier  sens  , que  donne  Lalande,  est  faux.  Cet  arti- 
cle a été  laissé  par  inadvertance,  lors  de  la  réforma- 
tion,  et  est  superflu,  sa  disposition  ne  pouvant  pas 
être  susceptible  du  moindre  doute  dans  la  nuuvelle 
Coutume,  qui  accorde  la  faculté  de  déguerpir,  même 
aux  preneurs. 

(I)  Ac  ause  de  la  règle  : Nulle  terre  sans  seigneur  : 
voye*  l’Introd.  , n.  Il6. 

(a)  Parce  que  la  perception  s’en  faisant  publique- 
ment, ce  droit  est  présumé  connu  : trajet  l’Jntrvd.  , 
n.  llj. 

(3)  C'est-à-dire,  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce 
que  le  décret  ne  purge  pas  le  droit  de  champart , qu’il 
soit  toujours  droit  seigneurial  ; parce  que  c'est  par 
celte  raison  particulière  que  le  décret  ne  le  purge  pas; 
mais,  s’il  ne  l'est  pas  toujours  , il  l'est  quelquefois  : 
stores  l’Introd.  au  lit.  des  Champart  s. 

(4)  Car  c'est  la  paroisse  du  lieu  où  est  censée  située 
la  chose  saisie  , ces  rentes  étant  censées  avoir  une 
situation  à l'Hotel  de  Ville  où  est  établi  le  bureau 
de  paiement  : c'est  donc  devant  1a  porte  de  cette  pa- 


roisse , où  les  criées  doivent  te  faire,  suivant 
l'fl/7.  469. 

(5)  Sans  préjudice  de  l'affiche  qui  doit  être  mise  à 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  juridiction  où  la  saisie 
est  pendante,  suivant  l'art.  3“8. 

(6)  Car  les  rentes  constituées  sur  particuliers  n'ont 
aucune  situation,  et  résident  uniquement  en  la  per- 
sonne de  celui  à qui  elles  appartiennent. 

(7)  Sans  préjudice  de  l'aifiche  qui  doit  cire  mise  à 
la  porte  de  l'auditoire. 

(8)  Car  ces  rentes  , de  même  que  tous  les  autres 
droits  réels,  sont  censées  l'héritage  même  sou*  cer- 
tain rapport,  et  sont  censées  par  conséquent  avoir  la 
même  situation.  Le  sergent  doit  donc  so  transporter 
sur  I héritage  chargé  de  la  rente,  et  observer  ce  qui 
devrait  être  observé,  si  c'était  l'héritage  qui  lût  saisi. 

(9)  Car  c’est  au  lieu  dudit  siège,  que  l'office  est 
censé  avoir  sa  situation. 

(10)  Tels  que  sont  les  offices  des  judicature  et  de 
finance.  A plus  Porto  raison,  les  offices  domaniaux. 

(11)  Car  le  sceau  des  provisions  de  l’office  accor- 
dées au  signataire,  purge  tout  : voyez  l’Introd.  , 
n.  l6l. 

(la)  L’édit  de  X 683  a dérogé  à celte  dernière  partit 
de  l'article  : voyez  l’Introd. , n.  l63. 
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Des  cas  potsessoires. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


1.  On  peut  définir  la  possession  , la  détention 
que  quelqu’un  a d’uno  chose,  soit  par  lui- 
même  . soit  par  un  autre  : Possessio  appellata 
est  à pedibus  quasi pedum  poaitia  ; ou  selon  la 
leçon  florentine  , à acdibus  quasi  positio  ; I.  I. 
do  acq  posa.;  parce  que  celui  qui  possède,  roi 
insidet , inaialet. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Quelles  sont  len  différentes  espèces  de  posses- 
sion f et  ses  différens  vices  ; si  on  peut  so 
changer  la  cause  de  sa  possession;  et  quelles 
choses  sont  susceptibles  de  possession. 

S I.QUCLUS  SONT  LES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  POS- 
SESSION- 

2.  On  distingue  la  possession , en  possession 
civile  et  possession  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui 
qui  possède  une  chose  comme  lui  appartenant 
en  propriété  , soit  qu’il  en  soit  effectivement  le 
propriétaire,  soit  qu'il  ait  quelque  juste  sujet 
de  croire  l'êtic  : Detentio  animo  dominantis. 

Telle  est  la  possession  qui  procède  d’un 
titre  par  sa  nature  translatif  de  propriété,  comme 
sont  un  contrat  de  vente  ou  d'échange,  une  do- 
nation , un  legs , etc. 

La  possession  . qui  procède  d'un  tel  titre,  est 
une  possession  civile  , soit  que  le  possesseur  ait 
effectivement  acquis  la  propriété  de  la  chosoen 
vertu  do  ce  titre,  soit  qu'il  ne  l’ait  pas  acquise, 
non  par  le  défaut  du  titre  , mais  parce  que  ce- 
lui , de  qui  il  la  tient,  n'était  pas  propriétaire, 


quoiqu'il  ait  disposé  de  cette  chose  comme 
d'une  chose  à lui  appartenante , sans  qu'il  pa- 
raisse que  l'acquéreur  ait  eu  connaissance 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Lorsque  lo  titre , d’où  procède  la  possession 
ne  parait  pas  , et  qu’elle  a duré  trente  ans  sans 
interruption  , il  résulte  de  cette  durée  une  pré- 
somption de  droit  qu’il  y a eu  un  juste  titre  qui 
s’est  perdu , d’où  la  possession  procède , et 
qu’en  conséquence  la  possession  est  une  posses- 
sion civile.  C’est  sur  ce  fondement  qu'elle  opère 
la  prescription. 

3.  La  possession  naturelle  est  celle  de  celui 
qui  possède  sans  aucun  titre  ou  à autre  titre  que 
de  propriétaire. 

Telle  est  la  possession  d'un  voleur  ou  d'un 
usurpateur.  Ceux,  qui  possèdent  en  vertu  d'un 
titre  nul  et  vicieux  , sont  censés  aussi  posséder 
sans  aucun  titre  : car  un  titre  nul  et  vicieux 
n’est  pas  un  titre  , et , par  conséquent , la  pos- 
session de  ces  personnes  n’est  qu'une  possession 
naturelle. 

Par  exemple  , celui , qui  possède  un  héritage 
dont  sa  femme , contre  la  disposition  de  la  loi. 
lui  a fait,  durant  le  mariage,  une  donation, 
n’en  a qu'une  possession  naturelle,  pro  posses- 
sore  possidet  f I.  16,  ff.  de  acquir  posa.  : car 
un  tel  litre  étant  nul , il  possède  sans  titre. 

4.  La  possession  de  celui , qui  possède  une 
chose  justement , à la  vérité,  mais  à un  autre 
titre  que  de  propriétaire  , n'est  ainsi  qu’une 
possession  naturelle. 

Telle  est  la  possession  d'un  séquestre , lors- 
que les  deux  parties,  qui  se  contestaient  non 
seulement  la  propriété  , mais  mémo  la  posses- 
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sion  d'uno  chose , sont  convenues  de  la  séques- 
trer non  aimplici a cuatodias  causa  , mois 
avec  intention  do  se  dépouiller  de  la  posses- 
sion par  elles  respectivement  prétendue  et 
de  la  remettre  ou  séquestre  jusqu'à  la  décision 
de  la  contestation  ; ou  que  , sans  qu'elles  en 
soient  convenues,  le  juge  l'a  ainsi  ordonné.  Ce 
séquestre  possède  véritablement  et  justement 
la  chose  qui  lui  a été  séquestrée  : mais  sa  pos- 
session u’est  que  naturelle,  parce  qu’il  ne  la 
possède  pas  onimo  dominantia , comme  une 
chose  à lui  appartenante,  mais  comme  séques- 
tre : /.  39 , de  acq . passes. 

Telle  est  aussi  la  possession  du  créancier 
nanti  de  gage.  Celui , qui  la  lui  donne  en  nan- 
tissement, s’en  dépossède;  le  créancier  à qui 
elle  est  donnée  en  nantissement,  en  est  le  véri- 
table possesseur  : mais , comme  il  ne  la  possède 
pas  onimo  domina,  et  comme  une  chose  à lui 
appartenante , mais  comme  une  chose  qui  lui 
est  simplement  engagée , sa  possession  n'est 
qu'une  possession  naturelle  : /.  16,  fT.  de  uaurp. 

5.  A l'égard  des  simples  dépositaires  , des 
commodatfurcs,  des  fermiers  et  locataires,  et 
autres  semblables  , ils  n’ont  pus  même  la  pos- 
session naturelle  des  choses  qui  leur  ont  été 
confiées,  prêtées,  données  à titre  de  ferme  ou 
loyer  , parce  qu'ils  sont  censés  tenir  ces  choses 
non  en  leur  nom  , mais  au  nom  de  ceux  qui  les 
leur  ont  confiées  , prêtées  , ou  données  à ferme 
ou  à loyer,  lesquels  sont  censés  les  posséder  par 
eux.  C'est  ce  que  dit  Alexandre  en  la  loi , cod. 
comm.  de  uaucap.  Qui  ex  conducto  potsidet  , 
quamvie  corporuliter  teneat , non  /amen  aibi  , 
aed  domino  rei  crédit ur  poaaidere  : et  la  loi  25, 
§ 1 , ff  de  adq.  posa.  Per  colonoa  aut  inqui- 
linoa  posaidemua.  Si  c'est  celui  . qui  a donné  à 
titre  de  ferme , de  loyor  , de  dépôt  ou  de  prêt , 
qui  continue  de  posséder  lui-même  la  chose  par 
son  fermier,  locataire,  dépositaire  ou  commo- 
dutaire  , il  s'ensuit  que  ce  ne  sont  pas  ceux-ci 
qui  la  possèdent  : car  plurea  eamdem  rem  in 
eolidum  poaaidere  non  posaunl,  I.  3,  $ 5,  fl*,  de 
adq.  posa.  Ceux-ci  magie  aunt  in  poaaeaaione 
olteriua  no  mi  no  quàm  ipei  posaident. 

Il  en  est  de  même  des  commissaires  établis  à 
des  biens  saisis  : le  débiteur  saisi  continue  de 
posséder  par  eux  les  biens  saisis  : Coutume, 
art.  3 ; I.  12,  ff.  quib.  ex.  eau»,  in  poaa. 

S II.  ©Es  tnrrÉntm  viers  qui  piüvent  se  atscow- 

T»ER  DAMS  LS  POSSESSION. 

6.  Les  différens  vices  , qui  se  rencontrent 
dans  la  possession  , sont  le  vice  de  la  simple 
mauvaise  foi,  le  vice  de  la  violence  , le  vice  de 
la  clandestinité  et  le  vire  de  précaire. 

Tome  VII. 


Le  vice  de  la  simple  mauvaise  foi  consiste 
dans  la  connaissance  , qu'a  le  possesseur,  que 
la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  : 
Malm  fidei  posseaaio  eat  acientia  rei  aliéna. 

Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  la  possession 
de  celui  qui  possède  en  vertu  d’un  juste  litre 
d'acquisition  ; il  faut  que  celui , qui  attaque  la 
possession , prouve  la  mauvaise  foi  de  la  pos- 
session , par  le  rapport  do  quelque  acte  qui 
établisse  que  le  possesseur  a eu  connaissance 
que  celui  , de  qui  il  a acquis  la  chose  , n'était 
pas  le  propriétaire. 

Au  contraire  , ce  vice  de  mauvaise  foi  se 
présume  dons  la  possession  de  celui  qui  ne  peut 
rapporter  aucun  titre  en  vertu  duquel  il  pos- 
sède ; c'est  ce  qu'on  appelait  en  droit  : Pro 
poasessore  poaaidere.  Pro  poaaeaaoro  poaaidct 
prœdo.  Qui  interrogatue  cur  poaeideat,  ree- 
ponsurus  ait , quià  possideo, ...  nec  ullam  cau- 
sant possessionis  posait  dicere ; 1.  1 1,  § 1, 1.  12  , 
I.  13,  ff.  de  her  petit. 

Néanmoins  cette  présomption  cesserait  , si 
cette  possession  avait  duré  pendant  trente  an- 
nées accomplies,  ou  plus;  et  on  présumerait 
au  contraire,  en  ce  cas,  que  le  possesseur 
possède  en  vertu  d'un  juste  titre  qui  se  serait 
égaré  par  le  laps  do  temps  , et  qu'en  consé- 
quence sa  possession  est  une  juste  possession  , 
une  possession  de  bonne  foi. 

C’est  en  ce  cas  que  reçoit  application  cette 
maxime  des  docteurs,  qu'il  vaut  mieux  n'uvoir 
ancun  litre  de  sa  possession  , que  d'en  avoir  uii 
vicieux  : Melius  eat  non  habere  iitulum  quàm 
habere  ritiosuin  ; car , lorsque  le  titre , par 
lequel  la  possession  a commencé , est  rapporté, 
et  que  ce  titre  est  vicieux  , puta  , si  c'est  un 
titre  d’aliénation  de  biens  d’église  non  revêtu 
des  formalités  nécessaires  , lu  vice  de  la  posses- 
sion , qui  procède  de  tel  litre  , ne  peut  se  pur- 
ger par  quelque  laps  de  temps  qu’elle  ait  duré. 

Le  vice  do  mauvaise  foi  empêche  plusieurs 
effets  de  la  possession  , comme  nous  le  verrons 
en  la  section  III. 

7.  Le  vice  de  violence  et  le  vice  de  clandes- 
tinité sont  des  vices  different  du  vice  de  simple 
mauvaise  foi.  Il  est  bien  vrai  que  l'un  et  l'autre 
renferment  le  vice  de  mauvaise  foi  ; mais  ils  y 
•joutent.  Le  vice  de  violence  est  lu  vice  de  la 
possession  de  celui , qui , pour  acquérir  la  pos- 
session d’un  héritage  , en  a chassé  un  précédent 
possesseur , ou  a enlové  par  force  à quelqu'un 
une  chose  mobilière. 

Pour  que  la  possession  soit  eutachée  du  vice  do 
violence,  il  n'importe  quelle  espècode  violence 
le  possesseur  ait  employée,  soit  que  le  précédeut 
possesseur  ait  été  chassé  à main  armée  ou  sons 
armes  , avec  ou  sans  attroupement  ; soit  qu'on 
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l'ait  chassé  lui-même  , soit  qu'on  ait  chassé  ses 
fermiers,  locataires,  ou  autres  qui  tenaient  la 
chose  en  son  nom  : I.  1 , $ 22,  fS.  de  ci. 

Il  n'importe  aussi,  pour  que  ma  possession 
ait  le  vice  de  violence  , que  j’aie  chassé  de  l'hé- 
ritage le  précédent  possesseur , ses  fermiers  ou 
possesseurs,  pendant  qu'ils  y étaient;  ou  que, 
m’y  étant  introduit  pendant  leur  absence  . je 
les  aie  empêches  d’y  rentrer,  lorsqu'ils  y sont 
rovenus  : dict.  I.  I , $ -4. 

11  n'importe  aussi  , pour  que  ma  possession 
ait  le  vice  de  violence  , que  ce  soit  moi-même 
qui  aie  employé  la  violence,  ou  que  ce  soit 
un  autre  qui  l'ait  employée  pour  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  en  mon  nom  , soit 
qu'il  lait  fait  de  mon  ordre,  soit  que  je  n’aie 
ratifie  que  depuis  ce  qu'il  avait  fait  eu  mon 
nom  : dict.  I.  I , $ 12  , § 14;  /.  152,  § 1 et  2, 
ff.  de  reg.juri». 

Le  vice  de  clandestinité  est  le  vice  de  lu  pos- 
session de  celui  qui  est  entré  dans  l'héritage 
d'autrui  furtivement , à l'insu  ot  en  se  cachant 
«lu  maître  de  la  chose  , qu’il  prévoyait  pouvoir 
s'opposer  à celte  possession.  Clàtn  poaaidere 
cum  dicimua , gui  furtivi  ingrcaaua  eal  poaaea- 
aiononif  ignorante  eo  quem  aibi  controceraiam 
facturum  euapicabaiur  , et  ne  faceret  iimebat; 
I.  6 , ff . de  adg.  poaa.  C'est  l'affectation  de  se 
cacher,  animua  cclondi,  qui  fait  le  caractère 
de  la  elondestinilé  : c’est  la  définition  qu'en 
donnent  les  lois;  eutn  clàot  facere  gui  celandi 
aninum  haheret  : I.  3,  § 8 , fT.  guod  ci  a ut 
ciàm. 

Voyez  un  exemple  en  Vart.  253. 

8.  Le  vice  de  la  clandestinité  et  le  vice  de 
violence  ont  cela  de  commun  , qu'ils  ne  se  con- 
tractent que  lorsque  s'ocquierl  la  possession. 

C’est  pourquoi  si,  après  que  j'ai  acquis  de 
bonne  foi  la  possession  d’une  chose  , je  viens 
à découvrir  qu'elle  appartient  à autrui  , quel- 
que chose  que  je  fasse  pour  dérober  la  con- 
naissance de  ma  possession  à celui  « qui  elle 
appartient , ma  possession  ne  sera  pas  une  pos- 
session clandestine  : /.  40,$  2,  if-  de  adq.  poaa. 
Aon  enim  ratio  obtinendœ  poaaeationia  y acd 
origo  nanciaccndw  eiquircnda  eat;  I.  6,  ff. 
dict.  lit.  Pareillement  , lorsque  j'ai  acquis  sans 
violence  la  possession  d’un  héritage  , quoique 
depuis  j'emploie  la  force  pour  m’y  maintenir , 
ina  possession  n'aura  pas  le  vice  de  violence. 

En  cela  , les  vices  de  violence  et  du  clandes- 
tinité dOTèrent  du  vice  de  simple  mauvaise  foi, 
lequel  peut  se  contracter  pendant  tout  le  cours 
de  la  possession  : car,  «|uuique  j'aie  acquis  une 
chose  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  justo  titre, 
si,  depuis,  je  viens  à avoir  la  connaissance 
qu'elle  appartient  à un  autre  que  celui  de  qui 


je  l'ai  acquise , cette  connaissance  infecte  ma 
possession  du  vice  de  mauvais  foi. 

9.  Le  vice  de  précaire  est  le  vice  de  la  posses- 
sion de  celui  qui  tient  de  quelqu'un  la  posses- 
sion d'une  chose,  à la  charge  de  la  lui  remet- 
tre, et  lorsqu'il  la  lui  redemandera. 

Nous  verrons,  en  la  section  III,  quels  effets 
ont  ces  différens  vices  de  la  possession. 

S HL  « ON  PEUT  SB  CHANGER  LA  CAUSE  ET  LEJ  QUA- 
LITES DE  SA  POSSESSION. 

10.  C’est  un  ancien  axiome  de  droit  , qu'on 
ne  peut , par  sa  seule  volonté  , ni  par  le  seul 
laps  de  temps,  sc  changer  à soi-même  la  cause 
de  sa  possession  : lllud  à veteribua  firœceptum 
eat , ne  mi  ricin  aibi  ipaum  enuaum  poatea- 
•ionia  tnutare  poaae ; I.  3,  $ 19,  ff  de  adq.  poaa. 

C'est  pourquoi , s'il  parait  qu'une  chose  m'a 
été  donnée  à titre  d'engagement,  ayant  com- 
mencé à la  posséder,  à ce  titre,  quelque  déclara- 
tion «pic  je  fusse,  quelque  temps  qu'il  y ait  que 
je  la  possède,  je  ne  puis  être  censé  la  posséder 
à autre  titre  ; et  nies  héritiers,  et  les  héritiers 
de  mes  héritiers,  »w  infinitum  f continueront 
toujours  de  la  posséder  au  même  titre. 

11.  Cette  règle  a lieu  même  i l'égard  de  le 
simple  détention  de  ceux  qui  sont  en  possession 
pour  un  autre.  C'est  pourquoi , lorsque  quel- 
qu'un a commencé  de  tenir  une  chose  en  quu- 
litë  de  dépositaire,  fermier  ou  locataire,  lui  et 
ses  héritiers  tant  médiats  qu'immédiats  , seront 
toujours  censés  avoir  continué  détenir  la  chose 
dans  la  même  qualité  : /.  2,  $ 1 , ff.  pro  hered. 

Si  donc  ou  me  rapporte  un  bail  à ferme  , fait  è 
quelqu'un  dont  je  suis  héritier,  d'un  héritage 
dont  je  jouis  actuellement , je  dois  être  censé 
en  jouir  en  vortu  de  ce  bail  à ferme , et  en  la 
mémo  qualité  de  fermier , si  je  ne  justifie  du 
contraire. 

12.  Il  en  est  de  même  des  qualités  bonnes 
ou  mauvaises  de  la  possession  , comme  du  titro 
de  la  possession  : telle  elle  a commencé,  telle  elle 
est  censée  continuer,  non  seulement  dans  la 
personne  de  celui  qui  a commencé  de  posséder, 
mais  dans  celle  du  ses  héritiers.  Par  exemple,  si 
la  possession  a commencé  par  la  violence  , la 
clandestinité,  le  précaire,  la  simple  mauvaise 
foi  , elle  continuera  toujours  d'être  une  posses- 
sion de  violence,  une  possession  clandestine, 
une  possession  de  mauvaise  foi , non  seulement 
dans  lu  personne  dans  qui  elle  a commencé  , 
mais  dans  celle  de  ses  héritiers  , et  des  héritiers 
de  ses  héritiers  , quelque  bonne  foi  qu'ils  eus- 
sent eux-inêines  : ce  qui  est  conforme  à cet 
axiome  de  droit  : Initia  poaaeaaionum  à ma- 
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jnribua  contracta  perdurant  ; 1.  Il,  cod.  do 
acq.  possessions  ; et  ailleurs  : Cùm  heres  in 
jus  omne  de f un  et i succedit , ignoratione  »ud 
defuncti  rit  in  non  excludit  ; I.  I 1 , 1T.  de  divers, 
temp.  præscr. 

Il  faut  dire  la  même  chose  à l'égard  de  tous 
les  autres  successeurs  universels  , qui  eunt  hv- 
tedum  loco. 

12.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  successeurs 
à litre  singulier,  que  des  héritiers.  Un  succes- 
seur à titre  singulier  commence  par  lui-inéme 
sa  possession  : elle  n'est  point  une  suite  de  la 
possession  de  son  auteur,  mais  une  possession 
qui  lui  est  propre.  Il  peut  bien  joindre  à sa 
possession  celle  de  son  aulcur,  lorsque  celle  do 
son  auteur  a été  une  juste  possession  aussi  bien 
que  la  sienne  ; mais , si  la  possession  de  son 
auteur  n été  vicieuse,  il  ne  s’en  servira  pas,  et 
le  vice  de  cette  possession  n'infectera  point  la 
sienne  : Introd.  au  tit.  14,  ».  29. 

14.  Le  possesseur  et  ses  héritiers  ne  peuvent, 
à la  vérité  , par  leur  seule  volonté  et  le  seul  laps 
de  temps , changer  le  titre  et  les  qualités  do 
leur  possession  , et , tant  qu'il  ne  parait  point 
de  nouveau  titre  , elle  est  toujours  censée  con- 
tinuer telle  qu'elle  a commencé  : mais  rien 
n'empêche  qu'un  possesseur  nu  uti  simple  dé- 
tenteur , ou  les  héritiers  de  ce  détenteur  , puis- 
sent, en  vertu  d'un  nouveau  titre,  acquérir  une 
nouvelle  possession  à la  place  de  celle  qu'ils 
avaient  : l.  19,  § 1 , 11*,  de  adq.  posa. 

Celle  nouvelle  possession  ne  tiendra  rien  du 
titre,  des  qualités  ou  défauts  de  la  première.  Par 
exemple,  si  le  fermier  d'un  héritage,  ou  l’hé- 
ritier de  ce  fermier,  l'achète  de  celui  de  qui  il 
le  tenait  à ferme,  l'achat  qu'il  en  fait  est  un 
nouveau  titre  qui  lui  fait  acquérir  une  justo 
possession  de  cet  héritage,  à la  place  do  lu  nue 
détention  qu'il  avait  : /.  33,  1,  fl.  de  uaurp. 

f'ice  r ered.  Si  je  vends  l'héritage , dont 
j'avais  une  juste  possession,  et  que , par  le 
contrat  de  vente  , je  convienne  que  j'y  resterai 
pendant  un  temps  , à litre  de  loyer , je  change, 
par  ce  nouveau  titre  , la  possession  que  j'avais 
de  l'hérilnge.  en  une  nue  détention  à titre  de 
loyer  : /.  18,  fl*,  do  adq.  posa.;  I.  19,  IT.  dict.  tit. 

S IV-  QUILLE*  CHOSES  SONT  SCSCF.PTJDLES  DE  POS- 
SESSION. 

15.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons 
donnée  do  lu  possession  au  commencement  de 
ce  titre,  qu’il  n’y  a proprement  que  les  choses 
corporellesqiti  soient  susceptibles  de  possession: 
Poaaideri  posaunt  quœ  aunt  corporalia  ; I , 3, 
IF.  de  adq.  posa.  A l'égard  des  i hoses  incor- 
porelles qu(t  in  jure  consistant  quoiqu'elles 


ne  soient  pus  susceptibles  d’une  véritable  pos~ 
session,  elles  sont  néanmoins  susceptibles  d'une 
quasi-possession  : Jura  non  posaidentur , aed 
quasi  posaidentur. 

16.  Cette  quasi-possession  consista  dans 
l’usage  que  fait  quelqu’un  d’un  droit  qu’il  pré- 
tend lui  appartenir.  Par  exemple  ; je  suis  censé 
en  possession  d’un  droit  de  fief,  d’un  droit  de 
censive . d’un  droit  do  rente  foncière  ou  con- 
stituée, par  les  aveux  qu'on  me  porte,  par  les 
reconnaissances  qu'on  me  passe  , par  les  paic- 
mens  qu'on  me  fait  des  cens  ou  des  arrérages 
de  rente. 

Celte  quasi-possession  est  susceptible  des 
mêmes  qualités  et  vices  que  la  véritable  pos- 
session. 

SECTION  II. 

Do  l'acquisition , conserration  et  perte  de  la 
possession . 

ARTICLE  PREMIER . 

Do  l'acquisition  do  la  possession. 

J I.  DK  LA  MANlétlE  DONT  ILLE  S'ACqCHHT. 

17.  Adipiscimur  possessionetn  corpore  et 
anima,  neque  per  se  anima,  aut  per  se  corpore  : 
1. 3.  § I,  ff  de  adq.  posa. 

Il  faut  donc  le  concours  de  deux  choses,  pour 
que  quelqu’un  acquière  la  possession  d'une 
chose. 

Il  faut  , en  premier  lieu  , la  volonté  de  pos- 
séder , animua  poasidendi ; et  il  ne  suffît  pas  de 
tenir  corporellement  la  chose,  si  on  n'a  la  vo- 
lonté de  la  posséder.  C'est  pourquoi  Paul  dit  : 
Qui j urefam ilia ritatis  me  amici  fundum  ingre- 
ditur  7 non  v idvtur  possidere , quia  non  eo 
animo  ingressus  est  ut  possideat,  licèt  corpore 
ait  in  fundo  : 1 . 41 , fl',  de  adq . posa. 

Il  fuut  , en  second  lieu,  une  appréhension 
corporelle  de  la  chose  ; et  il  ne  suffit  pas,  pour 
que  j’acquière  la  possession  d'une  chose  , que 
j'aie  la  volonté  de  la  posséder  ; il  faut  en  ontre 
que  jo  l'appréhende  , que  je  m’en  saisisse  , soit 
par  moi- même  , soit  par  quelqu'un  qui  l’ap- 
préhende en  mon  nom.  C’est  ce  qui  résulte  do 
la  définition  de  la  possession  , et  de  l'étymologie 
de  ce  terme,  su  pu  i ; n.  1. 

18.  Il  y a , néanmoins  , une  grande  différence 
à faire  entre  la  possession  qui  s'acquiert  par 
violence,  et  celle  d'une  chose  qui  nous  est 
volontairement  délaissée. 

La  possession  d'un  héritage  , lorsqu'elle  s'ac- 
quiert par  violence,  ne  s’acquiert  que  pied  à pied, 
et  pour  les  parties  seulement  qu'on  eu  a occu- 
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p6e§.  et  dont  on  a chassé  l’ancien  possesseur.  On 
n'acquiert  point  la  possession  du  total , jusqu'à 
ce  qu'on  ait  occupé  le  total , et  chassé  entiè- 
rement l'ancien  possesseur.  Si  cum  magnd  es 
ingrettu*  est  exerciiua,  eam  tantummodo 
partent,  quam  introverti,  obtinet : I.  18,  § 4 , 
ff.  de  adq.  pot». 

Au  contraire  , pour  acquérir  la  possession 
d'un  héritoge  qui  nous  est  volontairement  dé- 
liassé , il  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir  par- 
couru toutes  les  parties  : des  qu'on  y a mis  le 
pied  par  quelque  endroit  que  ce  soit,  on  a acquis 
la  possession  de  tout  l’héritage  : Suflicit  quam- 
libet  partent  fuudi  introire  , dutn  mente  et 
cogiialione  hdc  ait , ut  totum  fundum  uaque 
ad  trrminum  relit  poasidere  : \.  3,  $ I , ff.  de 
adq.  poas. 

19.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire 
de  toucher  la  chose  . pour  en  acquérir  la  pos- 
session ; la  vue  et  montre  que  me  fait  d'une 
chose  , ou  à mon  fondé  de  procuration  , celui 
qui  me  l'a  délaissée  . peut  me  tenir  lieu  d’ap- 
préhension corporelle  de  la  chose  : Non  eat 
corpore  et  octn  neceaao  npprehendere  possea- 
aionem  , aed  etiom  oc u lia  et  affecta  : I.  I . § 21 . 

Cela  n lieu  principalement  à l'égard  des  choses 
^e  grand  poids  ; comme  lorsque  j'ai  acheté  des 
bois  , ou  antres  marchandises  , exposés  sur  un 
port,  j'en  acquiers  la  possession  par  la  montre 
qui  m'en  est  fuite , et  la  permission  qui  m’est 
donnée  de  les  faire  enlever  quand  bon  me  sem- 
blera , quoique  ni  moi , ni  personne  de  ma  part , 
n'y  ait  encore  touché;  /.  1 , $ 21  , ff.  dict.  ttt. 
Les  interprètes  appellent  celte  espèce  de  tradi- 
tion , traditio  longm  manda. 

Ce  serait  encore  une  gronde  marque  de  prise 
de  possession  , si  j'avais  établi  quelqu’un  à la 
garde  de  ces  marchandises  . jusqu'à  l'enlève- 
ment : /.  51  , ff.  de  adq.  posa. 

Cette  prise  de  possession  , qui  se  fuit  oculia 
et  affecta , a lieu  ausri  à l’égard  des  héritages. 
La  montre  , qui  m'est  faite  de  chez  moi  , d’un 
terrain  voisin  , par  le  proprictoire  qui  me  le 
délaisse . tient  lieu  de  prise  de  possession  . sons 
que  j'y  mette  le  pied.  Si  ricinum  mihi  fundum 
mercato  venditor  in  med  turre  demonatret  f 
racuamque  poaaeaaionem  tradere  dicat  ; non 
minus  poaaidere  ccrpi,  quàm  ai  pedem  finibua 
intuliaaem  : 1.  18  , J 2,  ff.  dict.  Ht. 

20.  L’appréhension  de  quelque  symbole  re- 
présentatif de  la  chose  , tient  lieu  quelquefois 
de  l’appréhension  do  la  chose  même.  Pur  exem- 
ple . lorsque  le  vendeur  a remis  à l'acheteur  la 
clef  du  magasin  où  sont  les  marchandises  qu’il 
lui  a vendues  , cette  remise  de  clefs  tieut  lieu 
de  La  tradition  des  marchandises  ; l’acheteur, 
en  recevant  la  clef , acquiert  la  possession  des 


marchandises  qui  sont  gardées  sous  celte  clef  r 
/.  1 , $ 21  , ff.  de  adq.  posa. 

Les  jurisconsultes  romains  exigeaient  pour 
cela  que  la  tradition  des  clefs  se  fit  si s re 
prœaenti , c'est-à-dire,  sur  le  lieu  même  où 
étaient  les  marchandises  : Si  clnvea  apud  horrece 
traditœ  sint.  Mais  je  pense  que , selon  nos 
usages  , la  remise  des  clefs , quelquepart  qu'elle 
soit  faite  , doit  passer  pour  tradition  des  choses 
renfermées  sous  ces  clefs . et  pour  prise  de  pos- 
session desdites  choses  de  la  part  de  celui  à qui 
les  clefs  sont  remises. 

21.  Les  principes,  que  nous  avons  établis  sur 
la  manière  d'acquérir  la  possession  , paraissent 
souffrir  une  espèce  d’exception  à l’égard  de  la 
possession  des  Liens  d’un  défunt  qui  passe  à son 
héritier  : car  . suivant  la  règle  de  notre  droit 
français,  le  mort  aàiait  le  vif , l’héritier  . dès 
l'instant  de  U mort  du  défunt . est  censé  saiai  , 
et  par  conséquent  censé  acquérir  la  possession 
de  tous  les  biens  que  le  défunt  possédait,  avant 
même  qu’il  oit  connaissance  que  la  succession 
lui  est  échue  , et  par  conséquent  , ovant  qu'il 
puisse  avoir  aucune  volonté  de  posséder  les 
choses  de  la  succession  , et  avant  aucune  ap- 
préhension corporelle  de  ces  choses. 

On  peut  . néanmoins  , pour  concilier  la  règle 
le  mort  aaiait  le  rif,  avec  le  principe  . que  la 
possession  ne  peut  s'acquérir  que  animo  et 
corpore  , dire  que  l’héritier  , en  tant  qu’héri- 
ticr  . étant  feint  et  censé  n’étre  que  la  conti- 
nuation de  la  personne  du  défunt , la  possession, 
qu’avait  le  défunt  , est  censée  plutôt  continuer 
qu'elle  n’est  censée  s’acquérir  par  cet  héritier. 

J II.  QUELLES  PEMOÎWFS  PEUVENT  ACQt'É»l«  LS 
POSSESSION. 

22.  La  volonté  de  posséder  étant  nécessaire 
pour  acquérir  la  possession  , il  semble  suivre  de 
là  qucceuE  , qui  n’ont  pas  l'usage  de  la  raison , 
tels  que  sont  les  fous  et  les  enfans  au-dessous 
de  l'âge  de  raison  , ne  peuvent  acquérir  la  pos- 
session d'aucune  chose. 

Effectivement  , ces  personnes  ne  le  peuvent 
par  elles-mêmes  , quia  , dit  la  loi  I . ^ 3 , 
de  adq.  poaa.y  affectionna  tenendi  «eu  habent , 
licèt  maxime  corpore  auo  rem  cont ingant  ; 
aient i si  quia  dormienti  uliquid  in  manu 
ponat. 

Mais  elles  peuvent  acquérir  la  possession  par 
leurs  tuteurs  et  curateurs  : car  ces  personnes  , 
par  fiction  de  droit  , sont  réputées  vouloir  ce 
que  leurs  tuteurs  et  curateurs,  en  leursdites 
qualités  de  tuteurs  et  curateurs  , veulent  pour 
elles  : in  fan  a poaaidere  rectè  pot  eat  , ai  tutore 
auctorv  ccrpit  ; nom  judicium  iafantia  aup~ 
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plefur  auctoritate  tuions  ; utililatis  enim 
causé  hoc  receptum  est  ; I.  32, -§  2 , ff.  dict,  tit. 

C'est  pourquoi  , soit  qu'un  enfant  , assisté  de 
son  tuteur,  se  mette  en  possession  d'une  chose, 
soit  que  son  tuteur , en  son  nom  de  tuteur  , 
s'en  mette  en  possession  pour  lui  , l'enfant 
acquiert  la  possession  : /.  3 , cod.  dict.  tit. 

23.  A l'égard  des  autres  mineurs  plus  Âgés  , 
qui  commencent  à avoir  quelque  usage  de  la 
raison  , ils  peuvent,  comme  d’autres,  acquérir 
la  possession  , même  sans  l'assistauce  de  tuteur  : 
dict.  I.  1 , $ 3. 

S UI.  PAR  LE  MINISTERE  1>E  QUI  O»  PEUT  ACQUÉRIR 
LA  POSSESSION. 

24.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession,  non 
seulement  par  nous-mêmes , mais  encore  par  le 
ministère  d'une  autre  personne  qui  se  met  en 
possession  d'une  chose  en  notre  nom  : Animo 
nostrOf  corpore  etiam  alieno  possidemus. 

Il  faut , pour  cela , le  concours  de  notre  vo- 
lonté , et  de  celui  qui  sc  met  en  possession  en 
notre  nom. 

I*  H faut  notre  volonté  : c'est  pourquoi,  si 
quelqu'un  , sans  mon  ordre , s’est  mis  en  mon 
nom  en  possession  d'une  chose  , pour  que  j'en 
acquière  la  possession  , il  faut  que  ce  qui  a été 
fait  en  mon  nom  parvienne  à nia  connaissance, 
et  que  je  l'approuve. 

Si  c'est  de  mon  ordre . en  vertu  d’une  procu- 
ration que  je  lui  ai  donnée,  qu’il  s’est  mis  en 
possession  en  mon  nom,  j'acquiers  la  possession 
do  la  chose  dés  l'instant  qu'il  s'en  est  rais  en 
possession  en  mon  nom  , et  auparavant  que  j'en 
aie  reçu  la  nouvelle.  C'est  dans,  ce  cas  que  la 
loi  I , cod.  de  adq.  pose.f  dit  : Per  liberam 
personam  ignoranti  quoque  acquiri  possessio- 
nem...  rcceptum  est.  Ce  quiu'est  point  contraire 
à notre  principe  : car  c'est  l'ordre  , que  je  lui  ai 
donné,  qui  contient  une  volonté  de  ma  part 
d'acquérir  la  possession  de  la  chose  dont  il  s'est 
mis  en  possession  en  mon  nom,  en  exécution  de 
cet  ordre;  et  j'ai  cette  volonté,  quoique  je  ne 
sache  pas  encore  que  mon  ordre  a été  exécuté. 

C'est  sur  ces  principes  qu'Ulpien  fait  cette 
distinction  : Procuralor  si  quidem  mandante 
domino  rem  enter it  (supp.  et  acceperit  ) , pro- 
tinùs  illi  acqnirit  possessionem  ; quod  si  sud 
sponle  emertt , non  nisi  ratam  habuerit  do- 
minus  emptionem  : I.  42  , $ 1 , IT.  de  adq. 
poss. 

25.  Cette  règle,  que  notre  volonté  de  pos- 
séder est  nécessaire  pour  acquérir  la  possession, 
quoique  par  le  ministère  d’un  autre  , souffre 
une  espèce  d'exception  dans  un  cas  : savoir,  à 
l’égard  des  personnes  , qui , étant  incapables 


de  vouloir  par  elles-mêmes,  Lelt  que  «ont  les 
enfnns,  et  les  fous  , ne  laissent  pas  d’acquérir  lu 
possession  des  choses  que  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs acquièrent  au  nom  desdites  personnes  en 
leur  qualité  de  tuteurs  et  curateurs.  La  raison 
est  , que  ces  personnes  étant  par  elles  - mêmes 
incapables  do  vouloir,  il  a fallu  établir,  uti - 
litatis  causé,  qu'elles  seraient  réputées  vouloir 
ce  que  leurs  tuteurs  et  curateurs  voudraient 
pour  elles. 

26.  Il  faut  aussi  , en  second  lieu  , pour  ac- 
quérir la  possession  par  le  ministère  d’autrui , 
que  celui  . par  le  ministère  de  qui  nous  l’acqué- 
rons , ait  la  volonté  de  nous  l'acquérir.  D'où  il 
suit,  1°  que  nous  ne  pouvons  acquérir  la  posses- 
sion d'aucune  chose  par  le  ministère  de  per- 
sonnes qui  sont  incapables  de  volonté  , tels  que 
sont  les  enfans  et  les  fous  : Per  quem  rolumue 
possidere,  talis  esse  debet  ut  habeat  intellectum 
postidendi ; 1.  I , § 9,  ff.  de  adq.  poss. 

C'est  pourquoi  , si  je  donne  ordre  à un  fou 
de  prendre  en  mon  nom  possession  d'un  héri- 
tage, quand  même  il  irait  effectivement  sur 
cet  héritage , je  n'en  acquerrai  pas  la  posses- 
sion : dict.  I.  I,  § 10. 

Il  suit , 2°  du  même  principe,  que,  lorsque 
j'ai  donné  ordre  à quelqu'un  de  recevoir  une 
chose  en  mon  nom,  s'il  la  reçoit  au  sien,  ou  au 
nom  d'un  autre,  il  ne  m'en  acquiert  pas  la  pos- 
session : dict.  I.  I,  $ 20. 

ARTICLE  II. 

De  la  conservation  de  la  possession. 

27.  La  possession , lorsqu'elle  a été  une  fois 
acquise,  se  conserve  plus  facilement  qu'elle  ne 
s'acquiert  : car,  1°  nous  pouvons  retenir  la  pos- 
session d'une  chose  , sans  que  nous  la  tenions, 
et  sans  qu'aucun  autro  la  tienne  en  notre  nom  ; 
Licèt  postessio  nudo  animo  acquiri  non  posait, 
tamen  solo  animo  retineri  potest;  1.  4 , cod.  de 
adq.  poss. 

Par  exemple,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  , qui  y loge  ordinairement , s'eu  va  pas- 
ser quelque  temps  ailleurs,  avec  tout  son  domes- 
tique , sans  laisser  personne  dans  cette  maison  : 
il  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la  possession  , 
Arg.  I.  3,  § 1 1 , ff.  dict.  tit. 

28.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  con- 
server la  possession  une  fois  acquise,  que  nous 
ayons  une  volonté  formelle  et  positive  de  la 
conserver;  une  volonté  négative  suffit  : c'est-à- 
dire  , il  suffit  qu'ayant  une  fois  voulu  posséder 
la  chose,  nous  n'ayons  pas  depuis  changé  de  vo- 
lonté : car  on  est  toujours  censé  persévérer  dans 
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la  volonté  qu’on  a une  foi»  eue,  tant  qu’on  n’en 
a pas  changé. 

C’est  pourquoi  , lorsqu’un  homme  perd  l'es- 
prit, il  ne  laisse  pas  de  conserver  la  possession 
des  choses  qu'il  possédait , quoiqu’étant  devenu 
incapable  de  volonté  , il  ne  puisso  avoir  une 
volonté  possitive  et  formelle  de  posséder.  Il 
suffit  qu'avant  sa  démence  il  n'ait  pas  changé  de 
volonté. 

29.  2°  Quoique , pour  acquérir  la  possession 
par  le  ministère  d’un  autre,  il  faille  le  concours 
de  ma  volonté,  et  de  la  volonté  de  celui  qui 
l'acquiert  en  mon  nom , au  contraire  nous  pou- 
vons retenir  la  possession  d'une  chose  par  la 
seule  volonté  que  nous  avons  de  la  posséder, 
quoique  celui  , par  qui  nous  la  tenions , cesse 
de  sa  part  d’avoir  la  volonté  de  la  tenir  en  notre 
nom. 

C'est  pourquoi,  si  celui  , que  j'avais  établi  à 
la  garde  de  mou  héritnge  , et  par  qui  je  le  pos- 
sédais , l'a  abandonné  à dessein  de  n’y  plus 
revenir,  je  ne  luissc  pas  d’en  conserver  la 
poisscksion  , quoique  cet  homme  cesse  de  le 
tenir  pour  moi.  C’est  ce  que  Justinien  a décidé , 
suivant  le  sentiment  des  Proculéiens  et  contre 
celui  des  Sabiniens,  en  la  loi  fin  , cod.  dict, 
tit. 

I.es  Sabiniens  convenaient  eux-mêmes  que  la 
mort  survenue  de  celui  par  qui  je  possédais 
l'héritage,  ou  sa  démence,  n'empêchent  pas 
que  j’en  conserve  la  possession  : /.  25,  § 1 , 
/.  40 , § I,  !T.  r/c  adq.  pot». 

ARTICLE  111 

Do  la  porte  do  la  possession. 

On  perd  la  possession  d'une  chose  ou  volon- 
tairement , ou  malgré  soi. 

S I.  DE  LA  PERTE  Qlfo*  TAIT  VOLONT AtflEM&KT  VF.  LA 
POSSESSION  D VSt  CHOSE. 

30.  Nous  pouvons  perdre  volontairement  la 
possession  d'une  chose  , ou  corpore  et  animo  , 
ou  animo  tolo. 

Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  cor- 
pore  et  animo , par  la  tradition  que  nous  en  foi- 
sons purement  et  simplement , et  sans  aucune 
condition  , à celui  à qui  nous  avons  intention 
d'eu  transférer  la  possession. 

Lorsque  la  tradition  d'une  chose  ne  se  fait 
pus  purement  et  simplement,  mais  sous  quelque 
condition , celui , qui  lait  la  tradition  , ne  perd 
la  possession  que  lorsque  la  condition  existera  : 
car  il  n m pas  entendu  la  perdre  plus  tôt,  et  celui, 
ù qui  la  tradition  a été  faite  sous  cette  condition, 
n’a  pas  entendu  l'acquérir  plus  tôt  : /.  38,  $ I, 
ff.  de  adq.  pots. 


AU  TITRE  XXII. 

Nous  pouvons  perdre  la  possession  d’une  chose 
corpore  et  animo,  même  sans  tradition  ; comme 
lorsque  nous  déguerpissons  un  héritage,  pour 
nous  décharger  de  quelque  rente  foncière  ou 
autre  charge  réelle  dont  il  est  chargé  , et  géné- 
ralement toutes  les  fuis  que  nous  nous  retirons 
d'un  héritage  à dessein  de  n‘v  plus  revenir,  et 
d'en  abandonner  la  possession. 

Pareillement,  nous  perdons  la  possession 
d'une  chose  mobilière  corpore  et  animo  r en  la 
jetant,  soit  dans  la  rue,  soit  uilleurs,  comme  une 
chose  que  nous  ne  voulons  plus  posséder.  C'est 
de  cette  manière  qu'on  perd  la  possession  des 
choses  qu'on  juge  n'ètre  bonnes  à rien. 

31.  On  peut  perdre  lo  possession  non  seule- 
ment corpore  et  animo , on  peut  aussi  la  perdre 
animo  solo , par  la  volonté  qu'on  a de  ne  plu* 
posséder  une  chose  : Possetsio  amitli  animo 
solo  patest,  quamris  acquiri  non  potest  ; |.  3, 

§ G.  Si  in  fundo  sis,  et  tamen  nolis  enm  posh- 
dore  , protinùs  amittis  potsessionetn  ; dict. 
C'est  une  différence  quTlpien  remarque  entre 
le  domaine  et  la  possession  : Differentia  inltx 
dominium  et  possessionem  hæc  est  quod  domi - 
ni  u m nihilominùs  ejus  manet  qui  dominas  esse 
non  cu/t  (tant  qu'il  retient  la  possession)  ; pos- 
tes s in  autan  recedit,  ut  quisque constitmt  nolle 
possidere;  1.  17,  S I , ff  dict.  Ht. 

32.  11  nous  reste  à observer  que , pour  que 
quelqu'un  puisse  perdre  volontairement  la  pos- 
session d'iuie  chose,  il  faut  qu'il  soit  d'état  à pou- 
voir aliéner  ce  qui  lui  appartient  et  eu  disposer: 
c'est  pourquoi  il  est  décidé  que  les  pupilles  ne 
peuvent,  sans  leur  tuteur,  perdre  même.  In  seule 
possession  des  choses  qui  leur  appartiennent  : 

Pu  pillas alienare  n allant  rem  potest  f nisi 

présente  ta  tore  auctore,  et  ne  q trident  posses- 
sionem quas  est  naturalis  : 1.  1 1 , ff.  de  adq. 
rer.  dont. 

La  loi  29  , ff.  de  adq.  pots.,  où  il  est  dit  : 
Possessionem  pupillum  sine  tutoris  auctoritate 
amittere  passe  constat , n’est  point  contraire  à 
cette  décision  : car  celte  loi  29  n’entend  parler 
que  de  la  simple  détention  corporelle,  qu’il  est 
évident  qu'un  pupille  peut  perdre  suns  son  tu- 
teur, et  non  de  la  possession  qu'il  ne  laisse  pas 
de  retenir  animo.  C'est  ce  qui  parait  même  par 
ce  qui  est  ajouté  de  suite  duns  celte  loi  opposée  : 
Non  ut  animo,  sed  ut  corpore  desinat  pot- 
sidéré;  quod  est  enim  facti , potest  amittere ; 
dict.  /. 

Le  mineur,  quoiqu'il  ait  cessé  de  tenir  corpo- 
rellement la  chose  qu'il  tenait,  ne  laissera  donc 
pas,  en  ce  cas,  d être  réputé  la  posséder  animo, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  s'en  soit  empare,  et  en 
ait  usurpé  sur  lui  la  possession.  C'est  ce  qu'on 
doit  décider  à plus  forte  raison  à l'égard  d'une 
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personne  qui  n'aurait  pas  l'usage  de  la  raison  : 
car  il  est  évident  quelle  ne  peut  pas  avoir  la 
volonté  de  ne  plus  posséder  : Furiosus  non  po- 
testdesinere  animo  possidere ; 1. 27,  ff.  du  t . lit. 

£ II.  DE  LA  PEBTE  QCE  SOLS  rAISONS  MALGRÉ  SOLS 
DE  LA  POSSESSION. 

33.  Nous  pouvons  perdre  malgié  nous  la  pos- 
session  de  plusieurs  manières. 

Nous  perdons  la  possession  d un  hérilugc , 
lorsque  nous  eu  sommes  chassés. 

Nous  en  sommes  chassés,  non  seulement  lors- 
qu'on nous  oblige  par  force  d'en  sortir,  mais 
encore  lorsque  celui  , qui  y est  entré  en  notre 
absence,  nous  empêche  d'y  rentrer. 

34.  Il  n’est  pas  même  nécessaire  , pour  que 
nous  soyons  réputés  chassés  , et  pour  que  nous 
perdions  en  conséquence  la  possession  de  notre 
héritage,  que  nous  nous  soyons  présentés  pour  y 
rentrer , et  que  nous  ayons  été  repoussés;  il  suf- 
fit que,  sur  lavis  que  nous  avons  eu  qu'il  était 
occupé, nous  ayons  pris  la  résolution  de  n'y  pas 
retourner,  dans  U crainte  d'être  repoussés. 
C’est  la  décision  de  la  loi  3,  § 8,  ff.  de  adq.poss. 
Siquis  nunliat  domum  à latrombus  occupatam, 
cl  dominus  timoré  conterritue  noluerit  accé- 
dera j moisisse  eu  ni  possession  em  place t.  La 
loi  7,  ff.  dict.  tit.j  dit  la  même  chose  : Si  nolit 
in  fundum  reverti,  quàd  r immajorem  r ercatur, 
amisisso  possessionem  cidebitur. 

C’est  cette  résolution  de  ne  pas  retourner  , 
qui  nous  fait  perdre  lu  possession  de  l'héritage 
dans  lequel  un  autre  est  entré  en  notre  absence; 
ce  n'est  que  dès  lors  que  l'usurpateur  en  acquiert 
la  possession.  Mais  la  connaissance  de  l'invasion 
et  la  résolution  do  ne  pas  retourner,  se  présume 
par  le  lups  du  temps  qui  s'est  écoulé. 

35.  Nous  perdons  la  possession  d'un  héritage, 
non  seulement  lorsque  nous  eu  sommes  chassés 
nous-mêmes  , mais  aussi  lorsqu’on  en  chasse 
nos  fermiers  nu  aut  res  qui  le  tenaient  pour  nous. 

Cela  a lieu  , quand  même  nous  n'en  aurions 
pas  de  connaissance  : Dejici  de  possessione  1 *- 
detur  (quis),  ctiamsi  ignorât  cos  dejectosf  per 
quos  possidcbnt;  I.  I,  § 22,  ff.  de  ci. 

Par  la  meme  raison,  je  suis  réputé  chassé  d'un 
héritage  , non  seulement  lorsqu'on  m'empêche 
moi-même  d'y  rentrer,  mais  lorsqu'on  empêche 
celui  qui  s'y  présenterait  du  ma  part  : /.  18  , 
ff.  de  r». 

36.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession 
des  choses  mobilières,  lorsqu'elles  cessent  d'être 
sous  uotre  garde, c'est-à-dire, lorsqu’elles  cessent 
d'être  dans  un  lieu  où  nou3  puissions  les  avoir 
quand  nous  le  voudrons:  Res  mobiles  fquatcnùs 
subeustodiâ  nostrd  tint,  hactcnùs  possideri.  id 


est  j quatenùs  si  relimus , naluralew  possessio- 
nem nancisci  pos  sim  us  ; 1.  3,  § 13. 

Suivant  cette  définition  , nous  perdons  la 
possession  de  ces  choses  , 1°  lorsqu’elles  nous 
sont  ravies  ou  dérobées.*  Rem,  quœ  nobis  sub- 
repta  est , perindc  intelligimur  desinere  pos - 
sidéré yütque  cam , quœ  ci  nobis  ereptoest.  I.  15, 
ff.  de  adq . poss. 

Cela  a lieu,  quand  mémo  le  vol  nous  en  se- 
rait fait  de  la  part  de  celui  qui  la  tenait  en 
notre  nom  , puta  , à titre  de  dépôt  ou  de  prêt. 
Par  exemple,  si  un  dépositaire,  contre  la  foi  du 
dépôt  . vend  la  chose  que  je  lui  avais  confiée  , 
il  n'est  pas  douteux  que  j’en  perds  la  possession  : 
mais  , tout  qu'il  garde  la  chose,  la  volonté  qu'il 
a do  nier  le  dépôt  , et  do  ne  me  la  pas  rendre, 
n’empêche  pas  que  je  ne  sois  censé  continuer  do 
la  posséder  par  lui  : Si  rem  apud  te  depositam 
fttrli  / aciendi  causd  contredarcris , dejino 
possidere  : sed  si  eam  loco  von  morcris f et 
inficiandi  animun  h abc  us  , plerique  veterum 
rectè  responderunt  possessorem  me  manerc  : 
dict.  1.3,  J 18. 

37.  2°  Nous  perdons  la  possession  des  choses 

mobilières,  lorsque  nous  les  perdons  de  manière 
que  nous  ne  savons  où  elles  sont  : Si  id  quod 
possidemus , ità  perdiderimus  f ut  ignoremus 
ubisit,  desinimus possidere:  1. 25,  ff.  dcadquir. 
possessione;  comme  si  quelques-unes  de  vos  ca- 
vales, qui  paissaient  dans  un  pâturage,  ayant 
été  épouvantées  , ont  pris  la  fuite  et  ne  sont  pas 
revenues  de  manière  que  vous  ne  savez  ce  qu'el- 
les sont  devenues;  si  quelque  chose . qui  était 
derrière  voire  voiture,  s'est  détaché  et  perdu  en 
chemin;  si  quelque  chose  est  tombé  do  votre 
poche  , etc....  t Si  pccus  abarracerit , si  vas 
eteideril ; 1.  3,  § 13  ; si  des  marchandises  sont 
tombées  dans  la  mer  ou  dans  un  fleuve,  par 
naufrage,  ou  parce  qu'on  a été  contraint  de  les 
jeter  pour  alléger  le  vaisseau  : 13,  dict.  tit. 

En  cela,  lu  possession  est  différente  du  do- 
maine : car  , dans  tous  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés , vous  perdez  la  possession  des  choses 
perdues;  mais  vous  n'en  perdez  pas  le  domaine 
ou  propriété  .*  dict.  I.  13. 

38.  Observez  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  choses  perdues,  celles  qui,  n'étant  pas  sor- 
ties de  votre  maison,  y sont  seulement  égarées, 
parce  que  vous  avez  perdu  la  mémoire  de  l'en- 
droit de  votre  maison  où  clics  tout  ; vous  ne 
laissez  pas  de  conserver  la  possession  des  cho- 
ses ainsi  égarées.  C'est  ce  que  décide  lu  loi  3, 
§ 13  : Dissimiliter  algue  si  sub  custodid  meâ 
sitfnec  inveniaiur,  quia  prœscntia  ejus  sit  f et 
tantum  cessât  intérim  diligens  inquisitio. 

Conformément  à ces  principes . Papitiien  dé- 
cide que,  si  quelqu'un  a enfoui  dans  son  liéri- 
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tage  «on  argent , ponr  l'y  cacher  pendant  «on 
absence  , et  qu'a  «on  retour  il  ait  perdu  l.t  mé- 
moire de  l'endroit  de  l'hcritage  où  il  l'avait 
caché,  il  ne  laisse  pas  d en  conserver  la  posses- 
sion, pourvu  que  personne  ne  s'en  soit  emparé  : 
/.  44,  ff.  dict.  Ut. 

39.  A l'égard  des  animaux  qui  ont  coutume 
de  «'écarter  et  de  revenir,  nous  ne  laissons  pas 
d*en  conserver  la  possession,  quoique  nous  igno- 
rions où  ils  sont,  tant  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
l'habitude  de  revenir  : /.  3,  $ 16  ; mais  , si  les 
animaux  ont  perdu  cette  habitude,  et  qu'ils  aient 
manqué  de  revenir  pendant  un  temps  asscx  con- 
sidérable pour  qu'on  ne  doive  pas  en  espérer  lu 
retour,  nous  en  perdons  la  possession. 

SECTION  III. 

De * droit a et  action » que  la  posteaaion  donne 
au  posseacur. 

40.  Quoique  la  possession  soit  un  fait  plutôt 
qu'un  droit  (n.  I)  , néanmoins  elle  donne  au 
possesseur  certains  droits  et  actions  par  rapport 
à la  chose  qu'il  possède. 

Ces  droits  résultent  d'une  présomption  de 
droit  établie  en  faveur  du  possesseur,  qui  le  fait 
réputer  et  présumer  propriétaire  de  la  chose 
qu’il  possède , tant  qu'elle  n'est  pas  réclamée 
par  le  propriétaire  ; et  même  vis-à-vis  du  vrai 
proprktaire  qui  la  réclamerait,  tant  qu’il  n'a 
pas  encore  justifié  de  son  droit. 

Entre  ces  droits,  il  y en  a qui  sont  communs 
aux  possesseurs  de  bonne  foi  et  de  mauvaise  foi  : 
il  y en  a qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de 
bonne  foi,  sur  lesquels  toges  le  $ 3,  infrà. 

Ceux  du  premier  genre  sont  les  actions  do 
réintégrande  et  de  complainte,  qui  sont  lesdeux 
seules  actions  possessoues  qui  nient  lieu  dans 
notre  droit  français  , au  lieu  d'une  infinité  qui 
avaient  lieu  dans  le  droit  romain,  sur  lesquelles 
on  peut  voir  tout  le  43*  livre  du  Digeste. 

S I.  DE  LA  RÉlNTÉGRANDf. 

41.  La  réintégrande  est  l'action  , que  celui  , 
qui  a été  dépossédé  par  violence , a droit  d'in- 
tenter contre  le  spoliateur,  pour  être  rétabli 
dans  sa  possession  : cette  action  ressemble  à 
Vinterdictum  undè  vi. 

Cette  action  n’a  lieu  que  par  rapport  aux 
héritages , c’est-à-dire , aux  fonds  de  terre  ou 
maisons  : l.  I,  Ç 3,  4,  5,  6,  8,  fl*,  de  v ». 

Elle  suppose  que  le  demandeur  a eu  une  pos- 
session dont  il  a été  dépouillé.  C'est  pourquoi 
il  no  peut  y avoir  lieu  à cette  action  , lorsque 
quelqu'un  a été  empêché, quoique  par  violence  , 


d'entrer  en  possession  d'un  héritage  qu'il  n'avait 
pas  encore  commencé  de  posséder  : 1 , § 23  , 

fT.  dict.  tit. 

Mais  il  y a lieu  à cette  action , soit  que  le 
possesseur  ail  été  chassé  de  l'héritage  où  il  était , 
soit  qu'en  étant  sorti , il  ait  été  empêché  par 
violence  d'y  rentrer  : dict.  $ 24. 

Une  personne  est  censée  avoir  été  dépossédée 
par  violence  d'un  héritage, et  il  y a lieu  à cette 
action  , soit  que  ce  soit  elle-même , soit  que  ce 
soit  son  concierge , son  fermier , ou  autres  qui 
demeuraient  dans  l'héritage  de  sa  port  ou  en  son 
nom  , qu'on  ait  chassés  ou  empêchés  par  vio- 
lence d’y  rentrer  : dict.  I.  1 , § 22  ; /.  20  , ff 
dict.  tit. 

42.  Le  possesseur  , qui  a été  dépouillé  par 
violence,  a celte  action  , soit  que  sa  possession 
fût  une  possession  civile  et  de  bonne  foi , soit 
qu'elle  ne  fût  qu'une  possession  naturelle  r dict 

1. 1 , s ». 

Elle  peut  même  être  donnée  par  celui  qui  a 
lui-même  acquis  par  violence  sa  possession  , s’il 
en  est  dépouillé  par  violence  par  un  autre  : Qni 
à me  ci  potaidebat , si  ab  alio  dejiciatur , habet 
interdiclum  : dict.  I.  1 , $ 30. 

L’usufruitier  et  l'usager  d'un  héritage  qui  en 
sont  chassés,  ont  faction  de  réintégrande,  /.  3, 
jj  16  et  17,  fl*,  dict.  tit.,  quoiqu'ils  soient  plutôt 
possesseurs  de  leur  droit  <T usufruit  et  <f  usage 
que  de  l'héritage  même. 

43.  L'action  de  réintégrande  se  donne  contre 

celui  qui  a dépossédé  quelqu'un  par  violence  , 
soit  qu'il  ait  exercé  par  lui-même  la  violence  , 
soit  qu'elle  ait  été  exercée  par  d'autres  de  sa  part, 
s’il  lenr  en  avait  donné  l'ordre  , ou  s'il  a ratifié 
et  approuvé  ce  qu'ils  avaient  fait  en  sou  nom  : 
dict.  I.  I,  $ 12  14  ; car  dejicit  et  qui  mandat, 

et inmaleficio  ratihahiiio  mandato  comparatur : 

I.  152,  $ 1 et  2 . ff  de  reg.  jur. 

44.  L'action  de  réintégrande  a lieu  contre  le 
spoliateur,  quand  même  il  serait  le  vrai  pro- 
priétaire de  l'héritage;  et  il  ne  doit  pas  même 
être  écouté  à réclamer  «on  héritage , et  « jus- 
tifier de  son  droit  de  propriété  , jusqu'à  ce  qu’il 
ait  rétabli  dans  la  possession  de  l'héritage 
celui  qu’il  en  a dépouillé  , et  qu'il  lui  ait  payé 
les  dommages  et  intérêts,  et  les  dépens  auxquels 
il  a étécondamné  par  lejugement  dcréintégr.indc. 

Si , néanmoins  , le  possesseur  spolié  était  en 
demeure  de  les  faire  taxer  et  liquider,  le  spolia- 
teur, qui  se  prétend  propriétaire  , serait  admis 
n poursuivre  le  pétitoire  , en  donnant  caution 
de  payer  lesdits  dépens  , dommages  et  inté- 
rêts , aussitôt  que  la  taxe  et  la  liquidation  en 
auraient  été  faites  : Ordon.de  1667,  tit.  18," 
art.  4. 

45.  Les  conclusions  de  la  réintégrande  sont  à 
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ce  que  le  spoliateur  soit  tenu  de  rétablir  et 
réintégrer  le  demandeur  dans  la  possession  de 
l'héritage  dont  il  l'a  dépouillé , de  lui  rendre 
toutes  les  choses  qui  étaient  dans  l'héritage, 
lorsqu'il  en  a été  dépossédé  , ou  la  râleur  , si 
elles  ne  sont  plus  en  nature  : dict.  I.  1 , 
§ 33,  34,  37  et  38  $ et  l.  10.  ff.  do  e i ; qu'il  soit 
condamné  à lui  restituer  , non  seulement  tous 
les  fruits  que  le  spoliateur  a perçus  depuis  lu  pos- 
session du  demandeur,  mais  même  tous  ceux 
que  le  demandeur  aurait  pu  percevoir,  quoique 
le  demandeur  ne  les  uit  pas  perçus  : dict.  I.  I , 
§ 40  ; 4 , cod.  unde  ci  ; enfin  , à ce  qu'il  soit 

condamné  en  ses  dommages  et  intérêts  : dict. 
/.  1,  §31  et  41. 

Les  jugemens  rendus  par  les  juges  royaux  sur 
l'action  de  réinlégrande  , de  même  que  sur  l'ac- 
tion de  complainte  , s'exécutent  nonobstant 
l’appel  : Ord.  de  1667,  tit.  18  , art.  7. 

46.  Suivant  le  droit  romain  , Yinterdictum 
de  ci  était  annal  ; l.  I , § 30,  de  ci  : mais  l’tit- 
terdictum  de  r»  armatd  était  perpétuel.  Cicerot 
Epiât,  ad  Casa,  xv  , 16.  Il  y a lieu  de  penser 
que  , parmi  nous  , l'action  de  réinlégrande  doit 
être  formée  dans  Tannée,  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie au  civil , et  (pic,  lorsque  la  violence  est 
de  nature  ô être  poursuivie  extraordinairement, 
l'accusation  peut  être  intentée  dans  les  vingt 
ans , comme  les  autres. 

S U.  DE  LA  COMPLAINTE. 

47.  l/action  de  complaiuto  , qui  est  celle 
principalement  dont  la  Coutume  a voulu  traiter 
sous  ce  titre,  est  faction  que  le  possesseur  d'un 
héritage,  ou  droit  incorporel,  peut  intenter 
contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession, 
à l'effet  d'y  être  maintenu.  Elle  u rapport  à 
Yinterdictum  nti poasidetia,  quoiqu'elle  en  dif- 
fère en  certaines  choses. 

48.  Cette  action  a lieu  non  seulement  pour 
les  héritages , mais  même  pour  les  droits  incor- 
porels qu'on  a dans  un  héritage  : car,  quoique 
ccs  droits  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  pos- 
session proprement  dite,  lu  jouissauce  , qu'on  a 
de  ces  droits,  est  une  espèce  de  possession,  et  lu 
trouble , qui  est  apporté  à cette  jouissance,  donne 
lieu  à la  complainte  : Jura  non  possidentur, 
sed  quasi  possidcnlur.  Lu  compluinle  a mémo 
lieu  pour  les  bénéfices. 

Mais  clic  ne  peut  être  formée  pour  des  choses 
que  le  demandeur  est  incapable  de  posséder. 
Ynr  exemple  , un  laïque  ne  peut  former  la 
complainte  pour  une  dîme  ecclésiastique  , quel- 
que temps  qu'il  y ait  qu'il  ait  coutume  de  la  per- 
cevoir : il  en  est  autrement  des  dîmes  inféodées  : 
E oyez  l’article  487  cl  le a notes. 

Tome  VII. 


On  ne  peut  la  former  pour  des  meubles , mais 
bien  pour  une  universalité  de  meubles  : coyez 
l'art  489. 

49.  Il  n’y  o que  le  vrai  possesseur  qui  puisse 
intenter  la  complainte  , c'est-à-dire  celui  qui 
détient  la  chose  en  son  nom  , soit  qu'il  la  dé- 
tienne par  lui-même  , soit  qu’il  la  détienne  par 
ses  fermiers  , locataires  ou  autres  qui  la  détien- 
nent en  son  nom. 

Un  fermier  nu  locataire  ne  peut  donc  pas 
former  la  complainte  pour  l'héritage  dont  il  est 
détenteur  : car  , suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  , 
ce  n’est  pas  ce  fermier  ou  locataire  qui  possède 
l'héritage  , c'est  celui  de  qui  il  le  tient  à ferme 
ou  à loyer  qui  le  possède  par  lui  , et  qui  peut 
seul  pnr  conséquent  former  la  complainte  pour 
cet  héritage. 

Par  lu  même  raison  , un  usufruitier  ne  peut 
pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  dont  il 
jouit  pnr  usufruit  : car  ce  n'est  pas  proprement 
cet  héritage  qu'il  possède  ; il  ne  possède  que  son 
droit  d'usufruit.  S'il  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  son  droit  , il  peut  bien  former  la  com- 
plainte pour  son  droit  d'usufruit  ; mais  c'est 
celui  qui  lui  n constitué  l'usufruit  , ou  scs  suc- 
cesseurs , qui  sont  censés  les  vrais  possesseurs 
de  l'héritage  , et  qui  peuvent  seuls  former  la 
complainte  pour  cet  héritage. 

50.  Au  reste  . pour  qu'un  possesseur  puisse 
former  la  complainte  , il  n'importe  qu'il  soit 
possesseur  de  mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi  j 
car  il  n'est  question  , dans  cette  uction,  (pic  du 
seul  fait  de  la  possession  : Qualiacumque  pos - 
acaaor  , hoc  ipso  , quod  poaaeaaor  est  , plus 
j u ns  habet  quant  ille  qui  non  poaaidet  : I.  3,  ff. 
uti  posai  il. 

>éunmoins  , si  j'avais  usurpé  sur  vous  la  pos- 
session par  violence  ou  par  clandestinité  , eu 
usant  d’artifice  pour  me  cacher  de  vous  , lorsque 
je  me  suis  introduit  dans  l'héritugc  , ou  si  je 
tenais  ma  possession  précairement  de  vous,  dans 
tous  ces  cas  , je  ne  pourrais  pas  former  la  com- 
plainte contre  vous  ; car  , pour  la  former , il 
fuut  posséder,  ncc  ci,  nec  clànt , ncc  prccariô: 
mois  je  la  pourrais  former  contre  tous  autres. 
Ce  n'est  que  vis-à-vis  de  vous  que  je  suis  censé 
posséder  ci  , clam  , a ut  precariù  : un  autre  , 
qui  esciperait  de  ce  defaut  , cxcipcroit  du  droit 
d'autrui  :/.!,§  fin.  dict.  Ht. 

C'est  ce  que  notre  ancienne  Coutume  signifiait 
par  ces  termes  : nec  ci,  nec  clàm , neù precariù 

AD  ADVEIUAIUO. 

51.  l/action  en  complainte  s'intente  contre 
celui , qui  nous  a troublés  dans  la  possession  de 
quelque  héritage  , pu  ta  , en  le  labourant  , en 
y recueillant  les  fruits  ; ou  dons  lu  possession  de 
quelque  droit  , puta  , en  refusant  de  nous 
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payer  un  droil  de  champart  que  nous  avions 
coutume  do  percevoir. 

52.  Cette  action  doit  s'intenter  dans  l'année 
du  trouble  ; autrement  , si  je  ne  m'y  oppose  , 
soit  de  fait  , soit  en  formant  la  complainte  dans 
l'an  et  jour  , celui  , qui  o fait  l'entreprise  , 
acquerra  contre  moi  la  possession  : car  on 
acquiert  possession  , en  jouissant  sans  trouble 
par  an  et  jour. 

53.  Lorsque,,  sur  la  demande  en  complainte, 
le  defendeur  ne  conteste  pas  nu  demandeur  sa 
possession  , quelque  chose  qu'allègue  le  défen- 
deur pour  prouver  qu'il  est  propriétaire,  le  de- 
mandeur doit  être  maintenu  en  possession  , et 
les  parties  renvoyées  à instruire  sur  le  pétitoire. 

Lorsque  le  défendeur  articule  possession  con- 
traire , le  juge  appointe  les  parties  à prouver 
respectivement  leur  possession  , tant  par  titres 
que  par  témoins  : et  celui , qui  justifiera  être  en 
possession  , par  lui  ou  par  ses  auteurs  , au  moins 
depuis  un  an  et  plus  auparavant  le  trouble , doit 
être  maintenu  en  possession. 

Si  les  enquêtes  étaient  contraires,  de  manière 
«pie  le  juge  ne  pût  connaître  laquelle  des  deux 
parties  est  en  possession  , le  juge  , sans  statuer 
sur  la  possession  , ordonnerait  que  les  parties 
instruiraient  au  pétitoire.  Quelquefois  , en  co 
cas  , on  séquestre  la  possession. 

Voyez  sur  la  complainto  f l'Ordonnance 
de  1667. 

$ III.  DES  DROITS  PARTICCLXRS  AUX  POSSESSEURS 
DE  BONNE  FOI. 

54.  Ces  droits  sont , 1°  le  droit  , qu'a  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi , d’acquérir  par  prescription 
la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  , lorsqu'il 


l'a  possédée  sans  trouble  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi  pour  la  prescription  : voyez  l'Intro- 
duction au  lit.  xi. 

2°  Le  droi  t qu'il  a d'acquérir  irrévocablement 
tous  les  fruits  qu’il  perçoit  pendant  tout  le  temps 
que  la  bonne  foi  de  Sa  possession  dure.  C'est  en 
conséquence  de  ce  droit  que  , lorsqu'un  posses- 
seur de  bonne  foi  d'un  héritage  est  condamné  à 
le  délaisser  sur  la  demande  en  revendication  du 
propriétaire  , il  n'est  pas  condamné  à restituer 
aucuns  fruits  , si  ce  n’est  ceux  qu’il  a perçus 
depuis  la  demande  du  propriétaire  , qui  a donne 
copie  de  ses  titres ‘de  propriété  par  l'exploit  : 
car  , ayant  été  informé  par  la  copie  de  ccs  titres 
du  droit  de  propriétaire  , la  bonne  foi  de  sa 
possession  est  censée  avoir  cessé  du  jour  de  la 
demande  /.  5 , § 7 , de  petit,  hered.  Observe! 
que  notre  jurisprudence  est  plus  favorable  au 
possesseur  de  bonne  foi  , que  ne  l’était  le  droit 
romain  : car  , par  lo  droit  romain  , il  n'était 
déchargé  de  la  restitution  des  fruit*  perçus 
avant  la  demande  , que  lorsqu'ils  étaient  coh- 
sumpti  aut  nsucapti.  Il  était  tenu  de  restituer 
ceux  qui  se  trouvaient  en  nature  , ex  tante» , 
1.  22  , cod.  de  rei  vindic.  f quoique  perçus  et 
coupés  avant  la  demande:  mais  par  notre  juris- 
prudence , il  est  déchargé  indistinctement  de 
tous  les  fruits  perçus  et  coupés^avant  la  demande. 

3°  Celui  , qui  a possédé  une  chose  avec  litre 
et  bonne  foi  , a le  droit  , après  qu'il  en  a perdu 
la  possession,  de  la  revendiquer  contre  ceux 
qui  s’en  sont  mis  depuis  en  possession  sans  titre  : 
toto  titu/of  ff.  de  public,  in  rem  act.  La  pré- 
somption , qui  résulte  de  son  titre  d'acquisition 
et  de  la  possession  qu'il  a eue  , forme  en  sa  fa- 
veur une  présomption  qui  l'emporte  sur  celle 
qui  résume  de  la  possession  de  celui  qui  pos- 
sède sans  titre. 
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De t ca * potteuoiree. 


ARTICLE  CCCCLXXXVI. 

( A.  C. , art . 369.  C.  , de  Paria,  art.  96.  ) On 
acquiert  possession  d'héritage,  droit  corporel  ( I ) 
ou  incorporel  (2) , en  jouissant  par  an  etjour  (3). 

ARTICLE  CCCCLXXXVII. 

(A.  C.  , art.  370.  ) Pn  homme  loy  peut  ac- 
quérir la  possession  d'une  disrae  par  an  etjour, 
et  icelle  tenir , et  posséder  , en  prouvant , et 
moustrant  qu'elle  soit  inféodée  (4)  deuëaient. 

ARTICLE  CCCCLXXXVI II. 

( A.  C. , art.  371.)  Opposition  (5)  vaut  trouble 
do  fait. 

..  .. 

(l)  C'eit-l-dirc , droit  dans  une  chose  corporelle; 
uu  droit  foncier  , tel  qu’un  droit  de  champart. 

(s)  Comme  un  droit  honorifique , un  bénéfice. 

(3)  L’ancienne  Coutume,  art.  369,  ajoutait,  neevi. 
nec  clam , nec  pr  écart  à ab  adi  ersartu.  Ces  termes 
ont  été  retranchés  comme  superflus  , et  n'exprimant 
que  ce  qui  est  de  droit  commuu  : /.  1 , (T.  uti  possid. 

(4)  Faute  de  prouver  l'inféodation , la  dlme  est 
présumée  ecclésiastique,  et  le  laïque  ne  peut  s’en  dire 
possesseur  , ctaut  incapable  de  tenir  des  dîmes  ecclé- 
siastiques : voyez  l'Introd. , n . tfl. 

Cette  inféodation  ne  pouvait  autrefois  sc  prouver 
que  par  le  rappoit  d’aveux  au-dessus  de  cent  ans; 
■nais,  par  l'édit  de  juillet  de  1708,  les  possesseurs  des 
dîmes  inféodées,  qui  ont  la  possession  centenaire,  y 
sont  maintenus  . quand  même  ils  n'auraient  autres 
titres  que  les  preuves  de  leur  possession  . Edit  de 
1708 , art.  1. 

(fi)  C’est-à-dire,  l’opposition,  que  je  (orme  à la 
complainte  qui  m'est  formée , en  articulant  possession 
contraire,  trouble  et  interrompt  mou  adversaire  dans 
la  possession  par  lui  prctcudue?Toul  ainsi  que  si  je 


ARTICLE  CCCCLXXXIX. 

(A.  G. , art.  372.  C.  do  Paris  , art.  97.  ) 
Pour  simples  meubles  , on  ne  peut  intenter 
complainte  (6)  ; mai»  bien  pour  université  do 
meubles  , comme  en  succession  mobilière. 

ARTICLE  CCCCXC. 

( A.  C.  , art.  373.  ) Le  seigneur  utilo  (7)  d'un 
héritage  ne  peut  , outre  le  gré  et  volonté  du 
seigneur  féodal . censier , ou  rie  rente  foncière  , 
faire  perrière  , fouiller,  ne  enlever  pierre  dudit 
hérituge  , sinon  quo  ce  soit  pour  employer  eu 
iceluy  héritage.  Et  où  011  ferait  le  contraire , le 
seigneur  en  peut  intenter  , et  soustenir  le  pus- 
ses soi  re  (8)  et  toutes  autres  actions  : sinon  que 
ce  fust  lieu  et  héritage  destiné  à perrière. 


Tjr  troublais  réellement,  et  empêche  que  la  prescrip- 
tion aunale  , qui  fait  acquérir  la  possession  , ne  coure 
à son  profit. 

Pareillement  le  refus  que  je  fais  de  payer,  vaut 
trouble  de  fait  à la  possession  dans  laquelle  mon 
adversaire  prétend  être  d’une  certaine  redevance  sur 
mon  hérila£ti  : c'est  pourquoi  Loysel  , /j*  18  , dit  : 
Cessation , contradiction  et  opposition  valent  trouble 
de  fait. 

(6)  Mais  ou  cuire  d’abonl  dans  la  question  de  la 
propriété:  la  raison  est  que  la  possession  d'un  meu- 
ble particulier  ne  peut  guère  être  incertaine. 

(7)  La  Coutume  appelle  ainsi  celui  qui  tient  un 
héritage  à titre  de  fief  ou  de  cens,  vis-à-vis  du  sci- 
gneurde  fief  ou  de  cens  : voyez  l’intrvit.  , au  lit.  1, 

«.  7. 

(8)  C'est-à-dire , former  la  complaïuto  pour  être 
maintenu  dans  la  possession  de  son  droit  de  fief, 
ccnsive  ou  rente  foncière  sur  cet  héritage:  car  ce 
rouillcmeut , qui  diminue  le  fonds  , est  un  trouble  à 
la  possession  <lu  droit  que  le  seigueur  de  fief,  ccnsive 
ou  rente,  a dans  le  fonds. 
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TITRE  XXIII. 


De  ta  taille  du  pain  et  du  vin,  et  étalon  des  fûts  à vin  d’Orléans. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 


. #•  • 

La  taille  du  pain  et  du  vin  , qui  était  encore  pour  cela  appelée  taille  du  pain  et  du  vin  : c'est 
en  usage  au  temps  de  la  reformation  de  la  Cou-  ce  qu'on  apprend  par.  une  chm  te  de  Philippe- 
tume  , était  une  taille  qui  se  levait  au  profit  du  Auguste  de  l'an  1183,  qui  établit  ladite  Inille 
roi , sur  les  habilans  d'Orléans  , à raison  de  en  récompense  de  l'exemption  de  tailles  et  de 
deux  deniers  par  chaque  muid  de  blé  , et  d’un  plusieurs  privilèges  accordésatix  habitons  par  ce 
denier  par  chaque  muid  d'avoine  et  autres  grains  roi  et  ses  prédécesseurs. ^Depuis  long-temps  cl/o 
qui  se  sèment  en  mars  , et  de  deux  deniers  par  est  abandonnée  à une  tfcertaibe  somme  qui  est 
chaque  muid  de  vin  quoiesdits  habitons  faisaient  payée  des  ddhiers  commun*  : r oyez  Lalande  sur 
venir  à Orléans  pour  leur  provision  ; et  elle  était  ce  titre. 


► 


. - » 

* . « 

« 


< > 
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TITRE  XXIII. 


De  la  taille  du  pain  et  du  vin  , et  en  ta  Ion  de * font*  à vin  d*  Orléans. 


ARTICLE  CCCCXCI. 

(I)  (A.  C.  , art.  381*)  En  la  taille  du  pain  et 
du  vin  , qui  se  lève  par  chacun  on  , en  la  ville 
el  fauxhourgs  d'Orléans,  etès  environs,  où  ladite 
taille  q cours  , après  Jet  trois  prochains  diman- 
ches de  la  cherche  qui  se  fait  par  les  bourgeois  , 
marchands  et  commis  à lever  ladite  taille  du 
pain  et  du  vin  , les  procHains  lundy  , mardy  et 
mercredy  apres  la  feste  de  Saint-Martin  d’hyver , 
le  fermier  d'icelle  taille  a -trois  prochains  jours 
uprès  le  dernier  dimanche  passé  , c’est  assavdir , 
le»  lundy  , mardy  et  mercredy  ensuivons  , et 
consécutifs  , ledit  dernier  dimanche,  pour  faire 
exécution  sur  les  uon-laillez  , un  mal-taillez.  Et 
% 


s'il  ne  fait  Icsdilcs  exécutions  dedans  lesdits 
trois  jours  , ou  mette  en  procès  les  mal-taillez 
ou  non-taillex  , ne  vient  à temps  pour  en  faire 
poursuite  contre  lesdits  mal-taillez  , ou  non- 
taillez  , soit  par  confiscation  , ou  autrement  , 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 

ARTICLE  CCCCXC1I. 

En  tout  le  bailliage  d'Orléans  n'y  a que  une 
jauge  j et  eslalon  de  fuel  à mettre  vin.  Et  con- 
tient le  poinçon  douze  jallayes  f et  chacune 
jallaye  seize  pintes  de  la  grande  mesure  (2)  do 
la  ville  d'Orléans  : et  le  quart  (3)  à l'équi- 
pollent. 


(i)  Cet  article  n’est  plus  d’usage  : stores  l'Jnhxt- 
duction. 

(s)  Ce  qui  fait  en  (ont  cent  quatre-*  ingl-douxe 
pintes  de  cette  grande  mesure  : la  pinte,  qui  est  eu 
usage  aujourd'hui . étant  plus  pfctite  d’un  douxième 


que  cette  grande  mesure  , le  poinçon  doit  contenir 
deux  cent  neuf  ou  deux  cent  dix  pintes. 

(3)  Le  quart  est  la  moitié  du  poinçon  , aiusi  appelé 
parce  qu'il  est  le  quart  du  tonneau  , qui  est  composé 
de  deux  poinçons. 


lr 


» 
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